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CHARLES   DUNOYER 


I. 

De  la  méthode  d'observation  —  des  doctrines  du  devoir  et  de  L'unLITÉ. 

Avec  DuDoyer  oe  se  manifeste  pas  une  nouvelle  ère  dans  la  science 
économique.  Nulle  ère  semblable  ne  se  peut  rencontrer  au  sein  des 
sciences  dont  les  bases  définitives  sont  découvertes  ;  mais  il  s'y  révèle 
un  changement  notable.  Ainsi  que  les  économistes  qui  Tentourent  ou 
qui  le  suivent,  il  ne  s'en  tient  plus  à  rechercher  les  principes  néces- 
saires des  théories  qu'il  enseigne  et  à  en  expliquer  les  conséquences 
doctrinales.  Lors  même  qu'il  demeure  dans  les  sphères  économiques  les 

plus  rigoureuses,  il  cède  encore  à  des  préoccupations  que  n'éprouvaient 
point  ses  devanciers.  Une  autre  atmosphère  l'environne;  des  courants 
différents,  moraux,  religieux,  politiques,  sociaux,  Tentralnent  autant  sou- 
vent que  les  paisibles  et  purs  flots  de  la  science.  Il  se  sent  plus  assuré 
que  ses  maîtres  des  vérités  qu'il  expose,  et  s'efforce  de  porter  plus  loin 
qu'eux  ses  regards. 

Sous  le  rapport  même  de  la  méthode,  une  distinction  importante  se 
remarque  aisément  entre  les  premiers  économistes  et  leurs  plus  illus- 
tres disciples,  et  Dunoyer  est  peut-être  celui  qui  précise  le  mieux  le  point 
départage  à  cet  éf^ard.  Gomme  tout  savant  véritable,  au  moins  depuis 
Bacon,  les  économistes  ont  unanimement  accepté  l'observation,  Texpé- 
rience,  pour  se  guider  sur  la  voie  qu'ils  parcourent.  Mais  ils  se  sont 
longtemps  gardés  de  formuler  en  cela  nulle  doctrine  ;  ils  considéraient, 
Z*  tiMiE.  T.  jm.  ^  *^  4869.  4 
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étudiaient  les  faits,  sans  engager  aucune  discussion,  soit  pour  justifier 
leurs  usages,  soit  pour  attaquer  les  coutumes  opposées.  Avec  Dunoyer, 
esprit  profondément  logique  et  exact,  la  lutte  s'engage  au  contraire;  et 
de  même  qu'il  proclame  avec  assurance  la  méthode  expérimentale,  il  se 
rallie  ouvertement  aux  doctrines  philosophiques  fondées  sur  l'utilité, 
que  cette  méthode  favorisera  toujours.  Il  étilt  ftuisi  bien  inévitable, 
avec  les  progrès  et  les  habitudes  scientillques,  qu'au  sein  des  sciences 
sociales,  les  questions  de  méthode  et  de  principes  dirigeants  de  nos 
actions  devinssent  prédominantes.  Et  il  le  sera  bientôt  pareillement  que 
ces  questions  ne  s'agiteut  plus  qu'afin  d'affirmer  les  conclusions  qui  les 
doivent  terminer.  Disserte-t-on  effectivement  en  d'autres  vues  aujour- 
d'hui de  la  méthode  et  des  premiers  éléments  des  sciences  naturelles  ? 
Se  préoccupe-t-on  différemment  de  la  méthode  et  des  principes  fonda- 
mentaux des  siences  mathématiques?  Si  de  telles  discussions  ne  s'élè- 
vent jamais  que  lorsque  les  sciences  sont  déjà  loin  de  leur  origine, 
elles  cessent  aussi  dès  que  les  sciences  sont  parvenues  à  levr  véritable  et 
pleine  maturité.  C'est  une  nécessaire  et  passagère  épreuve  que  toutes 
ont  i  subir,  en  leur  étant  à  toutes  très-profitable. 

L'économie  politique  a  surtout  beaucoup  à  gagner  à  ce  que  de  telles 
discussions  attirent  l'attention,  dans  ses  sphères  propres  ou  près  de  ses 
sphères.  Seule  encore,  parmi  les  sciences  morales,  elle  s'en  remet  à 
robsemtion,  et  comment  verrait-elle  ses  propositions  acceptées,  favo- 
risées du  moins  par  les  autres  sciences  de  même  nature,  si  ces  der- 
nières persistaient  à  suivre  une  méthode  opposée  à  la  sienne  ?  Due 
controverse  sérieuse,  sans  cesse  renouvelée,  doit  évidemment  amener 
eitre  elles  l'accord  sur  ce  point.  On  peut  même  facilement  se  con- 
Tainere  déjà  que  les  autres  sciences  morales  sont  moins  éloignées,  sans 
qu'elles  s'en  rendent  peut-être  compte,  de  Tendemble  des  enseignements 
économiques,  depuis  que  cette  discussion  s'est  aussi  nettement  engagée. 

Je  le  disais  ailleurs  (i),  si  les  philosophes, les  moralistes,  les  légistes, 
les  politiques  s'associaient,  dans  les  domaines  qui  leur  reviennent,  aux 
doctrines  des  principaux  économistes,  la  civilisation  prendrait  un 
nouvel  essor.  Or,  ne  seraient-ils  pas  entraînés  les  uns  et  les  autres  à  par- 
tager ces  doctrines,  dès  qu'ils  s'en  reniettraient  au  même  guide,  qu'ils 
accepteraient  les  mêmes  modes  de  recherches  et  de  vérification  ?  Si 
l'on  ne  savait  combien  l'esprit  humain  se  plaît  aux  hypothèses,  aspire 
avec  complaisance  aux  idéales  régions  de  l'imagination,  en  délaissant 
les  carrières  de  la  réalité  soumises  à  l'empire  de  nos  sens  et  de  notre 


(l)  Las  lectaurs  de  ce  journal  me  pardonneront  cette  répétition ,  et 
quelques  autres,  tant  est  importante  la  question  de  méthode. 
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raison,  od  admirerait  siogulièremeot  que  nous  eD  fussions  encore  à 
traiter  de  semblables  questions. 

Quelle  science  se  pourrait  légitimement  soustraire  à  l'observa'» 
tion?  Qu'est-ce  même  qu'une  science,  sinon  une  suite  de  vérités  dé- 
noKMiUées?  Et  comment,  en  dehors  des  faits  et  des  choses,  des  faits  ac- 
complis, des  choses  constatées,  commanderait-oa  jamais  à  notre  COD-» 
vklîoo?  La  religion  puise  à  des  sources  différentes  ses  enseignements 
et  elle  reçoit  nos  dévouées  confessions,  nos  soumissions  entières;  c'est 
vrai.  Mais  la  religion  est  affaire  de  foi,  non  de  raisonnement.  Au  sein 
des  mystères,  Dieu  l'a  révélée  aux  âmes  naïves  des  premiers  âges,  éprises 
à  ses  paroles  d'enthousiastes  ravissements  ou  d'épouvantables  terreurs  s 
l'humanité  obéit.  De  semblables  origines  sont  refusées  à  la  science,  qui 
De  saurait  compter  que  sur  des  assentiments  déterminés  par  une  persua- 
sion réfléchie. 

A  mesure  toutefois  que  les  esprits  s'accoutument  à  se  rendre  compte 
de  leurs  pensées  et  de  leurs  décisions,  \k  surtout  où  les  lois  répandent  les 
oNiurs  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité,  la  religion,  sans  oublier  son 
céleste  berceau,  se  rapproche  elle-même  des  enseignements  humains» 
Qu'il  j  a  loin  d'un  chapitre  de  saint  Thomas  ft  un  chapitre  de  Maie- 
branche,  et  quelle  plus  grande  distance  sépare  Malebranche  de  Ghan^ 
ningl  Quelque  croyant,  au  commencement  de  ce  siècle,  aurait-il  publié 
des  écrits  religieux  d'une  critique  aussi  libre  que  ceux  qu'impriment 
maintenant  les  fidèles  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  France  ?  Dans 
son  récent  discours  A  l'Académie  française,  le  R.  P.  Gratry  s'est,  à  plu» 
sieurs  reprises,  autorisé  du  nom  de  Pénelon,  chose  déjà  caractéristique { 
mais  quand  Fénelon  a4-il  parlé  du  christianisme,  notamment  dans  ses 
rapports  avec  la  société  civile  et  politique,  comme  l'a  fait  le  P.  Gratry? 

I)e  grands  génies,  que  le  genre  humain  ne  pourrait  trop  honorer^ 
ont  soutenu  des  systèmes  fondés  seulement  sur  les  perceptions  de  la 
raison,  ou  plutôt  de  leur  raison  ;  mais  que  sont  devenus  ces  systèmes? 
Il  n'est  pas  de  noms  plus  illustres,  je  me  plais  à  le  dire,  que  ceux  des 
maîtres  de  la  philosophie;  par  malheur,  on  rechercherait  en  vain  quelles 
connaissances  certaines  leur  sont  dues  depuis  leurs  premières  leçons. 
Descartes,  Kant,  Hegel,  Hamilton,  Cousin,  n'ont  assurément  en  rien  dé^ 
passé  Platon.  U  est  impossible  de  croire  qu'ils  aient  autant  servi  leurs 
semblables  que  si,  après  avoir  étudié  notre  nature  et  notre  milieu,  ils  en 
avaient  tiré,  sous  le  contrôle  de  l'expérience  acquise  les  conséquences 
véritables.  Combien  les  enseignements  des  politiques  auraient-ils  eu 
plus  d'utile  efficacité  pareillement,  s'ils  avaient  recherché,  pour  les  ex- 
poser ensuite,  les  résultais  opposés  des  différentes  institutions  ou  des 
divers  gouvernements,  au  lieu  d'afBrmer,  sans  preuves  décisives,  des 
droits  imaginaires?  De  tous  les  disciples  de  la  spéculation  philosophie 
que  et  politique,  JBousieiB  nuls  nol  dente  est  celai  dont  l'influence  sur 
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son  temps  et  celui  qui  l*a  suivi  a  été  la  plus  marquée,  et  nulle  influence 
n'a  été  plus  funeste.  C'est  à  lui,  plus  qu*à  tout  autre,  qu'il  sied  de  ra- 
porter  les  f&cheux  échecs,  les  prétentions  insensées,  les  abominables 
crimes  de  la  révolution. 

Si  réconomie  politique,  comme  je  le  disais  à  Tinstant,  est  très-inté- 
ressée ^  voir  la  philosophie,  le  droit,  la  morale,  la  politique  accepter  la 
méthode  qu'elle  a  toujours  suivie,  ces  sciences  y  gagneraient  donc  éga- 
lement beaucoup.  Elles  cesseraient  seulement  alors  de  parcourir  inuti- 
lement la  même  arène  sur  les  mêmes  voies.  LMntuition,  d'où  provient 
leur  méthode,  n'est  qu'une  forme  de  la  fantaisie  et  n'aboutit  qu'à  des 
hypothèses  ;  elle  rejette  de  toute  évidence  les  procédés  d'investigation 
et  de  contrôle  qui  forcent  à  la  conviction. 

On  imagine,  à  la  vérité,  que  la  pensée  s'abaisse  à  étudier  ce  qui  est, 
ce  qui  existe,  au  lieu  de  s'élancer,  plus  hardie,  dans  les  champs  de  l'in- 
connu et  de  l'inexplorable.  Elle  ne.s'abaisse  point  à  comprendre  avant  de 
décider,  à  servir  plutôt  qu'à  plaire,  à  suivre  les  chemins  virils  de  la  vé- 
rité, de  préférence  aux  futiles  voies  du  caprice.  Il  n'est  rien  à  comparer 
à  la  connaissance  de  l'univers  et  de  l'homme,  et  l'on  ne  peut  connaître 
que  ce  que  l'on  a  convenablement  examiné  et  suffisamment  approfondi. 
Au-dessus  de  l'imagination  plane  encore  la  raison.  Si  l'une  se  compa- 
rait assez  justement  à  la  lueur  passagère  du  ravissant  mais  infécond 
crépuscule,  l'autre  se  comparerait  exactement  aussi  au  rayon  de  soleil 
qui ,  même  lorsqu'il  se  supporte  avec  peine,  engendre  les  germes  et 
mûrit  les  fruits.  Chacun  |des  enseignements  humains  qui  nous  sont 
nécessaires,  chacune  des  études  qui  nous  sont  profitables,  se  doivent 
soumettre,  je  le  répète,  aux  saines  et  vraies  pratiques  de  la  science. 

H  n'est  pas  douteux,  au  reste,  que  les  choses  et  les  faits  à  observer 
ne  comprennent  ceux  du  passé  autant  que  ceux  du  présent.  Si  c'était  là 
l'unique  prétention  de  l'école  historique,  elle  n'aurait  pas  eu  de  plus 
zélés  disciples  que  les  maîtres  eux-mêmes  de  l'école  expérimentale.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi,  quoiiqu'onjen  ait'dit  parfois,  que  l'entend  cette  école, 
l'une  des  plus  glorieuses  illustrations  d'ailleurs  de  l'Allemagne.  Savi- 
gny  aurait  certainement  été  fort  étonné  d'être  regardé  comme  ne  faisant 
que  continuer  Bacon.  C'est  une  aussi  grande  méprise  que  de  tenir  la  mé- 
Ûiode  d'observation,  ainsi  qu'on  l'a  fait  également,  pour  un  obstacle  au 
progrès.  Gomme  s'il  y  avait  des  progrès  assurés  et  durables  sans  solides 
assises!  Comme  si  la  découverte  et  la  démonstration  de  la  vérité  s'op- 
posaient jamais  à  ce  qui  est  profitable.  On  a  vanté,  à  cette  occasion,  les 
changements  opérés,  en  France,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  sous  les 
leçons  de  la  philosophie  etde  la  politique  spéculatives.  Malgré  ses  erreurs 
et  ses  torts,  que  je  ne  chercherai  jamais  à  dissimuler,  j'honore  profon- 
dément notre  xviu*  siècle.  Mais  je  ne  puis  croire  que  notre  état  social  et 
politique  ne  fut  pas  infiniment  supérieur  à  ce  qu'il  est,  et  que  nons  eus- 
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ùùDs  eu  à  subir  les  douloureuses  épreuves  que  nous  avons  traversées, 
si  les  grands  penseurs  de  ce  temps  avaient  mieux  suivi  la  voie  de  Tex- 
périence,  étaient  restés  plus  fidèles  aux  sûrs  enseignements  de  la  réalité. 
ITest-ce  pas  à  Voltaire,  à  Montesquieu,  à  Turgot,  c'est-à-dire  aux  hommes 
qui  ont  le  mieux  écouté  ces  enseignements,  que  nous  devons  les  progrès 
tes  plus  vrais  de  cette  époque  ? 

L'observation,  du  reste,  ne  rend  pas  uniquement  compte  de  ce  qui 
existe  et  de  ce  qui  a  existé,  ou  plutôt  par  cela  même  qu'elle  en  rend  compte 
de  iSacon  exacte,  elle  en  montre  les  bienfaits  ou  les  préjudices.  Elle  en- 
gage en  conséquence  à  corriger  et  à  perfectionner,  elle  y  excite,  elle  y 
oblige.  Pour  revenir  aux  sphères  économiques,  c'est  après  avoir  long- 
temps considéré  la  fabrication  des  épingles,  que  Smith  a  si  merveilleu- 
sement exposé  la  théorie  de  la  division  du  travail.  C'est  après  le  long  et 
minutieux  examen  de  réchange,  que  Smith  encore,  Ricardo  et  Say  ont 
avec  tant  de  raison  développé  l'utile  et  noble  doctrine  du  libre  com- 
merce. C'est  sur  Tétude  attentive  de  la  nature  et  des  fonctions  du  billet 
de  crédit,  comme  sur  la  rigoureuse  appréciation  des  dommages  causés 
par  les  banques  privilégiées,  que  se  fonde  aujourd'hui  ropinionjdes  par- 
tisans de  l'indépendance  des  banques. 

Dne  science  morale  n'est  pas  une  science  naturelle.  Si  Ton  s'est  mo- 
qué fort  justement,  depuis  même  Bernardin  de  Saint-Pierre  (1),  des  na- 
turalistes qui  se  proposent  de  découvrir  les  fins  des  objets  créés,oncriti« 
querait  plus  justement  encore  un  économiste,  un  politique,  un  moraliste, 
un  légiste  qui  se  refuseraient  à  conclure  après  avoir  examiné,  à  vouloir 
corriger  après  avoir  blimé.  Bien  plus,  l'observation  conduit,  en  chaque 
science,  à  la  conception  des  lois  générales.  Lorsque  l'analyse  d'un  cer- 
tain nombre  de  faits  révèle  une  règle  commune,  la  pourrait-on  mécon- 
naître? Et  du  rapprochement  de  ces  premières  régies  ne  ressort-il  pas,  i 
son  tour,  la  connaissance  des  principes  originaires,  absolus,  qu'il  nous  est 
donné  d'acquérir  ?  Ceux  qui  ont  lu  les  magnifiques  travaux  de  MM.  Stuart 
Mill  et  Claude  Bernard  sont  assurément  persuadés  de  ces  vérités. 

Dans  les  sciences  naturelles,  les  lois  générales  sont  surtout  des  lois  de 
classification;  dans  les  sciences  morales,  nouvelle  justification  de 
oeique  je  disais  à  l'instant,  ce  sont  surtout  des  lois  de  direction. 
Turgot  et  Smith  ont  proclamé  la  liberté  de  l'industrie  au  milieu  des 
corporations.  Âu  sein  des  croyances  et  des  institutions  les  plus 
favorables  à  Tincessante  progression  de  notre  espèce,  Malthus  a  publié 
son  Principe  depopuUuùm,  fondé  sur  une  sévère  retenue  et  la  plus  rigide 
prévoyance.  C'est  en  créant  comme  le  couronnement  des  lois  communes 
du  travail  que  Dunoyer  a  démontré  la  productivité  des  travaux  immaté- 


^i)  Voir  ses  Harmoniei  de  la  nature. 
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riels.  Les  économistes  ont  enfin  commencé  de  nos  jours  à  rechercher 
Tunique  loi  de  l'impôt,  malgré  Tinfinie  diversité  des  taxes  existantes. 
La  méthode  d'observation  ne  limite  donc  pas  plus  que  d'autres  les  œuvres 
ou  les  services  de  l'esprit  humain,  et  seule,  je  le  répète,  elle  donne  4 
ces  œuvres  et  ftces  services  une  base  assurée  et  une  .juste  impulsion. 

Chose  singulière^  ce  qui  peut-être  a  le  plus  éloigné  jusqu'à  nous  de 
cette  méthode  dans  les  sciences  morales,  c'est  le  reproche,  sans  cesse 
reproduit,  qu'elle  conduit  au  matérialisme.  Ce  serait  à  n'y  pas  croire^ 
s'il  n'était  si  facile  de  s'en  convaincre.  Gomment  en  effet  la  sérieuse 
étude  des  faits  et  des  choses  serait-elle  coupable  de  matérialisme  ou  digne 
de  spiritualisme  ?  Il  faut  toute  la  puissance  des  fâcheuses  habitudes  de 
notre  éducation  pour  expliquer  une  pareille  erreur.  En  outre,  si  le  spiri* 
tualisme  exigeait,  pour  sb  conserver  ou  se  répandre,  les  vaines  et  arbl-- 
traires  afBrmations  de  l'intuition,  il  serait,  il  le  faut  espérer,  prompte* 
ment  abandonné.  Une  méthode  n'est  qu'une  méthode  ;  son  unique  objet 
est  de  favoriser  la  découverte  de  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit.  Platon  est*îl 
réellement  plus  spiritualiste  qu'Aristote?  Bacon  l'est^il  moins  que  Hegel? 

Mais  les  considérations  de  matérialisme  et  de  spiritualisme  ont  été 
surtout  invoquées  contre  les  philosophes,  suivis  par  beaucoup  d'écono-^ 
mistes,  Dunoyer  notamment,  qui  ont  considéré  l'utilité  comme  le  mo- 
bile de  nos  actions,  au  lieu  du  devoir  (1).  Ce  choix,  s'il  sied  toujours  de 
croire  ce  qu'on  dit,  a  semblé  le  comble  de  la  honte.  Il  y  aurait  peu  de 
honte  è  cela  pourtant  s'il  y  avait  entière  et  constante  harmonie  entre  le 
juste  et  l'utile,  comme  c'est  l'un  des  honneurs  de  l'économie  politique 
contemporaine  de  l'avoir  démontré.  Mais,  je  le  reconnais,  il  est  tentant 
de  se  livrer  à  de  bruyantes  indignations,  lorsqu'il  n'y  faut  qu'un  peu  de 
mémoire,  en  accusant  ses  contradicteurs  de  toutes  les  basses  convoi-^ 
tises,  comme  en  s'attribuant  toutes  les  nobles  aspirations.  Car  les  parti- 
sans du  devoir  y  comprennent  rarement  la  charité  plus  que  l'humilité. 

En  cela  d'ailleurs  aussi  de  quoi  s'agit-il,  si  ce  n'est  de  découvrir  la 
vérité?  Or,  ce  n'est  ni  par  des  injures  répétées,  ni  par  de  vaniteuses 
acclamations  qu'on  y  parviendra.  Il  conviendrait  de  finir  par  quoi  l'on 
aurait  dû  commencer  :  démontrer  l'inanité  de  la  doctrine  de  l'utilité  et 
prouver  la  certitude  de  la  doctrine  du  devoir.  La  majesté  de  l'une,  l'in- 
dignité de  l'autre,  fussent-elles  assurées,  ne  suffiraient  pas  pour  que  la 
première  s'acceptât  si  elle  est  fausse,  et  que  la  seconde  se  repoussât  si 
elle  est  vraie. 

A  ce  sujet  encore,  je  dirai  que  la  religion  ou  plutôt  l'enseignement 
religieux  est  infiniment  préférable  à  l'enseignement  philosophique  or- 


(i)  Je  m*en  tiens  à  cette  opposition,  afin  de  me  restreindre  dans  les 
plus  étroites  limites. 
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diiiaire*  L'Église  s'appuie  sur  une  souveraine,  toute-puissaute  autorité, 
indépendante  de  la  raison  humaine;  tandis  qu'il  n'est  aucune  philosophie 
qui  ne  nijette  chaque  révélation  et  ne  se  dérobe  à  tout  ordre  surnatu- 
rel. Il  eit  en  conséquence  légitime  à  TÉgliseï  et  il  ne  l'est  pas  à  la  philo*- 
fophie  de  s'en  remettre  à  la  conscience,  à  cette  voix  intérieure,  source 
pour  tous  du  devoir,  déposée  dès  notre  berceau  en  chacun  de  nous,  et  dé- 
cidant sans  notre  participation.  L'Église  ne  tient,  en  outre,  la  conscience 
pour  inraillible  et  impeccable,  en  quelque  milieu  que  nous  nous  trouvions, 
qu*avec  Tassistance  de  la  grâce,  que  repousse  de  façon  absolue  la  philo- 
sophie. 

Par  bonheur,  on  ne  détruit  pas  Texpérience  parce  qu'on  la  nie  ;  et  le 
moindre  examen  convainc  que  la  conscience,  comme  tout  ce  qui  tient  à 
l'bomme,  s'éclaire  et  s'épure  i  mesure  que  nos  connaissances  s'étendent 
et  que  nos  réflexions  se  mûrissent.  Le  sauvage  tue  sans  remords  son  en*- 
nemi  et  sans  remords  s'en  nourrit.  Les  peuples  anciens  les  plus  civilisés 
n^avaient-ils  pas  sur  la  guerre,  l'esclavage,  la  famille,  des  sentiments  qui 
révolteraient  les  nations  modernes  les  moins  avancées?  Le  moyen  âge  tout 
entier  n'admirait-il  pas  les  croisésde  vouloir  l'extermination  des  infidèles? 
Pins  tard,  princes  et  peuples  se  croyaient  encore  tenus  à  dépouiller  et  à 
massacrer  les  chrétiens  qui  n'entendaient  pas  de  même  façon  qu'eux  les 
leçons  de  l'Ëvangile.  Tous,  au  contraire,  nous  tenons  aujourd'hui  la  U^ 
berté  religieuse  pour  le  droit  le  plus  sacré.  Qui  donc  croirait  que  Bos^ 
suet  et  La  Bruyère  n'eussent  pas  une  conscience  aussi  rigoureuse  et 
aussidigne  que  Voltaire  et  Montesquieu,  quoiqu'ils  admirassent  Louis  XIV 
de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  que  ces  derniers  condamnaient? 
Quels  abominables  crimes  a  fait  aussi  commettre  aux  hommes  les  plus 
sévères,  les  plus  dévoués  à  leur  honneur,  la  pensée  du  salut  public  I 
La  philosophie  presque  entière  proclame  la  conscience  comme  notre 
souverain  guide  :  cependant  nul  philosophe,  j'imagine,  ne  consentirait 
i  un  acte  pareil  à  l'enlèvement  du  jeune  Mortara,  qu'a  commis,  en  s'en 
applaudissant,  le  Saint-Père,  d'une  âme  si  pure,  d'un  cœur  si  tendre, 
d'une  moralité  si  timorée.  S'en  remettre  à  la  conscience  seule  pour 
décider  de  notre  conduite,  c'est  accepter  d'avance  des  iniquités  inces^* 
santés  et  des  préjudices  infinis,  ou  c'est  repousser  l'évidence. 

La  doctrine  de  l'utile,  que  Dunoyer  a  toujours  confessée,  s'il  ne  l'a 
nulle  part  sufBsamment  discutée,  a  du  moins  deux  mérites,  qui  doivent 
frapper  toute  personne  habituée  à  l'étude  et  désireuse  de  la  vérité.  Elle 
tient,  d'une  part,  que  si  la  pensée  du  bien  et  du  mal  existe  chez  chacun 
de  nous,  cette  pensée  se  modifie,  se  rectifie,  se  perfectionne  par  les 
mêmes  moyens  que  nos  autres  connaissances  et  en  même  temps  que  ces 
connaissances.  En  second  lieu,  traitant  l'homme  comme  un  être  souve» 
rain  —  chose  indispensable  dès  qu'on  reste  dans  les  sphères  de  la 
science  —  elle  fonde  Tidée  du  bien  et  du  itaiy  lJaUii|iliM4nlali»  A  la- 


12  JOURNAL  DES  EGOXOMISTES. 

quelle  nous  demeurons  assujettis,  sur  notre  raison  et  notre  raisonne- 
ment. Elle  se  peut  prouver  ;  elle  accepte  de  l'être  :  tandis  que  la  doc- 
trine du  devoir,  en  imposant  Tobligation  morale  indépendamment  de 
toute  participation  humaine  (i),  ne  peut  pas  plus  se  démontrer  qu'elle 
ne  se  peut  perfectionner.  Ifest-ce  pas  même  en  raison  de  cette  absence 
de  raisonnement  qu'on  a  nommé  les  partisans  d'un  tel  système  técole 
ifUuitivej  en  opposition  de  Picole  déductive?  et  cette  absence  de  raison- 
nement ne  suffirait-elle  pas  pour  repousser  ce  système  de  toute  donnée 
scientifique  ? 

Tout  ensemble,  lorsqu'on  combat  Tutilité,  ou  l'intérêt  général,  pour  faire 
appel  aux  suggestions  de  la  conscience,  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'in- 
voquer sans  cesse  cet  intérêt,  en  oubliant  sans  cesse  ces  suggestions.  Dans 
quelles  discussions  ne  parle-t-on  pas  effectivement  de  Tutililé  commune, 
s'autorise-t-on  seulement  ou  s'autorise-t-on  même  vraiment  de  la  voix 
surhumaine  à  laquelle  on  prétend  si  complètement  s'en  remettre?  Ne  le 
voulut-on  pas,  du  reste,  on  y  serait  souvent  forcé  ;  car  pour  décider 
un  très  «grand  nombre  de  questions,  et  des  questions  les  plus  considéra- 
bles, la  plupart,  par  exemple,  des  questions  de  législation,  d'adminis- 
tration, de  constitution  politique,  on  ne  saurait  se  guider  sur  le  prin» 
cipe  du  devoir,  comme  l'on  ne  saurait  rejeter  le  principe  d'utilité. 
Quelle  solution  donnerait-on,  au  nom  du  devoir,  par  rapport  à  la  pro- 
priété des  attérissements  de  rivière,  demandait  récemment  un  remar- 
quable publiciste  (2)?  Quelle  solution,  demanderai -je  à  mon  tour,  s'im- 
poserait en  vertu  du  mêmeprincipe,  dans  le  choix  à  faire  entre  l'unité 
ou  la  multiplicité  des  chambres  législatives,  dans  un  État  constitution- 
nel? 

Que  vaut,  cependant,  un  principe  philosophique,  une  règle  générale 
de  conduite  qu'il  faut  méconnaître  en  d'innombrables  et  d'aussi  im- 
portantes circonstances  ?  C'est  pourquoi  l'on  a  pu  dire  que  si  la  mo- 
rale d'utilité,  grâce  même  à  son  universalité,  était  plus  généralement 
enseignée,  elle  serait  mieux  observée  que  tout  autre.  Elle  le  serait 
mieux  encore  parce  que  s'il  est  possible,  hors  de  l'ordre  naturel  des 
choses,  d'indiquer  le  principe  du  devoir,  il  est  absolument  impossible 


(i)  Un  principe  de  morale ,  comme  tout  principe  scientifique,  quel 
qu'il  soit,  n'est  pas  susceptible  de  démonstration,  on  l'ajustement  re- 
marqué. Mais  la  méthode  inductive  soumet  les  principes  eux-mêmes  à 
une  sorte  de  preuve ,  en  exigeant  qu'ils  rendent  compté  de  tous  les 
phénomènes  auxquels  ils  se  rapportent,  de  manière  à  laisser  la  raison 
satisfaite.  Ce  genre  de  preuve  peut  être  demandé  au  principe  d'utilité. 
(Y.  an  article  de  M.  Gourcelle-Seneuil,  Journal  des  Économistes,  sep- 
tembre 1964.) 

(i)  M.  Ambroise  Clément,  Bssai  sur  te  scmces  «octote. 
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d'en  indiquer  le  critérium^  d'en  révéler  la  marque  distinctive.  C'est  un 
drapeau  qu'on  donne  à  suivre  à  la  condition  de  ne  le  pas  montrer;  c'est 
un  but  qu'on  propose,  en  le  tenant  secret. 

Enfin  Ton  a  tort,  quand  on  s'en  repose  sur  le  devoir,  de  le  représen- 
ter comme  ne  s'accomplissant  qu'au  prix  d'incessants  et  d'accablants 
efforts.  Sans  doute  l'héroïsme  est  sublime,  mais  il  est  peu  sensé  de  vou- 
loir transformer  l'humanité  en  peuples  de  héros  ;  notre  commune  nature 
s'accommoderait  difficilement  de  ce  singulier  dessein.  Nous  sommes  en 
réalité  sur  la  terre,  non  pour  atteindre  à  d'idéales  grandeurs,  mais 
pour  gfagner  les  félicités  matérielles,  intellectuelles  et  morales  auxquelles 
il  nous  est  permis  de  prétendre.  Et  n'est-ce  pas  encore  l'étude  de  l'utile 
qui  nous  dirige  le  mieux  vers  ce  but  indiqué  dès  notre  origine  ?  On  se 
révolte  à  la  pensée  de  l'intérêt,  on  se  récrie  contre  la  recherche  du 
profitable  1  II  conviendrait  pourtant  de  faire  précéder  ces  nobles  et  très- 
vaines  indignations  de  la  preuve  que  les  nations  sont  des  troupes  d'ana- 
chorètes, vouées  aux  constantes  privations,  et  que  la  misère  est  la  voie 
la  plus  sûre  pour  parvenir  à  l'excellence.  Il  siérait  surtout  de  prêcher 
d'exemple. 

S'il  est,  d'autre  part,  une  vérité  incontestable  aujourd'hui,  grâce  aux 
économistes,  c'est  qu'aucun  progrès  intellectuel  ou  moral,  social  ou  po- 
litique— que  l'utile  comprend  au  reste  (1)— n'est  possible  sUl  ne  s'as- 
socie à  un  progrès  matériel.  Dans  le  dénûment  ne  se  sont  jamais  trouvés, 
ni  ne  se  trouveront  jamais  que  l'ignorance  et  l'avilissement.  La  liberté 
elle-même,  ce  fond  de  notre  nature^  cet  élément  indispensable  de  notre 
responsabilité,  a  pour  première  condition  un  certain  degré  d'aisance  : 
On  homme  pauvre  sera  toujours  dépendant,  un  peuple  pauvre  sera  tou- 
jours assiigetti.  D'ailleurs,  avec  quelque  mépris  qu'on  traite  notre  corps, 
il  existe,  et  de  la  satisfaction  de  ses  besoins  résulte  pour  nous  la  vie. 
(Test  même  parce  que  l'utile  constitue  le  principe  de  toute  légitime  et 
souhaitable  amélioration,  qu'il  est  notre  aspiration  la  plus  vive  et  la 
plus  générale. 

En  s'exercant  sur  l'utile,  la  raison  s'exerce  donc  à  la  fois  sur  nne 
chose  appréciable  et  progressive,  constante  et  universelle.  La  base  de 
nos  recherches  est  alors  solide,  et  si  leur  but  est  le  bonlieur,  il  est  pa- 
relUement  l'élévation  et  l'excellence. 

Les  partisans  de  la  doctrine  du  devoir  s'autorisent  souvent  de  ce 
qu'ils  nomment  les  droits  naturels,  car  ils  ne  sont  jamais  embarrassés 

(1)  Pour  n*entrer  dans  aucune  discussion  à  cet  égard  ,  et  sans  sortir 
des  sphères  industrielles ,  rinstruction  populaire  n*est-eUe  pas  néces- 
saire au  développement  de  la  production?  Les  franchises  publiques  n« 

sont-elles  pas  nécessaires  au  maintien  de  Tordre  indispensable  au  tra- 
vail ? 
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pour  changer  de  mot  de  ralliement,  en  délaissant  leur  principe.  Mais 
lequel  d'entre  eux  a  lu  quelque  part  la  liste  de  ces  prétendus  droits? 
Quel  homme,  ou  quelle  société  n'a  même  remis  à  s'en  prévaloir  que  long- 
temps après  Tétat  de  nature?  C'est  pourquoi  Hegel  voulait  qu'on  les 
appelât  droits  philosophiques.  La  théorie  des  droits  naturels,  si  com- 
inode  pour  ceux  qui  se  payent  de  mots,  et  si  diversement  appréciée 
]Mir  ses  propres  disciples,  ne  soutiendra  jamais  Texamen.  C'est  une 
révélation  sans  évangile  et  sans  témoins. 

L'utile,  qu'il  convient  de  considérer  et  de  satisfaire,  n'est  pas,  j'ai  & 
peine  besoin  de  le  dire,  l'utile  d'Aristote,  d'Aristippe  ou  d'Epicure, 
e'est  celui  de  Bentham,  c'est  l'utile  général,  l'utile  à  la  société,  à  l'hu- 
manité entière,  c'est  l'utilité  suprême.  Et  ce  n'est  point  là  une  con- 
dition qui  doive  ou  puisse  effrayer,  puisque  notre  utilité  personnelle 
véritable  est  toujours  semblable  à  l'utilité  générale.  Si  Bentham  semble 
ne  parler  que  de  l'utilité  du  plus  grand  nombre,  c'est  qu'il  ne  connais^ 
lait  pas  autant  que  nous  la  nécessaire  et  permanente  harmonie  qui 
existe  entre  l'utilité  particulière  et  l'utilité  commune.  Lui-même  au 
reste  écrit  :  «  Le  bonheur  public  doit  être  l'objet  du  législateur.  L'uti- 
lité générale  doit  être  le  principe  du  raisonnement  en  législation.  Con- 
naître le  bien  de  la  conununauté  dont  les  intérêts  sont  en  question, 
voilà  ce  qui  constitue  la  science;  trouver  le  moyen  de  le  réaliser,  voilà 
ce  qui  constitue  l'art.  » 

A  ne  prendre  la  question  que  dans  les  termes  les  plus  usuels  et  à  l'en- 
visager sous  son  aspect  le  plus  aisément  appréciable,  comme  le  pins 
économique,  la  richesse  provient  pour  chacun  de  nous  du  travail  et  de 
l'épargne.  Or,  à  quoi  la  société  tout  entière  serait-elle  plus  intéressée 
qu'A  l'extension  du  travail  et  à  l'habitude  de  l'épargne  de  chacun  de  ses 
membres  ?  Cependant,  objecterait-on  peut-être,  le  vol  aussi  enrichit. 
Le  vol  déplace  une  richesse  existante,  il  ne  la  crée  pas,  et  si  je  puis 
Bl'enrichir  en  dépouillant  mon  voisin,  celui-ci  pourra  s'enrichir  à  son 
tour  en  me  dépouillant  :  qu'y  gagnerons-nous  l'un  et  l'autre?  Au  cas  où 
le  voi  cesserait  d'être  rigoureusement  puni,  le  plus  puissant  intérêt 
exciterait  encore  à  se  retirer  d'un  aussi  détestable  milieu  :  combien  de 
veleurs  sont  parvenus,  non  à  l'opulence,  nuds  à  la  plus  simple  aisance  f 

On  pourrait  également  invoquer  contre  la  doctrine  de  l'utile  la  cha- 
rité, en  la  présentant  comme  opposée  à  l'intérêt.  Mais  la  charité  la  plus 
nécessaire  doit  suivre  certaines  règles^  obéir  à  certains  principes.  Dis- 
tribuée sans  mesure,  et  nulle  mesure  n'existe  en  dehors  de  l'utilité,  elle 
engendre  forcément  la  fainéantise  et  la  dissipation,  elle  accroît  les 
besoins  en  tarissant  les  sources  où  se  puisent  les  satisfactions.  Dne 
trop  large  auméne  arrête  le  travail  autant  que  l'épargne,  enfante  le  vice 
comme  la  misère. 

Et  si  la  considération  de  l'utile  est  obligée  pour  limiter  la  charité, 
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eUe  suffit  parailleiudBt  pour  la  commaQder  toutes  les  fois  qu'elle  te 
dsrra  réellemeot  approuver.  De  même  en  effet  qu'il  importe  mt 
massas  des  populations  de  ressentir  chaque  jour  le  poids  de  leur  res- 
ponsabilité, pour  ne  pas  s'abandonner  à  l'oisiveté  et  à  la  honte^ de  mâm^ 
il  convient  qu'elles  se  sachent  assistées  de  la  richesse  qui  les  entoure, 
lorsqu'elles  subissent  des  souffrances  imméritées»  pour  ne  pas  mêler 
d'impitoyables  ressentiments  à  leurs  dures  privations.  U  faut  pour  tous 
aossi  qu'elles  conservent  les  forces  nécessaires  &  la  production^  (hie  U 
charité  deviendrait  plus  honorable  pour  ceux  qui  le  font  et  plus 
avantageuse  pour  ceux  qui  la  reçoivent,  si  elle  obéissait  toujours  aux 
considérations  de  l'intérêt  de  Tutilité,  générale!  ûuel  autre  principe 
rendrait  donc  mieux  compte  des  obligations  des  riches  et  de  celles  îu 
pauvres? 

La  charité  est,  il  est  vrai,  affaire  de  sentiment  autant  que  de  raisoii^ 
Quand  un  saint,  comme  saint  Jérôme,  au  iv*  siècle,  distribue  ses  biens 
aux  nécessiteux,  pour  offrir  à  Dieu  ses  jeûnes  et  ses  souffrances,  on 
quand  un  sceptique ,  comme  de  nos  jours  Victor  Leclerc^  partage  avec 
les  pauvres  ses  modestes  revenus,  dus  aux  plus  assidus  et  aux  plus  di«- 
gnes  labeurs,  il  y  a  là  autre  chose  qu'un  acte  soumis  k  la  connaissance 
de  rutile;  ce  n'est  pas  douteux.  Hais  il  y  a  aussi  là  autre  chose  qu'une 
action  i  recommander  toujours  et  à  tous.  Encore  une  fois  l'homme,  être 
libre  et  responsable,  n'est  en  aucune  circonstance  dispensé  de  consulter  sa 
raison,  et  de  prévoir  pour  lui  et  ses  semblables  le  résultat  de  ses  actions. 

U 

TIB  M  DUIfOTni. 

Bartkélemy-Gharles-Pierre-Joseph  Dunoyer  est  né  à  Garennac,  dans 
la  partie  du  Quercy  que  comprend  aiyourd'hut  le  département  du  Lot 
On  le  trouve  inscrit  sur  les  registres  de  sa  commune,  à  la  date  du 
90  mai  1786,  comme  fils  de  messire  Jean-Jacques-Philippe  Dunoyer, 
seigneur  de  Ségonzac,  et  de  dame  Henriette  de  Lagrange  de  Roufillac* 
Sa  Cunille  était,  comme  à  peu  près  toutes  les  Csumlles  nobles  de  Franoe» 
très-dévouée  à  la  monarchie,  foncièrement  catholique  et  peu  fortunée. 
Lni-méme  reçut  ces  traditions  de  dévouement  et  de  piété  de  sa  mère 
et  de  deux  tantes  religieuses,  près  de  qui  s'est  p»sée  toute  son  enfance. 
n  était  aussi  destiné  dès  lors  à  Tordre,  moitié  militaire,  moitié  ecclëslâs^ 
tique,  de  Malte^  dans  lequel  avaient  figuré  beaucoup  de  ses  ancêtre^. 
Hais  la  révolution  mit  fin  à  ce  projet,  comme  elle  apporta  d'insurmon- 
tables obstacles  à  l'éducation  qu'il  était  appelé  à  recevoir. 

Après  avoir  commencé  ses  éludes  chez  un  prêtre  de  Martel,  petite, 
ville  proche  de  son  lieu  natal,  il  se  rendit  à  l  Ecole  centrale  de  Gahors. 
De  là,  grâce  au  choix  du  préfet  du  Lot,  qui,  comme  ses  collèguesi  pou-. 
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yait  envoyer  un  élève  à  V  Université  de  jurisprudence^  qu'on  venait  de 
fonder  à  Paris,  il  passa  en  1803  dans  cet  établissement.  Il  suivit 
pareillement  ensuite,  en  qualité  d*élève  de  son  département,  les  cours 
de  V Académie  de  UgisUUion,  et  enfin  termina  ses  études  juridiques  a 
TËcole  de  droit. 

C'est  là  qu'il  a  connu  Charles  Comte,  et  que,  séduit  par  la  similitude 
de  leurs  opinions  politiques  et  de  leurs  tendances  philosophiques,  il 
commença  avec  lui  cette  intime  liaison  que  la  mort  seule  a  brisée.  L'un 
et  l'autre  étudiaient  surtout,  pour  s'en  entretenir  ensuite,  les  maîtres 
récents  de  l'école  expérimentale,  Locke,  Condillac,  Helvétius,  Cabanis, 
Tracy,  Bentham,  dont  l'esprit  positif  et  libéral  devait  avoir  tant  d'in- 
fluence sur  leur  vie  entière  (1).  Cependant  Comte  semble  déjà  mettre 
en  ses  vues  et  ses  sentiments  plus  de  décision  et  d'ardeur  que  son  ami. 
Il  n'aurait  certainement  pas  tenté  comme  lui,  à  sa  sortie  de  l'École  de 
droit,  d'entrer  dans  les  fonctions  publiques.  Quant  à  Dunoyer,  ne  pou- 
vant pas  alors  devenir  auditeur  au  Conseil  d'État  (2),  il  travailla  quelque 
temps  au  ministère  des  cultes  et  prit  part  à  la  .rédaction  d'unjoumal 
quotidien  et  d'un  recueil  de  jurisprudence,  pour  lequel  il  a  traduit  les 
îfovelles  de  l'empereur  Léon. 

Mais  bientôt  un  de  ses  parents,  nommé  intendant  général,  en  Na- 
varre, l'attache  à  ses  fonctions,  et  il  accompagne  plus  tard,  de  même 
sorte,  en  Hollande,  l'un  de  ses  amis,  qui  occupait  pour  une  partie  de 
ce  pays  le  poste  plus  difficile,  sinon  plus  relevé  de  commissaire  gé- 
néral de  police.  C'est  de  là  qu'il  revint  en  France,  à  la  chute,  de  l'Em- 
pire, pour  saluer  avec  bonheur  le  retour  des  Bourbons,  dont  il  espérait 
et  l'avènement  d'un  gouvernement  constitutionnel,  et  une  nouvelle  ère 
de  paix.  Dans  une  note  manuscrite  sur  Charles  Comte^  Dunoyer  exprime 
ainsi  son  opinion  sur  l'Empire,  à  l'administration  duquel  il  s'était  pour- 
tant si  vite  trouvé  mêlé  (3)  :  «  Nous  éprouvions  l'un  et  l'autre  une  aver- 
sion vive  et  solidement  motivée  pour  ce  pouvoir  militaire  que  ne  sem- 
blait animer  aucune  grande  idée...  A  nos  yeux,  cette  domination  toute 
matérielle  était  au  plus  haut  point  digne  de  haine,  et  nous  rongions  en- 
semble notre  frein.  Nous  étions  surtout  irrités  de  l'état  d'étouffement  où 


(i)  En  rappelant  les  opinions  philosophiques  de  Comte  et  de  Dunoyer, 
dans  son  Histoire  du  gouvemettunt  parlementaire  en  France^  M.  Duvergier 
de  Hauranne  dit  :  a  II  était  pourtant  évident  que  ces  idées  étaient,  pour 
eux,  des  idées  d'emprunt ,  et  que  leur  conscience  protestait  contre  les 
•  fâcheuses  doctrines  qui  leur  avaient  été  enseignées.  »  (T.  n ,  p.  223.) 
Voilà  comment  on  entend  d'ordinaire  la  méthode  d'observation  et  la 
doctrine  d'utilité,  et  comment  on  s'en  explique. 

(f  )  Par  déférence  pour  sa  famille ,  dit  Dunoyer,  mais  avec  hésitation 
tt  regret. 
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étaient  tombées  toutes  les  pensées,  toutes  les  existences  individuelles, 
et  de  rimpossibilité,  quelque  valeur  qu'on  pût  avoir,  de  compter  pour 
rien  eo  dehors  de  la  domination  établie,  domination  qui  avait  tout  ab- 
soibéy  qu'on  voyait  chaque  jour  s'aggraver  et  s'étendre,  et  qui,  sans 
cesse  victorieuse  au  dehors,  revenait  peser  sur  le  pays  de  tout  le  poids 
de  l'ascendant  qu'elle  avait  conquis  sur  les  nations  étrangères.  » 

Comte  n'en  ressentait  pas  moins,  cependant,  une  profonde  répulsion 
pour  les  Bourbons,  rétablis  par  nos  anciens  ennemis.  Oubliant  peut-être 
trop  promptement  son  passé  si  récent,  Dunoyer,  lui,  courut  au-devant 
de  Louis  XVIII  et  du  comte  d'Artois.  Il  faisait  partie  de  cette  première 
garde  nationale  à  cheval,  troupe  volontaire  de  gentilshommes^  qui 
servirent,  à  leur  rentrée  à  Paris,  de  gardes  du  corps  aux  princes.  Cette 
nouvelle  situation  atteignit  pourtant  si  peu  ses  convictions  libérales, 
qu'il  distribua,  dans  les  salons  mêmes  des  Tuileries^  à  ses  compagnons 
de  garde,  quelques  exemplaires  d'une  brochure  dans  laquelle  il  cher- 
chait à  convaincre  de  l'insuffisance  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen. 

Ni  Dunoyer,  ni  Comte,  du  reste,  n'ont  jamais  été  disposés  à  acclamer 
ou  à  combattre  un  gouvernement  sans  interroger  ses  actes,  ses  prin- 
cipes, ses  desseins,  et  sans  chercher  à  les  défendre  ou  à  les  corriger.  Ce 
besoin  de  sincère  appréciation  et  d'efficace  contrôle  expliquerait  seul 
l'origine  et  le  caractère  du  Censeur j  à  la  rédaction  duquel  Dunoyer  s'est 
associé  dès  la  publication  du  second  numéro.  C'était  une  revue  de  polé- 
mique acerbe,  mais  honnête,  d'entière  critique,  mais  d'intentions  dé- 
vouées ,  cherchant  à  réformer ,  non  à  détruire ,  et  s'attaquant  aux 
fâcheuses  habitudes  ou  aux  fausses  idées  du  pays,  autant  qu'aux  regret- 
tables tendances  ou  aux  mauvais  usages  du  gouvernement.  Dans  les 
articles  de  ce  recueil  politique,  philosophique  et  juridique  d'abord, 
économique  non  moins  que  philosophique  et  politique  ensuite,  se  re- 
trouvent aisément  tout  à  la  fois  les  différences  qui  distinguaient  ses 
deux  principaux  rédacteurs. 

Comte,  d'une  intelligence  plus  ouverte,  d'un  esprit  plus  curieux  et 
plus  ardent,  mettait  dans  ses  idées  un  entraînement,  une  résolution 
inconnus  de  Dunoyer.  Comme  le  remarque  ce  dernier  lui-même,  il 
ressentait  aussi  plus  vivement  les  désirs  et  les  besoins  populaires. 
Dunoyer  attribue  surtout  ces  différences  à  sa  première  éducation  ecclé- 
siastique et  à  ses  aristocratiques  traditions  de  famille  ;  elles  dépendent 
autant,  je  crois,  de  sa  propre  nature.  Tout  élan  lui  manquait,  et,  jusque 
dans  les  sphères  qui  lui  étaient  le  plus  familières  et  qu'il  cherchait  peu 
à  dépasser,  il  ne  voyait  trop  qu'un  côté  de  chaque  chose  et  qu'un  point 
dans  ce  côté.  C'était  un  honnête,  viril  et  profond  esprit,  mais  un  esprit 
à  qui,  dans  ses  écrits  du  moins,  toute  ampleur,  toute  passion,  toute 
flexibilité  faisaient  défaut. 
Le  Censeur  n'a  été  Tobjet  d'aucune  poursuite  de  la  part  de  lapreBÛftee 
3*  8ÉRII,  T.  xiii.  —  15  janvier  1869.  * 
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Restauratioai  quoiqu'il  lui  ait  souvent  fait  une  vive  opposition.  Quand 
ïa  révolution  du  20  mars  fut  sur  le  point  d'éclater,  quelques-uns  de  ses 
principaux  fauteurs,  Carnot  et  Labédoyëre  entre  autres,  voulurent 
s'assurer  qu'ils  n^auraient  ni  Comte  ni  Dunoyer  pour  adversaires.  Leurs 
ouvertures  anarcbiques  ou  corruptrices  furent  hautement  repoussées. 
«  Nous  n'étions  ni  des  comédiens,  ni  des  ambitieux,  dit  Dunoyer,  >  et 
la  colère  de  Comte  éclata  dans  un  pamphlet  destiné  à  prouver  Vimpos- 
^ibilité  d'établir  im  gouvimemenJL  comiUutionnel  sous  un  chef  militaire^ 
tt  farticuliirement  sousi  Napoléon.  Cela  n'empêcha  pas  la  Quotidienne 
de  dénoncer  les  deux  rédacteurs  du  Censeur  comme  les  complices  de  la 
révolution  qui  se  préparait.  Ceux-ci  Tattaquërent  devant  les  tribunaux, 
et  Dunoyer  plaidait  chaleureusement  contre  le  journal  légitimiste  qui 
les  avait  calomniés,  lorsque  l'insurrection  militaire,  partie  du  golfe  Juan, 
avait  atteint  déjà  Fontainebleau.  Plus  prudents  que  les  deux  journalistes, 
les  juges  ^yournërent  toute  décision. 

Quelques  jours  plus  tard^  Fouché,  ministre  de  la  police  impériale, 
•appelait  Comte  et  Dunoyer  dans  son  cabinet,  et  cherchait,  par  des  offj'es 
séduisantes»  comme  par  l'assurance  repétée  du  libéralisme  de  l'Empire, 
i  les  rattacher  à  Napoléon.  N'en  ayant  obtenu  nulle  promesse,  il  eut 
avec  eux  une  seconde  entrevue  au  milieu  de  son  jardin,  où  il  se  montra 
plus  pressant  encore.  Hais  Dunoyer  et  Comte  s'en  tinrent  à  affirmer  de 
nouveau  qu'ils  désiraient  seulement  poursuivre  leurs  travaux  en  contri* 
buant»  autant  qu'ils  le  pourraient»  à  l'éducation  politique  de  leur  pays. 

Us  continuèrent,  en  effet,  la  publication  du  Censeur.  Mai»  le  premier 
volume  paru  après  ces  entrevues,  le  5*,  fut  saisi,  sans  qu'il  ait  été 
donné  suite  à  cet  acte  arbitraire.  Ces  avances  et  cette  intimidation 
ne  rappellent-elles  pas  la  conversation,  tour  à  tour  enjouée  ou  sévère, 
do  jMremier  Consul  avec  J.-B.  Say  dans  le  parc  de  la  Malmaison,  précé- 
dant de  peu  de  ^urs  la  mise  au  pilon  du  Traité  d^économie  politiqmf 
Benjamin  Constant,  tout  entier  alors  à  sa  confiance  libérale,  sincère  ou 
ftinte,  n'aurait  pu  facilement,  on  le  voit,  manifester  son  enthousiasme 
dans  le  Censeur.  Afin  de  mieux  s'assurer,  toutefois,  des  dispositions  des 
rédacteurs  de  ce  recueil,  on  les  appela  devant  les  tribunaux,  vers  Tépoque 
dn  Champ  de  Mai,  pour  déclarer  quelles  suites  ils  entendaient  donner  à 
leur  plainte  en  diffamation  contre  la  Quotidienne.  Dunoyer  répondit, 
comme  il  en  était  convenu  avec  son  ami,  que  le  succès  de  la  dernière 
révolution  n'en  changeait  pas  le  caractère,  et  qu'ils  persistaient  tous  les 
denx  à  tenir  pour  calonmiateurs  ceux  qui  les  avaient  accusés  de  l'avoir 
favorisée  (1).  Quelle  admirable  noblesse!  Quelle  courageuse  el  rare 
grandeur  l 
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i\)  Notei  de  Dunoyer  sur  Comte; 
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Le  Censeur  est  au  surplus  resté,  durant  les  Gent-Jours,  ce  qn^ii  afait  été 
pendant  la  première  Restauration  et  ce  qu'il  devait  Atre  toujours,  indè* 
pendant,  libéral,  autant  qu*ami  de  la  légalité  et  qu'ennemi  des  séditions. 
Dès  la  seconde  rentrée  des  Bourbons,  cependant,  ses  deux  rédactenrs 
furent  compris  par  Fouché,  demeuré  honteusement  à  la  tète  de  la  pcdiee^ 
dans  l'acte  de  déportation  qui  marqua  le  début  de  la  réaction  royaliste* 
L'intervention  seule  de  M.  de  Talleyrand  fit  disparaître  leurs  noms  de  cet 
acte  si  regrettable  et  si  coupable.  Mais  le  T  volume  du  Cemeur,  paru  peu 
après,  fat  encore  saisi,  et  sa  publication  dut  être  interrompue.  Or  ne 
pardonnait  pas  notamment  à  ses  directeurs  d'y  avoir  inséré,  durant  les 
Gent-Jours,  un  travail  fort  médiocre  et  très-faux  d'ailleurs,  où  IHt* 
laure  (1)  représentait  Témigration  comme  la  secrète  instigatrice  des 
excès  et  des  crimes  révolutionnaires. 

Mais  Comte  et  Dunoyer  ne  devaient  pas  renoncer  à  leur  œuvre,  parce 
qu'ils  ne  la  pouvaient  librement  ou  facilement  poursuivre.  Ce  n'est  pas 
à  rage  confiant  qn'ils  avaient  alors,  non  plus  qu'à  Tbonorable  puce 
qu'ils  occupaient  déjà  dans  l'opinion,  qu'on  s'arrête  parce  qu'on  ren- 
contre devant  soi  des  difficultés  passagères  ou  sérieuses.  On  ne  le  fait 
pas  surtout  avec  un  caractère  trempé  comme  le  leur. 

Toutefois  venant  en  si  peu  de  temps  d'assister  à  des  fortunes  si  contrai* 
res;  voyant  à  ce  moment  même  leur  pays  se  prêter  avec  tant  de  docilité 
aux  plus  odieux  excès,  ils  résolurent  de  se  moins  attaquer  dorénavant  aux 
fâcheux  desseins  ou  aux  faits  repréhensibles  du  pouvoir  qu'aux  regret- 
tables erreurs  et  aux  nuisibles  habitudes  de  la  nation.  Dunoyer  snrtoit 
s'est  efibrcé  de  suivre  cette  voie,  qu'il  est  curieux  de  retrouver  vivemeat 
indiquée  dans  le  Disi^un  mr  Tite-Live  de  Machiavel.  Il  ne  repoussait 
pas  plus  résolument  que  Comte  tout  esprit  révolutionnaire,  mais  II  croyait 
moins  que  lui  à  la  possibilité  de  réaliser  les  réformes  désirables  par  les 
lois  (S),  sans  le  préalable  secours  de  l'opinion  et  des  mœurs.  Il  montrait 
par  là  même  dans  sa  polémique  plus  de  patience,  moins  d'acrimoBie, 
mmns  d'exigences.  Si  nombreuses  qu'aient  été  les  poursuites  intentéss 
an  Cengeufy  un  seul  chef  d'accusation  a  été  pris  dans  ses  articles,  poor 
être  même  abandonné  pendant  le  procès  dont  il  était  l'un  des  élémarts. 

Entravé,  persécuté,  condamné,  Dunoyer  n'a  jamais  fait  appel  qu'à  ia 
saine  et  mûre  réflexion  de  ses  concitoyens.  Il  a  toujours  tenu,  comme  il 
le  disait  un  jour,  que  a  la  révolte  est  un  expédient  barbare;  qu'il  cet 
humiliant  pour  un  peuple  d'être  obligé  d'y  recourir;  qu'U  n'y  est^ais 
obligé  que  par  sa  faute  (3).  »  C'est  encore  lui  qui  écrivait  :  «  Le  despo- 


(1)  L'auteur  de  ïEUtiAre  de  FariB. 

(f)  Notes  de  Dunoyer  sar  Charles  Gomte« 

(3)  Du  droit  de  T^titùm  à  VwicasUm  des  élections  de  1824é 
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tisme  peut  bien  se  montrer  dans  les  pouvoirs  constitués;  mais  ce  n'est 
pas  en  eux  qu'il  réside  :  son  siège  est  au  milieu  de  nous  ;  c'est  au  sein 
même  de  la  nation  qu'il  puise  sa  force  ;  notre  dépravation  morale,  voilà 
pour  lui  la  source  de  sa  vie.  Que  le  public  ait  des  volontés  droites  et 
fermes,  et  le  pouvoir,  sous  quelques  formes  qu'il  existe,  n'en  aura  ja- 
mais que  de  justes  (1).  » 

Comte  et  Dunoyer  ouvrirent  vers  le  même  temps  un  nouveau  champ 
à  leurs  études,  en  les  dirigeant  vers  l'économie  politique.  L'activité 
intellectuelle  et  matérielle  des  peuples,  mise  au  service  de  l'industrie,  ne 
leur  paraissait  pas  seulement  le  moyen  le  plus  efficace  d'accroître  l'ai-* 
sance  sociale,  elle  leur  paraissait  aussi  l'obstacle  le  plus  puissant  aux 
passions  révolutionnaires  et  militaires.  C'est  là  peut-être  ce  qui  surtout 
les  séduisait,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  de  ces  nouvelles  études  et 
de  ces  justes  convictions  à  la  réapparition  de  leur  revue  (2),  qui  devint 
le  Censeur  européen. 

L'un  des  ministres  les  plus  intelligents  et  le  ministre  le  plus  longtemps 
méconnu  de  la  Restauration,  M.  Decazes,  entra  dès  cette  réapparition 
en  relations  avec  eux.  Il  leur  transmettait  des  renseignements  sur  les 
extravagantes  prédications  des  missionnaires  et  les  actes  compromet- 
tants des  préfets  les  plus  exaltés.  Renseignements  avidement  recher- 
chés du  public,  qui  semblent,  dans  le  Censeur ,  comme  la  préface 
des  charmantes  lettres  de  Paul-Louis  Courier,  ces  chefs-d'œuvre  d'es- 
prit et  de  style  qui,  en  1819  et  1830,  attirèrent  tant  l'attention  sur  ce 
recueil.  Mais  les  missionnaires  et  les  préfets  ukra,  conmie  on  les  nom- 
mait, étaient  les  agents  dévoués  du  Pavillon  Marsan,  et  cette  petite  et 
folle  cour  du  comte  d'Artois,  que  condamnait  avec  tant  de  sens 
Louis  XYIII,  tout  en  lui  cédant  sans  cesse,  finit  par  triompher  du  Cen- 
seur européen^  ou  du  moins  par  lui  susciter  des  embarras  qui  lui  de- 
vaient rendre  sa  tâche  très-difficile.  Son  troisième  volume  fut  saisi  et 
ses  deux  rédacteurs  furent  emprisonnés  pour  avoir  révélé  les  prédica- 
tions insensées  qui  se  répandaient  surtout  dans  le  midi.  En  présence 
cependant  des  légitimes  menaces  de  Comte  et  de  Dunoyer,  forts  des 
communications  qu'ils  avaient  reçues,  la  cour  royale  consentit  à  se 
déjuger,  et,  malgré  un  premier  refus  du  procureur  général,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctionnelle,  passé  par  tous  les  degrés 
de  juridiction,  est  resté  sans  exécution. 

Mais  le  pouvoir  se  vengea  presque  aussitôt  des  tristes  nécessités  qu'il 
lui  avait  fkllu  subir  pour  ne  se  pas  compromettre.  A  peine  sortis  de  la 


(1)  Du  droit  de  pétition  à  Voccasion  des  élections  de  18^. 

0t)  C'était  un  recueil  d*écrits  politiques,  philosophiques,  ëconomiquesi 
beaucoup  plutôt  qu'une  revue.  Il  paraissait  par  volume,  à  époques  irré- 
gulières. 
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Force,  Comte  et  Donoyer  reçurent  une  assignation  à  comparaître  devant 
le  tribanal  de  Rennes,  à  cause  d'un  fait,  incontestable  aussi,  que  Comté 
avait  reproché  au  procureur  du  roi  de  Vitré.  Ce  n'était  pas  seulement 
une  mesquine  persécution,  c'était  une  flagrante  illégalité,  et  à  lapour*^ 
suite  de  deux  écrivains  hors  de  leurs  juges  naturels  se  joignit  bientôt 
une  coupable  violence.  Pour  se  dérober  au  mandat  d'amener  lancé  contre 
lui.  Comte  se  retira  au  château  de  Lagrange,  demeure  si  hospitalière 
dorant  toute  la  Restauration  du  général  de  Lafayette  ;  Dunoyer  se  laissa 
de  nouveau  incarcérer  à  la  Force,  avant  d'être  conduit,  comme  un  mal- 
faiteur, à  la  prison  de  Rennes. 

C'aurait  été  certainement  là  l'une  des  époques  les  plus  heureuses  de  la 
vie  de  Dunoyer,  s'il  avait  cédé  plus  facilement  anx  entraînements  de 
rimagination  et  du  succès.  C'est,  je  crois,  son  seul  moment  de  vraie 
popularité.  La  prison  de  Rennes  devint  pour  lui  ce  que  devait  être, 
quelques  années  plus  tard,  Sainte-Pélagie  pour  Réranger  et  Courier, 
moins  empressés  à  calmer  les  ovations  qui  les  y  attendaient.  Mais  le 
brait,  l'exaltation,  l'enthousiasme  l'attiraient  peu  ;  il  était  tout  entier 
à  son  œuvre  de  rigoureux  raisonnement  et  de  persuasion  réfléchie. 
J'aime  à  copier  ici  ces  nobles  et  exactes  paroles  tracées,  dans  ses  mn 
tes  (1),  par  Dunoyer  lui-même  :  «  Quand  nous  eûmes  entrepris  le  Cm* 
tiur  iuropéen^  et  que  les  poursuites  commencèrent,  nous  étions,  je  me 
souviens,  dans  une  assez  pénible  situation.  Notre  résistance  au  gouver- 
nement impérial  et  nos  tendances  industrielles,  toutes  pacifiques,  nous 
avaient  fait  perdre  une  partie  de  la  faveur  dont  nous  avions  d'abord 
joui.  Noos  étions  peu  populaires  dans  l'opposition,  persécutés  par  le 
pouvoir,  et  charmés  néanmoins  de  notre  situation ,  que  nous  sen- 
tions honorable,  parce  qu'elle  était  désintéressée,  et  que  nous  avions  la 
conscience  de  faire  une  œuvre  utile.  »  Après  trois  mois  de  prison,  Du- 
noyer revint  à  Paris,  et  bientAt  après,  la  Cour  de  cassation  annulait  le 
jugement  du  tribunal  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  en  déclarant  que 
les  juges  d'un  écrivain  sont  au  lieu  de  ses  publications. 

Vers  le  milieu  de  1819,  la  plus  belle  année  de  la  Restauration  et 
Tune  des  plus  belles  de  notre  histoire  contemporaine,  le  Censeur  euro^ 
péen  se  transforma  en  journal,  grâce  surtout  aux  capitaux  de  MM.  de  Rro- 
glie,  de  Staël  et  d'Argenson.  Mais,  dès  le  mois  d'août  de  la  même  année, 
une  autre  poursuite,  suivie  d'une  autre  condamnation,  lui  était  impo* 


(1)  ;Je  dois  la  communication  de  ces  notes ,  et  de  nombreux  rensei- 
gnements sur  Dunoyer,  à  l'amicale  obligeance  de  son  fils ,  M.  Anatole 
Dunoyer,  professeur  distingué  d'économie  politique  à  l'Université 
de]Renie.  Je  suis  heureux  de  lui  en  exprimer  ici  toute  ma  reconnais- 
ttnce. 
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sée,  et,  deux  ans  plus  tard,  l'assassinat  du  duc  de  Berry  ayant  ramené 
la  censure,  il  cessait  de  paraître,  après  s'être  fondu  dans  le  Courrier 
fnmçûiê.  Gela  û'empécha  cependant  pas  Dunoyer  d'être  encore  pour^ 
folTi  et  condamné  pour  des  articles  de  Comte»  qu'avait  publiés  son 

Irèfe* 

An  sonfenir  d'entraves  si  nombreuses  et  d'injustices  si  criantes,  les 
den  amis,  en  se  séparant,  auraient  pu  redire  avec  orgueil  les  vers 
enisûlants  de  Yirgile  : 

c  0  socii  (  neque  enim  ignari  sumus  ante  malorum  ) 
c  0  passi  graviora  1  dabit  deus  bis  quoque  finem.  n 

Mais  lenr  séparation  forcée  ne  mit  pas  fin  à  leurs  semblables  travaux. 
Pendant  ses  séjours  à  Genève,  à  Lausanne,  tn  Angleterre,  Comte  com- 
posa son  JMlU  de  UgUlatUm ,  ce  livre  que  Bastiat  préférait  à  tous  au- 
tres, et  dont  le  premier  volume  s'est  publié,  en  1826,  à  Paris,  Dunoyer 
Sfvait  fait  paraître,  tin  an  plus  t6t,  son  ouvrage  sur  rindustrie  et  la 
Momie  wiuidiréeê  dans  leurs  rapports  affee  la  liberté,  travail  qu'il  avait 
préparé,  non-seulement  par  de  nombreuses  lectures  et  des  réflexions  as- 
sidues, mais  aussi  par  le  cours  qu'il  avait  Caiit  pendant  deux  années  de 
snfte  à  l'Athénée  (1). 

Ce  sont  deux  ouvrages  très-remarpables  :  ils  révèlent  l'un  et  Tantre 
une  rare  instruction,  une  pensée  très-exercée,  un  sentiment  profondé- 
ment dévoné  au  bien  et  à  la  vérité.  Mais  ils  ne  pouvaient  attirer  sur 
leurs  auteurs  les  faveurs,  l'attention  publique  qu'ils  ont  dues,  quelques 
moments,  au  Censeur,  la  première  de  ces  publications,  si  considérables 
par  lenr  rédaction  ou  leur  influence,  de  la  Restauration,  dont  le  Globe 
a  été  la  dernière.  Ces  deux  ouvrages  ne  s'adressaient  par  le  fond  et  la 
forme  qu'à  un  cercle  fort  restreint  de  lecteurs. 

Dunoyer,  tout  désormais  à  sa  vie,  d'étude,  passa  parmi  ses  livres  et  ses 
papiers  les  dernières  années  de  la  Restauration.  Il  avait  refait  son  ou-* 
vrage,  et  deux  volumes  en  étaient  imprimés  déjà,  sous  le  titre  de  Nou^ 
veau  traiti  t économie  sociale^  ou  simple  exposition  des  causes  sous  Tîn- 
fluenee  desquelles  les  hommes  parviennent  à  user  de  leurs  forces  avec  le 
plus  de  liberté^  c^est-àrdire  avec  le  plus  de  facilité  et  de  puissance,  lorsque 
sont  parues  les  insensées  et  criminelles  Ordonnances  de  juillet  1830. 
Aussitôt  après  les  avoir  lues,  n  se  mit  froidement  à  son  bureau  et  rédigea 
d'une  main  inflexible  l'engagement  de  ne  payer  aucun  impôt  jusqu'à  leur 
retrait.  Il  invoquait  énergiquement  en  cet  écrit  le  serment  de  fidélité 
quM!  Vftit  prêté  an  trône  et  à  la  charte,  l'honneur  du  roi  et  les  intérêts 


(i)  En  i8i4  et  18Î5.  Ce  coqts  s'est  continué  qnelqne  temps  après  la 
nublication  de  l'ouvrage  de  Dunoyer, 
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de  la  moDarchie.  C'était  ^pour  la  liberté  et  la  patrie  jouer  sa  sécurité, 
peut-être  sa  vie.  Sans  s'arrêter  an  instant  à  la  pensée  d'un  tel  péril, 
sans  même  prévenir  sa  femme,  dont  il  eonnaissait  pourtant  le  sincère 
et  coaraçenx  dévouement,  il  courut  porter  (1)  son  eigtsement  i  trob 
jourBaux.  />  Nûtional  seul  osa  le  publier  <4);  deux  ans  plus  tard^  soo 
and  Victor  lac(iuemont  écrivait  à  M«  de  Mélay ,  gouvoneur  des  établis^ 
tements  français  dans  PInde,  en  lui  pariant  de  cette  première  oppo^ 
sition  aux  Ordonnances,  faite  sans  bruit,  sans  conseil,  par  un  chef  de 
fimsflle  honorablement  établie  et  sufSsamjnent  aisée  :  «  L'action  de 
Dunoyer  est,  à  mon  gré,  la  plus  belle  de  VimtnorUlh  êemaiM.  Elle  eu 
superbe.  »  G'étsôt  en  effet  le  courage  civil  dans  'sa  plus  noble,  sa  plus 
magnifique  dignité. 

Après  la  révolution  de  48S0  ,  Dunoyer  devint  préfet  de  F  Allier,  pois 
de  la  Somme,  membre  de  r Institut,  au  rétablissement  de  TAcadémie  deft 
sciences  morales  et  politiques,  et  enfin  conseiller  d'Etat.  C'est  dans  la 
préfecture  d'Amiens  (3)  qif  il  a  écrit  le  Mémoire  à  aonsulPsr  «nr  ^Ipte9^ 
unes  des  prineipaks  guestùms  que  la  Réwlntiou  de  juillet  a  /Ml  nalffv. 
n  s'y  trouve  malheureusement  une  apologie  beaucoup  trop  comi^ète  de 
Tordre  de  choses  existant,  ainsi  qu'une  répulsion  beaucoup  trop  mar^- 
quée  pour  tout  esprit  de  réforme.  C*est  bien  plutôt  l'enivre  d^un  préM 
dévoué  que  d'un  publiciste  éclairé.  Il  ne  faudrait,  pour  réfuter  cette  Mset 
médiocre  brochure,  que  lui  opposer  l'écrit  du  même  auteur,  paru  en 
1849,  sur  la  Révolution  du  24  février.  % 

Mais  durant  les  dix-huit  années  de  la  monarchie  de  juillet,  Dunoyef^ 
toujours  absolu  dans  ses  opinions,  n'a  pas  cessé  d'avoir  les  mêmes  admi^ 
rations  et  les  mêmes  répulsions  .Une  lettre  adressée  au  Jowmal  desDibah 
les  manifestait  encore  peu  de  temps  avant  le  24  février.  Le  pouvoir,  il 
est  vrai,  n'était  pas  alors  en  arrière  de  la  masse  du  pays,  et  tout  n'est 
pas  faux  dans  ces  paroles  que  Dunoyer  s'est  plu  si  souvent  à  répéter: 
«  C'est  commettre  une  grande  bévue  que  de  vouloir  que  le  gouverne- 
ment choisisse  sa  place  à  la  pointe  du  mouvement,  &  la  tête  des  réfor*- 
mateurs  ,  et  soit  le  premier  à  proposer  des  choses  nouvelles.  Le 
gouvernement,  au. contraire,  doit  se  tenir  loin  des  nouveautés,  même 


(1)  Le  26  jaillet. 

(f)  Yoici  cet  engagement  :  a  Ayant  prête  en  maintes  occasions ,  et 
denx  fois  notamment  anx  élections  dernières,  serment  de  fidélité  au  roi 
et  d'obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et  aax  lois  du  royaume,  Je 
jure,  sur  ma  vie,  de  ne  payer  aucune  contribution  jusqu'à  ce  que  j'aie 
vu  rapporter  les  ordonnances  monstrueuses  consignées  dans  \e  Moniteur 
de  ce  jour,  ordonnances  subversives  de  nos  lois  les  plus  fondamentales, 
et  violemment  attentatoires  à  l'honneur  du  roi  et  |  la  sûreté  du  trône.  » 

(3)  En  1835. 
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alorsqu'eilessont  justes,  [et  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  nouveau- 
tés... La  vraie  place  de  toute  domination  [est  au  milieu  des  idées 
qui  dominent,  que  la  majorité  avoue,  auxquelles  le  monde  est  ac- 
coutuméy  et  c'est  là  que  lui  commande  de  se  tenir,  non-seulement  la 
prudence,  mais  encore,  notez-le  bien,  la  justice  (1).  >  Cette  pensée,  assez 
singulière  pourtant  sous  une  telle  forme,  se  trouve  reproduite  jusque 
ianslà  Liberté  du  travaily  pour  combattre  toute  extension  du  droit  élec- 
toral, et,  chose  plus  étrange  de  la  part  de  Fauteur  du  chapitre  sur  la 
Liberté  des  peuples  à  place  (2)  et  du  livre  sur  la  Révolution  du  24  février , 
pour  s'opposer  à  tout  développement  des  franchises  locales. 

Sans  doute  un  gouvernement  n'est  pas  unelinstitution  d'essais  ni  d'é- 
preuves, mais  chaque  gouvernement  se  doit  proposer  un  but  et  vouloir 
Tatteindre.  C'est  aussi  singulièrement  rabaisser  sa  mission  et  méconni- 
tre  ses  devoirs  que  d'imaginer  qu'il  n'a  pas  autre  chose  à  faire  que  de 
suivre,  non  l'impulsion  des  hommes  éclairés,  qui  finissent  toujours  par 
triompher,mais  les  sentiments,  si  fâcheux  qu'ils  soient,des  masses  de  la 
population.  M.  Guizot  est-il  plus  admirable  pour  l'inertie  obstinée  qui 
a  amené  la  chute  du  gouvernement  de  Juillet,  que  Turgot  pour  la  mâle 
hardiesse  qui  aurait  sauvé  L'ancienne  royauté,  si  elle  avait  consenti  à  se 
sauver?  Est-ce  que  le  gouvernement  anglais  a  toujours  attendu  que  la 
nation  entière  voulût  les  réformes  qu'il  a  favorisées  ou  accomplies  ?  Ni 
Walpole,  ni  Pitt,  ni  Robert  Peel,  ni  lord  Russell,  ni  M.  Gladstone  n'ont 
assurément  compris^de  cette  façon  les  hautes  fonctions  dont  ils  ont  été 
revêtus.  Quel  qu'il  soit,  un  Etat  ne  peut  vivre]d'impuissance  et  d'immo- 
bilité. La  monarchie  de  1830  existerait  encore  si  elle  s'était  rendu  compte 
que  les  libertés  politiques  ne  sont  stables  et  bienfaisantes  qu'autant 
qu'elles  s'appuient,  en  ne  cessant  de  se  développer  elles-mêmes,  sur  de 
vastes  franchises  individuelles  et  locales,  et  si  elle  s'était  efforcée  de  con- 
stituer ces  franchises.  A  nul  moment  elle  n'a,  par  malheur,  eu  l'intel- 
ligence des  conditions  nécessaires  de  la  liberté,  non  plus  que  des  desti- 
nées industrielles  des  nations  modernes,  et  l'en  faut-il  féliciter,  parce 
qu'on  partageait  de  façon  peut-être  plus  absolue  encore  cette  ignorance 
autour  d'elle . 

Bien  plus,  un  pouvoir  qui  ne  laisse  à  la  presse  et  à  l'association  qu'une 


(i)  Dans  une  lettre  à  M.  Destutt  de  Tracy,  datée  de  la  préfecture  de 
Moulins,  Danoyer  redoute  jusqu'à  l'élection  des  maires  par  les  com- 
munes, de  crainte  des  aristocrates.  Il  dit  pourtant  dans  la  môme  lettre  : 
c  Tout  est  monté  de  manière  qu^en  se  donnant  beaucoup  de  mal  on  ne 
fait  que  peu  de  ^chose.  La  vie  s'épuise  en  formalités  dan^  notre  système 
administratif.  » 

(2)  Dans  son  ouvrage  Plndustrie  et  la  morale  considérées  dans  leurs  rap^ 
ports  avec  la  liberté^  ch.  y  m. 


ECONOMISTES  CONTEMPORAINS  :  CB.  DDNOYER.  26 

action  très-limitée,  comme  il  en  a  toujours  été  jusqu'à  présent  parmi 
nous,  doit  se  hâter  d'accomplir  les  réformes  utiles,  avant  d'y  être  obligé  ' 
par  le  courant  irrésistible  de  l'opinion.  Il  s'engage  par  là  même,  si  ce 
n'est  à  la  devancer»  du  moins  à  la  deviner.  C'est  pour  avoir  voulu  s'en- 
fermer dans  les  premières  concessions  faites  à  leur  origine  en  s'autori- 
sant  des  doctrines  que  je  combats,  et  pour  avoir  cherché  trop  souvent 
ensuite  à  ruser  avec  elles,  à  les  restreindre,-  à  les  dénaturer,  que  nos 
divers  gouvernements  sont  tombés  les  uns  après  les  autres.  Royer-Gol- 
lard  avait  raison  de  dire  que  le  pouvoir  n*est  pas  une  tente  dressée  pour 
le  sommeil. 

Celui  de  1830,  qui  n'a  cessé  non  plus  de  multiplier  ses  attributions, 
dans  l'espoir,  peu  justifié,  de  se  consolider,  entreprit,  au  profit  de  Du- 
Doyerlorsqu'ileùt  abandonné  la  carrière  des  préfectures,  d'intervenirplus 
directement  dans  la  gestion  de  la  Bibliothèque  royale.  Il  l'en  nomma 
administrateur  général,  aux  appointements  de  18,000  fr.  Cette  nomina- 
tion a  suscité  une  querelle  très-curieuse  entre  ce  nouveau  fonctionnaire 
qui  voulait  en  tout  imposer  son  autorité,  et  les  anciens  conservateurs^ 
qui  reAisaient  toujours  de  la  reconnaître.  Certainement  Dunoyer  croyait 
sa  fonction  utile  ;  sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute.  Mais  il  se 
trompait,  et  la  résistance  des  conservateurs,  manifestée  dans  deux  let- 
tres au  ministre  de  l'instruction  publique,  demeure  un  modèle  de  loua- 
ble et  honorable  fermeté.  Une  distance  infinie  sépare  en  outre  ces 
lettres,  pour  le  fond  non  moins  que  pour  le  style,  de  l'écrit  :  La  Bibliothè" 
jw  du  roi,  publié  par  Dunoyer,  après  s'être  démis  de  son  étrange 
administration  que  personne  n'avait  songé  à  créer  auparavant.  C'est 
aussi  bien  dans  ses  courts  écrits  surtout  que  Dunoyer,  n'apercevant  que 
le  point  qui  Ta  frappé  d'abord,  verse  infailliblement  du  côté  où  il 
penche. 

Resté  simple  conseiller  d'Ëtat,  Dunoyer  se  hâta  de  reprendre  ses 
recherches  et  ses  méditations  sur  la  science  à  laquelle  il  s'était  de  pré- 
férence adonné  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration.  Le  résul- 
tat de  ses  laborieuses  et  utiles  études  c'a  été  la  Liberté  du  travail^  très- 
beau  livre  qui  place  assurément  son  auteur  à  la  tête  de  l'école  économiste 
française  de  nos  jours.  Cet  ouvrage  est  la  reproduction  complétée  et 
améliorée  de  V Industrie  et  de  la  morale  et  du  Nouveau  Traité  d^économie 
sociale.  A  leur  tour,  les  principes  s'en  retrouvent  formulés  presque  dans 
les  mêmes  termes,  car  sous  ce  rapport  Dunoyer  varie  peu,  dans  différents 
articles  qu'il  a  publiés  plus  tard  dans  le  Journal  des  Economistes  et  le 
Dictionnaire  de  l'économie  politique.  C'est  aussi  à  la  Liberté  du  travail  que 
Dunoyer  dut  d'être  choisi  pour  président  par  la  Société  d'économie 
politique  lors  de  sa  fondation. 

Quel  membre  de  cette  société  ne  se  rappellerait  encore,  avec  un  triste 
regret,  les  sérieux  plaisirs  que  ses  réunions  mensuelles  procuraient  à 
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son  premier  président,  et  la  part  utile  qu'il  prenait  à  ses  discussions?  H 
y  mettait  son  cachet  et  jusqu'à  un  certain  point  son  orgueil.D'une  nature 
très-réfléchie,  d'un  caractère  très-réservé,  Il  supportait  pourtant  avec 
peine  la  contradiction  de  ses  sentiments.  Aussi  oubliait-il  sourent  son 
rôle  de  président  pour  interrompre  Forateur  qu'il  croyait  dans  l'erreur. 
Il  le  reprenait  d'une  voix  trop  précipitée  pour  être  facile,  trop  absolue 
pour  être  a{n^able,  en  affirmant  ce  qu'il  tenait  pour  la  vérité  plutôt  qifil 
ne  le  démontrait.  Mais  personne  ne  se  plaignait  de  ces  interruptions,  ob 
éclataient  tant  de  vigueur  et  de  sens,  tant  de  justesse  et  de  sincérité;  et  H 
était  rare  que  son  avis  ne  finit  pas  par  obtenir  l'assentiment  de  la  société, 
qui  s'est  toujours  plu  à  le  regarder  comme  sa  gloire  présente  la  plus  sftre. 

Cette  ardeur  de  pensée,  cette  vivacité  d'impression,  toujours  pénible- 
ment rendues  et  fort  étrangères  à  ses  écrits,  se  manifestaient  jusque 
dans  ses  conversations  particulières.  Je  n'oublierai  jamais  ses  soudains 
emportements,  ses  indignations  courroucées,  un  jour  que  j'étais  ail  le 
voir  dans  son  modeste  appartement  du  troisième  étage  de  la  rue  Ma- 
dame, et  que  je  l'avais  surpris  terminant  l'ouvrage  politique  qui  n'a 
paru,  à  l'étranger,  qu'après  sa  mort.  Quel  feu,  quelle  jeunesse,  quelle 
colère  concentrée!  mais  aussi  quelle  noblesse,  quelle  sincérité,  quelle 
pure  et  mâle  honnêteté  ! 

La  révolution  de  1848,  qu'il  était  loin  d'avoir  prévue  et  qu'il  s'était 
si  peu  employé  à  prévenir,  l'attrista  profondément.  Sans  plus  penser  à 
ses  intérêts  personnels  qu'il  ne  l'avait  fait  dix-huit  ans  plus  tôt,  il  pro- 
testa contre  cette  révolution',  «  qui  n'était  en  rien  l'o&uvre  du  pays  et 
et  sur  les  suites  de  laquelle  le  pays  n'était  pas  consulté,  »  dans  une  lettre 
adressée  à  M.  de  Lamartine,  membre  du  gouvernement  provisoire. 
Chose  remarquable,  aucun  des  grands  journaux  n'osa,  malgré  les  solli- 
citations de  Dunoyer,  publier  cette  lettre.  L'acte  du  National,  en  1830, 
parut  à  tous  impossible  en  1848  (1).  Le  gouvernement  provisoire  main- 
tint cependant  au  Conseil  d'État  Dunoyer  ,  qui  ne  chercha  pas  à  s'en 
séparer,  comme  un  an  plus  tard  le  fit  l'Assemblée  nationale.  Il  n'est 
sorti  de  ce  corps  qu'après  le  2  décembre  1862,  en  protestant  de  nou- 
veau contre  le  coup  d'État  auquel  est  dû  le  rétablissement  de  l'empire. 

Dans  son  livre  intitulé  la  Révolution  du  24  février,  la  cause  la  plus 
certaine  de  cette  révolution,  que  j'ai  déjà  rappelée,  est  très-bien  indi- 
quée. «  Cette  cause,  y  est-il  dit;  voudrons-nous  enfin  la  comprendre? 
Cette  cause  est  dans  l'idée  erronée  et  vicieuse  que  notre  nation  se  fiilt 
de  l'objet  même  du  gouvernement,  et  dans  la  nature  des  avantages 
que  prétend  en  tirer  à  peu  près  tout  le  monde...  c'est  la  centralisation.» 
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(4)  Cette  lettre  se  trouve  en  appendice  dans  ea  RhohtUm  au  9i  fè* 
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Toili  la  cause  foodamentale  en  effet  de  la  révolution  de  1848,  comme 
de  celle  de  1830.  Force  incontestable  à  Torigine  d'un  gouvernement, 
grâce  aux  abondantes  faveurs  et  aux  nombreuses  ressources  dont  elle 
lai  permet  de  disposer,  la  centralisation  ne  tarde  pas  à  deyenir  un  élé^ 
ment  d'extrême  faiblesse,  par  les  dommages  qu'elle  cause,  les  mécon- 
teotements  qu'elle  suscite,  les  obstacles  qu'elle  crée,  les  sordides  con* 
TOitises  qu'elle  stimule  dans  la  société  (1),  Tisolement  absolu  dans  lequel 
eUe  place  l'administration. 

Aucun  peuple  n'a  encore  goûté  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  li-^ 
berté  sous  un  tel  régime,  qui  lui*méme  est  d'ailleurs  la  pleine  négation 
de  la  liberté  administrative,  et  la  négation  partielle  au  moins  de  la  lir 
berté  civile  et  industrielle.  Vouloir  fonder  les  franchises  politiques  sur 
rabsdutisme  administratif,  civil ,  économique,  sera  toujours  la  plus 
Yaine  tentative.  Les  institutions  libres  ne  subsistent  qu'avec  des  mœurs 
libres,  et  seules  les  affaires  de  chaque  jour  et  de  chaque  individu  façon- 
nent les  mœurs  d'un  peuple  à  leur  image.  La  centralisation  fait  ces 
mœurs  séditieuses  et  serviles  qui  ne  permettent  de  rien  souffrir  et  de 
rien  empêcher  (3),  comme  le  dit  Dunoyer  quelque  part. 

En  présence  de  cette  cause  certaine  de  la  révolution  de  1848,  com« 
ment  soutenir  encore  la  bienfaisante  inertie  du  pouvoir  qui  l'a  précédée  ? 
Dunoyer  insiste  également  dans  la  BévtdutùmduU  février  y  en  contredis- 
sant  le  premier  chapitre  de  son  Mémoire  à  consulter  sur  la  révolution  ds 
juilleij  sur  la  faute  commise  par  la  France,  en  1800,  pour  n*avoir  pas 
accepté  la  transmission  de  la  couronne  de  la  tête  blanchie  de  Charles  X 
sur  la  jeune  et  innocente  tête  du  duc  de  Bordeaux.  U  condamne  au 
surplus  là  toutes  nos  révolutions,  sans  apercevoir  même  aucun  des 
avantages  que,  au  milieu  de  leurs  préjudices,  elles  nous  ont  procurés^ 
Toujours  une  seule  pensée  envisagée  d'un  seul  côté. 

Ses  critiques  de  la  révolution  de  1848  sont  entre  toutes  acerbes^ 
dures,  violentes.  Il  flagelle  sans  pitié  les  inutiles  audaces,  les  ignorances 
absolues  du  parti  qu'elle  a  si  subitement  porté  au  pouvoir.  Le  mot  de 
république  ne  l'effraie  pas,  mais  il  s'effraie  des  représentants  de  cette 
forme  de  gouvernement,  qui  détruisent ,  en  acclamant  la  liberté  et 
l'aisance  sociale,  tous  les  éléments  de  la  richesse  et  toutes  les  bases  des 
franchises.  Peu  de  publicistes  libéraux  sont  en  outre  plus  contraires 
que  lui  au  vote  universel,  dans  lequel  le  Censeur  n'avait  déjà  vu  qu'un 
instrument  de  despotisme  ou  d'anarchie,  et  qui  rappelait  sans  cesse  à 

(i)  Il  y  a  dans  le  Nouvel  empire  et  une  nouvelle  restauration,  ce  livre 
paru  après  la  mort  de  Dunoyer,  deux  pages  sur  ces  convoitises ,  qui 
comptent  assurément  parmi  les  plus  fortement  pensées  et  les  mieux 
écrites  de  Dunoyer.  (Y.  t.  II,  p.  106  fit  107.) 

(2)  Dans  sa  brochure  :  Du  droit  4f  pMiion. 
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Dunoyer  ces  paroles  de  Franklin  :  «  Dès  qu'on  rassemble  un  grand  nom- 
bre d'hommes,  on  réunit  infailliblement  avec  eux  leurs  erreurs,  leurs 
travers  et  leur  vices.  »  Il  ne  néglige  cependant  pas  d'attribuer  en  premier 
lieu  nos  périls  et  nos  maux,  selon  son  système  préféré,  à  nos  mauvais 
sentiments,  à  nos  fausses  opinions  et  à  nos  fâcheux  usages.  Par  malheur, 
il  ne  se  demande  pas  non  plus  là  si  les  lois  et  les  institutions  n*ont  pas 
beaucoup  influé  sur  ces  sentiments  et  ces  coutumes.  En  quoi  diffé- 
rons nous  tant  en  effet  des  Anglais,  des  Belges,  des  Hollandais,  des 
Suisses,  qui  nous  entourent?  Gomment  se  fait-il  donc  que,  depuis  près 
d'un  siècle,  notre  histoire  se  distingue  tellement  de  la  leur?  Les  institu- 
tions ne  sont  pas  seulement  des  effets  ;  ce  sont  aussi  des  causes. 

Quoiqu'une  lueur  assez  vive  de  popularité  ait  un  instant  entouré  Du- 
noyer, comme  je  l'ai  rappelé,  il  s'en  est  toujours  tenu  à  s'efforcer  de  con- 
vaincre les  classes  lettrées  et  dominantes.  Sa  nature  d*espritSétait  profon- 
dément aristocratique,  sans  que  la  forme  dont  il  revêtait  sa  pensée  ait 
jamais  révélé  une  réelle  distinction,  une  suffisante  élégance.  Partout  son 
style  est  celui  d'un  homme  grave,  réfléchi,  instruit,  mais  il  est  lourd» 
atone,  fatigant.  Aussi  a-t-il|été  peu  lu  au  sein  même  des  économistes,  9t 
son  nom  était-il  à  peine  connu,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  en 
dehors  du  cercle  fort  restreint  encore  qu'ils  composaient.  Il  n'en  a  pas 
moins  eu  une  action  très-marquée  sur  le  mouvement  économique  de 
notre  temps.  Ses  rares  lecteurs  étaient  tous  à  la  tête  de  ce  mouvement, 
et  y  portaient  l'esprit  et  les  tendances  qu'ils  devaient  en  grande  partie  i 
son  commerce. 

L'économie  politique  lui  doit  en  outre,  on  le  sait^  quelques-unes  de 
ses  plus  belles  démonstrations»  comme  elle  lui  doit  pour  beaucoup  le 
caractère  positif  et  libéral  qu'il  s'est  appliqué  à  lui  conserver  au  mo- 
ment où  elle  commençait  à  entrer  dans  nos  discussions  ordinaires. 
Ce  que  j'ai  dit  de  sa  vie  doit  suffisamment  le  faire  connaître  et  ad- 
mirer. S'il  en  était  autrement,  je  ne  pourrais  mieux  terminer  cette  por- 
tion de  mon  travail  qu*en  rappdant  les  paroles  qu'il  prononçait  sur  son 
fidèle  et  noble  ami,  Charles  Comte,  à  la  fin  des  notes  qu'il  lui  a  con- 
sacrées, non  sans  penser  peut-être  à  lui-même  :  c  II  avait  un  carac- 
tère merveilleusement  trempé,  non  pour  l'action»  mais  pour  la  résis- 
tance passive  et  pour  la  souffrance:  dans  des  temps  plus  rudes  et  plus 
difficiles  que  ceux  où  il  a  vécu,  il  aurait  courageusement  et  noblement 
supporté  la  persécution...  il  se  serait  estimé  heureux  de  souffrir  le  mar- 
tyre pour  un  grand  intérêt  public,pour  la  défense  d'idées  vraies  et  salu- 
taires. »  Si  c'était  là  le  caractère  de  Comte,  c'était  bien  aussi  le  carac- 
tère de  Dunoyer. 

GOSTAVK  DU  PUTNODB. 
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LA    LIBERTÉ,    L'OBLIGATION    MORALE 

ET  LE  PRINCIPE  DE  DIGNITÉ 


Nous  avons  essayé  dans  quelques  articles  déjà  un  peu  anciens  de  défi- 
nir les  principes  de  la  morale  el  du  droit,  de  dire  en  quoi  précisément 
consistaient,  à  notre  avis,  le  bien,  la  justice  et  Téquité  (1).  Ces  articles 
ayant  obtenu  Thonneur  d'une  discussion  sérieuse  dans  un  recueil  très-es- 
timable (2),  nous  allons  tâcher  de  les  compléter  en  insistant  sur  quelques 
points  qui  intéressent  plus  les  philosophes  que  les  économistes  et  que 
nous  avions,  pour  ce  motif,  un  peu  négligées.  Nous  croyons  qu'il  im- 
porte d'écarter  les  objections  qui  peuvent  s'élever  dans  des  esprits  sin- 
cères et  les  éloigner  d'une  voie  que  nous  croyons  celle  de  la  vérité  et 
du  progrès  sans  nous  engager  dans  des  controverses  métaphysiques  dont 
rinutilité  serait  le  moindre  inconvénient. 

On  nous  a  reproché  de  méconnaître,  à  un  certain  degré  tout  au  moins, 
la  liberté  et  surtout  l'obligation  morale,  puis  d'avoir  passé  sous  silence 
un  principe  de  morale  tiré  de  Tinduction,  le  principe  de  la  dignité.  Ce 
sont  trois  points  sur  lesquels  il  nous  semble  utile  de  nous  expliquer. 

I 

La  liberté  morale  de  Thomme  est  à  nos  yeux  un  principe  de  conscience 
et  d'expérience,  aussi  peu  susceptible  de  démonstration  qu'un  axiome 
de  géométrie.  Je  me  sens  libre,  chaque  fois  que  je  veux  agir,  de  faire 
onde  m'abstenir,  d'agir  d'une  façon  ou  d'une  autre  façon.  Je  crois  voir 
d'ailleurs  par  expérience  que  tous  les  hommes  que  j'ai  connus,  dont  j'ai 
om  parler  ou  que  je  puis  imaginer,  réfléchissent,  délibèrent  et  en  tout 
cas  choisissent  avant  d'agir  le  mode  d'action  qui  leur  convient.  Ce  sen- 
timent de  ma  liberté  propre  et  cette  connaissance  du  sentiment  de  la 
liberté  chez  tous  mes  semblables  me  suffisent  pour  déterminer  ma  con« 
viction,  et  si  quelque  raisonneur  tentait  de  l'ébranler,  je  ferais  fi  de  ses 
raisonnements. 


(1)  Toy.  Journal  des  Économistes  [de  septembre  4864,  d'août  1866  et 
d'octobre  1867. 
(3)  U Année  phUosophiqiêe  de  M.  F.  Pillon. 
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Mais,  étant  homme  et  né  pour  Taction,  chaque  fois  que  je  veux  me 
livrer  à  une  activité  consciente  d'elle  même,  ou  m'abstenir,  il  faut  que 
je  fasse  un  choix,  que  je  me  détermine.  J'ai  trois  mobiles,  qui  me  sont 
extérieurs,  objets  de  tous  les  désirs  que  je  peux  concevoir  :  ce  sont  le 
monde  matériel,  mes  semblables  et  Dieu.  Je  désire  acquérir  une 
grande  puissance  sur  le  monde  extérieur  pour  satisfaire  certains  besoins  : 
je  désire  jouir  de  la  sympathie  de  mes  semblables  et  me  conformera 
Tordre  général  par  lequel  Dieu  se  manifeste  à  moi.  Quel  qu'il  soit,  mon 
désir  m'excite  à  l'action  ou  m'en  éloigne  et  je  prends  le  parti  d'agir  ou 
de  m'abstenir,  selon  que  c»  désir  me  semble  bon  ou  mauvais.  Mais,  soit 
que  j'agisse  d'une  manière  ou  d'une  autre  manière,  soit  que  je  m'ab- 
stienne, je  suis  déterminé  par  un  sentiment  ou  par  une  considération 
quelconque,  à  ce  point  que  je  ne  puis  absolument  concevoir  une  déci- 
sion volontaire  et  consciente  qui  n'aurait  pas  de  motif.  Lors  même  que 
j'abandonnerais  en  quelque  sorte  ma  faculté  de  choisir  et  tirerais  à  pile 
ou  face  le  parti  à  prendre,  je  me  serais  décidé  par  un  motif,  le  plus 
léger  de  tons^  le  résultat  du  tirage  au  sort,  parce  que  j'aurais  cru  qu'il 
convenait  de  choisir  ainsi. 

Peut-être  bien,  â  l'aspect  de  cette  proposition,  nous  déclarera-t-on 
déterministe^  convaincu  d'avoir  sur  la  liberté  morale  des  idées  qui,  sans 
être  absolument  hérétiques,  ne  sont  pas  tout  à  fait  orthodoxes.  Mais 
qu'y  faire  ?  Poursuivons. 

Non-seulement  Thomme  veut  parce  qu'il  a  un  motif  de  vouloir;  mais 
cette  manière  de  vouloir  est  précisément  le  signe  par  lequel  il  se  mani-* 
feste  comme  être  raisonnable.  A  quoi  lui  servirait  Tîntelligence  qui  étu- 
die, compare,  apprécie,  à  quoi  lui  servirait  la  raison  qui  juge,  sinon  à 
déterminer  sa  volonté  ?  Que  serait  cette  volonté  privée  des  lumières  de 
l'intelligence  et  de  la  raison  ?  Un  navire  sans  gouvernail,  emporté  au 
hasard  par  les  vents  et  les  flots  ;  une  force  sans  règle  ni  loi  connue. 

Et  non*seulemeut  notre  volonté  est  déterminée  par  des  motifs  raison- 
nables, mais  elle  n'est  jamais  déterminée  que  par  eux;  que  l'on  consi- 
dère une  résolution,  quelle  qu'elle  soit,  prise  par  un  homme  non  malade, 
quel  qu'il  soit,  on  trouvera  toujours  que,  eu  égard  aux  connaissances 
qui  étaient  présentes  à  l'esprit  de  cet  homme  au  moment  où  la  résolu- 
tion a  été  prise,  elle  était  raisonnable. 

Pourquoi  donc  y  a-t-il  tant  d'actes  mauvais,  tant  de  volontés  mal  di- 
rigées, tant  d'erreurs  ?  Tout  simplement  à  cause  de  l'ignorance  profonde 
où  les  hommes  se  trouvent  plongés. 

Cette  ignorance  a  deux  formes.  Quelquefois  elle  est  entière  et  absolue, 
c'est-à-dire  que  l'homme  qui  agit  ne  sait  absolument  pas  agir  autre- 
ment :  il  fait  le  mal  sans  le  savoir.  Un  adorateur  de  Moloch  croit  obte- 
nir la  bienveillance  de  sa  divinité  en  brûlant  à  petit  feu  son  enfant  sur 
l'autel  et  il  agit  en  vertu  de  cette  conviction.  Quelie  horreur,  dites-vous  I 
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Sans  doote,  et  pourtant  qui  oserait  dire  que  rinteution  de  cet  homme 
loit  mauvaise  et  condamnable  ou  même  qu'elle  ne  soit  pas  bonne? 

Il  est  une  autre  forme  d'ignorance  morale  :  c'est  l'ignorance  momen-* 
tanée  que  causent  les  passions.  J'ai  appris  de  ceux  qui  m'ont  élevé  ou 
de  ma  réflexion  propre  qu'une  action  est  mauvaise  et  je  suis  déterminé 
à  ne  pas  la  faire  ;  mais  bientôt  la  tentation  se  présente  et  j'y  cède.  Ma 
Toionté  a-t-elle  été  vaincue  ?  Non,  elle  a  changé.  A^t^le  changé  sans 
motif  et  contre  raison  ?  Nullement.  Elle  a  été  déterminée  par  telle  appé* 
teoce  OQ  telle  crainte  dont  l'impression  présente  et  puissante  a  efEacé  et 
fait  oublier  un  moment  à  la  raison  les  considérations  qui  l'avaient  dé- 
terminée  dans  un  autre  temps,  lorsque  j'étais  de  sang  froid. 

Ces  deux  sortes  d'ignorance  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  distinguer 
Tune  de  l'antre^  à  l'extérieur.  Voici  un  homme  auquel  la  morale  la  plus 
pure  a  été  enseignée,  qui  en  récitera,  s'il  le  faut,  tous  les  préceptes  ; 
mais  cet  ensdgnement  ne  Ta  pas  convaincu.  Il  a  vu,  par  exemple,  que 
ceux  qnj  le  lui  ont  donné  n'y  conformaient  nullement  leurs  actes  et  phi* 
losophaient  pour  obtenir  la  réputation  ou  la  fortune.  Cet  homme  se  fait 
des  principes  particuliers,  selon  ses  lumières  propres,  et  ne  tient  les  pré- 
ceptes généraux  que  pour  des  maximes  à  effet  oratoire,  sans  valeur  in- 
trinsèque. Eh  bien  !  cet  homme,  que  nous  rencontrons  à  chaque  pas  dans 
la  vie  de  tous  les  jours,  est  souvent  dans  une  ignorance  morale  pro- 
finde,  comparable  à  celle  de  l'anthropophage  ou  de  l'adorateur  de  Mo- 
loch,  n  semble  cependant,  à  l'extérieur,  que  son  Ignorance  soit  passa- 
gère et  tienne  à  des  appétences,  à  des  passions  d'un  moment. 

Entre  les  deux  formes  d'ignorance  il  y  a  lieu  d'établir,  au  moins  en 
théorie,  une  distinction.  Celui  qui  vit  dans  l'ignorance  absolue  ne  peut 
que  par  exception  et  très-rarement  en  sortir  par  un  simple  effort  de  sa 
volonté.  Il  convient  donc  d'être  indulgent  à  son  égard.  Au  contraire, 
celni  dont  l'ignorance  n'est  que  passagère  peut  se  défendre  contre  elle 
par  un  effort  de  la  volonté,  par  une  bonne  discipline,  par  des  précau- 
tions prises  contre  les  tentations,  par  une  attention  soutenue  et  vigi- 
lante. Comme  il  peut  se  défendre,  il  a  tort  et  est  coupable  de  succomber  : 
noQs  le  sentons  et  il  le  sent  lui-même. 

tt  Mais  quoi  f  nous  dit-on,  si  l'homme  est  toujours  déterminé  par  un 
motif  et,  qui  pis  est,  par  un  motif  raisonnable,  il  n'est  pas  libre  du  tout 
et  ne  saurait  être  astreint  A  aucune  obligation  morale.  Vous  êtes  un  dé- 
terministe! »  Qu'y  puis-je?  Faut-il  donc,  pour  éviter  ce  reproche,  nier 
la  raison  et  Tévidence  ?  Voyons  du  reste,  non  les  conséquences  d'un  rai- 
sonnement, presque  toujours  arbitraires,  mais  celles  de  la  pratique.  Il 
n'y  en  a  qu'une  :  «  vous  devez  faire  effort  pour  apprendre  à  bien  vivre 
et  pour  pratiquer  la  morale  que  vous  avez  apprise,  i»  Cette  conséquence 
ne  nous  semble  pas  d'un  quiétismebien  alarmant.  En  effets  elle  conseille  à 
^acun  (rapprendre  les  règles  du  bien  vivre  des  Imudm  )m  ahiaéciat- 
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rés  de  la  société  où  il  vit  et  de  les  observer  le  plus  exactement  qu'il  le 
peut.  S'il  est  porté  à  la  docilité  et  à  la  soumission,  il  acceptera  les  règles 
de  bonne  foi  et  simplement.  S'il  est  curieux,  on  pourra  sans  peine  lui  en- 
seigner que  ces  règles  ont  pour  fin  Futilité  commune  et  que  leur  obser- 
vation ou  leur  violation  sont  suivies  de  conséquences  auxquelles  il  est 
absolument  impossible  de  se  soustraire.  Il  reconnaîtra  à  ce  signe  que 
ces  règles  font  partie  d'un  ordre  général,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
les  fantaisies  des  hommes,  qu'elles  ont  une  sanction  divine  en  même 
temps  qu'une  sanction  inférieure,  l'approbation  ou  la  réprobation  de 
ses  semblables. 

II 

Venons  maintenant  à  l'obligation  morale  et  voyons  si,  dans  les  dis- 
cussions auxquelles  elle  donne  lieu,  les  mots  ne  jouent  pas  un  rôle 
excessif.  Il  nous  semble  que  l'obligation  morale  ne  peut  résulter  que 
d'une  conviction  et  résulte  toujours  d'une  conviction,  soit  que  l'on  pro- 
fesse une  morale  intuitive  ou  traditionnelle,  soit  que  Ton  professe  une 
morale  inductive. 

Que  nous  dit  le  professeur  de  morale  traditionnelle  ?  Qu'il  faut  faire 
telle  action  et  éviter  telle  autre  action,  parce  que  Dieu  l'ordonne  ainsi. 
Pour  lui  le  précepte  moral  est  une  consigne,  qui  suppose  croyance  à 
l'autorité  de  qui  la  donne  et  à  la  sincérité  de  qui  l'interprète.  Ceux  qui 
ne  l'acceptent  pas  sur  parole  recherchent  le  témoignage  des  écritures, 
pèsent  et  critiquent  la  valeur  de  ce  témoignage  et  ne  se  sentent  obligés 
qu'autant  qu'ils  croient  à  la  doctrine  qui  leur  est  proposée.  —  Ceux  qui 
croient  sur  parole  ont  naturellement  le  sentiment  de  l'obligation  morale 
par  cela  seul  qu'ils  croient  à  la  doctrine  qui  exprime  cette  obligation. 

Les  choses  se  passent  de  même  sous  l'empire  des  doctrines  qui  fon- 
dent la  morale  sur  l'intuition.  On  nous  dit  que  les  préceptes  moraux  sont 
inscrits  dans  notre  conscience  et  que  le  sentiment  de  l'obligation  mo- 
rale existe  en  nous  primitivement.  Les  apparences  confirment  cette 
doctrine,  parce  que  nous  avons  tous  été  élevés  dès  l'enfance  dans  le  res- 
pect de  certains  préceptes  moraux  reconnus  par  la  société  tout  entière. 
Nous  avons  appris  à  les  respecter  avant  d'avoir  appris  à  penser,  avant 
de  penser  effectivement.  Ainsi  ces  préceptes  et  le  sentiment  de  l'obliga- 
tion morale  se  trouvent,  en  effet,  inscrits  dans  notre  conscience  dès 
l'origine.  Mais  qui  les  y  a  inscrits  ?  L'éducation  !  Le  sentiment  de  l'obli- 
gation morale  n'est  que  le  résultat  de  la  croyance  que  l'éducation  nous 
a  inspirée. 

En  est-il  autrement  avec  un  système  de  morale  fondé  sur  l'induction  ? 
Pas  du  tout.  Le  sentiment  de  l'obligation  ne  cesse  pas  d'être  un  résultat 
de  la  croyance.  Je  crois  qu'il  existe  dans  l'univers  un  certain  ordre  au- 
quel mon  activité  consciente  peut  se  conformer  ou  dont  elle  peut  s'éca^ 
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ter.  Je  comprends  que  si  elle  s'en  écarte,  mes  actes  produisent  du  mal» 
des  souffrances  et  des  désordres  de  toute  sorte  et  diminuent  la  yie  à 
laquelle  Thumanité  aspire  par  un  sentiment  primitif,  antérieur  à  toute 
croyance  et  irrésistible.  Je  connais  donc  et  sens  qu'en  conformant  mon 
activité  consciente  à  l'ordre  général,  je  fais  le  bien  et  que  si  je  m'en 
écarte,  je  fais  le  mal.  Cette  croyance.m'impose  l'obligation  morale  d'une 
façon  tout  aussi  impérative  que  les  autres.  Croyance  oblige. 

—  c  Non  !  croyance  n'oblige  pas,  disent  à  la  fois  les  défenseurs  de  la 
morale  traditionnelle,  ceux  de  la  morale  d'intuition  et  aussi,  hélas  !  les 
disdples  de  Kant,  les  criticistesy  comme  ils  s'appellent.  Vos  doctrines  sur 
le  principe  de  la  morale  impliquent  négation  de  Y  impératif  caiégarique. 
(C'est  le  nom  donné  par  le  philosophe  de  Kœnigsberg  à  ce  qu'on  appe- 
lait bonnement  avant  lui  obligation  morale.)  Vous  dites  qu'en  manquant 
à  la  loi  morale,  je  fais  une  sottise.  Ignorez-vous  donc  que  ce  manque- 
ment est  crime  ou  faute,  que  sottise  est  une  chose  et  faute  ou  crime  une 
autre  chose  très-différente  de  sottise  et  en  quelque  sorte  d'une  nature 
différente?  » 

Oui ,  je  dois  confesser  mon  ignorance  et  avouer  ma  foi  :  je  crois 
que  la  faute  et  le  crime  naissent  de  la  sottise  et  de  l'erreur.  Il  y  a  des 
erreurs  qui  n'emportent  après  elles  ni  faute  ni  crime,  mais  la  faute  et 
le  crime  sont  toujours  le  résultat  de  Terreur  :  dans  le  nombre  si  grand 
des  erreurs  humaines,  les  fautes  et  les  crimes  constituent  une  classe, 
une  espèce.  Les  erreurs  de  cette  espèce  ne  diffèrent  en  rien  des  autres 
erreurs  quant  à  leur  origine  et  quant  au  sujet  qui  les  commet  :  elles  en 
diffèrent  seulement  quant  à  la  portée,  quant  aux  conséquences  nuisibles 
de  l'acte  qu'elles  inspirent  :  le  mal  moral  et  l'injuste  sont  des  cas  du 
nuisible,  comme  le  bien  et  le  juste  sont  des  cas  de  l'utile. 

Ainsi  je  yeux  faire  et  je  fais  une  opération  industrielle  :  je  la  conçois 
mal  ;  je  me  trompe  et  perds  des  richesses  au  lieu  d'en  acquérir,  comme 
je  Fespérais.  J'ai  commis  une  erreur  qui  n'est  ni  faute  ni  crime,  parce 
qu'elle  ne  nuit  qu'à  moi,  sans  m'imposer  une  habitude  vicieuse  con- 
traire à  la  vie,  comme  un  acte  d'ivrognerie,  par  exemple.  Au  contraire, 
je  me  livre  à  un  acte  frauduleux  tendant  à  m'approprier  le  bien  d'au- 
trui  :  j'atteins  mon  but  et  commets  une  faute.  Est-ce  une  erreur?  Oui, 
parce  que  si  j'avais  eu  une  raison  plus  éclairée,  j'aurais  vu  qu'il  était 
contraire  à  l'utilité  commune  et  même  à  mon  utilité  propre  de  m'appro- 
prier en  fraude  le  bien  d'autrui.  Dans  le  premier  cas,  je  me  suis  trompé 
en  ce  sens  que  je  n'ai  pas  atteint  le  but  auquel  je  tendais,  lequel  était 
bon  :  dans  le  second  cas,  je  me  suis  trompé,  non  dans  le  choix  des 
moyens  destinés  à  atteindre  le  but,  mais  dans  le  choix  du  but  lui- 
même. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  quelque  éclairé  que  je  pusse  être,  j'aurais 
pu  commettre  la  faute  ou  le  crime,  sans  être  obligé  par  ma  croyance,  et 
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voilà  justement  le  nœud  de  la  difQcuIté.  Voyons  si  Tobservation  ne  noas 
fournira  pas  une  solution. 

Je  sais,  comme  tous  les  hommes,  que  la  ligne  droite  est  le  plus  court 
chemin  d'un  point  à  un  autre.  Je  sais  aussi  que,  pour  atteindre  un  but 
quelconque»  il  convient  de  dépenser  la  moindre  somme  de  travail  pos« 
sible,  de  prendre,  par  conséquent,  le  chemin  le  plus  court. 

Qu'on  me  place  avec  un  nombre  quelconque  de  mes  semblables  au 
bord  d*une  plaine  ouverte  et  unie  et  qu'on  nous  indique  un  point  où  il 
s*agit  de  se  rendre.  Quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  que  l'on  sou- 
mette &  cette  épreuve,  ils  prendront  tous  la  lî^ne  droite  et  suivront  le 
même  chemin  t  pourquoi?  Parce  qu'ils  seront  lous  déterminés  par  cette 
considération  que  ce  chemin  est  le  plus  court  et  le  moins  pénible.  On 
dira  qu'ils  sont  libres  cependant  de  prendre  tout  autre  chemin,  que  rien 
ne  les  oblige  à  prendre  celui-là.  Je  le  veux  bien;  mais  je  suis  assuré 
qu*aucnn  d'eux  n'en  prendra  un  autre,  à  moins  qu'il  ne  cherche  un  autre 
but  que  celui  qui  lui  est  proposé. 

Il  en  est  exactement  de  même  dans  l'ordre  moral,  avec  cette  difTé- 
rence  que  le  but  n'étant  pas  matériel,  n'apparaît  pas  clairement  à  tous, 
eommé  un  clocher  placé  à  l'extrémité  d'une  plaine,  et  que  les  moyens  de 
Tâtteindre  ne  sont  pas  aussi  faciles  à  distinguer  que  la  ligne  droite  sur 
un  terrain  uni.  En  effet,  le  but,  c'est  la  conservation  et  l'accroissement 
de  la  vie  et  les  moyens  sont  l'ensemble  de  l'activité  humaine.  Le  pro- 
blème est  inflniment  plus  compliqué  et  plus  difficile  à  résoudre  :  mais 
il  se  résout  de  la  même  manière  et  en  vertu  des  mêmes  lois.  Celui  qui 
toit  distinctement  le  but  se  sent  obligé  à  y  tendre  par  sa  propre  cou- 
tiction  et  ne  s'égare  qu*autant  que  des  passions  ou  des  préoccupations 
étrangères  le  lui  fbnt  perdre  de  vue.  En  un  mot  :  croyance  oblige. 

Kant  lui-même,  ce  nous  semble,  ne  pense  pas  autrement.  «  Agis, 
nous  dit-il,  de  telle  sorte  que  les  maximes  de  tes  actions  puissent  être 
érigées  par  ta  volonté  en  lois  universelles.  »  Voilà  le  fameux  impératif 
catégorique,  lequel  ne  brille  certes  ni  par  la  clarté,  ni  par  la  modestie 
et  duquel  il  serait  facile  de  tirer  d'étranges  conséquences.  Mais  pourquoi 
accepterais-je  cet  impératif?  Parce  que  si  une  maxime  de  conduite  est 
susceptible  de  généralisation,  il  est  probable  qu'elle  est  une  des  lois  de 
Tordre  universel.  Eh  bien!  ceci  même  est  une  considération  rationnelle, 
qui  suppose,  comme  celles  que  nous  avons  présentées,  la  notion  d'un 
ordre  universel  et  l'obligation  acceptée  de  se  conformer  à  cet  ordre.  Au- 
tant vaudrait  dire  comme  nous  :  «  —  Cherchez  à  coordonner  votre  ac- 
tivité à  ce  que  vous  connaissez  de  l'ordre  universel.  »  Pourquoi  ?  Par  ce 
sentiment  primitif  et  instinctif  qui  m'ordonne  de  l^ire  ce  que  je  crois 
bien  et  me  défend  de  faire  ce  que  je  crois  mal,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
ma  méthode  pour  distinguer  le  bien  et  le  mal,  quel  que  soit  en  d'autres 
tetmes  mou  principe  de  morale. 
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En  réalité,  Kant,  tout  comme  nous,  tire  robligation  morale  d'un  sen- 
timeot  primitif  de  conscience  et  de  raison.  Il  présente  son  impératif 
comme  obligatoire  pour  l'être  raisonnable,  A  cause  précisément  qu'il  est 
raisonnable.  Mais  qui  peut  obligfer  ma  raison,  qui  peut  lui  commander  ? 
Elle-même  et  nul  autre,  et  c'est  justement  en  ceci  que  consiste  ma  li- 
berté. Mais  c>st  ce  qui  fait  aussi  que,  lorsque  je  suis  animé  d'une  con-* 
diction,  il  m'est  impossible,  absolument  impossible  de  vouloir  contre 
cette  conviction,  et  c'est  ce  qui  caractérise  l'être  libre  et  raisonnable. 

L'histoire  nous  montre  bien  comment  a  pu  naître  et  comment  per- 
siste l'illusion  d'ane  obligation  morale  attachée  à  tel  ou  tel  précepte  en 
dehors  du  sentiment  primitif  dont  nous  avons  parlé.  Les  hommes  ayant 
tOQjoors  reçu  d'autorité  jusqu'à  ce  jour,  les  rè{;les  de  la  morale,  soit 
comme  préceptes  religieux,  soit  comme  vérités  d'intuition,  ont  Thabi* 
tnde  d'associer  l'idée  d'obligation  avec  celle  de  ces  règles.  De  même  ils 
te  sont  habitués  à  discoter  toutes  les  inventions  et  affirmations  qui  n'in- 
foqnent  d'autre  autorité  que  la  raison  humaine  et  ne  peuvent  encore 
gaères  concevoir  qu'ils  soient  obligés  par  elle.  Ils  ne  prennent  pas  garde 
qnlls  sont  tout  aussi  bien  obligés  par  la  connaissance  d'une  vérité  ma- 
thématique que  par  celle  d'une  vérité  morale.  C'est  du  reste  sous  l'em- 
pire de  cette  erreur  d'habitude  qu'on  oppose  journellement  la  raison  et 
la  foi,  comme  s'il  était  possible  de  croire  contre  la  raison  et  comme  si 
le  mot  de  saint  Augustin  :  Credo  quia  absurdum,  n'était  pas  l'affirma- 
tion de  rfmpossibie.  On  peut  bien  croire  ce  qu'on  ne  peut  prouver  par 
le  raisonnement  et  même  ce  qui  semble  contraire  aux  raisonnements 
admis,  parce  qu'on  a  des  motifs  de  sentiment  qui  nous  le  font  croire,  et 
e>st  ce  que  voulait  dire  saint  Augustin;  mais  il  est  impossible  de  croire 
ce  que  notre  esprit  juge  absurde,  c'est-à-dire  contraire  à  ce  que  notre 
raison  peut  admettre.  On  me  nie  le  mouvement  ou  la  liberté  ou  Texistence 
par  une  suite  de  raisonnements  que  je  ne  puis  réfuter  :  Je  marche,  je  choi- 
sis, j'affirme  l'existence  contre  tous  ces  raisonnements,  sans  que  pour 
cela  mes  actes  de  foi  soient  contraires  àla  raison,  c'est-i-dire  absurdes. 
Il  en  est  exactement  de  même  dans  le  jugement  des  choses  morales;  ce 
qui  est  étrange,  c'est  de  trouver  un  reste  de  l'idée  d'un  impératif  caté- 
gorique extérieur  en  quelque  sorte  et  supérieur  à  la  raison  dans  une 
philosophie  aussi  généralement  exempte  de  préjugés  que  celle  de  Kant. 

La  loi  morale,  formulée  en  chaque  temps  par  les  personnes  les  plus 
éclairées,  est  acceptée  et  proclamée  par  la  raison  de  presque  tous  les 
hommes  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  l'influence  actuelle  des  causes  d'er- 
rear  temporaire,  que  nous  appelonspcuitoiu.  A  l'autorité  de  la  conviction 
personnelle  se  joint  ainsi  celle  de  Tassentiment  universel,  fortifié  par  le 
sentiment  de  Fintérêt  personnel  que  chacun  trouve  à  ce  que  ces  lois  soient 
généralement  observées.  De  là,  Téloge  et  le  blime,  la  récompense  a  le 
châtiment  employés  comme  motifs  d'action,  comme  moyamd        r^"  ^t 
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de  diriger  les  volontés  ;  de  là,  le  caractère  imparfait  et  toujours  perfec- 
tible de  tous  les  systèmes  de  morale. 

Disons  maintenant  quelques  mots  de  l'obligation  extérieure,  du  juge- 
ment à  porter  sur  la  moralité  des  actes  d'autrui. 

Parce  que  nous  avions  dit  que  la  morale  variait  selon  le  développement 
des  connaissances  humaines  dans  les  diverses  sociétés  qui  existent  ou 
ont  existé  sur  la  face  de  la  terre,  on  nous  a  accusés  de  porter  dans  This- 
toire  un  optimisme  indifférent,  qui  s'étendrait  jusqu'aux  faits  contem- 
porains. Cette  accusation  prouve  le  danger  de  tirer  à  la  hâte  des  consé- 
quences arbitraires  d'uqprincipe  énoncé,  selon  l'habitudedes  philosophes 
de  tous  les  temps  et  surtout  du  nôtre.  Oui  la  morale  varie,  et  certes  celle 
des  Druides  n*est  pas  la  nôtre.  Que  faut-il  en  conclure?  Que  les  actes  des 
Druides  doivent  être  jugés  d'après  la  morale  de  leur  temps,  et  nos  con- 
temporains d'après  la  morale  du  nôtre.  S'il  était  louable  aux  Druides  de 
faire  en  certain  cas  des  sacriflces  humains^  nous  ne  les  blâmerons  pas  de 
ces  sacrifices;  mais  si  le  mensonge,  la  trahison,  le  vol,  la  fraude  entre 
particuliers  étaient  réprouvés  par  la  morale  de  leur  temps,  nous  les  ré- 
prouverons chez  ceux  qui  s'en  seraient  rendus  coupables.  Vendre  sa 
patrie  à  un  tyran  était  un  acte  infâme  au  temps  de  Virgile  (1),  et  même 
bien  auparavant.  Nous  flétrirons  cet  acte  et  la  mémoire  de  tous  ceux  qui 
seront  signalés  pour  l'avoir  commis  depuis  Tépoque  où  la  règle  est 
connue  et  proclamée. 

c  Fort  bien,  nous  diront  les  tireurs  de  conséquences  ;  mais  il  faut  être 
logique  et  aller  jusqu'au  bout.  Puisque  vous  absolvez  les  générations 
qui  ont  ignoré  certaines  lois  morales  d'une  ignorance  absolue,  soyez 
conséquent  et  dites  qu'il  n'y  a  pas  de  coupables.  En  effet,  dans  nos  so- 
ciétés civilisées,  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  des  individus  et 
même  des  groupes  d'hommes  qui  ignorent  quelques  lois  morales  d'une 
ignorance  absolue  :  vous  deve^  les  absoudre.  Quant  à  ceux  qui  se  trou- 
vent sous  l'empire  de  l'ignorance  temporaire  que  produisent  les  passions, 
vous  devez  les  absoudre  également  puisqu'ils  ne  sont  pas  ignorants  par 
leur  faute,  mais  tout  au  plus  par  mollesse  de  volonté.  » 

Nous  admettons  volontiers  la  force  de  cette  objection,  fondée  sur  des 
faits  constants  et  sur  des  analogies  réelles  ;  mais  nous  n'admettons  nul- 
lement qu'elle  autorise  l'indifférence  morale.  L'éloge  et  le  blâme,  la 
récompense  et  le  châtiment  ne  sont  et  ne  peuvent  pas  être  des  moyens 
de  justice  absolue;  ce  sont,  avant  tout,  des  moyens  d'enseignement  et 
de  discipline  employés  pour  l'ulilité  commune.  Lorsqu'une  règle  de 
morale  est  proclamée  dans  une  société,  on  suppose  que  tous  les  membres 
de  la  société  la  connaissent,  exactement  comme  les  jurisconsultes  disent  : 


(t)  Vendidit  hic  auro  patriam  dominumque  potentem 
Imposuii 
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«  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi.  »  Gomment,  en  effet,  ceux  qui  distri- 
buent réloge  ou  le  blâme,  la  récompense  ou  le  châtiment,  peuvent-ils 
entrer  dans  la  conscience  de  Fauteur  d'un  acte  pour  voir  s'il  ignore  ou 
Don  la  loi  d'une  ignorance  absolue  P  Ils  ne  voient  et  ne  peuvent  voir 
que  l'acte  louable  ou  blâmable  et  jugent  par  l'acte  la  volonté  qui  Fa 
produit.  A  Dieu  seul  appartient  le  jugement  souverain  et  absolu. 

L'opinion  et  la  loi  n'admettent  point  comme  une  excuse  l'ignorance 
temporaire  produite  par  la  passion,  parce  qu'on  estime  que  chacun  peut 
et  doit  résister  à  ses  passions,  les  étudier  et  prendre  des  précautions 
contre  elles  :  oh  méprise  et  on  hait  justement  la  mollesse  de  volonté 
qui  laisse  faire  les  fautes  et  les  crimes,  comme  Terreur  superbe  et  obs- 
tinée qui  y  pousse  :  on  estime  que  l'homme  digne  de  vivre  en  société  doit 
respecter  Tordre  général  par  lequel  la  société  vit  et  croit  et  qu'il  doit 
s'imposer  la  discipline  nécessaire  au  maintien  de  cet  ordre.  On  blâme 
celui  qui  y  manque  comme  inutile  tout  au  moins,  et  le  plus  souvent 
nuisible.  Mais  encore  une  fois,  en  distribuant  Téloge  et  le  blâme,  la  ré- 
compense et  le  châtiment,  on  se  propose  surtout  d'enseigner  et  de  di- 
riger les  volontés  en  leur  créant  des  mobiles  d'action  qui  tendent  à  les 
maintenir  dans  la  bonne  voie.  On  s'efforce  de  convaincre  par  l'autorité 
de  l'opinion  générale  ceux  qui  ne  seraient  pas  convaincus  directement 
par  leur  propre  raison.  On  blâme  et  on  loue,  on  punit  et  on  récompense 
afin  d'augmenter  le  nombre  des  bonnes  actions  et  de  diminuer  les 
mauvaises.  Les  hommes  ont  senti  de  tout  temps  et  comprennent  aujour- 
d'hui que  cette  discipline  est  indispensable  â  la  conservation  et  au  dé- 
veloppement du  genre  humain  et  s'efforcent  de  la  maintenir^  sans  avoir 
besoin  d'y  être  portés  par  un  autre  motif. 

III 

Tout  principe  de  morale  consiste  dans  Ténonciation  d'une  fin,  d'un 
but  assigné  à  l'activité  humaine.  Nous  avons  proposé  et  défendu  de  notre 
mieux  celui  de  la  vie.  L'école  criticiste  ou  Kantienne,  d'accord  sur  ce 
point  avec  Proudhon  et  un  certain  nombre  de  nos  contemporains,  trouve 
notre  principe  mal  choisi  et  nous  en  présente  un  autre,  celui  de  la 
dignité,  qu'il  convient  de  discuter. 

c  Agis,  dit  Kant,  de  telle  sorte  que  tu  traites  toujours  Thumanité,  soit 
dans  ta  personne,  soit  dans  la  personne  d'autrui,  comme  une  fin,  et  que 
tu  ne  t'en  serves  jamais  comme  d'un  moyen.  »  On  traduit  cette  maxime 
impérative  par  cette  autre  :  «  Respecte  en  toi  et  en  autrui  la  dignité 
humaine,  c'est-à-dire  la  dignité  de  Têlre  libre  et  raisonnable.  » 

Ces  deux  préceptes  ne  nous  semblent  pas  aussi  identiques  que  Ton 
veut  bien  le  dire  et  demandent  un  examen  séparé.  Le  premier  nous  assi- 
gne pour  fin  morale  de  nos  actes  l'humanité,  ou  le  genre  humain.  Mais  si 
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DOS  actions  doivent  avoir  pour  but  rhumanité,  ne  doivent-elles  pas 
tendre  à  la  conservation  et  k  l'accroissement  de  la  vie?  Comment  prendre 
pour  fin  d'activité  le  genre  htmaîn,  sinon  pour  y  conserver  et  y  auj * 
menter  la  vie?  Voilà  ce  que  nous  ne  poovons  absolument  comprendre. 
Anssi  consid6rons-noDs  Timpératif  pratique  de  Kant,  ainsi  qu'on  Tap* 
pelle,  comme  identique  an  fond  â  celui  que  nous  avons  proposé. 

Toutefois  on  ajoute,  et  eu  s*autorisant  des  paroles  de  Kant  lui-même  : 
— <K  La  raison,  en  étendant  toutes  les  maxinses  de  la  volonté,  considérée 
comme  législatrice  universelle,  à  toutes  tes  autres  volontés,  ainsi  qu'à 
toutes  les  actions  envers  soi-même,  se  fonde  seulement  sur  ridée  de  la 
dignité  d'un  être  raisonnable  qui  n'obéit  à  d'autre  loi  qu*à  celle  qu*il 
se  donne  lui-même.  Les  actions  qui  traduisent  les  maximes  généralisées 
font  de  la  volonté  qui  les  accomplit  un  objet  immédiatement  digne  de 
notre  respect,  et  c'est  la  raison  seule  qui  nous  impose  ce  respect  (1).  » 

Si  nous  comprenons  bien  cette  phraséologie  assez  obscure,  elle  si  • 
gnifie  simplement  que,  par  un  sentiment  primitif,  nous  nous  sentons 
obligés  à  observer  les  lois  morales  que  noâs  reconnaissons  comme 
bonnes,  et  que  ces  lois  sont  elles-mêmes  la  fin.  SMI  en  est  ainsi,  bien 
loin  d'éclaircir  l'impératif  pratique  et  de  nous  fklre  avancer,  ces  ob« 
servations  obscurcissent  la  maxime  principale  et  nous  font  rétrograder, 
d'un  autre  côté,  vers  la  doctrine  que  nous  professons  nous-mêmes. 

Passons  donc  au  second  précepte  que  les  adeptes  qui,  sans  doute, 
comprennent  mieux  que  nous  le  maître,  nous  présentent  comme  t'équi- 
valent du  premier  :  «Respecte  en  toi  et  en  autrui  la  dignité  humaine.» 

Qu'est-ce,  au  juste,  que  la  dignité?  C'est  l'état  d*une  personne  digne 
de  l'estime  des  gens  raisonnables.  Dignité  suppose  donc  estime,  estime 
suppose  jugement,  jugement  suppose  un  principe  en  vertu  duquel  on 
juge.  La  dignité  ne  saurait  donc  être  ce  principe,  à  moins  qu'on  ne 
se  jette  en  plein  sophisme  ,  comme  si  Ton  disait  :  <  Le  principe  de 
la  morale  est  l'honnêteté ,  et  l'honnêteté  consiste  à  vivre  conformé^ 
ment  à  la  loi  morale.  »  En  s'exprimant  ainsi»  on  ne  serait  guère  exposé 
à  la  contradiction,  mais  on  pourrait  exciter  un  sourire.  C'est  le  danger 
auquel  on  est  exposé  lorsqu'on  présente  comme  principe  de  la  morale 
le  précepte  de  respecter  ce  qui  est  digne  de  respect. 

Vainement  on  invoquerait,  à  l'appui  de  ce  principe  de  la  dignité,  les 
passages  de  maints  auteurs  plus  ou  moins  philosophes.  Nous  savons  tous 
que,  lorsqu'un  écrivain  ou  un  orateur  est  à  bout  de  raisons,  il  se  sauve 
volontiers  par  une  tautologie,  et  que  c'est  souvent  pour  lui  un  grand 
moyen  de  succès. 

Ceux  qui  veulent  poser  la  dignité  humaine  comme  principe  de  mo- 

(1)  Année  jpMfeiopfcifue,  p,  fU, 
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raie  sont  assez  mal  venus  à  trouver  obscure  et  arbitraire  la  doctriae 
qui  propose  pour  principe  la  conservation  et  l'accroissement  de  la  vie. 
On  comprend  plus  clairement  la  vie,  qui  est  en  quelque  sorte  Tbomme 
lui-même^  que  la  dignité;  simple  condition  de  son  existence*  Aussi,  dès 
qo*oQ  veut  appliquer  le  principe  de  la  difpûté,  rencontre-t-on  des  diffi- 
cultés insurmontables.  Cette  dif^nité  existe-t-elle  dans  Tbomme^  en  tant 
qu'homme  et  indépendamment  de  ses  actes.  Si  oui,  il  feut  respecter 
même  le  méchant  et  tomber  dans  Tiadifférence  morale  i  sinon,  la  di- 
gnité de  nos  semblables  dépendra  du  jugement  que  nous  porterons 
d^euxy  et  ob  sera  la  règle  d'action  vis-à-vis  des  indignes  ? 

Et  quand  il  s'agira  de  choisir  entre  des  intérêts  opposés,  comment 
distinguer  et  reconnaître  la  dignité  humaine? 

En  posant  le  respect  de  la  dignité  humaine  comme  principe  de  mo- 
rale, on  s'expose  à  un  autre  inconvénient,  qui  est  grave  :  on  se  sert 
d*un  mot  très-usité  dans  un  sens  un  peu  trop  éloigné  du  sens  usuel. 
La  plupart  des  hommes  ne  comprennent  par  la  dignité  que  Tétat  d'une 
personne  estimée  et  respectée  avec  raison  plus  que  les  autres  :  di- 
gnité suppose,  pour  eux,  une  double  comparaison,  savoir  :  Comparaison 
de  la  vie  d'une  personne  digne,  avec  une  règle  générale  de  conduite  et 
avec  la  vie  des  autres  hommes,  considérée  quant  à  cette  règle  de  con- 
duite. Chacun  sait,  d'ailleurs,  que,  dans  le  langage  courant,  la  dignité 
accompagne  l'estime  et  le  respect  dans  les  cas  mêmes  où  la  raison  n'ap- 
prouve ni  Tune  ni  l'autre;  ainsi  porter  tel  habit,  aller  en  voiture 
ou  à  pied,  avec  ou  sans  domestique,  être  richement  logé,  être  dé<» 
eoré  ou  investi  de  telle  fonction,  tout  cela  touche  à  la  dignité.  Tuer 
quelqu'un  ce  n'est  pas  attenter  à  sa  dignité  et  il  faut  sortir  du  langage 
usuel  pour  dire  qu'en  tuant  le  meurtrier  attente  à  sa  propre  dignité. 
Si  même  on  y  regarde  de  près,  on  trouvera  que  la  plupart  des  hommes 
voient  la  dignité  partout  où  se  manifeste  un  signe  de  force  ou  de 
fopériorité  sociale. 

Si  nous  cherchons  à  comprendre  exactement  le  sens  de  cette  propo-^ 
ûtion  fréquemment  énoncée  :  a  Qu'on  ne  fera  pas  tel  ou  tel  acte  par 
respect  de  soi-môme  ou  de  sa  propre  dignité,  si  nous  trouvons  qu'elle 
signifie  simplement  que  celui  qui  la  formule  juge  l'acte  dont  il  est  ques- 
tion mauvais  et  estime,  que  faire  un  acte  qu'on  j  uge  mauvais,  c'est  abaisser 
et  dégrader  sa  personne.  En  ce  sens,  la  proposition  que  nous  venons 
de  rapporter  est  exacte  et  bien  formulée.  Elle  équivaut  à  dire  :  a  II  y  a 
des  gens  dont  la  raison  ne  s'élève  pas  à  la  connaissance  du  bien  ou  du 
mal  et  qui  agissent  par  impulsion  étrangère,  cellective  ou  personnelle; 
je  ne  suis  pas  de  ces  gens-là;  je  suis  de  ceux  qui  comprennent  la  loi 
morale  et  s'y  sentent  obligés,  d  obligation  absolue,  pour  leur  considéra- 
tion propre.  Je  ne  puis  faire  ce  que  je  juge  mauvais  et  commettre  un 
acte  qui  me  souillerait  en  m'imprimant  une  honteuse  habitude.  »  Voilà  ce 
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qu'on  veut  dire  quand  on  parle  de  dignité  en  matière  morale,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  principe  que  Ton  reconnaisse  et  auquel  on  obéisse.  Il 
n'y  a  rien  dans  cette  manière  de  comprendre  et  .de  parler  qui  indique 
un  point  fixe,  un  but,  un  principe. 

En  somme,  lorsqu'on  prend  la  dignité  pour  principe  de  morale,  on 
proclame  une  morale  à  peu  près  arbitraire,  dont  l'obscurité  est  impéné* 
trable  pour  le  plus  grand  nombre  des  honmies  et  qui,  même  pour  les 
esprits  cultivés,  ne  peut  devenir  claire  qu'à  la  condition  d'être  illumi- 
née par  un  principe  plus  simple  et  en  même  temps  plus  compréhensif, 
le  principe  de  la  vie. 

IV 

Résumons  cette  étude. 

La  liberté  morale  est  pour  nous  un  fait  primitif,  un  des  points  de 
départ  de  la  science,  contre  lesquels  le  raisonnement  ne  saurait  préva- 
loir. Mais  cette  liberté  est  toujours  réglée  et  dirigée  par  une  raison  plus 
ou  moins  éclairée,  selon  l'état  du  sujet  que  l'on  considère. 

En  d^autres  termes,  nous  croyons  que  l'homme  est  une  activité  con- 
stante, mue  par  les  passions,  mais  toujours  dirigée  par  une  raison 
plus  ou  moins  éclairée  et  dirigée  par  la  raison  seulement. 

Les  opinions  des  hommes  les  plus  instruits  dans  la  science  de  vivre, 
opinions  acceptées  par  la  grande  majorité  des  hommes,  qui  ne  se  trou- 
vent jamais  tous  à  la  fois  sous  l'empire  d'une  même  passion  établit  et 
maintient  les  lois  de  la  morale  ou  du  bien  vivre.  Ces  lois  sont  obliga- 
toires d'obligation  absolue  pour  ceux  qui  en  ont  la  complète  intelli- 
gence et  qui  la  conservent;  elles  sont  obligatoires  pour  tous,  comme 
lois  extérieures  établies  par  le  consentement  général  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  et  du  développement  de  la  société.  Elles  sont  maintenues, 
à  défaut  de  doctrine  et  de  raisonnement,  par  le  sentiment  instinctif  de 
cet  intérêt. 

A  ce  point  de  vue,  la  morale  d'utilité  ressemble  à  toutes  celles  qu'on 
établirait  sur  d'autres  principes.  Elle  fonde  l'obligation  morale  sur  une 
conviction  d'ordre  général,  parce  que  cette  obligation  ne  peut  pas  être 
fondée  sur  autre  chose,  soit  qu'on  proclame  une  morale  révélée  et  con- 
signée dans  un  livre,  soit  qu'on  prétende  qu'elle  est  révélée  dès  la 
naissance  et  par  le  seul  fait  de  la  naissance  à  chacun  de  nous.  Toutes 
les  disputes  que  Ton  élève  à  cet  égard  nous  semblent  disputes  de  mots. 

Enfin  nous  acceptons  volontiers,  comme  principe,  le  précepte  de 
Kant  qui  veut  prendre  l'humanité  pour  fin ,  mais  à  condition  qu'il 
s'agisse  de  l'humanité  considérée  quant  à  la  vie.  Nous  ne  pouvons  ab- 
solument admettre  comme  principe  la  dignité,  chose  indéfinie,  iacer» 
taine,  susceptible  d'interprétations  diverses  et  arbitraires. 

GoUlCItLB-SnCBUIlM 
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K.—  LLes  Ciits  et  les  idées  économistes  avant  la  Révolution.—  IL  Réfonnes  dé- 
fomies  décrétées  par  les  jantes.  —  IIL  M.  Figoerola  et  le  gouvernement  provisoire.  — 
IV.  Abolition  des  octrois.  —  V.  Suppression  du  droit  de  pavillon.  —  VI.  Liberté  des 
eoBstmctions  et  des  enrôlements  maritimes.  —  VU.  Opérations  de  crédit.  —  VIII.  Li- 
quidation de  la  Caisse  des  dépôts.  —  K.  Projet  de  nouvelle  réforme.  —  X. 

Mon  cher  Garoier, 

Je  tourne  avec  la  liberté  autour  de  la  France.  Je  vous  écrivais  na- 
guère d'Italie;  me  voici  maintenant  en  Espagne  ob  je  suis  venu  voir  de 
près  celte  révolution  qui  a  surpris  tout  à  coup  l'Europe.  Que  de  sujets 
d^étonnement  en  effet!  Dn  trône  renversé,  une  dynastie  chassée  au  delà 
des  frontières»  le  drapeau  de  la  république  se  dressant  en  face  du  dra- 
peau de  la  monarchie,  toutes  les  libertés,  tous  les  droits  en  exercice, 
des  réformes  accomplies,  d'autres  réformes  ébauchées,  le  passé  battu 
en  brèche  de  toutes  parts,  tous  les  problèmes  politiques  et  économiques 
soulevés  à  la  fois,  voilà  le  spectacle  que  j'ai  voulu  voir,  et  qui  se  dé- 
roule aujourd'hui  sous  mes  yeux  au  milieu  des  clameurs  confuses  de 
tout  un  peuple  qui  a  été  longtemps  rejeté  sur  lui-même  et  qui  semble 
vouloir  se  précipiter  vers  l'avenir. 

Taimerais  à  reproduire  ici  ce  spectacle  vivant  et  animé;  mais  je  ne 
vous  en  ferai  voir  qu'une  partie,  la  moins  dramatique,  je  l'avoue,  mais 
sans  contredit  une  des  plus  utiles.  Ce  que  je  veux  vous  montrer,  c'est 
la  lutte  des  idées  et  des  intérêts  au  point  de  vue  économique.  Cette  lutte 
n'est  guère  moins  vive  que  les  autres  ;  elle  passionne  aussi  les  esprits  et 
elle  vous  semble  plus  importante,  je  le  sais,  que  le  don  quichottisme 
de  cette  demi-douzaine  de  princes  qui  se  sont  mis  en  campagne  pour 
venir  chercher  ici  une  couronne. 

Ne  vous  attendez  pas  à  un  tableau  trop  détaillé.  Je  me  bornerai  aux 
traits  principaux,  mais  ce  que  je  vous  dirai  suffira,  je  l'espère,  pour  vous 
donner  une  idée  exacte  de  ce  qui  se  passe  ici  dans  cet  ordre  de  faits. 
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Je  joue  le  rôle  de  spectateur  :  les  événements  marchent  vite,  il  faut  que 
je  coure  avec  eux. 

I,  —  LES  FAITS  ET  LES  IDfes   éCONOMIQUES   AVANT  LA   RÉVOLUnON. 

Quelle  que  soit  mon  envie  d'entrer  immédiatement  en  matière,  il 
m*est  impossible  de  ne  pas  dire  deux  mots  de  la  situation  économique 
où  se  trouvait  l'Espagne  quand  le  tr&ne  d^I&abeile  est  tombé. 

Parlons  d'abord  des  institutions.  Elles  étaient  naturellement  ce 
qu'elles  devaient  être  sous  un  gouvernement  qui  $?,  repliait  de  plus  en 
plus  vers  le  passé,  malgré  son  origine  quelque  peu  révolutionnaire,  et 
qui  semblait  avoir  pris  pour  règle  de  se  moquer  de  ses  propres  lois. 

Un  essai  de  réformes  douanières  avait  été  fait,  il  y  a  six  ans,  sous 
Tempire  des  idées  qui  prévalaient  déjà  de  toute  part  en  Europe.  Mtit 
cet  essai  avait  efQeuré  à  peine  les  erreurs  et  les  abus  du  passé.  Toute 
une  série  de  prohibitions  était  maintenue  dans  le  tarif.  Si  des  articles,  plus 
ou  moins  nombreux,  se  trouvaient  effacés,  ceux  qui  subsistaient  portaient 
toujours  la  marque  du  protectionnisme  le  plus  exagéré  et  le  plus  jaloux. 
Le  droit  différentiel  de  pavillon  existait.  Une  législation  anti-écono- 
mique apportait  toutes  sortes  d'entraves  à  la  construction  des  navires 
et  à  l'enrdlement  des  équipages.  C'étaient  partout  des  barrières,  des 
empêchements  au  libre  essor  des  forces  nationales. 

Ce  système  restrictif  se  faisait  sentir  dans  toutes  les  sphères  de  ta 
vie  économique  et  sociale;  il  paralysait  même  en  partie  la  marche  des 
services  publics  qui  étaient  frappés  d'une  sorte  d'atonie,  et,  ce  qu'il  y 
avait  peut-être  de  plus  grave,  des  abus  en  tous  genres  transformés, 
pour  ainsi  dire,  en  autant  de  privilèges,  achevaient  de  corrompre  ce 
qui  restait  de  vigueur  et  de  sève  dans  ce  corps  mal  organisé. 

Il  y  avait  un  budget  :  c'est  ce  qui  ne  manque  jamais  dans  les  États  les 
plus  mal  organisés,  et ,  chose  étrange  !  ce  budget  était  presque  en 
équilibre.  Mais  ce  n'était  là  malheureusement  qu'un  mensonge  officiel 
à  l'adresse  du  public.  Les  dépenses  de  l'exercice  courant  étaient  éva- 
luées à  268,647,896  écus,  et  les  recettes  à  388,467,479,  ce  qui  sem- 
blait équilibrer  à  peu  près  le  budget  ;  mais  derrière  ces  chiffres  men- 
teurs se  cachait  un  énorme  déficit  qui  croissait  d'année  en  année  et  qui 
devait  fatalement  conduire  à  la  banqueroute. 

Le  gouvernement  avait  trouvé  le  moyen  de  se  livrer  à  toutes  les  ftn 
lies  sans  augmenter  pour  le  moment  d'une  manière  sensible  le  poids 
des  charges  publiques  :  ce  moyen,  c'était  la  caisse  des  Dépôts,  qui  dépen- 
dait du  ministère  des  finances  et  qui,  par  une  suite  d'abus,  était  dÉvt* 
nue  une  succursale  complaisante  du  Trésor.  Les  ministres  avaieot  pris 
Thabitude  d'y  puisera  pleines  mains  pour  couvrir  leurs  erreiinv-et^ill. 
fiiut  en  croire  la  chronique,  des  fautes  plus  graves.  U  eQ  eit  t^ÊÊflk 
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<pie  le  joar  où  la  révolation  a  éclaté,  le  Trésor  devait  à  la  caisse  des 
DépAU  la  somme  de  130  millions  d*écus  ou  de  1,300  millions  de  riaui 
dont  le  remboursement  était  exigible  à  une  assez  courte  échéance. 

Farterai*  je  maintenant  des  opérations  financières  qui  se  répétaient  et 
se  makipliaient  sous  toutes  les  formes  pour  fournir  un  nouvel  aliment 
à  ces  désordres  et  à  ces  dilapidations  ?  On  vendait  et  Ton  engageait  à 
des  conditions  onéreuses  les  titres  disponibles  des  fonds  publics  ;  il  ea 
était  de  même  des  bons  hypothécaires,  souscrits  par  les  acheteurs  des 
biens  nationaux  et  ecclésiastiques,  et  connus  id  sous  le  nom  de  pcya- 
rk.  Ko  un  mot,  on  dévorait  à  la  fois  le  présent  et  l'avenir,  et,  malgré 
cette  consommation  extraordinaire  de  richesses,  les  services  publics  les 
plus  indispensables  étaient  comme  abandonnés. 

Voilà  pour  les  faits.  Qnant  aux  idées  et  aux  doctrines,  grice  à  un 
petit  nombre  d*esprits  possédés  de  l'amour  du  juste  et  du  vrai,  l'Espagne 
depuis  quelque  temps  entrait  dans  la  bonne  voie  :  elle  rompait  d'un  cAté 
avec  les  erreurs  de  ces  anciens  écrivains  qui,  slnspirant  plus  d'une 
fois  de  nos  livres  et  de  notre  législation,  avaient  voulu  la  renfermer  dans 
ie  protectionnisme;  et  d'un  antre  edté,  elle  écartait  les  rêves  de  cesuto*^ 
pistes  qui,  sous  le  nom  à'arbUristoij  l'avaient  séduite  assez  souvent  an 
dernier  siècle. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  apprendre  qu'il  existait  ici  depuis  quelque 
années  une  société  semblable  à  notre  société  de  Paris,  La  Soeiedad  lUnn 
tBefmomia  fublkà.  Elle  était  présidée  par  M.  Pastor,  que  vous  avez 
connnen  Suisse,  au  Congrès  international  de  rimpât,avec  M.  Figuerola 
aujonrd'bui  ministre  des  finances,  et  elle  comptait  dans  son  sein  aveo 
em  MM.  Bodrigoef,  Borsa,  Moret  y  Prendergast,  toute  une  pléiade  d'é^ 
erivijtts,  de  professeurs  et  d'hommes  politiques  dévoués  à  la  cause  dq 
progrès.  Elle  ne  se  réunissait  pas  aussi  souvent  que  votre  Société,  quoi-« 
qu'die  sache  parfaitement  dîner,  comme  j*ai  eu  le  plaisir  de  m*en  aper- 
cevoir, mais  elle  agitait,  comme  elle,  dans  des  conférences  fréquentes, 
tons  les  problèmes  politiques  de  notre  époque. 

A  cAté  de  cette  association,  vous  le  savez,  et  )  son  ombre  pour  ainsi 
dire,  il  s'en  était  formé  une  autre,  la  oiociacion  para  la  reforma  di  lù$ 
mrtmmlêi  i$  aduamu.  Elle  se  composait  en  partie  des  mêmes  membres 
mais  elle  en  comptait  en  même  temps  un  grand  nombre  d'autres,  recru* 
lés  dans  les  rangs  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ses  travaux,  comme 
son  titre  l'indique,  avaient  un  caractère  plus  positif;  elle  ne  s'engageait 
guère  dans  les  spéculations  scientifiques,  ou.sielle  y  touchait,  ce  n'était 
qu'en  passant,  elle  poursuivait  un  but  précis  et  déterminé;  ce  qu'elle 
vonlaitt  c'était  une  réforme  plus  ou  moins  radicale  des  douanes. 

De  ce  double  foyer,  émanaient  de  temps  à  autre  des  publications  qui 
afriem  pour  objet  de  Adre  pénétrer  dans  le  public  les  questions  qui  s*y 
iffÊilÊ0UMm  fifiÉMI'piS  la  peine  de  les  rappeler,  vous  les  connais- 
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sez  pour  la  plupart.  Les  deux  Sociétés  avaient,  en  outre,  un  organe 
spécial,  qui  rendait  régulièrement  compte  de  leurs  débats,  la  Giteeta 
économista^  publiée  à  Madrid. 

Ces  travaux,  et  quelques  autres,  animés  du  même  esprit,  quoique 
ayant  une  autre  opinion,  avaient  tourné  plus  ou  moins  Tattention  vers 
les  réformes  économiques  et  financières.  Je  ne  dois  pas  oublier  de  citer 
ici  un  journal  qui  a  exercé  à  ce  point  de  vue  une  véritable  influence  :  je 
veux  parler  de  la  Discusion. 

Fondé,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  par  M.  Rivero,  le  chef  de  la 
démocratie  espagnole  à  cette  époque,  et  aiyourdliui  premier  alcade  de 
Madrid,  la  Discusion  était  avant  tout  un  journal  politique  :  ce  quelle 
poursuivait  sous  une  forme  toujours  virile  et  parfois  éloquente,  c'était 
le  triomphe  des  idées  républicaines.  Elle  ne  disait  pas  trop  le  mot,  ileftt 
été  dangereux  :  elle  parlait  seulement  de  démocratie,  mot  plus  innocent, 
à  ce  qu'il  parait,  qu'on  emploie  encore  aujourd'hui  dans  des  cas  ana- 
logues, et  qui  prouverait  au  besoin  que  le  grec  est  une  langue  pleine  de 
ressources  et  qu'il  peut  rendre  encore  de  grands  services.  Mais  tout 
en  agitant  les  problèmes  qui  se  rapportent  d'une  manière  spéciale  à  la 
forme  et  à  la  constitution  des  gouvernements,  le  journal  de  M.  Rivero 
abordait  aussi  parfois  les  questions  économiques  :  il  avait  même  publié 
un  programme  où  ces  questions  occupaient  une  grande  place.  On  y  voyait 
figurer  entre  autres  la  suppression  des  octrois  et  du  papier  timbré,  la 
réforme  du  tarif  douanier,  l'abolition  des  monopoles  du  sel  et  du  tabac, 
l'extinction  radicale  de  la  main-morte  civile  et  religieuse,  en  un  mot 
toutes  les  libertés,  toutes  les  franchises  économiques  qui  manquaient 
malheureusement  à  l'Espagne.  Ce  programme,  placé  surtout  dans  un 
pareil  cadre,  devait  paraître  et  parut  trop  révolutionnaire  ;  il  fut  pour- 
suivi dix  fois  à  un  an  d'intervalle  et  dix  fois  acquitté  par  les  tribu- 
naux. Protégé  par  cette  espèce  d'inviolabilité  qu'il  venait  d'acquérir,  il 
put  circuler  désormais  impunément. 

Le  parti  républicain  profita  de  cette  circonstance  pour  en  tirer  un 
million  d'exemplaires  qui  furent  envoyés  dans  tous  les  coins  de  l'Espa- 
gne  :  les  plus  petits  pueblas  en  recurent,  et  la  Discusion  n'a  pas  cessé  un 
seul  jour  de  le  faire  figurer  à  sa  première  page,  conmie  le  symbole  même 
de  la  démocratie.  C'est  là  un  fait  qui  valait  la  peine  d'être  rapporté, 
parce  qu'il  peut  servir  à  comprendre  ce  qui  s'est  fait  le  lendemain  même 
de  la  révolution  sur  plusieurs  points  de  la  Péninsule. 

Toute  cette  propagande  économique,  malheureusement,  vint  à  être 
supprimée  dans  les  deux  dernières  années  du  régime  déchu.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  Discusion  qui  disparut  avec  tous  les  journaux  qui  lui  res- 
semblaient de  près  ou  de  loin.  La  Société  d'économie  politique  et  l'asso- 
ciation pour  les  réformes  des  douanes  durent  se  taire  et  rentrer  dans 
l'ombre.  Plus  de  libertés  d'aucune  nature,  plus  de  débat,  plus  d'enseigne- 
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ment  libre  ;  c'était  une  véritable  débauche  du  despotisme  qui  pouvait  faire 
regretter  O'Donnell  et  même  Narvaez.  M.  Gonzalès  Bravo,  porté  après 
eox  an  pouvoir,  déshonorait  un  grand  talent  à  servir  sans  pudeur  les 
caprices  insensés  de  la  plus  inepte  et  de  la  plus  vile  des  cours. 

Mais  cette  compression  violente  et  sauvage  arrivait  trop  tard.  Les 
idées,  chassées  de  la  rue  et  de  la  place  publique,  avaient  un  refuge  tout 
prêt  dans  les  esprits  ;  elle  ne  devaient  pas  tarder  à  en  sortir  avec  la 
révolation,  c'est-à-dire  avec  l'ascendant  de  la  force  et  de  la  victoire. 

II.  —  RÉFORMES  DÉCRÉTÉES  PAR  LES  JUNTES. 

Le  mooveroent  dont  Cadix  a  été  le  berceau,  dans  la  seconde  quinzaine 
de  septembre,  n'a  pas  tardé  à  gagner  le  reste  de  TEspagne.  Vous  Pavez 
vu  d'abord  s'étendre  le  long  de  la  côte  à  travers  TAndalousie,  puis  il  a 
gagné  la  Méditerranée  et  s'est  avancé  de  ville  en  ville  jusqu'à  Alcolea, 
qui  lui  donnait  la  Catalogne.  Enfin,  la  bataille  d'Alcolea  lui  ouvrait  la 
rente  de  l'Espagne  et  le  conduisait  à  Madrid,  dont  il  prenait  possession 
avant  la  fin  du  mois.  La  révolution  du  9Q  septembre  était  accomplie,  et 
la  reine  Isabelle,  tombée  du  trône,  se  réfugiait  en  France  où  Tavaient 
précédée,  la  veille  encore,  les  nombreuses  victimes  de  sa  politique. 

Pendant  que  les  anciens  pouvoirs  s'écroulaient  ou  se  dérobaient  pru- 
demment devant  la  tempête,  il  s'en  élevait  partout  de  nouveaux.  C'était 
une  nécessité  publique,  et  il  s'agissait  avant  tout  d'y  pourvoir.  L'Espagne 
a  l'habitude  d'un  gouvernement  improvisé  partout  le  lendemain  d'une 
grande  secousse  politique  :  les  nombreuses  révolutions  qu'elle  a  traver- 
sées lui  en  ont  donné  l'expérience.  Elle  s'y  trouve  d'ailleurs  préparée 
par  cet  esprit  des  vieux  comunerosj  qui  l'anime  toujours  et  qui  semble 
avoir  survécu,  chez  elle,  à  tous  les  changements.  C'est  en  vain  que  le 
prince  et  ses  deux  dernières  dynasties  ont  voulu  attaquer  ce  fond  de  la 
race  :  il  a  résisté  à  leurs  entreprises  et  à  leurs  violences.  Si  TEspagne 
était  autrefois  une  fédération  de  royaumes,  il  n'est  guère  moins  vrai  de 
dire,  malgré  les  apparences,  qu'elle  est  aujourd'hui  une  fédération  de 
provinces.  Aussi  les  juntes  locales  y  semblent  naître  d'elles-mêmes 
chaque  fois  que  le  pouvoir  central  succombe  ou  se  trouve  seulement 
ébranlé  :  c'est  comme  une  végétation  spontanée  du  sol. 

Les  juntes  qui  sont  sorties  du  dernier  mouvement  n'ont  eu,  en  géné- 
ral, qu'une  existence  de  quinze  jours  :  quelques-unes  mêmes  ont  duré 
moins  longtemps.  C'est  vers  la  fin  de  septembre,  sinon  plus  tard; 
elles  se  sont  effacées  plus  ou  moins  vite,  après  le  9  octobre,  devant  le 
gouvernement  provisoire  qui  s'est  constitué  ce  jour-là  même  à  Madrid. 
Toutes,  ou  presque  toutes,  ont  usé  du  pouvoir  législatif  comme  une 
véritable  assemblée  politique. 

Pour  ne  parler  que  des  questions  économiques  propreoieot  dites,  il 
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Y  a  trois  sortes  de  mesures  qui  ont  marqué  presque  partout  le  passage 
des  juntes  : 

La  première  avait  pour  objet  la  suppression  des  impftts  du  sel  et  du 
tabac. 

La  seconde  se  rapportait  au  tarif  douanier,  qui  était  réduit  dans  la 
proportion  de  33  0/0. 

La  troisième,  en6n,  se  proposait,  suivant  les  localités,  d'alléger  ou 
même  d'abolir  entièrement  certaines  taxes  de  consommation,  celles 
principalement  qui  pèsent  davantage  sur  les  populations  les  moins 
aisées. 

Je  pourrais  citer  aussi  quelques  autres  dispositions  dictées  par  ce 
même  esprit,  que  j'ai  rencontrées  dans  les  décrets  des  juntes  ;  mais, 
comme  ces  dispositions  ont  un  caractère  moins  général,  je  ne  crois  pas 
devoir  m'y  arrêter. 

Cette  espèce  d'accord  dans  la  solution  brusque  et  immédiate  de  cer- 
tains problèmes  n'est  pas  due  précisément  au  hasard  ;  il  ne  Tant  pas  y 
voir,  non  plus,  un  effet  de  cet  instinct  populaire  qui  se  fait  jour  sur  tous 
les  points  à  la  fois  dans  la  grande  commotion  publique,  et  trouve  le 
moyen  de  se  faire  écouter.  C'est  le  résultat  et  la  conséquence  des  idées 
économiques  qui  avaient  été  jetées  dans  ce  pays,  et  qui  cherchaient  i 
s^imposer  avec  plus  ou  moins  de  sagesse  au  nom  de  la  volonté  nationale. 

Il  ne  reste  rien  ou  presque  rien  maintenant  de  ces  mesures  édictées 
par  les  juntes;  mais  le  gouvernement  provisoire  s'est  inspiré  plus 
d'une  fois  de  l'esprit  même  qui  les  a  dictées,  et  il  est  permis  de  regretter 
qu'il  ne  l'ait  pas  fait  plus  souvent  ;  car  c'est  là,  sans  contredit,  l'un  des 
besoins  de  la  révolution,  comme  c'est  le  moyen  le  plus  direct  et  le  pins 
sftr  de  lui  gagner  les  sympathies  populaires,  qui  peuvent  seules  empê- 
cher la  révolution  d'avorter. 

m.  —  v.  ncucaou  et  lb  couverrehent  provisoiee. 

Tous  savez  déjà,  mon  cher  Garnier,  et  vous  l'avez  annoncé  vous-méffle 
à  vos  lecteurs  en  louant  ses  premiers  actes,  que  c'est  M.  Piguerola  quia 
eu  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  d'être  chargé  de  résoudre,  au  moins  pro- 
visoirement, les  problèmes  économiques  et  financiers  qui  ont  été  posés 
par  la  révolution.  Telle  est  la  tAche  qui  lui  est  échue,  comme  membre 
du  gouvernement,  et,  en  particulier,  comme  ministre  des  finances.  Je  ne 
vous  parlerai  point  de  ses  connaissances  et  de  sa  perspicacité  ;  je  ne  vous 
apprendrais  rien  de  nouveau.  Il  a  choisi  pour  le  seconder,  dans  sa  rude 
mission,  un  de  ses  amis  intimes,  M.  Gabriel  Rodriguez,  membre,  comme 
lui,  de  la  Société  d'économie  politique  et  versé,  comme  lui,  dans  toutes 
les  questions  de  son  ministère.  Je  connais  peu  d'esprits  plus  précis,  plus 
nets  et  plus  fermes  que  H.  Rodriguez.  Il  est  armé,  en  même  tempsi 
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d'une  résolution  toute  virile.  La  belle  chasse  qu'on  donnerait  au  passé 
s'il  n*y  avait  ici  que  des  intelligences  et  des  volontés  de  cette  trempe  f 

Tous  les  collègues  de  M.  Figuerola,  je  dois  bien  le  dire,  sont  loin  de 
partager  ses  idées.  Je  ne  reconnais  guère  ses  tendances  que  dans 
M.  Zorrilla,  qui  est  au  Fomento,  ou,  pour  parler  notre  langue,  au  dou- 
ble ministère  de  l'instruction  publique  et  des  travaux  publics.  M.  2or- 
rilla  a  déjà  fait  main-basse  sur  tous  les  octrois  et  toutes  les  douanes 
dont  son  département  ministériel  était  hérissé  :  il  a  mis  partout  la 
liberté  à  la  place  des  restrictions  et  des  privilèges.  Les  trois  ministres 
de  rintérieur,  des  affaires  étrangères  et  de  la  justice,  MM.  Sagasta, 
Lorenzana  et  Ortiz,  sont  des  esprits  cultivés,  mais  ils  n'entendent  rien 
à  Téconomic  politique  et  aux  solutions  qu'elle  réclame.  Le  ministre  des 
colonies,  M.  Ayala,  devrait  être  familiarisé  avec  elle,  il  se  contente 
d'être  un  charmant  poète,  comme  il  y  en  a  beaucoup  en  Espagne,  où 
réioqnence  et  la  poésie,  taot  ce  ciel  est  généreux!  naissent,  pour  ainsi 
dire,  d'elles- mêmes, comme  les  fruits  du  sol  et  du  climat.  Je  lui  ai  con- 
seillé publiquement  de  nous  donner  un  magniGque  poème  qu*il  à  sous 
la  main  et  qui  serait  de  nature  à  plaire  aux  économistes  les  plus  rebelles 
aux  charmes  de  l'art  :  il  lui  suffirait  d'écrire,  même  en  prose,  deux  ou 
trois  lignes  qui  affranchiraient  en  un  clin  d  œil  les  esclaves  et  qui, 
portées  au  delà  des  mers,  feraient  tressaillir  de  joie  les  rivages  du 
Nooveau-Monde. 

Ce  conseil  a  été  perdu  :  je  le  regrette  pour  M.  Ayala,  pour  l'Espagne 
et  pour  les  colonies  dont  l'existence  pourrait  bien  être  compromise.  Je 
ne  parle  pas  de  MM.  Serrano,  Prim  et  Topete,  ces  bizarros  candilïosj 
comme  on  dit  ici  de  tous  les  trois  (ne  traduisez  pas  par  bizarre,  je  vous 
prie).  Il  est  évident  que  ces  trois  sabres,  qui  peuvent  penser  beaucoup, 
ne  pensent  pas  du  tout  à  l'économie  politique  et  qu'ils  ne  sauraient  être 
bvorable  aux  plans  de  réformes  conçus  par  M.  Piguerola. 

Tel  est  le  milieu  dans  lequel  se  trouve  placé  le  ministre  des  finances. 
Que  de  résistances,  que  d'obstacles  à  surmonter,  sans  sortir,  pour  ainsi 
dire,  de  chez  lui!  Il  est  vrai  qu'il  est  Catalan,  ce  qui  veut  dire  qu'il  a 
ane  volonté,  malgré  la  douceur  de  sa  physionomie  et  la  bienveillance 
non  moins  remarquable  de  son  caractère.  Mais  il  a  affaire  malheureuse- 
ment à  d'autres  Catalans. 

C'est  un  Catalan  que  M.  Prim,  c'est  aussi  un  Catalan  que  M.Madoz,  et 
Dieu  sait  s'il  ne  le  prouve  pas,  en  défendant  de  son  mieux  la  cause  su- 
rannée du  protectionnisme  avec  tous  les  abus  qu'il  entraîne  à  sa  suite. 

A  ces  résistances,  dont  vous  soupçonnez  sans  peine  la  vivacité,  il  faut 
en  ajouter  d'autres.  Il  y  a  contre  ce  gouvernement  beaucoup  de  pro- 
gressistes, qui  se  soucient  assez  peu  de  progrès,  malgré  le  titre  pom- 
peux, mais  assez  barbare,  qu'ils  se  sont  donnés  :  il  y  a  aussi  un  grand 
nombre  des  membres  de  lilnion  llbéralei  médiocrement  libéraux  eux- 
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mêmes.  Ce  sont  Ih  deux  fractions  an ti -économiques  au  suprême  degré 
et  il  est  nécessaire  de  les  vaincre  pour  opérer  des  réformes  de  quelque 
importance. 

Vous  voyez,  mon  cher  Garnier,  que  M.  Figuerola  n'est  pas  sur  un 
lit  de  roses  et  s'il  fait  quelques  pas  en  avant,  c'est  presque  toujours  à 
la  suite  d'une  bataille.  11  est  obligé,  en  quelque  sorte,  de  conquérir  le 
terrain  sur  lequel  il  doit  marcher. 

lY.  —  ABOLITION   DES  OCTROIS. 

Le  premier  acte  important  qui  ait  marqué  l'administration  de  M.  Fi- 
guerola, c'est  la  suppression  des  octrois,  c'est-à-dire  de  la  plus  vexa^ 
toire,  de  la  plus  irrationelle  et  de  la  plus  inique  des  douanes.  Vous  avez 
déjà  vu  que  cette  mesure  figurait  depuis  une  douzaine  d'années  dans  le 
programme  de  la  démocratie,  qui  a  été  accepté  en  partie  par  la  révo- 
lution. En  outre,  elle  venait  d*étre  adoptée,  au  moins  provisoirement, 
par  la  plupart  des  juntes.  Le  ministre  pensait  ainsi  s'appuyer  sur  le 
sentiment  public  et  triompher  sûrement  de  toutes  les  résistances. 

M.  Figuerola  n'était  au  pouvoir  que  depuis  trois  jours,  quand  il  a 
publié  ce  décret.  Il  est  précédé  d'un  long  préambule  où  l'octroi  est  jugé 
comme  il  mérite  de  l'être.  Je  voudrais  le  reproduire,  mais  il  m'entrat- 
nerait  trop  loin.  En  voici  maintenant  la  disposition  fondamentale  : 

a  Est  et  demeure  supprimé  dans  toute  la  Péninsule  ainsi  que  dans  les 
lies  adjacentes,  l'impôt  des  consumos,  tant  pour  le  Trésor  que  pour  les 
provinces  et  les  municipalités.  Cet  impôt  ne  pourra  jamais  être  rétabli 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  par  les  autorités  provinciales  ou  com- 
munales, pour  couvrir  le  déficit  de  leurs  budgets.  » 

Cette  suppression  allait  laisser  un  vide  dans  les  recettes  locales.  Il 
fallait  le  combler.  M.  Figuerola  y  a  pourvu,  autrement  qu'en  Belgique, 
en  établissant  un  impôt  direct  sur  les  habitants.  Les  bases  en  sont  prises 
dans  le  second  acticle  du  décret,  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

c  A  la  place  de  la  contribution  supprimée,  il  est  établi  un  impôt  de 
répartition  qui  sera  payé  indistinctement  par  tous  les  individus  des 
deux  sexes,  âgés  de  plus  de  14  ans,  d'après  les  dernières  tables  de  re- 
censement. Les  cotes  se  régleront  suivant  l'imporlance  des  localités.  » 

Des  circulaires  ministérielles  sont  venues  depuis  modifier  quelques 
dispositions  du  décret,  mais  l'économie  n'en  a  point  été  altérée  et  elle  est 
restée  la  même. 

Il  est  bon  de  rappeler  à  ce  sujet  qu'un  essai  de  nouvel  impôt  avait 
été  fait  en  Espagne  dans  le  cours  du  dernier  siècle  par  le  célèbre  mar- 
quis de  la  Eusenada  :  cet  essai  avait  démontré,  ce  qui  n'était  pas  dou- 
teux du  reste,  que  l'économie  des  frais  était  considérable  et  que  les  villes 
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pouvaient  jouir  des  mêmes  ressources,  en  n'exigeant  des  contribuables 
qne  de  plus  légers  sacrifices. 

y.  —  SUPPRESSION  DU  DROFT  DE  PAVlLLOIf. 

C*est  le  12  octobre  que  M.  Figuerola  a  rendu  ce  décret  qui  affranchit 
la  consommation  des  villes.  Quelques  semaines  après,  le  22  novembre,  il 
en  a  rendu  un  second  dont  la  portée  est  peut-être  plus  grande,  du  moins 
an  point  de  vue  des  principes  :  il  a  supprimé  par  cette  nouvelle  mesure 
le  droit  difTérentiel  du  pavillon,  dont  le  protectionisme  avait  fait  une  de 
ses  forteresses. 

D  est  assez  remarquable  que  cet  autre  Acte  de  natrigatian,  qui  avait 
pour  but  de  protéger  la  marine  espagnole ,  avait  précédé  de  quelques 
âècles  celui  d'Angleterre,  dont  il  a  été  tant  parlé,  c^lui-ci  ne  datant  que 
de  la  moitié  du  xvii*  siècle,  c'est-à-dire  de  Tépoque  de  Gromwell,  tandis 
que  celui-là  remontait  au  xiii*  siècle.  Ce  fut  en  1227  que  Jaime  I*'' d'A- 
ragon rétablit  en  faveur  des  armateurs  de  Barcelone  qui  lui  avaient  rendu 
quelques  services  et  qui  songeaient  à  étendre  leurs  opérations  du  Levant. 
Les  armateurs  de  Valence  protestèrent;  mais  le  principe  fut  maintenu. 
n  Alt  étendu  plus  tard  aux  autres  ports  de  la  Méditerranée,  et  sous  le 
règne  de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  à  ceux  de  l'Océan.  Il  subit  depuis  di- 
verses vicissitudes,  mais  il  n'en  était  pas  moins  resté  dans  la  législation, 
sous  le  masque  trompeur  de  l'intérêt  national,  un  mensonge  pompeux 
do  protectionisme. 

M.  Figuerola  l'y  a  trouvé,  et  il  l'en  a  banni  vraisemblablement  pour 
toujours.  Le  premier  article  du  décret  qui  l'abolit  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

«Est  supprimé  le  droit  de  surcharge  qui,  sous  le  nom  de  droit  diffé- 
rentiel du  pavillon,  s'ajoute  aux  taxes  ordinaires  qui  frappent  les  mar- 
chandises, d'après  les  dispositions  du  tarif.  » 

Un  article  ultérieur  atténue,  il  est  vrai,  un  peu  celui  qui  précède.  Il 
s^agit  d'un  droit  additionnel  qui  est  maintenu  en  détriment  des  pavil- 
lons étrangers  sur  certaines  marchandises,  mais  ce  droit  est  minime. 
D'ailleurs,  il  doit  disparaître  entièrement  le  1*'  janvier  1872.  C'est  une 
concession  provisoire  à  des  intérêts  d'autant  plus  prompts  à  s'alarmer 
qoMls  sont  plus  aveugles  et  qu'ils  s'obstinent  à  se  dire  menacés. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  ce  décret,  comme  le  précédent,  est 
accompagné  d'un  exposé  de  motifs  où  l'on  retrouve  sous  une  belle  forme 
toute  la  fermeté  des  principes  économiques  et  où  l'histoire,  c'est-à-dire 
l'expérience  des  siècles,  vient  appuyer  habilement  la  théorie. 

VI.  —  LIBERTÉ  DES  CONSTRUCTIONS  ET  DES  ENROLEMENTS  MARITIMES. 

Le  jour  même  où  ce  second  décret  a  paru,  M.  Figuerola  en  publiait 

3«  sûuB.  T.  XIII.  —  il^  janvier  1869»  ^ 
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un  troisième  qui  ne  mérite  pas  un  accueil  moins  favorable^  et  qui  doit 
être  également  accepté  comme  un  bienfait. 

Jusqu'ici  la  marine  espagnole  était  soumise  à  une  multitude  d'entraves 
qui  arrêtaient  fatalement  son  développement  naturel. 

D'abord,  il  lui  était  interdit  de  s'approvisionner  de  navires  à  Té- 
tranger. 

Puis  ces  bâtiments  de  construction  espagnole  ne  pouvaient  pas  se 
faire  radouber  au  dehors. 

Une  autre  disposition,  insérée  dans  le  Gode  du  commerce,  défeodait 
à  tout  patron  de  donner  hypothèque  de  son  navire. 

Suivant  une  disposition  dictée  par  le  même  esprit,  Tarmateur  ou  le 
capitaine  n'était  pas  libre  de  fixer  lui-même,  suivant'ses  besoins  et  sa  con- 
venance, le  nombre  des  hommes  de  l'équipage,  et  même,  dans  un  port 
étranger,  il  ne  pouvait  enrôler  que  des  nationaux. 

Enfin  ces  taxes  de  toute  sorte  et  de  toute  nature,  sous  les  noms  les  plus 
divers  et  souvent  les  plus  étranges,  attendaient  le  navire  à  son  arrivée 
dans  le  port* 

Toutes  les  mesures  restrictives  dont  je  viens  de  parler  se  trouvent 
supprimées  par  le  second  décret  du  2S  novembre,  et  il  n'en  reste  plus 
pour  ainsi  dire  de  trace. 

Quant  à  cette  multitude  de  taxes  infligées  au  commerce  maritime, 
eomme  si  l'on  avait  voulu  le  déconcerter  tout  en  l'épuisant,  elles  soatra- 
menées  à  un  droit  unique,  proportionné  au  tonnage  des  navires,  fui 
prend  le  nom  générique  d'impuesio  de  discarga  et  qui,  à  Tayautage 
d'être  plus  simple,  joint  celui  d'être  moins  onéreux. 

Je  devrais  encore  ici  m'arrêter  sur  les  considérations  qui  précédeul  ce 
décret.  Hais  il  faudrait  trop  m'étendre.  Je  me  contenterai  de  dire  que 
c'est  toujours  la  même  densité  de  doctrine,  la  même  sagesse  et  le  même 
sens. 

Il  est  à  regretter  et  je  regrette  vivement  pour  mon  compte  qu'au  mo-^ 
jnent  oùM.Figuerola  prenait  de  pareilles  mesures,il  ait  cru  devoir  révo* 
quer  complètement  ce  décret  des  juntes,  qui  réduisait  ce  tarif  de  33  pour 
cent.  Je  crois  qu'il  y  a  été  plus  ou  moins  forcé.  Le  protectionisme,  qui 
suit  pas  à  pas,  a  voulu  lui  faire  payer  la  rançon  des  idées  libérales  qui 
avaient  dicté  ses  deux  derniers  décrets,  et  il  a  trouvé  le  moyen  d'y  par- 
venir. Mais  il  y  a  des  rançons  qui  ne  doivent  pas  se  payer,  et  il  eût  suiB 
peut-être  d*un  peu  d'audace  pour  se  soustraire  à  un  pareil  riartto, 
conune  ou  dit  eu  Italie. 

VIL  —  OPÉRATIONS  DE  CREDIt. 

Les  réformes  dont  je  viens  de  parler  ont  été  préparées  et  accomplie^ 
par  M.  Figuerola  au  milieu  des  préoccupations  et  des  inquiétudes  que 
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lui  avait  données  dès  le  début  un  examen  rapide  de  la  situation  du  Tré- 
sor, et  que  chaque  jour  devait  nécessaire  meut  accroître.  Il  est  indispen- 
sable de  donner  ici  quelques  chiffres,  mais  je  n'en  donnerai  que  ce  qui 
est  indispensable  pour  bien  comprendre  dans  quel  état  le  dernier  gou- 
vernement avait  laissé  les  finances. 

Selon  les  prévisions  du  budget,  qu'on  ne  pouvait  guère  accuser  de 
pessimisme,  l'exercice  courant  devait  aboutir  à  un  déficit  de  7  millions 
d*icas  ou  70  millions  de  réaux,  pour  ne  citer  que  les  nombres  ronds.  Tel 
est  en  effet  Técart  admis  dès  Torigine  entre  le  chiffre  des  recettes  et  celui 
des  dépenses.  La  révolution,  par  la  nature  même  des  choses  et  par  les 
frais  dont  on  la  chargeait  en  dehors  des  nécessités  politiques,  avait 
augmenté  fatalement  cet  écart.  C'était  un  second  découvert  qui  s'ajou- 
tait au  premier.  Nouveau  motif  de  sollicitude  pour  le  ministre,  chargé 
de  pourvoir  à  tous  les  services  publics. 

Malheureusement  pour  lui,  c'était  là,  pour  ainsi  dire,  le  beau  côté  de 
la  situation*  M.  Gonzalès  Bravo  et  son  prédécessseur  avaient  si  bien 
conduit  les  finances  que,  malgré  Taccroisseroent  périodique  de  la  dette 
consolidée,  le  Trésor,  au  moment  de  la  révolution,  se  trouvait  en  face 
d'une  dette  flottante  qui  dépassait  le  chiffre  de  1,600  millions  de  réaut. 
Et  chose  plus  grave  encore,  le  remboursement  d'une  grande  partie  de 
celte  somme  était  exigible  dans  le  laps  de  quelques  semaines. 

Ce  n'était  plus  un  déficit  plus  ou  moins  menaçant,  c'était  la  banque- 
route, la  hideuse  banqueroute  que  la  dynastie,  en  tombant,  semblait 
avoir  léguée  à  TEspagne^  comme  le  châtiment  de  sa  liberté. 

Il  est  vrai  qu'en  dehors  même  de  TimpAt  qui  ne  donne  pas  eneore 
oui  ce  qu^il  pourrait  donner,  mais  qu'il  est  toujours  sage  de  ne  pas 
augmenter  au  lendemain  d'une  révolution,  à  moins  qu'on  n'aitrésola  de 
la  perdre,  il  existait  des  ressources  considérables  dont  on  pouvait  tirer 
parti  pour  échapper  à  une  catastrophe.  Ces  ressources  consistaient  chns 
les  biens  nationaux  qui  n'avaient  pas  encore  été  vendus,  dans  les  koas 
hypothécaires  souscrits  par  les  acheteurs  d'une  partie  de  ces  bieBs^et 
encore  disponibles,  dans  le  patrimoine  de  la  couronne  et  dans  les  Hune» 
de  l'État.  Il  y  avait  là  des  valeurs  pour  plus  de  deux  miUiards  de  réaux,. 
en  adoptant  le  chiffre  le  plus  modéré. 

Seulement  ces  valeurs  n'étaient  pas  réajiisées,  et  il  fallait  en  pouvoir 
attendre  la  réalisation.  Un  emprunt  doit,  sous  une  forme  ou  sous  une 
antre,  pouvoir  en  offrir  le  moyen.  Voilà  pourquoi^  tout  en  travaillant  h 
ses  projets  de  réforme,  M.  Figuerola,  le  28  octobre,  ouvrait  une  sous- 
cription publique  qui  devait  donner  au  Trésor  2  milliards  de  réaux.  Les 
articles  fondamentaux  du  décret  édictant  cette  mesure,  étaient  conçus 
de  la  manière  suivante  : 

•  Il  est  ouvert,  par  voie  de  souscripiion  publi(pie,  un  emprunt  de 
200,000 écui elfeclifK  ..r...  . 
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«  Cet  empruQt  sera  représenté  par  1,250,000  bons  du  Trésor  an  por- 
teur, de  300  écus  chacun,  avec  un  intérêt  annuel  de  IS  écus,  émis  au 
taux  de  80  0/0. 

c  Le  remboursement  du  capital  aura  lieu  pour  sa  valeur  nominale, 
après  un  tirage  au  sort,  à  la  fin  de  chacune  des  vingt  années,  qui  cour- 
ront de  1869  à  1888.  » 

C'est  le  13  novembre  que  la  souscription  a  été  ouverte  :  elle  devait 
être  close  le  S5  ;  mais  elle  a  été  prorogée  jusqu'au  15  de  ce  mois,  jour 
de  la  clôture  définitive. 

On  ne  pouvait  guère  espérer,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
que  l'Espagne  prendrait  la  totalité  de  l'emprunt.  C'eût  été  se  bercer 
d'une  illusion.  M.  Figuerola  n'y  a  donc  pas  compté  :  il  n'attendait  que 
le  quart.  C'est  ce  que  le  public  espagnol  lui  a  donné.  Les  sommes  sous- 
crites vont  même  un  peu  au  delà  ;  car  elles  s'élèvent  au  chiffre  de 
53  millions  d'écus  ou  530  millions  de  réaux.  Le  ministre  propose  d'ou- 
vrir plus  tard  la  souscription  à  l'étranger.  C'est  ce  qui  aura  lieu,  si  je 
ne  me  trompe  aussitôt  après  l'élection  des  cortès,  mais  ces  versements 
ne  seront  demandés  que  le  jour  où  l'assemblée  sera  venue  siéger  i 
Madrid. 

Après  cette  opération,  M.  Figuerola  en  a  fait  une  autre.  *Une  loi  de 
l'année  dernière  autorisait  le  gouvernement  à  émettre  des  titres  de 
3  0/0  extérieur  en  quantité  suffisante  pour  faire  rentrer  au  Trésor  une 
somme  de  400  millions  de  réaux.  M.  Figuerola  a  profité  de  cette  dispo- 
sition, et  il  a  traité  avec  M.  de  Rothschild.  C'est  là  peut-être  la  dernière 
affaire  de  finance  qu'ait  conclue,  avant  de  mourir,  ce  grand  et  puissant 
arbitre  du  crédit  contemporain. 

Due  troisième  opération  a  été  entamée  par  M.  Figuerola  :  elle  a  pour 
objet  la  cession  de  l'indemnité  que  le  Maroc  paye  chaque  année  à  l'Es- 
pape  par  suite  de  la  dernière  guerre,  et  dont  le  chiffre  s'élève  encore 
à  144  millions  de  réaux.  L'affaire  parait  devoir  rencontrer  quelque 
obstacle,  mais  je  crois  que  ces  obstacles  disparaîtront,  et  le  contrat, 
sans  doute,  ne  tardera  pas  à  être  signé.  Du  reste,  le  Trésor  peut  se  pas- 
ser, du  moins  pour  le  moment,  de  cette  ressource  extraordinaire. 

Vin.  —  LIQUIDATION   DE  lA  CAISSE  SES  DÉPÔTS. 

Un  péril,  un  péril  des  plus  graves  existait  encore  pour  les  finances 
après  toutes  ces  combinaisons.  C'était  la  caisse  des  dépôts  et  l'espèce 
de  solidarité  qui  la  liait  depuis  longtemps  au  Trésor. 

Je  vous  ai  déjà  dit  quelques  mots  de  cette  institution  et  du  rôle 
qu'elle  jouait  sous  le  régime  déchu.  Sa  fondation  remontait  à  quarante 
et  quelques  années.  Elle  eut  dès  l'origine  un  double  caractère^  une 
double  destination  :  elle  recevait  à  la  fois  les  dépôts  légaux  ou  obliga- 
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toires  et  les  dépôts  volontaires.  La  confiance  qu'elle  inspira  fut  trës- 
graade  au  début.  Gomment  en  eût-il  élé  autrement  ?  Elle  offrait,  en  ap- 
parence du  moins,  un  asile  sûr  aux  capitaux,  qui  aiment  tant  la 
sécurité,  et  en  leur  attribuant  un  intérêt  convenable,  exagéré  même 
quelquefois»  elle  les  dispensait  du  soin  de  chercher  pour  eux-  mêmes  un 
placement  utile.  En  un  mot,  elle  se  chargeait  de  penser  pour  eux,  ce 
qui  était  assurément  fort  commode.  Malheureusement  un  lien  fatal  la 
rattachait  au  Trésor  dont  elle  constituait,  pour  ainli  dire,  une  dépen- 
dance. Les  ministres  en  profitèrent  plus  d'une  fois  pour  combler  les 
vides  du  budget.  Ce  qui  n'avait  été  d'abord  qu'un  expédient,  ne  tarda 
pas  à  devenir  un  système.  La  caisse  des  dépôts,  toujours  prête  à  s'ou- 
vrir, fut  chargée  de  solder  les  erreurs,  les  fautes  et  même  les  vices  de 
Tadministration. 

n  est  résulté  de  cette  alliance  dangereuse  que  le  Trésor,  il  y  a  quel- 
ques années,  devait  à  la  caisse  des  dépôts  jusqu'à  I96OO  millions  de 
réaox.  Cette  dette  avait  été  réduite  depuis;  mais  au  moment  du  soulè- 
vement de  Cadix,  qui  devait  entraîner  la  chute  d'Isabelle,  le  Trésor 
était  encore  débiteur  de  1,300  millions  de  réaux,  c'est-à-dire  de  plus 
de  la  moitié  du  budget. 

La  révolution  ne  se  trouvait  pas  en  mesure,  sans  se  suicider,  de  payer 
cette  dette  inconsidérée  et  plus  ou  moins  malhonnête.  Il  lui  im- 
portait d'ailleurs  de  mettre  au  plus  tôt  un  terme  à  de  pareils  abus. 
M.  Figuerola,  quand  il  n'était  que  membre  de  la  junte  de  Madrid,  avait 
déjà  fait  suspendre  les  relations  du  Trésor  avec  la  caisse  des  dépôts. 
Devenu  membre  du  gouvernement  provisoire  et  ministre  des  finances, 
il  avait  cherché  dès  le  premier  jour  à  porter  remède  à  un  mal  dont  il 
connaissait  toute  l'étendue  L'emprunt  qu'il  avait  décrété  le  2&  octobre 
pouvait  lui  permettre  de  sauver,  en  partie  du  moins^  les  embarras  du 
présent.  Les  porteurs  des  titres  de  dépôt  seraient  peut-être  tentés  de 
les  échanger  contre  les  nouveaux  coupons  qui  leur  offraient,  sous 
quelques  points  de  vue,  de  plus  grands  avantages.  Le  ministre  l'espé- 
raiL  Des  démarches  ont  même  été  tentées  dans  ce  sens.  Mais  les  raisons 
politiques,  qui  aveuglent  si  souvent  les  intérêts  dans  les  temps  de  ré- 
volution, les  ont  rendus  à  peu  près  inutiles.  Il  ne  restait. plus  qu'un 
moyen  :  la  liquidation  par  voie  d'autorité. 

Telle  est  en  effet  la  portée  du  décret  qui  a  été  rendu  le  18  dé- 
cembre par  M.  Figuerola.  Le  premier  article  porte  la  disposition  sui- 
vante : 

«  A  dater  du  1*'  janvier  1866,  la  caisse  générale  des  dépôts  reste 
complètement  indépendante  et  séparée  du  Trésor  public.  » 

Les  articles  qui  suivent  ont  pour  objet  de  régler  la  situation  des  dé- 
posants vis-à-vis  de  l'État.  On  leur  offre  de  convertir  leurs  titres  en 
ceux  du  nouvel  emprunt^  aux  conditiops  stipulées,  ou  en  bons  spé- 
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ciaux,  jouissant  d'un  intérêt  identique  à  celui  des  dépôts,  mais  qu!  ne 
seront  remboursables  qu'ultérieurement. 

Viennent  ensuite  d^autres  dispositions  qui  ont  pour  but  d'asseoir 
l'institution  sur  de  nouvelles  bases,  en  lui  assignant  un  rôle  moins  dan- 
gereux et  plus  conforme  à  sa  véritable  nature. 

Ce  décret,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  a  soulevé  d'assez  vives  ré- 
clamations. Il  a  été  combattu  surtout  par  les  partisans  du  régime  dé- 
chu. Je  n'aurais  guère  pour  ma  part  fait  attention  à  leurs  attaques; 
mais  ils  ont  eu  l'habitude  d'appeler  à  leur  secours  un  puissant  auxiliaire, 
et  cet  auxiliaire,  c'est  vous. 

Oui,  mon  cher  Garnier,  vous  voilà  enrôlé,  à  votre  insu  sans  doute, 
dans  les  rangs  de  ceux  qu'on  nomme  ici  los  habelinos.  Vous  êtes  dans 
l'armée  de  Marfori,  du  P.  Claret,  avec  cette  sœur  Patrocinio,  qui  a  cessé 
maladroitement  de  faire  des  miracles,  quand  ils  auraient  été  des  plus 
utiles.  Ces  honnêtes  gens,  dans  leur  colère,  ont  pris  votre  Traité  des  fi^ 
nances,  qu'ils  avaient  partout  sons  la  main  à  Madrid,  pour  le  jeter  à  la 
tête  de  notre  ami,  M.  Piguerola.  Je  sais  que  vous  n'avez  point  fait  ce  bon 
livre  pour  cette  mauvaise  action.  Autrement,  je  n'hésiterais  point  à  lui 
chercher  querelle,  malgré  tout  l'estime  qu'il  m'inspire.  Il  est  évident 
qu'en  thèse  générale,  vous  et  votre  Traité,  vous  avez  complètement  rai- 
son ;  mais  je  prétends  que  les  Isabeliens ,  qui  vous  l'ont  emprunté, 
n'ont  raison  qu'à  demi;  je  crois  même  pouvoir  vous  dire  qu'ils  n'ont 
pas  raison  du  tout.  Que  n'ont-ils  lu  tout  ce  que  vous  dites,  au  Heu  de 
s'arrêter  à  une  page?  Vous  leur  auriez  appris  que  l'ordre,  l'économie, 
la  modération  dans  les  dépenses  sont  le  premier  devoir  d'un  gouverne- 
ment; qu'en  se  lançant  dans  de  folles  prodigalités,  ils  compromettent  fa- 
talement la  fortune  publique,  qu'ils  conduisent  l'État  à  la  banqueroute 
par  les  expédients  financiers  dont  ils  abusent,  et  qu'ils  rendent  inévita- 
bles ces  liquidations  dont  la  responsabilité  doit  retomber  uniquement 
sur  eux. 

Du  reste,  tout  le  monde  n'a  pas  envisagé  de  la  même  manière  la  me- 
sure prise  par  M.  Figuerola  contre  la  caisse  des  dépôts.  La  Bourse  de 
Madrid,  par  exemple,  a  salué  par  un  mouvement  de  hausse  l'apparition 
du  décret.  Je  ne  prétends  pas  que  la  Bourse  ait  une  notion  bien  nette  de 
l'économie  politique;  je  puis  ajouter,  sans  la  calomnier,  que  la  morale 
n'est  pas  précisément  son  affaire,  et  qu'elle  se  préoccupe  assez  peu  de 
ces  principes  de  justice  qui  doivent  toujours  servir  de  règle  aux  gouver- 
nements. Mais  ce  qu'on  ne  saurait  lui  contester,  c'est  l'intelligence  de 
l'esprit  public,  chaque  fois  qu'elle  n'est  pas  sous  l'empire  de  quelque 
forte  panique. 

IX.  —  PROJET    DE  NOUVELLE  RÉFORME. 

D'autres  mesures  ont  été  proposées  par  M.  Figuerola  ;  mais  les  résis* 
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tances  qu'il  rencontre  dans  le  sein  du  gouvernement  rengageront  sans 
doute  à  en  différer  la  réalisation.  Il  doit  attendre,  pour  les  produire, 
raYénement  des  cortès. 

G^eit  ainsi  qu'à  propos  des  pensions  de  retraite  qui  grèvent  le  budget^ 
il  coflDpFte  proposer  une  combinaison  qui  aura  pour  résultat  une  écono- 
mie d'environ  80  millions  de  réaux* 

Il  songe  également  à  remanier  quelques  branches  du  revenu  pubUo 
pour  les  rendre  plus  fécondes  et  plus  productives. 

Uo  antre  projet,  qui  entre  aussi  dans  ses  vues  et  que  lui  impose  en 
quelque  sorte  sa  foi  économique,  c'est  la  réforme,  une  réforme  sérieuse 
des  douanes.  Les  probibitioos,  qui  existent  encore  en  assez  grand  nom** 
bre,  seraient  condamnées  à  disparaître,  comme  un  reste  honteux  du 
passé.  Près  de  quatre  cents  articles,  d'un  rapport  insignifiant  et  qui 
compliquaient  inutilement  le  tarif,  cesseraient  aussi  d'y  figurer.  Les  droits 
qui  frappent  les  autres  articles  et  qui  varient  de  1  à  50  0/0,  subiraient 
une  réduction  convenable  :  ce  serait  une  défaite  éclatante  infligée  an 
système  protecteur  et  à  ses  prétentions  égoïstes. 

Enin,  M.  Figuerola  travaille  à  fixer  les  bases  du  nouveau  budget 
One  eommission,  formée  d'hommes  compétents,  est  chargée  de  le  secon* 
der  :  c'est  M.  FastCM*  qui  la  présidera  en  l'absence  du  ministre.  Je  con« 
nais  plusieurs  membres  de  cette  eommission,  et  je  puis  dire  qu'ils  sont 
animés  du  meilleur  esprit.  Dieu  veuille  cependant  qu'ils  n'aient  pas 
trop  de  respect  pour  l'armée,  pour  la  marine  et  pour  d'autres  services 
pnblics  qu'il  est  important  de  réduire,  si  l'on  aspire,  comme  je  le  crois, 
à  rétablir  sérieusement  les  finances  espagnoles. 

Voilà,  mon  cher  Garnier,  ce  que  la  révolution  a  fait  jusqu'ici  en  Es- 
pagne au  point  de  vue  économique,  et  ce  qu'elle  se  propose  de  faire. 

On  ne  saurait  assurément  l'accuser  d'un  excès  de  témérité.  J'aurais 
voulu,  pour  mon  compte,  la  voir  plus  hardie  et  plus  résolue  et  j'ai  même 
pris  la  liberté  de  tut  donner  à  ce  sujet  qndqrrcs  conseils.  Mars  vous  sa- 
vez les  résistances  qu'elle  rencontre  jusque  dans  le  sein  du  gouverne- 
ment. On  a  détrôné  une  dynastie  qol  avait  des  racines  dans  Louis  XIV, 
dans  Henri  IV  et  dans  saint  Louis,  et  Ton  craint  de  détrôner  un  tarif. 
C'est  ce  que  je  disais,  il  y  a  quelques  jours,  dans  une  réunion  publique 
tenue  à  la  Bourse  par  V Association  pour  la  réforme  douanière.  L'audi- 
toire applaudissait  des  deux  mains,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  gouverne. 
La  Bruyère  pourrait  dire  encore  aujourd'hui  qu'il  est  plus  facile  de  bou- 
leverser les  lois  et  les  institutions  d'une  ville  que  de  changer  les  ensei- 
gnes. 

X. 

Le  malheur  de  la  révolution  espagnole,  c'est  que  la  direction  de  %t% 
destinées  est  tombée  dans  les  mains  de  denx  partis  qni  ne  penvent  se 
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laine  en  quantité,  le  tparte,  etc.,  ne  se  trouvent  pas  en  moini  gniMk 
abondance. 

De  pareilles  circonstances  sembleraient  devoir  enfanter  une  Indostrie 
prospère.  C'est  le  contraire  pourtant  qui  a  eu  lieu;  nous  n'apprendrom 
rien  à  personne  en  rappelant  que  l'industrie  est  concentrée  sur  quel» 
ques  points  isolés»  comme  la  Catalogue  et  les  Astcries,  bien  peu  éteûdnt 
par  rapport  à  la  superficie  de  FEspa^ne,  et  que  mémcf  sur  ces  poiats, 
elle  n'a  conquis  une  existence  précaire  que  par  Tapplicatlon  de  tarift 
protecteurs  élevés. 

Deut  causes  principales  ont  produit  cette  situation  regrettable.  Li 
première  est  l'absence  absolue  de  tout  moyen  de  transport;  la  se- 
conde, la  privation  également  complète  du  combustible  végétal  et 
minéral.  Toute  industrie  sérieuse  devient  impossible  si  elle  ne  peut 
amener  économiquement  à  Tusine  ses  matières  premières  ni  en  faire 
sortir  ses  produits  ;  si  elle  ne  peut  enfin  se  procurer  à  bon  compte  te 
combustible. 

Aussi,  là  mer,  seule  grande  route  du  pays,  est-elle  devenue  la  source 
de  la  principale  activité  industrielle  et  commerciale,  qui  s*est  portée 
sur  les  côtes,  seules  parties  accessibles  au  charbon  anglais,  tandis  que 
rintèrieur  de  la  Péninsule,  privé  de  ce  moyen  de  transport,  restait  dans 
une  situation  industrielle  inférieure. 

Tous  ceux  qui  Connaissent  TEspagne  savent,  en  effet,  que  Inactivité 
est  très-grande  entre  les  divers  ports,  et  que  toutes  les  relations  com- 
merciales des  provinces  maritimes,  même  les  plus  éloignées,  ont  lieu 
par  mer. 

G*est  à  ce  point  que  pour  se  rendre  de  Santander  à  Barcelone,  les 
marchandises  préfèrent  de  beaucoup  effectuer  par  mer  le  tour  entier  de 
la  Péninsule  plutôt  que  d^emprunter  la  voie  plus  directe  des  chemins 
de  fer.    ' 

Le  commerce  de  l'Espagne  est  d'une  nature  très^différente  de  celui 
de  la  France,  de  l'Angleterre  ou  de  rAUemagne.  Ces  nations  plus  avan- 
cées, qui  luttent  sur  le  terrain  industriel,  échangent  entre  elles  des 
produits  manufacturés  de  diverses  natures  et  parallèlement  des  ma- 
tières premières  de  certaines  natures  particulières. 

L'Espagne,  au  contraire,  étant  riche  en  matières  premières  et  pauvrt 
eo  produits  industriels*  le  commerce  t'est  trouvé  naturellemenl  conduit 
à  exporter  les  premières,  avidement  recherchées  par  les  grandes  na^ 
tiens  manufacturières  et|  par  contre,  à  importer  les  produits  fabriqués, 
offerts  par  celles-ci  sur  tous  les  marchés  et  impérieusement  réclamés 
d^ailleurs  par  la  consommation  intérieure. 

Le  Commerce  de  l'Espagne  est  donc  nécessairement  extérfenr,  et  cette 
circonstaoee,  JolQte  à  la  raitté  dee  capitaux,  cotitribuéptiiMifiimefit  A  M 
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naintenir  entre  des  maîDs  étrangères,  plus  particulièrement  françatseï 
et  anglaises. 

Ce  caractère  spécial  de  la  situation  commerciale  entraîne  enoore  cette 
eonsécfiience  digne  d'attention  que  les  matières  exportées  sont  encom^ 
branlet,  tandis  que  les  matières  importées  sont  d'un  faible  volume  (1). 
B  en  résulte  que  les  premières  ne  peuvent  guère  sortir  que  par  mer, 
tandis  que  les  secondes  entrent  généralement  par  les  voies  ferrées.  Les 
frets  em  sont  renchéris  puisque  les  navires  doivent  arriver  sur  lest,  ce 
qvi  est  la  situation  inverse  de  celle  de  la  France  où  Ton  se  plaint  au 
contraire  du  manque  de  chargement  de  sortie. 

Les  exportateurs  souffrent  directement  de  cette  condition,  puisqu'ito 
doivent,  jusqu'à  un  certain  point,  réduire  leurs  prix  de  vente  en  pro- 
portion de  raogmentation  du  fret,  sous  peine  de  ne  pouvoir  écouler» 
Le  manque  de  charbon,  si  funeste  d'ailleurs,  est  au  moins  une  atténua^ 
tlon  à  cette  situation,  la  houille  formant  le  chargement  des  navires  qui 
arrivent  d'Angleterre. 

Mais  presque  tous  les  navires  français  ou  italiens  sur  lesquels  re- 
pose le  commerce  maritime  avec  la  France,  se  rendent  sur  lest  en  Bs« 
pagtie  (2). 

Cette  division  do  commerce  n'existait  pas  à  l'époqoe  oh  chaque  peu-*- 
pie  vivait  dans  l'isolement.  Il  pouvait  alors  posséder  une  industrie 
locale  dont  les  produits,  malgré  leur  prix  élevé,  trouvaient  des  consom*^ 
ttateurs  forcés. 

Mais  aujourd'hui  que  toutes  les  nations  sont  comme  solidaires,  et  oë 
ooncorrence  sur  le  marché  du  monde,  il  n'y  a  pas  de  peuple  qui  se 
paisse  isoler,  et  si,  par  des  tarifs  exagérés,  il  s'imagine  y  parvenir^  il 
D^obtient  d'autre  résultat  final  que  rétablissement  d'une  vaste  contre- 
bande, vérité  incontestable  que  l'Espagne  s'est  autrefi^s  chatgée  de 
confirmer. 

Hon-seulement  cette  solidarité  économique  entre  tous  les  peuples  est 
Irrésistible,  mais  on  ne  doit  même  pas  tenter  de  s'y  soustraire  ;  car» 
c*est  A  l'aide  de  son  assistance  même,  que  les  plus  arriérés  peuvent 


(1)  Bn  outre  de  la  bouille,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  les  impor«> 
tations  ne  comprennent  que  deux  articles  que  Ton  puisse  considérer 
comme  encombrants  :  ce  sont  les  sucres  et  la  morue.  En  1863,  Timpor- 
talion  du  sucre  fut  de  43,804,595  kilogrammes,  valant  près  de  162  mil- 
lions de  rëaux;  celle  de  la  morue  de  20»749,695  kilogrammes,  valant 
53  millions  de  rëaux.  (Anuario  estadistico^  années  1862-65.) 

(i)  En  1863,  le  commerce  de  l'Espagne  avec  la  France  fut  à  l'expor- 
tation de  254  millions  de  rëaux  et  à  Timportation  de  760  millions.  Celui 
avec  TAngleterre  s'éleva,  à  l'exportation,  à  381  millions  de  rëaux  contre 
iMmiUioiiB  à  l'importation.  (Aimêrîo  madUHcù,  aànées  fgM'-tfS.) 
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espérer  de  se  relever.  Cette  vérité  sera  rendue  évidente  par  les  quelques 
considérations  qui  vont  suivre. 

L'Espagne  actuelle  ne  possède  qu'une  seule  richesse  véritable  :  ce 
sont  les  produits  de  son  sol.  Il  faut  donc  qu'elle  les  vende  le  plus  cher 
possible  et  qu'elle  en  multiplie  la  quantité  pour  en  vendre  encore  da* 
vantage.  C'est  pour  elle  Tunique  moyen  de  s'enrichir.  Mais  comment 
parvenir  à  ce  but?  En  facilitant  par  tous  les  moyens  possibles  Texpor- 
tation  des  matières  premières.  La  vente  de  celles-ci,  loin  d'appauvrir 
ce  pays,  ne  pourra  qu'augmenter  son  bien-être ,  provoquer  la  hausse 
des  salaires  en  multipliant  la  production ,  accroître  enfin  son  épargne 
annuelle  et  lui  fournir  les  moyens  de  consommer  davantage. 

Dn  exemple  personnel  rendra  frappante  notre  proposition.  Traversant 
la  province  d'Almeria,  nous  avons  constaté  le  résultat  économique  que 
produisait' à  l'Espagne  une  mine  de  fer  située  sur  le  bord  de  la  mer  et 
exploitée  par  une  maison  française.  Chaque  tonne  de  1,000  kil(^.  de 
minerai  était  vendue  sous  palans  des  navires  au  prix  moyen  de  9  fr.  80. 
Sur  cette  somme,  6  fr.  80  environ  restaient  dans  le  pays  en  salaires  de 
toutes  natures.  Cette  matière  inerte,  absolument  sans  emploi  possible 
dans  la  contrée,  produisait  donc  au  profit  de  l'Espagne,  malgré  le  béné- 
fice légitime  de  la  maison  française,  un  capital  de  6  fr.  50  par  tonne. 

La  proportion  est  encore  plus  forte  pour  les  minerais  qui ,  comme 
ceux  de  plomb,  reçoivent  sur  les  lieux  un  commencement  de  fabrication. 
Tout  le  long  de  la  côte  sud-est  d'Espagne,  et  particulièrement  entre 
Alicante  et  Malaga,  existent  en  effet  de  nombreuses  fonderies,  fort  pri- 
mitives dans  leur  construction.  Elles  transforment  en  lingots  non  affi- 
nés les  minerais  de  plomb  de  la  contrée,  qui,  sous  cette  forme,  sont 
alors  exportés  sur  la  France  et  l'Angleterre. 

Toute  l'aisance  existant  dans  le  pays  provient  de  cette  exportation 
des  minerais  bruts  ou  ayant  déjà  subi  une  première  manipulation. 

Faudrait-il  attendre  pour  en  faciliter  la  sortie  que  l'industrie  de 
l'Espagne  soit  assez  avancée  pour  en  parfaire  la  transformation  et  leur 
donner  la  forme  dernière  sous  laquelle  ils  doivent  être  consommés? 
Assurément  non.  Car  on  priverait  ainsi  les  populations  d'un  bénéfice 
clair  et  immédiat,  pour  une  éventualité  fort  lointaine  qui  en  tout  cas 
ne  diminuerait  nullement  la  nécessité  d'acheter  au  dehors  les  produits 
fabriqués  nécessaires  à  la  consommation  quotidienne. 

C'est  pourtant  ce  qui  se  passe  en  Espagne,  sinon  par  la  volonté  bien 
arrêtée  de  l'administration,  du  moins  par  suite  de  son  indifférence. 

II 

Deux  obstacles,  dont  Tun  est  presque  insurmontable,  s'opposent  en 
effet  à  la  libre  sortie  des  naatières  prenûèrejs.:  c'est  d'abord  la  privatioB 
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absolue  de  toate  voie  de  transport  autre  que  la  mer,  et  ensuite  les  pres- 
criptions fiscales. 

Contrairement  à  ce  que  l'on  pourrait  croire,  les  prescriptions  fiscales 
ne  constituent  que  Tobstacle  secondaire.  Il  est  secondaire,  parce  que 
ces  prescriptions  sont  plutftt  tracassières  qu'onéreuses,  et  que  d'ailleurs 
S  suffit  d'un  mot  du  lé^slateur  pour  les  faire  disparaître,  mot  qui,  nous 
l'espérons^  sera  sûrement  prononcé. 

Pour  les  produits  miniers,  nous  constaterons  que  plusieurs  minerais^ 
et  celui  de  fer  notamment,  sont  exempts  de  toute  charge  A  la  sortie,  et 
que  le  droit,  pour  quelques  autres  métaux,  ne  s'élève  pas  au  delà  de 
30/0. 

Pour  les  produits  agpricoles,  il  y  a  aussi  liberté  presque  complète  de 
sortie,  sauf,  bien  entendu,  la  législation  qui  régit  encore  le  commerce 
des  céréales,  et  que  la  France  elle-même  ne  fait  que  d'abandonner. 

L'obstacle  véritable,  celui  que  rien  ne  peut  vaincre  et  qui  est  la  cause 
première  de  la  déplorable  situation  économique  de  TEspagne,  c'est 
l'absence  des  voies  de  communication. 

Cette  absence  dépasse  tout  ce  que  Ton  peut  imaginer  :  c'est  la  néga- 
tion absolue.  Vainement  m'objectera-t-on  les  statistiques  officielles. 
Elles  ne  prouvent  qu'une  chose  :  c'est  que  tant  de  kilomètres  ont  été 
elasséi  et  officieltemetU  œtutruits  comme  carreteras  de  1"^,  de  2*  ou  de 
3*  classe  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'on  y  puisse  effective- 
ment circuler.  Nous  nous  rappelons  parfaitement  avoir  vu,  à  maintes 
reprises  différentes,  les  diligences  passer  dans  les  champs  qui  bordaient 
les  carreteras  de  1"^  classe,  faute  de  pouvoir  circuler  sur  la  route  elle- 
même.  Nous  nous  souvenons  aussi  qu'il  est  des  provinces  indiquées 
comme  ayant  un  certain  nombre  de  kilomètres  de  routes  et  qui  n'en 
possèdent  pas  le  plus  faible  tronçon  en  état  de  viabilité. 

n  est  aussi  essentiel  de  remarquer'que  beaucoup  des  carreteras  pré- 
tentent, sur  leur  parcours,  des  interruptions  subites,  résultat  d'une  né- 
gligence locale,  mais  dont  la  conséquence  est  de  rendre  sans  utilité 
réelle  les  tronçons  maintenus  en  bon  état.  Enfin,  il  y  a  des  routes  bien 
réellement  construites  qui  cessent  d*étre  entretenues  et  deviennent  ainsi 
impraticables. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  les  carreteras  correspondent  à  nos 
rtnUes  itnpériakSj  et  qu'en  dessous  il  n'existe  rien,  absolument  rien. 
Prenons  du  reste,  pour  un  instant,  les  chiffres  officiels  comme  véritables 
et  comparons-les  avec  la  situation  actuelle  des  voies  de  communication 
en  France,  situation  dont  cependant  nous  demandons  A  juste  titre  l'a- 
inélioration. 

L'Espagne  comptait,  i  la  fin  de  iSM»  «itoW  oOeieL  de  14,547  Id- 
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lotDètres  de  cmrHeras  de  toutes  classes  (1),  et  depuis,  absorbée  par  n^ 
siluatioQ  politique,  elle  n'a  pu  assurément  construire  que  des  troncoQS 
insignifiants. 

La  France  possède,  au  contraire,  320,044  kilomètres  de  routes  de 
toute  nature  (3);  en  tenant  compte  de  la  superficie  des  deux  pays  (3), 
on  obtient  les  chiffres  suivants ,  qui  sont  dans  la  proporUon  de  1  & 
20,60: 

Pour  l'Espace  :  98  mètres  71  de  routes  par  kilomètres  carrés. 
PourlaFrance:î591     _    87       —  — 

L'Espagne  possède  donc  près  de  vingt  et  une  fois  moins  de  roQtei 
que  la  France,  et  les  conséquences  économiques  de  cette  déplorable 
condition  s*^ccroisse^t  encore  de  cette  circonstance,  que  les  matières 
dont  le  déplacement  est  nécessaire  sont  précisément  lourdes  et  encom- 
brantes, eu  égard  à  leur  valeur,  et  auraient,  plus  encore  quelles  objets 
manufacturés,  un  impérieux  besoin  de  moyens  économiques  de  transport. 

Mais,  il  y  a  les  chemins  de  fer?  dira-t-on.  Les  chemins  de  fer,  sans 
doute,  rendent  de  véritables  services  ;  mais  que  sont,  sur  l'ensemble 
d'un  vaste  pays,  quelques  lignes  isolées  (4),  reliant  les  grands  centres, 
mais  ne  pouvant,  faute  de  routes,  entrer  en  contact  avec  les  contrées 
mêmes  traversées  par  elles. 

De  nos  propres  yeux  nous  avons  vu,  dans  toutes  les  parties  de  TEspa- 
gne,  la  béte  de  somme  apporter  elle-même  en  wagon  de  chemin  de  fer, 
comme,  du  reste,  un  navire  sur  le  bord  de  la  mer,  le  fardeau  placé  sur 
ses  épaules  au  lieu  de  production.  Sait-ou  combien  il  faut  employer 


(i)  Savoir  :  routes  impériales  :  88,930  Idiomètres  ;  roules  déptrtemeD<* 
taies  :  48,6^;  cbemios  de  grande  communication  :  74,75:2;  chemins 
d'intërèi  commun  ;  Ô3J69;  chemina  vicinaux  entreteaus  :  413»636« 
iDocumentgsur  les  chemins  vicinawp^  publiés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  PariS|  imprimerie  Impériale,  1868.) 

(9)  D'après  les  documents  ofiEiciels,  la  superficie  de  la  France  est  de 
541,000  kilomètres  carrés  ;  celle  de  l'Espagne,  y  compris  les  Baléares  et 
les  Canaries,  est  de  506,635  kilomètres  carrés.  {AnuaHo  esiadUHeej 
année  1858.) 

(3)  L'Espagne  compUit,  à  la  fin  de  1864,  4,027  kilomè^es  de  chemins 
de  fer  en  exploitation.  Ce  chiffre  suffit  pour  que  toutes  les  grandes 
lignes  commerciales  du  pays  soit  desservies.  (Anwirio  estadistico^ 
années  1862-65.) 

(4)  Savoir  :  carreteras  de  l'^  classe  :  7,506  kilomètres  ;  de  2«  classe  : 
4,620,  et  de  3*  classe:  2,421.  (Anuario  estadistico  de  Espana^  années 
1862-65.  Madrid,  InprenU  nacioMiL) 
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^kneê  (4)  pouf  parfkire  le  chargem^ot  d'un  wagon  supportant  une 
charge  de  8  tonnes  iieulement  :  il  en  faut  88  (9). 

Pour  un  train  de  30  voitures,  une  armée  de  1760  ânes  deviendrait 
nécessaire,  sans  compter  une  autre  armée  de  conducteurs  ! 

Dans  de  pareilles  conditions,  des  matières  premières,  toujours  lourde^ 
OQ  encombrantes,  ne  peuvent  se  servir  des  chemins  de  fer.  La  voie 
farrée  elle-^méme  est  déjà  un  mode  de  transport  trop  onéreiix  pour  oes 
produits;  mais  si  son  emploi  doit  être  précédé  d'un  long  trajet  à  dos 
d'ine,  elle  devient  absolument  inutile. 

Les  chemins  de  fer  traversent  donc  bien  réellement  TEspagne  sans 
entrer  en  contact  véritable  avec  rintérieur  du  pays.  9ans  doute  ils 
rendent  des  services  considérables  au  commerce  et  aux  consommateurs 
des  grandes  villes^  ils  fécondent  un  rayon  de  quelques  kilomètres  autour 
des  stations;  mais  là  s'arrête  leur  action.  Ce  qu'il  faut,  ce  sont  des 
routes  qui  traversent  en  tous  sens  la  contrée  et  qui  permettent  k  chaque 
produit  (T^tteindre  économiquement,  soit  une  statioQ  de  ohemin  de  ^r, 
soit  de  préférence  un  port  de  mer. 

On  ne  Ta  pas  ainsi  compris  en  Espagne  où  lintrodoction  des  voies 
ferrées  a  été,  au  contraire,  considérée  par  Tadministration  comme  une 
excellente  occasion  de  se  dispenser  d'affecter  des  sommes  à  la  constmc-* 
tion  de  nouvelles  routes.  Quant  aux  anciennes  ^  et  Ton  sait  si  elles 
sont  nombreuses  --*  la  plupart  étant  parallèles  aux  lignes  ferrées,  il 
devenait  encore  plus  inutile  de  les  entretenir. 

On  ne  construisait  parfois  quelques  routes  nouvelles  qu'en  raison  de 
eireonstanees  particulières  et  étrangères  aux  intérêts  économiques  du 
pays.  Un  nouveau  ministre  de  Fomento  (travaux  publies)  arrivait-il  au 
poavoir,  il  dotait  son  pays  natal  d'une  bonne  route;  puis  un  autre  mi- 
nistre lui  succédait,  qui  faisait  à  son  tour  quelque  chose  dans  une  autre 
direction.  Mais  aucun  plan  d'ensemble;  si  bien  que  certaines  contréesi 
comme  l'Andalousie,  qui  n'ont,  assure -t-on,  jamais  produit  de  ministre 
de  Fomento,  se  sont  trouvées  dépourvues  de  la  maiiière  la  plus  absolue 
de  toute  voie  de  communication  (3). 


(1)  Les  ânes  sont  plus  répandus  en  Espagne  que  la§  mul^Hs,  anrioiii 
dans  le  Midi,  où  le  mulet  est  rare  et  coûteux.  Les  ânes,  au  contraire,  s'y 
rencontrent  en  nombre  considérable  ;  tous  les  transports  reposent  sur 
eux. 

(2)  Les  Anes  sont  asseï  petits  en  Espagne.  Leur  charge  ordinaire  est 
de  i  quintaux  espagnols  ;  le  quintal  n'étant  que  la  iâ*  partie  de  la  tonne 
de  i,000  kilogrammes.  On  compte  donc  il  Anes  pour  une  tonne  de 
minerai. 

(3;  Bn  Andalousie,  il  y  a  une  seule  route  en  forme  de  fourche;  c'est  la 
carretera  de  Madrid  qui,  descendant  de  la  Sierra-Morena  par  le  passage 
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Une  autre  fois,  c'est  l'ex-reine  qui  juge  à  propos  d'entreprendre  une 
tournée  dans  les  provinces  méridionales.  On  s'aperçoit  alors  tout  d'un 
coup  que  la  ville  de  Murcie,  une  ville  de  40,000  Ames,  attend  depuis 
l'ouverture  de  la  voie  ferrée  de  Madrid  à  Alicante,  c'est-à-dire  depuis 
quatre  années  (1),  une  route  carrossable  qui  la  relie  à  Novelda,  la  sta- 
tion la  plus  proche.  En  quelques  semaines  ladite  route  est  improvisée 
tant  bien  que  mal,  et  la  reine  passe  non  sans  peine.  Qu'est  devenue 
cette  route  depuis  ? 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  le  pays  souffrent  également  de 
cet  état  de  choses. 

Sans  routes,  qui  fassent  converger  les  matières  premières  sur  les  sta* 
tions  et  qui  permettent  Técoulement  des  produits  fabriqués  dans  Tinté- 
rieur  du  pays,  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  de  trafic  et  ne  sauraient 
produire  de  bénéfices.  Dans  ce  fait  réside  à  nos  yeux  la  cause  véritable 
de  la  déplorable  situation  financière  des  compagnies. 

Nous  admettons  parfaitement  que,  par  suite  des  vices  d'une  première 
construction,  beaucoup  d'entre  elles  aient  dépensé  inutilement  des 
sommes  importantes;  nous  ne  contestons  pas  non  plus  que  la  largeur 
plus  grande  de  la  voie,  adoptée  dans  la  ridicule  prévision  d'une  inva- 
sion possible  de  la  France,  n'ait  augmenté  considérablement  le  prix  de 
revient  du  kilomètre;  en  effet,  dans  les  régions  montagneuses,  où  les 
œuvres  d'art  sont,  pour  ainsi  dire,  accumulées  les  unes  sur  les  autres, 
cette  augmentation  a  dû  être  considérable  ;  mais  nous  pensons  que  rien 
de  cela  ne  constitue  un  mal  incurable  et  que  tout  pouvait  et  peut  encore 
être  sauvé,  en  assurant  aux  compagnies  un  trafic  rémunérateur  par  Ii 
construction  dans  toute  la  contrée  d*uu  vaste  réseau  de  routes. 

C'est  en  vain  que  le  gouvernement  espagnol  donnera  de  nouvelles 
subventions;  par  ce  moyen,  il  n'obtiendra  d'autre  résultat  que  de  faire 
passer  de  la  poche  des  contribuables  dans  la  poche  des  actionnaires  une 
somme  plus  ou  moins  forte,  mais  il  n'améliorera  pas  les  conditions 
économiques  de  l'exploitation  des  voies  ferrées. 

Celte  somme  que  le  gouvernement  espagnol  veut  à  juste  titre  sacri- 
fier, c'est  à  faire  des  routes  qu'il  la  doit  employer,  à  faire  des  routes 
qui  arrivent  aux  stations;  car,  il  créera  ainsi  des  richesses  nouvelles  qui 
constitueront  postérieurement  un  trafic. 


de  Despenaperros,  se  bifurque  à  Baylen,  projetant  une  branche  au  sud 
sur  Jaen,  Grenade  et  Malaga,  et  une  autre  au  sud-ouest  sur  Cordoue, 
Sëville  et  Cadix.  —  Cette  seule  et  unique  route  est  loin  d'être  toujours 
en  parfait  état. 

(i)  Un  chemin  de  fer  direct  a  depuis  relié  Murcie  à  Madrid  par  Alba« 
C6te« 
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Tel  est  à  nos  yeux  Tuoique  moyen  d'améliorer  d'une  manière  réelle 
la  situation  des  compagnies.  Ce  moyen,  nous  ne  l'avons  vu  proposer 
noUe  part;  il  nous  semble  pourtant  le  seul  ef&cace. 

III 

Plus  encore  que  les  compagnies  le  pays  souffre  de  cet  état  de  choses. 

L'excellent  article  de  M.  Lesage  sur  la  situation  de  l'agriculture  en  Es- 
pagne (1)  nous  a  montré  le  blé  donné  aux  pourceaux  dans  TEstrama- 
dare  faute  de  moyens  de  transport,et  cela  au  moment  même  où  les  ports 
de  mer  en  achetaient  à  Tétranger.  Pour  notre  part,  nous  pouvons  avan- 
cer des  faits  correspondants  au  sujet  des  mines. 

Toute  mine  qui  n'est  pas  située  à  proximité  de  la  mer  n'est  pas 
exploitable  en  Espagne;  et  la  zone  d'inactivité  se  rapproche  du  rivage 
en  raison  directe  delà  moindre  valeur  du  produit.  C'est  ainsi  que  le  mi- 
nerai de  fer  d'un  rendement  de  50  0/0  ne  peut  supporter  un  transport 
à  dos  d'ânes  supérieur  à  2  kilomètres  ;  par  charrette,  sans  route  bien 
entendu,  mais  au  travers  d'un  pays  plat,  il  pourrait  parcourir  jusqu'à 
5  kilomètres,  mais  pas  au  delà;  nous  avons  vu  de  nos  propres  yeux  dans 
la  province  d'Almeria  du  minerai  de  fer  de  qualité  excellente  abandonné 
sor  le  sol  à  moins  de  8  kilomètres  de  la  mer.  Le  transport  au  rivage 
coûtait  juste  un  prix  égal  à  celui  de  vente  sous  palans.  L'opération 
laissait  en  perte  le  prix  d'extraction  et  d'embarquement. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  richesse  d'un  minerai  de  fer  en  Espagne,  tous 
sont  inexploitables,  à  l'exception  de  ceux  situés  sur  une  étroite  bande 
le  long  des  cAtes  (2).  D'autre  part,  la  pensée  de  les  convertir  en  fonte 
ne  saurait  venir  puisque  le  pays  ne  renferme  pas  de  combustible  (3). 

Pour  les  minerais  de  plomb,  le  rayon  utilisable  est  d'environ  80  kilo- 
mètres, et  encore  ces  distances  ne  sont-elles  possibles  que  pour  ceux  qui 
renferment  une  assez  forte  proportion  d'argent.  Ces  minerais,  plus 
riches,  peuvent  aussi  emprunter  certaines  voies  ferrées,  mais  il  faut 
toujours  qu'ils  arrivent  à  la  mer  pour  se  faire  fondre,  puisque  les  fon- 
deries ne  peuvent  employer  que  le  charbon  anglais. 


(i)  Coup  éCœil  sur  les  campagnes  espagnoles  et  portugaises,  par  M.  A. 
Lesage  ;  Journal  des  Économistes,  septembre  1868.  —  Cet  article  nous 
fait  une  loi  de  garder  le  silence  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  pro- 
duction agricole. 

(2)  La  mine  bien  connue  de  Somorostro,  près  de  Santander,  est,  nous 
le  croyons,  plus  éloignée  du  rivage  que  les  chiffres  indiqués;  mais  la 
Compagnie  a  construit,  à  ses  frais,  des  voies  de  transport  économiques. 

(3)  Toute  TEspagne  renfermait  39  hauts  fourneaux  en  1805.  'Anunrio 
ettadistico^  années*  1862-65.) 

3*  sÉRiB,  T.  xin.  —  ir^  janvier  186».  » 
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Pour  les  autres  métaux  plus  précieux,  tels  que  le  cuivre,  il  devient 
impossible  de  préciser  aucun  chiffre,  tout  dépendant  de  leur  richesse. 

Gomme  on  le  voit,  le  manque  de  routes  paralyse  la  plus  grande  masse 
des  richesses  minérales  de  l'Espagne  et  empêche  leur  exportation.  II  en 
est  de  même  pour  les  produits  agricoles.  On  ne  fait  pas  plus  pousser  de 
blé  qu'on  n'extrait  de  minerai,  quand  on  sait  ne  pouvoir  le  faire  par- 
venir sur  les  marchés. 

Ne  produisant  pas,  un  pays  s'appauvrit  ou  mieux  ne  s'enrichit  pas. 
Les  populations,  étant  pauvres  ne  consomment  que  le  nécessaire  et  se 
contentent  de  ce  que  produit  directement  l'endroit  même  où  elles  habi«> 
tent;  elles  vivent  de  leur  travail  sans  doute  mais  ne  constituent  pas 
d'épargne. 

Si  des  routes,  au  contraire,  parvenaient  jusqu'à  elles,  ces  mêmes  po- 
pulations prendraient  goût  au  travail  parce  qu'elles  verraient  claire- 
ment un  profit  à  en  retirer.  Les  champs  incultes  seraient  peu  à  peu  dé- 
frichés, les  minerais  sortiraient  en  abondance  des  entrailles  de  la  terrei 
et  alors  même  que  la  plupart  de  ces  produits  passeraient  à  rétranger, 
ces  populations  s'enrichiraient  et  de  la  rente  du  fonds  et  du  montant  des 
salaires. 

L'instruction  se  développerait  avec  l'aisance  ;  des  méthodes  perfectioiL. 
nées  seraient  introduites,  tant  pour  la  culture  de  la  terre  que  pour  les 
travaux  des  mines  et  la  fonte  des  minerais.  Elles  permettraient  de  pro  • 
duire  à  meilleur  compte  tout  en  vendant  aussi  cher,  puisque  les  prix 
régulateurs  d'un  pays  ouvert  de  toutes  parts  sont  évidemment  les  prix 
étrangers. 

La  consommation  générale  augmenterait  avec  les  fortunes  particu'* 
Hères  ;  sans  doute  elle  tirerait  principalement  de  l'étranger  ce  dont  elle 
aurait  besoin,  mais  l'accroissement  de  la  richesse  publique  produirait 
des  masses  de  capitaux  qui  pour  trouver  un  emploi  s'efforceraient  d'ob- 
tenir encore  davantage  du  sol;  puis  leur  abondance  étant  encore  ac- 
crue, une  partie  se  jetterait  peu  à  peu  dans  des  opérations  commerciales 
et  industrielles,  qui,  laissant  un  profit,  augmenteraient  elles-ofiémes  la 
masse  des  capitaux  disponibles. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  commerciale,  puissamment  aidée  par  l'in- 
telligent concours  d'un  gouvernement  qui  créerait  des  moyens  de  trans- 
port, parviendrait  à  développer  les  richesses  latentes  de  TEspagnc,  à 
faire  passer  dans  des  mains  espagnoles  le  commerce  du  pays,  propriété 
presque  exclusive  des  étrangers,  enfin  à  créer  une  industrie  nationale, 

IV 

Pour  atteindre  ce  résultat  une  lrès*Grsnde  difficulté  se  présente  tou- 
tefois, c'est  le  manque  de  combustible.  Les  forêts  qui  recouvraient  au- 
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trefois  une  grande  partie  de  la  péninsule  ont  en  effet  disparu.  Les  sta-» 
tisliquea  officielles  constatent  que,  sur  environ  38  millions  d'hectares 
de  terres  plus  ou  moins  utilisées  que  renferme  l'Espagne,  il  existe 
4y38S,721  hectares  de  terrain  forestier  (1)»  Mais  la  plus  grande  partie 
de  cette  superficie  se  trouve  absolument  déboisée*  Trop  de  personnes 
ont  aujourd'hui  parcouru  l'Espagne,  pour  qu'il  soit  possible  de  contester 
que  le  voyageur  ne  rencontre  partout  que  des  montagnes  dénudées 
on  des  plaines  ne  portant  aucun  produit  forestier. 

Les  nombreux  échantillons  de  bois  variés  que  nous  avons  vu  figurera 
l'Exposition  universelle  de  1867  n'étaient  en  réalité  que  des  collections 
obtenues  dans  des  jardios  botaniques,  dont  plusieurs  ont  été  récem-^ 
ment  créés  précisément  dans  la  pensée  de  remédier  à  un  état  de  choses 
si  regrettable. 

Le  nord  et  notamment  les  Asturies  sont  seuls  à  présenter  quelques 
rares  exceptions  à  ;ce  déboisement  général,  dont  les  conséquences  sont 
de  maintenir  le  combustible  à  un  prix  élevé  et  de  procurer  l'écoulement 
instantané  des  eaux  qui  ravinent  au  lieu  de  féconder  et  transforment  à 
certaines  époques  les  lits  desséchés  des  rivières  en  torrents  impétueux. 

Le  sol  ne  se  refuserait  cependant  pas  à  cette  nature  de  culture,  car 
tontes  les  résidences  royales  et  celles  des  représentants  de  Tancienne 
noblesse  présentent  les  plus  frais  ombrages  au  milieu  de  plaines  en  ap- 
parence desséchées  et  arides.  C'est  ainsi  qu'entre  Madrid  et  Almansa,  sur 
on  parcours  de  360  kilomètres,  pendant  lequel  la  voie  ferrée  ne  rencon* 
tre  pas  un  seul  arbre,  on  voit  s'élever  les  arbres  msgestueux  du  pare 
d*Aranjnet,  qui  forment  comme  une  oasis  au  milieu  d'une  plaine  qui  à 
première  vue  ne  semble  pouvoir  être  comparée  qu'à  la  campagne  ro^ 
nutine. 

Reste  le  charbon  de  terre.  En  1863,  la  production  indigène  s'est  éle^ 
rée  pour  la  houille  et  l'anthracite  réunis  à  451  millions  de  kilogrammes, 
représentant  une  valeur  de  22  millions  1/2  de  réaux.  C'était  évideounent 
m  progrès  sur  la  situation  antérieure. 

Cette  richesse  toutefois  est  absolument  localisée  ;  sur  le  chiffre  pré- 
eédent,  plus  de  800  millions  de  kilogrammes  sont  en  effet  fournis  par 
la  seule  province  d'Oviedo  et  plus  de  60  millions  par  celle  de  Palencia; 
D  en  résulte  que  les  autres  se  trouvent  entièrement  dépourvues  de  cette 
nature  de  combustible.  Le  charbon  anglais  est  donc  seul  à  fournir  à  leurs 
besoins. 

En  1863,  l'importation  s*est  élevée  au  chiffre  de  285  millions  de  kilo- 
grammes, représentant  une  valeur  supérieure  à  9  millions  de  réaux. 


(i)  Ces  chiffres,  empruntés  kVAnmario  utadiiticOf  années  1859-60,  ne 
comprennent  ni  les  provinces  Basqaes  ni  la  Navarre« 
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Cette  importation,  qui  du  reste  l'année  précédente  avait  dépassé  ce 
chilTrede  40  millions  de  kilog^rammes,  est  en  réalité  plus  considérable, 
en  raison  des  fraudes  nombreuses  auxquelles  elle  donne  lieu.  Elle  est 
entravée  par  un  droit  d'entrée  s'élevan  ta  2  réaux  70  (0  fr.73)  parqaintal 
métrique  sous  pavillon  national  et  à  3  réaux  25  (0  fr.  88)  sous  pavillon 
étranger.  Ce  dernier  chiiTre  est  le  seul  dont  il  doive  être  tenu  compte, 
les  importations  de  charbon  étant  toujours  eJfTectuées  par  des  navires 
anglais. 

Les  motifs  allégués  par  la  loi  du  17  juillet  1849  pour  rétablissement 
de  ce  droit  sont  véritablement  trop  étranges  pour  ne  pas  être  cités. 
Cette  loi,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  reçu  que  des  modifications  partielles,  et 
qui  est  encore  en  vigueur,  dit  en  propres  termes  (1): 

«  Base  première  (des  tarifs).  —  Payeront  25  à  50  0/0  :  Les  matières 
premières  analogues  à  celles  que  l'Espagne  produit  en  abondance  ;  les 
agents  de  production  dans  le  même  cas,  tels  que  houilles  et  cokes  ;  les 
produits  de  Tindustrie  étrangère  qui  peuvent  faire  concurrence  aux  pro- 
duits similaires  de  Tindustrie  nationale.  » 

La  loi  le  dit  expressément;  c'est  un  droit  protecteur,  mais  pour  pro- 
téger quoi?  En  1849,  existait-il  des  mines  de  houille  en  exploitation 
dans  la  province  d'Oviedo  ?  Pouvait-on  dire,  peut-on  même  dire  aujour^ 
d'hui  que  TEspagne  produit  en  abondance  le  charbon  de  terre?  C'est  un 
agent  de  production,  dit  textuellement  la  loi,  et  vous  lui  fermez  vos 
portes  ! 

Il  n'y  a  pas  d'aberration  plus  grande,  il  n'y  a  pas  de  plus  fausse  ap- 
plication du  système  protecteur;  car  assurément,  si  un  seul  produit 
eût  dû  trouver  grâce  devant  les  tarifs  c'était  la  houille,  l'agent  produdeur 
par  excellence.  Vainement  objecterait-on  que  les  mines  d'Oviedo  et  de 
Palencia  fussent  restées  stériles  sans  l'existence  de  ce  droit.  Cela  est  plus 
que  douteux,  et  alors  même  que  ce  fait  se  fût  produit,  on  pourrait  ré- 
pondre que  les  22  millions  1/2  de  réaux  produits  par  les  mines  en 
question  se  trouveraient  largement  compensés  par  un  nombre  de  mil- 
lions bien  autrement  considérables  qui  auraient  été  créés  par  l'industrie 
nationale,  vivifiée  par  un  plus  bas  prix  du  combustible. 

L'Espagne,  plus  qu'aucune  autre  contrée  peut-être ,  nous  prouve  que 
le  système  protecteur  est  la  conséquence  du  système  protecteur  lui- 
même.  Pour  protéger  des  houillières  à  venir,  vous  haussez  le  prix  do 
charbon  ;  Findustrie  produit  plus  chèrement,  et  alors,  il  faut  la  proté- 
ger contre  l'industrie  étrangère.  C'est  logique  et  inévitable.  Qu'en  ré- 


(1)  ÀnnaUe  du  cominerce  extérieur^  n«  i57i  ;  Législation  commêrdoUy 
no  iS;  octobre  4868. 
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salte-t-il?  C'est  que  le  consommateur  achète  tout  plus  cher,  saus  que 
pour  cela  le  pays  s'enrichisse. 

.  Force  a  bien  été  lors  de  la  création  des  chemins  de  fer  d'apporter  à  ce 
système  des  tempéraments.  Autrement  les  capitaux  étrangers  ne  fussent 
pas  arriTés. 

L'industrie  nationale  ne  pouvant  produire  ni  les  rails,  ni  les  fils  élec- 
triques, ni  les  machines^  ni  le  matériel  roulant  de  toute  nature,  on  a 
laissé  entrer  ces  objets  en  franchise  et  la  loi  de  concession  de  chaque  che- 
Biin  de  fer  mentionne  en  détail  les  quantités  qui  eu  pourront  être  im«* 
portées.  Même  conduite,  dans  une  certaine  mesure,  pour  les  chari>ons 
destinés  à  Texploitation. 

L'industrie  des  transports  recevait  donc  le  seul  encouragement  que  le 
gouvernement  lui  pouvait  donner  :  la  liberté.  Mais  l'industrie  manu- 
ftetorière  restait  protégée  i 

En  résumé,  en  Espagne,  comme  ailleurs,  il  n'existe  qu'un  remède  ra- 
dical à  la  situation  économique  du  pays.  Ce  remède  est  la  liberté  ;  mais 
il  j  faut  ajouter  la  construction  d'un  vaste  réseau  de  route8>  d'autant  plus 
nécessaire  que  ce  pays  ne  peut  s'enrichir  que  par  l'exportation  des  ma* 
tières  premières,  qui  restent  absolument  sans  valeur,  si  Ton  ne  possède 
pas  le  moyen  de  les  déplacer. 

La  construction  des  routes,  c'est  donc  le  véritable  nœud  gordien  de 
la  situation  économique  de  l'Espagne.  C'est  malheureusement  la  chose 
dont  on  s'occupe  le  moins. 


La  situation  économique  que  nous  venons  de  dépeindre  a  réagi  di- 
rectement sur  l'état  social  du  pays,  ou  plutôt  elle  a  empêché  la  société 
espagnole  actuelle  de  s'organiser  sur  des  bases  équivalentes  à  celles  des 
contrées  plus  avancées. 

L'industrie  faisant  pour  ainsi  dire  défaut,  il  n'a  pu  se  constituer  de 
classe  ouvrière,  tandis  que  dans  d'autres  pays ,  celle-ci  prenait  au 
contraire  un  développement  considérable.  Sans  doute,  dans  les  centres 
où  l'industrie  a  commencé  à  se  développer,  comme  en  Catalogne,  à 
Madrid,  à  Yalladolid,  on  rencontre  une  population  ouvrière,  mais  ces 
populations,  isolées  d'ailleurs  les  unes  des  autres,  ne  représentent 
qu'un  chilTre  insignifiant  comparativement  au  nombre  des  habitants  de 
FEspagne. 

On  est  donc  autorisé  à  considérer  ce  pays,  pris  dans  son  ensemble, 
comme  dépourvu  de  classe  ouvrière.  L'absence  de  cet  élément  social, 
l*un  des  rouages  nécessaires  au  fonctionnement  des  sociétés  modernes, 
entraîne  de  graves  conséquences.  L'autorité  ne  se  sent  plus  contenue 
par  des  masses  de  populations,  qui  non-seulement  ont  le  droit  d'être 
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bien  gouvernées,  mais  qui  ont  aussi  le  pouvoir  de  Texiger,  et  une  suf- 
fisante instruction  pour  comprendre  si  elles  le  sont  mal. 

Sans  doute,  la  classe  ouvrière  a  ses  écarts,  écarts  terribles  parfois; 
mais  la  crainte  même  de  la  voir  se  lancer  dans  une  voie  dangereuse  de- 
vient un  contre-poids  utile  au  fonctionnement  régulier  de  la  chose  pu» 
blique.  On  le  voit  bien  par  la  conduite  tenue  à  diverses  époques  par  le 
gouvernement  espagnol,  selon  la  nature  du  peuple  auquel  il  s'adres- 
sait. Il  ne  parle  pas  assurément  aux  Catalans  de  la  même  manière 
qu'aux  populations  dont  Tobéissance  passive  lui  est  assurée,  et  la  Qa* 
talogne  oe  perd  rien  à  ce  soin  plus  grand  qu'on  apporte  à  la  gonvemer. 

Il  y  a  bien  une  certaine  classe  d'individus  particulière  à  l'Espagne, 
qui  semblerait  devoir  contre-balancer  ce  manque  de  population  ouvrière 
qui  frappe  le  voyageur  dès  qu'il  pénètre  dans  la  Péninsule.  Ce  sont  las 
muletiers,  les  colporteurs  et  les  petits  industriels  ambulants,  en  un  mol 
tons  ceux  qui  préfèrent  la  vie  errante  et  ses  aventures  à  un  établisse- 
ment fixe  et  sédentaire. 

Cette  nature  d'individus,  qui  disparait  partout  en  proportion  directe 
du  développement  de  la  civilisation,  est  encore  considérable  en  Es- 
pagne. Sur  un  chiffre  de  15,673,536  habitants  indiqué  par  le  recen- 
sement de  1860,  on  ne  compte  pas  moins  de  459,000  individus  sans 
domicile  fixe,  qui  parcourent  sans  cesse  la  Péninsule  dans  toute  son 
étendue,  en  exerçant  mille  professions  diverses  et  souvent  en  n*eii 
exerçant  aucune  (1). 

Ce  nombre  était  encore  plus  considérable  autrefois,  à  l'époque  ot 
toutes  les  relations  commerciales  du  pays  reposaient  sur  ces  intermé- 
diaires. 

On  conviendra  sans  peine  que  cette  classe  de  personnes,  loin  de  con- 
courir à  rharmonie  sociale,  ne  peut  avoir  d'autre  rftle  effectif  que  de 
la  troubler  parfois.  Dans  son  sein  se  sont  recrutés  ces  brigands  si  nom- 
breux autrefois,  aujourd'hui  disparus,  et  ces  contrebandiers  dont  il 
reste  encore  des  traces  dans  le  nord. 

Ce  sont  eux  aussi  qui  fournissent  des  soldats  à  la  guerre  civile  et  qui 
contribuent  à  porter  le  désordre  au  sein  d'une  société  mal  équilibrée; 
Leur  nombre  n'est  toutefois  que  le  trentième  de  la  population  et  ne  leur 
permet  pas  d'exercer  une  action  prépondérante,  en  raison  surtout  de 
leur  dissémination. 

La  classe  agricole  forme  en  réalité  la  véritable  masse  prédominante 
qui  constitue  la  nation  espagnole.  Plongée  dans  une  ignorance  pro* 
fonde ,  elle  ne  connatt  rien  du  mouvement  moderne  ;  privée  par  le 
manque  de  route  de  tout  moyen  d'écouler  les  flruits  de  son  travail,  eUe 


(i)  Anuario  esMi$Hco,  1862-65,  page  26. 
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produit  peu  et  reste  slationnaire,  gardant  en  réserve  pour  l'avenir  les 

germes  incontestables  d'intelligence  que  la  nature  a  déposés  en  elle. 
Cette  classe  est  d'autant  plus  nombreuse,  qu'à  rencontre  de  ce  qui 

existe  dans  les  pays  plus  avancés,  les  ouvriers  employés  aux  travaux 

des  mines  n'en  sauraient  être  positivement  distingués.  Ils  sortent  de 

no  sdn  pour  y  rentrer  souvent  quelques  semaines  plus  tard;  ils  ont 

les  mêmes  instincts,  sont  plongés  dans  la  même  ignorance,  et  ne  pos- 
sèdent en  général  aucun  des  penchants  bons  ou  mauvais  de  nos  ouvriers 
eoropéens. 

Bien  que  considérable  par  le  nombre,  la  classe  agricole  ne  saurait 
toutefois  constituer  à  elle  seule  ce  contre-poids  nécessaire  à  la  bonne 
narche  du  gouvernement.  Elle  ne  possède  en  aucune  manière  cette  vi- 
gilance, cette  susceptibilité  que  Ton  rencontre  dans  la  classe  ouvrière, 
plus  instruite  bien  que  plus  dan^reuse.  Aucun  lien,  ni  moral,  ni  ma- 
tériel, n'en  réunit  d'ailleurs  les  membres  épars. 

On  oublie  trop  souvent,  quand  on  juge  l'Espagne,  que  ce  pays, 
géographiquement  morcelé  par  de  hautes  chaînes  de  montagnes,  ne 
constitue  pas,  à  proprement  parler,  une  unité  au  point  de  vue  social. 

Les  Catalans  n'ont  absolument  aucun  lien  social  avec  les  habitants  de 
l'Estramadure;  ceux-ci  sont  absolument  étrangers  aux  Aragonais  qui 
n'ont  aucun  point  de  ressemblance  avec  les  Andalous.  Les  Basques  et 
les  GaUegoi  forment  encore  d'autres  types  également  différents  des 
précédents.  Enfin  les  Castillans  s'écartent  de  tous  les  autres. 

Séparés  géographiquement ,  privés  par  le  manque  de  routes  du 
moyen  de  communiquer  entre  eux,  ces  divers  groupes  sont  eneore 
divisés  par  le  langage,  par  l'absence  de  centralisation,  par  certains 
restes  de  législation  intérieure  et  par  des  constitutions  sociales  souvent 
différentes  qui  apportent  un  obstacle  presque  invincible  à  tout  ju- 
gement d'ensemble  qu'il  s'agirait  de  porter  sur  l'Espagne. 

La  population  agricole  est  donc  à  la  fois  incapable  de  gouverner, 
bnte  d'instruction,  et  incapable  de  briser  un  mauvais  gouvernement, 
ftiate  de  centralisation.  Elle  n'est  même  pas  susceptible  de  comprendre 
qu'un  gouvernement  puisse  être  renversé  par  le  peuple,  et  que  parfois, 
d  terrible  que  soit  cette  solution,  il  n'en  existe  pas  d'autre  à  une  situa- 
tion sociale  impossible. 

L'Espagne  n'a  pas  laissé  cependant  que  d'avoir  ses  révolutions.  Elle 
est  même  richement  dotée  sous  ce  rapport.  Qui  donc  les  accomplit  si  la 
classe  ouvrière  n'existe  pas  et  si  la  classe  agricole  est  impuissante  i  les 
feire  P  Serait-ce  la  bourgeoisie  P  Non,  pas  davantage  ;  car  il  n'y  a  pas 
de  bourgeoisie  en  Espagne,  et  il  ne  peut  y  en  avoir,  puisque  la  bour- 
geoisie n'est,  après  tout,  qu'une  émanation  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  il  convient  ici  de  distinguer.  Le  nom  de  oloBse  aisée  est  généra- 
lement appliqué  maintenant  à  ce  que  Ton  appelait  autrefois  la  bowrjf&oise. 
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£n  Espagne,   ces  deux  expressions   ne    sauraient  être   synonymes. 

Il  existe  en  effet  une  classe  aisée,  ou,  si  Ton  veut,  une  clause  sapé- 
rieure.  Elle  se  compose  des  personnes  qui  exercent  une  profession  libé- 
rale et  de  toutes  celles  qui,  à  un  titre  quelconque,  ont  appartenu  aux 
divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  ou  se  proposent  d'appartenir 
à  ceux  que  réserve  l'avenir  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  bourgeoisie  propre* 
ment  dite,  de  cette  bourgeoisie,  la  seule  véritable,  qui  est  issue  de  Tin- 
duslrie  et  du  commerce.  Il  ne  peut  en  exister,  en  effet,  dans  un  pays  où 
rindustrie  est  peu  importante  et  où  le  commerce,  principalement  exté- 
rieur, se  trouve  entre  les  mains  des  étrangers. 

Nous  parlons  évidemment  ici  en  général,  n'entendant  pas  nier  Texis- 
tence  d'un  premier  noyau,  si  faible  qu'il  soit,  destiné  à  grandir  dans 
l'avenir  avec  le  développement  de  la  vie  économique. 

La  bourgeoisie  est  cependant  un  rouage  plus  indispensable  encore 
que  celui  de  la  classe  ouvrière,  car  elle  en  concentre  parfois  l'énergie 
tout  en  atténuant  le  péril  de  ses  écarts.  C'est  elle,  chacun  le  sait,  qui  a 
fait  la  révolution  de  1789,  révolution  que  l'Espagne  attendra  longtemps 
encore;  c'est  elle  qui  depuis  lors,  et  encore  aujourd'hui,  forme  la  tête 
de  la  nation  française;  c'est  elle  enfin  qui  gouverne  l'Angleterre  ob, 
chaque  jour,  elle  remporte  un  avantage  nouveau  sur  l'aristocratie. 

L'Espagne,  sans  classe  ouvrière  et  avec  une  classe  agricole  impuis* 
santé  à  manifester  une  volonté,  ne  peut  donc  faire  de  révolution  so- 
ciale; sans  bourgeoisie  issue  du  travail,  elle  ne  peut  former  un  gouver- 
nement nouveau.  Elle  est  donc  entièrement  à  la  merci  de  la  classe 
supérieure. 

Ce  fait  seul,  dont  la  cause  est  purement  économique,  comme  nous 
l'avons  montré,  nous  donne  la  clef  d'une  situation  politique  si  particu- 
lièrement complexe. 

Un  examen  attentif  des  éléments  dont  se  compose  la  classe  supérieure 
nous  la  fera  mieux  comprendre  encore. 

Disons  de  suite  que  la  noblesse  ne  joue  aucun  rftie  en  Espagne,  ob 
ellees  morte  moralement  plus  encore  qu'en  France.  Ce  n'est  donc  pas 
sur  le  privilège  de  la  naissance  que  repose  l'organisation  de  la  classe 
supérieure.  Le  premier  venu  peut  parvenir  aux  plus  hautes  fonctions, 
mais  à  la  condition  qu'il  rencontrera  un  patron  puissant.  C'est  en  effet 
le  patronage,  bien  que  ce  mot  ne  soit  prononcé  nulle  part,  qui  constitue 
le  système  politique  de  l'Espagne.  Il  est  poussé  jusqu'aux  derniers 
échelons  de  la  hiérarchie  administrative,  à  ce  point  qu'aux  époques  de 
changement  d'administration  tous  les  fonctionnaires  et  employés,  grands 
et  petits,  sont  renouvelés  jusqu'au  dernier. 

Il  en  résulte  que  toute  personne  ayant  reçu  de  l'éducation  et  qui  veut 
parvenir  doit  s'attacher  à  un  homme  puissant  pour  grandir  et  tomber 
avec  lui.  La  classe  supérieure,  en  Espagne,  n'est  pas  autre  chose  que 
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celte  coexistence  de  patrons  et  de  clients  cherchant  à  se  supplanter  les 
008  les  aotres. 

Bieo  que  divisée  entre  elle,  cette  classe  constitue  cependant  une  véri- 
table unité  devant  le  pays,  par  cette  raison  que  tous  les  membres  qui 
la  composent  sont  animés  de  la  même  manière  de  voir  et  gouvernent 
de  la  même  façon.  Rien,  en  un  mot,  que  des  intérêts  personnels  ne  les 
séparent  les  uns  des  autres. 

Ce  qu'on  appelle  parti  par-delà  les  Pyrénées  c'est  donc  simplement 
on  homme  entouré  de  clients  intéressés  à  sa  fortune;  ce  n'est  ni  un 
système,  ni  une  idée.  Qu'importe  donc  à  la  nation  celui  qui  triomphe  ; 
toosy  d'ailleurs,  ont  été  essayés  et  aucun  n*a  été  jugé  meilleur  que  les 
autres.  De  là  cette  attitude  passive  de  la  nation  espagnole  qui  nous  sur- 
prend si  grandement  et  qui  n'est  pas  autre  chose  que  Tindifférence  pour 
ses  gouvernants,  quels  qu'ils  soient. 

A  la  suite  de  la  classe  des  fonctionnaires  en  place  ou  de  ceux  qui 
espèrent  y  parvenir,  viennent  se  ranger  les  personnes  qui  remplissent 
lèf  professions  libérales.  Elles  n'ont  qu'un  rÂle  très-secondaire  et  sont 
absoluatent  impuissantes  à  remplacer  cette  bourgeoisie  née  de  Tin- 
dostrie  et  du  commerce  dont  nous  avons  signalé  l'absence. 

Ces  personnes  sont  d'ailleurs  naturellement  conduites,  ou  bien  à  se 
renfermer  dans  l'exercice  de  leur  noble  prbfession  en  restant  étrangères 
i  la  politique,  ou  bien  au  contraire  à  s'attacher,  comme  un  client  à  son 
patron,  i  Tune  des  personnalités  le  plus  en  évidence.  Elles  se  fondent 
alofs  dans  la  classe  supérieure  proprement  dite.  Cette  nature  de  per- 
iODoes,  qui,  en  d'autres  contrées,  rend  de  si  grands  services,  se  trouve 
ainsi  complètement  paralysée  et  hors  d'état  d'exercer  une  action  sur  la 
fltoation  sociale  d'un  pays  où  le  travail  ne  conduit  que  rarement  aux 
honneurs  et  à  la  fortune. 

Deux  éléments  très-différents  se  rencontrent  toutefois  dans  la  classe 
supérieure  qui  gouverne  l'Espagne,  c'est  l'élément  militaire  et  l'élément 
civil.  Celui-ci  est  absolument  effacé  par  le  premier,  aujourd'hui  comme 
avant  la  dernière  révolution. 

n  n'en  peut  être  autrement.  L'élément  civil  n'a  aucune  force  sociale 
foor  le  défendre,  nous  l'avons  surabondamment  démontré;  l'élément 
■iliiaire,  au  ccMitraire,  a  l'armée  derrière  lui.  Le  gouvernement  militaire 
est  donc  devenu  possible,  indispensable  même,  puisqu'il  est  en  Espagne 
la  seole  force  organisée.  Il  domine,  il  règne  sous  la  république  comme 
soos  la  monarchie,  avec  tous  les  inconvénients  qui  y  sont  inhérents, 
dont  le  principal  est  de  négliger  les  intérêts  économiques  du  pays,  les 
seuls  cependant  qui  pourraient  à  la  longue  rétablir  la  société  espagnole 
sor  des  bases  solides  et  inébranlables. 

Ob  remarquera  que  la  constitution  de  la  classe  supérieure,  telle  que 
■DOS  ravoos  dépeinte,  est  indépendante  de  la  forme  do  gouvernement, 
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qui  lui  est  îDdifférente  dans  le  fond,  et  à  laquelle  elle  doit  nécessairi' 
meut  survivre.  Et  eu  effet  le  changement  violent  de  cette  forme  oe  im- 
rdt  modifier  la  situation  sociale  de  TEspagnet  laquelle  produira  toujourt 
\t$  mêmes  effets  que  nous  avons  signalés. 

Contrairement  à  Popinion  commune,  rien  en  réalité  n'est  donc  changé 
au  delà  des  Pyrénées,  que  des  qualifications  nouvelles  qui  ont  été  sub- 
stituées aux  anciennes  pour  recouvrir  une  même  société. 

A  uqe  situation  aussi  grave,  parce  que  la  cause  en  réside  4aiis  les 
éléments  mêmes  dont  se  composa  la  nation  espagnole,  Ton  ne  peut  por- 
ter remède  que  par  la  modification  graduelle  et  successive  de  ces  mêmes 
éléments.  La  classe  ouvrière  et  la  bourgeoisie  font  défaut,  il  convient 
de  faire  naître  ces  deux  forces  sociales  sans  lesquelles  il  ne  saurait  au- 
jourd'hui exister  de  société  harmonieusement  combinée. 

On  y  parviendra  non  pas  seulement  en  rédigeant  une  constitution 
nouvelle  qui  fondera  une  monarchie  ou  une  république,  chofe  relative- 
ment secondaire,  mais  en  développant  les  forces  économiques  du  pays, 
par  des  facilités  de  toute  nature  données  à  la  production  et  au  com» 
merce.  On  augmentera  la  production  par  la  construction  de  routas, 
le  commerce  par  la  liberté  introduite  non-seulement  par  la  suppreaaioo 
ou  rabaissement  des  tarifs,  mais  aussi  par  la  simplification  des  forma- 
lités administratives  qui,  en  matière  de  douane  et  de  navigation,  soot, 
en  Espagne,  particulièrement  complexes. 

Les  routes  permettront  aux  céréales  de  ne  pas  pourrir  sur  place,  auj[ 
minerais  de  sortir  des  entrailles  de  la  terre;  la  liberté  permettra  an 
commerce  de  les  exporter  au  loin,  et  le  développement  de  la  riehaïae 
publique,  qui  en  sera  la  conséquence,  donnera  enfin  naissance  à  ane 
classe  ouvrière  et  à  une  bourgeoisie  issues  du  travail. 

L'équilibre  social  sera  alors  établi,  la  classe  supérieure  se  verra  diir 
puter  le  monopole  de  la  puissance,  et  elle  devra  nécessairement  ou  se 
transformer  ou  disparaître  comme  corps  politique. 

D'autre  part  l'élément  civil,  soutenu  par  deux  forces  sociales  orgam^ 
sées,  pourra  lutter  contre  Télément  militaire  et  le  réduire  an  seul  rAie 
qui  lui  appartient  de  serviteur  de  la  société. 

Le  remède  au  mal  politique  réside, .  comme  on  le  voit,  dans  Famélich 
ration  de  Tétat  social  ;  le  remède  au  mal  social  se  rencontre  dans  l'amét- 
lioration  de  la  situation  économique. 

Enfin  le  développement  de  Tinstruction  publique  apporterait  an 
puissant  concours  à  cette  œuvre  de  régénération  sociale.  Ce  serait  ton» 
tefois  sortir  du  cadre  du  Journal  de$  économistei  que  de  nous  étendre  sur 
ce  côté  de  la  question.  Bornons-pous  à  signaler  que  les  statistiques  ofBr 
cielles  du  recensement  de  1S60,  toujours  optimistes  en  cette  matière, 
constatent  que  sur  15,673,000  Espagnols,  11,837,000  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire,  et  que  705,000  autres  ont  appris  à  lire  mais  ne  B9fuH 
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pa$  écrire  :  il  n'en  reste  que  3,130,000  capables  &  la  fosdelireet 
d'écnre,  80  0/0  de  la  population  sont  donc  illettrés  !  Nous  le  répétOQ9, 
ce  sont  les  chiffres  officiels  que  nous  donnons  ici .  h'Anmrio  e$tadi$tico  (1) 
DOOi  lee  A  fournis, 

Casimui  Dkumawu. 


^i^-i^—       *    p    ■       m       ■ 
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SUR  LA 

RENTE  FONCIÈRE  EN  ALGÉRIE  ^*>. 


Le  passage  presque  sans  transition  de  la  valeur  trës-éley^e  des  terres 
Toirines  des  dgglomérations  d'habitants  h  une  valeur  très-inférieure  (2a 
celles  qui  les  suivent  immédiatement  est  un  fait  général  dû,  en  grande 
partie^  i  la  gratuité  des  engrais,  forcément  produits  par  ces  aggloméra^ 
tiûDS,  A  la  limite  de  la  surface  que  les  engrais  gratuits  peuvent  couvrir, 
se  trouve  eette  diminution  brusque  de  la  valeur  de  la  terre,  dont  parle 
M.  Dabost.  Si  ce  fait  général  est  plus  accentué  en  Algérie  qu'ailleurs,  on 
pouVrait  Texpliquer  par  le  défigiut  de  sécurité  des  entreprises  dans  les 
campagnes  ;  défaut  dénoncé  par  la  prépondérance  de  Tautorité  mili- 
taire dans  le  pays. 

M.  Dubost  «  croit  que  les  partisans  de  Ricardo  ne  vont  pas  jusqu'à  nier 
que  la  terre  soit  un  capital  ;  ils  prétendent  seulement  qu'elle  est  un  oa- 
pital  d'pne  nature  spéciale,  etc.  » 

Pourquoi  ces  partisans  n'y  vont^ils  pas  ?  Le  maître  y  est  allé,  et  les 
partisans  de  la  vérité  y  vont  avec  lui.  Au  point  de  vue  scientifique,  il  y 
a  trois  moyens  de  production,  et,  par  conséquent,  trois  ayants*-droit  au 
produit  obtenu  en  commun. 

Deui  de  ces  moyens,  Travail  et  Capital  (8),  ont  une  origine  commune: 
Teflbrt  intelligent  de  Thomme,  tandis  que  Texistence  du  troisième,  qui 
est  TEmplacement  occupée  par  Tindustrie,  en  est  naturellement  indé- 
pendante. 


(1)  Années  1863-65,  page  S9. 

(i)  Communiqués  par  M.  Dubost  (Journal  d$B  EconomistM ,  novembre 
1868,  correspondance,  p.  379). 

(3}  Sauf  quelques  capiteux  naturels  de  territoires  récemment  eiploitës, 
tels  que  des  forétç  vierges,  des  gisemeels  limitée  de  mieértux,  des  élé- 
meetsdiiiolépiiis^leepArUeiUtiitt»         , 
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Le  Travail  et  le  Capital  ne  peavent  se  passer  de  rémanératiOD,  parce 
qu'ils  De  peuvent  continuer  indéflniment  à  rendre  service  sans  s*épm-* 
ser,  s'user  et  se  détériorer.  L'Emplacement,  au  contraire,  rend  service 
indéfiniment  sAns  altération  aucune  (1),  et  n'exige,  par  conséquent, 
aucune  rémunération  pour  continuer  toujours  à  exister  et  i  servir  éga- 
lement bien. 

Le  Salaire  et  rintérét  ont,  dans  le  même  pays  et  à  la  même  époque, 
un  taux  effet^if  à  peu  près  uniforme,  ne  variant  qu'entre  des  limites 
trës-rapprochées,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  pays,  comme  TAIgérie, 
où  les  voies  de  communication  sont  imparfaites,  et  la  sécurité  des  pro- 
ducteurs précaire  et  inégale  partout. 

Le  montant  de  la  Rente  foncière  (2),  à  cause  de  l'immobilité  de  Tem- 


(1  )  Quelques  auteurs  nient  cette  inaltérabilité,  parce  qu'un  terrain  cul- 
tivé abandonné  se  couvre  de  broussailles,  ses  fossés  se  comblent»  ete 
Mais  il  suffit  que  les  défrichements,  les  fossés,  les  drainages,  etc.,  du- 
rent tan$  renouvellement,  autant  que  dure  l'exploitation,  pour  qu'ils  ne 
cessent  de  servir,  quand  même  il  n*y  aurait  aucune  rémunération  pour 
les  sacrifices  qu'ils  ont  coûté.  —  De  semblables  travaux  s'assimilent 
aux  qualités  naturelles  et  indestructibles  du  sol ,  tout  comme  8*y  con- 
fondent les  travaux  d'un  effet  absolument  étemel,  tels  que  les  dëpîerre- 
ments,  certains  amendements,  les  modifications  de  la  configuration  du 
terrain,  etc. 

(2)  Rente  signifie  revenu  annuel  permanent,  ou  à  long  bail ,  de  quoi 
d'ailleurs  qu'il  provienne  :  rente  perpétuelle  d'une  dette  d'État; 
rente  viagère  d'un  placement  à  fonds  perdu;  rente  d'un  capital  ;  rente 
d'un  salaire  dû,  non  acquitté  ou  ne  pouvant  pas  l'être;  rente  d'une  mai- 
son ;  rente  d'un  emplacement,  ou  foncière,  etc.,  etc.  Ce  mot  s'emploie 
seul,  par  abréviation ,  après  avoir  averti  de  laquelle  de  ces  diverses 
rentes  il  esk  question ,  et  Ton  a  déjà  fait  tort  à  la  clarté  des  notions, 
lorsqu'on  a  voulu  le  consacrer  spécialement  à  désigner  la  rente  fon- 
cière. Mais  il  paraît  que  cette  méprise  —  soi-disant  imitée  des  Anglais-» 
ne  suffit  plus  à  nos  prétendus  novateurs,  qui  trouvent  plus  divertissant 
d'inventer  une  économie  politique  à  eux,  que  de  bien  comprendre  les 
principes  de  la  science  des  Ricardo  et  des  ThUnen.  Ils  sont  en  train  de 
fausser  complètement  le  sens  du  mot  Rente,  pour  l'adapter  à  une  idée 
des  plus  erronées  en  économie  politique ,  quoiqu'elle  ait  eu  l'honneur 
d'une  approbation  académique ,  celle  de  confondre  la  rente  foncière 
avec  des  gains  aléatoires,  qui ,  le  plus  souvent,  ne  sont  même  pas  des 
revenus  annuels  1  Point  de  vue  d'avocat-juriste  et  moraliste,  peut-être, 
mais  nullement  celui  de  la  science  économique. 

Rente  foncière,  rente  de  la  terre  ou  de  l'emplacement,  loyer  de  la 
terre,  valeur  locative  du  terrain,  revenu  foncier,  etc.,  toutes  ces  appel- 
lations sont  prises  dans  le  sens  d'un  revenu  annuel  permanent  du  pro- 
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placement,  varie,  au  contraire,  à  la  même  époque,  d'une  localité  à  une 
iQtre,  dans  tout  pays,  quelque  homogène  qu'il  soit.  A  sa  limite  infé- 
rieure, cette  rente  est  nulle,  sans  qu'une  pareille  absence  du  revenu  de 
remplacement  en  affecte,  en  quoi  que  ce  soit,  la  participation  dans  la 
production  qui  y  serait  établie.  Quant  à  la  hausse  de  la  rente  foncière, 
elle  ne  trouve  de  frein  que  dans  le  degré  de  richesse  des  concurrents  à 
k  location  ou  Tacquisition  des  emplacements,  et  on  la  voit  poussée, 
dans  les  grandes  villes,  au  point  de  faire  monter  la  valeur  du  mètre 
carré  i  plusieurs  milliers  de  francs. 

Nous  n'en  finirions  pas,  si  nous  voulions  épuiser  toutes  les  dissem- 
blances entre  deux  choses  aussi  radicalement  distinctes  que  le  sont  le 
capital  et  son  emplacement.  Il  est  vrai  que  dans  le  sens  vulgaire  et  gé- 
nérique du  mot,  capital  c'est  tout  ce  qui  donne  un  revenu.  Mais  l'em- 
placement n'en  donne  pas  toujours  (1);  de  plus,  au  point  de  vue  des 
trois  moyens  de  production,  auquel  s'est  placé  M.  Dubost,  il  est  essen- 
tiel de  ne  pas  élargir  ainsi  le  sens  des  mots,  au  risque  de  confondre  et 
d'embrouiller  les  notions  les  plus  distinctes  et  les  plus  nettes,  après 
quoi,  il  ne  sera  plus  possible  de  sortir  des  ténèbres  dans  lesquelles  se 
complaisent  aujourd'hui  beaucoup  d'économistes  au  sujet  de  la  rente 
fimcière. 

II  y  en  a,  par  exemple,  qui  pensent  que  la  rente  foncière  est  un  cas 
particulier  d*un  phénomène  plus  général,  qui  embrasse  toutes  sortes  de 
gains  hors  de  proportion  avec  les  frais.  Leur  illusion  s'évanouira  aussi- 
t6t  qu'ils  s'apercevront  que  la  rente  foncière,  non-seulement  n'eêt  pas 
du  tant  un  élément  de  la  valeur  des  produits,  mais  qu'elle  n'y  a  jamais  la 
m/oindre  influence^  tandis  que  tous  les  autres  payements,  sans  exception, 
en  ont  toujours,  soit  en  atténuant,  soit  en  aggravant  le  prix  des  pro- 
duits. Mais  revenons  à  M.  Dubost. 

S'il  n'y  a  presque  pas  de  fermiers  en  Algérie,  sauf  dans  le  voisinage 
des  villes,  c'est,  sans  doute,  en  partie,  à  cause  du  peu  de  sécurité  des 
entreprises  dans  un  pays  arriéré  en  civilisation,  et,  d'autre  part,  à  cause 


priéiaire  de  l'emplacement,  ne  contenant  ni  proGts  ni  salaires  quel- 
conques, ni  les  intérêts  des  capitaux,  ceux-ci  étant  des  valeurs,  natu- 
relles on  produites,  sëparables  du  sol,  ou  périssables  pendant  la  durée 
même  de  l'exploitation. 

(1)  Je  possède  en  Russie,  dans  le  gouvernement  de  Pskof,  qui  n'est 
pas  un  désert  barbaresque,  une  forêt  de  bois  de  construction,  laquelle, 
loin  de  pouvoir  faire  valoir  son  emplacement,  c'est-à-dire  me  donner 
une  rente  foncière,  ne  pourrait  môme  pas  couvrir  les  frais  de  son  ex- 
ploitation, parce  qu'il  existe  dans  le  pays  une  autre  forêt,  mieux  située 
pour  l'exportation  du  bois,  et  qu'elle  suffit  encore  aux  besoins  des  con- 
sommateurs et  du  commerce. 
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de  beaucoup  de  bonnes  terres  qui  restent  encore  en  friche.  Néanmoiniy 
M.  Dubost  donne  des  chiffres  représentant  le  loyer  et  la  valeur  dei 
terres.  D'après  ces  chiffres,  le  loyer  serait,  relativement,  toujours  plut 
faible  pour  les  terrains  dont  la  valeur  vénale  est  plus  {jprande. 

Arrétons*nous  ici  pour  mettre  les  choses  à  leur  place  et  ne  pas  nom 
égarer  dans  les  appréciations  et  déductions  de  Tauteur. 

Demandons-nous  d'abord  :  comment  s'évalue  la  valeur  vénale  de  la 
terre  ?  Il  n'y  a  aucune  base  pour  sa  détermination  a  priori  (1). 

La  valeur  vénale  du  capital  s'appuie  sur  les  fjrais  actuels  de  sa  pro- 
duction, la  concurrence  des  producteurs  de  capitaux  ne  permettant 
pas  le  maintien  de  cette  valeur  au  -dessus  des  frais,  tandis  qu'une  valeur 
moindre  ne  tarderait  pas  à  arrêter  la  production  des  capitaux. 

Le  revenu  du  capital  se  détermine  aussi  a  priori  ;  il  est  toujours  la 
mesure  de  Futilité  du  capital,  autrement  dit,  du  service  que  rend 
celuiH:i,  sans  aucun  égard  à  sa  valeur. 

La  concurrence  entre  les  producteurs  des  revenus  —  c'est-à-dire  âi* 
tre  ceux  qui  se  servent  de  capitaux  comme  d'instruments  de  travaO 
dans  la  production  —  tend  sans  cesse  à  égaliser  le  rapport  de  la  valeor 
du  revenu  à  la  valeur  du  capital,  partout  dans  le  même  pays  à  la  même 
époque.  En  effet,  les  capitaux  se  portent  vers  les  industries  où  le  revenu 
est  le  plus  élevé,  relativement,  et  se  retirent,  au  contraire,  de  celles  où 
il  est  le  plus  faible.  U  en  résulte  que  le  rapport  du  revenu  à  son  capital, 
rapport  nommé  intérêt  du  capital^  obtient,  à  toute  époque,  un  taux  cou- 
rant moyen  à  peu  près  uniforme  dans  toute  l'étendue  d'un  pays  safB- 
samment  homogène. 

Quant  à  l'emplacement,  il  n'a  pas,  comme  le  capital,  de  valeur  abso- 
lue. Sa  valeur  n'est  due  à  aucun  firais  (2)  renouvelable  de  production, 
mais  à  son  revenu  seulement,  qui  est  purement  éventuel  et  formé  par 
l'abandon  que  font  les  producteurs  d'une  partie  de  leur  gain,  lorsqu'ils 
se  trouvent  en  compétition  pour  obtenir  un  emplacement  convenable  à 
leur  industrie. 

Lorsque  ce  revenu  existe,  il  donne  de  la  valeur  à  l'emplacement,  en 


.  (1)  L'erreur  capitale  d*Adam  Smith,  et  de  ceux  qui  le  prennent  encore 
pour  guide,  c'est  de  n'avoir  pas  vu  assez  clairement  que  la  rente  fon- 
cière n'est  pas  inhérente  à  la  terre,  et  que  cette  dernière  ne  peut  jamais, 
par  eUe-même,  rapporter  aucun  revenu,  ni,  par  conséquent,  avoir  aucune 
valeur,  quelque  énormes  qu'en  soient  les  récoltes  naturelles  ou  artifi*- 
ciellea.  Le  revenu  et  la  valeur  de  remplacement  sont  les  conséquences 
d'une  gène  sociale,  causée  par  \sl  parcimonie  de  la  nature,  comme  Ta  si 
bien  dit  Ricardo. 

(2)  Nous  avons  déjà  expliqué  plus  haut  comment  les  frais  non-renou* 
velables,  incorporés  à  la  terre,  ne  nécessitent  pas  de  rémunération. 
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raison  de  Tintérét  auquel  se  placent  les  capitaux  du  pays.  Le  taux  de 
rintérél  auquel  se  font  les  acquisitions  des  terres  cultivables  est  sou- 
vent inférieur  au  taux  courant  dans  d'autres  emplois  des  capitaux.  Gela 
tient  à  des  circonstances  et  des  considérations  que  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  rappeler  ;  toujours  est-il  que  la  valeur  de  la  terre  est  le  seul  mem- 
bre inconnu  de  la  proportion  qui  la  relie  avec  la  valeur  du  capital,  le 
revenu  de  celui-ci  et  le  revenu  de  la  terre  —  trois  quantités  déterminées 
a  friari  —  et  que,  par  conséquent,  la  valeur  de  l'emplacement  n'est  ja- 
mais autre  chose  que  la  rente  foncière  capitalisée  au  taux  d'un  intérêt 
eomtuê  d'avance. 

Si  U»  Dubost  pense  que  la  valeur  vénale  de  la  terre  est  une  des  causes 
du  taux  de  l'intérêt,  il  est  dans  l'erreur  ;  elle  en  est  le  résultat,  et  l'ex- 
pression Utérit  fonoUrj  employée  par  l'auteur,  trouve  d'autant  moins 
de  justification,  que,  d'après  lui,  en  Algérie,  le  taux  de  l'intérêt  auquel 
on  calcule  la  valeur  des  terrains  est  exactement  le  même  que  celui  de 
tout  autre  placement  des  capitaux,  et  non  pas  un  taux  qui  ne  serait  gé- 
néral que  pour  les  placements  fonciers,  comme  ou  le  voit  dans  d'autres 

pay«- 

Revenons  maintenant  au  fait  observé  et  généralisé  par  M.  Dubost , 
savoir  :  «que  le  loyer  des  terres  en  Algérie  forme  une  partie  de  leur 
valeur  vénale  d'autant  moindre  que  cette  valeur  est  plus  grande.  » 

Dans  une  région  du  pays  où  l'intérêt  est  à  un  taux  uniforme,  cela 
n'est  pas  possible  à  moins  d'iniquité  dans  les  transactions,  puisque  la 
valeur  d'une  terre  n'est  que  son  loyer  capitalisé. 

U  faut  donc  que  les  divers  rapports  entre  le  revenu  et  la  valeur  de  la 
terre  aient  été  pris,  par  M.  Dubost,  dans  des  localités  diverses.  Dans  un 
pays  aussi  peu  homogène  que  l'Algérie ,  le  taux  courant  de  l'intérêt  doit 
varier  considérablement  à  cause  d'une  prime  de  sécurité  qui  s'y  attache, 
et  les  ehiffres  de  M.  Dubost  ne  font  que  confirmer  la  dépendance  de 
la  valeur  vénale  de  la  terre,  en  même  temps,  de  son  revenu  et  du  taux  de 
l'intérêt  existant. 

S'il  avait  pris  les  chiffres  relatifs  aux  terrains  en  friche  dans  une  lo« 
calité  où  le  taux  de  l'intérêt  est  bas,  et  ceux  relatifs  aux  terres  arrosées 
dans  une  région  où  l'intérêt  est  élevé,  il  aurait  obtenu  un  résultat  contraire, 
et  les  terres  arrosées  lui  paraîtraient  de  meilleur  rapport  que  celles  en 
friche.  Il  faut  dire^  cependant,  qu'il  y  avait  toute  probabilité  pour 
M.  Dubost  de  prendre  ses  chiffres  là  où  ils  les  a  pris,  car  où  il  y  a  plus 
de  sécurité,  les  capitaux  sont  plus  nombreux,  l'intérêt  en  est  plus  bas 
f  t  il  y  en  a  davantage  d'appliqués  à  la  terre  ;  de  sorte  qu'il  a  dû  lui  être 
plus  facile  de  trouver  des  terres  arrosées  au  milieu  de  ces  circonstan- 
ces favorables,  et,  par  contre,  des  terrains  en  friche  dans  les  régions 
où  l'intérêt  est  plus  élevé. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  dire  et  conclure  des  observations  de  M.  Du- 
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bost.  Ricardo  et  Bastiat,  qu'il  met  à  contribution,  n'y  ont  rien  i  feire. 
Encore  moins  y  a-t-il  quelque  chose  à  glaner  pour  les  adversaires  de  la 
rente  foncière. 

L'Algérie  est  certainement  le  pays  le  moins  propre  à  pouvoir  servir  à 
la  vérification  des  lois  économiques,  telles  que  celle  de  la  rente  Tondèrep 
à  cause  du  manque  d'homogénéité  du  pays  sous  tous  les  rapports. 

Que  l'accumulation  des  capitaux,  malgré  la  baisse  de  l'intérêt,  ne  s'ar- 
rête pas,  tant  que  la  somme  des  revenus  en  augmente,  cela  a  été  conna 
de  tout  temps.  Bastiat  a  cru  pouvoir  en  tirer  une  conséquence  relative 
au  partage  du  produit  entre  les  salariés  et  les  capitalistes,  conséquence 
que  le  calcul  ne  vérifie  pas  (1),  et  qui  n'a,  d'ailleurs,  aucun  rapport 
avec  les  observations  de  M.  Du  bost. 

Dans  un  pays  homogène,  l'accumulation  des  capitaux  produit  une 
baisse  de  l'intérêt  dans  le  temps^  et  non  dans  t espace.  Encore  faut-il 
que  le  territoire  en  soit  limité  et  déjà  entièrement  occupé  et  exploité  : 
jusque-là,  les  nouveaux  capitaux  pourraient  encore  trouver  un  emploi 
également  lucratif,  et  l'intérêt  n'aurait  aucune  raison  de  baisser.  C'est  ce 
que  l'on  observe  dans  certaines  contrées  de  l'Amérique  et  en  Russie,  et 
ce  que  l'on  verrait  aussi  en  Algérie,  si  la  population  indigène  y  était 
plus  éclairée,  plus  intelligente  et  moins  belliqueuse. 

L'assertion  de  M.  Dubost,  «  que  plus  il  y  a  de  capitaux,  privés  ou  pu* 
blics,  incorporés  dans  le  sol,  moins  Tintérét  de  ces  capitaux  est  élevé,  » 
est  d'une  évidence  banale  s'il  s'agit  de  pays  différents  ou  bien  d'époques 
diverses  pour  le  même  pays,  dans  l'intervalle  desquelles  il  y  a  eu  baisse 
du  taux  de  l'intérêt.  Mais  si  l'auteur  pense  prouver  par  ses  chiffres  que 
le  taux  de  l'intérêt  varie  suivant  la  quantité  de  capitaux  incorporés  à  la 
terre,  dans  diverses  localités  du  même  pays  et  à  la  même  époque,  il  se 
trompe,  car  l'intérêt  du  capital  ne  peut  pas  plus  être  différent,  sur  le 
même  marché  et  au  même  moment,  que  ne  peut  l'être  le  prix  de  n'im- 
porte quelle  marchandise.  Ses  chiffres  prouvent  seulement  que  les  cir> 
constances  économiques  en  Algérie  sont  à  tel  point  hétérogènes,  qu'elles 
diffèrent  entre  des  localités  rapprochées  autant  qu'elles  peuvent  différer 
dans  des  pays  éloignés  l'un  de  l'autre. 

Il  existe  bien  une  loi  économique  générale,  très-importante,  d'après 
laquelle  il  y  a  diminution  de  l'utilité  (exprimée  par  celle  du  revenu)  des 
capitaux  appliqués  successivement  à  la  même  industrie,  à  la  mêmd( épo- 
que et  dans  le  même  lieu,  quel  que  soit  le  taux  de  l'intérêt  qui  y  rèpe. 
Mais  cette  loi  ne  parait  pas  être  arrivée  à  la  connaissance  de  M.  Dubost.  Si 


(i)  Voyez  page  33  de  mon  Précis  d'économie  politique  rationnée. 
M.  Dubost  cite  justement  celte  consëquonce  erronée,  en  la  prenant 
pour  la  loi  ci-dessus,  dont  Bastiat  l'avait  tirée. 
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Bastiat  Tavait  prise  en  considération,  il  n'aurait  pu  méconnaître  la  rente 
foncière.  Ricardo  s'en  est  servi  dans  ses  explications  de  l'origine  de  cette 
rente  (1).  ThQnen  l'a  généralisée  et  développée. 

H.  Dubost  aurait  pu  l'entrevoir  en  prenant  la  rapport  du  revenu  de  la 
terre,  non  pas  à  sa  valeur  vénale ,  mais  à  ce  qu'elle  a  coûté  pour  être 
amenée  i  Tétat  où  elle  se  trouve.  Il  verrait  que  ce  rapport  diminue  lors- 
que les  lirais  d'amélioration  de  la  terre  augmentent. 

M.  Dubost  se  méprend  singulièrement  en  s'imaginant  que  des  maîtres 
en  économie  politique ,  tels  que  Ricardo,  aient  pu  considérer  les  frais  de 
production  comme  élément  déterminant  de  toute  valeur  et  même  de  celle 
de  la  terre  proprement  dite,  c'est-à-dire  de  V emplacement  (2)  de  l'indus- 
trie, comme  nous  nous  exprimons  pour  plus  de  précision  et  de  généra- 
lité. Les  frais  de  production  ne  règlent  définitivement  la  moyenne  de  la 
valeur,  uniquement  et  exclusivement,  que  de  ceux  des  produits  que  Von 
ftut  muUipUer  indéfiniment.  Et  c'est,  évidemment,  les  frais .  les  plus 
forts,  auxquels  on  obtient  (3)  le  dernier  appoint  produit  pour  satisfaire 
à  une  demande  croissante  — frais  dans  lesquels  n'entre,  par  conséquent, 
aucune  parcelle  de  rente  foncière  —  qui  règlent  le  prix  du  marché  du 
produit.  En  effet,  un  prix  inférieur  ne  permettrait  pas  d'en  augmenter 
la  production,  tandis  qu'un  prix  supérieur  encouragerait  la  production 
à  s'étendre  (4). 


(1)  Œuvres  complètes,  p.  43  et  44.  La  théorie  de  la  rente  foncière  n'avait 
pas  besoin  d'être  amendée ,  comme  le  croit  M.  Dubost  avec  un  grand 
nombre  d'autres  personnes ,  et  même  d'économistes,  mais  elle  .aurait 
grandement  besoin  ^d'en  être  comprise,  ce  qui  malheureusement  ne  lui 
est  guère  arrivé. 

(S)  Nous  sommes  flatté  de  voir  cette  expression  adoptée  par  M.  i. 
Gamier,  dans  son  Traité ,  et  nous  souhaitons  qu'il  en  tire  tout  le  parti 
qne  nous  en  avons  tiré  nous- même. 

(3)  Soit  sur  un  nouvel  emplacement,  s'il  y  en  a  encore  de  libres,  soit 
sur  un  emplacement  déjà  en  exploitation.  La  rente  foncière  de  celui-ci 
provient  des  capitaux  précédents  et  non  de  l'application  du  dernier. 

(4)  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  égalité  parfaite  et  con- 
stante entre  le  prix  du  marché  et  les  frais  maximum,  mais  d'une  gravi- 
tation du  prix  vers  le  chiffre  de  ces  frais,  gravitation  continuelle  et 
d'autant  plus  intense  que  l'écart,  en  plus  ou  en  moins,  en  devient  plus 
grand;  de  sorte  que  la  moyenne  des  oscillations  du  prix  du  marché, 
autour  des  frais  maximum ,  coïncide  avec  le  chiffre  de  ces  derniers. 
Les  écrivains  qui  récusent  le  rôle  des  frais  maximum  dans  la  forma- 
tion du  prix  du  marché  des  produits  multipliables  indëûniment,  traitent 
l'économie  politique  comme  des  micrograpbes  pourraient  traiter  la  géo- 
métrie :  au  point  de  vue  de  ceux-ci,  il  n'y  aurait  ni  ligne  droite,  ni  sur- 
face plane  possibles,  et  la  géométrie  ne  serait  qu'une  chimère. 

3*  siRix.  T.  XIII.  —  15  janvier  1869,  6 
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Qui  peut  ignorer  que  des  objets  mobiliers  rares,  n'ayant  coûté  qoe 
peu  de  frais  de  production,  acquièrent  souvent  une  valeur  énorme,  i 
cause  de  T  utilité  qu'y  trouvent  des  concurrents  riches  ? 

Les  terrains  ou  les  emplacements,  en  général,  quehquemefUlesfraUj 
privés  ou  publics,  qui  y  ont  été  incorporés,  ou  quHl  n'y  en  eut  point  du  toui, 
prennent  aussi  leur  valeur  sans  égard  à  cette  circonstance  des  frais,  mais 
uniquement  en  raison  du  revenu,  lorsque  la  concurrence  leur  en  a  fait 
un  (1).  Aussi,  dans  les  contrées  où  cette  concurrence  est  faible  et,  par 
suite,  les  rentes  foncières  insignifiantes,  il  faut  se  garder  de  faire  des 
sacrifices  trop  forts  non-seulement  en  capitaux  qui  resteraient  pour  tou- 
jours incorpores  à  la  terre,  mais  même  dans  le  but  d'augmenter  seule- 
ment la  durée  des  capitaux  destructibles  et  séparables  du  sol. 

C'est  ici  que  l'on  voit  Tinfluence  bienfaisante  de  la  rente  foncière 
dans  l'économie  sociale,  puisque  c'est  sa  présence  qui  engage  aax  amé- 
liorations  inépuisables  et  indestructibles  des  terres  ;  or,  de  tous  les  em- 
plois des  capitaux,  celui-ci  est  le  plus  désirable,  comme  gage  et  garan- 
tie d'un  avenir  prospère  du  pays. 

Si  ceux  des  colons  de  l'Algérie,  lesquels,  faute  des  précautions  que 
nous  venons  d'indiquer,  se  sont  ruinés,  ont  connu  les  œuvres  de  Ricardo, 
ce  dont  il  est  permis  de  douter,  ce  ne  serait  pas  à  ce  qu'ils  l'ont  lu,  mais 
bien  à  ce  qu'ils  ne  l'ont  pas  compris,  que  l'on  pourrait  attribuer  leur  dé- 
confiture. Ce  n'est  pas  Bicardo  qui  enseigne  que  toute  terre  donne  une 
rente  foncière,  mais  ceux  qui  prétendent  amender  sa  théorie. 

MlTmCD  WOIKCMV. 


(1)  Ce  revenu  ou  rente  foncière,  pour  les  terres  d'agrément  et  pour 
les  emplacementvS  des  industries  où  Ton  crée  des  produits  excepUonnelt, 
ne  dépend  que  du  caprice  et  de  la  richesse  des  concurrents  dans  la  de- 
mande. Quant  à  la  rente  des  emplacements  occupés  par  la  production 
d'utilités  multipliables  indéfiniment,  elle  est  réglée,  pour  chaque  loca- 
lité particulière,  par  le  prix  de  revient  (variable  d'une  localité  à  une 
autre)  et  celui  du  marché  (le  même  pour  toutes),  dont  elle  est  la  dif- 
férence. Et  c'est  cette  môme  différence  qui  est  la  limite  maximum  de  la  . 
partie  du  gain  que  les  locataires-producteurs  peuvent  abandonner  w 
propriétaire  du  sol,  lorsqu'ils  sont  en  concurrence  pour  obtenir  tin  em- 
placement qui  leur  convient. 
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lal  société  des  agriculteurs 


I 

Ce  n*est  pas  une  médiocre  affaire  que  la  réunion  de  la  Société  des 
agriculteurs  :  c'est  tout  simplement  l'agn^iculture  qui  fait  son  89. 

On  a  dit  que  l'enquête  agricole  était  les  Cahiers  de  F  agriculture;  celan*est 
pas  tout  à  fait  exact.  L'agriculture  ne  peut  reconnaître  pour  siens  que  des 
yœux  émis  par  des  agriculteurs,  et  recueillis  par  des  agriculteurs.  Voilà 
pourquoi  c^est  la  Société  des  agriculteurs  de  France  qui  présentera  les 
Cahiers  de  89  de  l'agriculture.  Elle  les  présentera  à  la  fin  de  1869; 
elle  va  passer  Tannée  qui  commence  à  les  rédiger. 

Ce  sera  une  révolution  complète  que  la  présentation  des  cahiers  de 
Tagriculture;  seulement  ce  sera  une  révolution  pacifique  et  bienfaisante» 
le  complément,  le  pendant  des  cahiers  de  89,  ou  si  l'on  veut,  leur  con- 
tre-partie, en  ce  sens  que  89  ouvrait  en  France  Père  des  révolutions  et 
que  les  cahiers  de  1869  doivent  la  clore  et  fermer  pour  longtemps  le 
temple  de  Janus,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  déchirements  inté- 
rieurs et  la  guerre  civile. 

Depuis  quatre-vingts  ans,  les  gouvernements  qui  se  succèdent  en 
France  courent  après  leur  équilibre  détruit  par  la  secousse' de  89;  ils 
n'ont  pu  le  retrouver.  Beaucoup  de  gens  s'en  étonnent;  il  n'y  a  pas  de 
quoi.  Pour  que  le  calme  politique  renaisse,  il  est  nécessaire  que  les  na- 
tions soient  conséquentes  avec  elles-mêmes  et  les  gouvernements  avec 
leur  principe. 

Avant  89,  l'inégalité,  le  privilège  étaient  la  base  même  de  notre  état 
social.  Notre  état  social  pouvait  être  mauvais»  mais  il  était  homogène 
et  pouvait,  à  la  rigueur,  subsister,  si  les  privilégiés  avaient  su  rendre 
au  pays  des  services  proportionnés  aux  charges  qu'ils  lui  imposaient. 

Mais,  depuis  89,  les  gouvernements  français  ont  pris  le  mot  d'Egalité 
pour  drapeau  et  l'inégalité  réelle  pour  principe.  Ils  ont  cru  que  la  na- 
tion se  composait  4'une  minorité  qu'ils  Uifptlltui  les  professions  libérales 
et  ils  ont  écarté  du  pouvoir,  de  rinflueuce  et  de  la  richesse  la  classe  la 
plus  nombreuse,  la  plus  seusée^  la  plus  stable  de  la  nation,  celle  qui  vit 
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de  la  culture  de  la  terre,  qui  ne  s'en  écarte  janaais  et  qui  a  été  considérée, 
chez  tous  les  peuples  comnae  le  noyau  des  nationalités. 

En  1789,  la  nation  avait,  contre  la  Terre,  des  griefs  qui  n'étaient  que 
trop  fondés.  Elle  voulut  détruire  et  elle  détruisit  une  prépondérance  que 
rien  ne  justifiait  plus  ;  mais,  au  lieu  de  supprimer  l'inégalité,  elle  pré- 
féra la  déplacer.  La  terre  avait  été  l'oppresseur  :  on  voulut  qu'elle  de- 
vint l'opprimée.  On  lui  imposa  le  rôle  de  victime  qu'elle  avait,  il  est 
vrai,  fait  subir  aux  autres  classes  de  la  nation. 

Ce  n'était  pas  là  le  meilleur  moyen  de  rétablir  l'égalité.  On  crut  avoir 
fait  de  Torganisation;  on  n'avait  fait  que  de  l'injustice.  Les  privilèges 
avaient  changé  de  forme  et  surtout  de  titulaires;  ils  n'avaient  pas  changé 
de  nature  et  devaient  produire,  à  la  longue,  leur  effet  ordinaire,  celui  de 
désaflectionner  les  masses  et  de  préparer  le  renversement  des  gouve^ 
nements. 

Le  nôtre  viegt  de  s'en  apercevoir;  heureusement  pour  lui,  il  en  était 
encore  temps,  mais  il  n'était  que  temps;  les  masses  agricoles  qui  font 
sa  force  n'étaient  pas  désaffectionnées:  les  prochaines  élections  en  feront 
foi  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion,  elles  auraient  peu  tardé  à  se 
désaffectionner. 

On  aurait  pu  le  prévoir  plus  tôt  :  depuis  quatre-vingts  ans,  l'agricnltore 
seule  a  été  privée  de  liberté,  de  bien-être  et  d'argent.  En  remplacement 
des  biens  solides  qu'on  lui  enlevait  pour  les  réserver  à  d'autres,  on  l'a 
abreuvé  de  discours  officiels,  de  lyrisme  et  de  phraséologie. 

Ce  n'était  pas  là  une  compensation  suffisante,  ni  un  régime  qui  pût 
durer.  L'agriculture  a  été  foulée  aux  pieds  par  tous  les  puissants  da 
jour,  par  les  légistes,  les  financiers,  les  industriels,  par  toutes  les  pro- 
fessions dites  libérales  et  par  les  fonctionnaires  surtout.  On  a  créé  pour 
elle  une  législation  spéciale  ;  et,  quoiqu'on  l'ait  baptisé  du  nom  de 
droit  commun,  elle  n'en  est  pas  moins  la  négation  absolue  des  avantages 
légaux  réservés,  par  privilège,  aux  industriels ,  banquiers,  négo- 
ciants, etc. 

On  a  volontairement  et  systématiquement  enlevé  à  la  Terre  les  capi* 
taux,  le  crédit,  le  moyen  de  produire,  et,  par  conséquent,  on  lui  a  en- 
levé la  richesse  et  le  bonheur. 

Il  est  impossible  d'entrer  ici  dans  les  détails  :  voyons  seulement  les 
résultats.  Ils  nous  dispenseront  de  toute  autre  preuve. 

Depuis  plusieurs  années,  la  population  s'est  mise  à  déserter  les  cam- 
pagnes. C'est  un  signe  bien  connu  que  l'Emigration  :  qu'elle  se  dirige 
vers  le  dehors  ou  vers  le  dedans,  vers  l'Amérique  ou  vers  la  capitale, 
elle  indique,  d'une  manière  certaine,  que  les  conditions  d'existence  ne 
peuvent  plus  être  acceptées  dans  la  région  qui  se  dépeuple  et  qu'elles 
sont  de  beaucoup  préférables  dans  la  région  qui  reçoit  les  Ëmigrants. 

Les  privilégiés,  les  puissants  de  notre  époque  ne  pouvaient  se  mé* 
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prendre  à  de  pareils  symptômes ,  mais  ils  n'en  timrent  aucun  compte  ; 
ils  jugèrent  que  le  rôle  de  Tagriculture  était  de  leur  céder  ses  hommes 
aussi  bieo  que  ses  capitaux. 

La  détermination  était  si  nette  et  si  parfaitement  arrêtée  que,  lorsque 
rigriculture  leur  présenta  ses  doléances,  ils  n'eurent  jamais  d'autre 
pensée  que  celle  de  les  étouffer.  Et,  comme  il  n'était  guère  possible 
d'avouer  hautement  un  tel  système,  au  lieu  de  déclarer  que  l'agricul- 
tnre  n'aurait  ni  voix,  ni  argent,  ni  représentation,  ils  se  chargèrent,  ce 
qoi  était  bien  pis,  d'être  eux-mêmes  sa  voix,  son  organe,  et  sa  repré- 
sentation. II  y  avait  des  Sociétés  d'agriculture,  on  y  fit  entrer  des  sous- 
préfets  chargés  de  les  tyranniser,  partout  où  la  chose  était  possible.  Il  y 
avait  des  concours  agricoles  :  on  les  mit  tous  dans  la  main  des  mêmes. 
An  lieu  de  laisser  les  agriculteurs  faire  de  Tagriculture,  les  orateurs 
officiels  les  y  poursuivirent  de  discours  politiques  qui  dénaturaient  le 
but  de  la  réunion  et  consumaient  le  temps  qu'on  aurait  dû  consacrer  & 
des  intérêts  tout  difTérents.  On  chargea  ces  mêmes  sous-préfels  de  pro- 
fesser Fagriculture,  et  de  renseigner,  dans  ces  réunions,  aux  vieux  pra- 
tidens  et  aux  grands  propriétaires,  et,  comme  on  était  le  plus  fort,  on 
se  soutint  contre  le  ridicule  par  des  abus  de  pouvoir.  On  combla  de  fa- 
veurs ceux  qui  se  prêtaient  à  ces  démonstrations.  On  déclara  hommes 
de  désordre  ceux  qui  rêvaient  d'autres  discussions,  d'autres  études  et 
d'autres  libertés.  Le  silence  fut  exigé,  par  la  force,  de  Tagriculture  sé- 
rieuse, savante  et  active.  On  lui  imposa  des  maîtres  qui  ne  savaient  pas 
le  premier  mot  de  la  science  qu'ils  voulaient  professer. 

On  tel  système  ne  pouvait  être  éternel.  Les  discours  agricoles  de 
radministration  devinrent  promptement  la  risée  des  agriculteurs  éclai- 
rés; puis,  ceux-ci  se  lassèrent  même  d'en  rire;  ils  ne  voulurent  plus  les 
entendre  et  s'absentèrent  des  réunions. 

Les  orateurs  délaissés  se  répandirent  alors  en  plaintes  burlesques  sur  le 
discrédit  qui  s'attachait  à  leur  éloquence.  On  ne  venait  plus  les  écouter! 
On  les  laissait  prêcher  dans  le  désert  !  Et  c'était  précisément  les  prin- 
cipaux agriculteurs  qui  se  rendaient  coupables  de  cette  irrévérence  ! 
Les  préfets  proposèrent  sérieusement  de  les  inscrire  d'ofBce  sur  la  liste 
des  concurrents  aux  primes  d'honneur,  d'aller  les  relancer  chez  eux, 
pour  les  presser  d'accepter  et  de  les  faire  lauréats  malgré  eux,  comme 
au  temps  de  Molière,  on  faisait  les  médecins  ;  mais  l'idée  ne  vint  pas 
anx  préfets  de  modifier  leur  manière  d'agir.  Ils  semblèrent,  au  con- 
traire, tendre  la  corde  un  peu  plus  fort  qu'auparavant.  Ils  multiplièrent, 
de  plus  en  plus,  les  toasts  politiques,  dans  les  banquets  agricoles.  Ils  por- 
tèrent la  santé  des  ministres,  des  sous-préfets,  des  députés,  des  maires 
et  de  tout  ce  qui  leur  vint  à  l'esprit.  Tant  et  si  bien  qu'ils  arrivèrent 
enfin,  comme  on  sait,  à  se  faire  huer  et  mettre  à  la  porte  ! 

Tel  est  le  genre  d'institutions  que  la  société  des  agriculteurs  est 
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appelée  à  remplacer.  Au  lieu  de  faire  représenter  ragriculture  par  no 
sous-pràfet,  on  la  fera  représenter  par  la  Société  des  agpriculteon»  de 
même  qu'on  fait  représenter  les  notaires  par  leur  chambre  et  les  ato* 
cats  par  Tordre  des  aTocata. 

L'exclusion  imposée  à  Tagriculture  du  soin  de  ses  propres  affidrei 
était  poussée  si  loin  qu*on  appelait  toutes  les  professions,  excepté  elle- 
même,  à  la  régenter.  JTen  citerai  quelques  exemples. 

1*  n  n*y  araft  aucune  question  plus  vitale  pour  Tagrlculture  que 
l'enquête  sur  l'intérêt  de  Tardent;  eh  bien,  on  a  consulté  les  chambra 
de  notaires,  les  chambres  de  commerce,  la  magistrature,  les  conseib 
généraux,  puis  des  déposants  de  toute  sorte,  financiers,  députés,  légistes, 
syndics,-  inspecteurs,  receveurs,  conseillers,  publicistes,  ecclésiastiques, 
mais  pas  un  agriculteur,  sauf  cependant  deux  hommes  officiels.  L'un  est 
très-capable,  mais  c'est  parce  qu'il  est  professeur  au  Conservatoire  qu'on 
l'a  appelé;  l'autre,  contre  lequel  du  reste  il  n'y  a  rien  à  dire,  est  direc- 
teur de  ferme-école. 

V  Le  Gode  rural  était  bien,  comme  son  nom  l'indique,  une  institution 
Intéressant  essentiellement  les  campagnards  et  l'agriculture.  II  Ait  soi- 
gneusement soustrait  à  l'examen  des  agriculteurs. 

3**  Il  en  Alt  de  même  du  Crédit  agricole.  De  grands  travaux  étaient 
préparés  par  le  gouvernement  sur  ces  deux  questions;  mais,  comme  on 
voulait  les  trancher  l'une  et  Tautre  dans  un  sens  opposé  aux  intérêts  de 
l'agriculture,  on  eut  soin  que  l'enquête  agricole  qui  devait  tout  em- 
brasser ne  pût  pas  traiter  avec  connaissance  de  cause  les  deux  points 
les  plus  importants  et  les  plus  à  Tordre  du  jour. 

Il  en  était  de  même  sur  toutes  les  questions  :  voilà  à  quel  régime 
était  tenue  Tagriculture  ;  les  questions  débattues  en  son  absence,  devant 
des  commissaires  toujours  tous  étrangers  et  souvent  tous  hostiles  à  ses 
intérêts,  ne  manquaient  jamais  d'être  tranchées  contre  elle. 

L'accord  contre  elle  était  parfait  entre  les  privilégiés;  tous  plus  on 
moins  vivaient  à  ses  dépens.  Ils  accueillaient  toute  demande  tendant  ï 
Témanciper,  à  peu  près  comme  les  planteurs  accueillaient  les  demandes 
d'affranchissement  des  nègres.  Que  pouvait  contre  eux  un  agriculteur 
tougours  isolé?  Il  était  immédiatement  brisé  par  les  coalitions  des  enne- 
mis de  sa  cause. 

C'est  contre  cette  condition  d'isolement  et  d'esclavage  que  la  Société 
des  agriculteurs  est  venue  réagir.  Elle  a  dit  :  Réunissons-nous  à  notre 
tour  et  donnons-nous  la  force  du  faisceau  à  Taide  de  laquelle  nos 
rivaux  nous  ont  opprimés.  Le  temps  du  silence  est  passé  :  revend!* 
quons  nos  droits  à  Tégalité. 

Le  gouvernement  a  compris  que  le  moment  était  venu. 

La  session  a  duré  huit  Jours;  elle  a  été  le  plus  parfait  modèle  de  ce 
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que  doit  être  ane  réunion  d'agriculteurs.  Pas  un  seul  mot  même  indi- 
lectement  politique  ne  s'est  prononcé. 

U  serait  désirable  qu'elle  servit  d'exemple  à  toutes  les  réunions  agri- 
cotes  Aitures.  Et  un  fait  tout  récent  permet  de  Tespérer  :  les  journaux 
aoQs  apprennent  qu'aucun  discours  ne  sera,  à  l'avenir,  prononcé  dans 
les  léanioDS  de  comices  sans  l'autorisation  du  sous-préfet« 

Cette  mesure  a  sans  doute  pour  but  d'écarter  les  discours  politiques 
«pâ  pourraient  déplaire  au  gouvernement.  Si  c'est  cela,  elle  est  fort 
ugb  et  l'agriculture  sera  partout  empressée  k  l'appuyer  :  les  discours 
politiques  sont  sa  béte  noire.  Par  une  juste  compensation,  les  sous-pré- 
Als  devront  lai  épargner  les  discours  politiques  en  sens  inverse  qui 
sont,  non  plus  fatigants,  mais  tout  aussi  fatigants  pour  elle.  Ainsi,  les 
réunions  agricoles  seront  rendues  à  l'étude  des  questions  agricoles,  les 
seules  qui  les  intéressent  et  qui  peuvent  y  ôlre  traitées  avec  fruit. 

L'agriculture  n'y  gagnera  pas  seulement  le  temps  qu'elle  perdait  à 
écouter  des  pauvretés;  elle  sera  aussi  délivrée  de  ces  brandons  de  dis- 
corde que  l'administration  ne  cessait  pas  de  jeter  dans  son  sein.  Au 
iiea  de  prêcher  la  concorde,  l'administration,  le  croirait-on  ?  s'efforçait 
sans  cesse  de  réveiller,  parmi  les  agriculteurs,  les  sentiments  de  haine, 
d'envie  et  de  rancune  qu'il  serait  si  urgent  de  faire  oublier.  La  rivalité 
entre  le  maître  et  le  domestique,  le  propriétaire  et  le  fermier,  le  petit 
propriétaire  et  le  grand  :  tel  était  le  thème  le  plus  ordinaire  des  dis- 
cours de  l'administration. 

Le  socialisme  qu'elle  combat  ordinairement  dans  les  villes,  elle  le 
prêchait  ouvertement  dans  les  campagnes.  Là  où  elle  ne  devrait  voir  et 
où  il  n'existe  en  effet  que  des  producteurs  inégaux  en  produit,  parce  qu'ils 
sont  inégaux  en  puissance,  il  lui  plaisait  de  découvrir  et  d'indiquer  les 
représentants  du  seigneur  et  du  vilain,  les  successeurs  de  la  féodalité; 
elle  rappelait  ainsi  les  esprits  vers  ces  luttes  terribles,  aujourd'hui  ter- 
minées, et  dont  le  souvenir  même  d  evrait  être  éteint. 

On  ne  sait  pas  assez  quel  mal  ces  prédications  insensées  ont  produit 
parmi  les  campagnards. 

L'agriculture  est  maintenant  admise  à  traiter  à  son  tour,  les  mêmes 
si^Jets.  On  a  pu  voir  avec  quel  sentiment  de  concorde,  de  justice  et  de 
respect  pour  tousont  été  mentionnés,  dans  la  réunion,  les  rapports  entre 
les  différentes  classes  d'agriculteurs.  La  nation  peut  maintenant  com- 
parer et  choisir  entre  les  deux  méthodes  de  l'administration  et  de  Tagri- 
culture.  11  n'est  pas  douteux  que  l'administration  en  vienne  à  adopter 
elle-même  cette  dernière. 

En  Voyant  Tagriculture  groupée  de  nouveau  poi^r  présenter  ses  do- 
léances au  gouvernement  et  surtout  à  l'opinion  publique,  l'esprit  se 
reporte  involontairement  vers  une  autre  réunion  depuis  longtemps  dis- 
parue, mais  qui  a  laissé  ses  traces  dans  les  annales  de  notre  agriculture: 
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La  Société  des  agriculteurs  est  une  reproduction  modifiée  de  ranôen 
Congères  central.  Le  gouvernement  s'est  trop  peu  inspiré  des  traYaoxde 
ce  congrès,  et  cependant  il  leur  doit  le  peu  de  bien  qu'il  a  fait  depuis 
vingt  ans  en  matière  d'agriculture.  Nous  retrouvons,  à  la  Société  dei 
agriculteurs,  le  même  esprit  d'ordre  et  de  progrès,  la  même  fermeté  de 
bon  sens  et  de  volonté  qui  caractérisait  le  Congrès  central,  et  qui  parait 
être  le  signe  distinctif  de  toutes  les  réunions  agricoles. 

Quelques  différences  se  manifestent  et  sont  un  des  signes  du  temps, 
par  exemple,  un  désir  plus  vif  d'initiative  et  d'indépendance.  Le  Congés 
central  invoquait  volontiers  l'intervention  gouvernementale.  La  So- 
ciété des  agriculteurs  désire  avant  tout  l'éviter  et  ne  demande  au  pou- 
voir que  de  lui  laisser  sa  liberté  d'action.  L'agriculture  désire  aujour- 
d'hui, comme  autrefois,  un  ministre  spécial  de  l'agriculture;  elle  k 
désire,  non  dans  le  but  d'en  obtenir  des  faveurs,  mais  dans  l'espoir  quil 
lui  rendra  sa  liberté  d'action  et  la  préservera  contre  rinterventiOQ  per- 
pétuelle des  légistes,  de  la  politique  et  de  la  bureaucratie. 

II 

La  première  session  de  la  société  a  été  substantielle  et  nourrie,  quoi- 
que la  seconde  doive  l'être  davantage.  L'éducation  agricole,  le  Gode 
rural,  la  viticulture,  la  sylviculture,  les  concours,  l'échange  des  par- 
celles, les  engrais,  le  fermage,  le  métayage,  la  peste  bovine,  la  repri* 
sentation  de  l'agriculture,  tels  ont  été  les  sujets  traités. 

Le  plus  important  de  tous,  le  crédit  agricole,  n'a  pu  avoir  qu^un 
commencement  de  solution  qui  recevra  son  complément  à  la  fin  de  cette 
année. 

Plusieurs  orateurs  ont  particulièrement  captivé  l'attention  de  l'as- 
semblée, MM.  de  Lavergne,  de  Tocqueville,  Victor  Lefranc,  Lecouteux, 
Randot,  Bouley,  de  Vogué,  Fouché  de  Careil,  De  Haut,  Barrai,  Gran- 
deau,  Gaston  Bazille,  Bouquet  de  La  Grye  et  d'autres  ont  reçu  de  ras- 
semblée des  témoignages  non  équivoques  de  satisfaction. 

M.  le  comte  Drouyn  de  Lhuys,  transporté  sur  un  terrain  nouveau 
pour  lui  et  dans  un  atmosphère  moins  calme  que  celle  du  Sénat,  a  pré- 
sidé avec  une  mélange  de  fermeté  et  de  courtoisie  qui  a  puissanmient 
contribué  au  maintien  du  bon  ordre  et  au  succès  de  la  réunion. 

L'agriculture  a  retrouvé,  dans  cette  réunion,  ses  anciennes  notabili- 
tés ;  de  nouvelles  sont  venues  se  placer  à  côté  d'elles.  Mais,  au  milieu  de 
ces  chefs,  tous  dignes  cependant  de  considération,  deux  figures  se  déta- 
chent et  dépassent  les  autres  de  toute  la  tête.  Ce  sont  celles  de  M.  de 
Lavergne  et  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Le  jour  où  le  gouvernement  vou- 
dra enfin  donner  à  l'agriculture  le  ministère  spécial,  sans  lequel  elle  ne 
peut  prospérer,  il  devra  choisir  entre  ces  deux  illustrations. 
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Lorsqu'elle  voudra  lui  donner  un  directeur  général,  comme  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  elle  ne  trouvera,  parmi  les  fonctionnaires,  aucun 
homme  qui  possède  à  un  plus  haut  degré  que  M.  Tisserand^  la  confiance 
et  les  sympathies  de  l'agriculture. 

N'oublions  pas  cependant  qu'il  y  a  un  troisième  ministre  de  Tagricul- 
tore  possible,  c'est  M.  Hubert  Delisle;  11  ne  faut  pas  l'oublier  parce  qu'il 
n'a  pas  paru  aux  séances. 

Voîlà  le  cAté  agronomique  de  la  réunion. 

Notre  compte-rendu  serait  incomplet,  si  nous  n'en  examinions  aussi 
le  côté  économique.  Il  a  existé  autrefois  quelques  conflits  entre  les  éco- 
nomistes et  les  agriculteurs.  La  session  des  agriculteurs  n'en  a  présenté 
aucune  trace.  Une  demande  de  révision  des  traités  de  commerce  s'est 
produite  à  la  section  d'économie  rurale.  Son  auteur  a  insisté  avec  une 
extrême  vivacité,  pour  en  obtenir  Texameu  d'urgence.  Sa  demande  a 
été  placée  à  Tordre  du  jour  après  les  autres  questions  déjà  inscrites. 
La  session  s'est  terminée  avant  que  son  tour  arrivât. 

Dans  toute  l'organisation  du  système  protecteur,  l'agriculture  avait 
joué,  comme  à  son  ordinaire,  un  rAle  de  dupe  :  la  lutte  entre  elle  et  les 
économistes  a  toujours  été  une  lutte  fratricide.  J'ai  essayé  de  le  mon- 
trer ailleurs  (1). 

Espérons  qu'elle  est  terminée,  et  voyons  quels  sont  les  gages  que 
l'agriculture  et  l'économie  politique  se  sont  déjà  réciproquement 
donnés. 

M.  Forcade  de  la  Roquette  est  le  premier  économiste  qui  ait  passé  au 
ministère  de  l'agriculture:  c'est  lui  quia  donné  à  l'agriculture  l'au- 
torisation de  se  réunir,  que  ses  prédécesseurs  lui  avaient  toujours 
refusée. 

De  son  côté,  l'agriculture  ne  pouvait  guère  offrir  à  l'économie  politique 
de  meilleur  gage  que  de  donner  à  sa  principale  section,  celle  d'écono- 
mie et  législation  rurale,  pour  président  M.  Léonce  de  Lavergne,  et  pour 
vice-président  un  autre  économiste  non  moins  convaincu  que  lui. 

d'Estkriio. 


(I)  PrimUgièM  de  Fanden  régime  en  France  et  privilégiés  du  nonveaUj 
4867-68.  Paris,  Goillaamin,  2  vol.  in-8*. 
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80Mif  Aifti.  -^  FkHêIjahwhrifi  /mi*  roiktwtrOuehmfi  (Re?iM  trimeftrielle  d*teM- 
mie  politique).  Des  lois  et  des  livres  sur  rosore.  Sociétés  commerciales  ou  de  produc- 
tion. Histoire  des  voies  de  communication.  Les  compagnies  pour  Texploitatûm  dai 
chasses  dans  rAmérique  septentrionale.  Histoire  des  banques  aux  États-Unis.-* 
Zêttiûhr(ft,  etc.  (Rerue  du  bureau  de  la  statistique  de  Prusse).  Recherches  statiitiqMs 
Air  TefTet  de  la  spéculation  sur  le  commerce  du  blé.  Résultats  des  impôts  aor  le  reT«B 
en  Prusse.  Autres  articles.—  Dêuiichë  riêrieljahrt'Sehiifi  (Revue  trimestriolle  alle- 
mande). L'émancipation  des  femmes.  Les  prog^rès  des  ouvriers  anglais.  La  physique  de 
TÉtat.  —  Jowrnal  of  the  UatUiical  Soeieiy  of  London.  Statistique  de  la  Grèce.  De 
Taccroissement  de  la  prospérité  matérielle  et  des  agents  moraux  comparé  avec  b 
criminalité.  Mélanges.  ^VÉoonomtte  de  Londres.  Taxes  locales.  Économie  deoi  In 
finances  de  TÉtat.  L'uniformité  monétaire.  L'invention  et  l'application.  —  M^pcàsmt» 
Magazine.  Les  fonds  américains  en  Europe.  L'or  et  le  papier.  Qu'est-ce  que  les  eUsies 
travailleuses  ?  La  consommation  du  coton.— £e  Finanze,  Divers.— ^ac#/a  êamomittt^ 

La  revue  trimestrielle  d'économie  politique  {Vierteljahrsckrift  fur 
Volkswirthschaf,  etc.),  de  M.  Jules  Faucher,  à  Berlin,  ^  livraison  de  la 
6^  année,  nous  présente  une  série  d'articles  intéressants.  En  tête  figure 
la  fin  d'un  travail  de  M.  Braun,  de  Wiesbaden,  qui  traite  des  lois  et  les 
livres  sur  Tusure.  L'auteur  nous  en  fait  connaître  plusieurs  (1),  mais 
s'étend  davantage  sur  ses  propres  vues  dans  la  matière.  Il  n'est  pas 
étonnant,  dit-il,  que  le  légiste  et  l'économiste  ne  s'entendent  pas,  ils 
se  servent  chacun  d'une  autre  terminologie.  L'économiste  ne  distingue 
pas,  comme  le  légiste,  entre  un  capital  qu'on  rend  en  nature  et  un  capital 


^k.»>MtHMHHta 


(i)  Nous  indiquerons,  d'après  lui,  en  abrégeant  les  titres  à  Textréme, 
les  ouvrages  allemands  les  plus  remarquables  sur  la  matière.  Zttw- 
wuehêrgesetzê ,  par  Braun  et  Max  Wirth  ;  Maysnca,  chez  Zabern,  18^.  — 
Wilb.  Endemann  a  fait  deux  ouvrages  sur  la  matière,  Tun  en  1856, 
l'autre  en  1863.  —  Max  Neumann  a  écrit,  en  1865,  THistoire  des  lois  sur 
l'usure  en  Allemagne.  —  Henri  Jacques,  de  Vienne  en  Autriche,  a  publié, 
en  1867,  Die  Wuchergesetzgebung,  etc.  ;  Vienne,  chez  Gerold.  Puis  M.  Braun 
cite  sur  les  lois  les  plus  récentes  des  articles  de  M.  Schwarze,  avocat- 
général  à  Dresde;  Hinschius,  professeur  de  droit  à  Berlin;  enfin,  de 
M.  Glaser.  dans  les  Revues  de  législation  de  Saxe,  Prusse  et  Autriche. 
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dont  on  rend  réquivalent»  ce  n'est  pas  lui  qui  attribue  exclusivement 
la  premier  le  mot  de  loyer,  et  au  dernier  le  terme  d'intérêt.  Or,  jamais 
l^ftlateor  n*a  songé  à  interdire  ou  à  limiter  la  stipulation  d'un  loyer, 
d^une  indemnité  pour  Tusage  d'une  chose  (maison,  champs),  mais  il  n'en 
a  pas  été  de  même,  on  le  sait,  pour  l'intérêt.  La  raison  en  est  quelanott*- 
rul'mrtksckaft  est  plus  ancienne  et  mieux  connue  que  la  geUdioiiUkS' 
€kaft. 

OoFroos  une  parenthèse  pour  expliquer  ces  termes  allemands,  que 
nous  aurions  traduits  tout  simplement,  s'il  existait  des  équivalents  fran- 
çais. Le  premier  indique  cet  état  de  la  société  où  tous  les  échanges» 
oo  la  plupart  des  échanges,  se  font  en  nature  et  où  les  services  se 
pajent  de  même;  l'autre  est  celui  où  l'argent  sert  d'intermédiaire  aux 
tradiaetions.  La  sorte  de  wirthtchaft  (1)  (économie,  surtout  rurale)  qui 
£ûl  prédominer  les  payements  en  nature  n'est  pas  si  loin  de  nous  — 
dans  le  temps  et  dans  l'espace— qu'on  le  croira  peut-être.  Le  métayage 
ea  est  un  spécimen  encore  vivant.  Il  en  est  encore  d'autres  où  les 
rétributions  se  font  en  nature,  ou  en  une  part  du  produit.  Fermons  a 
parenthèse. 

M.  Braun  croit  que  la  rareté  primitive  de  l'argent  a  été  la  cause  qui 
a  fait  naître  les  préjugés  des  lois  mosaïque,  romaine  et  canonique,  contre 
rintérét,  les  prêts  d'argent  étant  d'abord  considérés  comme  un  acte  de 
charité  ou  du  moins  d'amitié,  de  complaisance.  Nous  croyons,  au  con- 
trairC;  qu'il  en  est  de  ceci  comme  d'autres  faits  qui  s'accomplissent  sous 
nos  yeux  pendant  des  siècles,  sans  que  nous  songions  à  les  bien  obser- 
ver, témoin  les  rapports  entre  le  soleil  et  la  terre,  où  nous  avions  pris 
une  illusion  pour  la  vérité.  De  même,  on  voyait,  dès  le  principe,  le 
blé  et  les  fourrages  sortir  de  la  terre,  et  on  reconnut  celle-ci  comme 
agent  de  production  (capital);  mais  l'action  productrice  du  capital -mon- 
naie ne  fut  découverte  que  beaucoup  plus  tard.  A  mesure  que  cette 
action  fut  constatée  avec  plus  d'évidence,  les  préjugés  se  dissipèrent, 
les  lois  s'adoucirent,  et  bientôt  les  pénalités  anti-économiques  auront 
disparu.  Il  ne  reste  plus  qu'un  très-petit  groupe  d'hommes  qui,  tout 
en  reconnaissant  la  productivité  du  capital,  prétendent  être  d'avis  que 
l'ensemble  des  produits  doit  appartenir  à  celui  qui  a  emprunté  le  ca- 
pital, tandis  que  celui  qui  Ta  prêté,  partant  qui  s'en  est  privé,  n'a 
droit  à  aucune  part  de  ces  produits.  Nous  trouvons  une  pareille  doctrine 
trop  absurde  pour  nous  y  arrêter.  Nous  sommes,  d'ailleurs,  convaincu» 
que  ,c*est  là  un  avis  d'emprunteur,  mais  nullement  un  avis  de  prê- 
teur. 


(1)  Prononcez  :  Y%rf-Chafi\  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  nous 
indiquons  la  prononciation  de  ce  mot. 
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Mais  revenons  à  M.  Braun  ;  il  nous  montre  que  la  distinction  entre 
rintérétet  le  loyer  a  des  effets  curieux,  selon  ladéflnitioa  légale  de 
rintérët  qu*oa  adopte.  Dans  le  droit  commun  allemand  ce  terme  s'ap- 
plique à  la  rémunération  d'un  prêt  de  consommation  (argent,  blé,  eit^ 
effectuée  en  objets  similaires,  et  selon  un  rapport  proportionnel  i  li 
quantité  (tant  pour  100)  et  à  la  durée  du  prêt  (par  année).  Le  Gode  civil 
saxon  donne  un  sens  plus  restreint  au  terme  intérêt,  puisqu'il  n'en  bit 
que  la  rémunération  pour  l'usage  «  d'une  somme  d'argent.  »  Par  consé- 
quent, si  Ton  payait  5  litres  de  blé  pour  un  prêt  de  100  litres  de  grain 
en  nature,  la  loi  saxonne  n'appellerait  pas  cette  rémunération  «  des  inté- 
rêts »,  et  nous  devons  en  conclure  qu'elle  ne  pourrait  pas  punir  le  Ait 
d'avair  demandé  et  reçu  une  rémunération  de  50  litres  0/0  ;  où  il  n'y  a 
pas  d'intérêt,  il  n'y  a  pas  usure.  D'un  autre  côté,  si  l'on  avait  prêté  la 
somme  d'argent  nécessaire  pour  acheter  100  litres  de  blé,  on  s'exposerait 
à  la  vindicte  de  la  loi  contre  l'usure  en  recevant  en  nature  10  litres  de 
blé  à  titre  de  rémunération.  Pour  le  droit  commun  allemand,  an  con- 
traire, ces  10  litres  de  blé  payés  pour  l'usage  d'une  somme  d'argent, 
neconstituraient  pas  un  intérêtja  rémunération  n'ayant  pas  lieu  en  objeU 
similaires  à  la  chose  prêtée.  Le  code  prussien,  semblable  en  cela  an 
droit  romain,  admet  comme  «  intérêt  »  toute  c  rémunération  quelcon- 
que i>  que  le  débiteur  paye  au  créancier  pour  l'usage  de  c  l'argent  » 
Nous  ne  pouvons  pas  suivre  plus  loin  M.  Braun;  nous  devons  dire  cepen- 
dant  qu'une  loi  du  17  novembre  1867  a  remanié  la  législation  ponr  b 
confédération  de  rAllemagne  du  Nord,  et  une  loi  de  1866  pour  l'Ao- 
triche. 

L'article  de  M.  Emminghaus  sur  les  sociétés  commerciales  on  de  pro- 
ductions (Enoerbsgeselkchaften)^  dont  nous  n'avons,  d'ailleurs,  encore 
que  la  première  partie,  n'est  pas  susceptible  d'être  analysé.  Signalons 
seulement  qu'incidemment  l'auteur  se  prononce  contre  la  distinction 
entre  le  droit  civil  et  le  droit  commercial  et  exprime  l'avis  que  cette 
distinction  ne  pourra  pas  durer.  Cette  observation  se  rattache  à  l'ar- 
ticle 275  du  code  général  de  commerce  allemand,  où  il  est  dit  que 
«  les  conventions  relatives  à  des  immeubles  ne  sont  pas  des  af- 
faires commerciales.  »  Cette  observation  mérite  d'être  examinée  de 
près. 

M.  F.  Perrot  donne  son  second  article  sur  l'histoire  des  voies  de  com- 
munication. C'est  un  tableau  vivant  des  progrès  réalisés  de  nos  jours 
par  les  moyens  de  transport,  dont  les  principaux  traits  sont  connus  i 
nos  lecteurs.  Ne  sommes-nous  pas  contemporains  des  événements  re- 
présentés ?  L'auteur  cite  cependant  aussi  des  faits  moins  connus  et  dont 
nous  allons  indiquer  quelques-uns  en  peu  de  mots.  Voici,  par  exemple, 
comment  on  fait  ressortir  l'influence  des  chemins  de  fer  sur  le  nivel- 
lement du  prix  des  céréales^  et  partant  sur  l'approvisionnement,  en  cas 
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de  disette.  En  1817,  le  prix  moyen  du  scheffel  (1)  de  froment  fut,  pour 
lOQte  la  monarchie  prussienne,  de  122  sgr.  (1)  et  le  prix  du  scheffel  de 
seigle  de  85  sgr.  2/3,  mais  ces  céréales  coûtaient  dans  Touest  69  sgr.  1/2 
el  75  sgr.  2!/3  de  plus  que  dans  Test,  où  la  disette  se  faisait  à  peine  sen- 
tir. En  effet,  les  prix  moyens  étaient  :  province  Rhénane,  froment 
166  sgr.  1/4,  seigle  132  1/2;  Posnanie,  froment  96  10/12,  seigle 
56  sgr.  10/12,  et  ces  différences  ne  suffisaient  pas  pour  couvrir  les 
frais  de  transport.  En  1855,  les  prix  furent  en  partie  plus  élevés  qu'en 
1817;  la  moyenne  générale,  pour  la  Prusse,  ayant  été,  pour  le  froment, 
de  119  sgr.  1/2,  pour  le  seigle  91  7/12  par  scheffel,  mais  la  différence 
des  prix  n'a  été  que  de  17  sgr.  pour  le  froment,  et  de  23  pour  le  seigle. 
Drésalte  des  développements  dans  lesquels  Tauteur  entre  qu'avec  les 
Blêmes  frais,  le  chemin  de  fer  transporte  les  céréales  6  à  8  fois  aussi 
loin  que  le  roulage  ordinaire. 

Il  7  a  ISO  à  130  ans,  l'électeur- archevêque  de  Mayence  refusa  aux 
postes  prussiennes  le  passage  sur  son  territoire,  parce  qu'elles  «  allaient 
trop  vite  »  et  que  les  auberges  n'en  profitaient  pas  assez  le  long  de  la 
roare.  Puis  aussi,  les  postes  ne  permettant  pas  qu'on  les  soumette  à  une 
fiâte  (on  Ta  permis  plus  tard),  elles  peuvent  introduire  dans  le  pays 
des  gens  dangereux  (le  rescrit  de  l'archevêque  disait  verdaechtiges  ge^ 
$ùuUl)j  n'est-ce  pas  en  poste  que  l'émissaire  français  à  la  cour  de 
Suède,  M.  de  Bonac,  a  traversé  dans  toute  sa  longueur  le  «  Saint-Empire 
roauUQ  de  la  nation  allemande  !  »  L'archevéque-élebteur  proposera  donc 
i  la  diète  la  suppression  des  postes.  Qu'aurait-il  dit  des  chemins  de  fer? 
A  en  juger  par  le  Syllabus^  il  n'eût  pas  été  très-aimable  pour  eux.  Le 
mot  chemin  de  fer,  chemin  d'enfer,  n'a-t-il  pas  une  origine  analogue? 

Le  travail  de  M.  Jules  Frûhauf  sur  les  compagnies  pour  l'exploitation 
des  produits  de  la  chasse  dans  l'Amérique  russe  renferme  des  faits  inté- 
fessantes,  et  des  idées  originales,  qui  mériteraient  d'être  examinées  de 
plus  près.  Il  y  a  même  une  page  en  faveur  du  système  mercantile  qui, 
sans  le  réhabiliter  précisément,  montre  d'une  manière  assez  plausible 
qu'il  n'était  pas  si  illogique  pour  l'époque  où  il  est  né.  Mais  c'est  sur  la 
diasse  et  le  commerce  des  fourrures  que  le  travail  est  complet.  Il  donne 
n  grand  nombre  de  tableaux  sur  la  production  des  fourrures  dans  le 
monde  entier,  et  pour  chaque  espèce,  et  jusqu'au  taux  des  échanges 
entre  la  compagnie  de  la  baie  de  Hudson  et  les  Indiens.  Nous  devons 
nous  borner  à  signaler  ces  richesses  sans  pouvoir  en  faire  profiter  le 

lecteur. 

M.  X.  Meier  présente  une  histoire  des  banques  aux  Etats-Unis.  Nous  y 
voyons  que  depuis  la  fin  du  xvi*  siècle  les  banques  et  les  émissions  exa- 


(1)  Le  scheffel  équivaut  à  près  de  55  litres  (54.96),  et  le  sgr.  (silber- 
groschen  à  Of  ii.5  (13  centimes  V^}. 
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gérées  de  papier-monoaie  y  ont  causé  des  catastrophes  périodiques  et 
trop  fréquentes.  En  ces  matières,  il  paraît  que  les  Américains  n'ouï  rw» 
appris^  parce  qu'ils  s'empressent  trop  d'oublier  les  expériences  d'hier. 
Le  lendemain  d'une  catastrophe  on  recommence  les  mêmes  errements. 
Le  privilège  et  la  liberté  y  ont  donné  lien  aux  mêmes  abus.  Il  résolts 
clairement  de  l'exposé  de  M.  Meier  que  les  banques  dites  nattonales» 
dont  la  réserve  consiste  en  obligations  et  qui  sont  obligées  de  reoH 
bourser  à  vue  leurs  billets...  en  papier  (en  greenbacks),  que  ces  bai- 
ques,  disons-nous,  représentent  la  solidité  de  chAteaux  de  cartes,  ta 
£adt,  il  y  a  sans  doute  d'honorables  exceptions,  nous  ne  parlons  que  di 
principe. 

Nous  sommes  un  peu  en  retard  relativement  à  Texceilente  ZetUAnfi 
ou  Revue  du  bureau  de  la  statistique  de  Prusse,  dirigée  par  M.  le  coi* 
seiller  intime  Engel.  Parmi  les  articles  contenus  dans  les  premiëns 
livraisons  de  1868,  nous  signalerons  les  suivants. 

Recherches  statistiques  sur  Vefet  de  la  spéculation  du  eommereê  iê 
blé  (seigle)  à  Berlin,  par  M.  Gustave  Gohn,  docteur  en  droit.  La  qaestioii 
que  l'auteur  cherche  à  résoudre  est  celle-ci,  et  nous  n'avons  pas  à  in- 
sister sur  son  importance  :  le  spéculateur,  qu'il  achète  ou  vende  à  tennSi 
dans  quelle  mesure  peut-il  prévoir  le  mouvement  des  prix?  M.  6.  Gohn 
a  pu  faire  des  relevés  sur  les  mercuriales  authentiques  de  la  Bourse  de 
Berlin  et  embrasser  dans  son  travail  une  série  de  dix-huit  années  (1880- 
1867),  mais  avant  de  donner  le  résumé  de  ses  tableaux,  nous  reprodui- 
sons, d'après  lui,  les  indications  suivantes  :  on  ignore  la  quantité  de 
blé  sur  laquelle  s'étendent  les  transactions,  on  l'évalue  à  26,400,000 
hectolitres  (2  millions  de  wispels),  chiffre  qui  atteint  le  vingtuple  de  la 
quantité  de  grains  réellement  entrés  dans  Berlin.  Le  nombre  des  raisons 
commerciales  qui  figurent  (janvier  1868)  comme  marchands  de  blé  est 
de  200,  dont  80  n'achètent  ni  ne  vendent  en  réalité  la  moindre  graine 
de  céréales,  leurs  affaires  étant  purement  fictives;  des  autres  190  mai- 
sons, un  petit  nombre  seulement  font  exclusivement  des  affaires  rôelleSi 
la  plupart  entremêlent  en  proportions  diverses  a  la  réalité  et  la  fiction.  » 
Généralement,  le  nombre  des  termes  est  de  deux  :  terme  de  printempi» 
qui  dure  du  1***  avril  au  20  mai;  terme  d'automne,  qui  s'étend  da 
1*'  septembre  au  31  octobre.  Les  affaires  se  concluent  par  1,000  quin- 
taux (de  50  k.)  G^est  habituellement  en  mai  et  juin  qu'on  spécule  sur  le 
terme  d'automne,  c'est  en  septembre  et  octobre  qu'on  spécule  sur  le 
terme  du  printemps.  Pour  comparer  les  conjectures  de  la  spéculaticHi 
avec  les  prix  de  livraison,  on  a  mis  en  regard  du  prix  des  ventes  à 
termes  des  1",  10, 20  mai,  1*',  10,  20  juin  et  l*»  juillet,  les  prix  réels 
des  livraisons  effectuées  en  automne,  et  on  a  rapproché  des  prix  de 
vente  à  terme  des  1**,  10,  20  septembre  et  V%  10,  20,  31  octobre, 
ceux  des  livraisons  effectuées  au  printemps  suivant.  L'auteur  montre 
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ItnuuTtiiient  i  ctiaq4e  daie,  nous  nous  bornons  A  donner  les  riwimé» 
ffataai. 
Toid  donc  le  tableau  récapitulatif  de  M.  Cohn. 


iitonim    18B0. —  14,70  p.  tOQ 

Priatunps  18M ^  S4.Ï0  ()/0 

iitane    1851 —  23.53  0/0 

hhteop»  1852 —    3.63 

iitmiie    185Î —13.81 

Witemp»  1853 —    5.28 

tatomae    1853 —  25.48 

Witempi  1854 _    8.82 

lUBBBe    1854 —    0.81 

WitWDpj  1855  manque. 

AiUon»    1855. —24.10 

hùlMBiM  1856 4.  15, 81 

AiloBM     1856 4-  <6.83 

ftiiitatt  1857 +  16.67 

AilMM    185Ï 4-  l'-S** 

Wileaps  1858 +  30.00 

Irtuoé    1858. _    4.00 

PriïUmpg  1859 ,,.,  4.  11.04 

iïlomne     1859 —    7,06 

Wilnipg  1860 —  15.00 

*»bmie    1860 —    3.47 

Pmimip»  1861 +    i.ll 

*«taBM    1861 —    9.66 

^tomi»  1862 +    2.00 

*«lMiiiie    1862 —    4.48 

Wïwniw  1863 +    i.n 

Aolonine    1863 +28.00 

friïlenipi  1864 +    9.00 

intoau    1864 +  20.90 

WaiempB  1865 —    4.05 

*«onuiB    1865 —    4.47 

Wiitamps  1866 +  13.18 

*W«nB(i    1866 —  14.43 

Wïtmpi  1867 —  20.58 

^olomiiB    1867 —20.00 

Items  n'indiquons  ici  que  les  différences  en  plus  ou  en  nurius.  Dans 
^  {—)  tel  prix  de  livraison  sont  restés  au-dessous 

^  la  colonne  des  plus  (+)  ils  l'ont  dépassée.  Ce 

'^'^        i^^M    plusieurs  fins,  que  la  sagacité  du  lecteur  saura 
^^^tr.  Nous  passons  à  un  autre  article. 

Us  résultats  de  l'impftt  par  classes,  de  l'impAt  sur  le  rereou  dasié, 
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et  de  rimpôt  d'abattage  et  de  mouture  en  Prusse,  par  M.  le  consdiler 
intime  Engel.  Cet  article  est  trës-étendu  (58  pages  in4o,  compactes)  et 
donne  en  même  temps  la  législation  et  la  statistique.  Commençons  pv 
donner  une  idée  de  ces  trois  impôts,  ou  mieux  de  cet  impôt  tri]^  e$  m. 
II  s'agit,  en  efTet,  d'un  impôt  sur  le  revenu,  formé  d'une  réunion  de 
trois  contributions  distinctes.  La  première  s'applique  aux  revenus  supé- 
rieurs à  1,000  thalers (3,780  fr.)*  imposés  au  taux  de  3  0/0, ets'appdk 
l'impôt  sur  le  revenu  classé.  La  deuxième  recherche  les  revenus  inft- 
rieurs  à  1,000  th.  des  contribuables  habitant  la  campagne  et  certaines 
villes  ;  le  taux  est  de  2  0/0  du  revenu,  d'après  une  échelle  graduée  par 
classes  de  revenu,  de  là  son  nom.  La  troisième  s'applique  i  certaioei 
villes;  l'impôt  par  classe  y  est  remplacé  par  un  droit  sur  l'abattage  et 
la  mouture,  perçu  aux  portes  des  villes.  Disons,  en  passant,  qu'es 
décembre  1868,  cet  impôt  a  été  supprimé  sur  la  proposition  du  gcm- 
vernement,  du  moins  en  première  lecture. 

Voici  quelques-uns  des  résultats  des  tableaux  de  M.  Engel.  Noos 
résumons  à  l'extrême  : 

ANNÉE  185S. 

Nombre  Proportion  Mostait 

des  cotes.         sur  10^000.       é»   rUapIt 

thaltif. 

Cotes  de  i/2  thaler 3.474.458   6.057  34       i.737.S» 

Cotes  de  4  à  24  thalers 1.543.602   S. 691  10       6.061.36S 


ToUl  de  rirnpôt  par  classe.. .       5.018.060    8.748  44       7.798.801 

Impôt  sur  le  revenu  classé,  coté 
de  30  thalers  à  7,200  thalers...  43.489         75  82       2.520.540 

Impôt  sur  l'abatage  et  la  mou- 
ture  ; (4)     674.400    1.475  44       2.552.27S 


Totaux 5.735.949  40.000    »  12.871.407 

ANNÉE  1867. 

Nombre  Proportion  Montant 

des  cotes.         sar  10,000.  de  l*iapdt. 

Cotes  de  1/2  thaler 4. 006.438    5.730  27       2.003.219 

Cotes  de  1  à  24  thalers 4.944.949    2.784  79       7.878.2n 


ToUl  de  rirnpôt  par  classe.. .       5.951.387    8.512  06       9.881.496 

Impôt  sur  le  revenu  classé,  coté 
de  30  thalers  à  7,200  thalers. . .  72.803       104  26       4.578^636 

Impôt  sur  Tabatage  et  la  mou- 
ture   976.430    1.383  68       3.638.782 


Totaux 6.991.710  10.000    »     18.098.91 


(1)  Chiffre  calculé  approximativement. 
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Le  nombre  des  petites  cotes  a  proportionnellement  dimîDué  et  celui 
des  fortes  cotes  a  augmenté,  donc  Taisance  a  pénétré  dans  des  couches 
plus  profondes  et  le  bien-être  général  s'est  accru. 

En  égard  à  l'espace  restreint  dont  nous  disposons,  nous  nous  borne- 
rons à  dire  le  titre  des  principaux  autres  articles  renfermés  dans  les 
liTraisons  des  trois  premiers  trimestres  de  1868.  Le  congrès  interna- 
tionai  de  Florence,  par  M.  Engel. —Le  recensement  de  1866.  —  Météo- 
rologie, par  M.  Dove.  —  L'octroi  en  Belgique,  par  M.  Kollmann.  — 
Théorie  et  pratique  des  recensements,  par  M.  Fabricius  de  Darmstadt, 
— Des  TradêS'Unians  (compte-rendu  d'un  congrès),  etc. 

Noos  passons  à  la  Revue  trimestrielle  allemande.  Elle  renferme  six 
articles  :  1*  Jules  Hœpfner,  professeur  de  droit  et  ami  de  Gœtbe  ;  détail 
d'histoire  littéraire;  99  Politique  allemande  et  histoire  allemande;  plai- 
doyer en  faveur  d'une  union  entre  la  Prusse  et  F  Autriche.  3<^  L'émanci- 
pation politique  des  femmes;  exposé  de  la  question  et  démonstration  de 
cette  vérité  que  la  place  d'une  mère  est  auprès  du  berceau  de  son  en- 
ùuit  plutôt  qu'à  la  tribune.  4^  Les  progrès  sociaux  des  ouvriers  anglais; 
un  homme  de  beaucoup  de  mérite  et  d'un  peu  d'illusion,  M.  Y.-A.  Huber 
eût  connaître  ces  progrès  et  nous  promet  encore  deux  articles.  Nous  les 
attendrons  pour  parler  de  l'ensemble.  Quoique  nous  ne  partagions  pas 
toutes  les  vues  de  M.  Huber,  nous  respectons  ses  bonnes  intentions  et 
la  constance  de  ses  efforts.  5^  La  physique  de  TEtat  comme  base  des 
sciences  politiques,  administratives  et  économiques.  Nous  avouons  ne 
pas  bien  comprendre  la  pensée  intime  de  l'auteur.  Si  nous  trouvons  des 
idées  radicales,  et  plus  que  de  l'indulgence  pour  le  communisme  (1) 
(p.  165)  dans  un  article  inséré  dans  une  publication  très-conservatrice, 
nous  nous  sentons  désorienté.  6^  c  Etude  esthétique  sur  les  formes 
géométriques.  > 

ht  Journal  ofthe  statistical  Society  de  Londres  renferme  deux  article 
de  fond  et  des  mélanges.  Le  premier  article,  dû  à  M.  Démétrius,  résume 
la  satistique  de  la  Grèce  en  21  chapitres  et  11  appendices,  dont 
noos  allons  essayer  de  donner  la  quintessence.  La  superficie  du  pays, 
sans  les  lies  Ioniennes,  est  de  45,689  kilomètres  carrés,  dont  7,436  en 
terres  cultivées,  11,748  en  terre  arable  non  cultivées,  18,599  en  pâtu- 
rages, 5,420  en  forêts,  le  reste  en  terrains  divers.  Le  territoire  continen- 

(1)  Voici,  par  exemple,  un  des  passages  qui  nous  ont  surpris  :  a  C'est 
an  cri  de  la  nature  humaine  offensée  qui  s'exprime  par  le  communisme. 
Les  projets  fantastiques  qui  s'y  rattachent  sont  du  domaine  de  la  poésie 
communiste;  mais  l'idée  fondamentale  est  vraie,  et  les  économistes  libé* 
raux  devront  Taccepter  tôt  ou  tard,  dût  leur  système  crouler  complète- 
ment. 

3»  séRiB,  T.  XIII.  — 15  janvier  1869.  7 
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tal  est  divisé  en  10  provinces,  subdivisés  en  49  districts,  soitaveclestlei 
Ioniennes  13  et  60  renfermant  3S0  communes  ayant 2,500,000  drachmei 
de  revenus  communaux.  La  population  est,  selon  le  recensement  de 
1861,  avec  les  lies,  de  1,325,479  hommes  (actuellement  de  1  1|2  mil- 
lion). L*armée  ré^lière  compte  14,300  habitants,  causant  une  déplue 
de  7,968,760  drachmes.  Il  y  a  une  nombreuse  garde  nationale.  La  ma* 
rine  compte,  sur  14  navires,  110  canons,  déplus,  deux  navires  cnim* 
ses  sont  en  construction,et  peut  être  déjà  achevés.  Le  nombre  des  fcmctioih 
naires  publics  est  de  3,553,  celui  des  fonctionnaires  municipaux  it 
5,199.  L'instruction  publique  comprend  une  université,  16  gymnasesCcof- 
léges),  123  écoles  helléniques  (secondaires),  1,067  écoles  communales, 
100  écoles  privés  avec  près  de  76,000  élèves.  En  1860  la  prodactiott 
des  céréales  a  été  de  3,380,820  hectolitres,  soit  14  par  hectares.  Sur 
cette  quantité  de  céréales,  il  y  avait  1,202,000  hectolitres  de  froment 
La  récolte  des  raisins  secs  atteint  60  millions  de  kilogrammes.  [On  ré- 
colte aussi  du  vin,  du  tabac,  du  coton,  etc.  La  production  totale  de  IV 
griculture  est  évaluée  àMOO  millions  de  francs.  En  1864  la  valeur  de 
l'exportation  a  été  de  28  millions  de  francs  et  celle  de  rimportatlon  dé 
55  millions.  Les  principales  industries  de  la  Grèce  consistent  en  construe* 
tion  de  navire,  tissage  de  soie,  tannerie.  L'effectif  de  la  marine  marchan  de 
est  de  5,136  navires  jaugeant  287,424  tonneaux.  La  longueur  des  rou- 
tes et  chemins  ne  dépasse  pas  360  kilomètres,  les  chemins  de  fer  sont 
encore  en  projet,  la  longueur  des  fils  télégraphiques  est  de  1,114  kilo- 
mètres et  la  poste  a  transporté  en  1861,  1,300,000  lettres.  Le  revenu 
annuel  est  d'à  peu  près  25  millions  de  francs,  la  dette  s'élève  à  345 
millions,  et  le  déficit  annuel  est  de  2  à  3  millions  de  francs  au  moins. 
Dans  l'appendice,  on  nous  apprend  que  le  nombre  des  animaux  soumis  i 
l'impôt  est  de  1,778,729  moutons,  2,289,123  chèvres,  67,910  bétes  à 
cornes,  69,787  chevaux,  29,637  mules,  64,051  ânes,  55,776  porcs,  78 
chamaux.  L'auteur  a  commis  l'absurdité  d'additionner  ces  chiffres,  et 
la  Société  de  statistique  de  Londres  a  laissé  passer  la  bévue.  Un  cheval 
et  un  mouton  ne  font  pas  deux. 

Le  second  article,  dft  à  M.  J.  E.  Elliott,  est  intitulé.  De  Vaccrome^ 
meni  de  la  prospérité  matérielle  et  des  agents  moraux  comparé  avec  Vé^ 
tatdela  criminalité  et  du  paupérisme.  L'auteur  s'attache  à  démontrer 
que  les  ouvriers  et  les  classes  qui  leur  sont  inférieures  disposent  d'un 
salaire  plus  élevé  et  de  moyens  de  consommation  plus  abondants,  que 
les  ministres  de  la  religion  s'occupent  d'eux  avec  plus  de  sollicitude,  qne 
l'instruction  se  répand  davantage,  et  que,  néanmoins,  la  criminalité  n'a 
pas  diminué  en  proportion.  Il  en  conclut  que  l'éducation  n'est  pas  assez 
bonne,  ni  l'instruction  assez  sérieuse,  ni  le  traitement  des  pauvres  assez 
décourageant,  ni  la  punition  des  criminels  assez  sévère.  II  y  a  certes 
beaucoup  de  vérité  dans  ce  qu'il  dit.  En  lisant  les  nombreux  détails 
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dans  lesquels  Fauteur  entre,  nous  voyons  que,  malgré  la  différence  des 
usagées  (pour  ne  pas  dire:  des  mœurs),  Thomme  est  partout  le  même. 
Citons  Tune  des  différences:  nos  ouvriers  se  contentent  de  deux  repas, 
tandis  que  voici  la  «  diète»  d'un  ouvrier  de  l'est  de  Londres,  gagnant  de 
36  à  40  shil.  par  semaine.  Il  va  au  travail  à  6  heures  du  matin  après 
avoir  pris  une  goutte  de  rhum  ;  il  déjeune  à  8  heures  avec  du  thé  ou  du 
café,  des  œufs  et  du  jambon  ;  prend  à  10  heures,  un  lunchon  (2"  déjeu- 
ner) composé  de  jambon,  côtelettes  de  mouton,  saucisson  et  bière;  dîne 
à  1  heure  avec  de  la  viande  et  des  pommes  de  terre,  du  pain  et  de  la 
bière;  à  3  heures  ou  3  heures  et  demie  la  goutte;  à  4  heures  et  demie 
il  prend  du  thé  ;  à  6  heures  il  rentre  et  soupe.  Si  l'on  ne  s'est  pas  trompé 
de  compte,  il  faut  avouer  qu'on  pourrait  reprocher  de  l'imprévoyance 
aux  worhnen  anglais  plus  qu'à  nos  ouvriers.  Du  reste,  et  très-heureuse- 
ment, l'imprévoyance  n'est  pas  générale,  puisque  le  montant  aux  dépôts 
des  caisses  d'épargne  a  été  en  1831  de  30,277,000  liv-  st.  ;  en  1861  de 
41,546,000;  en  1865  de  45,228,000  liv,  st.  L'ouvrier  anglais  lit  de  plus 
en  plus  et  l'on  a  remarqué  que  le  nombre  des  publications  immorales  a  di- 
minué depuis  la  suppression  du  timbre  sur  les  journaux  et  les  annonces. 

Des  mélanges  nous  extrayons  ce  qui  suit  :  Depuis  1837  le  cumul  de 
plusieurs  bénéfices  ecclésiastiques  ayant  charge  d'âme  est  interdit.  Ac- 
tuellement les  traitements  des  évéques  se  montent  ensemble  à  152,200 
liv.  st.  par  an.  Autrefois  celte  somme  était  inégalement  répartie,  l'évêque 
de  Durham  jouissait  de  30,000  liv.  et  celui  de  Rochester  seulement  de 
700.  Après  la  réforme  de  1835,  les  traitements  ont  été  répartis  d'une 
manière  rationnelle  par  le  Parlement  et  le  minimum  est  de  4,200  liv.  st. 
L'ensemble  des  revenus  des  chapitres  est  de  250,000  liv.  L'article  entre 
dans  de  nombreux  détails  sur  les  bénéfices  paroissiens.— En  Irlande,  le 
nombre  des  fermes  a  été  de  691,202,  en  1841  ;  de  ce  nombre  310,436 
avaient  de  1  à  5  acres,  252.799  de  5  à  15  acres.  Les  5|6  du  nombre 
total  se  trouvaient  ainsi  d'une  contenance  inférieure  h  15  acres.  La 
famine  de  1847  et  les  émigrations  réduisirent  le  nombre  des  fermes 
à  570,338  ;  seulement,  tandis  que  les  fermes  de  15  acres  et  au-dessous 
avaient  fortement  diminué,  les  plus  grandes  avaient  augmenté  en  nom- 
bre. Ainsi,  il  n'y  avait  plus  que  88,038  fermes  de  1  à  5  acres  et  191^854 
de  5  à  15  acres.  Au  lieu  de  79,342  fermes  de  15  à  30  acres  en  1841,  il 
y  en  eut  141,311  en  1851.  Enfin,  jusqu'en  1867  les  fermes  de  1  à  5  acres 
ont  encore  diminué  de  10,000,  celles  de  5  à  15  acres,  de  18, 000,  celles  de 
15à  30  de  5,000  et  le  nombre  des  plus  grandes  s'est  seul  accru. 

VEconomist  de  Londres  continue  d'être  tellement  riche  en  travaux 
remarquables  qu'on  est  très-embarrassé  de  faire  un  choix.  Indiquons 
deux  ou  trois  points.  Lorsqu'on  souffre  d'un  mal  ou  d'un  inconvénient, 
on  est  assez  porté  à  croire  que  c'est  le  plus  grand  de  tous,  et  li  Toii  a 
un  tempérament  vif,  au  lieu  de  s'efforcer  d'atténuer,  d'aUéfOr*^     mdr^ 
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on  se  précipitera  d*UD  bond  vers  l'extrême  opposé  :  pour  ne  pas  avoir 
soif,  on  se  noiera.  Par  exemple,  les  contributions  indirectes  ont  leurs 
inconvénients,  par  conséquent,  il  est  des  personnes  qui  demandent  à  les 
supprimer  pour  se  contenter  d'impôts  directs.  Aces  personnes  nous  re- 
commandons VEconomist  du  12  septembre  1868,  article  Local  taxaUai^ 
nous  y  lisons,  entre  autres  choses,  ceci  :  «  Le  défaut  radical  du  système 
actuel  de  taxes  locales,  c'est  qu'il  dérive  d'une  seule  source  (de  rim- 
pôt  direct),  et  qu'il  manque  complètement  d'élasticité.  •  L'auteur  serait 
peut-être  assez  favorable  aux  octrois,  et  il  se  console  de  leur  absence 
en  songeant  aux  droits  sur  les  places  du  marché,  et  aux  autres  «toirsi, 
enfin  aux  usines  à  gaz  ^  aux  distributions  d'eau,  etc.,  qui  foomissent 
un  revenu  à  la  caisse  communale.  On  demande  aussi  de  l'autre  côté  de 
la  Manche  que  l'impôt  sur  les  chevaux,  voitures  et  chiens,  perçu  an 
profit  de  l'Etat,  passe  aux  communes.  Ne  soyons  donc  pas  exclusif. 

Si  vous  voulez  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  économie ,  dans 
les  finances  de  l'Etat,  lisez  VEconomist  du  17  octobre  1868,  (wkatiiêofh 
nomy'i),  on  vous  dira  qu'un  particulier  sait  bientôt  que  pour  luiTéco- 
nomie  consiste  à  proportionner  ses  dépenses  à  ses  recettes.  Un  Etat  n'a 
pas  le  même  critérium,  car  les  limites  de  ses  recettes  sont  très-élastiques. 
Dans  un  pays  riche  comme  l'Angleterre,  si  —  à  tort  ou  à  raison —on  croit 
avoir  besoin  d'une  recette  supplémentaire,  on  crée  ou  surélève  un  im- 
pôt, et  l'argent  afOue.  Qu'est-ce  donc  alors  que  l'économie  en  matières 
financières?  La  réponse  du  périodique  anglais  ressemble  au  mot  du  ba- 
ron Louis  (Bonne  politique  =  bonnes  finances)  ;  nous  la  formulerons 
ainsi  :  sachez  distinguer  les  vrais  besoins  des  besoins  imaginaires  et 
attachez-vous  à  satisfaire  aux  premiers. 

Une  série  d'articles,  insérés  pendant  les  mois  de'novembre  et  de  dé* 
cembre  traitent  la  question  de  l'uniformité  monétaire  au  point  de  vne 
pratique.  Les  vues  pratiques  der£canomt«t  semblent  passablements'éloi- 
gner  des  vues  théoriques  émises  depuis  quelque  temps  en  France,  et  il  faut 
bien  avouer  que  tel  parmi  nos  confrères  a,  peut-être,  pensé  un  peu  trop  à 
la  symétrie  des  nombres  et  pas  assez  aux  habitudes  prises  par  des  cen- 
taines de  millions  d'hommes...  et  de  femmes,  sans  parler  des  enfants.  Nous 
ne  pouvons  pas  analyser  les  articles  de  VEconomist  sur  la  matière,  nous 
citerons  seulement,  non  sans  être  frappé  de  sa  portée,  cette  remarque  : 
qu'en  créant  dans  les  divers  pays  des  multiples  exactsdes  francs,  en  An- 
gleterre une  livre  steri.  de  25  francs,  en  Autriche,  en  Hollande  un  ducat 
de  10  francs,  en  Prusse  une  couronne  et  aux  Etats-Unis  un  dollar  de 
5  francs,  on  n'aurait  nullement  créé^  pour  la  pratique,  l'uniformité  mo- 
nétaire. Dès  qu'il  faut,  en  comparant  des  prix,  ou  des  situations  de  ban- 
ques, etc.  faire  des  calculs,  quelque  faciles  qu'ils  soient,  le  tout  est  man- 
qué; il  faut  que  le  lecteur  puisse  saisir  le  fait  d'un  coup  d'œil,  ou  il 
s'abstiendra  de  lire.  Pour  déranger  les  habitudes  de  tout  le  monde,  il 
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faut  que  tout  le  monde  y  gagne,  et  pas  seulement  un  petit  nombre, 
voilà  ce  que  soutient  YEconomist. 

Entre  certaines  théories  et  certaines  pratiques,  pensions-nous  plus 
d'une  fois,  il  serait  nécessaire  de  jeter  un  pont.  Un  article  de  YEconomist 
du  12  décembre  dernier  (Ihe  new  Cabinet)  nous  y  fait  songer  de  nou- 
veau, et  nous  porte  à  insister  sur  l'utilité  de  distinguer,  dans  les  Traités 
d'économie  politique  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Le  même  homme 
peut  étudier  les  deux  faces  de  ia  même  question,  mais  il  le  fera  mieux, 
s'il  a  nettement  conscience  de  son  changement  de  point  de  vue.  Nous  ne 
disposons  pas  ici  de  l'espace  nécessaire  pour  développer  cette  idée  (1), 
nous  dirons  seulement  ce  qui,  dans  l'article  de  YEconomist,  nous 
Ta  rappelé.  On  y  discute  la  question,  s'il  convient  qu'un  cabinet  ren- 
ferme «les  meilleurs  et  les  plus  sages  »  des  Anglais,  et  l'on  se  demande, 
en  même  temps^  ce  qu'il  faut  entendre  par  aies  meilleurs  et  les  plus 
sages».  Pour  résoudre  cette  question  on  distingue  entre  deux  sortes  de 
talents,  le  talent  de  l'invention  (suggestive),  et  le  talent  de  l'application 
{sebeiive).  Il  faut  des  hommes  ayant  des  idées  originales,  sachant  dé- 
couvrir de  nouvelles  voies,  de  nouveaux  moyens,  et  des  hommes  sa- 
chant choisir  parmi  ces  idées  celles  qui  sont  bonnes  à  un  moment  et 
dans  un  lieu  donné;  des  hommes  enfin  sachant  tenir  compte  des  cir- 
constances, et  aptes  à  calculer  la  force  des  obstacles  et  des  courants 
favorables  ou  contraires.  N'est-ce  pas  là  la  science  pure  et  la  science 
appliquée  ? 

Le  Merchants'  Magazine  de  M.  W.  B.  Dana  (New-York),  livraison 
d^octobre  1868,  recherche  quelle  peut  être  la  quantité  de  papiers  amé- 
ricains classés  ou  circulant  en  Europe,  et  arrive  à  la  somme  de  938  mil- 
lions 400,000  dollars,  soit  environ  6,700  millions  de  francs.  Sur  cette 
somme  700  millions  de  dollars  consisteraient  en  bonds  ou  obligations  de 
la  République  et  le  reste  en  obligations  et  fonds  divers,  chemins  de  fer. 


(1)  Nous  nous  bornerons  à  une  seule  réflexion.  L'économie  politique 
pure  peut  et  doit  être  mathématique,  et  ne  tenir  compte  que  de  la  pu- 
reté des  principes  et  de  ia  rigueur  des  conséquences;  Tëconomie  poli- 
tique appliquée  tient  compte  des  autres  influences  que  Thomme  doit 
sabir  de  la  politique,  de  la  morale.  La  science  ne  connaît  que  la  ligne 
droite;  dans  la  pratique  le  chemin  va  souvent  en  zig-zag,  car  il  y  a,  à 
droite  et  à  gauche,  des  obstacles  qu'il  faut  éviter.  Eh  bien  !  en  se  met- 
tant au  point  de  vue  spécial  de  la  pratique,  on  parvient  à  apprécier  la 
force  de  ces  obstacles  et  à  trouver  des  règles  qui  leur  sont  relatives.  Si 
l'on  mêle  la  théorie  et  la  pratique,  si  l'on  saute  à  chaque  instant  d'un 
point  de  vue  à  l'autre,  il  est  difficile  d'éviter  les  confusions.  On  com- 
prendra maintenant  d'où  il  vient  que  tant  de  personnes  confondent  les 
lois  économiques  avec  les  faite  économiques,  et  s'imaginent  de  pouvoir 
changer  les  lois  parce  qu'Us  ont  une  infliifpae  sur  les  faite. 
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canaux,  dettes  municipales  et  autres.  On  discute  la  question  de  savoir 
s'il  est  bon  qu'une  si  notable  quantité  de  fonds  américains  soit  à  Tétran- 
ger,  et  Ton  arrive  à  répondre  affirmativement.  Ces  obligations  n'ont 
pris  le  chemin  de  l'Europe  qu'en  échange  de  marchandises  importées 
aux  Ëtats-Dnis.  Ces  marchandises  sont  pour  les  négociants  américains 
un  capital  qu'ils  font  valoir.  Ces  négociants  n'aiment  pas  se  retirer  et 
vivre  de  leurs  rentes  sans  rien  faire;  ils  préfèrent  l'activité,  les  émotions 
mêmes  qu'imposent  les  affaires.  Ils  ne  craignent  pas  non  plus  le  sobit 
retour  de  ces  papiers  sur  le  marché  américain  ;  ces  papiers  ne  pourraient 
avoir  une  tendance  à  repasser  rAllantique  que  si  les  cours  étaient  plas 
bas  à  la  Bourse  de  Francfort  par  exemple,  qu'à  celle  de  New-York;  nuûs 
dans  ce  cas,  il  suffirait  de  l'arrivée  de  10  millions  de  dollars  pour  faire 
descendre  les  cours  à  New- York  et  arrêter  les  envois.  Nous  trouvons 
rarement  qu'on  comprenne  les  6,700  millions  de  francs  ci-dessus  dans 
les  tableaux  énumérant  les  fonds  accumulés  en  Europe;  la  sonune 
en  vaut  cependant  la  peine. 

Chaque  livraison,  peut-être  sans  exception,  du  Magazine  discute  la 
question  des  banques  et  celle  du  papier-monnaie ,  et  souvent  ces  articles 
nous  révèlent  des  faits  intéressants ,  même  quelquefois  nous  exposent 
des  doctrines  inattendues.  On  nous  apprend,  par  exemple,  que  le 
prix  des  marchandises  d'exportation  est  fixé  à  New-York  selon  le 
prix,  en  or,  qu'on  obtiendra  dans  le  pays  importateur  et  que  le 
prix,  coté  en  papier,  s'élève  en  proportion.  Or,  le  cultivateur  et 
d'autres  producteurs  —  à  tort  ou  à  raison  —  croient  gagner  lorsque  la 
prime  sur  l'or  augmente;  mais  les  manufacturiers  y  perdent  souvent, 
et  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  toujours,  car  les  salaires  ne  s'élèvent 
pas  aussi  vite  que  le  prix  des  denrées  alimentaires. 

Nous  prenons  ici  salaire  dans  le  sens  le  plus  large,  car  nous  sommes 
d'accord  avec  le  Merchants*  Magazine^  quand  il  s'élève  contre  cette  pré- 
tention du  a  congrès  des  travailleurs  d  de  Bruxelles  et  autres  lieux, 
de  représenter  seul  le  travail,  bien  que  l'agriculture,  le  commerce, 
les  professions  libérales  n'y  aient  envoyé  aucun  délégué.  Quand  nous 
avons  tenu  la  plume  du  matin  jusqu'au  soir,  nous  ne  sommes  pas 
moins  fatigué,  —  peut-être  plus,  —  que  tels  de  nos  concitoyens  qui  ont 
tenu  la  lime  ou  le  rabot. 

On  fait,  dans  ce  moment,  de  grands  efforts  pour  faciliter  les  arrivages 
des  produits  de  l'Ouest.  Nous  renvoyons,  pour  les  détails,  à  la  livraisoa 
de  novembre,  nous  réservant  d'y  revenir  quand  la  question  sera  mùro^ 
Dans  la  même  livraison  on  trouve  un  rapport  sur  la  production  du  cotoOi 
présenté  comme  incomplet,  mais  dans  lequel  il  est  néanmoins  questioi 
de  886  filatures  comptant  6,048,249  broches  et  consommant  376,003,SM 
livres  de  coton.  Les  Etais-Dnis  sont  donc,  après  la  Grande-Bretagne  et 
a  France,  le  plus  fort  consommateur  de  coton* 
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Panni  les  articles  insérés  dans  les  Duroéros  de  le  FinanM0  de  Florence, 
nous  signalons  ceux  sur  ta  réorganisation  de  l'administration,  sur  les 
impôts  directs,  sur  l'impôt  sur  les  mines,  etc.  te  Fimnze  reproduit 
aoisi  un  excellent  discours  prononcé  par  M.  Sella,  à  Bielley  dans  une 
société  onvriëre,  sur  le  travail  et  l'épargne,  et  un  grand  nombre  de 
docttments  l^slatifs  et  statistiques.  L'un  de  ces  documents  statistiques 
(numéro  du  25  octobre)  donne  une  statistique  détaillée  de  la  marine 
marchande,  et  nous  apprend  que  l'inscription  maritime  s'applique  à 
ld9,4 Si  individus;  un  autre  (15  novembre)  nous  fait  connaître  les  re-« 
eettes  et  les  dépenses  communales  pour  1866.  Les  recettes  ordinaires  el 
extraordinaires  se  sont  élevées  à  999,7  millions  (près  de  800  millions) 
et  les  dépenses  à  301, f  million  de  francs. 

Exprimons,  en  terminant,  nos  regrets  d'avoir  à  annoncer  le  décès 
de  la  Gaceta  economista.  Elle  a  été  pendant  longtemps  dirigée  avec  su- 
périorité par  H.  A.  de  Beraza,  et  elle  a  cessé  de  paraître  peu  après  le 
départ  de  'cet  économiste  distingué.  La  révolution  aurait-elle  été  fatale 
à  la  Gaeeta  ?  Maurice  Block. 
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Voici,  pour  les  principales  valeurs  cotées  %  la  Bourse  de  Paris,  les 
oedllations  mensuelles  des  cours  durant  Tannée  1868  : 

FONDS  PUBLICS. 

S(VO  fkvoçais.  rente  itatienoe.        6  (VD  américaio:  emp.  antr.  1852. 


pi:baot. 

pi.  bit. 

pi.  haut. 

pi.  bat. 

pi.  baut.  pi.  bat.  pi.  baot. 

pi.  bat 

J«nrkr.  .  S8  971/2 

68  85 

44  35 

41  35 

821/2  81    »    68  3/8 

66     » 

Wéwntt.  .  S9  50 

68  45 

46  20 

43  37  1/2 

811/9   81    u    73 

65     • 

Mm.  •  .  Se87V2 

69    > 

49  40 

45  10 

811/2    80    »    791/2 

688/4 

Avril.  •  .  60  50 

68  80 

50  85 

46  95 

83  3/8    82    »   683/8 

66     • 

Mti.  ...  09  T71/2 

69  17 1/2 

52  50 

48  60 

83         798/4   66  3/4 

66     » 

Jiiiii..  .  .  70  924/2 

70 

55  55 

52  75 

881/2   81    »    67 

65     » 

JaQIet .  .  71  021/2 

69  85 

56  10 

53  20 

83  3/4    81     »    643/4 

69     » 

Aoftt.  •   .  71  121/2 

69  97  1/2 

53  30 

52  10 

817/8    798/4    621/2 

60     > 

Septembre  70  95 

68  35 

53  10 

51  50 

84     >    811/2    611/2 

60     > 

Oolobre.  .  70  65 

68  20 

55  30 

51  971/2 

863/4    83    »    631/2 

601/9 

70  80 

57  07  1/2 

55  15 

87     »   83     »    041/9 

83  S/4 

Mi0iÉbre  71  80 

SO  771/2 

58  se 

S6  7ft 

M  »  15  »  es  t 

6SS/t 

104 
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5  0/OtllK. 

pl.  hant   pi.  bat. 

8  0/0  etp*  int. 

4  4/110/0  belge, 
pi.  haut    pl.  bM. 

a  0/0  angl 
pl.  baul. 

LCLond. 

pl.baiit. 

pl.bat. 

pLbu. 

Janvier.  • 

32  90 

30     * 

341/2 

32  3/4 

99  3/4 

99  1/8 

93  6/8 

92    1 

Février.  • 

33  25 

32    > 

341/4 

32     > 

101     > 

100     > 

93  5/8 

92  V8 

Mars.  .  • 

34  50 

32  50 

33     > 

32     > 

101 1/2 

101     > 

93  1/8 

93     t 

Avril.  .  • 

35  75 

34  10 

33     > 

32    1;8 

104     » 

101     » 

94  1/8 

93  1/1 

Mai.  ... 

39     > 

35  10 

333/4 

32     > 

101     » 

99  3/4 

94      > 

92  5/8 

Juin.  .  •  • 

40     » 

37  75 

34     > 

33  3/4 

1033/4 

101  1/2 

95  2/8 

94  6/8 

Juillet  .  . 

41  25 

38  50 

34     > 

31  1/4 

101     • 

100  3/4 

95  1/8 

94^ 

Août.   .  . 

40  15 

38  50 

»     > 

>     » 

101  3/4 

101     » 

94  3/8 

93  7ff 

Septembre 

41  20 

38  50 

31     > 

31     » 

102  1/2 

101  1/2 

94  4/8 

94     » 

Octobre. . 

42  80 

39  25 

32  1/4 

30  1/4 

102  1/4 

102     » 

94  7/8 

94  1/B 

Novembre 

44  20 

41  30 

36     > 

34     > 

101  3/4 

101     > 

49  ^ 

94     a 

Décembre. 

42  10 

37  50 

34     > 

33  1/8 

102  1/2 

101     > 

92  1/8 

94  1/B 

INSTITUTIONS  DE  CRÉDIT. 


Banq.  de  France.        Mobil,  franc. 


Gréd.  foncier.  Ck>mpt  d*eie« 


Janvier . 
Février . 
Mars.  . 
Avril .  • 
Mai  .  . 
Juin  .  . 
Juillet.  • 
Août.  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre 
Décembre 


pl.haut. 

3300 
3260 
3200 
3200 
3199 
3180 
3200 
3190 
3170 
3115 
3230 
3200 


pl.  bi8. 

3200 
3135 
3100 
3175 
3165 
3130 
3140 
3145 
3100 
2990 
3090 
3125 


pl.  hant. 

175  . 
235  > 

272  50 

273  75 
295  M 
325  > 
305  > 
286  25 
291  25 
285  > 
307  50 
303  75 


pl.bas. 

161  25 
173  75 
225  » 
221  25 
210  > 
286  25 
258  75 
248  75 

270  » 

271  » 
277  50 
281  25 


pl.  hant. 

1390  » 
1472  50 
1485  » 
1478  75 
1522  50 
1550  » 
1547  50 
1471J  50 
1453  75 
1468  75 
1530  75 
1547  50 


pi.  bas. 

1337  50 

1375  . 

1445  > 

1430  > 

1460  » 

1510  » 

1425  B 

1412  25 

1375  . 

1415  > 

1467  50 

1497  50 


pl.hant 

.  pl.  hu' 

665     i 

>    637     • 

672 

•    647    » 

670 

»    655    > 

677 

»    665     > 

692 

»    672     > 

753 

»    692    > 

745     i 

»    720    > 

725 

i    670     > 

700 

»    677     • 

690 

•    673     > 

715     1 

»    690     > 

710     i 

»    690     > 

i  Soc.  générale.      Cr.  ind.  et  corn.     Mobil,  espagnol.      Foncier  antrichiea. 


Janvier .  • 
Février.  . 
Mars .  .  . 
Avril. .  .  . 
Mai.  .  .  . 
Juin.  .  .  . 
Juillet  •  . 
Août.  .  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre 

Déocmbro 


pl.  baat 

525 

545 

560 

560 

566 

608 

580 

600 

600 

600 

607 

600 


pi.  bat. 

502  » 

522  » 

532  » 

520  » 

532  » 

552  ï> 

513  D 

582  » 

675  » 

575  » 

590  D 

560  n 


pl.  haut. 

630 
637 
640 
642 
645 
650 
647 
650 
650 
670 
665 
650 


pl.  bas. 

620 
620 
628 
636 
627 
635 
640 
640 
640 
645 
650 
625 


pl.  haut. 

225  » 
285  50 
316  25 
335  » 
318  75 
332  50 
337  50 
300  » 
2iiH  75 
308  75 
325  » 
305  » 


pi.  bas. 

178  75 
225  J> 
270  » 
305  » 
297  50 
317  50 
297  50 
277  50 
208  75 
265  >* 
300  n 
280  » 


pl.  hant. 

645  9 

692  » 

680  » 

675  » 

680  » 

720  » 

715  » 

730  » 

725  » 

730  » 

750  » 

755  9 


pl.  bit 

620 
645 
667 
657 
675 
67B 
685 
695 
705 
710 
728 
733 


9 
h 
9 
9 
9 
9 


9 
9 
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CHBMINS  DE  FEB  (ACTIONS). 


Orléans. 

pi:  haut  pi.  bat: 

Janvier.  ...  882  50  857150 

Férrier.  .  .  «  897  5,0  880     > 

Mars 908  75  887  50 

Avril 907  50  855     . 

Mai 878  75  862  50 

Juin 888  75  877  50 

JnUlet  ....  887  50  880     > 

Août 912  50  880     > 

Septembre.  .  912  50  892  50 

Octobre. ...  910     >  887  50 

Novembre. .  .  923  50  895     » 

Décembre  .  .  920    >  907  50 


Nord. 


Lyon. 


pl.bant 
1172  50 
1185  > 
1195  > 
1190  « 
1211  25 
1225  » 
1217  50 
1195  * 
1190  50 
1192  50 
1207  25 
1210  25 


pf.  bai. 

1(48  75 
1100  » 
1171  25 
1180  > 

1186  25 
1212  50 
1150  » 
1150  k 
1165  * 
1171  25 
1192  50 

1187  50 


pl.haat 
886  23 
913  75 
933  J> 
9i3  » 
915  » 
942  50 
940  )> 
971  25 
975  » 
985  » 
995  » 
975  » 


.  pi. bas. 
867  50 
885  > 
905  > 
030  > 
902  50 
930  > 
930  * 
927  50 
938  75 
960  » 
967  50 
960  > 


Midi. 

pl.bant  pi.  bas. 
558  50  532  50 
361  23  538  75 
577  50  552  50 
588  75  567  50 
590  >  572  50 
602  50  588  75 
600  >  570  » 
588  75  565  » 
592  50  578  75 
598  75  585  25 
642  50  598  75 
641  25  633  75 


Est* 


Oaest. 


Aniricbiens. 


Lombards? 


Janvier. . . 
Février .  . 
BAars  ... 
Avril  .   .  . 
Mai  .... 
Juin  .... 
Juillet  . .  . 
Août.  .  .  . 
Septembre, 
(^tobre  .  . 
Novembre  . 
Décembre  . 


pi.  bant. 
540    » 
545    » 
550    » 
553  75 
555    » 
553  73 
575    » 
570    » 
575    » 
580    » 
582  50 
567  SO 


pi.  bas. 
528  75 
537  59 
542  50 
547  50 
540  » 
547  50 
553  75 
555    » 

561  25 
566  25 

562  50 
555    » 


pi.  bant. 
567  50 
570  « 
572  50 
572  50 
562  50 
565  • 
575  » 
582  > 
587  50 
678  75 

577  50 

578  75 


pi.  bas. 
548  75 
563  75 
567  50 
542  50 
555 
560 
565 
570 
580 
557  50 
567  50 
572  50 


» 
» 


pi.  haut. 

516  25 
560  » 
557  50 
565  • 
567  50 
582  50 
590  > 
535  75 
538  75 
582  50 
655  > 
662  50 


pi.  bas. 
301  25 
518  75 
545  » 
545  > 
553  75 
557  50 
551  25 
535  » 
541  25 
555  » 
576  20 
647  50 


pi.  haut; 
347  50 
385  » 
383  75 
378  73 
380  » 
398  75 
412  50 
418  75 
418  75 
429  » 
423  » 
428  > 


pi.  bas. 
335  » 
346  23 
367  5Qi 
363  75 
363  75 
377  50 
395  n 
401  25 
401  5C 

406  25 
390  75 

407  5C 


VALEURS   INDUSTRIELLES   DIVERSES   (aCtlons). 


Mesaag.  Imp. 
pi.  bant.  pi.  bas. 


Gaz  de  Paris.  Comp-  Transatl.      Comp.  Immob. 


Janvier.  .  725 
Février.  .  760 
Mars  ...  735 

Avril  .  .  765 
Mai.  ...  767 
Juin ....  770 
Juillet.  .  .  775 
Août.  ...  760 
Septembre.  762 
Octobre. . .  775 
Novembre.  803 
Décembre  •  795 


720 
720 
740 
755 
758 
740 
753 
750 
732 
755 
771 
765 


pl.bant 

1481 
1550 
1600 
1585 
1497 
1310 
1300 
1530 
1325 
1525 
1530 
1345 


pi.  bas. 
1425  » 
1475  » 
1550» 
1435  » 
1455  » 
1475  » 
1475  » 
1470  » 
1470  » 
1470  I) 
1320» 
1310» 


pi.  hau 

t.  pi.  bas 

.  pi.  haut 

pi.  bas 

285  > 

►  257 

»   77  . 

60  » 

362  > 

.  286 

>  103  > 

62  > 

350  > 

>  332 

»  105  > 

92  > 

382  1 

340 

>  102  > 

87  » 

406  > 

>   365 

>  128  » 

91  > 

420  > 

377 

>  145  > 

125  > 

400  1 

>   355 

>  127  > 

93  > 

536  i 

347  1 

>  115  » 

93  > 

360   < 

>   320  i 

>  121  > 

107  . 

340  > 

>   305  > 

*    116  50 

107  . 

343   1 

.  ;^28  . 

125  • 

90  » 

342  * 

321  > 

118  > 

106  » 

Au  iDc^nifcDî  c»È  s  iit  rj^  ]t  «rrand  répulaifinr  fl«  »  nanAc  po«r  boIr 
piîk  la  ItaDÇDf  âf  FnœK-  et  Tau  Tin.  k  lad  4»  esciBVKS  de  Fto- 
bSsii'rïf.r:  T»:^::T«iL  :l:  i  f*  ('i^t'.  On  rh  bj*aiiîc  ce  cbiîSt  tocadreiS, 
pais  à  4 :  raiîirft:  i  4  ('*  i  «ii.  jitinr  amsi  dire,  «t unf  pd|KS mnr 
lyxif.  )f  laxn  nicnaL  «  ii  Saxiçot  jimâmt  ptliK  d'us  dsuô  âèdt.  Iv, 
d»  >»  jimmi^r»  ixkîk  qe  i*r.:iiid  Lmpirfi.  Pargeaii  deiîat  ptackr: 
>f  îCA  fi  «5  jonf-  fa  :.arr>c  1S>L  st  5  Ott:  il  anàai  *4ï*«ortobit 
IS»,  rc»  T  i  î  f:  ^  i*- j  ti  ■•n.itrt  !?S7.  *  ti  mtoc  W  0«  ei  no* 
^  snibrf  à*  Il  iDKDf  finaet .  A  jiEmr  àt  IL  on  toîi.  u  BâBn  fosdlb- 
î:^>c»  divfr»*-  riaicrfei  d**  *sr.c»z:pie*  s'ôbaifiser  sDCUuiifiWBt  à  9,  i 
S.  à  T«  i  6.  i  5«  à  4.  3  1  2  «1  riéiDç,  lu  mamcnî.  œ  «^ae^bie  188^ 
i  3 1^  0.  En  INdI,  te  cafâui:!  rttrciîneDî  k  jrâ  dt  6 «l  deT  O/B,  pm 
qui  B^  urtk  pis  à  rfiamber.  te  i«B$2.  i  3  1/2  0/0.  mû  qtà  se  itièfe 
àT  ODen  noTfmbrp  1863.  et  îi  9  (n>  tu  mai  1«)S4.  lifiâ  qa*CB  octobn 
de  U  roèmt  année.  Enfin,  de  celle  derûtre  daie.  k  ma  a'a  bit  qoe 
J^riv^liw  wg^lièremenu  pc«ar  lenir  à  nn  bas  dnffirc, iBOoma de  noui 
ju:s^u alors.  le  chiffre  de  2  1  2  (Kt.  qoî  reste  inrariaUe  depuis  k 
SI  mai  lî^H:  c'est  une  féri«>3e  tcyjjèe  de  pins  de  39  ]ixisd^i,ta 
plu$  longue  période  où,  sous  le  règne  actijeL  le  prix  de  Targeat  n'ait 
lus  varie  en  France. 

rendant  longtemps,  à  la  Banque  d'Angleterre,  les  escomptes,  moios 

ohers^  même  que  de  ce  côté-ci  du  détroit,  avaient  été  tenos  à  2  0/0  seii- 

letnenf  Ils  \iennent,  depuis  peu,  d'être  portés  à  2  t9  0 0  d'abord, ci 

ensuite  «\  3  0. 0,  taux  auquel  ils  se  maintiennent. 

Ouant  à  nos  grands  établissements  de  crédit  en  France,  autres  que  la 
Banque*  )Kir  exemple  la  Société  générale,  le  Comptoir  d'escompte,  le 

i^rèdit  foncier  et  le  Crédit  agricole,  le  Crédit  industriel,  on  sait  qn*ils  ne 
iHUÙtient  à  leurs  clients  que  le  minime  intérêt  de  1  ou  1 1.2  0/0  sur  les 
ik^HNts  qu'ils  en  reçoivent  en  comptes  courants;  il  est  vrai  que,  en 
revanche,  l'argent  de  ces  dépôts  est  ensuite  employé  par  les  établisse- 
n^ents  dépositaires,—  comme  si  c'était  là  ce  que  prévoient  les  déposants  ! 
—  ou  bien  à  fournir  des  fonds  aux  syndicats  de  la  Bourse  et  à  alimenter 
ainsi  un  jeu  effréné,  dont  les  énormes  profits,  i  coup  sûr,  ne  sont  pas 
partagés  avec  les  déposants,  ou  bien  encore  à  acheter  des  régies  de  ta- 
bacs au  delà  des  monts  et  à  faire  au  grand  Turc,  ainsi  qu'à  des  pachas 
endettés,  des  prêts  à  des  taux  de  10,  de  15,  si  ce  n'est  même  de  17, 
18  et  20  00.  C'est  de  la  sorte,  notamment,  que  la  Société  générale 
(pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  Tindustrie  en 
France),  fondée  par  MM.  Schneider,  Talabot  et  autres  personnalités 
marquantes  de  notre  moderne  féodalité,  justifie  le  programme  tracé 

dans  son  titre  même. 
Signalons  un  troisième  fait,  qui  n'aide  pas  moins  que  les  précédents 

à  caractériser,  —  si  elle  peut  être  caractérisée,  —  la  situaUon  financière 
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que  laisse  après  elle  Tannée  1868  :  c'est  de  la  hausse  des  valeurs  de 
Bourse  qu'il  s*agit,  de  cette  hausse  qui,  si  souvent  vaincue  et  écrasée 
précédemment,  s'est  relevée  enfin  avec  éclat,  savamment  conduite  au 
triomphe  par  des  hommes  forts,  usant  de  moyens  qui  ont  fait  merveille 
à  la  Bourse,  comme  les  fusils  Ghassepot  à  Mentana.  On  n'oubliera  pas  de 
sitôt  certaines  liquidations  de  1868,  qui«  par  les  désastres  jetés  dans  le 
camp  des  baissiers,  et  portés  aussi,  malgré  les  impuissantes  barrières 
du  monopole,  jusques  à  travers  les  rangs  de  la  phalange  sacrée  des 
agents  de  change,  rappellent  douloureusement  une  autre  liquidation,  de 
funeste  mémoire  aussi,  celle  du  mois  de  juillet  1866. 

La  hausse  de  juillet  1866,  aussi  imprévue  que  l'événement  politique 
qui  roccasionnait,  avait  été  rapide,  violente,  irrésistible,  semant  des 
ruines  d^un  cAté,  pendant  que  d'un  autre  elle  édifiait,  comme  si  la  ba- 
guette d'un  magicien  eût  passé  par  là,  quelques  fortunes  improvisées, 
bftties  sur  le  sable  de  la  spéculation,  et  qu'un  vent  contraire  emporte- 
rait promptement.  La  baisse,  en  effet,  survint  ;  et  on  peut  dire  que, 
paraissant  s'accentuer  tous  les  jours  davantage,  elle  s'est  maintenue, 
presque  sans  discontinuation,  jusques  à  Tannée  1868,  qui,  enfin,  par  un 
brusque  retour,  est  venue  nous  apporter  ta  hausse.  Mais  de  cette  hausse 
de  1868,  que  1869,  à  en  juger  par  ce  qui  se  passe,  semble  vouloir  con- 
tinuer, qu'adviendra- t-iU  en  définitive?  Qu'est-elle  au  fond,  cette  hausse, 
et  que  signifie-t-elle?  Il  convient  tout  d'abord,  on  le  conçoit,  de  consta- 
ter mathématiquement  les  résultats  acquis  ;  et,  pour  cela,  nous  compa- 
roDS  aux  cours  qui  avaient  été  cotés  au  31  décembre  1867,  ceux  de  la 
dernière  liquidation  de  Tannée  1868.  Il  va  de  soi  que  nous  nous  sommes 
attaché  à  prendre  précisément  les  mêmes  valeurs  qui  avaient  déjà  trouvé 
leur  place  dans  nos  tableaux  ci-dessus  relatifs  aux  variations  mensuelles, 
afin  de  compléter  ceux-ci,  en  quelque  sorte,  par  de  nouveaux  chiffres, 
que  Toid  : 

Ad  31  déc.  Aa  31  dée.  Balance  en  plos  on 

1867.  1868.     en  moini  pour  1868. 

30/0francai8 68. 3S  70.15  -|-      4.83 

Rente  italienne 44.75  57.S0  +    42.45 

6  0A>  américain 824/4  85  -f      S3/4 

Emprunt  autrichien,  4852 67  63  —      4 

50/Otttrc 32.90  39.30  -f-    39.30 

3  0/0  espagnol  intérieur 3H/2  30  —     44/2 

41/20/0  belge 994/2  4024/i  +      3 

30/0anglai8 92  925/8  +        5/8 

Banque  de  France 3.420  3.405  —    45 

Mobilier  français 460  292  +432 

Crédit  foncier 4.335  4.537  +202 

Comptoir  d'escompte 645  710  +    95 

Société  générale 505  575  +    70 

Crédit  industriel  et  commercial . .  625  645  +20 
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Au  moment  où  a  été  créé  le  grand  régulateur  de  ce  marché  pour  notre 
pays,  la  Banque  de  France^  en  Tan  VIII,  le  taux  des  escomptes  de  réta- 
blissement nouveau  fut  à  6  0/0.  On  vit  bientôt  ce  chiffre  descendre  à  5, 
puis  à  4  :  l'intérêt  à  4  0/0  a  été,  pour  ainsi  dire,  et  sauf  quelques  varir 
tions,  le  taux  normal  de  la  Banque  pendant  plus  d'un  demi-siècle.  Hais, 
dès  les  premières  années  du  second  Empire,  l'argent  devient  plus  cher: 
le  prix  en  est  porté,  en  janvier  1854,  à  5  0/0;  il  atteint  6  0/0  en  octobie 
1855,  puis  7  1/2  et  8  0/0  en  octobre  1857,  9  et  même  10  0/0  en  no« 
vembre  de  la  même  année.  A  partir  de  là,  on  voit,  au  milieu  d'oscilla- 
tions diverses,  l'intérêt  des  escomptes  s'abaisser  successivement  à  9,  i 
8,  à  7,  à  6,  à  5,  à  4,  3  1/2  et  même,  un  moment,  en  septembre  IKSS» 
à  3  0/0.  En  1861,  les  capitaux  retrouvent  le  prix  de  6  et  de  7  0/0,  prix 
qui  ne  tarde  pas  à  retomber,  en  1862,  à  3  1/2  0/0,  mais  qui  se  relève 
à  7  0/0  en  novembre  1863,  et  à  8  0/0  en  mai  1864,  ainsi  qu'en  octobre 
de  la  même  année.  Enfln,  de  cette  dernière  date,  le  taux  n'a  fait  que 
décroître  régulièrement,  pour  venir  à  un  bas  chiffre,  inconnu  de  nous 
jusqu'alors,  le  chiffre  de  2  1/2  0/0,  qui  reste  invariable  depuis  le 
31  mai  1867  :  c'est  une  période  écoulée  de  plus  de  20  mois  déjà,  la 
plus  longue  période  où,  sous  le  règne  actuel,  le  prix  de  l'argent  n'ait 
pas  varié  en  France. 

Pendant  longtemps,  à  la  Banque  d'Angleterre,  les  escomptes,  moins 
chers  même  que  de  ce  côté-ci  du  détroit,  avaient  été  tenus  à  2  0/0  seu- 
lement. Ils  viennent,  depuis  peu,  d'être  portés  à  2  1/2  0/0  d'abord,  et 
ensuite  à  3  0/0,  taux  auquel  ils  se  maintiennent. 

Quant  à  nos  grands  établissements  de  crédit  en  France,  autres  que  la 
Banque,  par  exemple  la  Société  générale,  le  Comptoir  d'escompte,  le 

Crédit  foncier  et  le  Crédit  agricole,  le  Crédit  industriel,  on  sait  qu'ils  ne 
bonifient  à  leurs  clients  que  le  minime  intérêt  de  1  ou  1 1/2  0/0  sur  les 
dépôts  qu'ils  en  reçoivent  en  comptes  courants;  il  est  vrai  que,  en 
revanche,  l'argent  de  ces  dépôts  est  ensuite  employé  par  les  établisse- 
ments dépositaires,—  comme  si  c'était  là  ce  que  prévoient  les  déposants  ! 
—  ou  bien  à  fournir  des  fonds  aux  syndicats  de  la  Bourse  et  à  alimenter 
ainsi  un  jeu  effréné,  dont  les  énormes  profits,  à  coup  sûr,  ne  sont  pas 
partagés  avec  les  déposants,  ou  bien  encore  à  acheter  des  régies  de  ta- 
bacs au  delà  des  monts  et  à  faire  au  grand  Turc,  ainsi  qu'à  des  pachas  * 
endettés,  des  prêts  à  des  taux  de  10,  de  15,  si  ce  n'est  même  de  17, 
18  et  20  0/0.  C'est  de  la  sorte,  notamment,  que  la  Société  générale 
(pour  favoriser  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en 
France),  fondée  par  MM.  Schneider,  Talabot  et  autres  personnalités 
marquantes  de  notre  moderne  féodalité,  justifie  le  programme  tracé 

dans  son  titre  même. 
Signalons  un  troisième  fait,  qui  n'aide  pas  moins  que  les  précédents 

à  caractériser,  —  si  elle  peut  être  caractérisée,  —  la  situation  financière 
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que  laisse  après  elle  l'année  1868  :  c'est  de  la  hausse  des  valeurs  de 
Bourse  qu'il  s'agit,  de  cette  hausse  qui,  si  souvent  vaincue  et  écrasée 
précédemment,  s'est  relevée  enfin  avec  éclat,  savamment  conduite  au 
triomphe  par  des  hommes  forts,  usant  de  moyens  qui  ont  fait  merveille 
à  la  Bourse,  comme  les  fusils  Chassepot  à  Mentana.  On  n'oubliera  pas  de 
sitôt  certaines  liquidations  de  1868,  qui,  par  les  désastres  jetés  dans  le 
camp  des  baissiers,  et  portés  aussi,  malgré  les  impuissantes  barrières 
du  monopole,  jusques  à  travers  les  rangs  de  la  phalange  sacrée  des 
agents  de  change,  rappellent  douloureusement  une  autre  liquidation,  de 
funeste  mémoire  aussi,  celle  du  mois  de  juillet  1866. 

La  hausse  de  juillet  1866,  aussi  imprévue  que  l'événement  politique 
qui  l'occasionnait,  avait  été  rapide,  violente,  irrésistible,  semant  des 
ruines  d^un  côté,  pendant  que  d'un  autre  elle  édifiait,  comme  si  la  ba- 
guette d'un  magicien  eût  passé  par  là,  quelques  fortunes  improvisées, 
b&ties  sur  le  sable  de  la  spéculation,  et  qu'un  vent  contraire  emporte- 
rait promptement.  La  baisse,  en  effet,  survint  ;  et  on  peut  dire  que, 
paraissant  s'accentuer  tous  les  jours  davantage,  elle  s'est  maintenue, 
presque  sans  discontinuation,  jusques  à  Tannée  1868,  qui,  enfin,  par  un 
brusque  retour,  est  venue  nous  apporter  ta  hausse.  Mais  de  cette  hausse 
de  1868,  que  1869,  à  en  juger  par  ce  qui  se  passe,  semble  vouloir  con- 
tinuer, qu'adviendra- t-il,  en  définitive?  Qu'est-elle  au  fond,  cette  hausse, 
et  que  signifie-t-elle?  Il  convient  tout  d'abord,  on  le  conçoit,  de  consta- 
ter mathématiquement  les  résultats  acquis  ;  et,  pour  cela,  nous  compa- 
rons aux  cours  qui  avaient  été  cotés  au  31  décembre  1867,  ceux  de  la 
dernière  liquidation  de  l'année  1868.  Il  va  de  soi  que  nous  nous  sommes 
attaché  à  prendre  précisément  les  mêmes  valeurs  qui  avaient  déjà  trouvé 
leur  place  dans  nos  tableaux  ci-dessus  relatifs  aux  variations  mensuelles, 
afin  de  compléter  ceux-ci,  en  quelque  sorte,  par  de  nouveaux  chiffres, 
que  voici  : 

An  31  déc      An  31  dée.  Balance  en  plot  ou 
18C7.  186S.     en  moins  ponr  1868. 

3  0^  français 68. 3S  70.45  -|-  4.83 

Rente  italienne 44.75  57.90  -f  43.45 

6  (VO  amëncain 8S1/4  85  -j-  23/4 

Emprunt  autrichien,  4852 67  63  —  4 

50/0tarc 32.90  39.30  +  39.30 

3  0/0  espagnol  intérieur 344/2  30  —  44/2 

41/20/0  belge 994/2  4024/2  +  3 

30/0anglai8 92  925/8  +  5/8 

Banque  de  France 3.420  3.405  —  45 

Mobilier  français 460  292  +432 

Crédit  foncier 4.335  4.537  +202 

Comptoir  d'escompte 645  710  +  95 

Société  générale S05  575  +  70 

Crédit  industriel  et  commercial..  625  645  +  20 
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AnSldéc.     Au 31  déc.  BaUnoe copiai «I 
1867.  4868.     eo  mafM  p.  ISit. 

Mobilier  espagnol 476.25  S77.50  +  1Û1.I5 

Foncier  autrichien 630  750  +  i^ 

Orléans 855  947  +    W 

Nord 1.465  4.205  +    40 

Lyon 865  965  +400 

Midi 550  625  +    75 

Est 530  575  +    45 

Ouest 550  573.75  +    23.75 

Autrichiens 500  646  +446 

Lombards 343  420  +    77 

Messageries  impériales 725  767.50  +    42.50 

Gaz  de  Paris i. 442. 50  4.535  -j-    92.86 

Compagnie  transatlantique 270  328.75  +    58.75 

Compagnie  immobilière 73.75  406  +    dt.tt 

Omnibus  de  Paris 980  840  --10 

Voitures  de  Paris 495  251.25  +    56.25 

Eaux 338  443.75  —    75.75 

Suez 292.50  435  —442.50 

Ce  parallèle  des  cours,  quoiqu'il  ne  porte  que  sur  un  nombre  limité 
de  valeurs,  est  néanmoins  très-sufOsant,  nous  le  croyons,  pour  que, 
d*un  coup  d'œil»  en  Texaminant,  on  se  fasse  une  idée  exacte  de  l'étendue 
des  progrès  qu'en  somme,  à  travers  les  fluctuations  que  nos  premiers 
tableaux  retracent  mois  par  mois,  la  hausse  a  obtenus  pendant  la  durée 
de  Texercice  écoulé.  A  l'exception  d'un  petit  nombre  de  titres ,  que  des 
circonstances  particulières,  telles  que  l'impôt  de  46  0/0  en  Autriche 
ou  la  Révolution  de  TËspagne,  pour  les  fonds  de  ces  pays,  et  encore  la 
stagnation  des  affaires  commerciales  à  Tégard  de  la  Banque  de  France, 
une  capitalisation  trop  élevée  sur  les  Omnibus,  etc.,  empêchaient  de 
prendre  part  au  mouvement,  tout  le  reste  a  monté,  et  monté  dans  des 
proportions  formidables,  qui  ne  sont  souvent  pas  moindres  de  20  0/0, 
et  qui  même,  pour  quelques  valeurs  plus  spécialement  favorisées  par 
la  spéculation,  permettraient  de  constater  des  écarts  beaucoup  plus  con- 
sidérables encore  si,  à  leur  égard,  on  prenait  pour  termes  de  compa* 
raison,  non  pas  les  chiffres  cotés  seulement  à  la  fin  des  deux  exercices 
4867  et  4868,  mais,  d*une  part,  le  plus  bas  chiffre,  et,  de  Tantre,  le 
plus  haut  dans  les  cours  de  Tannée  4868  seule. 

Tous  comptes  faits,  en  définitive,  comme  Font  calculé  plusieurs  jour- 
naux (1),  les  améliorations  acquises,  du  34  décembre  4867  au  31  dé- 
cembre 4868,  sur  Tensemble  des  valeurs  de  la  cote  officielle,  ne  se  chif* 
frent,  en  total,  guère  au-dessous  de  2  milliards  de  francs.  Les  valeurs 


■* 


(4)  £7iwliif(rta  et  le  Journal  dH  tkbaU. 
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admises  à  la  cote  ofBcielle  représentent,  on  le  sait,  taux  d'émission, 
15  milliards  de  flrancs  an  moins  :  c*est  là'-dessus  qae  travaille  la  Bourse, 
sans  compter,  en  outre,  les  valeurs  non  cotées  ou  valeurs  dites  négo- 
ciées en  banque,  dont  le  capital  est  très-considérable  aussi,  sans  qu'il 
soit,  du  reste^  facile  ou  même  possible  de  le  déterminer  avec  quelque 
précision.  Les  SB  milliards  de  la  cote  officielle,  quand  les  cours  de  la 
BoiUrse  étaient  tenus  eh  hausse,  par  exemple  en  1863,  valaient^  à  coup 
sûr,  nominalement  plus  de  28  milliards  de  francs.  Mais,  à  partir  de 
4865,  et  surtout  en  1866  et  1867,  la  dépréciation  M  telle  que  nous  pou- 
vions, il  y  a  un  an,  à  cette  même  place  (1),  constater,  comme  résultat, 
de  la  baisse  persistante  qui  avait  dominé  le  marché,  un  déficit  de  plus  de 
t  milliards  de  francs,  non  pas  sur  les  28  milliards  des  époques  de 
hausse,  mais  sur  les  25  milliards  réellement  souscrits  et  versés  aux  émis*- 
sioQs.  Avec  la  hausse  qui  vient  d*étre  obtenue  en  1868,  on  le  voit,  ce 
déficit  est  reconquis  et  les  25  milliards  de  nos  émissions  se  retrouvent, 
non  paS)  hélas  f  pour  tous  les  individus  isolément,  et  pour  toutes  les 
valeurs,  car  il  en  est  qui  perdent  beaucoup  et  même  tout,  quand  d'au- 
tres, par  contre,  gagnent  considérablemelQt.  Mais,  laissant  dé  cdté  aussi 
bien  les  chances  favorables  échues  aux  particuliers  que  les  infortunes 
qnTils  ont  subies,  on  peut  assurément  et  on  doit  ne  prendre  la  situation 
que  dans  son  ensemble,  au  point  de  vue  de  la  généralité  des  intérêts  et 
de  la  fortune  du  pays  lui-même.  Et  alors,  toutes  compensations  gardées, 
est-ce  qu'il  ne  sera  pas  vrai  de  dire,  comme  d'aucuns  Font  écrit,  que 
t  l'année  1868  a  été  surtout  une  année  réparatrice  P  » 

Oui,  incontestablement,  Tannée  1868,  financièrement  parlant,  a  ré- 
paré quelque  chose  ;  elle  a  même  réparé  beaucoup,  à  ne  considérer  que 
ce  beau  chiffre  de  2  milliards  de  francs  d'accroissement  sur  1867,  dans 
le  prix  total  des  valeurs  de  la  Bourse.  Mais  entendons-nous.  C'est  la  spé- 
culation qui  avait  fait  le  mal,  lorsque  le  jeu  des  baissiers.  Je  1866  à 
4868,  amenait  la  dépréciation,  plus  factice  souvent  que  réelle,  de  toutes 
les  valeurs  du  marché;  et,  en  1868,  une  spéculation  contraire  relève 
ces  mêmes  valeurs,  et  les  surélève  peut-être,  voilà  tout  :  affaire  de  jeu, 
de  stratégie  à  la  Bourse,  de  réaction  aussi  et  d'entraînement  quelquefois. 
Sur  quel  fonds  tout  cela  repose-t-il  ?  La  fortune  du  pays,  en  réalité, 
gagne-t-elle  quelque  chose  â  ces  coups  de  la  spéculation  ?  Notre  bien- 
être,  nos  revenus,  le  capital  productif  de  la  France,  s'en  trouvent-ils 
accrus  ou  améliorés,  et  les  afTaires  sérieuses  facilitées  d'autant? 

(Test  qu'il  faut  bien  que  Ton  sache  comment  la  hausse  de  1868  s'est 
produite.  Le  gouvernement  la  voulait  à  cause  de  son  emprunt  à  émettre, 
et  il  l'a  coMeillée  (on  comprend  ce  que  cela  veut  dire);  les  syndicats  de 


i^*.*ia— ^— — —  I  ■    "1 1 


(1)  Voir  le  Journal  des  EconomUtes,  numéro  de  janvier  1868. 
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banquiers  ne  le  désiraient  pas  moins,  ayant,  eux  aussi,  presque  Umi 
ouvrir  des  souscriptions,  qui  ne  réussissent,  on  ne  l'ig;nore  pas,  qvtjtà 
temps  de  hausse.  II  est,  en  effet,  à  remarquer,  —  circonstance  cane- 
téristique,  —  que  jamais  peut-être  il  n'avait  été  adressé  autanl  d^appdi 
réitérés  au  Crédit  :  pas  un  seul  mois  de  l'année  1868  ne  s'est  écooléav 
qu'il  y  ait  eu,  à  Paris,  quelque  emprunt,  et,  rien  que  dans  le  mois  d'aoÉt, 
on  n'en  compte  pas  moins  de  six;  le  montant  des  sommes  ainsi  obtenoei, 
en  1868,  du  public  français,  y  compris  les  429  millions  de  remprint 
du  gouvernement,  est  évalué  par  la  Semaine  financière  à  1  milUaid 
435  millions  de  francs,  dont  plus  de  SOO  millions  à  destination  de  l'é- 
tranger, comme  si  pourtant  les  mésaventures  des  chemins  pcNrliigaii, 
espagnols,  italiens,  et  des  emprunts  tunisiens  ou  autres,  n'étaient  pv 
pour  nous  d'assez  rudes  leçons  f 

Le  public  a  donc  couru  aux  souscriptions,  surtout  à  celles  des  valean  à 
lots,  le^reo^  attraction  du  jour;  maisce  même  public a-t-il  pris  part  aussi 
à  la  hausse  de  la  Bourse?  Non,  il  a  regardé  faire;  et  encore  aujoord'Imi 
il  se  contente  d'observer,  n'achetant  pas,  mais,  au  contraire,  profitant 
même  des  hauts  prix  pour  vendre.  De  là  l'impossibilité  de  franchir  cer- 
tains cours;  et  de  là  encore  un  marché  au  comptant  toujours  en  retard, 
faible,  sans  aucun  essor,  et  qui  n*est  soutenu,  tant  bien  que  mal,  que 
parce  qu'il  alimente  de  titres  le  marché  à  terme,  tandis  que  c'est  l'in- 
verse qui  devait  avoir  lieu,  si  la  situation  était  normale,  puisqu'en  réa- 
lité il  est  dans  le  rôle  du  marché  à  terme,  marché  de  la  spéculation,  ne 
gardant  pas  les  titres,  de  les  envoyer  au  marché  du  comptant,  qui  est 
celui  de  l'épargne  et  du  capital,  celui  où  les  valeurs  se  placent  et  où 
elles  trouvent  leur  classement  déGnitif.  Aussi  est-il  à  remarquer  que 
même  l'emprunt  de  429  millions,  parce  qu'il  a  été  apporté  sur  la  place 
et  par  les  spéculateurs  à  5  francs  d'une  part,  et  de  l'autre  par  les  ban- 
quiers millionnaires,  mal  émis  et  mal  souscrit,  quoique  souscrit  34  fois, 
n'est  pas  le  moins  du  monde  classé  ;  pour  le  soutenir  et  pour  soutenir 
en  même  temps  la  rente  qui  fléchissait,  il  a  fallu,  sur  les  coaseiU  du 
gouvernement,  l'intervention  active  de  nos  principales  institutions  de 
crédit  et  même,  ce  qui  ne  s'était  jamais  vu,  de  la  Banque  de  France,  en 
dépit  de  ses  statuts.  Voilà  des  titres  achetés,  mais  pour  être  revendus 
plus  tard  ;  ils  reviendront  un  jour  ou  l'autre  sur  le  marché  :  ce  sont 
donc  autant  de  valeurs  qui  restent  à  classer.  Et,  à  coup  sur,  tant  que  le 
public  se  tient  ainsi  à  l'écart,  le  dernier  mot  de  la  situation  n'est  pas  dit. 
En  outre,  pour  qu'une  hausse  à  la  Bourse  soit  un  signe  de  prospérité 
publique,  pour  que,  dans  les  résultats  mathématiques  qu'elle  fournit, 
il  y  ait  véritablement  lieu  de  constater  une  augmentation  corrélative 
de  la  fortune  nationale,  est-ce  qu'une  double  condition  ne  lui  est  pas 
nécessaire  ?  Cette  double  condition,  c'est  que  la  hausse  dont  il  s'agit 
corresponde  et  à  un  état  politique  devenu  plus  satisfaisant,  qui  rende 
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les  populations  confiantes,  et  en  même  temps  à  une  reprise  au  moins  de 
Fâdivité  industrielle  et  commerciale.  En  sommes-nous  là?  C'est  dou- 
teux. Car,  à  l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie,  comme  aussi  de 
ragricolture,  tout  démontre,  au  contraire,  leur  atonie  persistante  :  la 
preoTe  de  leur  malaise  est  péremptoirement  fournie,  surtout  par  les 
bOans  de  la  Banque  de  France,  qui,  en  reg^ri  d'un  portefeuille  de  moins 
de  500  millions  de  francs,  nous  montrent  1 ,200  millions  à  l'encaisse 
DOQ  compris  encore  près  de  400  millions  en  comptes-courants  impro- 
doctifii. 

Quant  à  la  politique,  il  n'est  que  trop  manifeste  que,  si  même  elle 
n'a  pas  reculé,  elle  n'a  du  moins  pas  avancé  depuis  Tannée  dernière, 
et  qu'aucune  des  grandes  questions  pendantes  en  Europe  n'a  été  ré- 
solue ;  les  difficultés  sont  donc  simplement  sgournées,  et  on  ne  désarme 
ni  en  France,  ni  en  Prusse,  ni  en  Russie  ;  on  continue  bien  plutôt 
à  armer  encore  en  vue  d'éventualités  possibles. 

La  sécurité  relative  dont  l'année  1868  nous  a  fait  jouir  peut,  à  la 
rigueur,  suffire  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  de  Bourse,  qui,  en  général, 
se  nouent  et  se  dénouent  tous  les  mois,  quelquefois  du  jour  au  lende- 
main; mais  pour  le  commerce,  pour  l'agriculture,  pour  l'industrie,  ce 
n'est  pas  seulement  cela  qu'il  faut,  c'est  tout  un  long  avenir  sans 
€  pcHUts  noirs.  » 

Theurbau. 


NÉCROLOGIE. 


M.    DE    HOCK 


iMire  de  M.  di  Paribu,   Vice-Préndent  du  Conteil  d*État^  à  M.  Josbph 
Garnisr,  Secrétaire  perpêtwl  de  la  Société  d^Ecfmomie  poUiique, 

Mon  cher  collègue,  c'est  hier  de  votre  bouche  que  j'ai  appris,  à  la 
réunion  des  Economistes  (1),  la  nouvelle  de  la  mort  du  baron  de  Hock, 
une  nouvelle  douloureuse  pour  les  amis  de  la  science,  du!progrès,  et  en 
particulier  de  l'unification  monétaire. 

Vivement  ému  par  cette  perte  d'un  ami  et  correspondant  précieux, 


(1)  5  janvier  1868,  v.  p. 

3*  SÉRIE,  T.  xîii.  —  i}^  janvier  1869. 
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dont  une  dernière  lettre  en  date  du  S7  décembre  est  eneore  sur 
bureau,  annotée  pour  une  réponse  si  tristement  inutile,  je  regarde 
comme  un  de?oir  de  vous  retracer  quelques  lignes  de  cette  niiàmm 
laborieuse  et  grande,  telle  que  je  l'ai  connue  par  les  confldeneei  is 
l'amitié,  et  par  d'autres  renseignements,  notamment  par  ceux  qui  fieii» 
nent  de  me  parvenir  dans  une  lettre  de  M.  de  Niebauer,  secrétaiiv  èi 
déAint. 

M.  de  Hock  était  né  à  Prague  le  48  mars  1808  d'une  famille  iiraélto. 
Il  se  convertit  jeune  au  catholicisme,  et  devint  docteur  en  droit  et  m 
philosophie.  Dans  cette  première  période  de  sa  vie,  il  écrivit  entra  in- 
très  compositions  la  vie  de  notre  célèbre  pape  Sylvestre  II,  qui  a  été  Iffr* 
duite  en  italien  et  en  français. 

II  fut  quelque  temps  après  attaché  à  l'Observation  de  Vienne.  Mats  en 
1830,  il  entra  au  service  de  l'Etat  et  fut  successivement  nommé  inspee^ 
teur  des  finances  à  Salzbourg^  et  directeur  de  la  douane  à  Trieste. 

Bientôt  des  articles  économiques  insérés  dans  la  QûxeUe  wnlmrmik 
(fiiiisvioiif^  appelèrent  sur  lui  l'attention  du  prince  de  Mettemleh,  qui 
le  fit  venir  à  Vienne  et  eut  souvent  recours  à  sa  plume. 

Après  la  Révolution  de  1848,  il  fonda  la  GoMHte  iu  Danmiê^  le  eeol 
journal  viennois,  m'écrit-on,  qui  dans  une  époque  tourmentée  ne  per- 
dit jamais  de  vue  le  but  d'un  libéralisme  modéré  et  raisonnable. 

En  1849,  M.  de  Bruck  éleva  M.  de  Hock  au  poste  de  directeur  des 
Affaires  commerciales  de  son  ministère.  En  cette  qualité  il  négocia 
presque  toutes  les  conventions  douanières  et  commerciales  de  l'Autriche 
avec  les  nations  ésrangères.  Il  reçut  le  titre  de  baron  conune  accessoire 
d'une  de  ces  décorations  autrichiennes  qui  confèrent  la  noblesse. 

Je  fis  sa  connaissance  à  Vienne  en  septembre  1865,  lorsqu'après  avoir 
été  quelque  temps  directeur  général  des  contributions  indirectes  et  de 
l'enregistrement,  il  venait  de  recevoir  sa  nomination  comme  membre 
du  conseil  d'Etat,  institution  restreinte  en  Autriche,  et  qui  n'occupait 
qu'un  très-petit  nombre  d'hommes,  à  peu  près  comme  une  section  iso- 
lée de  notre  conseil  d*Etat  français.  Sans  le  savoir  nous  avions  ou  tous 
deux  dans  l'histoire  du  célèbre  pape  Gerbert,  étudiée'à  des  de^s  iné- 
gaux, un  point  de  contact  ancien  et  singulier,  qui  nous  rendait  i  demi 
compatriotes. 

M.  de  Hock  embrassa  vivement  les  espérances  de  réformes  monétaires 
dont  je  lui  fis  part,  lorsque  je  venais  moi-même  d'être  appelé  à  rhonqenr 
de  discuter  les  bases  d'un  accord  avec  la  Belgique,  la  Suisse  et  Titille 
pour  l'harmonie  de  la  législation  monétaire  des  quatre  Etats,  accord  qui 
eut  lieu  le  23  décembre  1863. 

Depuis  lors  je  n'ai  pas  eu  de  collaborateur  et  d'ami  plus  instruit,  plus 
sympathique  et  plus  constant.II  a  joué  un  rôle  très- influent  dans  la  confé- 
rence monétaire  internationale  de  1867,  dont  les  membres  ne  perdront 
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le  souvenir  de  son  intervention  éclairée  et  ferme.  Rons  avons 
ëfùé  lui  et  moi,  le  31  juillet  1867,  une  convention  monétaire  pr^Itmt- 
nmrw  entre  la  France  et  rAutriche,  et  je  n'en  crois  pas  les  principes  ab- 
solomeal  oubliés  ou  perdus  pour  la  société  économique  de  l'Europe. 

Le  conseil  d^Etat  ayant  été  supprimé  à  Tienne,  M.  de  Hock  Ait  nommé 
soccefflivement  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  et  directeur  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes  de  Tempire  austro-hongrois. 

Gravement  atteint  dans  la  nuit  du  1*'  au  9  janvier,  il  reçut  les  sacre- 
ments de  TEgtise  et  Ait  enlevé  à  son  pays  dans  la  soirée  du  9  janvier 
par  une  attaque  d'apoplexie  que  diverses  fatigues  avaient  précédée.  /) 
m  mê  ré9Ê9  fiu$  de  sain  que  la  tête,  m'écrivait-il  dans  sa  dernière  lettre 
du  97  décembre.  . 

Qudque  considérable  qu'ait  été  cette  existence  ofBeielle,  graduelle- 
ment élevée  par  tous  les  échelons  de  la  bureaucratie  autrichienne,  les 
travaux  du  publiciste  ne  lui  sont  pas  inférieurs. 

Un  ouvrage  savant  sur  Tadministration  des  finances  en  France,  tra- 
duit par  M.Legentil,  et  qui  a  trouvé  faveur  dans  notre  pays,  un  autre  livre 
sur  les  dépenses  publiques  et  les  impôts,  une  publication  très-étendue 
sur  les  finances  des  Etats-Unis,  ouvrage  dont  j'ai  pu  rendre  compte  à 
FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  France»  n'avaient  point 
épuisé  la  vive  et  savante  curiosité  de  M.  de  Hock. 

Chaudement  attaché  à  IMnititution  du  conieit  d'Etat  qu'il  avait  vu  dis- 
soudre, il  se  consolait  ou  se  vengeait  en  écrivant  l'histoire  d'un  corps 
administratif  dont  il  avait  regretté  la  suppression.  On  a  trouvé  sur  son 
bureau  les  épreuves  d'une  livraison  de  cette  histoire  dont  les  premières 
pages  avaient  été  dès  le  milieu  de  Tan  dernier  envoyées  à  ses  amis. 

Préoccupé  de  la  poursuite  de  sa  noble  carrière  et  de  l'éducation  de 
ses  enfants.  M.  H.  de  Hock  semblait  peu  compter  avec  les  fatigues 
dt  ri|fe,  et  j'ose  dire  qu'il  m'avait  anxieusement  surpris  en  me  commua 
niqnaiit  le  dessein  dont  il  était  préoccupé  depuis  deux  ans  d'écrire  l'his- 
toire des  Principes  économiques  des  Bomains. 

Je  redoutais  pour  lui  les  labeurs  de  pareilles  recherches  combinées 
atvec  des  travaux  officiels  dont  de  fréquentes  mutations  de  poste  avaient 
aBgmeiité  pour  lui  le  poids. 

H.  de  Hock  était  fort  lettré  et  possédait  un  talent  épistolaire  remar* 
quable.  Que  de  jugements  fins  sur  la  politique  de  son  pays,  quelquefois 
sur  les  circonstances  intimes  de  nos  aiffalres  monétaires  en  France,  j'ai 
troQfé  depuis  trois  ans  dans  son  affectueuse  correspondance,  datée  tan- 
tôt de  Tienne,  tantôt  du  FUederbachsehlosschen  qu'il  habitait  l'été,  dans  la 
verte  et  incomparable  vallée  de  Salzbourg. 

léserai  très-sincère  en  disant  que  c'était  une  des  plus  fortes  intelli- 
geaces  qd'il  m'ait  été  donné  de  rencontrer  et  d'apprécier.  Il  eût  suivant 
moi  vendu  les  services  les  plus  éminents  à  l'Autriche  si  les  eirconstances 
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ravalent  rapproché  plus  t6t  des  sommités  du  gouvernementU  était  trèi- 
bien  placé  pour  ces  rapprochements  scientiflques  entre  rAllemagne  et 
la  France  qui  me  paraissent  devoir  contribuer  si  utilement  aux  progrès 
de  notre  civilisation  moderne.  Les  personnages  les  plus  éminents  de  la 
politique  et  de  la  science  à  Vienne,  MM.  de  Beust,  de  Schmeiiinff,  k 
prince  de  Hohenlohe^  grand  maître  de  la  cour,  les  représentants  deroni- 
versité  à  laquelle  il  avait  appartenu,  ayant  suivant  Tusage  vienncHS  le  pu 
sur  la  famille  même  du  défunt  dans  les  cérémonies  funèbres,  sesontfidt 
remarquer  aux  obsèques  du  baron  de  Hock.  D'après  les  habitudes  autri- 
chiennes aucun  discours  n'a  été  prononcé  sur  sa  tombe. 

Laissez-moi  compter,  M.  le  secrétaire  perpétuel  et  cher  collègue,  sur 
votre  intermédiaire  pour  faire  parvenir  ces  courts  renseignements  et 
Texpression  de  ces  vifs  regrets  aux  amis  de  la  science  économique,  par 
lesquels  plus  que  par  tous  autres  la  perte  d'un  homme  aussi  considérible 
que  M.  le  baron  de  Hock  mérite  d'être  sentie. 
Recevez  Tassurance,  etc. 

E.  DE  Parieu, 

Vice-Président  da  Consen  dltat. 
Membre  de  l'Institut. 


BULLETIN 


hk  SITUATION  FINANGlàRB  DE  LA  FRANCS 
{Rapport  du  mini$tre  des  finances) 

SoMMAiRB  —  L'emprunt.  —  La  dette  flottante.  —  Le  budget  de  1867.  —  Le  badfet  es 
1868. —Le  budget  de  1869.  — Le  budget  ordinaire  de  1870.^ Le  budget  extraor- 
dinaire de  1870.  —  L'amortissement.  —  L'enquête  sur  la  circulation  fiduciaire,  —la 
situation  générale. 

Sire,  le  conseil  d'État  a  terminé  ses  travaux  relatifs  au  budget  de 
1870.  Tout  porte  à  croire  que  le  projet  de  loi  pourra  être  déposé  à  la 
première  séance  du  Corps  législatif,  et  que  le  volume  des  documents 
sera  distribué  le  même  jour. 

Je  me  propose  de  faire  connaître  à  Votre  Majesté  la  situation  actuelle 
des  budgets  qui  sont  en  cours  de  liquidation  ou  d'exercice,  et  d'indiquer 
sommairement  les  prévisions  qui  formeront  en  dépenses  et  en  recettes  les 
bases  de  celui  de  1870. 

Mais  je  crois  utile,  avant  tout,  de  résumer  les  actes  qui  ont  été  ac- 
complis depuis  la  dernière  session,  en  exécution  de  la  loi  du  l*'  aoAt 
dernier,  au  sujet  de  la  négociation  d'un  emprunt  de  4S9  millions  et  de 


r 


SITUATION  FINANCltRE  DE  U  FRANGE.  117 

Il  rédodioD  de  la  dette  flottante  du  Trésor.  Cette  loi  ne  pouvait  avoir 
k  puissance  de  transformer  instantanément  nos  difficultés  financières 
en  on  élat  de  choses  florissant,  et  de  dispenser  les  pouvoirs  publics  de 
leur  devoir  de  vigilance  et  d'économie. 

Mais  elle  nous  permet  de  liquider  le  passé  ;  elle  débarrasse  les  bud- 
gets de  lenrs  entraves  et  les  rend  à  leur  marche  naturelle;  elle  ouvre 
devant  nous  la  voie  des  améliorations  successives. 

Je  poorrai,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  signaler  à  Votre  Majesté 
qndqiies  pn^frès  déjà  réalisés. 

BMPRUHT 

An  commencement  de  1868,  nous  étions  en  présence  de  trois  nécessi- 
tés de  premier  ordre  auxquelles  il  était  urgent  de  pourvoir. 

Les  événements  politiques  de  1867  avaient  surélevé  la  charge  de  la 
dette  flottante  qui  exigeait  un  prompt  soulagement. 

D'an  autre  cÂté,  nous  ne  pouvions  pas  rester,  pour  nos  armements  de 
terre  et  de  mer,  au-dessous  delà  science  moderne  et  en  arrière  des  au- 
tres pays. 

Enfin,  le  commerce  et  l'industrie  réclamaient,  avec  une  juste  msis- 
tance,  pour  Texécution  des  travaux  d'utilité  générale,  une  accélération 
devenue  indispensable. 

n  est  raisonnable  de  ne  demander  aux  budgets  que  les  sacrifices  qu'ils 
peuvent  supporter,  sans  quoi  on  s'exposerait  à  prolonger  indéfiniment 
les  embarras  et  la  gène.  Un  recours  au  crédit  est  certainement  une  me- 
sure extrême.  Mais  l'expérience  prouve  qu'il  n'y  a,  en  général,  aucun 
profit  à  ajourner  trop  longtemps  les  remèdes  nécessaires  et  qui  peuvent 
édedécisiGs. 

De  là  la  pensée,  partagée  par  le  gouvernement  et  par  la  Chambre, 
d*émettre  un  emprunt  de  4SH9  millions,  et  d'en  répartir  le  produit,  en 
raison  des  causes  qui  l'avaleat  motivé,  de  la  manière  suivante: 

Dècoavertsde  1867 183,606,000 

Annanents  de  la  guerre 131,922,000 

d"       de  la  marine 30,052,646 

Travaux  publics 83,419,646 

pins  nn  supplément  de  21,500,000  fr.  pour  payer  les  frais  de  négocia- 
lions  et  une  année  d'arrérages. 

La  loi  qui  autorise  cet  emprunt  fut  promulguée  le  1*'  août  dernier. 
La  souscription  fut  ouverte  le  6  et  terminée  le  13.  J'ai  déjà  fait  con- 
naître à  Votre  Msgesté  les  conditions  et  les  résultats  de  l'opération.  Je 
me  bornerai  à  rappeler  ici  que  le  prix  de  la  négociation, fixé  à  69  fr.25, 
f  après  la  moyenne  des  six  mois  précédents,  fut  ratifié  par  le  concours 
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empressé  de  plus  de  830,000  soascriptioDs,  et  qn^il  a  été 
pois  lors  sur  le  nurché  des  fonds  publics.  Dn  tàii  digne  dft 
t'est  qae  les  priocipties  valeurs,  à  la  différence  de  l'efTet  prodait|srl 
précédents  emprunts,  se  sont  élevées  et  maintenueiy  mÊl$téék 
tuations  inévitables,  au-dessus  de  leur  niveau  antérieur  (taUMliPi 
Ce  hit  est  dû  sans  aucun  doute  à  Tabondance  exceptiomialle  4m 
taux  et  à  la  confiance  de  plus  en  plus  générale  dans  le 

La  liquidation  de  la  souscription  a  été  faite  aveo  i'espril  d*éqpllj 
doit  toujours  guider  le  gouvernement  dans  ses  rapports  avec  le  poHk 
A  aucune  autre  époque  l'échange  des  titres,  le  payement  du  dixûnKè 
garantie,  le  versement  des  termes  échus,  le  classement  des  titres  M 
été  réalisés  avec  plus  de  rapidité  et  de  régularité. 

Le  l**  janvier,  le  Trésor  aviit  encaissé  106  milliona  ;  te  watflÊÊM 
payable  en  quatom  termes,  conformément  à  la  loi. 

Dint  puyrTAim* 

Lorsque  les  recettes  des  budgets  ne  sont  pas  assez  élevées  pour  coi- 
vrir  les  dépenses,  le  Trésor,  comme  administrateur  des  finances  de 
r&tat,  et  afin  de  maintenir  toi^ours  la  plus  grande  ponctualité  dans  In 
payements,  est  obligé  de  suppléer  au  déficit  par  ses  avances,  et,  a 
outre,  d'entretenir  constamment  dans  les  caisses  de  ses  comptables  u 
fonds  de  roulement  suffisant  pour  le  service  journalier. 

Les  découverts  successifs  appartenant  à  tous  les  régimes,  jusques  d 
y  compris  l'exercice  1866,  avaient  été  réduits,  par  diverses  consolidi- 
tionSy  à  la  somme  de  727  millions. 

L'année  1867,  en  raison  des  circonstances  extraordinaires  dont  j*li 
parlé, devait  ajouter  à  cette  somme  une  nouvelle  insuffisance  de  178  mil- 
lions, ce  qui  a  porté  à  902  millions  les  avances  faites  par  le  Trésor 
pour  le  service  des  budgets. 

Le  Trésor  y  a  pourvu,  ainsi  qu'à  Talimentation  de  ses  encaisses,  an 
moyen  des  fonds  de  ses  correspondants  et  de  ceux  qu'il  s'est  procurés 
par  la  négociation  des  bons  du  Trésor.  II  est  évident  qu'il  est  obligé 
d'emprunter  lui-même  les  sommes  qu'il  fournit  aux  budgets  ;  comme 
ces  sommes  sont  remboursables  les  unes  à  volonté,  les  autres  à  court 


(i)  On  a  parié  d'une  pression  qui  aurait  été  exercée  sur  quelques  éta- 
blissements de  crédit  pour  les  déterminer  à  placer  en  rente  leur  fonds 
de  réserve.  Tout  ce  qu'on  a  dit  h  ce  sujet  est  controuvé  et  directement 
contraire  aux  actes  et  aux  principes  de  radministration  des  finances  et 
de  son  chef,  qui  professent  le  plus  grand  respect  pour  la  liberté  dM 
(raasactions,  et  particulièrement  de  celles  de  la  Bourse, 
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leur  ehiiEre,  s'il  devenait  trop  élevé,  pourrait  être  la  cause  d'em-* 
plos  ou  mdHfi  sérieux* 
Ia  loi  da  1*^  aoftt  1868  a  donc  prescrit  uoe  sage  mesure  lorsqu'elle  a 
que  le  Trésor  serait  remboursé  sur  le  produit  des  emprunts»  du 
itant  de  ses  avances  à  Tégard  du  budget  de  1867,  et  qu'il  serait  ainsi 
tuHiièiDe  eu  état  d'éteindre,  jusqu^à  due  concurrence,  sa  propre 
Ae  cette  manière,  on  le  voit>  les  deux  dettes  ne  s'i^outeront  pas 
Pane  à  Tautre,  par  un  double  emploi  qui  serait  iqustiflable,  mais  elles 
remplaceront  proportionnellement  Tune  par  l'autre  ;  Tune,  la  dette 
foctaote,  sera  réduite,  en  ce  qui  concerne  le  déficit  de  1867,  de  toute 
fai  sonome  dont  la  dette  consolidée  sera  augmentée. 
Vûtre  Majesté  va  voir  à  Tœuvre  ce  double  jeu. 
La  réduction  du  taux  de  Tintérèt  est  pour  le  Trésor  le  moyen  le  plus 
efficace  de  diminuer  sa  dette  en  poussant  ses  créanciers  aux  demandes 
du  remboursement.  Cette  mesure,  énergiquement  appliquée,  a  produit 
assez  rapidement  le  résultat  poursuivi. 

l>epuis  le  31  juillet  dernier,  époque  où  la  Jette  flottante  était  portée 
i  soQ  chiffire  le  plus  élevé,  j'ai  obtenu  : 

Sur  te  compte  courant  de  la  Caisse  des  dépAts  et  consignations,  une 
diminution  de  67  millions  (de  132  i  6S  millions); 

Sur  le  compte  courant  du  Crédit  foncieri  une  diminution  de  46  mil- 
Uons(de96à<(0). 

Depuis  le  1^  décembre,  les  bons  du  Trésor  sont  diminués  de  12  mil- 
lioiU(del(»A97). 

Eu  Mtre,  le  compte  courant  des  trésoriers-payeurs  généraux  a  été 
réduit  de  71  millions  (de  304  à  133). 

Enfin,  j'ai  pu  rembourser  à  la  Banque  de  France  18  millions  qui  lui 
restaient  dus  sur  ses  dernières  avances . 

Balance  faite  entre  ces  réductions  et  quelques  augmentations  relatives 
aux  communes  et  aux  caisses  d'épargne,  la  dette  flottante  s'est  trouvée, 
au  1*' janvier,  soulagée  d'une  somme  del3Ô  millions  qui  a  été  rem- 
boursée avec  le  produit  de  l'emprunt.  Au  moyen  des  36  millions  qui  res- 
tent à  employer  sur  les  175  millions  affectés  à  cet  objet,  l'avance  du 
Trésor  pour  1867  sera  complètement  éteinte. 

L'ensemble  des  découverts  des  budgets  sera  ainsi  ramené  au  point  où 
il  était  avant  1867,  c'est-à-dire  à  737  millions,  et  même  à  637  millions, 
tày  conformément  aux  vœux  exprimés  dans  la  Chambre,  une  nouvelle  ré* 
duction  de  100  millions  est  opérée  au  moyen  d'un  prélèvement  à  faire 
sur  la  dotation  de  Tarmée  au  moment  de  sa  liquidation. 

Avec  un  supplément  d'environ  80  millions  pour  les  encaisses,  la 
c&afge  de  la  dette  flottante  ne  dépassera  guère  700  millions,  c'est-à-dire 
•ou  MBn  moyeu  depuis  38  ans  et  le  cbiffre  le  plus  bas  depuis  17  ans. 
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Noos  revieodroiis  ainsi  i  aoe  situation  qui,  sans  eesser  de  Biériter  notre 
attention,  ne  sera  plus  un  sujet  de  sérieuses  inqniétndes. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  Touloir  bien  excuser  ces  détails^  maû  il  s"^ 
git  de  l'un  des  points  les  plus  délicats  de  nos  finances,  qui  prtoecqpen 
toujours  d'autant  plus  qu*il  sera  moins  connu. 

Ainsi  rassurés  du  côté  de  la  dette  flottante,  nous  derons  portor  ionle 
notre  sollicitude  sur  les  budgets.  S'ils  tournaient  mal,  ce  que  bom 
aTons  £ût  ne  serait  qu'un  expédient  passager. 

BODGXr  DE  1867. 

La  loi  du  9  juillet  1836,  dans  le  but  de  placer  le  contrôle  légidatirai 
rapport  plus  immédiat  avec  les  fiûts  accomplis,  a  décidé  que  le  compte 
des  budgets  serait  présenté  à  la  Chambre  dans  les  deux  premiers  moii 
de  Tannée  qui  suit  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Depuis  un  certain  temps,  diverses  circonstances  de  force  mageore  n*oiit 
pas  permis  d'obsener  rigoureusement  cette  règle. 

Tout  nous  fait  espérer  qu'il  en  sera  autrement  pour  le  règlement  de 
1867.  Grâce  aux  efforts  des  diverses  administrations,  la  comptabilité 
générale  possède,  dès  aujourd'hui,  les  éléments  nécessaires  poor  pré- 
parer le  compte  définitif  de  cet  exercice. 

Nous  sommes  en  mesure  d'en  indiquer  les  résultats  généraux  qm  se 
sont  améliorés  depuis  le  rapport  de  la  commission  du  budget 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  demeurent  arrêtées  à  la 
somme  de 1,905,458,000 

Les  recettes  de  toute  nature  à 1,730,396,000 

Excédant  de  dépense 175,062,000 

Comme  la  loi  du  1*'  août  dernier  a  évalué  pro- 
visoirement ce  découvert  i  un  chiffre  plus  élevé  et 
lui  a  affecté  sur  le  produit  de  l'emprunt.    .    .    .         183,606,000 
nous  avons  de  ce  chef  un  reliquat  disponible  de.  8,500,000 

que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'attribuer  aux  travaux 
publics. 

BUDGET  DE  1868. 

La  loi  du  2  août  dernier,  qui  a  rectifié  le  budget  de  1868,  a  fixé  Ten- 
semble  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  à  1,721,915,695  fr., 
et  le  montant  des  recettes  à  un  pareil  chiffre. 

Loin  de  troubler  cet  équilibre  provisoire,  les  faits  connus  le  confir- 
ment et  l'améliorent. 

Votre  Majesté  se  rappelle  que,  dans  l'appréciation  des  recettes,  nous 
n'avons  pas  compris  la  plus-value  des  impôts  propres  de  l'année  1868. 
iSous  avons  réservé  ce  bénéfice  probable  pour  faire  face  aux  cas  impré* 
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vus  qui  pourraient  se  produire,  notamment  aux  charges  de  l'emprunt, 
qui  n'était  alors  qu'en  projet  (1). 

Toutefois,  eu  égard  à  Tincertitude  de  cette  ressource,  et  par  surcroît 
de  garantie,  la  loi  de  Peroprunt  a  attribué  au  budget  de  4868  une 
somme  de  6,860,000  fr.  pour  couvrir  les  frais  de  la  négociation  et  payer 
un  terme  des  arrérages. 

Mais  par  sa  nature,  cette  dépense  appartenait  essentiellement  au  bud- 
get ordinaire;  il  est  de  notre  devoir  de  Ty  faire  rentrer  du  moment  ob 
cette  régularisation  devient  possible. 

Or,  le  rendement  des  impdts  indirects,  quoique  ralenti  en  juillet  et 
août,  a  pris,  surtout  dans  les  quatre  derniers  mois,  un  développement 
inespéré;  il  nous  donne  sur  1867  une  différence  en  plus  de  34  millions» 
soit,  ainsi  que  l'établit  le  tableau  ci-joint,  un  boni  réel  de  30  millions 
sur  les  prévisions  du  budget  de  1868  (tableau  n«2). 

Cet  exercice  ne  sera  clos  qu'en  août  prochain.  Il  serait  impossible  d'en 
préciser  dès  aujourd'hui  le  résultat  final  ;  mais  ou  peut  afSrmer  que 
cette  plus-value  supportera  sans  difficulté  la  dépense  de  6,860,000  fr. 
mise  provisoirement  à  la  charge  de  l'emprunt. 

Le  budget  n'en  restera  pas  moins  assez  bien  pourvu  pour  se  terminer 

par  une  liquidation  favorable.  Ainsi  lasomme  de  6,860,000  fr.,  rendue 

ibre,  viendra  encore  s'ajouter  aux  ressources  des  ponts-et-chaussées. 

BUDJET  DE  1869. 

Comparativement  au  budget  primitif  de  1868,  celui  de  1869  se  trou- 
vait en  présence  de  besoins  nouveaux  importants,  résultant  de  la  réor- 
ganisation de  l'armée,  de  la  création  de  la  garde  mobile,  de  l'augmen- 
tation de  la  solde  des  officiers,  de  la  dotation  des  chemins  vicinaux  et  de 
l'amélioration  de  plusieurs  autres  services. 

Le  Gouvernement  et  la  Chambre  ont  pensé  qu'il  était  d'une  sage  po- 
litique d*aborder  de  front  cette  situation,  et  d'inscrire  immédiatement 
tons  les  crédits  reconnus  nécessaires.  C'était  le  seul  moyen  d'asseoir  sur 
des  bases  solides  notre  édifice  budgétaire,  en  en  écartant,  dès  le  prin- 
cipe, toute  chance  d'aggravation,  en  dehors  des  cas  de  force  mageure, 
réellement  imprévus. 

Dans  ce  but  on  a  inscrit  au  budget  primitif  de  1869: 

1*  Les  allocations  qui  avaient  pris  place  dans  le  budget  primitif  de 
1868; 

1*  Les  suppléments  de  crédits  portés  au  budget  rectificatif  du  même 
exercice; 

3*  Les  additions  propres  à  1869. 


(1)  Rapport  du  26  janvier  1868,  page  10. 


ton  €^  e'i»cru.vLi.  i»  fe;^«i!«  rirliaor»  « 
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\>tu  ^fti  i'>;.v  «  ^.t  ca^i^k  yAf^tui 4iccîdea:e!ie&v  ; 
u»WiiMif,  dviïi  ^Tth  de  i^i  jAiI.i>b%  y^âl  occasioasÉ» 

>>/j^  ;iio(i«  a  ]ii4C«ff  <;:i  ffrijjir  J  4e  ces  i^  loilii-MU,  a 
d<;  Ttr/:W:\  A>  M  r/jillioai  et  d^rai,  qui  se  comyjst  ie  5 
ftu4mi4*:%  c/ifjiniiUti i.M  d:rtcU;%  e:  de&  djioaliies,  et  4e 
pfiur  U{flus-vkiue  de*  ulj/iU  iudirecU,  le  tout  comparé  a 
i^riiuiti%e%. 

On  voit  donc  quec^tt^  plui^'^alue  suffira  et  au  delà  poa 
lesdépeciM:!  suppléaïeûtaires. 

\ouh  obUooni  ce  résultat  sani  avoir  b^ïsoiD  de  prê€oaqiKr 
utiou  des  recette»  propres  a  l'aiinee  1869,  ni  le  moDUnt 
annulations  qui,  précédemment,  servaient  à  équilibrer  les 
tifjcatifs. 

Celte  réber\e  e<it  considérable.  On  j^eut  dire,  sans  rien 
qu'elle  nous  donne  Tasïiurance  d'une  très-bonne  liquidatioilen 
ci*:e. 

BCDCrr  OBDI^ÂIRE  DE  1870. 

In  fKiys,  qui  entreprendrait  d'arrêter  d'une  manière  absolue  lapii' 
(pression  de  ses  dépenses,  aurait  peu  de  chance  de  succès,  car  il 
a  luttiT  contre  la  force  irrésistible  des  choses.  La  société  ?it  d*( 
lions;  aucun  ({ouverneinenl, dans  aucun  pays,  n'a  pu  se  soustiaiic  o- 
tièrementà  celle  loi  du  progrès.  La  Kes  tauralion,  le  Gouvernement  A 
juillet,  la  République.  Tont  subie  aussi  bien  que  le  second  empire  :  fl  ■ 
faut  donc  pas  s'étonner  si  le  dévelojipement  des  travaux  publics  el  A 
leur  entretien,  la  dépréciation  du  numéraire,  le  renchérissement  de  toi 
tes  choses  qui  en  est  la  suiti;,  pèsent  sur  TEtat  comme  sur  les  partico- 
liers.  Les  pouvoirs  publics  n*en  ont  pas  moins  le  devoir,  par  de  con 
stants  efforts  d'économie,  de  renfermer  l'accroissement  des  dépenie 
dans  les  limites  du  plus  strict  nécessaire,  et  surtout  de  les  empédier  di 
marcher  d'un  pas  plus  rapide  que  les  recettes.  «  Ne  dépenser  que  son re 
vf*nu,  moins  même  que  s(»n  revenu,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  < 
celte  maxime  fie  Turî;ot,  si  siniple,  si  vulgaire,  mais  si  difficile  àpnili 
quer,  sera  éternellement  sage  et  f  file. 
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de  nos  budgets  ordinaires  se  sont  trouYés  dans  ces  eondî- 

aes.  Ceux  de  1868  et  1869  ne  feront  pas  exception  à  la 

ir  celui  de  1870,  Votre  Majesté  a  voulu  lui  donner  une  nou- 

itie.  Elle  a  décidé,  en  principe^  que  toutes  les  augruentations 

seraient  écartées,  à  Texception  de  celles  qui  sont  étroitement 

»ires,  comme  dérivant  d'une  disposition  de  loi. 

niveaux  crédits  que  nous  avons  &  inscrire  au  budget  de  1870 

caractire. 

raèyèftt  ensemble  à • 80,60î,18« 

Rappliquent  à  la  dette  publique  pour  les  arrérages 

•uni  et  les  pensions  militaires  et  civiles,  soft.  , .  16,900,573 

•ërrlec  télégraphique '100,000 

deuxième  tiers  de  l'augmentation  de  la  solde  des 

de  terre  et  de  mer • •  •  » 3^856,058 

iiistruction  publique 690»000 

annuités  votées  dans  la  dernière  session  en  faveur 

■Qureaux  chemins  defer « »»•.»  6,879,650 

Aux  nouvelles  lignes  de  paquebots • .  •  •  » 3»20i|889 

iJtiu  postes;  création  de  bureaux  et  traitements  des 

865»210 

Xa  surphis  est  réparti  entre  divers  services. 

Le  bodget  des  recettes,  calculé  sur  les  recouvrements  de  1868, 
loDne,  par  rapport  aux  prévisions  de  1869,  une  augmentation 
le 36,719,056 

L'augmentation  des  dépenses  n'étant  que  de.  »••••»•  •    30,498,133 

n  en  résulte  que  la  progression  des  recettes,  d'une  année  à  Tautfe, 
aura  été  de  5,!iîl,024  fr.  en  avance  sur  celle  des  dépenses. 

Comme  résultat  final,  le  budget  ordinaire  de  1870  s'élèverait  : 

Kn  tccettcs,à : <,736,667,â93 

En  dépenses,  à 1,650,060,248 

iif  '  -  '  ~  •  -"    '  -*■■-' 

Excédant  de  recettes. •  .•  «« 4 ..  «  . « 86,607,145 

sapérieur  de  5,221,024  fr.  à  l'excédant  de  recettes  du  précédent  budget^ 
qui  était  de  81,386,121  fr. 

Il  est  bien  certain  que  ces  évaluations  demeurent  exposées  ft  des  mo  • 
dificatioos  imprévues.  Mais  par  contre^  nous  réservons  la  plus-value 
dat  impôu  de  deux  années  1869  et  1870  et  le  montant  des  annula- 
tions; cette  situation  est  des  plus  rassurantes. 

Buncrr  extbaoedinaire  de  1870. 

Qaoique  votés  par  deux  lois  distinctes,  les  budgets,  ordinaire  et  ex« 
traordinaire,  tendent  à  se  confondre  en  ce  sens,  que  les  excédents  d§ 
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recettes  du  budget  ordinaire  devieunent,  fort  heureusement,  de  plus 
en  plus  la  ressource  principale  et  à  peu  près  unique  du  budget  extraor- 
dinaire. 

C'est  un  fait  qu'il  importe  de  signaler.  Car  on  suppose  trop  soureit 
que  les  ressources  de  ce  dernier  budget  ont  une  origine  entiferemeot 
spéciale. 

Il  est  vrai,  au  contraire,  que  c'est  le  budget  ordinaire  qui,  avec  le 
produit  des  impôts  et  revenus  annuels,  arrive  à  solder  presque  tons  les 
crédits  qu'il  est  convenu  d'appeler  extraordinaires.  En  voici  la  prenve 
pour  1870. 

La  somme  de  86,607,145  fr.  provenant,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  de  l'excé- 
dant des*  recettes  ordinaires,  suffit  pour  payer  l'entière  dotation  attri- 
buée: 

Aux  cultes,  pour  travaux  des  églises,  presbytères,  ca- 
thédrales       8,300,000 

Au  ministère  de  l'intérieur,  pour  les  chemins  vicinaux 

et  d'intérêt  commun,  les  télégraphes,  les  prisons 13,638,000 

Au  ministère  des  finances,  pour  les  manufactures  des 

poudres  et  tabacs 1,32S,000 

Au  ministère  de  la  guerre,  pour  l'artillerie  et  le  génie.      2,978,000 
A  la  marine,  pour  la  transformation  de  la  flotte .  •  .  •    10,800,000 

A  l'instruction  publique,  pour  écoles,  etc 1,846,195 

Aux  beaux-arts,  pour  divers  établissements 4,960,000 

A  l'Algérie,  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  des 
avances  de  la  Société  algérienne,  les  chemins  de  fer  et 

autres  grands  travaux 8,249,000 

Enfin,  au  ministère  des  travaux  publics,  pour  les  ponts 
et  chaussées  et  les  chemins  de  fer 38,891,000 

Toutes  ces  Repenses,  je  le  répète,  sont  couvertes  par  l'excédant  des 
recettes  du  budget  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'elles  pourraient  figurer 
dans  ce  budget  sans  en  compromettre  l'équilibre. 

Je  reviens  à  la  dotation  des  travaux  publics  ;  elle  n'est  pas  restreinte 
aux  38,59i  ,000  fr.  dont  je  viens  de  parler. 

Elle  comprend  en  outre  : 

Les  8,500,000  fr.  rendus  libres  sur  1867. 

Les  6,860,000  fr.  devenus  disponibles  sur  1868,  ensemble  54  millions. 

Due  somme  de  6,000,600  fr.  à  dépenser  en  1870  sur  les  avances  des 
villes,  remboursables  par  TËtat  et  applicables  à  certains  ports. 

Plus  enfin  23,852,150  fr.  inscrits  au  budget  ordinaire  pour  les  an- 
nuités anciennes  et  nouvelles,  affectées  anx  chemins  de  fer  et  repré- 
sentant, en  capital,  une  somme  beaucoup  plus  considérable  à  dépenser 
en  1870. 
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Ainsi,  avec  les  seuls  moyens  dont  nous  disposons,  nous  aurons  pu 
mettre  Tadministration  des  travaux  publics  en  état  de  poursuivre  acti- 
vement, en  1870,  son  œuvre  si  nationale. 

Telle  est  la  situation.  Nous  ne  devons  pas  en  exagérer  les  avantages. 
Mais  si  elle  n'est  pas  parvenue  au  degré  de  prospérité  que  nous  pouvons 
désirer  et  que  nous  nous  efforçons  d'atteindre,  il  est  juste  de  reconnaître 
qu'elle  est  en  voie  de  progrès. 

Les  réserves  qne  nous  ménageons  sur  les  budgets  de  1868, 1869  et 
1870,  au  sujet  des  annulations  et  de  Taccroissement  des  impôts,  pour- 
ront s'élever  à  un  chiffre  très-important,  et  donner  à  nos  finances  une 
large  et  solide  assiette,  telle  qu'elle  convient  i  une  puissante  nation. 
Mais  il  ne  faut  pas  nous  faire  illusion;  on  aurait  tort  de  considérer  ces 
ressources  comme  actuelles  et  disponibles  :  quoique  très-probables,  elles 
sont  cependant  éventuelles,  et  il  ne  serait  pas  prudent  de  les  escompter. 
Si  elles  viennent  à  manquer,  Votre  Majesté  et  la  Chambre  auront  à  se 
féliciter  de  ne  pas  les  avoir  engagées  d'avance  et  d'avoir  évité  par  leur 
sagesse  de  dangereuses  déceptions.  Si,  au  contraire,  comme  nous  devons 
Tespérer,  elles  se  réalisent,  on  pourra  les  appliquer  à  des  améliorations 
positives  en  toute  confiance  et  sécurité.  En  attendant,  nos  budgets  ont 
Tavantage  de  ne  reposer  que  sur  des  faits  acquis. 

AXOETlSSEMBirr.  —  BNQCjto  SUR  LA  CUICOLàTlOlf  FIDUOllRB.  — 

SITUATION  GÉNÉRALE. 

Le  budget  de  l'amortissement  est  en  progrès.  Il  aura,  en  1870,  un 
excédant  libre  de  32,396,493  fr.,  soit  avec  les  10  millions  provenant  de 
la  caisse  de  retraite  de  la  vieillesse,  42,396,493  fr.  à  placer  en  achats 
de  rentes. 

Votre  Mayesté  appelle  de  tous  ses  vœux  le  moment  où  il  sera  possible 
de  soulager  les  contribuables  par  des  réductions  d'impôt  sur  les  taxes 
les  plus  lourdes. 

La  commission  de  l'enquête  agricole  se  livre  à  ce  sujet,  de  concert 
avec  Tadministration  des  finances,  aux  études  les  plus  actives. 

La  marche  des  budgets  et  la  volonté  bien  arrêtée  de  l'Empereur  d'im- 
poser à  tous  les  services  les  plus  sévères  économies  pourraient  ne  pas 
tarder  à  rendre  ces  études  opportunes. 

Mais,  je  le  dis  franchement  à  l'Empereur,  dans  ces  matières  si  déli- 
cates, il  ne  suffit  pas  de  connaître  le  bien  qui  serait  à  faire,  il  faut  avoir 
les  moyens  de  l'accomplir  sans  tomber  dans  un  inconvénient  plus  général 
et  plus  grand,  le  dérangement  des  finances  et  l'obligation  de  recourir 
plus  tard  à  de  nouvelles  aggravations  ;  un  sacrifice  imposé  prématuré- 
ment au  budget  aurait  pour  résultat  de  retarder  le  moment  où  il  sera 
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possible  de  feire  jonir  le  pays  d'un  soulagement  sérieux  et  d'un  bienbit 
durable. 

L'enquête  sur  la  circulation  fiduciaire  est  terminée. 

De  tous  les  sujets  qui  occupent  l'esprit  humain ,  les  matières  de 
finances  sont  celles  qui  se  prêtent  le  plus  aux  illusions  et  qui,  en  défi* 
nitive,  peuvent  le  moins  s'en  contenter. 

Cette  grande  information  a  provoqué  une  vive  agitation  et  un  sin- 
gulier mélange  d*idées  et  de  théories  contradictoires.  Mais  les  principes 
soutenus  par  le  bon  sens  et  l'expérience  ont  seuls  surnagé.  Il  a  été  re- 
connu que  l'institution  de  la  Banque  de  France,  fondée  sur  la  liberté  de 
ses  émissions,  la  remboursabilité  des  billets  à  vue,  la  prudence  de  soa 
administration,  l'importance  et  la  solidité  de  son  fonds  de  garantiei 
était  à  la  fois  libérale  et  sage  et  justifiait  pleinement  le  privilège  de  ce 
grand  établissement  et  le  crédit  exceptionnel  dont  il  jouit  depuis  plus 
de  soixante  ans. 

Sire,  si  nous  envisageons  la  situation  au  point  de  vue  général  des 
affaires,  nous  devons  reconnaître  que  Tannée  1868  a  été  marquée  pat 
des  alternatives  de  confiance  et  d'appréhension,  d'activité  et  de  ralen- 
tissement ;  peu  à  peu  l'opinion  s'est  habituée  à  juger  plus  sainement 
les  circonstances  politiques.  Une  reprise  sensible  s'en  est  suivie,  surtout 
dans  les  derniers  mois.  Elle  s'est  manifestée,  pour  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, par  le  bilan  des  établissements  de  crédit  ;  pour  la  consomma- 
tion intérieure,  par  le  progrès  des  impôts  indirects,  d'autant  plus  re- 
marquable qu'il  correspond  à  1867,  année  de  l'Exposition  universelle; 
pour  la  fortune  mobilière,  par  le  cours  relativement  élevé  de  toutes  les 
veleurs.  Il  est  intéressant  de  comparer  à  ces  divers  points  de  vue  les 
deux  fins  d'année  de  1867  et  1868.  C'est  ce  qui  fait  Tobjet  des  tableaox 
N-  î,  3,  4  et  5. 

Cette  reprise,  due  à  la  confiance,  prouve  combien  la  paix  est  néces- 
saire au  pays;  jusqu'à  quel  degré  elle  peut  devenir  féconde,  et  combien 
Topinion  publique  a  raison  d'applaudir  aux  efforts  faits  par  Votre 
Majesté  pour  prévenir,  autant  qu'il  dépend  d'Elle,  par  une  interventiOB 
amiable,  les  conflits  qui  pourraient  la  troubler. 
Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

Le  ministre  des  fimmon^ 
P.  HUgke. 


INSPECTION  DU  TRAVAIL  DBS  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES.  127 


l'inspection  du  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES 
MANUFACTURES    OONFléE    AUX    INOéNIBURS    DBS    MINES. 

Rapport  du  m%ni$$ré  de  Va^rieiUturêy  du  eommêreê  $t  dei  travaux 

publia.  *-  Décret. 

Sire,  l'administration  n'a  pas  cessé  d'ëtudier,  depuis  plnsieurs  années, 
les  questions  importantes  qui  ont  pour  objet  de  régler  d'une  manière 
eenÂirae  aux  intérêts  de  l'humanité  et  aux  besoins  de  Tindustrie  leê 
eendikiens  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Les  eoBseiU  généraux,  les  chambres  de  commerce,  les  chambres  con-< 
snltatives  des  arts  et  manufactures  ont  été  appelés  en  4867  à  donner 
leur  avis  sur  les  résultats  de  la  législation  actuelle  et  sur  les  dévelop- 
pements qu'elle  comporte.  A  la  suite  de  cette  instruction,  le  Conseil 
d*Bta|  a  été  saisi,  d'après  les  ordres  de  Votre  Majesté,  de  l'examen  d'un 
projet  de  loi  destiné  à  modifier  plusieurs  des  dispositions  de  la  loi  du 
91  mars  4844. 

Daas  le  cours  de  cet  examen,  il  a  paru  que  certaines  mesures  utiles 
pouvaient  être  prises  immédiatement,  et  qu'il  y  avait  même  une  véri<- 
table  opportunité  à  soumettre  sans  retard  è  Votre  Majesté  un  projet  de 
décret  destiné  à  organiser  un  service  d'Inspection  qui  assure  plus  effica- 
eemeni  l'exécution  de  la  loi  actuelle,  et  puisse  concourir  en  même  temps 
aux  travaux  et  aux  études  nécessaires  pour  la  préparation  et  la  bonne 
application  de  la  loi  à  intervenir. 

L'organisation  du  service  d'inspection  a  été  formellement  attribuée 
au  Gouvernement  par  Fart.  40  de  la  loi  du  ii  mars  4841,  ainsi  conçu  : 
«  Le  Gouvernement  établira  des  inspections  pour  surveiller  et  assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi.  Les  inspecteurs  pourront,  dans  chaque 
établissement,  se  faire  représenter  les  registres  relatifs  à  l'exécution  de 
la  présente  loi,  les  règlements  intérieurs,  les  livrets  des  enAints  et  les 
enfants  eux-mêmes.  » 

A  Torigine,  on  se  contenta  d'établir  des  inspections  gratuites  o/ga- 
niiées  dans  les  départements.  De  louables  eflbrts  ont  été  faits  par  plu- 
sieurs membres  honorables  de  ces  commissions  ;  mais  l'insuffisance  du 
système  a  été  constatée  dès  4847,  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  chargée  de  l'élaboration  d'une  loi  nouvelle'  sur  le  travail  des  en- 
flants dans  les  manufactures. 

Dans  plusieurs  départements  où  l'industrie  est  depuis  longtemps  dé- 
veloppée, on  a  senti  plus  tard  la  nécessité  de  rémunérer  quelques  in- 
specteurs spéciaux,  ou  de  subventionner  quelques  fonctionnaires  qui 
consentaient  à  ajouter  ce  service  à  d'autres  attributions;  un  petit  nom- 
bre de  conseils  généraux  ont  voté  dans  ce  but  des  allocations  peu  im- 
portantes. 

Les  votes  de  oes  conseils  généraux,  et  notamment  de  ceux  de  la  Seine, 
du  Nord  et  do  la  Seino4nférieurei  montrent  la  tendance  des  esprits  vers 
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une  application  plus  efficace  de  la  loi  de  4841,  mais  ils  n*ont  pu  pro- 
duire que  quelques  résultats  partiels.  II  convient  môme  d'ajouter  que 
les  conseils  généraux  qui  ont  voté  ces  allocations  se  sont  plaints  plu- 
sieurs fois  que  dans  d'autres  départements  Texemple  n*ait  pas  été  suivi, 
en  sorte  que  l'inégalité  dans  Texécution  de  la  loi  amène  des  inégalités 
dans  les  conditions  de  la  concurrence  entre  les  divers  centres  indus- 
triels du  pays.  Un  système  général  d'inspection  peut  seul  assurer  par- 
tout une  exécution  régulière  et  uniforme  de  la  loi. 

En  Angleterre,  le  système  des  inspections  gratuites  et  locales  avait 
également  prévalu  à  l'origine.  L'acte  de  1802  avait  conGé  le  soin  de 
surveiller  les  manufactures  à  deux  personnes  de  bonne  volonté,  dans 
chaque  district,  étrangères  à  l'industrie ,  et  choisies  parmi  les  juges  de 
paix  et  les  ministres  du  culte  des  comtés.  L'inefficacité  de  ces  mesures 
fut  reconnue  plus  tard,  et  l'acte  de  1833  constate  que  les  dispositions 
relatives  à  l'inspection  a  n'ont  pas  été  dûment  exécutées,  et  que  les  lois 
qui  règlent  le  travail  des  enfants  ont  été  éludées  en  partie  par  suite  du 
manque  d'inspecteurs  spéciaux  ou  d'agents  chargés  de  les  faire  exé- 
cuter. »  On  fut  donc  amené  en  Angleterre  à  créer  un  service  spécial 
d'inspecteurs  salariés  par  l'Étal.  Ce  système  s'est  développé  successi- 
vement depuis  1833,  et  le  service  d'inspection  se  compose  aujourd'hui, 
en  Angleterre,  d'un  inspecteur  générai  résidant  à  Londres  et  dirigeant 
tout  le  service,  et  de  25  sous-inspecteurs  résidant  dans  les  divers  dis- 
tricts manufacturiers  et  placés  sous  les  ordres  de  cet  inspecteur. 

Ainsi,  en  Angleterre  comme  en  France,  l'expérience  a  démontré  la 
nécessité  d'une  inspection  exercée  par  des  fonctionnaires  rémunérés  par 
l'État  et  placés  dans  les  conditions  d'autorité  qu'assure  une  direction 
donnée  par  l'administration  supérieure. 

Mais  on  s'est  demandé  si,  en  France,  il  était  nécessaire  de  créer  un 
nouvel  ordre  de  fonctionnaires.  Dans  les  discussions  qui  se  sont  pro- 
duites dans  les  Chambres,  comme  au  Conseil  d'État,  on  a  généralement 
exprimé  la  pensée  que  le  service  d'inspection  pourrait  être  confié  à  cer- 
tains fonctionnaires  de  Tordre  administratif  ou  judiciaire. 

Les  discussions  auxquelles  a  donné  lieu  l'examen  du  projet  de  loi 
soumis  en  ce  moment  au  Conseil  d'État  ont  permis  de  préciser  davan- 
tage les  études  sur  ce  point.  J'ai  été  amené  ainsi  à  penser  qu'on  attein- 
drait le  but  qu'on  se  propose  depuis  longtemps,  en  confiant  aux  ingé- 
nieurs des  mines  la  surveillance  et  l'inspection  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

Déjà  les  ingénieurs  des  mines  ont  des  attributions  analogues  ;  c'est  à 
eux  qu'il  appartient  spécialement  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements 
qui  interdisent  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  et  mi- 
nières des  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

En  outre,  c'est  aux  ingénieurs  des  mines  qu'est  confiée  la  surveillance 
de  tons  les  établissements  qui  emploient  la  vapeur  comme  force  mo- 
Uioe$  ils  ont  donc  à  faire  déjà  des  visites  plus  ou  moins  fréquentes 
^•nm  lae  minet  et  les  manufactures  pourvues  d'appareils  à  vapeur , 

ibiitiMnents  indottriels  les  plus  nombreux  et 
le  t'tttrce  d'une  manière  qui  satisfait 
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aux  intérêts  de  la  sécurité  publique,  sans  éveiller  la  susce[^tii)ilité  des 
chefs  d'industrie.  N'est^il  pas  à  la  fois  naturel  et  convenable  de  leur 
confier  une  surveillance  et  un  contrôle  destinés  à  faire  respecter  des 
dispositions  législatives  édictées  dans  un  intérêt  de  morale  et  d'huma- 
nité? 

Par  la  supériorité  de  leur  instruction,  par  leur  compétence  en  matière 
industrielle,  par  Télévation  des  sentiments  qui  distingue  les  fonction- 
naires sortis  des  grandes  écoles  de  TÉtat,  les  ingénieurs  des  mines  of- 
frent à  la  fois  toutes  les  garanties  de  capacité,  de  mesure  et  de  fermeté 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  d'une  loi  aussi  importante  que 
eeile  qui  régit  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Ces  attributions  nouvelles  ne  seraient  pas  de  nature  à  nuire  à  la  di- 
rection des  autres  services  confiés  aux  ingénieurs  des  mines.  En  effet, 
si,  par  leur  importance,  ces  services  exigent  des  fonctionnaires  d'un 
mérite  et  d'une  instruction  exceptionnels ,  ils  ne  comportent  pas  cette 
assiduité  de  tous  les  instants  qui  s'impose  à  d'autres  fonctionnaires 
chargés  des  détails  de  l'administration  active.  Les  ingénieurs  des  mines 
trouveraient  au  contraire,  dans  Finspection  que  je  propose  de  leur 
confier,  des  occasions  utiles  d'entrer  d'une  manière  plus  complète  dans 
l'examen  et  l'étude  des  questions  importantes  qui  touchent  aux  condi- 
tions matérielles  et  morales  nécessaires  pour  assurer  la  prospérité  du 
rable  de  nos  grandes  industries. 

L'organisation  .actuelle  du  corps  des  ingénieurs  des  mines  répond 
d'ailleurs  d'une  manière  très-satisfaisante  aux  exigences  des  nouveaux 
services  qui  seraient  confiés  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement. 

L'action  des  ingénieurs  des  mines  s'étend  sur  tout  le  territoire  de 
l'Empire;  toutefois  ils  se  trouvent  en  plus  grand  nombre  ^dans  les  dé- 
partements industriels  où  les  appelle  la  nature  de  leurs  fonctions*  Cinq 
inspecteurs  généraux  surveillent  et  contrôlent  l'ensemble  du  service, 
qui  s'exerce  directement  par  dix-huit  ingénieurs  en  chef  et  quarante-six 
ingénieurs  ordinaires. 

Cette  organisation ,  qui  se  prête  si  bien  à  l'inspection  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  n'exige  point  de  dépenses  nouvelles  de 
quelque  importance.  Elle  parait  à  la  fois  la  plus  efficace  et  la  plus  éco- 
nomique, en  même  temps  qu'elle  répond  à  la  pensée  du  législateur,  en 
soumettant  l'industrie  à  un  contrôle  d'un  ordre  élevé. 

Les  rapports  rédigés  par  les  ingénieurs  des  mines  sur  l'application  de 
la  loi  fourniraient  à  l'autorité  judiciaire  et  à  l'autorité  administrative  les 
éléments  d'appréciation  qui  leur  sont  nécessaires;  la  publicité  donnée 
aux  travaux  et  aux  avis  de  fonctionnaires  aussi  distingués  serait  égar- 
lement  une  garantie  à  la  fois  sérieuse  et  morale. 

On  doit  faire  observer,  en  eff'et,  que  les  faits  qui  constituent  des  in- 
fractions à  la  loi  du  22  mars  1841  n'ont  pas,  comme  beaucoup  d'autres 
contraventions,  un  caractère  fugitif  et  accidentel»  L'infraction  réside 
dans  le  fait  d'employer,  en  dehors  des  conditions  réglées  par  la  loi,  des 
enfants  qui  se  livrent  dans  rétablissement  à  un  travail  habituel.  La 
diiBcultë  ne  consiste  pas  à  constater  les  contraventions,  puisqu'elles 
ont  an  caractère  en  quelque  sorte  permanent,  mais  à  exercer  une  auto- 
Z*  sÉin,  T.  XIII.  —  15  janvier  1869.  9 
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rite  morale  soffisante  poar  ie«  faire  cesser,  ec  à  taîair  ta  bcMife  fiBla- 
rilé  judiciaire  de  la  conaaissaoce  d'abes  iocoaleAtablei  •! 
dont  a'aaraieot  pa  trioapher  les  repréwnlalâoBS  d'aa  kmeidi 
compétent,  ferme  et  éclairé» 

L'exercice  de  la  sor>'eiI lance  confiée  aux  inirénieors  des  miiM  M 
présentera  dans  la  pratique  aucoae  dificnlté.  Dé^k  ces  ia^éaîears  slii 
chargés,  poar  rexécntioa  de  la  loi  sar  les  mines»  minières  ei  carrièffas, 
de  constater  les  infractions  commises  par  les  exploitants  «  da  las  d^ 
noncer  aax  préfeu,  aux  procureurs  géaéranx  oa  impériaux,  soit  piT 
des  rapports,  soit  par  des  procès-Torbaux  ;  Ils  procéderoai  da  la 
manière  en  ce  qui  concerne  les  contraTentioas  à  la  loi  et  an  règl4 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

D'après  tous  ces  motifs,  Sire,  je  ne  puis  qaa  prier  ¥oCre  Hajaslé  de 
Youloir  bien  décider  qu'à  partir  da  l*r  jaoTier  i8d9  les  ingéaiears  des 
mines  rempliront,  chacun  dans  les  arrondissements  et  sous-arroadiasa^ 
ments  minéraiogiques  confiés  à  leur  surveillance,  les  fonctions  dlaspa^ 
leur  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

8i  Votre  Majesté  daigne  agréer  cette  proposition,  des  insIntethMiB  as*- 
ront  immédiatement  adressées  aux  ingénieurs  poar  qa*ils  aient  à  casii» 
prendre  dans  leurs  projeu  de  tournée  de  1899  tous  les  établissasseali 
soumis  à  la  surveillance,  aux  termes  de  la  loi  du  fi  mars  4841.  Il  iah- 
porte  qu'ils  constatent  aussi  exactement  que  possible  les  faits  eilstatis, 
et  qu'ils  adressent  à  l'administration  supérieure  des  rapports  cirehn- 
stanciés  sur  tout  ce  qu'ils  auront  observé  ;  rien  ne  sera  plus  ntlla  potr 
la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  soit  aa  Conseil  d'ÉUt,  soit  ao  Gof^  lé- 
gislatif. 

Il  m'a  paru  d'ailleurs  que,  pour  l'examen  et  l'analyse  de  eès  rtptieflti, 
il  était  bon  de  constituer  dès  à  présent  la  commission  supérieare  doit 
la  création  est  prévue  dans  le  projet  de  loi  délibéré  par  la  section  das 
travaux  publics.  Il  ne  s'agit  pas  là,  en  réalité,  d'une  dispositioti  iégto- 
lative,  mais  d'un  acte  administratif  qui  rentre  dans  les  aliribatiol»  dta 
pouvoir  exécutif. 
Cette  commission  sera  chargée  en  outre  : 

io  De  proposer  toutes  les  améliorations  qae  comporte  le  serrke  tfe 
l'inspection; 

^^  De  donner  son  avis  sur  tous  les  règlements  à  fkire  et  généftIetttBt 
sur  toutes  les  questions  que  le  ministre  jugerait  à  propos  de  lu!  sou- 
mettre ; 

8*  De  présenter  chaque  année  à  Votre  Majesté,  snr  les  résntUtts  et 
l'inspection  et  sur  l'ensemble  des  faits  relatifs  k  l'exécution  de  la  M, 
un  rapport  qui  sera  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

Enfin,  le  décret  reproduit  une  disposition  qui  figure  aussi  dans  lé 
projet  de  loi  délibéré  par  la  section  des  travaux  publics,  et  qui  a  pour 
^tdo  permettre  Tinsiitution,  dans  les  départements  où  I^Gouveme- 
ment  en  reconnaîtra  la  nécessité ,  d'une  commissioa  locale  qui  Ibrilt 
chaque  année  un  rapport  sur  l'exécution  delà  loi  dans  le  départemeM. 
Ce  n'est  encore  là  qu'une  mesure  purement  administrative  que  jecrris 
pouvoir  dès  à  présent  proposer  à  la  sanctiou  de  TMre  Majesté. 
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Des  commissions  de  cette  nature  fonctionnent  déjà  dans  quelques  dé- 
partements. L'administration ,  qui  a  été  à  même  de  constater  les  ser- 
Tices  qu'elles  rendent ,  ne  pourrait  avoir  la  pensée  de  se  priver  d'un 
aussi  précieux  concours.  £lle  se  propqse  au  contraire  d'étendre  leur 
action  et  d'augmenter  leur  inQuence,  afin  de  tirer  de  cette  institution 
toat  le  bien  qu'elle  peut  produire. 

Tels  sont,  Sire,  les  motifs  du  décret  ci-annexé.  Je  le  soumets  avec 
eonCance  à  la  signature  de  Votre  Majesté,  car  il  répond  à  sa  haute  sol- 
Ccitude  pour  Tavcnir  des  jeunes  ouvriers  destinés  à  concourir  un  jour 
aux  travaux  et  auiT progrès  de  Tindustrie  nationale. 

Je  suis,  etc.  De  Porgadë. 

DÉCEXT. 

NAPOLÉON,  etc«,  Vu  la  loi  du  îâ  mars  'I84i,  relative  au  travail  des 
•aiaatt  employés  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliersi  et  spéciale^ 
méat  l'art.  iO  de  cette  loi,  paragraphe  l«r,  ledit  paragraphe  ainsi  conçu  : 
I  Le  Gouvernement  établira  des  inspections  pour  aurveilier  et  assurer 
rexéctttîoQ  de  la  présente  loi  ;  b  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'agricalture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  avons  décrété  et  dé-* 
erétoas  ce  qui  suit: 

▲rt.  l''^  Les  ingénieurs  du  corps  impérial  des  mines  rempliront^  cba« 
eiia  daas  la  circonscription  minérsloglque  à  laquelle  il  est  attacheras 
fonotioas  d'inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Des  fnstroctîons  spéciales  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com*' 
merce  etdes  travaux  publics  régleront  tes  formes  suivant  lesquelles  les 
ingénieurs  exerceront  les  attributions  qui  leur  sont  confiées  par  le  pa* 
ragiaphe  !•'  du  présent  article. 

Art.  f .  Une  commission  supérieure  nommée  par  nous  sera  chargée  : 

i**  De  proposer  les  améliorations  que  comportera  le  service  de  Vin*- 
spectioa; 

t*  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire^  et  généralement  sar 
tentée  les  questions  que  notre  ministre  de  ragriculture,  du  commurce 
etdes  travaux  publics  croirait  devoir  lui  soumettre. 

Chaque  année,  la  commission  nous  présentera  un  rapport  sur  les  ré^ 
•altats  de  l'inspection  et  sur  l'ensemble  des  faits  relatifs  à  rexéculieti 
delà  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  an  Corps  législatif. 

Art.  H.  Il  sera  établi  dans  les  départements  où  le  Gouvernement  le 
Jagerait  utile  une  commission  locale  chargée  de  faire  chaque  année  un 
rapport  sur  l'exécution,  dans  le  département,  de  la  loi  sur  le  travail  des 
eafaats. 

Cette  commission  sera  nommée  par  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agri- 
colture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  \e  7  décembre  4868. 

NAPOLÉON. 
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LIQUIDATION  DE  LA  SOCIÉTÉ  DU  CRÉDIT  AU  TRAVAIL. 

I 

La  société  du  Crédit  au  travail  (Bélaze  et  C*)  est  dissoute  ;  ainsi  Ta 
décidé  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  réunie  le  13  décembre  iM 
dans  la  salle  du  Vaux-Hall.  C'était  à  prévoir,  depuis  la  suspension  des 
payements,  survenue  le  2  novembre  dernier. 

La  chute  de  la  société  Béluze  et  C*  est  un  véritable  désastre  poar  la 
coopération  française.  Le  Crédit  au  travail  était  la  banque  d'avances  et 
d*escompte  de  la  plupart  des  associations  ouvrières  fondées  à  Paris 
depuis  quatre  à  cinq  ans  ;  il  était  la  banque  de  dépôts  et  de  complet- 
courants  d'un  grand  nombre  de  sociétés  de  crédit  mutuel  et  d'épargne; 
il  faisait  encore  l'avance  et  Tescompte  à  bien  des  coopérateurs  isolés  on 
constitués  en  groupes;  enfin,  son  capital  social  se  composait,  pour  une 
forte  partie,  des  épargnes  d*hommes  dévoués,  ayant  moins  de  fortone 
que  de  foi  dans  la  coopération.  Aujourd'hui  la  mise  des  actionnaires  est 
complètement  absorbée;  les  déposants  sont  menacés  de  perdre  une 
partie  notable  de  leurs  fonds,  et  ne  retrouveront  le  reste  qu'avec  de 
longs  atermoiements  ;  les  clients  (associations,  groupes  ou  individus) 
sont  tout  d'un  coup  privés  d'une  ressource  qui,  pour  quelques-uns» 
était  une  question  d'existence. 

Non  moins  fâcheuses  sont  les  conséquences  morales  de  cette  soudaine 
chute.  Contemporain  de  la  renaissaiice  du  mouvement  coopératif  en 
France  (1863),  le  Crédit  au  travail  en  était  devenu  le  foyer.  C'était  le 
quartier  général  de  la  coopération.  La  plupart  des  entreprises  coopéra- 
tives d'une  portée  générale,  réalisées  ou  projetées  depuis  cinq  ans 
(ioumal,  almanachy  congrès  coopératifs,  etc.),  sontécloses  dans  les  conseils 
de  la  société  du  Crédit  au  travail^  ou  y  ont  reçu  la  première  élaboration. 
C'est  dans  les  2,000  sociétaires  groupés  autour  de  cette  banque  popu- 
laire qu'elles  trouvaient  leurs  premiers  adhérents.  C'est  encore  par 
rintermédiaire  de  la  société  du  Crédit  au  travail  que  la  coopération 
parisienne  entretenait  des  rapports  réguliers  avec  la  coopération  dépar- 
tementale, avec  celle  de  l'étranger. 

Nous  ne  tendons  guère,  on  le  voit,  à  atténuer  le  mal,  à  en  dissimuler 
l'étendue.  Ce  n'est  pas  dans  nos  habitudes.  Nous  avons  toujours  soutenu 
que  les  entreprises  coopératives  doivent  vivre  et  fonctionner  au  grand 
jour  ;  la  publicité  la  plus  entière  et  la  plus  loyale  est  pour  elles  une 
condition  d'existence,  en  tous  cas  une  condition  de  santé  et  de  vigueur. 
Le  malheur  qui  vient  d'atteindre  le  Crédit  au  travail  n'est  point  de  nature 
à  nous  faire  changer  d'opinion  à  ce  sujet  ;  bien  au  contraire. 

Ce  malheur  eût  été  impossible  avec  une  publicité  large  et  sérieuse 
ap|)li(|uéo  au  fonctionnement  du  Crédit  an  travail,  (Ici  l'auteur  reproche 
aux  situations  mensuelles  et  aux  bilans  semestriels  d'avoir  été  inin- 
elligibles  par  routine  financière  et  par  prudence. ... .) 
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En  réalité,  peu  de  personnes,  jusqu'au  dernier  moment,  se  doutaient 
des  embarras  contre  lesquels  luttait  le  Crédit  au  travail  et  qui  viennent 
d*abootir  à  une  catastrophe  si  regrettable.  On  nous  accusait  de  pusilla- 
nimité, de  pessimisme,  quand,  membre  du  conseil  de  gérance  depuis  la 
création  de  la  société,  nous  donnâmes  notre  démission,  il  y  a  dix-huit 
mois  ;  on  se  montrait  extrêmement  surpris  et  Ton  nous  opposait  les  affir- 
mations les  plus  optimistes  quand,  il  y  a  trois  mois,  nous  poussions  un 
cri  d*alarme  sur  la  marche  chancelante  et  l'existence  menacée  de  la 
coopération  en  France.  (Voy.  VAvenir  national  du  22  septembre  1868.).- 

La  leçon  est  plus  que  dure.  C'est  le  cœur  profondément  attristé  que 
noas  la  signalons.  Mais  elle  coûte  assez  cher  pour  que,  du  moins,  elle 
profite.  Elle  ne  saurait  profiter  si  l'on  refuse  de  la  comprendre,  si  Ton 
hésite  à  l'énoncer  nettement.  On  ne  guérit  que  les^  plaies  auxquelles 
coarageusement  on  met  la  sonde.  La  coopération  a  assez  de  virilité  pour 
ne  point  reculer  devant  la  douloureuse  opération,  assez  de  vitalité  pour 
la  supporter  sans  danger.  La  chute  de  la  société  Béluze  est  pour  le 
mouvement  coopératif  une  épreuve  des  plus  graves  ;  mais  les  faibles 
seals  succombent  dans  les  épreuves  :  les  autres  s'y  retrempent. 

Nous  ne  venons  d'indiquer,  toutefois,  que  la  cause  extérieure  pour 
ainsi  dire  du  mal,  la  faute  qui  a  fait  aboutir  les  embarras  à  une  catas- 
trophe» qui  a  amené  la  ruine  quand  tout  le  monde  croyait  à  la  prospérité, 
quand  les  mieux  renseignés  soupçonnaient  tout  au  plus  des  difficultés 
plus  ou  moins  sérieuses.  Mais  ces  embarras  eux-mômes  et  ces  difficultés 
contre  lesquels  se  sont  brisés  les  efforts  d'une  gérance  honnête,  active, 
intelligente,  dévouée,  quelles  en  étaient  la  nature  et  la  cause?  C'est  ce 
qu'il  importe  d'examiner  avec  franchise,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et 
dans  l'intérêt  surtout  de  la  coopération.  C'est  le  moyen  peut-être  de 
prévenir  le  retour  du  mal,  d'empêcher  la  catastrophe  de  se  reproduire 
ailleurs. 

II 

Constatons  avant  tout  que  les  opérations  de  crédit  proprement  dites 
(l'escompte)  n'y  sont  presque  pour  rien.  Prise  dans  les  couches  so- 
ciales les  moins  aisées,  nécessiteuses  même,  de  la  société  écono- 
mique, la  clientèle  du  Crédit  au  travail  n'a  pas  été  moins  exacte  à  payer, 
moins  soucieuse  de  faire  honneur  à  sa  signature,  que  les  clientèles  d'au- 
tres éublissoments  de  crédit  appartenant  à  des  couches  plus  fortunées. 
En  1867,  année  si  difficultueuse  déjà,  le  Crédit  au  travail  avait  fait  pour 
4,5ii,352  francs  d'escompte;  les  effets  en  souffrance,  au  31  décembre, 
ne  représentaient  que  la  somme  de  4,055  francs,  soit  un  par  mille  ou 
un  dixième  pour  cent  de  la  masse  escomptée.  Dans  le  premier  semestre 
4868,  le  montant  des  effets  escomptés  s'élève  à  3,663,379  francs;  les 
effets  en  souffrance,  au  30  juin  dernier,  représentaient  une  somme  de 
7,i43  francs  ;  plus  forte  qu'au  31  décembre  précédent,  la  proportion  ne 
paraîtra  rien  moins  que  défavorable,  lorsque  Ton  pense  à  la  situation  en 
général  si  critique  des  affaires,  et  à  la  nature  spéciale  du  papier. 


m  iOctfiL  lis 

éUi^it  ^ç  Wi  r-nscs  «4  13  «!«*:  j§  :  !e*  ef ets  4e  5W  francs  el  aa  d«««  |i 
■>i:'«t  qïe  po:f  H  0^9 4»t§  >  UU!.  Ce*:  ilr»  .^ae  ?ar  I«  S.TMMfc 
det  ««eoaplef,  aa  som  3  s:::.oa§  <!e  fnsc«  éuieat  représentdt  pv 
da  ^£X  PV-*»".  p*'  ''îw  €  Lr:<ti«  »  f'-srrie*  soit  par  les  assodalkM 
03Tr.éfi«,  «i-,:t  pir  !ef  ?•".=?«  oa  p^r  <î«  c^cp^nlears  isol^  Eh  bill, 
toA^n  f»:wî:t  !t  pi"»  ie*  r*so3ïei!ei>enîs  0:3  p-c!  de  gîtions  par  lesqadl 
^fo^jiesi*.  »v«  irop  iie  ovsp-:*:ïiace  !e  tnq:3Îer  conjure  oa  ajooraate 
Lca-;/%}*a.«l*  q-i  !e  merïtc^nl.  oa  ne  saurait  dire  que  7.000  firaM 
rt%U:%  tTé  ho\,fTT^Lat  »or  3  Vi}jyy)  francs  d'escomptes  semestriala  aeoH 
sefil  3ne  c!.eniéle  pinitulîerement  mauTaise. 

l'jtfe  fait  plus  caractéristique  encore  :  le  30  novembre  dernier,  maigri 
le  âé%zrroï  que  1^  fermeture  da  Crédit  oa  frarai7  (depuis  le  S  Bovem* 
hn)  a  dû  cïoser  à  sa  Clientèle  babîtneîle,  la  Banque  de  France  n'a  ae* 
cnké  que  3,273  francs  de  c  retours  •  reflets  non  pavés  à  présenUtioa) 
sor  la  masse  considérable  des  effets  qu'elle  avait  pour  cette  écbétaei 
réescomptés,  avant  la  suspension  de*  payements,  à  la  société  Bélua  et 
eorripagnie. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  ces  faits;  ils  sont  décisifs.  Ds  réfaleit 
d'avance  et  péremptoirement  les  déductions  fâcheuses  que  des  eapriti 
nperficiels  ou  malveillants  voudront  tirer  de  la  catastrophe  Béluie.  Oa 
ne  manquera  pas  d'en  conclure  contre  le  mouvement  coopératif  en  (^ 
serai  et  tout  particulièrement  contre  le  crédit  populaire;  on  le  (axera 
d^impossible,  c'est-à-dire  trop  chanceux,  ruineux,  pour  ceux  qai  le  font 
Bien  ne  serait  moins  vrai  que  cette  déduction.  L'histoire  de  la  société 
du  Crédit  du  travail  prouve  juste  le  contraire.  Sur  10  ou  42  millions  do 
francs  d'escomptes  que  cet  établissement  a  faits,  durant  son  existence 
quinquennale,  au  monde  travailleur,  au  petit  commerce  et  à  la  petite 
indu«»trie,  les  effets  refiés  déûnilivement  impayés  (tout  le  monde  sait 
qu'une  partie  des  effets  «  en  souffrance  >  se  paye  ultérieurement)  n'ont 
pctjl'èlre  pas  atteint  le  chiffre  de  iO.OOO  francs,  soit  1/5  p.  100.  Il  n'y  a 
pan  be-tucoup  d'autres  établissements  de  crédit  de  second  et  de  troisième 
ordre  où  les  pertes  par  insolvabilité  ou  déloyauté  des  escomptés  soient 
aussi  faibles. 

Ce  n'est  donc  pas  le  crédit  populaire  qui  a  tué  la  société  Béluze  et 
compagnie;  la  commandite  seule  a  causé  ses  embarras  et  finalement 
amené  sa  déconfiture.  C'est  une  règle  élémentaire  en  matière  de  banque 
de  no  jamais  immobiliser  ses  capitaux  et  surtout  de  ne  pas  les  faire 
courir  les  chances  d'entreprises  industrielles  de  longue  haleine,  qne 
l'on  est  hors  d'état  de  suivre,  de  surveiller,  de  dominer.  Tous  les  éta» 
blisiemonts  de  crédit,  grands  ou  petits,  qui,  dans  Tardeur  de  faire 
beaucoup  d'affaires,  ou  pour  tout  autre  mobile,  l'ont  oubliée,  ont  payé  de 
leur  ruino  cette  gravo  infraction;  la  société  Béluze  et  compagnie  ne 
pouvait  guère  échapper  au  sort  commun,  qui  est  fatal. 

Ceci  était  d'autant  plus  difficile  que,  les  mobiles  de  sa  faute  étant  fén4k 
reux,  élevés,  elle  était  d'autant  moins  sur  ses  gardes  ;  elle  a  poussé 
jusqu'à  ses  extrêmes  limites  l'abus  de  la  commandite,  qu'une  banque 
doit  complètement  ignorer  ou  ne  pratiquer  tout  au  plus  que  comme 
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«••  trèt^-rare  exception.  Le  30  Juin  dernier,  le  capital  social  (réalisé)  de 
la  société  Bélare  et  compagnie  s'élevait  à  278,400  francs  ;  eh  bien,  à  la 
méina  époqqe,  elle  se  trouvait  engagée  dans  une  seule  entreprise  indus- 
triella  -»  (Im  associations  coopératives  (dissoutes)  des  fondeurs  en  fer 
eldas  boulonaiers,  réunies  dans  la  main  de  M.  Brosse,  ex-gérant  de  la 
pramière)  -«-  pour  la  somme  d'environ  860,000  francs.  On  est  parvenu 
àfrand^peine  à  «régler»  cette  immense  créance,  reposant  sur  la  tète 
dHiB  aimple  contre-mattre  de  la  veille,  de  façon  à  la  faire  rentrer  en 
soixante  termes  trimestriels,  soit  en  quinze  années!  Comment  pourvoir 
a?ae  des  ressources  si  lointaines,  si  hypothétiques,  aux  besoins  pres- 
sants de  tous  les  Jours,  de  toutes  les  heures,  qu'un  établissement  de 
erédil  doit  satisfaire  f  Gomment  répondre  aux  exigences  de  crédit  de 
deux  mille  sociétaires  coopérateurs,  lorsque  dans  la  main  d'un  seul  so- 
ciétaire Ton  a  immobilisé  bien  plus  que  tout  le  capital  de  la  société  t 

Noos  citons  l'exemple  le  plus  éclatant;  il  est  heureusement  unique  : 
il  eût  été  impossible  de  faire  deux  «  avances  »  d'une  portée  aussi 
colossale.  Mais,  dans  des  proportions  moindres,  la  faute  ou  l'impru- 
deiice  s*est  répétée  ;  la  Sineéritê,  par  exemple  (société  de  consommation), 
a  bien  absorbé  et  fait  perdre  au  Crédit  au  travail  une  trentaine  de  mille 
francs  et  au  delà;  on  pourrait  citer  une  dizaine  d'autres  associations 
coopératives,  qui,  sans  avoir  causé  des  pertes  directes  à  la  société  Bé- 
loxe  et  compagnie,  ont  contribué  à  la  paralyser  par  l'immobilisation 
d*one  partie  plus  ou  moins  considérable  de  ses  ressources. 

Comment  la  gérance  et  les  conseils  de  la  société  n'ont-ils  pas  senti  le 
danger  de  ces  errements  ?  ou  le  sentant,  par  quel  enchaînement  de  cir* 
constances  ont- ils  été  amenés  à  les  adopter  malgré  tout  et  à  y  persévé- 
rer Jusqu'à  complet  épuisement  de  la  société  ? 

III 

C'est  la  commandite,  venons^nous  de  dire,  qui  a  embarrassé  la  mar* 
che  du  Crédit  sa  travail  (Béluze  et  compagnie)  et  a  fini  par  le  ren* 
varsar.  L'affirmation,  nous  le  sentons,  est  grave  et  heurtera  bien  des 
idées  reçues:  essayons  de  la  prouver. 

Les  faits  à  l'appui,  nous  les  avons  déjà  cités.  Ils  démontrent  que  la 
société  du  Cridit  au  travail  ne  s'est  pas  bornée  à  fournir  le  capital  flot^ 
tant  dont  elle  pouvait  avoir  besoin  aux  sociétés  coopératives  ;  on  leur 
a  prêté  souvent  le  capital  fixe  qui,  toujours,  s'en  va  pour  une  partie  en 
frais  de  premier  établissement  et  s'immobilise  pour  l'autre  partie.  Or, 
pour  des  entreprises  même  individuelles,  c'est  une  faute  grave  que  de 
damander  au  crédit  le  capital  fixe  ;  les  dangers  de  cette  manière  d'o« 
pérer  sont  bien  autrement  grands  lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  socié*» 
taires. 

Yingt  ouvriers  sont  désireux  de  travailler  pour  leur  propre  compte  et 
entendent,  à  cet  effet,  constituer  une  association  coopérative  de  produc- 
tion. Supposons-les  intelligents,  prévoyants  et  pénétrés  du  véritable 
esprit  coopérateur,  de  l'esprit  du  self^help  (aide-  toi  toi-même).  Ils  com- 
Ataeent  par  former  entre  eux  une  société  d'épargne.  Durant  un  an  ou 
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deux,  ils  mettent  leurs  économies  de  côté  et  les  administrent  en  com- 
mun. Durant  ce  temps  aussi,  l'on  se  réunit  fréquemment,  pour  tout  exi- 
miner,  discuter  et  préparer  au  sujet  de  l'établissement  projeté.  Ci 
écarte  lés  éléments  hétérogènes.  On  apprend  à  se  connaître,  à  s'appré- 
cier mutuellement,  et  à  mettre  chacun  à  la  place  qu'il  saura  le  mieux 
remplir.  Que  le  crédit,  au  moment  de  la  réalisation  du  projet  mûrement 
réfléchi,  vienne  en  aide  à  l'entreprise  sociétaire  pour  lui  fournir  un 
supplément  de  capital,  surtout  le  capital  flottant;  tout  pourra  marcher 
à  souhait. 

La  situation  change  lorsque  le  crédit,  en  partie  du  moins,  fournit 
également  le  capital  fixe.  L'association  ouvrière  alors  s'improvise  dans 
un  moment  de  chômage,  de  mauvaise  humeur  contre  le  patron,  on  en- 
core de  travail  surabondant.  On  ne  se  connatt  pas  mutuellement;  on  nt 
se  choisit  pas  ;  on  se  groupe  au  hasard.  Le  surlendemain  seulement  on 
découvre  que  l'on  ne  s'entend  guère.  On  n'apprécie  pas  non  plus  les 
circonstances  générales,  ni  le  moment  propice  à  l'entrée  en  fonctions. 
Le  devis  aussi  est  fait  à  la  légère.  Parce  que  le  patron  trouve  un  écoule- 
ment facile  à  ses  produits,  on  s'imagine  aisément  que  l'atelier  coopé- 
ratif sera  inondé  de  demandes.  Volontiers  encore  Ton  croit  pouvoir 
suppléer  par  un  redoublement  d'activité  et  d'intelligence  aux  forces  que 
le  patron  trouve  dans  ses  capitaux  et  dans  son  outillage  fort  complet. 

L'atelier  ouvert,  la  vente  tarde  à  venir.  On  découvre  qu'il  faut  en  ma- 
tières premières  des  approvisionnements  plus  grands  et  plus  variés 
qu'on  ne  Tavait  supposé;  que,  pour  soutenir  la  concurrence,  l'outillage 
primitif  auquel  on  a  cru  pouvoir  se  borner  ne  suffit  guère.  Alors  il  faut 
réemprunter  et  encore  réemprunter.  La  banque  populaire  qui  a  prêté 
les  premiers  50,000  francs  est  obligée  d'en  prêter  encore  50,000,  pour 
ne  pas  voir  les  autres  se  perdre.  L'association  emprunteuse  ploie  sons 
le  fardeau  de  ses  dettes  ;  la  banque  prêteuse  est  paralysée  par  ses  créan- 
ces irrécouvrables.  Naturellement  alors  arrivent  les  déceptions,  les  dé- 
boires, qui  ont  ruiné  plus  d'une  récente  association  coopérative  en 
France,  et  qui  viennent  de  renverser  la  société  du  Crédit  au  travail. 

C'est  ce  qu'ont  parfaitement  compris,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Italie,  les  coopérateurs  et  les  ouvriers  qui,  pour  améliorer 
leur  situation,  allaient  recourir  à  la  coopération.  Comment  l'eussent-ils 
compris  en  France,  quand  depuis  dix-huit  ans  on  les  empêchait  systé- 
matiquement de  se  renseigner,  de  s'instruire,  d'être  éclairés  sur  la  vé- 
ritable nature  de  la  coopération  et  sur  ses  conditions  essentielles? 

L'autorisation,  le  timbre,  le  cautionnement,  le  régime  des  amendes 
et  de  la  prison  rendaient  et  rendent  impossible  la  presse  économique  à 
bon  marché.  Le  Petit  Journal  seul  peut  pénétrer  dans  les  masses.  Le 
journal  sérieux  ne  peut  pas  se  faire  à  un  prix  accessible  pour  elles.  Et 
lorsque,  tant  bien  que  mal,  nous  cherchions  à  y  suppléer  par  un  cahier 
mensuel  imprimé  en  Belgique  (l'Association),  on  le  tuait  à  coups  de  sai- 
sies administratives. 

Est-co  dans  les  réunions  que  l'on  se  serait  mutuellement  instruit, 
éclairé?  Elles  n'existaient  pas  jusqu'en  juin  1868  et  ne  sont,  aujourd'hui 
encore,  que  trop  réglementées,  entravées  !  Est-ce  dans  ces  associationi 
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de  Tordre  moral  et  intellectuel,  si  nombreuses  et  si  fécondes  à  l'étran- 
ger, que  Ton  aurait  pu  s*entendre  sur  les  véritables  conditions  de  la  coo- 
pération ?  Mais  l'article  291  du  Gode  pénal  est  toujours  là  qui  interdit 
rigoureusement  ces  associations  1  Les  fondateurs  du  premier  Crédit 
mvtuel  à  Paris  (1857)  ont  conçu  et  élaboré  leur  criminel  projet  dans  de 
secrets  conciliabules  tenus  au  plus  épais  fourré  du  bois  de  Yincennes. 

Privées  ainsi  de  tout  moyen  de  connaitre  la  coopération,  que  restait-il 
aux  masses  travailleuses?  Un  vague  souvenir  des  discussions  et  des  ten- 
tatives associationnistes  de  1848  on  France;  un  écho  confus  du  sucras 
avec  lequel  les  tentatives  se  renouvelaient  au  dehors.  Ce  n'était  guère 
le  moyen  de  bien  faire  et  surtout  de  faire  d'une  façon  pratique. 

Encore,  durant  dix  à  douze  ans,  n'avait-on  pu  rien  faire,  absolument 
rieol  Ce  n'est  qu'à  la  suite  des  élections  générales  de  1863,  et  du  réveil 
relatif  qu'elles  avaient  amené,  que,  sur  le  domaine  aussi  des  intérêts 
ouvriers,  une  certaine  activité  put  de  nouveau  se  produire.  Aiguillonné 
par  les  succès  du  dehors,  stimulé  par  les  souvenirs  de  1848 ,  pressé  de 
réédifier  ce  qui  en  1852  avait  été  violemment  renversé,  et  de  rejoindre  les 
émules  étrangers,  on  voulait  à  tout  prix  faire  de  la  coopération,  en  faire 
vite  et  beaucoup.  Notre  furia  francese  aidant,  et  aussi  notre  penchant  à 
agir  de  haut  en  bas,  comment  s'étonner  du  recours  à  la  fécondation 
artificielle?  Au  lieu  de  créer  des  associations  isolées,  qu'aurait  ensuite 
reliées  entre  elles  un  établissement  central,  on  débutait  par  ce  dernier; 
pour  être  quelque  chose,  il  devait  forcément  et  à  la  vapeur  multiplier 
et  développer  les  créations  secondaires,  qui  étaient  sa  raison  d'être  I 

Nous  n'entendons  guère,  en  signalant  ces  raisons  générales,  contester 
les  fautes  particulières  et  disculpt«r  entièrement  ceux  à  qui,  avec  la  di- 
rection du  Crédit  au  travail,  étaient  confiées  les  destinées  de  la  coopé- 
ration française.  On  ne  prend  pas  chez  nous  assez  au  sérieux  les  fonc- 
tions honorifiques  que  Ton  accepte.  Nous  sommes  surtout  trop  peu 
hommes  de  chiffres  :  on  est  sentimental,  poli,  galant.  Conseils  d'admi- 
nistration, de  gérance,  de  surveillance  dans  nos  sociétés  coopératives, 
sont  trop  confiants  ou  trop  paresseux  pour  entrer  dans  les  détails,  pour 
examiner  sérieusement.  Ils  ne  connaissent  en  général  la  vraie  situation 
que  lorsque  c'est  trop  tard  pour  y  remédier.  La  camaraderie  aussi  joue 
nn  rôle  trop  grand.  Dans  les  conseils  du  Crédit  au  travail  siégeaient  les 
représentants  officiels  de  ces  mêmes  associations  qui,  par  l'étendue  dé- 
mesurée des  sacriâces  qu'elles  lui  ont  coûtés ,  ont  le  plus  largement 
contribué  à  ses  embarras,  à  sa  chute. 

Mais  ces  irrégularités  elles-mêmes,  ces  légèretés,  ces  inconséquences, 
eussent-elles  été  possibles  dans  un  temps,  dans  un  pays,  où  les  libertés 
de  la  presse,  des  réunions,  de  l'association,  de  l'enseignement,  eussent 
permis  aux  uns  de  mieux  connaitre  leurs  droits  et  leurs  intérêts,  eus- 
sent obligé  les  autres  de  mieux  comprendre  leurs  devoirs  ?  Poser  la 
question,  c'est  la  résoudre. 

Il  est  temps,  toutefois,  de  clore  ce  long  examen  de  conscience.  Nous 
avons  signalé  sans  ménagement  les  fautes  commises  et  les  responsabi- 
lités encourues.  Rien  n'est  encore  perdu,  si  Ton  sait  mettre  à  profit  la 
dore  leçon  que  les  événements  viennent  d'infliger  aux  coopérateurs 


138  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

français.  Espérons  qae  l'on  saura  utiliser  et  éviter  la  récidÎTe, 
fitê  pouihle. 

Celte  dernière  restriction  est  fatale.  Le  retour  ne  dépend  pas,  héllil 
des  coopérateurs  seuls.  Leur  meilleure  volonté  échoue  fatalement,  m 
partie,  contre  des  obstacles  qu'ils  ne  sont  pas  les  maîtres  d*écarten 

En  effet,  ce  qui  ressort  le  plus  manifestement  de  l'ensemble  deaoi 
obser>'ations  (voir  quelques  observations  à  la  Chronique),  c'est  nue 
preuve  nouvelle  que  tout  se  vicie  fatalement  dans  un  milieu  vicié;  qse 
rien  de  sain,  de  vigoureux,  ne  saurait  se  produire  sous  un  régime  aoer* 
mal,  qui  paralyse  et  stérilise  tout.  Les  libertés  ni  les  progrès  ne  m- 
raient  à  la  longue  se  scinder,  s*isoler.  En  vain  croit-on  pouvoir  ftilv 
abstraction  de  la  situation  politique,  de  la  législation  générale,  «tpotr- 
suivre  l'amélioration  sur  un  point  quand  partout  ailleura  elle  est  ai- 
travée,  interdite.  Ce  n'est  que  dans  l'air  ambiant  de  la  liberté  génénle, 
du  progrès  général,  que  peuvent  réussir  les  efforts  qui  ont  poor  bat 
rémancipation  du  travail,  le  progrès  des  classes  ouvrières  (Avenirm' 
tional,  18, 19  et  20  décembre).  J.-B.  Homir. 
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CowifDifiOATfoift.  —  Mort  de  M.  d*  Hoek  et  de  M.  LanjuiMis.  «-  Ceotlaultoo  ék  M- 
bleao  décennal  des  dooaoet.  —  L'opiuion  pobliqae  aox£titt-l/nis,è|Mopot  4i  II 
dette.  —  La  réseau  da  Pacifique  et  la  ùtoation  des  entreprises  decheiûw  de  fer  im 
le  même  pays. 

OmraiGis  raftsiHTÛ.  -«■  l^  guem  t'en  vff  ,  par  M.  Beande moulin.  «*  Gmmw  è  h 
guem,  par  M.  Larrica,  —  Scrâr//  teonomkl  <  $iuridki,  par  M.  A-  BetOCChî.  —  Prê' 
gtiiodi  eàutf/icazéàne  teenologiea^  par  M.  Am^Q^OD.  ~  Étude  sur  tahoiition  ai  le 
vénalité  det  o/fieet,  par  M.  L.  Th'ureaa.  —  SiatUlique  comparée  dee  prb^eifum 
Étals,  par  m.  Juglar.  —  Notice  sur  les  frais  de  construction,  par  M.  MarcliaL  — 
Deux  lettres  sur  la  question  monétaire,  par  M.  Léon. 

DiscossKffi.  —  I  a  question  monétaire  ;S*  diseossion).  — »  Le  double  étalon  on  le  nffWt 
lé^al.  —  La  monnaie  uniFcrselle.  —  Le  ssrstèffltt  métrique.  -<*  Réponse  de  M.  lÛÎM 
Cbavalier  A  IL  Foucber  de  Careil. 

M.  Hippolyte  Pas$y,  ancien  ministre  des  finances,  «  présidé  oetts 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Volio,  ministre  des  antini 
étranf^ëres  de  Gosta-Ricca;  M.  Guterres,  ministre  du  même  Etat  i 
Washing^ton;  M.  Friçnet,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  un  des  di- 
recteurs du  chemin  du  Pacifique;  le  R.  Pailes,  de  Massachussets,  prolfcs- 
seur  d'économie  politique  ;  M.  Albert  Petit,  rédacteur  des  DênOt. 

Au  début  de  la  séance  M.  le  secrétaire  perpétuel  communiqae  une 
note  de  M.  deSchwartz,  consul  d'Autriche,  annonçant  la  mort  subite  dé 
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K.  de  Hock,  et  appréciant  le  caractère  et  les  services  de  ce  savant  éco* 
Domiste-financier  et  homme  d'Éiat  des  plus  estimés  : 

Messieurs,  dit  M.  de  Schwartz,  dans  la  dernière  séance,  vous  avez 
appris  la  mort  d^un  célèbre  économiste  allemand,  M.  de  Herman,  de 
■anich. 

C'est  avec  douleur  et  regret  que  j'ai  encore  à  vous  donner  aujourd'hui 
Qoe  triste  nouvelle.  M.  le  baron  de  Hock,  président  de  la  Cour  de? 
Coopter  à  Tienne,  est  mort  samedi  dernier  très-subitement  après  une 
BMladie  de  quelques  heures  seulement.  Plusieurs  d^entre  vous.  Mes* 
■hars,  Font  connu  personnellement,  d'abord  en  1855,  époque  à  laquelle 
il  était  président  de  la  Commission  impériale  autrichienne  à  TExposi** 
tioQ  univerMlle.  Il  passa  alors  tout  Tété  à  Paris,  et  Tété  dernier,  il  vint 
Oftcore  à  Paris  comme  membre  de  la  Conférence  internationale  pour  le 
règlement  de  l'unité  des  poids,  mesures  et  monnaies»  et  durant  son 
léjour  à  Paris,  il  fut  Tinvilé  de  notre  Société  pour  laquelle  il  avait  une 
tràa-baute  estime. 

Depuis  trente  ans,  il  professait  et  répandait  en  Autriche  les  principes 
qal  sont  ceux  de  notre  Société,  et  la  Société  des  économistes  de  Vienne 
Tavait  choisi  dernièrement  encore  pour  président. 

Rock  élait  une  capacité  de  premier  ordre  dans  toutes  les  matières 
cl*<conomie  politique  et  financière.  Il  jouissait  d'une  grande  réputation 
ia  Autriche  et  dans  toute  l'Allemagne.  Dans  les  journaux  et  revues  se 
trouvent  nombre  d'articles  qui  prouvent  ses  hautes  connaissances.  Il  a 
autti  laiëSë  plusieurs  ouvrages  très^imporlants.  Je  ciierai  seulement  «on 
ouvrage,  paru  en  1863,  sur  la  dette  publique  et  les  impèts,  son  histoire 
des  finances  des  Etats-Unis  d'Amérique,  publiée  en  1866,  son  ouvrage 
remarquable  sur  l'administration  des  finances  de  la  France,  que  vous 
connaissez  par  la  traduction  de  M.  Legentil,  publiée  chea:  GuiUaumin 
eo  18.^8. 

Bock,  presque  toujours  chargé  de  négocier  des  traités  de  commerce 
entre  l'Autriche  et  les  pays  étrangers,  était  constamment  animé  du 
désir  de  marcher  de  plus  en  plus  vers  le  libre-échange  entre  les  na- 
tions. C'était  un  travailleur  infatigable;  et,  comme  membre  de  la  Chambre 
des  seigneurs  en  Autriche,  il  élait  toujours  nommé  rapporteur  toutes 
les  fols  qu'il  s'agissait  de  questions  importantes  d'économie  politique  et 
te  finances. 

Il  était  Tami  et  l'admirateur  de  la  France;  et  tous  ceux  parmi  noua, 
Hessieurs,  qui  ont  connu  cet  homme  éminent  en  conserveront  un  sou- 
venir honorable  que  son  grand  mérite  et  ses  travaux  Ui  ont  assuré  pour 
toujours  I 

Cette  nouvelle  provoque  Texpression  unanime  des  vifs  remets  de 
rassemblée. 

M.  Wolowski  entreiient  quelques  instants  la  réunion  de  la  mort  de 
II«  Lanjuinais,  député  de  Nantes,  ancien  ministre  du  commerce  sous 
la  Présidence.  11  tenait  par  plusieurs  côtés  à  réconomie  politique^  mais, 
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nous  devons  le  dire,  il  n'était  pour  la  science,  pour  la  liberté  commer- 
ciale surtout,  qu'un  adhérent  timide.  Sous  son  ministère,  età  laLégida- 
tive,  il  avait  été  le  promoteur  décidé  de  la  réforme  de  la  boulangerie.  Il 
s'était  occupé  avec  un  grand  zèle  de  la  propagation  des  Sodétés  de 
secours  mutuels.  —  Dans  ces  derniers  temps,  il  a  pris  la  parole  pour 
défendre  les  intérêts  des  colons  algériens. 

Sur  rinvitation  de  M.  le  président,  M.  Brnest  Frignet  entretient  la 
Société  de  quelques-uns  des  épisodes  de  son  récent  voyage  aux  £tatA- 
Dnis  et  au  terminus  actuel  du  chemin  de  fer  du  Pacique  (branche  mérî- 
dionaie)  dans  le  Kansas. 

M.  Frignet  fait  connaître  Tétat  d'avancement  du  réseau  du  Pacifique. 
Il  expose  brièvement  les  principes  économiques  et  financiers  qui  ré- 
gissent les  diverses  compagnies  de  ce  réseau  et  signale  les  différences 
essentielles  qui  distinguent  l'organisation  de  ces  compagnies  de  celle 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  établies  dans  les  États  de  TEst. 
M.  Frignet  montre  que  si,  dans  ces  derniers  États,  la  plupart  des  corn- 
pagnies  n'ont  pu  donner  de  résultats  satifaisants  à  leurs  acUonnaires, 
cela  tient  d'abord  à  ce  que  ces  compagnies  ont  été  obligées  d'acquérir, 
par  voie  d'expropriation  et  à  des  prix  élevés,  le  sol  sur  lequel  elles  ont 
construit  la  voie,  les  stations,  dépôts,  etc.,  des  chemins;  ensuite  à  ce 
qu'elles  n'ont  pu  obtenir  de  privilège  exclusif  sur  un  rayon  suffisant 
pour  leur  assurer  l'entier  trafic  de  la  contrée.  Dans  les  États  de  l'Ouest 
et  sur  le  réseau  du  Pacifique,  au  contraire  (Union  Pacific  Raihoay$)^ 
entre  Saint-Louis  et  San-Francisco,  les  chemins  de  fer,  créateurs  de  la 
civilisation  dans  des  contrées  désertes  mais  extraordinairement  fertiles, 
ont  été  établis  sur  des  terres  gratuitement  concédées  par  le  Domaine 
public,  en  quantité  plus  que  suffisante  pour  couvrir  les  frais  de  con- 
struction, par  la  vente  en  détail  aux  colons;  qu'ainsi  l'absence  d'habi- 
tants et  de  culture,  qui  semblerait  devoir  être  une  cause  de  perte  ou 
d'infériorité  de  produits,  devient,  au  contraire,  une  source  d'avantages 
et  de  bénéfices  presque  incalculables. 

Répondant  aux  questions  présentées  par  divers  membres  sur  les  ré- 
sultats économiques  de  la  dernière  lutte  électorale,  M.  Frignet  trace 
un  rapide  tableau  des  phases  qu'a  traversées  l'opinion  publique  sur  la 
question  du  payement  en  or  ou  de  la  reproduction  de  la  dette  fédérale. 
Jamais  question,  dit*  il,  n'a  été  formulée  d'une  manière  plus  absolue  et 
en  termes  plus  décisifs.  Le  parti  démocratique,  dans  l'espoir  de  capter 
les  suffrages  des  classes  inférieures,  qui  ne  possèdent  pas  de  bons  fédé- 
raux, avait  proposé  l'abolition  des  taxes  et  partant  la  répudiation  de  la 
dette.  Le  parti  républicain,  adoptant  la  thèse  opposée,  proclamait 
comme  principe  dominant  de  sa  politiquele  payement  de  la  dette,  en  or, 
conformément  aux  contrats,  et  partant  le  maintien  des  taxes.  L'étude  at- 
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tenlive  des  motifs  formulés,  soit  dans  les  meetings  publics,  soit  dans  les 
conyersations  particulières  sur  cette  question,  a  montré  de  la  manière 
la  plus  évidente  que  le  peuple  américain  a  été  conduit  à  la  solution  qui 
lIiODore,  c'est-à-dire  à  la  décision  du  payement  de  la  dette  en  or>  par 
le  sentiment  de  probité  sans  doute,  qui  existe  dans  les  masses  beaucoup 
plus  qQH>n  ne  Fimagine  généralement,  mais  aussi  par  la  perception 
daire  et  précise  des  véritables  principes  économiques,  que  la  pratique 
de  la  grande  et  sincère  démocratie  a  développés  dans  tous  les  individus, 
en  même  temps  que  l'éducation  primaire,  dont  ces  principes  sont  un 
dément  essentiel. 

H.  Frignet  rappelle  à  la  Société  divers  faits  de  détails  qui  servent  à 
rillostration  de  la  résistance  du  peuple  américain  à  la  plus  grande  ten- 
tation à  laquelle  un  peuple  ait  jamais  été  soumis. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Deux  nouvelles  publications  (1)  de  la  Ligue  de  la  paix  :  La  guerre  t*en  va 
par  M.  Beaudemoulin,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  dé* 
monstration  de  l'impossibilité  de  continuer  les  armements  ;  et  en  atten- 
dant que  la  guerre  s'en  aille.  Guerre  à  la  guerre^  par  M.  Larrieu,  qui 
ft  recueilli  les  opinions  d'un  grand  nombre  d'auteurs,  pubiicistes, 
hommes  d'État,  etc.,  pour  que  le  lecteur  conclue  commeM.F.  Passy  dans 
la  préface  :  A  bas  la  guerre  I 

Seriiti  eeofMmici  e  Giuridici  (S),  par  M.  Alex.  Betocchi,  trois  brochures 
sur  les  sociétés  coopératives,  l'ignorance  des  commerçants,  la  propriété 
littéraire,  le  droit  de  grâce,  le  dommage.—  M.  F.  Passy  fait  remarquer  que 
Tantear,  très-jeune  encore,  vient  d'être  nommé  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Naples  ;  il  rappelle  qu'il  est  récemment  venu 
compléter  ses  études  à  Paris. 

StaHeUque  des  principaux  Était  (3),  par  M.  Jugiar,  membre  de  la  So- 
ciété, qui  a  tiré  des  documents  officiels  de  curieux  rapprochements, 
rendus  sensibles  par  d'ingénieux  tableaux  graphiques. 

ProgeUo  di  dassificaziane  tecnologiea  (4),  à  propos  de  l'exposition  de 
Toriii.  L'aoteur,  M.  Amandon,  est  à  la  fois  un  savant  chimiste,  un  tech- 
nolc^e  et  un  manufacturier  qui  fait  honneur  à  l'industrie  italienne. 

Èimde  mer  FaboliUou  de  la  vénaUU  des  offices  (5),  par  M.  Louis  Theoreau, 
meoibre  de  l'Académie  de  Caen ,  avocat  et  publiciste.  — •  Cette  étude , 


(i)  Brochures  in-32  de  9i  p.  Paris,  Guillaumin. 
(i)  Recueil  de  4  brochures  in-i8, 1867, 1865, 1864.  Naples,  de  Ange- 
lis,  Mi^iaccio^  Gargiulo. 

(3)  Strasbourg.  Berger-LevrauU,  1968,  in-8,  de  8  p.  et  4  planches. 

(4)  Tarin,  Negro,  1868,  de  32  p. 

(5)  Paris,  Chiillaumin,  1868,  in-8  de  306  pages. 
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par  UD  hommo  versé  dans  les  affaires  judiciaires,  contient  la  série  tln 
articles  qui  ont  été  publiés  et  remarqués  dans  le  Journal  de$  Écanomiitmt 
en  1868  et  une  partie  toute  nouvelle. 

Notiùe  tur  les  frais  de  Miu tnictûm  et  cr«fi<r«h>fi  du  eftemiiu  wlWMâ 
d$  grands  communication  (I),  par  M.  Marchât ,  ingénieur  dès  ponte  (à 
chaussées,  membre  de  la  Sociélé,  œuvre  de  circonstance  par  um  heaili 
compétûnt« 

Deux  lettres  sur  ta  question  monétaire,  adressées  à  M.  le  seeritaire  jmt- 
pètuel  de  la  Société  d'écotiomie  politique  (2),  par  M.  Léon,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  porté  une  bonne  part  de  lumières  dans  Itt 
discuisions  de  cette  Société ,  en  novembre  et  décembre  iM8.  (Toy» 
plus  loin,  une  troisième  lettre). 

M.  Bénard  annonce  que,  conformément  à  des  observations  qu'il  avait 
présenlées  dans  une  précédente  séance,  on  a  repris  au  ministère  dei 
finances  ie  travail  du  Tableau  décennal  de  la  statistique  commerciale 
que  publie  annuellement  Tadminisi ration  des  douanes,  et  que  les  pa* 
bifcistes,  les  hommes  d'étude,  les  commerçants,  etc.,  ne  seront  pas  pri- 
vés de  cette  source  précieuse  d'information.  (Marques  de  sati&factioo.) 

Avant  que  la  Réunion  procède  au  choix  d*une  question  ponr  U 
soirée,  M.  Joseph  Garnier  demande  à  M.  Michel  Chevalier,  que  de  dou- 
loureuses circonstances  ont  empêché  d'assister  au  deux  dernières  réo- 
nions,  s*il  n'a  pas  quelque  observation  à  faire  touchant  la  question  dt 
la  monnaie  restée  inscrite  au  prog^ramme.  La  réponse  de  rbonorabie 
membre  provoque  une  nouvelle  discussion  qui  porte  plus  spécialemetil 
cette  fois  sur  le  double  étalon  et  le  rapport  fixe. 


u  OtJRTtON  HÔNÉTAIRE   (3*  DîSCUSSÎOn  (3)  ).  —   IX  DOUBLE  STÀLDIT  H  V 
RAPPORT    LÉGAL.— LÀ  MONNAIE  UNIVERSEUE.— LE  STSTÈME  MÉTRIQUE. 

M.  Michel  Gheiraller  dit  n'avoir  que  peu  d'observations  &  pré- 
senter. Les  économistes,  depuis  que  la  science  existe,  ont  si  parfaitement 
fait  Tanalyse  de  la  nature  de  la  monnaie  et  des  deux  métaux  précieux 
dont  elle  est  faite»  qu'il  n'y  a  vraiment  sujet  à  discossion,  sur  certatos 
points,  que  pour  ceux  qui  veulent  ignorer  que  l'or  et  l'argent  sont  des 


•**i*«M***aa*«~w«**««a*Bw«toiwrt^i4»a«Ma«MMa**irtMa*i*N**IMM 


(1)  Paris,  Dunod,  1867,  în-8  de  20 pages, 
(i)  Paris,  Guillaumin,  1868,  in-8  de  14  pages. 
(3)  Toir  les  numéros  de  novembre  et  décembre  1868,  t.  XD,  p.  SU  et 
4S8. 
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■uchftndiieS)  disposées  eo  disquos  commodes,  d'un  poids  et  d'un  degré 
le  pureté  constatés,  jouant  le  rôle  d'intermédiaires  dans  les  échangées, 
MHTct  qa'ik  sont  équivalents  des  produits  et  des  serTices;  d'où  il  ré- 
MilB  qoe  la  valeur  de  l'un  d'eux  sert  de  type  à  la  valeur  de  Tautre  ainsi 
pf k  la  valeur  des  autres  produits  et  des  services.  C'est  l'argent  ou  Tor 
|id  se  préte&t  le  mieux  à  ce  rôle  selon  les  temps  et  selon  les  lieux^  et 
i?e€  i'un  des  deux  on  frappe  les  pièces  des  vraies  monnaies,  en  se  sef* 
fiot  de  l'autre  pour  les  monnaies  d'appoint.  L'argent  cède  aujourd'hui  le 
premier  rôle  &  l'or.  Les  économistes  n'ont  jamais  eu,  ne  pouvaient  et  oe 
peuvent  plus  avoir  surtout  l'idée  de  /Ixw*  la  valeur,  soit  séparément 
poar  chacun  des  deux  mélaux,  soit  pour  l'un  par  rapport  à  Tauire  et 
plr  rapport  aux  autres  choses  échangeables.  Quand  le  législateur  a  eu 
le  prétention  de  le  faire  par  un  maximum  général  ou  par  un  maximum 
particulier,  qu'on  appelle  le  rapport  légal,  ils  l'ont  averti  qu'il  se  trom*** 
pait  grossièrement  et  ils  lui  ont  conseillé  de  cesser  de  pratiquer  et  de 
propager  l'erreur.  Aujourd'hui,  il  serait  grotesque  de  lui  conseiller  de 
le  iaire  toujours. 

X.  Garaiisohi  ne  saurait  souscrire  à  l'opinion  de  M.  Michel  Chevalier. 
Le  monde  minéral  nous  offre  deux  corps  éminemment  propres  tous  les 
deuau  service  monétaire.  Pourquoi  choisir  entre  les  deux  ?  Proscrit-on 
le  combustible  bois  parce  qu'on  brûle  du  combustible  houille  ? 

Les  économistes  qui  veulent  l'emploi  exclusif  de  l'or,  et  par  consé- 
faent  la  démonétisation  de  l'argent  (sauf  pour  la  monnaie  d'appoint* 
concession  qui  ne  change  pas  la  question»  car  le  droit  de  faire  de  gros 
payements  en  monnaie  d'appoint  n'existerait  pas),  ces  économistes 
ae  cessent  d  accuser  M.  Wolowski  et  par  conséquent  ceux  qui  pensent 
conoe  lui  de  vouloir  ressusciter  le  maximum. 

Mais  cette  accusation  ne  porte  pas.  Le  maximum  consistait  à  limiter 
la  quantité  de  monnaie  que  le  vendeur  pouvait  exiger  en  échange  de 
Tobjet  vendu.  Ici,  rien  de  pareil  :  tous  les  vendeurs  restent  absolument 
maîtres  de  flxer  leur  prix. 

Notre  seul  but  est  de  tirer  parti  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  deux 
■létaux  pour  maintenir  une  meilleure  fixité  de  la  valeur  de  la  monnaie* 
Si  oa  dit  que  la  loi  agit  arbitrairement  en  permettant  au  débiteur  de  se 
libérer  soit  en  francs  d'or,  soit  en  francs  d'argent,  on  pourrait  dire  de 
■lème  qu'elle  agit  arbitrairement  en  obligeant  les  citoyens  à  s'acquitter 
et  i  échanger  au  moyen  d'une  mo^^naie  quelconque.  La  vérité  est  que 
la  monnaie  est  une  marchandise  qui  sert  à  faire  l'échange  de  toutes  les 
autres  marchandises.  Comme  telle,  le  législateur  s'en  occupe  d'une  façon 
loote  spéciale.  La  monnaie  est,  de  par  la  loi,  la  marchandise,  le  bien 
fui  évalue  et  paye  toutes  les  autres  marchandises  et  biens.  Ce  que  la  loi 
Mt  vouloir,  c'est  l'adoption  de  la  meilleure  monnaie*  La  meilleure 
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monnaie  est  celle  dont  la  valeur  est  moins  chang^eante,  c'est-à-dire  h 
monnaie  bimétallique. 

Pour  préconiser  Tusage  exclusif  de  l'or,  on  dit  Targent  par  trop  ei- 
combrant,  sans  trop  réfléchir  que  la  circulation  matérielle  des  growi 
sommes  est  très-rarement  nécessaire,  déposées  qu'elles  sont  et  qa'eUei 
restent  à  la  Banque  et  chez  les  banquiers.  Ce  qui  circule  c'est  le  biDet 
de  banque  qui  représente  le  métal  déposé.  Souvent  même  une  écriture 
en  banque  suffit  pour  opérer  les  gros  payements  sans  intervention  ni  de 
métal  ni  de  billet.  Quant  à  la  petite  circulation,  il  est  difficile  de  loo- 
tenir  que,  surtout  à  la  campagne,  la  pièce  d'or  de  5  francs  ddt  être 
préférée  à  la  pièce  d'argent  d'égale  valeur. 

L'Angleterre  a  proscrit  l'argent.  Mais  en  réalité  l'argent  y  drcide 
dans  une  certaine  mesure,  car  l'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre,  r^ 
présentée  par  les  billets  en  circulation,  se  compose  non-seulement  for 
mais  d'or  et  d'argent.  Certains  pays  n'ont  qu'un  métal-monnaie.  D'air 
très  ont  deux  métaux-monnaies.  Mais  par  le  fait,  même  les  pays  qui  M 
pour  seule  monnaie  l'or  appartiennent  à  un  monde  qui  dans  son  qd- 
semble  adopte  les  deux  monnaies.  Qui  sait  quel  parti  prendraient  les 
Etats-Unis,  si  un  beau  jour  l'argent  était  démonétisé  partons  les  peafdes? 

Puisque  la  réunion  veut  bien  continuer  à  discuter  la  question  des 
monnaies,  M.  Gernuschi  demande  à  présenter  quelques  observadoDi 
relatives  à  la  création  d'une  monnaie  universelle. 

On  entend  souvent  dire  qu'il  sera  assez  diflScile  d'obtenir  l'unifor- 
mité de  monnaie  entre  les  nations,  attendu  qu'en  fin  de  compte  il  ne 
s'agit  que  de  pratiquer  de  petites  corrections  entre  les  monnaies  exis- 
tantes dans  les  divers  pays. 

La  livre  sterling  équivaut  à  25  fr.  !^  centimes.  Pourquoi,  dit-on,  ne 
pas  la  faire  un  peu  plus  petite  en  rognant  pour  20  centimes  d'or  ?  Elle 
vaudrait  alors  25  fr.,  c'est-à-dire  le  quintuple  exact  d'une  pièce  de  5  fr. 
On  raisonne  de  même  pour  le  dollar,  et  on  a  l'iliusioti  de  croire  que  les 
Anglais  et  les  Américains  auront  la  complaisance  de  frapper  dessterlings 
valant  un  napoléon  et  un  quart  et  des  dollars  valant  un  napoléon. 

Certes  les  différences  à  corriger  sont  petites.  Mais  entre  monnaies  il 
ne  peut  y  avoir  que  de  petites  différences,  car  à  peu  de  chose  près  la 
valeur  de  toutes  les  monnaies  est  exactement  et  nécessairement  multiple 
ou  sous-multiple  de  n'importe  quelle  autre  monnaie.  Donc  la  prétendoe 
petitesse  de  la  correction  à  opérer  pour  obtenir  l'uniformité  monétaire 
n'est  pas  une  difQculté  restreinte  et  adoucie;  c'est  ladifîScultéelle  même, 
la  difficulté  tout  entière. 

La  Franceest  fière  de  posséder  une  mesure  de  son  invention  :  le  mètre. 
Mais  les  autres  peuples,  si  on  en  excepte  ceux  qui  ont  été  conquis  par 
le  premier  empire,  ne  paraissent  pas  disposés  à  se  laisser  séduire  par  le 
mètre.  On  a  beau  dire  que  ce  mètre  est  une  mesure  certaine,  on  répond 
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que  le  mètre  est  uoe  mesure  arbitraire  autant  que  toutes  les  autres  me- 
sures, autant  que  le  pied  de  Gharlemagne.  Le  gramme  est  un  dérivé  du 
mètre,  mais  lui  non  plus  ne  paraît  pas  destiné  à  devenir  cosmopolite. 
La  pièce  d'or  du  poids  de  10  grammes,  suggérée  par  peu  de  personnes 
en  France,  est  franchement  repoussée  par  tous  les  étrangers. 

M.  "Woiowgki,  membre  de  l'Institut,  entend  laisser  de  côté  toute 
question  personnelle  ;  à  ses  yeux  l'expérience  accomplie  fournit  des  le- 
çons plus  profitables  qu'un  dogmatisme  hautain  ;  c'est  donc  sur  le  ter- 
rain des  faits,  qu'il  désire  porter  le  débat. 

Par  une  singulière  rencontre,  M.  Wolowski  adopte  les  prémisses  du 
raisonnement  produit  par  M.  Michel  Chevalier,  mais  celles-ci  lui  parais- 
sent aboutir  à  une  conséquence  tout  à  fait  différente.  Dire  que  les  espè- 
ces métalliques  sont  des  disques  d*un  poids  et  d'un  titre  déterminés, 
contrôlés  et  certifiés  par  l'Etat,  dire  aussi  qu'elles  sont  une  marchan- 
dise, c'est  parfaitement  exact,  pourvu  qu'on  ajoute  que  c'est  une  mar- 
chandise iui  generis^  d'une  nature  particulière  et  dotée  d'un  pouvoir 
spécial,  qui  dérive  non  d*un  simple  rapport  économique,  mais  de  la 
volonté  du  législateur,  de  la  force  obligatoire  de  la  loi. 

Que  chacun  fasse  frapper  à  volonté  des  disques  métalliques  d'or  ou 
d'argent^  présentés  ensuite  sur  le  marché  comme  objets  spécifiés  et  ga- 
rantis, c'est  la  liberté  des  convenlions,qui  peut  seule  déterminer  l'emploi 
de  cette  marchandise  et  lui  attribuer  le  r61e  qu'elle  doit  remplir  dans 
les  transactions  humaines  •  La  commodité  et  l'utilité  de  cette  monnaie 
commerciale  lui  ont  naturellement  imprimé  le  caractère  d'instrument 
facultatifdes  échanges.  Lorsqu'on  s'en  tient  à  cette  conception,  pure- 
ment économique,  comme  M.  Chevalier  a  paru  le  faire  d'abord,  ou  arrive 
nécessairement  à  reconnaître  qu'il  y  aurait  contrainte  et  violence  â 
vouloir  exclure  l'un  des  deux  métaux  précieux  d'un  rôle  qui  appartient 
régulièrement  à  tous  les  deux,  alors  que  tout  se  borne  à  des  relations 
volontaires. 

En  sera-t-il  autrement  lorsque  le  législateur  élèvera  la  monnaie  à  une 
autre  fonction,  et  qu'il  en  fera  non  plus  seulement  l'instrument  faculta* 
df  des  conventions  et  des  échanges,  mais  l'instrument  obligatoire  de  la 
tMratûm^  en  l'absence  d'une  stipulation  contraire?  Voilà  où  M.  Wolowski 
cesse  de  marcher  d'accord  avec  M.  Chevalier. 

(célid-<i  persiste  à  parler  de  deux  étalons  monétaires,  de  deux  mesures 
qtflt.  est  impossible  de  faire  fonctionner  simultanément;  il  dénonce 
convne  absurde  et  comme  grotesque  la  prétention  de  maintenir  un  rap- 
fôft  flxe  entre  des  qualités  essentiellement  variables,  il  demande  qu'on 
nobmMm  la  nécessité  d'une  seule  mesure  pour  la  valeur  des  choses, 
càime*^  mètre  pour  déterminer  la  longueur,  ;qu'un  kilo- 

fffàBûÈ^  pour  arbitrer  le  poids. 

i*'*ta*,  T.  XIII.  —  45  janvier  1869.  10 
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M.  Wolowski  croit  que  Ton  8'égare  ainsi  dans  une  vaioe  bTpotbèn, 
qu'on  s'éloigne  de  la  réalité  des  choses,  en  déplaçant  le  véritable  M^ 
rain  de  la  discussion.  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  étalon,  aucune  meiaif 
fixe  de  la  valeur,  tous  les  économistes  Tout  constaté^'et  Arietote,  ce  gérit 
universel  dont  l'autorité  vient  d*étre  invoquée,  a  parfaitemeotaperfi 
que  la  monnaie  n'échappe  point  à  la  même  objection  que  les  autres 
biens,  car  elle  ne  conserve  pas  toujours  la  même  valeur;  «oéanmeiBii 
dit-il,  il  y  a  plus  de  probabilité  de  la  voir  demeurer  stable.  «C'est  poer 
ce  motif  que  les  métaux  précieux,  l'or  et  Targuent  ont  été  adoptée  de  totf 
temps  par  le  consentement  unai\ime  des  peuples  civilisés,  comme  les 
intermédiaires  des  échanges;  ils  sont  moins  variables  que  les  aalRi 
substances,  et  (da  qualité  qu'on  désire  essentiellement  dans  la  monnaie^ 
Jean-Baptiste  Say  le  proclame,  c'est  qu'elle  conserœ  sa  valeur  depuU  fi»* 
stant  oU  on  la  reçoit  jusqu'à  l'instant  ou  on  la  donne.  Telle  estla  véritable 
question  économique  qu'il  importe  de  dégager  des  considérations  com- 
plètement étrangères.  La  stabilité  matérielle  de  la  monnaie  estdésormib 
fermement  établie,  par  la  fixité  du  poids  et  du  titre,  laissons  donc  k 
côté  les  anciennes  altérations,  les  falsifications  honteuses,  destinées  ktt 
voriser  un  fisc  besoigneux.  Laissons  aussi  de  côté  la  fausse  concq^tiOB 
de  l'étalon^  pour  rechercher  simplement  si  la  valeur  monétairej  forcé* 
ment  variable  de  sa  nature,  le  deviendra  moins  ou  davantage  avec 
l'emploi  exclusif  de  l'or  ou  de  l'argent  comme  instruments  libéraMrm^ 
ou  avec  leur  emploi  simultané  et  combiné.  Cette  dernière  opinion  est 
celle  que  M.  Wolowski  persiste  à  défendre. 

Le  législateur  peut-il  et  doit-il  proscrire  l'un  des  deux  métaux  comme 
mode  légal  de  libération?  Le  peut-il  et  le  doit-il,  surtout  alors  qu'il  ne 
s'agit  plus  seulement  de  la  monnaie  indigène,  destinée  à  un  pays  déte^ 
miné,  mais  de  la  monnaie  internationale,  destinée  à  dominer  le  marché 
universel  ? 

La  réponse  à  ces  graves  questions  demande  une  réflexion  approfondie 
et  une  étude  mûre  des  faits,  de  l'importance  ainsi  que  de  la  nature  de 
Toulillage  monétaltre  du  monde.  La  monnaie  est  Toutil  des  conventions; 
sa  valeur  résulte  de  la  masse  qu'elle  présente,  en  équilibre  avec  la 
somme  des  valeurs  et  des  transactions.  Une  indication  suffit  pour  met- 
tre en  garde  contre  les  solutions  exclusives  et  précipitées.  Si  la  matière 
première  de  la  monnaie,  qui  consiste  aujourd'hui,  dans  le  monde  en  int 
et  en  argent,  représente  environ  cinquante  milliards  de  francs,  dont 
la  moitié  appartient  à  chacun  des  deux  métaux  précieux,  quel  serait  k 
résultat  de  la  suppression,  sinon  totale  du  moins  notable,  de  Tun  d'eux 
comme  instrument  légal  des  contrats  ? 

Mais  ici  revient  la  vieille  doctrine  de  l'étalon^  qui  affirme  doctorale- 
ment  la  nécessité  absolue  d'un  choix,  car  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
sure  de  la  valeur. 
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U  ne  s'agit  de  rien  de  pareil  :  la  recherche  de  Yétalm  de  la  valeur 
qnÎTautà  la  recherche  de  la  quadrature  du  cercle.  Il  ne  s'agit  point  de 
1  monnaie  facultative  et  commerciale^  qui  se  meut  dans  le  cercle  des 
apports  économiques  ;  il  s'agit  du  mode  légal  de  payement,  qui  doit  àme- 
ler  la  solution  des  obligations  et  qui  émane  de  l'autorité  juridique.  Le 
§fal  iender  des  Anglais,  et  la  Wâhrung  des  Allemands  ne  sont  pas  autre 
liose  ;  c'est  la  volonté  du  législateur,  éclairée  par  l'expérience,  qui  dé- 
ide  ici,  en  faisant  intervenir,  pour  accomplir  lo  payement  légalj  soit 
m  seul  métal,  soit  les  deux. 

U  semble  y  avoir  un  préjugé  favorable  en  faveur  de  cette  dernière 
lédsion,  dans  la  pratique  commerciale  qui  a  recours  aux  deux  métaux. 
rest  également  plus  conforme  à  la  pensée  économique  qui  répugne  à 
a  contrainte,  et  à  l'exclusion  arbitraire  de  l'un  des  deux  instruments 
habituels  des  échanges.  Pour  prononcer  une  pareille  exclusion,  il  fau- 
Irait  des  raisons  bien  puissantes  en  doctrine,  et  des  faits  complètement 
lécisifs,  fournis  par  1  expérience.  Or,  la  doctrine  ne  conseille  rien  de 
pareil,  et  l'expérience  accomplie  se  prononce  en  sens  contraire. 

La  doctrine  demande  la  plus  grande  fixité  dans  l'expression  légale  de 
la  valeur;  si  on  emploie  un  seul  métal  comme  instrument  légal,  destiné 
k  dominer  de  plus  en  plus  le  marché  universel,  on  est  exposé  aux  va- 
riations successives  qui  feront  passer  l'expression  des  transactions  de 
toute  la  hausse  à  toute  la  baisse  du  métal  choisi,  sans  que  rien  vienne 
contrarier  l'effet  du  mouvement  ascensionnel  ou  du  mouvement  dépres- 
sif. Lorsqu'au  contraire  les  deux  métaux  se  trouvent  conservés  pour  la 
fabrication  légale  de  la  monnaie,  la  hausse  comme  la  baisse  de  chacun 
d*eux  se* trouve  contenue  par  l'influence  de  l'autre,  et  l'équilibre  se 
maintient,  en  n'admettant  que  des  oscillations  très-faibles  autour  du 
centre  de  gravité,  déterminé  par  le  taux  du  change  légal  fixé  entre  l'or 
et  l'argent. 

Lorsqu'on  dénature  la  doctrine  que  l'on  veut  combattre  afin  de  la  ri- 
dicnliser,  une  explication  bien  simple,  en  dissipant  l'équivoque,  suffit 
ponr  faire  disparaître  cette  fantasmagorie. 

II  est  par  trop  facile  de  prouver  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  étalonsy 
mais  il  faudrait  établir  que  l'économie  politique  admet  tin  étalon  de  la 
valeur;  or,  M.  Wolowski  croit  avoir  montré  le  contraire.  Il  est  par  trop 
facile  de  plaisanter  sur  la  prétendue  immobilité  à  laquelle  la  doctrine 
de  la  double  monnaie  légale  prétendrait  condamner  chacun  des  deux 
métaux,  qui  sont  une  marchandise  variable;  mais  M.  Wolowski  a  tou- 
jours soutenu  que  la  variabilité  nécessaire,  incontestable  de  chacun  des 
deux  métaux  devait  justement  aboutir  à  entretenir  une  plus  grande  sta- 
bilité dans  l'expression  légale  de  la  valeur,  car  les  variations  succes- 
sives se  corrigent  mutuellement,  au  lieu  de  s'ajouter  les  unes  aux 
antres,  et  au  lieu  de  se  cumuler,  se  balancent.  L'obstacle  apparent  de- 
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vient  ici  le  levier  même  de  Téquilibre,  au  moyen  du  tanx  du  ekanjê^ 
déterminé  par  la  loi. 

Mais,  dit-on,  c'est  votre  taux  du  change  légal,  qui  constitue  le  rap- 
port fixé  entre  les  deux  métaux,  en  contradiction  avec  le  bon  sens,  et 
en  violation  de  la  nature  des  choses.  Il  est  bon  de  répéter  robjection 
dans  toute  sa  crudité.  C'est  encore  une  équivoque  dans  laquelle  les  par- 
tisans du  prétendu  étalon  unique  essayent  de  se  réfugier. 

La  double  monnaie  légale  n'empêche  en  aucune  manière  la  variatiOB 
de  chacun  des  éléments  qui  la  constituent,  et  personne  n'a  imaginé  cette 
immobilité  chimérique.  Ce  que  le  bon  sens  et  Texpérience  nous  eosàr 
gnent,  c'est  que  Voption^  au  moyen  de  l'obligation  alternative  de  paye 
en  or  et  en  argent,  empêche  chacun  de  ces  métaux  de  s'écarter  bean- 
coup  du  taux  relatif  indiqué  par  la  loi. 

L'étude  des  faits  accomplis,  notamment  en  France,  confirme  eette 
vérité.  Le  taux  du  change  légal^  indiqué  par  la  loi  de  germinal  an  XI,  an 
moyen  de  la  proportion  de  1  à  4  1/2,  n'a  été  troublé  que  dans  one 
faible  proportion,  depuis  le  commencement  du  siècle,  bien  que  la  masse 
de  l'or  ait  plus  que  triplé,  bien  que  le  rapport  des  existences  des 
deux  métaux  ait  été  violemment  déplacé.  Aujourd'hui,  le  rapport  de  va- 
leur commerciale  est  exactement  ce  qu'il  était  il  y  a  plus  de  soixante 
ans,  car  la  cote  apparente  d'une  prime  de  8  à  9  pour  mille  sur  l'argent 
ne  provient  que  d*une  modification  dans  les  frais  de  monnayage»  de 
manière  qu'elle  équivaut  au  pair,  et  qu'il  faut  déduire  cette  quotité  des 
cotes  plus  élevées,  afin  de  les  ramener  à  une  expression  exacte. 

L'économie  politique  n'a  pas  moins  que  les  autres  sciences  profité  delà 
méthode  expérimentale.  Celle-ci  écarte  les  constructions  caprideuses  de 
l'esprit  de  système,  elle  ramène,  par  la  constatation  exacte  des  faits,  à 
des  appréciations  moins  ambitieuses  et  plus  exactes.  La  fixité  relative 
du  rapport  entre  l'or  et  l'argent  depuis  le  commencement  du  siècle 
renferme  un  grave  avertissement  et  constitue  une  réponse  suffisante  A 
des  assertions  hasardées.  On  a  prétendu  qu'il  était  impossible  de  faire 
fonctionner  les  deux  métaux  comme  monnaie  légale;  comme  le  philo- 
sophe de  l'antiquité,  la  monnaie  légale  a  répondu  à  ceux  qui  niaient  le 
mouvement  en  marchant  et  en  marchant  sans  encombre  ;  sans  donte, 
il  arrive  des  moments  où  une  certaine  faveur  s'attache  à  l'une  des  denx 
monnaies  pour  la  faire  exporter,  et  le  même  phénomène  peut  plus  tard 
se  produire  en  sens  contraire;  tantôt  on  exportera  de  l'or,  tantôt  on 
exportera  de  l'argent,  et  partiellement  l'une  des  deux  monnaies  prédo- 
minera sur  le  marché.  C'est  l'effet  naturel  des  relations  libres,  que 
M.  Wolowski  envisage  comme  l'instrument  d'une  plus  grande  égalité 
'  dans  l'expression  de  la  valeur,  et  qu'il  est  disposé  à  regarder  comme  un 
avantage,  au  lieu  de  le  condamner  comme  un  détriment  subi. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  injustice  commise 
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au  détriffleDt  du  créancier,  et  qui  fausserait  la  loi  des  contrats.  Si  ce 
mal  était  réel,  on  aurait  eu  le  temps  de  s'en  apercevoir  depuis  soixante- 
six  ans  que  nous  régit  la  loi  de  gernynal  an  XI  et,  chose  singulière,  per- 
sonne ne  s'en  est  plaint.  C'est  même  un  spectacle  étrange  que  celui  au- 
quel on  nous  fait  assister.  Les  adversaires  les  plus  déterminés  de  la  loi 
de  germinal  reconnaissent  qu'elle  n'a  pas  eu  d'inconvénient  sérieux 
dans  la  pratique  (1),  et  cependant  ils  exigent  qu'on  l'abroge.  M.  Wo- 
lowsid  est  moins  disposé  à  un  changement,  qui  n'est  sollicité  par  aucun 
intérêt  industriel,  financier  ou  commercial, et  qui  soulève,  à  juste  titre, 
de  sérieuses  inquiétudes.  Ce  que  l'on  veut  réaliser,  c'est  une  véritable 
révolution  monétaire,  et  la  pire  des  révolutions,  celle  qui  marche  vers 
rinoonnu.  Ne  devrait-on  pas  appliquer  aux  partisans  passionnés  du  pré- 
tendu étalon  d'or  unique,  cette  parole  de  Rivarol  :  «  C'est  sans  doute 
on  grand  avantage  que  de  n'avoir  encore  rien  fait,  aussi  il  ne  faudrait 
pas  en  abuser.  »  La  double  monnaie  légale  a  traversé  sans  embarras, 
sans  perte,  sans  inconvénient  sérieux,  au  dire  même  de  ceux  qui  l'atta- 
quent, une  épreuve  prolongée,  au  milieu  de  mouvements  qui  lui  sem- 
blaient le  pins  hostiles;  c'est  un  point  considérable  acquis  au  débat,  il 
doit  défier  les  efforts  d'une  innovation  téméraire,  qui  au  lieu  d'aborder 
sérieusement  l'examen  du  double  moyen  légal  de  paiement ^  avec  les  avan- 
tages d'équilibre  spontané  qui  s'y  rattachent,  s'amuse  à  imputer  &  la 
doctrine  de  la  loi  de  germinal  des  erreurs  aussi  étranges,  qu'elles  sont 
imaginaires. 

Il  y  a  longtemps  que  le  débat  dure  entre  les  partisans  de  l'or  et  les 
partisans  de  l'argent.  Des  deux  côtés  on  a  développé  beaucoup  de  science 
et  de  talent;  il  parait  cependant  que  les  défenseurs  de  l'or  avaient  de 
meilleures  raisons  à  faire  valoir,  puisqu'ils  ont  convaincu  le  plus  émi- 
nent  défenseur  du  système  contraire.  Après  avoir  beaucoup  et  sérieuse- 
ment étudié  les  écrits  des  uns  et  des  autres,  M.  Wolowski  s'est  rappelé 
une  de  ces  vives  boutades  dont  le  bon  roi  Henri  IV  possédait  le  secret. 
Celui-ci  avait  entendu  deux  avocats  brillants  défendre  les  deux  parties 
en  litige,  et  il  s'écria  :  «  Ah  vraiment!  ils  plaident  bien,  je  crois  qu'ils 
omi  raison  tous  les  deux.  )>M.  Wolowski  est  tenté  d'en  dire  autant  des 
défenseurs  habiles  de  l'or  et  de  l'argent^;  aussi  croit-il  qu'il  faut,  au 
lien  d'exclure  l'un  des  deux  métaux  précieux,  les  employer  ensemble. 
On  répond,  qu'en  fait,  ils  ne  serviront  pas  à  la  fois,  qu'on  les  emploiera 
successivement.  Cela  peut-être  vrai,  en  partie;  ou  aurait  tort  de  vouloir 
trop  généraliser  cette  assertion,  mais  il  est  impossible  d'en  méconnaître 
la  justesse.  Seulement  on  devrait  ajouter,  que,  comme,  présente  ou  ab- 


(i)  Commission  monétaire  d6  1847.  —  Procès-verbaux,  opinions  de 
M.  Michel  Chevalier,  p.  33. 
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sente,  la  monnaie  influe  sur  la  portée  de  tous  les  enga^ments,  de  même 
le  métal  momentanément  préféré  subU  l'influence  constante  de  ccloî 
qui  peut  le  remplacer,  et  que  le  mouvement  régulier  du  commerce  libre 
sufflt  pour  entretenir  l'harmonie  de  la  circulation  et  pour  maintenir  U 
stabilité  dans  l'expression  de  la  valeur,  alors  que  la  solidarité  natardle 
qui  relie  les  deux  métaux  précieux  se  trouve  encore  fortifiée  par  le  lieft 
qui  résulte  du  change  légal  et  de  Yoption  réservée  par  le  droit  appliqué. 

La  légère  prime  qui  peut  appartenir  dans  ce  système,  tantôt  à  1*», 
tantôt  à  l'argent,  met  à  couvert  d'une  différence  bien  autrement  consi- 
dérable, qui  résulterait  des  hausses  et  des  baisses  de  Tunique  métal 
revêtu  de  l'attribut  de  monnaie  légale,  alors  que  tout  modérateur  dispa- 
raîtrait par  l'exclusion  de  l'autre  métal.  Il  en  résulterait  de  véritables 
sinistres,  dont  nous  couvre  la  légère  prime  d'assurance,  qui  peut,  dans 
des  circonstances  transitoires,  être  perçue  tantôt  par  l'or  et  tantôt  par 
l'argent. 

Personne  n'imagine  que  dans  l'hypothèse  de  l'emploi  exclusif  de  Vm 
des  métaux  on  n'arrivât  à  passer  de  l'un  à  l'autre;  l'histoire  suflirait  pour 
protester  contre  une  pareille  assertion.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  au  lieu  de 
faire  fonctionner  alternativement  le  balancier  législatif,  s'en  remettre 
à  ce  merveilleux  self-acting,  qui  entretient  plus  de  stabilité  dans  les 
rapports  sociaux,  par  le  mouvement  spontané  de  l'or  et  de  l'argent, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  germinal  an  XI  ? 

M.  Wolowski  termine  en  insistant  sur  la  différence  essentielle  qui 
sépare  la  double  monnaie  légale  qu'il  défend,  du  prétendu  double  étalouy 
qu'il  condamne,  aussi  bien  qu'un  étalon  quelconque.  Il  proteste  contre 
la  pensée  qu'on  lui  attribue  de  vouloir  immobiliser  la  valeur,  naturel- 
lement variable,  des  deux  métaux,  alors  que  c'est  de  l'action  combinée 
de  cette  variation  même  qu'il  déduit  une  loi  plus  exacte  de  stabilité 
relative  pour  l'expression  monétaire  de  la  valeur.  Là  est  le  grand  côté 
(^cop'^m-que  de  la  question,  côté  peu  abordé  jusqu'à  ces  derniers  temps; 
M.  Wolowski  espère  qu'on  ne  lui  saura  pas  mauvais  gré  d'avoir  soulevé 
lin  déhnt,  qui  tient  aujourd'hui  en  suspens  les  meilleurs  esprits.  Loin 
d*étre  une  question  qui  finit,  le  problème  monétaire  est  une  question  qui 
commence. 

M.  'Wililatimé  se  plaint  qu'on  discute  trop  souvent  et  trop  long* 
temps  la  question  de  l'or  et  de  l'argent;  il  constate  que,  ainsi  que  vient 
de  le  dire  M.  Michel  Chevalier,  la  société  est  presque  unanime  sur  la 
question  du  double  étalon,  et  sur  l'opportunité  &  faire  disparaître  l'ai^ 
gent  comme  monnaie  principale. 

L'orateur,  à  propos  de  la  mention  qui  avait  été  faite  des  assignats, 
se  livre  à  une  digression  historique  sur  ce  sujet  qu'il  n'y  a  pas  utilité  à 
reproduire  ici. 
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M.  Du  Paynode  constate  qu'entre  M.  Wolowskiet  ses  contradicteurs 
9  n'existe  aucune  discussion  sur  les  préliminaires  de  la  question.  Gomme 
eux,  il  reconnaît  que  la  monnaie  est  une  marchandise  soumise  à  d'in* 
cessantes  variations;  comme  eux,  il  admet  qu'il  n'y  a  pas  de  mesure  de 
la  valeur.  L'unique  question  à  débattre  est  donc  celle-ci  :  Les  deux  mé- 
taux précieux  peuvent-ils  faire  à  la  fois  office  de  monnaie?  Est-il  vrai 
sobsidiairement  que  leur  égale  admission  sur  le  marché  monétaire  fasse 
^'ils  s'équilibrent,  qu'ils  se  pondèrent? 

M.  Wolowski  se  contredit  cependant  jusqu'à  certain  point  lui-même, 
il  proclame  les  variations  perpétuelles  des  métaux- monnaies,  et  il  veut 
que  la  loi  établisse  entre  eux  un  rapport  f  il  a  même  très-souvent  com- 
paré les  effets  des  deux  métaux  à  ceux  d'un  pendule.  C'est  une  compa- 
raison très-ingénieuse,  sans  doute,  mais  très-inexacte.  Dans  le  pendule 
les  métaux  différents  sont  unis  à  toujours;  les  rapports  établis  entre 
eux  ne  peuvent  jamais  changer.  Il  en  est  tout  autrement  des  monnaies. 
Puisque  M.  Wolowski  s'en  remet  à  la  méthode  d'observation,  à  l'expé- 
rience, il  ne  saurait  prétendre  que  les  rapports  établis  par  la  loi  entre 
les  monnaies  aient  nulle  part  subsisté  au  delà  d'un  très-court  laps  de 
temps;  bien  plus,  que  les  deux  monnaies  aient  jamais  circulé  ensemble, 
il  suffit  que  1  une  apparaisse  pour  que  l'autre  fuie.  Le  moindre  change- 
ment dans  leurs  rapports  fait  qu'il  y  a  intérêt  à  se  servir  de  l'une  d'elles 
seulement,  la  moins  coûteuse,  et  celle-là  seule  reste  dans  la  circulation. 
Il  n'en  a  jamais  été  différemment,  il  n'en  peut  pas  être  différemment. 
Cette  sucession  de  l'or  à  l'argent  ou  de  l'argent  à  l'or  est-elle  au  moins 
favorable,  modère-t-elle,  comme  l'assure  M.  Wolowski,  les  écarts  qu'il 
y  a  lieu  de  redouter  sur  le  marché  des  échanges  ?  Elle  les  accroît  au 
contraire,  ou  pourrait  presque  dire  qu'elle  les  double.  Quand  un  seul 
métal  est  admis  dans  la  circulation,  les  oscillations  monétaires  sont  li- 
mitées aux  oscillations  de  ce  métal,  tandis  qu'elles  sont  soumises  aux 
.oscillations  des  deux  métaux,  lorsque  les  deux  métaux  sont  acceptés 
comme  monnaies.  Si  les  oscillations  sont  alors  plus  multipliées,  elles 
sont  aussi  plus  marquées.  Avec  l'or  seul ,  en  effet ,  elles  ne  vont  que 
de  la  hausse  à  la  baisse  de  ce  métal  ;  avec  l'or  et  Targent,  elles  vont  de 
toute  la  hausse  de  l'or  à  toute  la  baisse  l'argent,  pour  revenir  bientôt  de 
toute  la  hausse  de  l'argent  à  toute  la  baisse  de  l'or. 

M.  Du  Puynode,  partisan  très-déclaré  de  l'or,  regarde  la  loi  monétaire 
anglaise  comme  la  meilleure  de  toutes.  L'Angleterre  a  ressenti  moins 
d'oscillations  monétaires  que  la  France,  et  lorsque  la  France  réclame  le 
changement  de  sa  loi  de  l'an  XI,  l'Angleterre  veut  très-résolument  le 
maintien  de  sa  loi  de  1816. 

Est-il  nécessaire  d'une  autre  preuve  que  les  oscillations  sont  plus  à 
craindre  avec  le  double  étalon  monétaire,  pour  se  servir  des  termes  or- 
dinaires ?  Depuis  Jeux  ans  l'argent  revient  dans  le  monde  ;  que  la  masse 
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s'en  accroisse  encore,  s'en  accroisse  assez  pour  chasser  Ter,  et  M.  Dv 
Puynode  a  la  conviclion  que  cela  se  réalisera  prochainement.  Les  Asoè- 
ricains  du  Nord  sont  bien  près  des  mines  du  Mexique.  —  La  circulatiOB 
anglaise  dans  ce  cas  ne  sera  en  rien  affectée,  tandis  que  la  nôtre  le  sera 
excessivement.  Chez  nous,  toutes  les  créances,  de  quelque  nature  qa*dltf 
soient ,  seront  amoindries. 

Enfin  M.  Wolowski  prétend  que  l'emploi  unique  de  Tor  comme  mon* 
naie  en  surélèverait  la  valeur.  C'est  un  argument  qui  ne  pent  pai 
nous  toucher  :  For  seul  circule  en  France,  la  loi  n'aurait  qu'à  se  pas 
permettre  de  changer  ce  qui  existe.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  la  cir- 
culation actuelle  des  grands  peuples  commerçants  se  compose  uni- 
quement d'or  et  de  papier.  Encore  une  fois  il  n'y  aurait  rien  à  chan- 
ger. Si  M.  Wolowski  craint  la  trop  grande  demande  de  l'or,  qu'il  ne 
s'oppose  plus  à  la  Liberté  des  banques,  qui  suffirait,  tant  elle  répan- 
drait partout  les  usages  du  crédit,  pour  restreindre  en  d'étroites  limites 
l'emploi  du  métal. 

Quant  à  cette  autre  remarque,  qu'il  importe  d'avoir  de  l'argent  poor 
trafiquer  avec  l'Orient,  elle  n'est  pas  fort  sérieuse  non  plus.  L'Angleterre 
est  de  toutes  les  nations  celle  qui  fait  le  commerce  le  plus  étendu  avec 
l'Orient,  et  elle  n'a  jamais  pensé  pour  xela  à  changer  sa  circulation.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'on  ne  se  servirait  de  l'argent  que  comme  appoint 
qu'il  cesserait  de  se  rencontrer  dans  le  monde.  Il  y  resterait,  et  tous 
les  peuples  qui  en  auraient  besoin  feraient  ce  que  font  aujourd'hui  les 
Anglais,  ils  s'en  procureraient  et  s'en  serviraient. 

M.  Joseph  Garnier  veut  seulement  répondre  à  M.  Cernuschi  en  ce 
qui  touche  le  système  métrique,  dont  la  monnaie  est  une  des  parties.  II 
n'est  pas  exact  de  dire  que  le  mètre  est  une  mesure  exclusivement  fran- 
çaise, et  une  mesure  arbitraire  autant  que  le  pied  de  Charlemagne. 

Le  système  métrique  a  été  élaboré  par  des  commissions  composées 
d'astronomes,  de  physiciens  et  d'autres  savants  de  toutes  les  nations* 
On  s'est  servi  dans  la  nomenclature  de  mots  d'origine  grecque  ou  latine 
pour  ne  blesser  aucune  susceptibilité  nationale.  L'unité  fondamentale 
a  été  prise  sur  la  terre  ;  elle  est  la  dix-millionnième  partie  du  quart  de 
la  circonférence  du  globe,  base  infiniment  plus  scientifique,  plus  véri- 
fiable  que  le  pied  de  Charlemagne.  Les  quatre  ou  cinq  vérifications  faites 
depuis  l'adoption  du  système  ont  donné  la  même  longueur  à  des  cen- 
tièmes de  ligne  près. 

Au  sujet  des  pièces  à  poids  rond,  celle  de  10  grammes  proposée  par 
M.  Chevalier,  celles  de  5  et  2  grammes  qu'il  propose  lui-même,  M.  Gar- 
nier répond  à  M.  Cernuschi  que  Ton  ne  saura  que  les  étrangers  et 
les  nationaux  n'en  voudront  pas  qu'après  des  années  d'expérience.  Qu'on 
mette  d'abord  la  circulation  à  même  de  s'en  servir,  et  en  même  temps 
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îa'on  inscrive  le  poids  et  le  titre  sur  les  pièces  acluelles  :  il  n'y  a  pas 
l'amélioration  plus  importante  pour  propager  la  vraie  notion  de  la  mon- 
naie et  éviter  les  discussions  oiseuses  de  ravenir. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  pense  qu'il  ne  faut  pas 
femander  aux  lois  l'impossible,  et  que  tel  est  le  cas  quand  on  veut 
]Q'elles  maintiennent  entre  l'or  et  l'argent  nionnoycs  des  rapports  de 
râleur  fixes  ou  invariables. 

Comme  tous  les  autres  produits,  Tor  et  l'argent  n'arrivent  pas  sur  le 
marché  en  quantités  toujours  pareilles,  et  de  là,  dans  la  valeur  respective 
des  deux  métaux,  des  oscillations  inévitables,  dont  le  commerce  et  Tin- 
doslrie  tiennent  compte  en  donnant  tantôt  plus,  tantôt  moins  de  Tun 
pour  obtenir  Tautre.  Or,  c'est  le  prix  commercial  qui  réglera  nécessai- 
rement le  prix  des  malières  converties  en  numéraire,  et  du  moment  où 
le  prix  de  l'un  des  métaux  précieux  s'élèvera  à  un  taux  supérieur  à 
celui  que  la  loi  lui  assignerait  sous  forme  de  monnaie,  il  ira  chercher 
hors  de  la  circulation  un  emploi  plus  productif  et  mieux  rétribué.  C'est 
là  ce  qu'il  n'est  donné  à  aucune  loi  d'empêcher,  et  toute  loi  qui  l'es- 
sayera aboutira  à  une  inévitable  défaite. 

Mais,  dit-on,  l'établissement  légal  d'un  rapport  fixe  entre  l'or  et  Tar- 
geot  aura  pour  effet  de  soutenir  la  valeur  de  celui  des  deux  métaux  qui 
subirait  une  dépréciation.  Ce  métal  trouvera  comme  monnaie  un  dé- 
bouché, une  demande  toute  particulière,  une  sorte  de  privilège  qui  le 
fera  rechercher  pour  le  solde  des  échanges  de  marchandises,  et  de  ce 
fkit  résultera,  entre  les  deux  métaux,  une  espèce  d'équilibre  ou  de  pon- 
dération qui  donnera  plus  de  stabilité  à  des  prêts  fondés>ur  la  moyenne 
des  prix  comparatifs  de  l'or  et  de  l'argent. 

Tout,  dans  ce  raisonnement,  émane  d'une  véritable  illusion.  Il  se  peut 
que  l'effet  annoncé  se  produise  dans  une  certaine  mesure  et  pendant 
quelque  temps;  mais  à  la  longue,  la  force  des  choses  l'emportera,  et 
renoncera  les  faits  sous  l'empire  invincible  d'une  loi  plus  puissante  que 
ne  le  sont  les  combinaisons  artificielles  des  lois  humaines.  Vainement, 
la  loi  voudra-t-elle  ôter  à  un  métal  monnayé  une  partie  de  la  valeur 
que  la  matière  première  aura  acquise  sur  les  marchés  du  monde,  ce 
métal  se  retirera  d'un  emploi  où  il  n'obtiendra  pas  ce  qui  lui  est  dû,  et 
ceux  qui  en  seront  possesseurs  se  hâteront  de  réaliser  les  bénéfices  as- 
surés à  sa  conversion  en  lingots,  en  articles  de  consommation.  Ainsi, 
restera  à  peu  près  seul,  pour  faire  oftice  de  monnaie,  le  métal  déprécié 
et  les  prix  hausseront  comme  si  ce  métal  était  l'unique  étalon. 

On  a  donné  comme  un  avantage  social  la  facilité  que  le  double  étalon 
laisserait  au  débiteur  de  se  libérer  par  celui  des  deux  métaux  dont  la  va- 
leur auraitdiminué.  Ce  sera  donner  aux  débiteurs  le  droit  de  retirer  moins 
qu'ils  n'ont  reçu,  et  consacrer  une  iniquité.  Il  y  a  mémei  sur  ce  point,  à 
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faire  uoe  remarque  qui  n'est  pas  sans  importance.  Dans  le  cours  natord 
des  choses,  les  métaux  précieux  deviennent  de  plus  en  plus  abondants 
et  perdent  peu  à  peu  de  leur  pouvoir  d'échange;  c'est  là  ce  qui  amène 
la  hausse  du  prix,  et  ce  qui  fait  que  100^000  fr.  de  nos  jours  n^ont  pas 
autant  de  valeur  vénale  qu'ils  en  avaient  au  commencement  du  siècle, 
et  ne  constituent  pas  la  même  somme  de  richesse.  Ce  mouvement  ni' 
turel  des  choses  opère  en  réalité  au  profit  du  débiteur;  ajouter  à  ses 
effets,  par  la  faculté  légale  de  payer  les  dettes  anciennes  et  celuides 
métaux  dont  la  valeur  aura  diminué,  ce  serait  aggraver  les  inconvé^ 
nients  attachés  à  un  fait  naturel,  et,  au  fond,  commettre  une  injustice. 

La  loi  n'a  à  protéger  personne.  Son  rôle,  c'est  d'assurer  TexécutioB 
des  contrats;  elle  n'a  rien  de  plus  à  faire,  et,  s'il  devenait  vrai  qne  ses 
dispositions  avantageassent  l'une  des  parties,  elle  aboutirait  à  mettre 
l'autre  en  défiance  ou  à  rendre  les  préteurs  d'argent  d'autant  plus  exi- 
geants que  la  rentrée  de  leurs  avances  les  exposerait  à  subir  des  pertes 
plus  considérables.  Ici  encore,  la  loi  lutterait  contre  plus  fort  qu'elle. 
Les  contrats  de  prêts,  de  loyers,  les  baux  à  longs  termes,  stipuleraient 
les  payements  en  celle  des  deux  monnaies  qui  semblerait  devoir  con- 
server le  plus  de  valeur,  et  déjà,  aujourd'hui,  telle  est  la  manière  de 
procéder  des  personnes  qui  redoutent  la  dépréciation  future  du  billet 
de  banque  ou  de  toute  autre  monnaie  de  papier.  Elles  font  inscrire  dans 
les  baux  la  clause  suivante  :  «  Ledit  fermage  sera  payé  en  espèces  d'ar- 
gent ou  en  espèces  ayant  cours.» 

On  s'imagine  à  tort  que,  s'il  n'existait  qu'un  étalon,  il  ne  resterait 
dans  la  circulation  qu'un  seul  métal.  Supposez  l'étalon  d'or,  la  petite 
monnaie  :  la  monnaie  d'appoint  sera  en  argent  et  en  cuivre,  et  d'autant 
plus  plus  abondante  qu'elle  sera  plus  nécessaire.  Supposez  l'étalon 
d'argent  :  l'or  n'émigrera  pas,  attendu  qu'il  conservera  tous  les  avan- 
tages attachés  à  la  haute  valeur  qu'il  renferme  sous  peu  de  volume  ou 
de  poids.  Aucun  des  pays  à  étalon  unique  ne  manque  du  numéraire  dont 
la  loi  ne  s'occupe  pas.  L'Angleterre  a  ses  shillings  et  ses  pences,  la 
Hollande  ses  ducats,  l'Allemagne  ses  frédérics  d'or. 

Ce  qu'il  y  a  à  reprocher  au  système  du  double  éulon.  c'est  l'impuis- 
sance d'atteindre  le  but  même  qu'il  a  en  vue.  Il  ne  saurait  assurer  à 
aucune  monnaie  la  valeur  que  lui  refuse  le  cours  commerdàl  ;  il  ne 
saurait  retenir  celle  des  monnaies  dont  la  matière  croit  en  valeur  dans 
une  circulation  où  elle  ne  figure  pas  à  son  cours  réel,  et  empêcher  celle 
dont  la  matière  a  décru  en  valeur  d'y  rester  à  peu  près  seule  et  d'exercer 
ainsi  sur  les  prix  une  influence  décisive.  C'est  là  ce  que  la  théorie  en- 
seigne, et  c'est  là  aussi  ce  dont  l'expérience  a  constamment  prouvé  la 
réalité. 

M.  Geraasohl  répondant  à  M.  Garnier  au  sujet  du  «  pied  du  roi  • 
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reconnaît  parfaitement  qu'il  n'est  pas  possible  actuellement  de  vérifier 
sur  le  vif  la  longueur  du  pied  de  Charlemagne.  On  ne  pourrait  pas  même 
vérifier  la  longueur  du  pied  de  Franiclin  et  de  Washington.  Mais  il  n'est 
nullement  impossible  de  constater  même  aujourd'hui  qu'elle  est  la  lon- 
gueur qui  a  toujours  passé  pour  être  égale  à  la  longueur  de  ce  fameux 
pied  du  roi.  En  pratique  on  vérifie  les  mesures  en  les  comparantàTéta-  * 
Ion  type  conservé  par  l'autorité,  soit  que  cet  étalon  ait  pour  origine  le 
pied  d'un  défunt,  soit  qu'il  représente  ce  qu'on  appelle  la  quarante 
millionniëme  partie  de  la  circonférence  du  globe. 

Revenant  aux  deux  métaux  précieux,  M.  Cernuschi  dit  qu'il  y  a  tout 
i  la  fois  une  question  de  conduite  et  une  question  de  principe.  Quant 
i  la  conduite,  comment  procéder  pour  faire  triompher  la  théorie  de  l'or 
seul  ?  Vuulez-vous  que  l'Allemagne,  que  les  Indes,  que  le  Mexique  renon- 
cent au  métal  argent?  Comment  s'y  prendre?  Où  trouver  l'or  qui  puisse 
remplacer  cetargcntet  que  faire  de  l'argent  démonétisé?  Et  quelles  se- 
cousses dans  les  prix,  quel  changement  de  situation  pour  les  débiteurs 
et  pour  les  créanciers,  quel  renchérissement  du  métal  or,  s'il  était 
permis  de  refuser  tout  payement  fait  avec  du  métal  argent? 

Pas  n'est  besoin  d'être  présomptueux  pour  prophétiser  que  l'or 
et  l'argent  seront  tous  les  deux  monnaie  à  perpétuité.  Par-ci,  par-là, 
quelque  état  démonétisera  tantôt  l'or,  tantôt  l'argent,  mais  ce  sera  tout. 
L'univers  gardera  deux  monnaies.  A  ce  sujet,  on  nous  dit  :  Vous  main- 
tiendrez donc  éternellement  ce  rapport  de  1  à  15  1/2.  Réponse  :  Éternel- 
lement, c'est  trop  dire.  Ce  qui  est  certain,  c'est quece  rapport  a  trèsi-bien 
focclionné  depuis  très-longtemps,  quoique  la  production  des  deux 
métaux  ait  subi  les  immenses  variations  que  chacun  sait.  II  est  très- 
probable  que  le  rapport  de  1  à  15  1/2  pourra  être  maintenu  sans  incon- 
vénient pendant  des  siècles.  Voyez  au  contraire  les  partisans  d'un  seul 
métal.  Aujourd'hui  ils  veulent  démonétiser  le  métal  argent.  Mais  il  n'ya 
pas  vingt  aas  ils  demandaient  à  grands  cris  qu'on  démonétisât  l'or.  Dans 
quelques  années,  ils  voudraient  peut-être  proscrire  à  nouveau  l'or  et 
réhabiliter  l'argent.  L'expérience  a  été  décisive,  elle  a  démontré  que 
dans  le  système  des  deux  métaux  on  peut  voir  passer  de  grands  événe- 
ments métalliques  sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  toucher  aux  lois  moné- 
taires existantes,  tandis  que  les  partisans  d'un  seul  métal  se  sont  vus 
dans  la  nécessité  de  réclamer  tantôt  la  démonétisation  de  Tor,  tantôt  celle 
de  Targent. 

Le  système  bi-métallique  est  légèrement  et  constamment  favorable 
aux  débiteurs.  Cela  est  vrai,  mais  ce  défaut  n'est  pas  grave^  précisé* 
ment  parce  qu'il  agit  toujours  dans  le  même  sens.  Une  montre  qui  re- 
tarde régulièrement  de  quelques  minutes  toutes  les  semaines,  est  meil- 
leure que  celles  dont  le  mouvement  est  tantôt  trop  accéléré  et  tantôt 
trop  lent.  Deux  monnaies  favorisent  toujours  le  débiteur,  mais  dans  une 
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mesure  trës-restreinte;  une  seule  monnaie  favorisera  une  fois  le  débi- 
teur, une  autre  fois  le  créancier,  mais  dans  une  mesure  réellement  ex- 
cessive. Qu'on  ne  Toublie  pas,  les  contrats  à  long  terme  sont  importants 
et  nombreux.  La  dette  perpétuelle,  les  actions  et  les  obligations  des  che- 
mins de  fer  sont  des  stipulations  de  siècle  à  siècle.  Il  est  de  touteimpor* 
tance  pour  l'État  et  pour  les  familles  que  mille  francs  d'aujourd'hui  et 
mille  francs  dans  Tavenir  aient  la  même  puissance  évaluante  et  payante. 
C'est  en  cela  que  consiste  un  des  principaux  bienfaits  de  TiDStitotioD 
monétaire  :  maintenir  l'équivalence  entre  les  capitaux  fournis  et  la 
capitaux  à  rendre.  Ce  bienfait,  la  monnaie  bi-métallique  l'assure,  tandis 
qu'il  disparaît  si  on  emploie  exclusivement  soit  la  monnaie  d'or,  sdtli 
monnaie  d'argent. 

Il  y  a  des  économistes  qui  ne  nient  pas  que  ce  système  donne  i 
la  valeur  de  la  monnaie  plus  de  fixité,  mais  ils  prétendent  que  nous 
avons  tort  de  tant  nous  préoccuper  du  sort  réservé  aux  dettes  et  aox 
créances.  Cette  façon  d'argumenter  nous  convient  fort,  car  au  moins  elle 
ne  conteste  pas  le  mérite  que  nous  attribuons  à  la  combinaison  des  deux 
métaux. 

En  croyant  tout  simplifier  on  veut  passer  outre,  mais  on  admet  que 
nous  disons  vrai.  A  ces  opposants  nous  répliquons  qu'il  y  a  asseï 
d'alea  dans  les  choses  humaines  et  dans  les  contrats  pour  que  la  science 
ne  prenne  souci  de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  mettre  précisé- 
ment à  l'abri  de  l'aleala  mesure  du  capital,  c'est-à-dire  la  mesure  per- 
manente de  toutes  les  dettes  et  de  toutes  les  créances,  la  monnaie.  Sur 
toute  cette  matière  on  doit  s'en  rapporter  aux  démonstrations  si  con- 
cluantes de  M.  Wolowski. 

M.  Cernuschi  ne  veut  pas  finir  sans  recommander  'de  rechef  la  mo- 
deste réforme  qui  consiste  à  donner  cours  aux  monnaies  étrangères.  On 
accepte  au  pair  de  20  fr.  l'effigie  en  or  de  Victor-Emmanuel  et  de  Léo- 
pold,  pourquoi  ne  pas  accepter  l'effigie  de  Victoria  et  l'Aigle  de  la  Fédé- 
ration américaine  au  pair  intrinsèque  et  sans  mettre  à  la  charge  du 
porteur,  comme  on  le  fait  actuellement,  les  frais  de  refonte  ?  S'il  y  a  une 
denrée  digne  d'être  partout  admise  sur  le  pied  d'un  exact  libre-échange, 
cette  denrée  c'est  la  monnaie.  Que  les  francs,  les  dollars  et  les  sterling 
se  mêlent  dans  les  caisses  françaises,  anglaises  et  américaines,  ce  sera 
un  grand  pas  de  fait  vers  la  création  matérielle  d'une  nouvelle  pièce  de 
monnaie  qui  pourra  être  le  résultat  d'une  multiplication  dans  laquelle 
les  principales  monnaies  actuelles  entreraient  comme  facteurs. 

En  somme,  les  grandes  solutions  ne  sont  pas  prochaines.  L'identité 
monétaire  ne  sera  pas  votée  de  si  tôt.  Si  l'État  français  acceptait  dans  ses 
caisses  la  livre  sterling  au  tarif  de  25  fr.  20  cent.,  il  est  clair  que  tout  le 
monde  en  France  la  recevrait  au  même  taux.  L'Angleterre,  à  son  toar, 
agirait  de  même  pour  les  espèces  françaises.  Ce  jour-là  on  constaterait 
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que  France  et  ADgleterre  ont  en  réalité  la  même  monnaiet  car  de  con- 
tracter en  francs  ou  de  contracter  en  sterling,  ce  serait  alors  dans  Tun 
et  dans  l'autre  pays  tout  à  fait  la  même  chose. 

Voix  diverses.  —  Cela  se  fait. 

M.  Joseph  Oamier  répond  encore  un  mot  à  la  nouvelle  assertion  de 
M.Ceraaschi,  relativement  au  système  métrique  ;  à  savoir  que  la  longueur 
da  pied  de  roi  est  aussi  facile  à  vérifier  que  celle  du  méridien  terrestre. 
Quûid,  dit-il)  il  fut  question,  au  dernier  siècle,  d^aller  constater  la  forme 
de  la  planète  sur  le  territoire  de  l'Amérique  méridionale,  jugé  plus  pro- 
pice pour  cette  opération,  on  s'aperçut  que  les  divers  étalons  de  la  toise 
différaient,  et  on  fut  amené  à  se  demander  quelle  toise  serait  emportée 
par  M.  de  La  Gondamine  pour  servir  au  travail.  On  fut  réduit  à  prendre 
U  moitié  de  l'une  des  portes  du  vieux  Louvre  que  les  plans  indiquaient 
avoir  une  largeur  de  2  toises:  de  là  Torigine  de  la  toise  dite  du  Pérou, 
Talant  6  pieds  de  roi.  Voilà  comme,  en  pleine  civilisation,  il  était  facile 
de  vérifier  la  base  du  système  des  poids  et  mesures  dérivant  du  pied  de 
Cbarlemagne. 

M.  Passy  fait  remarquer  que  les|faits  mêmes  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés, loin  de  prouver  en  faveur  de  la  loi  del79i,ne  font  qu'en  attester 
Tinutilité  ou  l'impuissance.  La  loi  du  double  étalon  n'a  pu  empêcher 
raient  de  sortir  de  la  circulation  lorsqu'il  a  fait  prime  sur  l'or  en 
trouvant  sur  le  marché  des  conditions  meilleures  que  celles  qu'ils  ob- 
tenaient à  titre  de  monnaie.  De  même,  ce  n'est  pas  la  loi  de  1791  qui  le 
ramène  aujourd'hui  dans  la  circulation,  c'est  ce  simple  fait  que  l'or  en 
régnant  plus  de  valeur  a  permis  à  l'argent  d'y  retrouver  place  sans 
perdre  du  prix  que  lui  assignait  le  cours  commercial. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Stèckj  veut  seulement  faire  observer  à  la 
réonion  que  MM.Wolowski  et  Gernuschi  ont  fait  un  tableau  effrayant  de 
la  perturbation  que  la  suppression  de  l'étalon  d'argent  jetterait  dans  le 
mrâde  des  affaires,  et  des  perturbations  qui  résulteraient  incessamment 
de  l'existence  d'un  seul  étalon.  Or.  l'Angleterre  en  1816  a  répudié  l'éta- 
loD  d'argent  pour  adopter  l'or  exclusivement.  M.  Bénard  ne  croit  pas 
qu'elle  ait  été  en  conséquence  la  proie  de  convulsions  monétaires  extra- 
ordinaires. Sans  doute  quand  des  crises  financières  sont  survenues, 
l'Angleterre  a  été  fortement  éprouvée,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  l'im- 
mense importance  de  ses  transactions  et  que  presque  toutes  les  affaires 
commerciales  du  monde  se  soldent  à  Londres. 

Maintenant,  M.  Bénard  fait  remarquer  qu'il  y  a  en  agriculture  deux 
grands  produits,  le  blé  et  le  bétail.  Il  arrive  souvent  que  les  propriétai- 
res stipulent  dans  leurs  baux  qu'une  partie  du  fermage  leur  sera  payé  en 
blé.  Jamais  on  ne  voit  de  baux  dans  lesquels  le  fermier  a  lecboix  de  payer 
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en  blé  ou  en  bétail.  Pourquoi?  Parce  que  le  fermier  choisirait  toiqoan 
la  denrée  qui  se  vendrait  au  plus  bas  prix. 

Pourquoi  voudrait-on  que  le  locataire  des  villes  ou  le  créancier  puisse 
se  libérer,  tantôt  en  argent  tantôt  en  or,  suivant  qu'il  obtiendra  l'un  oa 
l'autre  métal  à  meilleur  marché,  c'est-àndire,  avec  un  moindre  effort? 

M.  Léon  Say  croit  que  M.  Du  Puynode  fait  erreur,  quand  il  ajoute 
aux  écarts  de  l'argent  les  écarts  de  Tor,  et  quand  il  dit  que  le  système 
du  double  étalon  peut  avoir  pour  effet  de  faire  varier  la  monnaie  de 
toute  la  hauteur  du  prix  d*un  métal  à  tout  l'avilissement  du  prix  de 
l'autre,  et  réciproquement. 

Aussitôt  qu'un  des  deux  métaux  atteint  un  certain  prix,  il  s'exporte, 
et  la  hausse,  qui  peut  se  produire  après,  n'a  plus  d'influence  sur  la 
monnaie  du  pays  d'où  il  a  été  exporté.  Le  système  du  double  étalons 
donc  pour  conséquence  de  limiter  les  effets  de  la  hausse  de  la  mon- 
naie, hausse  qui  serait  favorable  aux  créanciers  :  c'est  dire  que  le  sys* 
tème  du  double  étalon  est  favorable  aux  débiteurs.  La  question  n'est 
pas  de  savoir  si  on  fixera,  contrairement  à  la  nature  des  choses,  un  rap- 
port invariable  entre  les  deux  métaux,  mais  bien  de  savoir  s'il  convient 
de  donner  aux  débiteurs  une  option  qu'on  n'accorde pasaux créanciers, 
option  qui,  par  conséquent,  donne  aux  débiteurs  un  certain  avantage. 
Il  semble  que  le  monde  a  toujours  marché  dans  le  même  sens,  qui  est 
de  donner  aux  débiteurs  une  position  de  faveur.  Cette  option  est-elle 
injuste,  et  si  elle  n'est  pas  injuste,  est-il  utile  de  la  donner?  C'est  ainsi 
qu'on  devrait  poser  la  question  du  double  étalon.  L'injustice  n'existerait 
que  si  on  prohibait  les  contrats  oîx  la  nature  du  métal  à  offrir  en  rem- 
boursement serait  spécifiée;  mais  c'est  le  contraire  qui  est  vrai,  car 
M.  Passy  a  fait  remarquer  que  la  clause  du  payement  en  un  métal  dé- 
erminé  existait  dans  un  grand  nombre  de  baux  de  fermes.  Si  la  loi 
crée  le  contrat  alternatif  pour  le  cas  seulement  où  une  stipulation  ex- 
presse ferait  défaut,  il  est  difficile  de  voir  là  une  injustice. 

M.  csonliet  présente  quelques  observations  qui  sont  complétées  dans 
sa  note  (voir  plus  loin). 

M.  "WTolowski,  répondant  à  MM.  Du  Putnode  et  Couixet,  a  insisté  sur 
ce  que  lesar(]^ments  puisés  dans  la  situation  actuelle  où  les  deux  métaux 
se  rencontrent  à  titre  égal  sur  le  marché  universel  et  se  font  équilibre, 
ne  sauraient  être  invoqués  au  profit  de  l'usage  exclusif  de  Tor,  adopté 
en  Angleterre  comme  légal  tender.  Ce  pays  n*aurait-il  éprouvé  aucun 
inconvénient  de  cette  mesure,  on  ne  saurait  en  conclure  à  un  effet 
analogue  de  l'adoption  universelle  ou  plus  générale  de  ce  qu'on 
nomme  Vétalon  d'or.  Autre  chose  est  la  situation  d'un  pays  distinct,  par 
rapport  à  l'emploi  de  l'or  ou  de  l'argent,  autre  cho'e  la  tendance  yari 
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Doe  extension  de  plus  en  plus  complète  de  cet  emploi  exclusifi  qui  ne 
rencontrerait  plus  sur  le  marché  du  monde  la  compeasation  permanente, 
produite  aujourd'liui  vers  remploi  simultané  d'un  autre  métal. 

L^Angleterre  n'est  pas  sans  avoir  souffert  du  régime  qu'elle  a  fondé 
en  4816,  alors  que  lord  Liverpool  rencontrait  en  quelque  sorte,  vis-à- 
fis  de  lui,  table  rase  en  matière  d'or  et  d'argent  puisque  le  régime  du 
papier-monnaie  avait  envahi  le  domaine  des  transactions.  Des  hommes 
eompétents  attribuent  à  l'absence  de  l'argent,  comme  appui  de  la  circu- 
lation, et  comme  moyen  de  ravitailler  l'encaisse  métallique,  les  écarts 
extrêmes  et  rapides  du  faux  de  l'escompte.  Il  est  un  fait  certain,  c*est 
que  ces  écarts  se  produisent  le  plus  en  Angleterre,  et  beaucoup  moins 
en  Hollande  et  en  Prusse  où  l'argent  domine,  avec  le  caractère  de  sta- 
bilité plus  grande  qui  parait  lui  appartenir.  Le  taux  de  l'escompte  n'a 
eommencé  à  varier  d'une  manière  notable,  chez  nous,  qu'à  partir  de 
répoqne  où  l'or  s'est  substitué  d'une  façon  plus  générale  à  l'argent.  Sans 
doiita,  aucun  phénomène  économique  n'est  dû  à  l'influence  d'une  seule 
cause,  mais  bien  de  causes  multiples  qu'il  s'agit  de  discerner  ;  au  nombre 
de  celles  qui  font  plus  rapidement  et  plus  fortement  varier  le  taux  de 
rescompte,  on  peut  signaler  l'emploi  exclusif  ou  plus  habituel  de  l'or, 
comme  moyen  de  payement  légal. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que,  si  l'Angleterre  de  l'Europe  em- 
ploie l'or,  l'Angleterre  des  Indes  emploie  l'argent  ;  celle-ci  tend,  en  ce 
moment,  à  réaliser  le  système  qu'on  voudrait  supprimer  chez  nous, 
elle  travaille  à  faire  admettre  l'or,  sur  le  pied  d'un  change  légal  avec 
Targent. 

M.  da  Parlen,  vice-président  du  Conseil  d'Ëtat,  craint  qu'on  ne 
Asse  trop  d'honneur  à  la  législation  du  double  étalon,  en  lui  constituant 
une  légitimité  rétrospective,  par  l'idée  de  la  recherche  d'une  plus 
grande  stabilité  de  la  valeur.  Tout  indique  que  le  double  étalon  est  le 
résultat  d'un  certain  empirisme,  qui  tantôt  a  cru  à  la  fixité  des  rap- 
ports de  valeur  entre  l'or  et  l'argent,  décrétée  par  les  gouvernements, 
tantôt  a  autorisé  ceux-ci,  comme  en  Espagne  récemment,  à  modifier  et 
rajuster  le  rapport  légal  de  la  valeur  des  deux  métaux  précieux,  suivant 
les  fluctuations  du  commerce.  On  a  ignoré  d'ailleurs,  jusqu'en  1816, 
l'art  de  conserver  dans  la  circulation  l'or  et  l'argent  à  la  fois,  autrement 
qae  par  le  double  étalon. 

C'est  en  1816,  pour  la  première  fois,  que  l'Angleterre,  sage  et  har- 
die à  la  fois  en  cette  matière,  a  inauguré  le  système  de  l'étalon  unique 
d*or,  avec  Targent  comme  monnaie  d'appoint.  L'Allemagne  et  la 
Hollande  ont  marché  sur  ses  traces,  mais  en  ayant  le  tort  d'asseoir  sur 
l'argent,  comme  étalon  unique,  leur  circulation  métallique. 

Entre  ces  deux  grands  groupes,  de  l'Angleterre  avec  l'or,  de  l'Aile* 
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magne,  de  la  Hollande  et  de  la  Scandinavie  avec  l'étalon  d'argent,  h 
France  et  l'Espagne  ont  gardé  le  double  étalon. 

Quel  est  l'économiste  qui  peut  soutenir  que  depuis  dix  ans,  pv 
exemple,  ce  contraste  de  notre  législation  monétaire  avec  celles  de  noi 
voisins  du  Nord-Est  et  du  Nord-Ouest,  ait  été  suivi  d'un  privilège  rdatiT 
aux  crises  commerciales,  et  à  la  prétendue  stabilité  plus  grande  de  b 
valeur  monétaire?  En  quoi  la  situation  de  l'Angleterre  et  de  l'Alle- 
magne, sous  ce  prétexte,  a-t-elle  pu  être  signalée  comme  désavanti- 
geuse,  par  rapport  à  la  nôtre  ? 

On  parle  de  l'option  à  réserver  aux  débiteurs  entre  l'or  et  l'argeat 
Est-ce  que  les  clauses  optùmnellet  et  alternatives  sont  usuelles  dans  la 
afTaires  de  la  vie  ?  Est-ce  qu'il  est  fréquent  de  vendre  pour  le  mène 
prix  un  pré  ou  une  maison,  un  cheval  ou  un  bœuf?  On  cherelie,ei 
général,  dans  les  contrats,  un  objet  certain  et  défini.  Pourquoi  les  en- 
gagements les  plus  usuels,  ceux  qui  portent  sur  le  payement  du  nomé- 
raire,  auraient-ils  le  caractère  particulier  et  exceptionnel  d'impliquer 
une  faculté  de  payement  alternatif  dans  deux  métaux  dont  la  videur 
peut  subir  de  grands  écarts  avec  le  temps  ? 

Est-ce  que  cela  a  été  le  but  du  législateur  ?  Est-ce  que  les  débiteurs 
y  songent  sérieusement  lors  qu'ils  souscrivent  des  billets  à  courte 
échéance  ou  même  des  obligations  hypothécaires  à  cinq  ou  dix  ans  de 
date  pour  le  remboursement  ? 

Quel  intérêt  social  y  a-t-il  donc  à  ce  qu'on  cherche  une  législatioi 
monétaire  dont  le  résultat  doive  être  qu'à  oO  ans  de  distance,  la  même 
somme  de  numéraire  puisse  avoir  la  même  puissance  d'achat  ?  Est-ce 
que  cela  est  jamais  possible?  Est-ce  que  le  rapport  de  toutes  les  valeurs 
ne  change  pas  continuellement  ?  Est-ce  que  les  objets  dont  la  produc- 
tion ne  peut  pas  s'accroître  comme  les  terres  et  surtout  le  sol  à  bâtir  des 
villes  n'ont  pas  une  tendance  au  renchérissement,  tandis  que  d'autres» 
comme  les  objets  fabriqués  par  des  machines  s'avilissent  de  prix  con- 
tinuellement ?  Gomment  espérer  ou  seulement  chercher  un  sort  différent 
pour  les  engagements  représentés  par  du  numéraire  si  leur  échéance  est 
éloignée  ?  Quiconque  voudrait  se  faire  une  idée  fixe  de  la  puissance 
d'achat  de  80,000  fr.  par  exemple  au  xx^  siècle,  ne  poursuivrait-il  pas 
une  chimère,  soit  qu'il  s'agisse  de  S0,000  fr.  en  or,  ou  de  la  mé^e 
somme  payable  en  or  ou  en  argent  ? 

Toutes  ces  exigences  métaphysiques  sont  invoquées  pour  couvrir  contre 
l'esprit  moderne  la  législation  du  double  étalon  qui  est  un  legs  de  rigno- 
rance  économique  et  en  partie  aussi  des  traditions  arbitraires  du  passé. 

La  commoditéde  l'étalon  d'or  est  aujourd'hui  comprisede  tous,  en  vain 
atténue-t-on  son  mérite  en  disant  que  les  payements  considérables  ont 
toujours  lieu  en  billets  de  banque.  50  fr.  est  le  minimum  des  billets. 
Est-ce  que  80  fr.  en  argent  sont  commodes  pour  nos  boursesactuelle!? 
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Et  puis,  le  billet  de  banque  est-il  en  circulation  hors  des  grandes  villes? 
Est  ce  en  billets  de  bauque  que  les  fermiers  payent  les  propriétaires,  et 
les  agriculteurs,  les  marchands  de  bestiaux  dans  une  grande  partie  de 
b  France?  Le  numéraire  métallique  est-il  retranché  aussi  des  transac- 
Uoiis  commerciales  ? 

Que  feraient  donc  dans  cette  hypothèse  les  4  ou  5  milliards  de  la  cir- 
cnlatioQ  métallique  de  notre  pays  ?  Il  serait  indifférent  qu'il  fussent  en 
or  ou  en  argent!  Cette  Chambre  dé  commerce  qui  dans  une  enquête  ré- 
cente comparait  les  sacs  d'argent  envoyés  quelquefois  en  province  par 
b  Banque  de  France  à  une  monnaie  du  moyen  âge  en  juge  différemment. 
Elle  comprend  avec  justesse  le  grand  intérêt  pour  notre  siècle,  d'une 
monnaie  métallique  facilement  comptable  et  transportable.  C'est  là  To- 
pinion  d*un  très-grand  nombre  de  Chambres  de  commerce  consultées 
nssi  récemment. 

Comme  l'ont  dit  MM.  Chevalier  et  Passy,  le  doyble  étalon  se  résout 
successivement  dans  un  étalon  prédominant  mais  changeant.  M.  Soct- 
bier  propose  pour  le  double  étalon  la  qualification  d'étalon  alternatif;  ce 
qui  est  vrai  par  ralternative  des  débiteurs  comme  par  Talternance  de 
l'ascendant  d'un  métal  ou  de  l'autre.  Avant  1848  rétalon  réel  de  notre 
pays  était  Fargent.  Depuis  lors  l'or  a  pris  le  dessus.  Faut-il  permettre 
des  floctuations  nouvelles  et  la  fonte  de  l'or  par  des  spéculateurs  pour 
Dons  ramener  à  l'argent  refondu  peut-être  quelques  années  plus  tard? 
\jts  changements  successifs  ne  peuvent  être  le  signe  d'une  législation 
irrétée  et  bien  faite.  Fixer  dans  For  l'étalon  définitif  de  la  circulation 
[hmçaise  parait  à  M.  de  Parieu  un  progrès  désirable  et  pour  lequel 
Topinion  est  mûre  parmi  les  savants,  comme  dans  l'esprit  des  hommes 
pratiques  et  aussi  des  amis  de  l'unification  monétaire  qui  viennent  de 
Taire  dans  M.  de  Hock  une  si  grande  perte. 


NOTE  DB  M.   GOULLET. 

M.  €oallet  a  été  surtout  frappe,  pendant  tout  le  cours  de  la  discussion, 
de  l'importance  de  l'un  des  arguments  mis  en  avant  par  M.  Woiowski, 
H  soaienu  à  la  présente  séance  par  M.  Cernuschi.  S'il  était  vrai,  comme 
le  pensent  ces  messieurs,  que  la  coexistence  des  deux  étalons  moné- 
taires, or  et  argent,  dans  un  pays,  fût  favorable  à  la  stabilité  du  rapport 
les  valeurs  entre  elles,  il  faudrait  assurément  se  préoccuper  très-sérieu- 
lement  de  ce  fait,  qui  serait  de  nature  à  faire  hésiter  le  législateur  au 
moment  où  on  lui  propose  d'adopter  l'unité  d'étalon.  Mais  cette  vertu 
lopërieure  du  double  étalon  n'est  rien  moins  que  démontrée.  Il  est 
permis  de  croire  que  la  vaieur  relative  de  tous  les  objets  utiles  à 
l'homme  se  règle  uniquement  par  l'abondance  plus  ou  moins  grande  de 
ïes  divers  objets  les  uns  par  rapport  aux  autres,  et  l'on  peut  se  demander 
»  le  moyen  de  circulation,  la  monnaie,  a  une  influence  bien  prépondé- 
3*  SBHiB,  T.  XIII.  —  [^janvier  1869.  H 
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rante  sur  la  valeur  relative  de  la  masse  des  objets  de  consommation.  Ba 
se  bornant  à  examiner  l'influence  sur  les  prix  d^un  ou  de  deux  mëtan 
employés  comme  monnaie,  M.  Goullet  serait  plutôt  tenté  de  croire,  avie 
M.  Du  Puynode,  que  la  coexistence  de  deux  étalons  monétaires  est  di 
nature  à  aggraver  la  variabilité  de  la  relation  des  valeurs.  M,  Du  Puy- 
node disait  à  la  Société  :  «  Avec  deux  métaux,  le  rapport  des  prix  pas- 
sera successivement  de  toute  la  hausse  de  Tun  des  métaux  à  toute  la 
baisse  de  l'autre;  et  par  conséquent  on  aura  des  écarts  plus  grands  et 
plus  fréquents  qu'avec  un  seul  métal.  » 

M.  Goullet  cherche,  dans  les  faits  contemporains,  le  contrôle  de  cetti 
opinion  qui,  à  première  vue  et  sous  quelques  réserves,  lui  parait  beat» 
coup  plus  plausible  que  l'opinion  contraire. 

Depuis  1848,  date  de  la  première  découverte  des  gisements  auriièiii 
de  la  Californie,  nous  avons  assisté  à  la  production  et  aux  mouvementi 
de  métaux  précieux  les  plus  considérables  qui  se  soient  jamais  mam* 
festés  dans  le  monde.  Examinons  quelles  ont  été,  durant  cette  période, 
les  fluctuations  relatives  des  deux  métaux,  par  rapport  à  l'unité  moné- 
taire légale  de  la  France. 

Prenons  d'abord  l'or  :  ce  métal,  avant  l'arrivée  abondante  des  pitK 
duits  de  la  Californie,  obtenait  en  France  une  prime  maximum  deiî  fr. 
par  1,000  fr.  au-dessus  du  pair  monétaire;  dès  que  le  métal  arrivée! 
quantité  notable,  cette  prime  disparait  ou  du  moins  s'affaiblit  dans  une 
grande  proportion.  Elle  tombe  à  1  fr.  par  1,000  fr.  dès  1850.  Depuis  cetti 
époque,  jusqu'en  1868,  l'or  se  maintient  généralement  aux  environs da 
pair  monétaire  :  il  varie  doucement  entre  ce  pair  et  un,  deux  ou  trois  ds 
prime  par  mille.  Par  exception,  aux  époques  de  crises  commerciales  on 
financières,  en  1857,  en  1864,  l'or  se  relève  jusqu'à  5  et  7  par  mille  de 
prime,  mais  pour  retomber  aux  environs  du  pair  aussitôt  que  les  crises 
ont  diminué  d'intensité.  Par  contre,  à  quelques  moments  d'arrivages 
très-abondants  de  métal  et  de  développement  extrême  du  crédit,  l'or 
tombe  au-dessous  du  pair,  et  nous  Tavons  vu,  mais  très-exceptionnelle- 
ment, à  3  par  mille  de  perte,  toujours  bien  entendu  par  rapport  au  pair 
monétaire  légal  de  la  France. 

Si  nous  prenons  maintenant  l'argent,  nous  constatons  que  les  varia- 
tions, dans  sa  valeur,  sont  bien  plus  considérables,  J^ien  plus  fréquentes 
et  bien  plus  rapides  que  celles  de  l'or. 

Avant  1850,  l'argent  variait  de  3  à  6  de  prime  par  1,000,  par  rap- 
port toujours  au  pair  monétaire  de  la  France. 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  vu  ce  métal  monter  jusqu'à  37  par 
1,000  de  prime  ;  puis  nous  l'avons  vu  redescendre  jusqu'à  6  par  1,000 
de  prime.  Aujourd'hui  l'argent  vaut  environ  8  par  1,000  de  prime»  ce 
qui,  pour  certains  détenteurs,  permet  le  monnayage. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  causes  et  des  circonstances  de  ces 
diverses  variations,  M.  Coullet  pense  qu'il  est  permis  d'en  conclure  que, 
ii  les  prix  de  toutes  choses  ont  été  affectés  par  la  quantité  de  métal  en 
circulation,  ils  ont  dû  l'être  bien  plus  gravement  en  présence  de  la 
coexistence  des  deux  étalons  monétaires,  qu'ils  no  l'auraient  été  si , 
comme  l'Angleterre ,  nous  n'avions  eu  qu'un  seul  métal ,  l'or,  pour 
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monnaie  légale.  II  semble  donc  à  M.  Goullet  que  Ton  peut  écarter  des 
préoccupations  qu'inspire  la  question  monétaire,  celle  qui  résulterait 
de  la  crainte  d'accroître  la  variabilité  des  prix,  et  de  diminuer  la  stabi- 
Uté  de  la  relation  des  valeurs,  si  Ton  adoptait  Tor  comme  unique  étalon 
■onëtaire  de  la  France. 


NOTB  DE  M.  JCTGLAR. 

Dans  la  dernière  séance  de  la  Société,  on  a  renouvelé  une  objection 
dont  la  forme  est  saisissante  :  M.  Du  Puynode  a  fait  remarquer  qu'avec 
les  deax  métaux,  or  et  argent,  les  variations  de  baisse  étaient  plus  con- 
ndérables  qu'avec  un  seul,  puisqu'on  passait  de  toute  la  hausse  de  Tun 
à  toute  la  baisse  de  l'autre.  A  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi^  et,  pour  le  prouver,  obser- 
TOUS  les  Yariations  de  la  prime  do  l'or  et  de  l'argent  depuis  1850. 

Pour  l'or,  la  prime  pour  tiOOO  francs  a  varié,  de  ISoO  à  18oi,  de 
iî  francs  à  0  franc,  c'est-à-dire  qu'au  moment  de  l'inlroductionde  ce 
mëtal  la  prime  a  disparu,  et  il  est  tombé  au  pair.  Au  même  moment,  la 
prime  de  l'argent  de  i  francs  pour  4,000  francs  s'est  élevée  à  9  francs  , 
pendant  que  l'argent  gagnait  9  francs  par  1,000  francs,  l'or  en  perdait  12; 
est-ce  à  dire  que  les  variations  dans  le  rapport  des  deux  métaux  se 
sont  élevées  à  21  francs  pour  1,000  francs?  Non,  l'écart  n'a  été  que  de 
9  fr.  à  H  fr.,  soit  de  3  fr.  pour  1,000  fr.  S'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  mé- 
tal, l'or  ou  l'argent,  il  eût  été  au  minimum  de  12  francs  ou  9  francs  pour 
ifiOQ  fr.,  sinon  plus.  Ainsi,  au  début,  les  deux  métaux,  selon  que  la 
prime  monte  ou  descend,  se  soutiennent  et  se  font  parachute  l'un  à  l'au- 
tre; mais  pour  ce  faible  avantage,  dans  quelle  position  sont  placées  les 
nations  qui  ont  le  double  étalon  or  et  argent,  avec  los  nations  qui  n'ont 
qae  rétalon  d'or,  la  France  et  l'Angleterro  par  exemple?  Les  cours  du 
change  sur  les  deux  places  nous  l'indiquent.  Aussi  longtemps  que  la 
France  a  eu  une  circulation  qui  rdmettait  les  deux  métaux  à  un  change 
fixe,  quoique  en  réalité,  il  n'y  eût  qu'un  mêlai  entre  les  mains  du  public. 
le  change  de  Londres  sur  Paris  a  toujours  compris,  outre  le  change  de 
place,  la  prime  de  l'or,  puisqu'on  Anglelerreon  ne  pouvait  se  libérer  qu'en 
or.  Au  contraire,  le  change  de  Paris  sur  Londres  ne  représentait  que  le 
change  de  place.  Ainsi,  la  livre  sterling  dont  le  pair  est  21  fr.  20  cent., 
était  payée  ce  prix  pour  tous  les  effets  à  encaisser  h  Londres;  quan'^l  au 
contraire,  l'encaissement  avait  lieu  à  Paris,  V  fallait  payer  21  fr.  45  c, 
soit  tO  p.  1,000  oui  pour  100  de  prime.  c'est-ù-dir>  la  prime  de  l'or.  Et 
comme  les  règlements  de  la  plupart  de  nos  affaires  passaient  et  passent 
encore  par  le  marché  de  Londres,  nous  étions  loujoui  s  dans  une  position 
désavantageuse,  les  prix  des  marchandises  étant  basés  sur  une  circula- 
tion d'or  en  Angleterre  et  sur  une  circulation  d'argent  en  France. 
Depuis  l'introduction  de  l'or  dans  notre  pays,  tout  écart  a  disparu  dans 
le  change  des  deux  places,  cl  nuMne  avant  le  traité  de  commerce  on  sait 
quelle  heureuse  influence  ce  nouveau  moyen  de  circulation  a  eu  sur  le 
développement  de  nos  affaires. 
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Lettre  de  M.  Léon,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  dumaéeM» 

xMonsieur,  encore  un  mot,  s  vous  le  voulez  bien,  sur  la  quesUon  nuK 
n(^taire,  et  celte  fois-ci,  pour  répondre  à  quelques  objections  de  détail 
qui  se  sont  produites  dans  la  réunion  du  5  décembre. 

En  supposant  que  les  pièces  d'or  soient  désignées,  à  l'avenir  par  leur 
poids  en  grammes,  on  a  demandé  si  Tailiage  devait  être  compris  en  de- 
dans, ou  laissé  en  dehors.  Je  no  crois  pas  qu'il  y  ait  à  hésiter.  Il  favt 
inscrire  au  revers  de  chaque  pièce  son  poids  réel.  On  ne  peat  pas  in- 
diquer un  poids  faux.  Or,  l'alliage,  bien  que  n'ajoutant  rien  à  la  valev 
de  la  pièce,  n'en  est  pas  moins  une  partie  intégrante  de  son  poids;  il 
doit  donc  être  compris  dans  le  poids  accusé.  En  d'autres  termes,  l'aailé 
monétaire  doit  écre  le  gramme  d'or  à  Vio*  ^^  ^^9  ^^  ^^^  P^^  1®  gramiM 
d'or  pur,  puisque  la  monnaie  n'est  pas  d'or  pur. 

On  a  également  demandé,  en  supposant  toujours  l'or  adopté  comiM 
monnaie  normale  et  les  pièces  d'or  définies  par  leur  poids,  comme  as* 
raient  désignées  les  monnaies  auxiliaires  d'argent  et  de  cuivre.  Idisa* 
core  je  ne  vois  pas  do  motif  d'hésitation.  Les  monnaies  auxiliaires  re- 
présentent des  dixièmes  ou  des  centièmes  de  l'unité;  elles  doivent  donc 
s'appeler  décimes  et  centimes.  Quant  à  leur  poids,  il  est  de  peu  d'impor- 
tance. Ces  pièces  ne  sont  pas  précisément  de  la  monnaie  :  ce  sont  de 
simples  jetons  qui  représentent  les  fractions  trop  petites  pour  être  mon- 
nayées en  or.  On  doit  seulement  s'attacher  à  en  perfectionner  l'exécu- 
tion, de  manière  à  rendre  la  contrefaçon  difficile.  Il  est  bon  aussi  qne 
la  valeur  réelle  des  pièces  de  billon  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  leur 
valeur  de  convention,  afin  de  laisser  moins  de  marge  à  la  fraude  ;  mab 
il  n'y  a  pas  lieu  de  désigner  ces  pièces  par  leur  poids,  puisque  ce  poids 
n'est  plus  la  mesure  de  la  valeur  qu'on  leur  attribue. 

Quelques  personnes  se  sont  préoccupées  des  droits  de  seigneariage 
ou  de  fabrication,  et  ont  paru  penser  que  le  taux,  plus  ou  moins  élevé 
de  ces  droits ,  pourrait  avoir  une  influence  sur  la  valeur  relative  des 
pièces  frappées  dans  différents  pays.  C'est  une  erreur  facile  à  constater. 
Quels  que  soient  les  droits  de  fabrication ,  deux  pièces  d'or  de  même 
titre  et  do  même  poids  auront  toujours  la  même  valeur  commerciale.  Les 
marchands  ou  les  créanciers  à  qui  on  les  donnera  en  payement  s'inquié- 
teront fort  peu  de  ce  qu'elles  auront  coûtée  fabriquer.  Seulement,  voici 
ce  qui  arrivera  :  Les  hôtels  des  monnaies  qui  fabriqueront  au  plus  bas 
prix  auront  la  plus  nombreuse  clienièle.  Ceux  qui  prendront  plus  cher 
seront  délaissés,  et  il  résultera  de  là  qu'un  prix  uniforme  de  fabrica- 
tion s'établira  bientôt  partout.  Mais  on  n'a  pas  besoin  d'introduire  à  ce 
sujet  une  clause  spéciale  et  obligatoire  dans  le  traité  qui  serait  conclu 
pour  assurer  l'uniformité  des  monnaies. 

Enfin  ,  d'autres  personnes  ont  fait  observer  que  les  avantages  d'ane 
monnaie  uniforme  seront  fort  restreints,  si  l'on  n'obtient  pas  en  même 
temps  Tuniformité  de  toutes  les  mesures.  L'observation  est  parfaite- 
ment juste,  et  la  conséquence  qui  s'en  déduit  naturellement  c'est  que 
nous  devons  recommander  aux  autres  nations  l'adoption  intégrale  de 
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notre  système  métrique.  Maintenir  ce  [système -dans  toutes  ses  parties, 
et  le  provoquer  au  dehors,  voilà  le  rôle  qui  convient  à  la  France,  i  ùlo 
qae  malheureusement  on  tend  un  peu  à  lui  faire  oublier.  Est-ce  à  dire 
qae  nous  puissions  nous  flatter  de  voir  adopter  tout  d'un  coup  l'en- 
semble  de  nos  mesures  métriques  par  les  nations  étrangères?  Ce  serait 
sans  doute  leur  demander  un  trop  grand  et  trop  soudain  erfort;  mais 
tâchons  au  moins  de  leur  montrer  la  bonne  voie  ,  et  gardons-nous  de 
tout  ce  qui  pourrait  les  en  détourner.  Voulons-nous,  par  exemple,  ré- 
pandre parmi  les  populations  étrangères  nos  mesures  de  poids  et  la  no- 
tion du  gramme,  qui  est  la  base  de  ces  mesures?  Commençons  par  met- 
tre sur  nos  pièces  d'or,  qui  circulent  partout,  leur  poids  en  grammes. 
Tons  les  gouvernements  qui  ont  déjà  accepté  le  système  métrique,  ou 
qui  sont  disposés  à  l'accepter,  prendront  bientôt  le  même  parti.  Il  est 
vrai  que  les  classes  populaires  ne  comprendront  pas  d'abord  ce  que  si- 
gnifie cette  inscription  du  poids  en  grammes;  —  mais  elles  se  la  feront 
expliquer,  et  elles  accueilleront  d'autant  p'us  volontiers  l'explication 
qu'elles  n'éprouveront  aucun  trouble,  aucun  froissement  dans  leurs  ha- 
bitudes, puisque  les  pièces  n'auront  pas  changé  de  valeur.  Elles  se  fa- 
miliariseront ainsi,  peu  à  peu,  avec  l'idée  du  gramme  employé  non-seu- 
lement comme  mesure  des  monnaies,  mais  comme  mesure  de  tous  les 
poids,  et  l'une  des  principales  dispositions  du  système  métrique  s'intro- 
duira sans  secousse  dans  l'usage  universel.  Or,  toutes  les  unités  du  sys- 
tème métrique  s'enchaînent.  C'est  précisément  là  un  des  caractères  es- 
sentiels du  système  qui  font  sa  supériorité.  L'admission  d'une  de  ces 
unités  entraine  celle  de  toutes  les  autres.  En  acceptant  le  gramme 
comme  unité  de  poids,  il  est  impossible  de  refuser  le  mètre  comme 
unité  de  longueur.  La  raison  publique  protesterait  contre  un  pareil 
non-sens.  Nous  pouvons  donc  trouver,  dans  les  monnaies  mémos,  un 
moyen  de  vulgarisation  pour  les  idées  et  pour  toutes  les  mesures  du 
système  métrique.  N'aurions-nous  pas  grand  tort  de  négliger  l'occasion 
qui  nous  est  offerte.  Je  vois  des  hommes ,  d'ailleurs  fort  honorables  et 
pleins  de  bonnes  intentions,  affecter  un  certain  dédain  pour  le  système 
métrique,  et,  en  général,  pour  toutes  les  considérations  empruntées  aux 
sciences  exactes.  Leur  minerve,  apparemment,  est  bien  au-dessus  do 
tout  cela.  Us  admettraient  encore  le  système  métrique  pour  les  autres 
mesures ,  mais  ils  le  repoussent  quand  il  s'agit  des  monnaies.  N'est-ce 
pas  une  inconséquence  ?  Le  système  métrique  embrasse  toutes  les  me- 
sures, et  la  monnaie  est  une  mesure.  Pourquoi  l'excluerait-on  de  l'en- 
semble? Mais  prenons  un  moment  les  monnaies  à  part.  En  dehors  des 
règles  du  système  métrique,  qu'a-t-on  produit  de  bon  au  sujet  des  mon- 
naies? Est-ce  l'invention  du  double  étalon,  ou  celle  des  trois  valeurs 
du  franc?  Franchement,  ces  précédents-là  m'inspirent  peu  de  confiance, 
et  je  persiste  à  croire  que,  si  l'on  veut  résoudre  le  problème  de  l'uni- 
formité des  mesures  et  des  monnaies,  il  faut  accepter  et  maintenir*  le 
système  métri(iue  dans  son  entier.  Ju  )qirà  pré«onl  on  n'a  rion  îrotivé 
de  mieux. 

Veuillez  aj:rôer,  etc.  L  .on. 

Ciice,  le^ijauvicr  lot'J. 
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Réponse  de  M.  Michel  Chevalier  à  M.  FoocHia  de  Gabbo. 

M.  Michel  Chevalier  nous  a  adressé  la  lettre  suivante  en  réponse  i 
celle  deM.Foucher  de  Careil  que  nous  avons  publiée  dans  notre  dernier 
numéro  et  relative  à  la  deuxiènie  discussion  sur  la  question  monétaire  : 

Monsieur  le  comte  Foucher  de  Careil, 

Je  doiâ  une  réponse  à  votre  lettre  insérée  dans  le  dernier  namëro  di 
Journal  des  Économistes,  et  qui  est  en  partie  à  mon  adresse  (le  reste  eil 
une  admonestation  à  l'usage  de  la  Société  d'économie  politique),  lettre 
écrite  à  propos  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  sur  le  sujet  de  la  monnaity 
dans  le  sein  de  cette  société  savante.  Dans  cette  lettre,  vous  avei  jngéà 
propos  de  me  mettre  en  scène,  quoique  j'eusse  été  absent  des  séaness 
consacrées  à  la  question  monétaire.  Je  m'eqipresse,  ainsi  contrainl  el 
forcé,  de  m'acquitter  envers  vous.  * 

Franchement,  je  ne  vous  croyais  pas  aussi  marquis  que  cela.  Tons 
traitez  la  Société  d'économie  politique  et  les  économistes  qui  ne  pensent 
pas  comme  vous,  sur  la  question  de  la  monnaie,  comme  l'élégant  et 
spirituel  comte  de  Maurepas  lorsqu'il  causait  avec  les  courtisans  dans 
les  salons  de  l'Œil-de-Bœuf,  traitait  ces  malheureux  physiocrates,  bour- 
geois indiscrets  qui  se  mêlaient  des  afîaires  de  l'État  et  prenaient  fait 
et  cause  pour  la  raison  et  l'équité.  11  les  raillait  avec  une  verve  à  nulle 
autre  pareille,  excepté  à  la  vôtre,  et  il  était  sans  pitié  pour  leurs  pré- 
tentions, comme  vous  l'êtes  pour  ce  que  vous  appelez  les  aberrations  âe 
la  Société  d'économie  poL  tique. 

11  est  très-bien  d'être  étincelant  d'esprit,  et  je  vous  félicite  de  posséder 
ce  séduisant  avantage.  Mais  me  permettez-vous  de  vous  le  dire,  pour 
parler  économie  politique,  on  considère  généralement  qu'il  est  nécessaire 
de  la  savoir.  Avant  de  traiter  une  question  spéciale  comme  celle  de  la 
monnaie,  il  n'est  pas  superflu,  fût-on  un  comte  du  temps  des  croisades, 
de  prendre  la  peine  de  regarder  ce  qui  m'a  été  dit  dans  les  livres  spé- 
ciaux. Or  il  semble,  Monsieur,  que  vous  ayez  quelque  peu  négligé  ce 
soin. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  été  amené  à  bafouer  comme  une  nouveauté 
téméraire  et  h  stigmatiser  comme  V erreur  la  plus  pernicieuse^  la  plus 
propre  à  déconsidérer  Vèconomie  politique^  une  opinion  qui  est  fort  an- 
cienne dans  la  science,  car  elle  remonte  à  Aristote  (1),  et  qui  est  univer- 
sellement admise  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  monnaie  avec 
quelque  autorité,  à  savoir  que  les  pièces  de  monnaie  ne  valent  que  par 
la  quantité  do  métal  fin,  or  ou  argent,  qui  y  est  renfermé,  qu'en  d'autres 
termes  ce  sont  des  lingots  certifiés  quant  au  poids  et  au  titre;  qu>n 
fait  de  monnaie  l'exactitude  du  poids  et  la  correction  du  titre,  consi- 


(1)  Aristote,  Politique,  liv  I,  chap.  m.  Traduction  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire^ 
m  e  I,  page  53. 
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déraiions  qui  excitent  votre  dédain  et  vos  bons  mots,  sont  les  seules  qui 
méritent  qu^on  s'y  arrête. 

n  n'est  pas  moins  reconnu  de  quiconque  a  acquis,  par  ses  études  çi| 
ses  travaux,  le  droit  d'exprimer  un  avis  avec  la  confiance  d'être  éoouté, 
qu'il  est  bon  et  utile  que  le  poids  des  pièces  de  monnaie  usuelles  soit 
tu  rapport  simple  avec  l'unité  de  poids  en  usage  dans  te  pays. 

Mais  suivant  vous,  ceux  qui  pensent  ainsi  sont  des  gens  à  imaginatioQ 
déréglée  jusqu'à  Vabturde  ;  ils  sont  des  funemhkuri  de  nuages^  des  Do^ 
Qmid^ttê  à  la  poursuite  de  Varmet  de  Memhrin.  Ces  reproches  sont  bien 
Tifs  et  bien  peu  fondés,  Monsieur.  L'opinion  que  vous  traitez  avec  si 
pi«  de  ménagements  se  recommande,  au  contraire,  par  ce  caractère 
qu'elle  est  exempte  de  toute  imagination.  Je  ne  sais  rien  de  plus  pro- 
safqiie,  mais  aussi  de  plus  simple  et  de  mieux  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences,  que  cette  proposition-ci  :  [les  pièces  de  monnaie  sont 
des  marchandises,  des  morceaux  de  métal  mathématiquement  déûnis 
par  leur  poids  et  par  leur  titre.  C'est  roturier,  c'est  bourgeois,  c'est 
épicier,  si  vous  le  voulez;  mais  c'est  clair  autant  que  c'est  juste.  Il  n'y 
a  pas  là  le  moindre  nuage,  la  moindre  apparence  de  Varmet  de  Membrin. 
Si  quelqu'un  ici  était  un  assefnblew  de  nuages,  ce  serait  peut-être  celui 
qui  écrit  que  la  question  de  la  monnaie  est  un  de  ces  problêmes  qui  ne 
pempent  se  résoudre  par  il  -|-  B,  un  problème  complexe^  une  de  ces  questions 
tremseendantes  que  la  géométrie  ne  peut  atteindre.  Si  quelqu'un  est,  non 
pas  à  la  poursuite,  mais  en  pleine  possession  de  Varmet  de  Membrin, 
c'est  celui  qui  qualifie  d'absurde  l'idée  que  le  disque  d'or,  qui  constitue 
une  pièce  de  monnaie,  se  réduit  à  une  formule  mathématique. 

Dans  toute  l'économie  politique,  il  n'y  a  aucune  proposition  plus  so- 
iidement  établie  que  celle  d'après  laquelle  les  pièces  de  monnaie  sont 
astreintes  à  la  formule  mathématique  d'être  droites  de  poids  et  de  titre. 
Aujourd'hui,  tous  les  Gouvernements  qui  se  respectent  sont  convaincus 
que  cette  proposition  est  la  vérité  même,  et  ils  font  les  plus  grands  ef- 
forts pour  n'émettre  que  des  pièces  d'une  grande  correction  dans  leur 
poids  et  leur  titre.  Mais  peu  vous  importe.  Vous  jugez  la  question  d'un 
point  de  vue  transcendant!  A  la  proposition  que  je  rappelle,  vous  op- 
posez des  méthodes  plus  historiques,  dites-vous,  qui  sont,  suivant  vous, 
infiniment  plus  délicates. 

Je  ne  sais,  Monsieur,  ce  dont  vous  voulez  parler,  |à  moins  que  ce  ne 
soit  la  méthode  des  rois  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance,  méthode 
fort  historique,  car  l'histoire  a  eu  à  la  mentionner  souvent  pour  le  mal- 
heur des  peuples,  mais  très-peu  délicate,  car  c'était  un  expédient  gros- 
sier pour  voler  leurs  sujets.  Les  souverains  de  ces  temps-là  trouvaient, 
comme  vous,  absurde  que  les  pièces  de  monnaies  fussent  des  lingots 
d'une  formule  mathématique.  Ils  imaginèrent  cette  théorie  transcendante, 
que  la  monnaie  valait  par  leur  effigie  qui  était  imprimée,  et  en  consé- 
quence, se  souciant  fort  peu  de  TA  -f-  R,  ils  faisaient,  quand  leur  trésor 
était  vide«  refondre  la  monnaie  pour  la  remettre  en  circulation  après  en 
avoir  soustrait  une  partie  de  l'argent  ou  de  l'or. 

Nous  autres  roturiers,  marchands  et  économistes,  nous  appelons  cela, 
dans  notre  irrespectueux  langage,  faire  de  la  fausse  monnaie,  et  les 
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auteurs  de  uotre  Code  pénal,  s'inspirant  de  cet  esprit  de  la  roture,  oit 
qualifié  le  fait  de  crime  au  premier  chef;  ils  l'avaient  puni,  en  1810,  d» 
la  peine  de  mort,  que  Ton  a  changée  depuis  en  celle  de  travaux  forcéi 
à  perpétuité. 

Vous  le  voyez,  Monsieur,  les  saines  opinions  du  temps  jadis ,  les  doc- 
trines historiques  de  l'époque  féodale,  sont  mal  vues  et  s'en  vont,  et  lei 
idées  vulgaires  du  tiers-état  envahissent  tout.  Si  j'osais  vous  donner  nu 
avis,  ce  serait  d'en  prendre  votre  parti  ;  ce  serait  surtout  de  faire  voln 
éducation  en  économie  politique.  Vous  ôles  fort  intelligent,  vous  y  réus- 
sirez. 

C'est  dans  cet  espoir  que  j'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  votre  trèi- 

humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Michel  Chevalibr. 

F.  S.  Il  me  reste  un  mot  à  vous  dire  au  sujet  de  Richard  Cobdea: 
vous  prétendez  que  sMl  se  fût  occupé  de  la  question  de  la  monnaie,  il 
l'eût  prise  tout  autrement  que  moi,  qui  n'ai  pourtant  fait  que  8ui?re 
fidèlement  la  trace  des  maîtres  de  la  science. 

Vous  choisissez  mal  votre  terme  de  comparaison,  en  opposant  à  mon 
opinion  celle  que  vous  imaginez  qu'aurait  eue  Richard  Cobden^.  Mais 
c'est  la  conséquence  de  votre  peu  de  littérature  en  économie  politique. 
Vous  ignorez  que  cet  homme  illustre  m'a  fait  l'honneur  de  traduire  on 
anglais  un  de  mes  livres,  et  que  ce  livre  traite  do  la  monnaie,  et  exposo 
toutes  les  idées  que  vous  inondez  do  vos  railleries  et  épigramroos, 

Paris^  le  18  décembre  i868. 
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Le  titre  de  l'ouvrage  indique  clairement  ce  qu'il  renferme.  C'est 
l'examen  des  systèmes  qui,  de  nos  jours,  ont  reçu  et  pris  le  nom  de  so- 
cialisme. Quelque  divers  que  soient  ces  systèmes,  tous  se  proposent  le 
môme  but  :  l'amélioration  du  sort  des  populations  ouvrières,  et  tous, 
pour  atteindre  ce  but,  réclament  l'emploi  de  moyens  qui,  bien  que  dif- 
férents, ont  ceci  de  commun  :  qu'ils  substituent  en  plus  ou  (moins  large 
mesure,  à  l'action  des  lois  naturelle»,  l'action  de  règles  d'invention  hu- 
maine, et,  comme  le  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  conduisent  invariable- 
mont  à  procéder  par  autorité  à  des  arranj^ements  artificiels,  mesurés 
sur  l'étroilo  sa^resso  do  leurs  autours. 

M.  Courcollc-Seneuil  a  suivi,  dans  ses  recherches,  la  méthode  à  la  fois 
la  plus  simple  et  lu  plus  sûre.  II  a  mis  en  regard,  opposés  les  uns  aux 
autres,  les  résultats  à  attendre,  d'une  part,  de  la  liberté  du  travail  in- 
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dustriel,  de  l'autre  des  combinaisons  du  socialisme,  et,  ce  qui  ressort 
nettement  de  la  comparaison,  c'est  qu'il  est  impossible  d'altérer  le 
cours  distributif  des  richesses  sans  amoindrir,  d'abord  la  fécondité  des 
sources  qui  les  produisent,  puis  la  part  qui  en  revient  à  la  partie  des 
populations  dont  l'existence  repose  principalement  sur  le  salaire  de 
labeurs  accomplis  pour  le  compte  d'autrui. 

M.  Ck)urcelle-Seneuil  n'a  laissé  à  l'écart  aucune  des  questions  qu'il 
avait  à  examiner.  Après  avoir  montré,  dans  une  introduction  suffisam- 
ment étendue,  quelle  est  la  situation  présente,  quelles  on  ont  été  les 
causes  et  les  phases,  il  définit  le  problème  à  résoudre,  et  consacre  son 
deuxième  chapitre  à  exposer  ce  que  serait  l'organisation  du  travail  in- 
dustriel dans  la  liberté.  Rien  de  plus  sensé,  de  plus  conforme  aux  meiU 
leurs  enseignements  de  la  science  économique  que  ce  qu'il  dit  des  fonc- 
tions industrielles  et  de  la  manière  dont  elles  se  répartissent  naturel- 
lement entre  l'entrepreneur,  le  capitaliste  et  l'ouvrier.  Partout  des 
analyses  fines  etd'une  irréprochable  exactitude  signalentet  le  bien  résul- 
tant du  libre  exercice  de  ces  fonctions  et  le  mal  qu'enfante  nécessaire- 
ment toute  action  coactive,  toute  combinaison  factice  destinée  à  modi- 
fier, au  profit  des  unes  ou  des  autres,  les  rétributions  qu'elles  reçoivent. 

C'est  avec  la  môme  fermeté  d'esprit  et  de  vues  que  l'auteur  r.  traité 
successivement  de  l'héritage  et  de  l'inégalité  des  conditions,  des  projets 
de  réforme  et  d'organisation  du  crédit,  ainsi  que  des  règlements  du  tra- 
vail. Il  n'y  a  pas  une  des  notions,  une  des  visées  chimériques  admises 
par  les  écoles  socialistes  qui  n'ait  attiré  son  attention;  et  ce  n'est  qu'a- 
près en  avoir  découvert  et  démontré  le  vice  radical  qu'il  s'est  cru  auto- 
risé à  conclure  en  ces  termes  :  «  Tous  les  procédés  d'organisation  qui 
tendent  à  substituer  la  contrainte  à  la  libre  initiative  des  individus 
doivent  donc  être  blâmés  comme  moralement  mauvais  et  comme  ten- 
dant, de  la  manière  la  plus  directe,  à  empêcher  le  progrès  général  de 
la  société.  » 

L'ouvrage  dont  j'entretiens  l'Académie  est  complet.  On  y  trouve  sur  les 
institutions  libres,  sur  la  réforme  dont  les  idées  et  les  mœurs  contem- 
poraines ont  besoin  pour  s'élever  à  la  hauteur  des  difficultés  présentes, 
sur  la  question  sociale  dans  les  pays  étrangers,  non  -seulement  toutes 
les  informations  désirables,  mais  des  considérations  de  nature  à  faire 
beaucoup  d'impression  sur  l'esprit  du  lecteur. 

Au  corps  de  l'ouvrage  est  joint  un  appendice  renfermant  des  docu- 
ments relatifs  aux  unions  de  métiers,  une  étude  sur  la  valeur  écono- 
mique des  associations  ouvrières,  une  autre  sur  l'agitation  pour  la 
hausse  des  salaires,  et  de  nombreux  extraits  d'articles  publiés,  à  di- 
verses époques,  à  l'occasion  de  faits  qui  sont  venus  montrer  quelle  est 
la  direction  actuelle  des  esprits  chez  bon  nombre  des  hommes  voués  au 
travail  manuel,  et  quelles  méprises  ils  sont  exposés  à  commettre  dans 
l'appréciation  de  leurs  véritables  inlérùts. 

Ce  qui  dislingue  le  travail  de  M.  ('oiircello-Senruil,  ce  n'est  pas  seu- 
lement la  rectitude  de  vues,  Tari  de  répandre  hi  lumière  sur  des  ques- 
tions délicates  et  complexes,  c'est  aussi  le  calmo  et  l'impartialité  avec 
lesquels  sont  conduites  les  investigations  et  sont  prises  les  conclusions 
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qu'elles  autorisent.  De  longues  et  sérieuses  études  ont  appris  à  rantm 
combien,  en  matière  économique  et  sociale,  les  apparences  sont  trott* 
penses,  et  partout  c*est  d'un  pas  ferme  et  mesuré  qu'il  descend  au  loÊà 
des  choses  pour  y  saisir  et  en  tirer  les  vérités  qui  s'y  cachent. 

Au  nombre  des  questions  que  M.  Courcelle-Seneuil  avait  à  traiter  n 
trouvait  celle  des  associations  ouvrières  :  il  Ta  abordée  en  homme  qn 
n'émeut  pas  le  bruit  des  controverses,  et  qui  sait  à  quoi  s'en  tenir  wr 
ce  que  valent  les  acclamations  empressées  des  uns  et  les  objeotîoni  ré- 
pulsives des  autres.  Ce  qu'il  a  vu  dans  les  associations  ouvrières,  o'eil 
Fessai  d'une  forme  de  travail  qui,  du  moment  où  elle  ne  réclame  ni  aa-i 
sistance,  ni  faveurs  particulières,  a  tout  droit  de  se  produire.  Qia, 
comme  toutes  les  choses  hnmaines,  cette  forme  ait  à  la  fois  des  avaa- 
tages  et  des  inconvénients,  l'expérience  finira  par  faire  les  parts  m-* 
pectives.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  tenir  pour  certain  que  les  associa* 
tiens  ouvrières  ne  subsisteront  qu*à  la  condition  de  donner  satisfaetios 
aux  intérêts  de  ceux  qui  en  feront  partie.  Cne  loi  inflexible  ne  laisse  donr 
et  fleurir  que  les  modes  de  labeur,  que  les  combinaisons  industrielles  en 
état  de  soutenir  toutes  les  concurrences.  Parmi  les  remarques  qna 
l'auteur  fait  à  ce  sujet,  il  en  est  une  fort  importante,  c'est  qu'il  ne  faat 
pas  se  hâter  de  prononcer  sur  ce  que  permettra  Tavenir.  Ce  qu'exigerait 
avant  tout  le  succès  des  associations  ouvrières,  c'est  un  état  intellectael 
et  moral  qui  n'est  aujourd'hui  le  partage  que  d*un  très-petit  nombre  des 
hommes  qu'on  engage  à  en  former  ;  peut-être  viendra-t-il  un  temps  oà 
se  réaliseront  à  cet  égard  des  progrès  dont  nous  n'avons  pas  la  juste 
mesure. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'a  pas  perdu  une  occasion  d'affirmer  que  seule, 
la  liberté  pleine  et  entière  peut  assurer  au  travail  industriel  rorganî* 
sation  la  plus  féconde  en  avantages  sociaux.  Cette  vérité,  les  économistes 
l'ont  proclamée  depuis  longtemps;  mais  Fauteur,  en  prenant  une  à  ane 
les  restrictions  imposées  à  l'initiative  individuelle,  en  s^attachantà  d^ 
crire  le  mal  particulier  que  produit  nécessairement  chacune  d'entre 
elles,  Ta  mise  en  plus  complète  évidence,  et  c'est  là  un  service  rendu  à 
la  science. 

Rechercher  d'où  sont  venues  les  idées,  les  maximes  que  professent  les 
écoles  socialistes,  demander  au  passé  des  enseignements  à  cet  égard, 
cela  eût  compliqué  la  tâche,  peut-être  conduit  le  lecteur  à  méconnaître 
le  but  principal  des  recherches,  et  Fauteur  a  bien  fait  de  s'en  tenir  aux 
indications  que  contient  sur  la  situation  présente  et  ses  causes  l'intro- 
duction qui  précède  le  travail. 

Néanmoins,  le  socialisme  fait  trop  de  bruit  dans  le  monde,  il  y  esl 
devenu  l'objet  de  préoccupations  trop  nombreuses  pour  qu'à  l'occasion 
d'un  livre  qui  en  traite  largement,  il  ne  soit  pas  opportun  de  dira  quel- 
ques mots  de  son  origine,  du  principe  et  de  la  portée  de  ses  conceptions. 

A  considérer  le  socialisme  moderne  dans  ce  qu'il  a  de  plus  caracté- 
ristique, ce  qu'il  prétend  fonder,  c'est  un  nouvel  ordre  social,  et  un 
ordre  sous  lequel,  la  richesse  artificiellement  détournée  de  son  cours 
naturel,  arriverait  plus  abondamment  à  la  portion  des  populations  dont 
le  travail  n'a  jusqu'ici  été  rémunéré  que  sous  forme  de  salaire*  On  4  va 
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des  temi»  où  des  privilèges  iniques  avantageaient  le  petit  nombre  au 
détriment  du  grand,  le  socialisme  se  propose  de  privilégier  le  grand 
•nombre  au  détriment  du  petit,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  Cour- 
celle-Seneuil  dit  qu*il  serait  à  propos  que  ses  adeptes  voulussent  bien 
déclarer  franchement  s'ils  entendent  substituer  l'oppression  des  riches 
par  les  pauvres  à  l'oppression  qui  existait  autrefois  des  pauvres  par  les 
riches.  Et  en  effet,  c'est  bien  là  ce  que  produiraient,  s'ils  étaient  réali- 
sables, les  plans  dont  la  plupart  des  socialistes  demandent  l'adoption. 

Eh  bien  I  malgré  tout  ce  que  le  socialisme  a  de  chimérique,  d'inconci- 
liable avec  les  intérêts  mômes  qu'il  croit  pouvoir  favoriser,  son  appari- 
tion dans  le  monde  moderne  n'a  rien  qui  doive  étonner,  11  est  venu  à 
son  heure,  fruit  malsain  mais  naturel  d'infirmités  de  l'esprit  humain 
dont  les  manifestations  ont  abondé  à  tous  les  âges. 

Ces  infirmités  ont  deux  sources  :  Tignorance  et  Tégolsme  qui,  de  tout 
temps,  ont  entraîné  les  hommes  à  substituer  leurs  propres  œuvres  à 
celles  de  la  nature. 

Voici  quelques-unes  des  observations  que  faisait  à  ce  sujet,  il  y  a 
maintenant  plus  d'un  demi-siècle,  un  des  philosophes  les  plus  éminents 
de  l'école  écossaise. 

Plus  on  remonte  le  cours  des  âges,  plus  on  est  frappé  du  nombre  et 
de  l'étendue  des  maux  dus  à  l'ignorance  des  lois  de  la  nature.  Pas  de 
peuplade  sauvage  qui  ne  se  plaise  à  défigurer  le  corps  de  ses  enfants, 
à  imposer  à  telle  ou  telle  de  ses  parties  des  formes  qu'elle  ne  prendrait 
pas  d'elle-même,  et  tel  est,  dans  tous  les  pays  arriérés,  l'empire  de  ce 
goût,  qu'on  peut  affirmer  que  laisser  au  corps  humain  ses  proportions 
et  son  développement  naturels,  est  en  réalité  un  des  signes  d'une  civili- 
sation avancée.  Or,  il  en  est  exactement  de  même  en  ce  qui  touche  l'or- 
ganisation sociale.  Au  lieu  de  laisser  les  choses  marcher  au  gré  des  vo- 
lontés providentielles,  les  hommes  en  ont  soumis  le  cours  à  des  règles 
coercitives,  souvent  iniques,  toujours  nuisibles  à  leurs  propres  intérêts. 
Cela  a  été  visible  dans  la  plupart  de  leurs  arrangements,  surtout  dans 
ceux  qu'ils  ont  assignés  à  l'ordre  économique. 

Tout  est  vrai  dans  ces  assertions  de  Dugald-Stewart.  Moins  les  hom- 
mes sont  éclairés,  moins  ils  comprennent  ce  que  les  lois  naturelles  ont 
de  sage  et  de  bienveillant,  et  plus  ils  en  méconnaissent  les  prescriptions 
tatélaires.  Toutefois,  en  matière  d'organisation  sociale,  l'ignorance  n'est 
pas  seule  comptable  des  erreurs  commises,  l'égoTsme  des  intérêts  de 
caste  et  de  classe  a  opéré  plus  fatalement  encore.  Le  passé  n'a  pas  vu 
une  fraction  quelconque  de  l'humanité  qui  n'ait  usé  des  forces  qu'elle  te- 
nait des  circonstances  du  moment  pour  s'adjuger  des  avantages  particu- 
liers* Corps  de  noblesse,  clergés,  bourgeoisies  des  villes,  gens  de  mé- 
tier, industriels,  tout  ce  qui  a  eu  vie  et  puissance  au  sein  des  États,  a 
suivi  les  mêmes  errements.  De  là,  ces  immunités,  ces  distinctions,  ces 
privilèges  sous  le  poids  desquels  les  sociétés  ont  eu  peine  à  se  dévelop- 
per, et  qui,  à  quelque  fin  qu'ils  répondissent,  avaient  tous  le  tort  grave 
d'empiéter  sur  le  droit  commun,  et  de  constituer  un  régime  dont  le  bé- 
néfice n'était  réservé  aux  uns  qu'au  prix  de  sacrifices  injustement  impo- 
sés aux  autres.  C'était  là  en  réalité  du  socialisme  ;  si  le  nom  manquait» 
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la  chose  y  était  tout  entière  :  car  au  lieu  de  laisser  circuler  libremeBt 
la  richesse,  des  règles  et  des  lois  factices  travaillaient  à  la  repartir  de 
façon  h  avantager  telles  ou  telles  parties  de  la  communauté  aux  dépen- 
du reste. 

Ce  qu'il  y  a  de  neuf  maintenant,  ce  n'est  pas  le  socialisme,  c'est  II 
direction  qu'il  a  prise,  le  but  où  il  tend  ;  et  encore,  pour  peu  qu'on  y  re- 
garde de  près,  n'aperçoit-on  en  cela  rien  qui  ne  soit  simple  et  assez  £h 
cile  à  expliquer.  Notre  siècle,  au  dire  d'un  hoifume  d'État  anglais,  ds 
M.  Grladstone,  sera  appelé  à  juste  titre  le  siècle  des  ouvriers  ;  et,  en  effet, 
grâce  à  l'essor  rapide  des  arts  et  de  l'industrie,  grâce  aussi  aux  amélio- 
rations réalisées  dans  les  institutions  civiles  et  politiques,  les  populatiou 
dites  ouvrières  ont  crû  en  nombre,  et  largement  étendu  la  place  et  le 
rôle  qu'elles  remplissent  chez  les  nations  les  plus  florissantes.  Aussi,  pv 
cela  même  qu'elles  ont  acquis  le  sentiment  de  leur  importance,  songent- 
elles  à  assurer  à  leurs  intérêts  une  prédomination  exclusive.  Elles  four- 
nissent la  main-d'œuvre  ;  élever  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  voilà  ceqoi 
les  préoccupe^  ce  qu'elles  croient  facile,  promptes  à  admettre  l'effica- 
cité des  moyens  de  succès  qu'elles  imaginent  elles-mêmes,  ou  que  lear 
recommandent  des  hommes  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  dont  le  zèle 
pour  leur  cause  pourrait  bien  n'être  pas  suffisamment  désintéressé. 

On  sait  en  quoi  consistent  les  innovations  que  recommandent  les  di- 
verses écoles  du  néo-socialisme.  M.  Gourcellc-Seneuil  les  a  passées 
toutes  en  revue,  signalant  ce  que  chacune  d'entre  elles  a  d'illusoire  et  de 
quelles  déceptions  en  serait  inévitablement  suivie  la  mise  en  pratique. 
Ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  digne  de  beaucoup  d'attention  que  l'état 
actuel  des  esprits  au  sein  d'une  partie  des  populations  ouvrières.  On  y 
aspire,  on  y  croit  à  l'établissement  prochain  d'un  régime  sous  lequel  les 
conditions  et  les  fortunes  se  nivelleraient  rapidement,  et  chose  remar- 
quable, les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  croyances  se  retrouvent  dans 
toutes  celles  des  contrées  de  l'Europe,  où  l'industrie  manufacturière  oc- 
cupe un  grand  nombre  de  bras. 

Bien  plus  :  telle  est  chez  beaucoup  d'ouvriers  la  conviction  que  leurs 
intérêts  n'obtiennent  ni  les  garanties  ni  la  protection  qui  leur  sont  dues, 
que  entre  eux  s'est  formée  une  association  internationale  destinée  k 
diriger  et,  au  besoin,  à  seconder  par  des  subventions  et  des  secours  pé- 
cuniaires, les  efforts  faits,  n'importe  en  quel  pays,  en  vue  de  la  cause 
commune.  Assurément,  c'est  là  un  fait  d'une  certaine  importance  ;  mais 
qui  n'a  ni  la  portée  ni  même  toute  la  nouveauté  qu'on  lui  attribue. 

En  effet,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  intérêts  bien  ou  mal  en- 
tendus ont  décidé  des  hommes  appartenant  à  des  nations  distinctes  à 
s'unir  pour  en  assurer  le  triomphe.  Vers  la  fin  du  xv*  siècle,  on  vit  les 
noblesses  de  la  France,  de  rAllemagne  et  des  Pays-Bas  se  concerter  pour 
la  défense  et  l'extension  de  leurs  privilèges.  Des  émissaires  allaient  les 
inviter  s\  se  ranger  sous  des  lois  uniformes,  et,  au  dire  de  l'historien 
Srhmidt,  cest  \k  ce  qui,  au  delà  du  Uhin,  amena  l'cUablissement  définitif 
(lu  droit  de  primogéuiluro  et  ilo  l  indivisibiiilo  dos  domaines  suignou- 
liaux. 

Coful  là  un  malheureux  succci.  L'ii\cGiron  réscr\c-L-il  un  scmbiallo 
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Bocialigme  moderne  ?  Évidemment,  le  socialisme  contribue  à  entre- 
air  dans  les  rangs  où  Ton  croit  à  ses  promesses  de  nombreuses  fermen- 
tations ;  il  remue  el  vivifie  les  tendances  révolutionnaires,  et  peut-être, 
en  cas  de  défaillantes  gouvernementales,  est-il  des  pays  où  il  provo- 
querait des  conflits  et  des  désordres  d'une  certaine  violence  ;  mais  là 
s'arrêterait  son  œuvre.  La  raison  en  est  simple.  L'état  des  sociétés  dé- 
pend de  la  somme  de  lumières  et  de  capitaux  dont  elles  disposent.  Elles 
flearissent  et  prospèrent  quand  celte  somme  augmente,  elles  dépéri- 
raient si  celte  somme  venait  à  diminuer  ou  seulement  si  l'usage  en  ren- 
contrait des  obstacles  ou  des  restrictions  insurmontables.  Or,  c'est  là 
ce  qui  infailliblement  résulterait  des  combinaisons  à  l'aide  desquelles  on 
tenterait  de  transférer  aux  salaires  une  partie  quelconque  des  rémuné- 
rations qu'obtiennent  les  capitaux  et  les  lumières.  Des  hommes  auxquels 
il  serait  interdit  de  dépasser  un  degré  donné  de  fortune,  de  transmettre 
à  leurs  enfants  au  delà  du  maximum  imposé  au  chiffre  des  héritages, 
ou  sur  lesquels  à  mesure  qu'ils  amasseraient  des  épargnes  viendraient 
peser  des  charges  progressives,  cesseraient,  faute  d'en  pouvoir  recueillir 
la  juste  récompense,  de  déployer  toute  Tactivité  dont  ils  sont  capables, 
et  sur  des  sociétés  dont  ils  constituent  en  réalité  la  force  motrice,  la 
force  qui  sème  dans  tous  les  rangs  la  vie  et  le  mouvement,  s'appesan- 
tiraient des  misères  de  plus  en  plus  accablantes.  Supposez  Tessai  de 
quelqu'une  des  conceptions  du  socialisme;  bientôt  le  pays  où  cet  essai 
aurait  lieu,  subirait  de  telles  souffrances  qu'il  se  hâterait  de  rentrer  sous 
rëgide  bienfaisante  des  lois  naturelles. 

M.  Courcelle-Seneuil  pense  avec  raison  que  la  diffusion  des  connais- 
sances économiques,  en  apprenant  à  des  hommes  qui  les  ignorent  quels 
sont  leurs  véritables  intérêts,  aurait  pour  effet  d'enlever  aux  vaines  et 
trompeuses  promesses  du  socialisme  une  partie  au  moins  de  la  popula- 
rité qu'elles  ont  acquise.  C'est  avec  raison  aussi  qu'il  attend  beaucoup 
de  la  liberté  pleine  et  entière  du  travail  industriel.  En  effet,  non-seule- 
ment de  cette  liberté  sortirait  l'organisation  la  mieux  appropriée  aux 
intérêts  de  tous  ;  mais  de  plus  l'influence  qu'elle  exercerait  sur  les  esprits 
deviendrait  éminemment  tutélaire.  Les  populations  ouvrières  n'ont  pas 
oublié  que  des  privilèges  ont  été  longtemps  le  partage  du  petit  nombre. 
Elles  savent  que  maintenant  encore  il  est  des  genres  de  fabrication  et 
de  commerce,  des  emplois  de  capitaux  et  de  labeurs  auxquels  est  accor- 
dée une  protection  spéciale  ;  elles  en  concluent  que  l'État  a  tout  droit 
sur  l'ordre  économique  et  qu'il  dépend  de  lui  d'imposer  à  cet  ordre  des 
règles  nouvelles  destinées  à  changer  à  leur  profit  particulier  la  répartition 
des  richesses.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas:  l'immixtion  de  l'État  dans  de3 
arrangements  auxquels  il  devait  rester  étranger  n'a  pas  peu  contribué 
à  la  propagation  des  erreurs  du  socialisme.  Son  abstention,  au  con- 
traire, en  aurait  empêché  la  naissance  ou  limité  le  développement.  Elle 
aurait  été  la  justice  même  en  matière  d'organisation  industrielle,  et  elle 
eût  fait  nettement  comprendre  que  nul  n'a  droit  de  réclamer  do  la  loi 
une  intervention  destinée  à  modifier  les  résultats  du  jeu  libre  et  spon- 
tané des  initiatives  et  des  forces  individuelles. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'a  rien  négligé  pour  éclairer  un  sujet  d'une  in- 
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contestable  importance.  Erreurs  et  périls  du  socialisme,  moyens  de  lu 
atténuer  ou  de  les  faire  disparaître,  il  a  tout  scruté,  tout  analyse  et  dis- 
cuté, et  son  travail,  à  une  haute  valeur  scientifique,  joint  le  mérite  de 
mettre  à  la  portée  de  tous  des  enseignements  auxquels  les  circonstum 
du  moment  confèrent  un  prix  tout  particulier.  (Rapport  de  VAcadèmiêim 

sciences  tnoràles  et  politiques.) 

H.PAS8r. 


HiSToiHB  DE  QUATRE  ouTiiBRs  ANGLAIS,  par  M.  Emile  JoicvBiCX,  d'après  IL  SÉQci 
Samnel,  précédée  d'une  introdaction  snr  l'indastrie  da  fer.  Paris,  L.  Hacbette,  IM 
ln-18. 

Parmi  les  nombreux  volumes  à  bon  marché  que  la  librairie  publie  de- 
puis quelques  années,  il  en  est  peu  qui  joignent  à  un  vif  intérêt,  une 
utilité  aussi  réelle  que  celui  que  nous  annonçons  et  qui  retrace  sooi  la 
forme  la  plus  attachante,  la  biographie  de  quatre  des  principaux  in- 
venteurs et  chefs  d'industrie  de  notre  temps.  S'il  est  éminemment  ntile 
de  mettre  en  lumière  la  vérité  du  devoir  de  s'aider  soi-même,  de  prouver 
qu'avec  de  l'activité  et  de  la  persévérance  l'homme  peut  s'élever  de  la  po- 
sition la  plus  humble  aux  sommets  de  l'échelle  sociale,  de  montrer  com- 
mont  il  peut  devenir  l'artisan  de  sa  propre  fortune,  il  ne  saurait  exister 
d'œuvre  plus  méritoire  que  celle  qui  par  des  exemples  éclatants  fait  voir 
à  quels  résultats  la  volonté  et  l'énergie  humaine  peuvent  atteindre  dans 
les  circonstances  les  plus  difûciles.  Sous  ce  rapport  le  livre  de  M.  Jon- 
veaux  ne  profitera  pas  seulement  aux  jeunes  gens  et  aux  gens  du  monde 
auxquels  il  est  spécialement  adressé,  mais  il  rendra  do  véritables  servi- 
ces aux  économistes  par  les  exemples  et  les  renseignements  qu'il  leur 
met  so'is  la  main. 

Outre  quelques  notices  incidentes  sur  divers  industriels  anglais  etfran- 
çais,  ce  volume  contient  quatre  biographies.  La  première  est  consacrée  à 
Henri  Maudslay  quidès  l'âge  de  douze  ans»  gagnait  péniblement  sa  vie 
dans  l'arsenal  de  Woolwich  et  qni  mourut  en  1831,  à  la  plus  tète  d'an  des 
grands  établissements  de  construction  d'Angleterre,  après  avoir  introduit 
dans  l'art  de  la  mécanique  des  perfectionnements  considérables.  La  se- 
conde biographie,  qui  esta  juste  titre  la  plus  longue  et  la  plus  complète 
est  celle  de  George  Stephenson.  Le  nom  de  l'illustre  mécanicien  auquel 
le  monde  doit  la  construction  du  premier  chemin  de  fer  pouvant  servir 
au  transport  des  personnes  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  besoin  de  si- 
gnalrr  l'intérêt  de  cette  histoire  ;  mais  chacun  suivra  avec  sympathie  les 
épreuves  sans  nombre  par  lesquelles  Stephenson  a  dû  passer  avantd'ar- 
river  au  succès  et  à  la  fortune.  Puis  vient  la  vie  do  William  Fairbairo 
qui  parvint  également  à  s'élever  de  la  condition  de  pauvre  ouvrier  mé- 
canicien à  celle  de  grand  chef  d'industrie,  et  qui  illustra  aussi  son 
nom  par  des  inventions  importantes.  Lu  dernière  biographie  est  celle  de 
James  Xasmyth  qui  à  la  vérité  naquit  dans  une  famille  aisée  et  se  lÎTm 
au  travail  industriel  par  goût,  mais  auquel  son  aptitude  spéciale  pourPai^ 
mécanique  et  les  perfectionnement?  qu'il  y  introduisit,  indiquait  0^9 
place  dans  cette  histoire. 
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l       Le  livre  de  M.  Jonveaux  qui  expose  très-clairement  les  principales  in- 
f    ventions  des  illustres  mécaniciens  dont  il  retrace  la  vie,  s'ouvre  par  une 
;    courte  histoirede  l'industrie  du  fer,  qui  contient  notamment  des  détails 
irès-intëressants  sur  les  temps  primitifs  où  Tàge  du  fer  succéda  à  l'âge  du 
)>ronze  et  de  la  pierre  et  sur  la  grande  estime  où  fut  cette  industrie  pen- 
dant tout  le  moyen-&ge. 

A.  Ott. 
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8mm Atu.  — '  L'année  1868  juflfée  dans  le  rapport  da  ministre  des  finances.  —  Concla- 
•km  pacifique  de  M.  Magne,  rapprochée  d'une  remarque  du  Moniteur  de  i'jirmée,  •— 
La  fBorre  évitée  par  la  conférence  chargée  d'arranger  les  difficultés  gréco-turques.  — 
Les  problèmes  économiques  en  Espagne,  à  la  suite  de  la  Révolution.  —Les  droits  diffé- 
rentiels en  favenr  du  pavillon  national  combattus  par  l'association  ou  la  réforme  doua- 
nière de  Madrfd.  —  La  situation  économique,  nœud  gordien  de  la  situation  politique.— 
Le  message  ia  extrtmi*  du  président  Johnson.  —  La  première  session  des  agriculteurs 
de  France.  Débuts  libéraux  de  la  nouvelle  association.  —  Cours  de  relations  commer- 
eiales  au  Collège  de  France.  —  II  n'y  a  rien  à  faire  pour  la  question  des  Ranques  ;  vote 
dn  conseil  supérieur  du  commerce.  — Adoption  de  TUnité  d^étalon,  préférence  donnée 
à  l'or  par  la  commission  de  la  monnaie.  —  Mort  de  MM.  de  Hock^  —  Lanjuinais,  — 
fran^ris  Delessert.  —  VÉconomMe  Mge  cesse  de  paraître.  Services  qu'il  a  rendus. 
—  Liquidation  de  la  Société  du  crédit  au  travail.  —  Prix  de  cinq  mille  firancs  pour  le 
Bdllear  ouvrage  sur  le  «  crime  de  la  guerre.  >  —  Les  Réunions  publiques.  —  La  Table 
Irieonale  du  Journal  dêt  Économlsiêt. 

Nous  publions  au  Bulletin  le  rapport  du  ministre  des  finances  sur 
la  situation  financière  de  la  France.  H.  Magne  parle  successivement 
dans  ce  document,  qu'il  a  la  louable  habitude  d'écrire  avec  méthode  et 
clarté,  du  dernier  emprunt,  de  la  dette  flottante,  des  quatre  budfyets 
de  1861, 1868, 1869  et  1870,  et  de  Tamortissement. 

En  finissant,  il  confirme  les  paroles  pacifiques  du  chef  de  TËtat,  à  la 
cérémonie  du  jour  de  Tan:  nous  dirons  plus,  il  démontre  la  nécessito 
de  les  mettre  en  pratique  et  de  résister  aux  demandes  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  et  d'imposer  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères une  politique  de  désarmement. 

Après  avoir  caractérisé  la  situation  générale  en  i868  par  des  alterna- 
tives de  confiance  et  d'appréhention,  d'activité  et  de  ralentissement,  et 
par  la  reprise  des  affaires  vers  la  fin  de  Tannée,  le  ministre  ajoule:  «Cette 
reprise  due  à  la  confiance  prouve  combien  la  paix  est  nécessaire  au 
pays,  jusqu'à  quel  degré  elle  peut  devenir  féconde,  et  combien  l'opinion 
publiqae  a  raison  d*applaudir  aux  efforts  faits  par  Votre  Majesté,  pour 
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prévenir,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  par  une  intervention  amiable,  ki 
conflits  qui  pourraient  la  troubler.  » 

En  même  temps  que  nous  prenions  connaissance  de  cette  conclo- 
sion  dans  le  Journal  officiel^  nos  yeux  se  portaient  sur  une  colooDe  di 
Moniteur  deV  armée  contenant  un  article  sur  l'année  1868  et  commençât 
par  ces  paroles  :  «  L'année  qui  vient  de  s'écouler  aura  terminé  son  coan 
sans  qu'un  seul  coup  de  fusil  ait  été  tiré  par  l'armée  française.  C'eit 
chose  rare.  Mais  si  1868  n'apporte  pas  son  contingent  au  faiscen 
de  gloire  dont  nos  soldats  dotent  habituellement  la  patrie,  il  n'a  pas  été 
stérile  pour  la  cause  militaire.  » 

Suit  renoncé  du  progrès  par  la  nouvelle  loi  de  recrutement  etc., 
grâce  àttThabile  et  énergique  volonté  du;  ministre  de  la  guerre.»  Poist 
n'est  besoin  de  dire  à  M.  Magne  de  se  méfier  de  ce  collègue  trop  habile. 

—  Les  incidents  survenus  à  propos  de  la  Crète  ont  fait  craindre  om 
déclaration  de  guerre  entre  les  Turcs  et  les  Hellènes,  dont  ranimosilé 
réciproque  est  arrivée  au  dernier  degré  du  possible.  Heureusement, 
l'influence  des  gouvernements  des  grandes  puissances  a  pu  arrêter  les 
deux  ennemis,  et  une  Conférence  diplomalique,  siégeant  actuellement  i 
Paris,  résoudra  tant  bien  que  mal  les  difficultés,  en  gagnant  du  temps  et 
en  renvoyant  à  une  époque  ultérieure  le  danger  de  conflagration;  card 
Palmerston  a  pu  appeler  la  question  du  Schleswig-Holstein  ralluraêtte 
chimique  capable  de  mettre  le  feu  à  TEurope,  on  peut  dire  que  la  ques- 
tion d*Orient  est  la  barrique  de  pétrole  qui  peut  allumer  l'incendie  dans 
celte  même  Europe.  Caveant  consules!  Les  consuls  sont  aujourd'hui  les 
chefs  des  gouvernements,  mais  plus  souvent  encore  Topinion  publique. 
Combien  les  Grecs  feraient  bien  mieux  de  songer  à  la  production  et  k 
renricliissement  de  leur  patrie,  plutôt  qu'à  la  consommation  improduc- 
tive et  à  Tagrandissement,  et  combien  les  Turcs  seraient  bien  inspirés 
en  consentant  à  la  séparation  de  la  Crète,  qui  leur  coûte  plus  qu'elle 
ne  vaut. 

—  Après  les  sanglantes  émeutes  de  Cadix  et  de  Malaga,  nous  ne  pou- 
vous  plus  nous  réjouir  (comme  nous  le  faisions  il  y  a  un  mois)  de  la 
marche  pacifique  des  événements  en  Espagne.  On  peut  encore  espérer 
néanmoins  que  les  élections  et  la  réunion  des  Cortès  constituantes  se  fe- 
ront à  la  satisfaction  des  amis  de  cette  nation  et  des  libertés  publiques. 

Un  de  nos  collaborateurs  est  passé  delà  péninsule  itcilique  à  la  pénin- 
sule ibérique  pour  observer  de  près  les  phases  de  cette  transformation  po. 
litique  et  sociale  ;  il  s'est  empressé  de  nous  adresser  une  intéressante 
lettre  sur  les  problèmes  économiques  que  la  Révolution  a  posés  au  gou* 
vernement  provisoire  et  en  particulier  à  deux  anciens  économistes, 
MM.  FiguerolaetRodriguez,  l'un  ministre  des  finances,  Tautre  seeié- 
taire  général.  Nos  lecteurs  trouveront  cette  lettre  plus  haut  (p.  411- 
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r      Noos  recevons  d'autre  part  le  compte-rendu  de  la  deuxième  séance 
fc  publique  tenue  par  l'Association  pour  la  réforme  douanière,  le  20  dé- 
p  eembre  dernier,  sous  la  présidence  de  M.  L.  Maria  Pastor.  La  discus- 
Mon  a  porté  sur  le  droit  différentiel  de  pavillon  et  a  eu  pour  objet  d'en- 
gager le  gouvernement  à  faire  quelques  réformes  avant  la  réunion  des 
Certes.  La  séa^nce  a  été  ouverte  par  la  lecture  de  deux  lettres  écrites 
par  deux  des  plus   éminents  membres  fondateurs  de  irassociation, 
MM.  Figuerola  et  Rodriguez.  Ils  ont  éprouvé  le  besoin ,  et  nous 
les  en  félicitons ,  de  déclarer  qu'ils  restent  fidèles  au  drapeau  de 
TécoDomie  politique  et  du  libre  échange ,  et  qu'ils  croient  que  la 
révolution  politique  doit  être  complétée  et  fécondée  par  les  réformes 
économiques.  M.  Alonso  de  Beraza  a  ensuite  exposé  la  question  de  la 
protection  du  pavillon  national  avec  savoir  et  talent.  Après  lui  ont  été 
entendus  MM.  Sastre,  Bona,  Ribeiro,  Pascal  Duprat,  Moret,  Fabrega  et 
San  Romà,  un  des  principaux  orateurs  de  la  Ligue. 

Gomme  l'attention  publique  est  éveillée  sur  la  situation  et  l'avenir  de 
TEspagne,  nous  faisons  suivre  la  lettre  de  M.  Pascal  Duprat  d'une  étude 
par  un  de  nos  nouveaux  collaborateurs  qui  a  voyagé  dans  la  Péninsule 
et  observé  la  situation  économique,  laquelle  est,  comme  il  le  dit  lui- 
même,  le  nœud  gordien  de  la  situation  politique.  Le  to  be  or  not  to  be 
de  l'Espagne  n'est  pas,  selon  lui,  dans  l'adoption  de  la  forme  monarchi- 
que constitutionnelle,  ou  de  la  forme  républicaine,  mais  dans  la  diminu- 
tion de  la  misère  par  le  progrès  économique.  Ce  progrès  économique 
dépendra  lui-même  du  bon  esprit  des  conseillers  de  la  monarchie  ou  de 
la  république  qui  les  poussera  vers  la  diminution  ou  l'accroissement  du 
militarisme  et  du  fonctionarisme  transformant  la  classe  supérieure  en 
yampire  de  la  nation,  en  obstacle  à  la  civilisation  morale  et  matérielle. 

—  Dans  son  dernier  message,  le  président  Johnson  se  sera  donné  le 
grave  tort  de  proposer  la  banqueroute,  c'est-à-dire  le  remboursement 
des  créanciers  de  TËtat,  par  le  simple  paiement  des  intérêts  pendant 
quelques  années.  C'était  à  une  manœuvre  politique  en  faveur  du  parti  des 
démocrates  (anciens  partisans  de  l'esclavage),  qui  espéraient  ainsi  rallier 
les  masses  «yant  peu  ou  point  de  titres  d'emprunt.  Le  bon  sens  du 
peuple  américain  Ta  déjouée.  Voir  ce  qu'en  a  dit,  à  la  Société  d'écono- 
mie politique,  M.  Frignet,  qui  vient  de  parcourir  les  États-Unis. 

Les  idées  particulières  du  président,  que  la  mort  d'Abraham  Lincoln 
a  Imposé  à  la  République,  vont  disparaître  avec  lui.  Inutile  de  les  re- 
produire ici  plus  longuement.  Constatons  seulement  qu'il  s'est  attaché  à 
assombrir  le  tableau  de  la  situation,  et  qu'il  a  accumulé  tous  les  raisonne- 
ments ettous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  exaspérer  le  Congrès  et  à  rendre 
aussi  difficile  que  possible  la  tâche  de  son  successeur,  le  général  Grant, 
doDl  le  caractère  semble  promettre  une  magistrature  d'apaisement. 

3s  tnui»  T.  xui.  — 15  janvier  18G9.  12 


178  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

—  La  Sociétédes  agriculteurs  de  France,  dont  nous  avions  anaoncéb 
création,  s'est  réunie  en  session  générale  dans  les  derniers  jours  de 
Tannée.Nous  pouvons  présentement  constateravec  plaisir,qne  les  mem- 
bres de  cette  association,  due  à  l'initiative  de  M.  Lecouteux»  secondi 
par  ses  collègues  de  la  presse  agricole  et  par  le  mouvement  général  Ai 
esprits,  ne  sont  point  venus  (et  plusieurs,  grâce  à  Dieu,  revenus)  avee 
ces  sentiments  interventionistes,  protectionistes^  prohibitionîstes  et  éco- 
nomicophobes  de  ce  congrès  central  d'agriculture  né  du  congrès  des  bûNi 
à  Senlis,  vers  1843,  et  mort  avec  les  événements  de  1851.  Ce  progrii 
s'explique  par  la  présence,  à  vingt  et  vingt-cinq  ans  de  distance,  dei 
fils  venant  siégera  la  place  des  pères,  par  l'intelligente  propagande  dei 
agronomes  publicistes  :  M.  de  Lavergae,  Barrai,  Lecouteux,  Borie, 
d'Esterno,  etc.,  et  Pommier,  Louis  Leclerc  et  quelques  autres  qui  ont 
quitté  ce  monde  sublunaire,  mais  dont  les  services  et  les  noms  ne  soit 
pas  encore  oubliés.  II  s'explique  encore  par  vingt  ans  d'intervention  a& 
ministrative  et  d'autres  raisons  que  les  lecteurs  trouveront  dans  un  arti- 
cle spécial  dft  au  vice -président  d'une  des  sections  de  la  nouvelle  So- 
ciété ,  et  par  d'autres  raisons  encore  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
de  notre  spécialité. 

Pour  caractériser  ici  la  tendance  de  cette  nouvelle  représentation 
agricole,  nous  n'avons  rien  de  mieux  à  faire  que  de  reproduire  le  biUet 
que  nous  adresse  notre  confrère  et  ami,  M.  Biaise,  des  Vosges,  qui  a. 
suiviles  travaux  de  la  session,  en  publiciste  devenu  praticien. 

Mon  cher  Garnier,  je  n'ai  pu,  hier,  comme  je  le  désirais,  signaler  à 
l'attention  de  nos  collègues  et  confrères  le  caractère  économique  de  la 
nouvelle  Société  des  agriculteurs  de  Franco.  En  nommant  M.  L*  de 
Lavergno  premier  vico-présidont .  elle  avait  manifesté  ses  tendances 
libérales,  et  elle  en  a  de  plus  donné  la  preuve  dans  tous  les  vœux  émis. 

Pas  un  seul  de  ces  vœux  n'a  pour  objet  de  réclamer  une  protection  oa 
des  faveurs,  mais  tous  revendiquent  ou  la  liberté  d'agir,  ou  la  suppres- 
sion des  entraves  qui  s'opposent  aux  progrès,  ou  la  simplification  des 
formalités  qui  font  perdre  le  temps,  ou  l'adoucissement  des  taxes  qui 
grèvent  certains  produits  du  sol  au  delà  môme  de  leurvaleur.il  me 
semble  impossible  que  vous  no  mentionniez  pas  un  fait  économique 
aussi  important  dans  votre  chronique.  Vous  ne  serez  que  juste  en  ajou- 
tant que  les  honneurs  do  la  discussion  publique  ont  été  obtenus  par 
M.  L.  de  Lavergno,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  Gode  rural»  combatta 
par  lui  et  repoussé  par  l'Assemblée  ;  —  par  M.  Victor  Lefranc,  dans  son 
discours  sur  les  octrois,  et  dans  sa  défense  do  la  propriété;  —  enfin^  par 
M.  Marc  Dehaut,  dans  son  rapport  sur  le  recours  à  la  loi  de  1851,  qui  as- 
surait à  Tagriculture  une  représentation  libre  et  élective. 

a  La  section  de  l'enseignement  agricole  a  seule  fait  appel  aux  enoon- 

'  ragementsde  l'État.  —Avant de  l'en  blâmer,  il  faut  se  souvenir  quVi 

France  renseignement  est  un  monopole  entre  les  mains  de  rBtat|  ^ 


GERONIQUE  ËGONOMIQDB.  170 

r  oetroie  à  des  gradués  Tautorisalion  d'instruire  sons  sa  surveillance...  Si 
Il  donc  les  agriculteurs  ont  tendu  la  main  dans  cette  circonstance,  c'est 
Vparce  qu'on  leur  a  tout  pris.  Qu'on  leur  rende  la  liberté  de  faire»  et 
^  irec  le  temps  ils  agiront.  » 

—  Nous  regrettions  vivement,  à  la  fois  dans  le  premier  article  et  la 
dans  chronique  du  dernier  numéro,  que  Ton  ait  eu  l'idée  de  créer  un 
dixième  cours  d^économie  politique  au  Collège  de  France,  sous  le  titre 
de  «  Cours  d'histoire  des  faits  et  des  doctrines  économiques.» M.  Levas- 
leur,  chargé  de  ce  cours,  a  débuté  par  une  leçon  générale  sur  Técono- 
me  politique,  à  laquelle  nous  n'avons  pu  assister  ;  il  a  annoncé  qu'il 
ferait  un  cours  sur  les  «  Relations  commerciales  dans  les  temps  mo- 
dernes.» Ce  sujet  ne  fait  assurément  pas  double  emploi  avec  ceux  que 
peut  traiter  H.  Michel  Chevalier.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  nouveau 
professeur  ne  remplisse  sa  tâche  avec  tout  le  savoir  nécessaire,  mais 
DOQs  sommes  de  plus  en  plus  convaincu  que  ce  sont  là  des  facultés 
et  du  temps  mal  employés ,  et  qu'un  cours  à  la  Sorbonue  eût  rendu 
mille  fois  plus  de  services  que  ce  cours  de  <  relations  commerciales,  > 
qui  ne  serait  bien  placé  qu'à  l'ficole  supérieure  du  commerce.  Espé- 
rons donc  qu'à  l'aide  d'un  virement  prochain  la  chaire  sera  trans- 
formée et  transportée  en  pleine  Faculté  des  lettres,  malgré  des  résis- 
tances qui  ne  sauraient  se  justifier.  ; 

—  Le  Conseil  supérieur  du  commerce  a  enfin  terminé  ses  délibéra- 
tions sur  l'Enquête  des  Banques.  —  II  a  conclu  à  ne  rien  faire!... 

Soit.  Mais  l'enquête  n'en  portera  pas  moins  des  fruits  avant  peu  d'an- 
nées. La  question  a  fait  de  grands  progrès  dans  les  esprits  depuis  vingt 
ans.  A  cette  époq  ue,  l'idée  de  la  liberté  des  banques  était  considérée 
comme  excentrique  et  chimérique  ;  aujourd'hui,  les  partisans  de  cette 
opinion  tiennent  la  corde.  Il  faut  que  la  Banque  de  France  manœuvre 
en  conséquence  :  son  privilège  ne  sera  plus  renouvelé  en  1892  ;  ce  qui 
ne  l'empêchera  pas,  si  on  continue  à  la  bien  diriger,  d'être  un  établis- 
sement de  premier  ordre. 

—  La  Commission  de  la  monnaie  a  adopté  un  étalon  unique,  l'étalon 
d'or.  Cette  décision  a  été  prise  malgré  une  énergique  résistance  de 
M.  Rouland,  gouverneur  de  la  Banque,  de  M.  Dutilleul,  directeur  aux 
finances,  de  M.  Waru,  régent  de  la  Banque  et  de  M.  Wolowski,  le  porte- 
drapeau  de  la  théorie  des  deux  métaux  qui  ne  sont  pas  étalons,  et  du 
rapport  légal  transformé  en  change  fixe. 

—  Le  même  sujet  a  occupé  la  dernière  séance  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Jamais  les  arguments  n'avaient  été  serrés  d'aussi 
près.  C'est  la  troisième  discussion  que  la  Société  d'économie  politique 
a  consacrée,  dans  eea  dcnûert  temps,  à  cette  question  de  premier  ordre. 
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Les  comptes-rendus  des  séances  de  novembre,  décembre  et  janfler,  » 
compagnes  de  diverses  notes  et  lettres  qui  nous  ont  été  adressées,  a»- 
stituent  une  enquête  vive  et  animée  qui  sera  lue  avec  f^uit  i  c6lé  de 
Tenquéte  officielle. 

—  Nous  enregistrerons  ici  la  mort  subite  de  M.  deHock.  II  est  paili 
de  ce  savant  économiste  financier  dans  le  compte-rendu  de  la  Sodélé 
d'économie  politique  et  dans  une  notice  spéciale.  Quelques  lignes  de  ee 
compte-rendu  sont  également  consacrées  à  M.Lanjuinais.  —  Nous  avov 
aussi  à  inscrire,  dans  cet  alinéa  nécrologique,  le  nom  de  M.  Françoii 
Delessert,  ancien  négociant  et  député,  qui,  à  Timitation  de  son  digne 
frère  Benjamin,  s'était  dévoué  à  la  propagation  des  Caisses  d'épargne  et 
qui  présidait  le  Conseil  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  Il  a  fait  un  grand 
nombre  de  comptes-rendus  sur  les  opérations  de  cet  établissement  con- 
tenant des  notes  relatives  aux  institutions  analogues  dans  les  départe- 
ments à  l'étranger. 

—  ^Economiste  belge,  fondé  par  notre  collaborateur  et  ami  M.  de 
Molinari,  qui  se  publiait  à  Bruxelles,  a  cessé  de  paraître  avec  Tanoée 
1868.  De  l'action  de  celte  feuil  le  étaient  nées  la  Société  d'économie  politiqoe 
belge  et  l'Association  pour  la  réforme  douanière,  dont  la  propagande  a 
préparé  l'avènement  de  la  liberté  du  commerce  et  popularisé  l'usage  de 
la  liberté  d'association  en  Belgique.  U Economiste  belge  a  aussi  fait,  mais 
sans  succès,  une  rude  guerre  à  l'intervention  gouvernementale,  au  mili- 
tarisme et  à  l'excès  des  dépenses  publiques.  Nous  ouvrions  toujours 
avec  empressement  cette  feuille,  sûr  d'y  trouver  du  talent,  de  Torigi- 
nalité,  de  la  franchise.  M.  de  Molinari  a  eu  pour  principal  auxiliaire, 
dans  cette  œuvre  de  dévouement,  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu,de  Hons, 
notre  collaborateur,  et  pour  principaux  coopérateurs,  dans  la  dépense  et 
dans  la  propagande,  MM.  Florent  Gouvy  et  Victor  Deheselle,  manufactu- 
riers à  Verviers,  le  premier  président,  de  cette  Chambre  de  commerce 
qui  a  eu  Lucien  Masson  pour  secrétaire,  et  qui  a  tant  contribué  à 
transformer  l'opinion  publique,  devenue  de  protectionniste  qu'elle  était, 
favorable  à  la  réforme  douanière. 

—  Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  deux  articles  de 
M.  Horn,  dausV  Avenir  nalionalj  reproduits  au  Bulletin,  et  relatifs  à  la 
liquidation  de  la  Société  du  crédit  au  travail.  Celte  société  était  deve- 
nue le  quartier  général  de  la  coopération;  sa  liquidation  forcée  est 
une  véritable  catastrophe,  mais  elle  ne  nous  étonne  pas. 

—  Sur  la  très-louable  initiative  de  M.  Emile  Peugeot,  de  la  maison 
Peugeot  frères,  de  Valentigney  (Doubs),  qui  a  appuyé  sa  proposition 
d'un  envoi  de  SOO  francs,  le  Comité  de  la  Ligne  internationale  et  per- 
manente de  la  paix  vient  d'ouvrir  une  souscription  pour  un  prix  de 
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■6,(N)0  francs,  à  décerner  à  Fauteur  du  meilleur  travail  sur  le  Crime 

■ 

^^te  Mm  ^eerre. 

Les  juges  de  ce  concours,  désignés  par  M.  Peugeot  et  ayant  accepté 
tous  trois  cette  honorable  fonction,  seront  :  M.  Laboulaye,  M.  Jules 
Simon  et  M.  Frédéric  Passy,  secrétaire  de  la  Ligue. 

Ce  sujet  conviendrait  parfaitement  à  l'Académie  française  pour  le 
prix  de  poésie,  ainsi  qu'aux  autres  académies  qui  sont  chargées,  par  le 
testament  de  M.  de  Montyon,  de  donner  des  prix  pour  provoquer  la 
production  des  ouvrages  utiles  aux  mœurs  et  les  découvertes  contre  les 
arts  insalubres.  On  ne  connaît  pas  d'art  plus  insalubre  que  la  guerre,  et 
rien  ne  serait  plus  profitable  aux  mœurs  que  la  diminution  des  arme- 
ments et  des  armées  permanentes.  L'administration  des  finances,  obérée 
par  la  guerre,  pourrait  elle-même  avec  avantage  instituer  un  semblable 
eoncours,  et  de  même  M.  le  minisire  du  commerce,  de  Tagriculture  et 
des  travaux  publics  qui  souffrent  de  l'intensité  du  crime  susdit;  et  aussi 
M.  le  ministre  de  Finstruction  publique,  qui  pourrait  faire  un  peu 
mieux  doter  renseignement,  et  encore  M.  le  ministre  de  la  justice  natu- 
rellement opposée  à  tous  les  crimes  et  surtout  au  meurtre  en  masse. 

•-  Les  réunions  publiques  dont  nous  parlions  dans  notre  chronique 
de  novembre  se  sont  multipliées  et  établies  dans  divers  quartiers  de 
Paris.  Les  discussions  sur  Tlntérét  et  le  Capital  ont  continué  de  semaine 
en  semaine  ;  puis  ont  successivement  été  ouvertes  les  discussions  sur 
les  Monopoles,  le  Travail,  THérédité,  les  Octrois,  le  Chômage,  le  Sala- 
riat et  le  Paupérisme,  TEnseignement,  etc.  Nous  nous  bornons  à  cette 
mention,  nous  réservant  de  caractériser  et  d'apprécier  un  peu  plus  tard 
ce  genre  de  manifestation  et  ce  premier  usage  de  la  liberté  de  réunion. 

JosBPH  Garnibr. 

Paris,  14  janvier  1869. 


AVIS  DE  LÉDITEUR. 

Les  abonnés  du  Journal  des  Économistes  ont  reçu  après  la  livraison 
de  décembre  dernier  la  Table  générale  alphabétiqtie  des  matières  conte- 
nues dans  lesdouzti  (l-Xli)  premiers  Vi)luinc3  do  l.i  tn)isièmc  série  duo- 
décénale  de  janvier  1806  4  décembre  1868  inclusivement. 
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PAR  x'hISTOIRE 


DE  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  ^*^ 


I.  M  L  ÉCONOMIE  POUTIQUE  EST  UNE  SCIENCE  ET  SI  ELLE   EST  PLUS  JEUNE  QUE 


BEAUCOUP  d'autres  SCIENCES. 


Nous  vivons  en  un  temps  où  beaucoup  de  gens  se  font  une  généalogie 
avec  la  prétention  d'établir  qu'ils  ont  une  origine  séculaire.  Je  suivrai 
aujourd'hui  cette  mode  pour  la  science  que  j'ai  Thonneur  d'enseigner. 
Mais  mon  objet  n'est  pas  d'obtenir  pour  elle  le  genre  de  prestige  qui 
s'attache  à  la  vétusté  ;  c'est  bien  plutôt  d'arriver  hisloriquement  au 
principe  fondamental  sur  lequel  repose  l'économie  politique,  et  auquel 
je  revieudi'ai  sans  cesse  dans  mon  enseignement,  principe  digne  de  res- 
pect, ainsi  que  vous  l'admettrez,  je  n'en  doute  pas,  dès  que  j'en  aurai 
prononcé  le  nom  :  c'est  le  principe  de  la  liberté  du  travail. 

Vous  avez  entendu  dire  plus  d'une  fois  que  l'économie  politique  n'é- 
tait pas  une  science,  que  c'était  une  fantaisie  d'esprits  rêveurs,  portés 
par  inquiétude  aux  innovations.  Cette  opinion  a  été  souvent  exprimée, 
et  elle  n'est  pas  sans  avoir  encore  de  l'écho.  Mais  ces  attaques  ne  prou- 
vent rien,  si  ce  n'est  que  diverses  libertés  spéciales  qui  sont  recom- 
mandées par  l'économie  politique  comme  indispensables  à  la  société 


(1)  Discours  d'ouverture  du  Cours  d'économie  politique  au  Collège  de 
France. 

V  SÉRIE.  T.  £111.  —  15  février  1869.  13 


186  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

moderne,  et  qui  sont  des  figures  diverses  du  grand  principe  de  la  liberti 
du  travail,  ont  la  mésaventure  de  déplaire  à  quelques  personnes  dont  h 
montre  est  en  retard  par  rapport  à  Faiguille  qui  marque  les  heures  m 
le  cadran  de  la  civilisation.  Ainsi,  par  exemple,  c'est  la  liberté  du  cooh 
merce  international,  qui  a  encore  des  adversaires,  quoique  Tapplicatk! 
imparfaite  qui  en  a  été  faite  en  France  ait  donné  de  bons  résnltats. 
C'est  la  liberté  du  taux  de  Tintérét  qui,  après  avoir  été  adoptée  chez  k 
plupart  des  peuples  civilisés,  excite  encore  chez  nous  la  réprobation  d'ni 
certain  nombre  de  jurisconsultes  distingués.  C'est  le  libre  exercice  de 
rindustrie  dans  l'intérieur  des  grandes  cités  qui  choque  les  idées  de 
quelques-uns,  au  gré  desquels  les  capitales  devraient  être  seulement 
des  lieux  de  faste  et  de  plaisir.  De  là  plusieurs  groupes  d'adve^ 
saires  qui  se  coalisent  pour  décrier  l'économie  politique.  Mais  ces  hoi- 
tilités  auront  leur  terme,  et  il  ne  faut  pas  s'en  alarmer;  ce  sont  da 
obstacles  que  chaque  jour  le  raisonnenlent  ébranle  davantage,  et  le  cou- 
rant du  progrès  ne  tardera  pas  à  les  emporter  jusqu'au  dernier  vestige. 

Ce  qui  est  parfaitement  vrai,  c'est  que,  telle  qu'on  renseigne  a^M^ 
d'hui,  l'économie  politique  est  une  science  moderne.  Mais  la  preim 
que  c'est  bien  une  science  est  double.  Premièrement,  elle  présente  on 
corps  de  doctrines  régulièrement  coordonnées  par  rapport  à  un  prin* 
cipe  dont  elles  découlent  logiquement,  le  principe  de  la  liberté  da  tra- 
vail, que  je  vous  ai  déjà  nommé;  secondement,  ces  doctrines  ont  reçt 
et  reçoivent  journellement  des  applications  dont  les  peuples  et  les 
gouvernements  n'ont  qu'à  s'applaudir.  L'expérience  montre  que  les 
Etats  où  elles  sont  méconnues  ont  lieu  de  le  regretter,  d'autant  plus 
qu'ils  s'en  écartent  davantage.  Ces  États  avancent  moins  que  les  autres, 
quand  ils  ne  reculent  pas.  Ils  subissent  une  décadence  relative,  qud* 
quefois  même  une  décadence  absolue. 

Si  c'est  un  tort  pour  une  science  que  d'avoir  aujourd'hui  des  doc- 
trines nouvelles,  c'en  est  un  que  l'économie  politique  partage  avec  im 
bien  grand  nombre  de  branches  des  connaissances  humaines.  La  chimie 
et  la  physique,  telles  qu'on  les  enseigne  présentement,  sont  des  non- 
veau-nés.  La  minéralogie,  la  géologie,  la  physiologie,  la  paléontologie 
sont  dans  le  même  cas. 

Avant  Lavoisicr,  qui  n'est  pas  un  ancien,  car  il  naquit  en  1743,  la 
chimie  était  une  collection  de  faits  très-mal  assemblés,  et  de  doctrines 
que  Texpérience  démentait.  Lavoisier  en  fit  un  corps  de  science;  mais, 
depuis  lui  combien  n'est-elle  pas  changée?  C'est  une  transformation  to- 
tale. Récemment,  le  savant  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  M.  Wmte, 
a  publié  une  histoire  de  la  chimie,  depuis  Lavoisier.  Certes,  il  n'a  pas 
abaissé  le  piédestal  de  cet  homme  à  jamais  illustre;  mais  il  résulte  de 
son  exposé  que  la  chimie  est,  depuis  Lavoisier,  renouvelée  dans  le  plus 
grand  nombre  de  ses  parties.  La  géologie  est  encore  plus  fraîche  éclose. 
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Balfoo  était  un  hoaime  de  génie,  digne  des  statues  qu'on  lui  a  élevéesi 
et  il  n'a  quitté  ce  monde  qu'en  1780;  cependant,  lisez  la  théorie  qu'il 
donne  de  la  formation  de  la  terre,  c'est  Tenfance  de  Tart.  Aujourd'hui 
b  géologie  est  une  science  admirablement  établie,  et  sur  des  bases 
iioiiTelles.  La  physiologie,  avant  Bichat,  était  un  rudiment  de  science. 
Ùcbat  réleva  A  la  hauteur  d'une  science  constituée,  fiichat  mourut  jeune, 
en  1802.  Depuis  lui  la  physiologie  est  métamorphosée.  D'éminents  con- 
temporains, dont  un  occupe  une  chaire  dans  ce  Collège  de  France,  lui 
qat  profondément  imprimé  un  nouveau  caractère. 

Les  physiocrates  français  et  le  célèbre  professeur  de  rUniversité 
de  Glasgow,  Adam  Smith,  enseignaient  l'économie  politique  comme 
ane  science  distincte,  dans  un  esprit  général  qui  est  le  même  aue  celui 
de  renseignement  moderne,  il  y  a  déjà  un  siècle  plein,  et  les  fondements 
de  la  nouvelle  science  économique  ont  été  posés  daos  un  ouvrage  da 
V  Quesnay,  dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure,  qui  est  de  1768.  A  cette 
époque,  le  rénovateur  de  la  physiologie,  Bichat,  n'était  pas  né,  car  il 
est  de  1771,  et  Lavoisier  n'était  qu'un  enfant  de  quinze  ans.  Le  mémoire 
qa'il  livra  cacheté  à  l'Académie  des  sciences,  et  ob  il  posa  les  fonde- 
ments de  la  chimie  régénérée,  est  de  177S. 

Mais  de  même  qu'on  faisait  des  observations  sur  la  chimie,  la  physio- 
logie, la  physique,  la  géologie,  avant  Lavoisier,  avant  Bichat,  avant 
Laplace  ou  Volta,  avant  Werner,  de  même  il  y  avait  des  opinions  sur  le 
système  économique  des  sociétés,  il  y  avait  des  règles  d'économie  poli* 
tîque  consignées  dans  les  livres  et  dans  les  lois,  bien  avant  le  fondateur 
de  l'école  des  physiocrates,  Quesnay,  et  à  plus  forte  raison  avant  Adam 
Smith. 

Par  la.  nature  impérieuse  des  besoins  matériels  qu'éprouve  l'espèce 
boioaine,  la  richesse,  qui  est  le  sujet  de  l'économie  politique,  a,  de- 
puis l'origine  des  sociétés,  attiré. plus  que  l'attention  des  hommes;  elle 
a  été  l'objet  de  leur  poursuite  active,  ardente,  acharnée.  L'homme  ne 
peot  subsister,  et  la  société  ne  saurait  se  maintenir,  à  moins  d'une  per- 
picoelle  reproduction  de  diverses  formes  de  la  richesse,  telles  que  les 
aliments,  les  vêtements  et  quelques  meubles  dans  un  logis  quelconque. 
La  propriété,  qui  est  l'une  des  institutions  fondamentales  de  la  société, 
D'est  qu'une  manière  d'être  de  la  richesse  et  se  confond  avec  elle.  Il  y  a 
doac  en,  dès  les  tout  premiers  temps,  des  lois  sur  la  production  de  la 
richesse  et  sa  distribution,  soit  par  la  répartition  entre  les  collabora- 
leurs,  soit  par  l'échange  des  services  ou  des  produits.  La  propriété,  sous 
ses  différents  aspects,  a  de  même  été  le  but  d'une  législation  mul- 
tiple dans  ses  dispositions,  car  il  a  fallu  l'assurer  entre  les  mains  du 
propriétaire  et  en  régler  la  transmission. 

En  un  mot,  dès  le  moment  que  l'homme  a  été  en  société,  c'est-à-dire 
même  avant  le  point  de  départ  des  temps  historiques,  il  y  a  eu  un  ré- 
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^me  économique.  Donc  il  y  a  eu  une  économie  politique,  car  rhomme, 
en  sa  haute  qualité  d'animal  raisonnable,  cherche  toujours  une  raiioi 
à  ce  qu'il  fait,  et  se  trace  en  toute  chose  une  théorie  ou  une  doctrine. 

L'économie  politique  des  premières  sociétés  était  sans  doute  fort  dif- 
férente de  celle  qui  est  en  honneur  parmi  les  hommes  éclairés  di 
XIX*  siècle.  Je  ne  vous  recommanderai  donc  point  ici  Téconomie  politqoe 
des  Romains  ou  des  Grecs,  ni  celle  qui  florissait  chez  les  Ëgyptiem  oi 
dans  les  États  du  grand  Cyrus  ou  du  roi  David.  Il  n'y  en  avait  pasmoim, 
chez  les  uns  et  les  autres,  une  économie  politique  en  harmonie  avec  hi 
besoins  du  temps  et  avec  les  idées  reçues  touchant  la  richesse,  la  pro- 
priété, les  relations  des  diverses  classes  entre  elles  dans  la  productioa 
et  la  répartition  de  la  richesse  et  de  la  propriété.  Elle  impliquait  me 
doctrine  relativement  aux  droits  de  TÉtat  sur  la  richesse  et  la  propriété 
des  particuliers. 

Chaque  forme  de  la  société  a  eu  son  économie  politique  propre,  chaque 
constitution  politique,  qui  a  eu  de  la  stabilité,  a  dft  marcher  de  front 
avec  un  régime  économique  qui  en  émanait  presque  comme  un  coun 
d'eau  sort  de  la  source.  Il  y  a  donc  eu,  dans  le  monde,  depuis  l*origioe, 
une  grande  diversité  de  systèmes  économiques. 

Il  y  a  eu  des  usages  ou  des  règles  économiques  qu'on  a  vustour  à  tonr 
naître  et  mourir.  Il  en  est  qu'on  a  vu  ressusciter,  alors  même  qull  a 
était  résulté  autrefois  de  grands  maux;  car  malheureusement  le  moa- 
vement  général  de  progrés,  auquel  obéissent  les  institutions  humainei» 
n'est  pas  exempt  de  retours  et  de  rétrogradations  de  plus  ou  moins  de 
durée. 

IL  —  LES  Caractères  de  l'économie  politique  moderne.  —  là  notion  de  u 

LIBERTÉ  T  A  UNE  TRÈS-CRANDE  PLACE. — ROLE  DE  l'aSSOCUTION  OU  SOUDARItL 

Observez  toutes  les  nations  de  la  civilisation  occidentale,  j'entends 
par  là  cette  civilisation  qui  peuple  l'Europe  et  le  Nouveau-Monde,  et 
qui,  par  une  expansion  sans  exemple,  rayonne  aujourd'hui  dans  to» 
les  sens,  et  prend  la  direction  des  affaires  du  genre  humain.  Elles  gra- 
vitent toutes  vers  un  type  de  constitution  sociale  et  politique,  uniforme 
dans  ses  traits  généraux.  C'est  pour  cela  que  l'économie  politique  mo* 
derne  est  une,  du  moins  pour  les  peuples  nombreux,  de  plus  en  plu 
puissants  par  l'étendue  de  leur  population,  par  leurs  lumières  et  par  la 
surface  sur  laquelle  est  reconnu  leur  empire,  dont  l'ensemble  compose 
la  civilisation  occidentale. 

Ce  qui  donne  à  cette  civilisation  son  cachet  propre,  c'est  qu'elle  re*- 
connaît  et  affirme,  au  profit  de  tous  les  membres  de  la  nation,  le  grand 
liriiicipc  d^  la  liberté.  Cette  affirmation,  qui  retentit  maintenant  sur  de 
bi  vastes  espaces,  est  la  uii^rvcille,  l'honneur  et  quelquefois  le  tourment 
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de  notre  siècle.  Elle  en  fait  un  grand  siècle,  uo  des  plus  grands  de  l'his- 
toire, malgré  les  petitesses  qu*0D  y  peut  remarquer. 

Sous  ce  nom  générique  de  la  liberté  se  rangent  une  multitude  de 
droits,  qui  peuveut  se  résumer  pour  chaque  individu  par  celui  d'exercer 
à  son  gré  son  activité  personnelle,  son  intelligence,  ses  sentiments, 
toutes  ses  facultés  enfin,  dans  toutes  les  sphères  accessibles  à  Thomme 
civilisé  :  religion,  politique,  sciences,  littérature,  industrie.  La  seule 
limite  qui  soit  assignée  à  la  liberté  de  chacun  est  de  ne  pas  porter  at- 
teinte à  la  liberté  d'autrui  et  de  ne  pas  compromettre  Tordre  public, 
qu'un  philosophe  a  parfaitement  défini  en  disant  que  c'est  la  liberté 
collective  de  la  nation. 

C'est  également  le  droit  pour  chacun  de  se  concerter  librement  avec 
un  nombre,  tantdt  grand,  tantdt  restreint,  de  ses  concitoyens,  sous  des 
conditions  largement  tracées  et  les  mêmes  pour  tous. 

Tous  voyez  que  sous  cette  dénomination  générale  de  la  liberté  se 
classent,  indépendamment  de  la  liberté  du  travail,  les  libertés  politiques 
et  religieuses  dont  je  n'ai  pas  à  vous  signaler  les  mérites  :  elles  sont  en 
dehors  de  la  compétence  de  Téconomle  politique. 

Mais  il  nous  appartient  ici  d'étudier  et  de  recommander  la  liberté  du 
travail,  c'est-à-dire  la  liberté  humaine  envisagée  dans  ses  rapports  avec 
la  production,  la  distribution,  la  conservation  et  la  consommation  de  la 
richesse.  Elle  est  d'un  grand  prix,  et  vous  reconnaîtrez  plus  tard  l'in- 
fluence qu'elle  exerce  sur  le  progrès  général  de  la  société.  11  s'en  faut 
d'ailleurs  qu*elle  soit  dépourvue  de  liaison  avec  les  libertés  supérieures 
que  je  nommais  il  n'y  a  qu'un  instant  :  elle  est  solidaire  avec  elles. 

A  côté  du  principe  général  de  liberté,  qui  est  le  signe  distinctif 
des  nations  initiées  à  une  civilisation  avancée,  on  observe  un  autre 
principe,  qui  lui  est  parallèle,  celui  de  l'égalité  qui  reçoit  pareille- 
ment desdéveloppements  successifs,  à  mesure  que  la  civilisation  marche. 
Mais  on  peut  dire  que  la  liberté  raisonnablement  interprétée  conduit  à 
l'égalité  et  la  porte  dans  ses  flancs.  Cette  union  indissoluble  existe  visi- 
blement pour  la  liberté  et  l'égalité  spéciales  au  domaine  de  l'économie 
politique,  à  la  sphère  du  travail. 

Indépendamment  des  fondements  qu'elle  a  dans  les  principes  de  li- 
berté et  d'égalité,  l'économie  politique  moderne  enseigne  que  la  situa- 
lion  normale  des  choses  est  celle  où  les  nations,  considérées  soit 
comme  des  producteurs,  soit  comme  des  consommateurs  des  biens  de 
ce  monde,  sont  des  êtres  collectifs,  non  pas  isolés,  mais  solidaires  ;  que 
la  planète  est  un  domaine  à  exploiter  au  mieux,  dans  l'intérêt  commun/ 
et  dont  on  retirera  d'autant  plus  de  fruits  que  chacun  travaillera  plus 
librement  la  part  qui  lui  en  est  échue,  et  qu'on  se  sera  mieux  mis  d'ac- 
cord pour  échanger  librement  les  productions  d'un  pays  contre  celles  des 
autres,  de  sorte  que,  à  ce  point  de  vue,  vous  voyiez  réapparaître  encore 
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la  liberté  des  transactions  ou  du  travail,  comme  la  condition  do  md- 
leur  état  possible  des  choses. 

De  ces  données  qui  concernent,  les  unes,  la  constitution  intérioiR  li 
des  sociétés  modernes,  les  autres,  la  nature  des  relations  qui  devntal  ls 
subsister  entre  les  États,  il  ressort  une  économie  politique  qni  n'aunil  li 
pu  s^adapter  aux  opinions  et  aux  usages  des  peuples  du  temps  Jadii,  de  m 
ceux-là  même  qui  ont  répandu  le  plus  d*éclat.  |i 

La  liberté  du  travail  joue  dans  l'économie  politique  moderne  à  pen 
près  le  même  rôle  que  le  principe  de  la  gravitation  dans  rastronomk. 
La  liberté  du  travail  a  deux  aspects  fort  distincts  et  tous  deux  essea- 
tiels  :  Tun  est  la  liberté  du  travailleur,  le  fait  en  vertu  duquel  il  est 
libre  de  sa  personne,  jouit  par  lui-même  du  droit  de  cité  et  exerce  la 
divers  attributs  du  père  de  famille  et  du  citoyen  ;  l'autre  est  cette  liberté 
qui  est  relative  au  mode  même  du  travail,  et  en  vertu  de  laquelle  cha- 
cun exerce  la  profession  pour  laquelle  il  a  ou  croit  avoir  de  Taptitadei 
et  la  pratique  de  la  manière  qu'il  juge  la  meilleure,  par  des  procédés  i 
son  gré,  avec  les  matières  qu*il  suppose  les  plus  avantageuses,  et  puis» 
une  fois  terminée  Tœuvre  de  la  production,  échange  avec  son  sem- 
blable les  produits  qu'il  a  obtenus  contre  ceux  qui  résultent  du  travail 
et  du  génie  différent  de  celui-ci.  Cette  deuxième  forme  de  la  liberté  dn 
travail  comprend  et  implique  la  liberté  des  transactions. 

On  peut  de  même,  ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  regarder 
comme  une  dépendance  directe  de  la  liberté  du  travail,  comme  une  de 
ses  transfigurations,  cette  liberté  spéciale  qui  est  souvent  désignée  sods 
le  nom  de  liberté  du  commerce^  et  qu*on  indique  plus  clairement  sons  la 
dénomination  de  la  liberté  des  échanges  internationaux. 

D'une  manière  générale,  rechange  des  produits  ou  des  services  est 
une  des  fonctions  nécessaires  de  la  vie.  L'homme  éprouve  une  atteinte 
profonde  à  sa  liberté  toutes  les  fois  qu  on  l'entrave  dans  un  acte  d*é- 
change  qu'il  se  proposait  d'accomplir.  L'atteinte  à  la  liberté  est  tont 
aussi  réelle  dans  le  cas  où  l'autre  partie  contractante  serait  un  étranger 
que  dans  celui  où  ce  serait  un  concitoyen. 

Toutefois,  on  peut  aussi  bien  faire  dériver  d'une  autre  source  la  liberté 
des  échanges  internationaux,  en  la  représentant  comme  la  traduction 
même  de  la  solidarité  des  peuples  industrieux,  pour  la  meilleure  salis- 
faction  des  besoins  de  tous  et  de  chacun.  La  liberté  du  commerce  se 
montre  même  sous  son  plus  beau  jour,  lorsqu'on  la  dépeint  comme 
la  manifestation  indispensable  de  la  tendance  des  peuples  civilisés  vers 
une  association  générale.  Celle-ci  serait  l'organisation  même  de  Texpld- 
tation  harmonique  du  globe,  le  concert  des  volontés  et  des  efforts,  con- 
cert où  chacun  serait  excité  par  la  concurrence,  de  sorte  que,  dans 
chaque  nation,  les  traînards  de  Tindustrie,  constamment  tenus  en  éveilf 
prissent  l'allure  des  gens  plus  alertes. 
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Ainsi,  TassociatioD  dont  il  s'agit  ici  n'aurait  rien  de  commun  avec 
cette  entente  intéressée  qu'ont  souvent  rêvée  et  même  ourdie  les  pro- 
dacteurs  d'une  ville  ou  d'un  état,  afin  de  se  ménager  les  uns  les  autres 
m  imortîBsant  le  choc  de  la  concurrence.  Loin  de  là,  ce  serait  un  ordre 
ées  chotet  où  chacun  des  producteurs  serait  incessamment  stimulé,  dans 
limérêt  collectif  de  la  société,  par  l'aiguillon  de  l'émulation  univer- 
jeUe. 

in.  ^'  L*iQoif<nnE  FOLmotns  des  romains  rr  des  grecs.—  ce  qu'elle  pouvait 
Am  DAifs  uins  sociM  on  le  travail  était  opprimé  et  méprisé. 

Les  deux  peuples  dont  notre  civilisation  européenne,  ou,  pour  mieux 
Are,  la  civilisation  occidentale  est  l'héritière,  le  peuple  grec  et  le 
peuple  romain,  quelque  puissants  qu'ils  hissent,  quelque  intelligence 
qaMIs  eussent  à  leur  service,  étaient  dans  des  situations  et  sous  l'em- 
pire d'habitudes  qui  ne  comportaient  pas  l'application  des  principes 
de  récoDomie  politique  moderne.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  considérait 
comme  un  objet  digne  de  son  activité,  comme  une  carrière  en  rapport 
ifee  son  ambition,  Texploitation  des  ressources  de  la  nature.  Ni  l'un 
ni  Taotre  ne  reconnaissait  la  liberté  du  travail  ;  tous  les  deux  lui  fai- 
saient échec  et  affront  dans  un  de  ses  principaux  aspects,  puisque  la 
lodété  grecque  et  la  société  romaine  avaient  pour  base  l'esclavage. 
Bams  Tune  et  Tautre  une  grande  partie  des  hommes  étaient  soumis  à 
un  asservissement  brutal,  qui  les  plaçait  en  dehors  et  au-dessous  de 
rhnmanité. 

n  7  a  pourtant  une  différence  à  marquer  entre  ces  deux  grands 
peuples,  qui  ont  laissé  l'un  et  l'autre,  chacun  à  sa  manière,  un  sillon 
tl  profond  dans  le  champ  de  la  civilisation. 

Le  peuple  romain  se  proposa,  dès  la  fondation  de  la  bourgade  destinée 
à  devenir  la  ville  éternelle,  un  but  très-défini,  étranger  à  la  pratique  et 
in  perfectionnement  des  arts  utiles.  Il  se  donna  pour  mission  de  domi- 
ner par  la  force  des  armes  toutes  les  contrées  qu'il  pourrait  atteindre. 
Ce  fut  chez  les  Romains  une  pensée  immuable,  la  boussole  et  la  règle  de 
leor  politique,  l'idéal  qu'ils  eurent  toujours  présent  à  l'esprit  et  auquel 
pensent  encore,  dit-on,  les  Transtéverîns  de  la  Rome  moderne.  L'acli- 
Tité  industrielle  leur  semblait  infiniment  au-dessous  d'eux,  moins  que 
rien.  On  en  trouve  une  preuve,  entre  raille,  dans  des  vers  de  Virgile  que 
Tons  savez  tous  par  cœur.  C'est  la  tirade  qui  commence  ainsi  : 

Bxciident  alii  gpirantia  mollius  lera, 

et  OÙ  Ton  remarque  ce  vers  : 

Ta  regere  imperio  populos,  Romane,  mémento, 
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et  qui  se  termine  par  celui-ci  : 

Parcere  subjectis  et  debellare  superbos. 

Dans  ces  beaux  vers,  le  poëte  énumëre  ce  qui  peut  faire  la  distinctMi 
d'un  ^nd  peuple.  Aucune  des  diverses  formes  de  l'activité  iadusimib. 
n*y  est  nommée.  L'agriculture  elle-même,  que  les  plus  grands  Imàm 
de  la  République  s'étaient  fait  honneur  de  pratiquer  de  leurs  miiii^ 
n'obtient  pas  une  mention. 

Chez  les  Romains,  dans  les  premiers  temps,  la  pauvreté  a'étBt 
qu'un  fardeau  léger  ;  pour  se  nourrir,  avec  sa  famille,  chaque  ci- 
toyen avait  un  champ  fort  exigu  qu'il  faisait  valoir  en  rarrosant  de  m 
sueurs;  et  Ton  vivait  de  fort  peu.  Les  arts,  autres  que  ragricoltiiR, 
étaient  méprisés.  Quand  la  République  eût  porté  ses  conquêtes  en  debon 
de  ritalie,  lorsque  Carthage  eût  été  détruite,  la  Grèce  domptée  et  les 
dépendances  asiatiques  asservies,  les  Romains  devinrent  plus  amateus 
de  la  richesse,  et  bientôt  ils  la  recherchèrent  avidement.  Mais  ils  n*ai 
devinrent  pas  plus  industrieux,  ils  eussent  cru  déchoir  et  s'avilir.  Il| 
délaissèrent  l'agriculture  qu'avaient  exercée  les  Scipion,  les  Harceliis 
et  les  Fabius,  et  tant  d'autres  héros.  Ils  firent  travailler  leurs  terres  par 
des  prisonniers  ramassés  chez  les  peuples  vaincus  et  réduits  en  escla- 
vage. Avec  ce  mode  de  culture,  leurs  terres  ne  rendirent  que  très-peu» 
et,  pour  satisfaire  à  leurs  dépenses,  au  luxe  dont  ils  s'étaieut  épris, 
ils  eurent  le  moyen  des  tributs  imposés  à  Tunivers.  Toutes  les  parties  da 
globe  qui  leur  étaient  accessibles  servirent  à  soutenir  le  faste  de  leurs 
proconsuls,  de  leurs  triumvirs  et  ensuite  de  leurs  empereurs»  et  &  ras- 
sasier la  fantaisie  d'une  multitude  oisive  et  dissolue  qui  emplissait  la 
capitale  du  monde  romain,  et  à  laquelle  il  fallait  prodiguer  le  pain  pour 
rien  et  les  spectacles  gratis  :  panem  et  circeiises.  Gomment  le  priDCipe 
de  la  liberté  du  travail  aurait- il  pu  être  introduit  dans  un  tel  milieuf 
qu'aurait-il  pu  y  faire? 

La  Grèce  n'avait  pas  les  mêmes  ressources  que  Rome,  pour  contenter 
son  goût  du  luxe.  Il  ne  lui  était  pas  permis  de  tenir  le  monde  sous  le 
pressoir,  pour  en  exprimer  la  substance  et  la  faire  servir  à  ses  plaisirs. 
Elle  dédaigna  moins  le  commerce.  Elle  fonda  des  colonies  qui  se  livrè- 
rent au  négoce  maritime.  On  ne  dérogeait  pas  au  même  point  qu'à 
Rome  en  se  livrant,  par  la  main  des  esclaves  dont  on  était  le  maître,  à 
la  pratique  d'une  industrie;  le  tanneur  Gléon  obtenait  à  Athènes  les  . 
suffrages  du  peuple,  en  les  disputant  aux  plus  grands  hommes.  La  race 
grecque  eut  des  enfants  comme  Archimède,  qui  appliquèrent  les  forces 
de  l'esprit  humain  à  des  conceptions  destinées  à  profiter  au  travail. 

Les  Grecs  rendaient  le  plus  éclatant  hommage  aux  beaux  arts.  Pbi* 
dias  était  l'ami  de  Périclès,  et  Alexandre  le  Grand  honorait  publiqoô» 
ment  Apclles,  le  grand  peintre,  et  Lysippe,  l'illustre  statuaire. 
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Le  génie  grec  marié  <iu  génie  romain,  sous  les  empereurs,  sembla  en 
idoadr  la  rudesse;  mais  il  ne  le  modifia  pas  an  point  qu*il  pût  don- 
ner naissance  à  une  civilisation  différente  et  perfectionnée.  Si,  avant 
|oe  le  christianisme  se  fût  répandu,  quelque  chose  avait  pu  changer 
ks  Komains  et  les  introduire  dans  la  voie  d'une  civilisation  plus  large, 
f«i  nécessairement  eût  fait  une  place  convenable  au  travail  créa- 
leor,  c'eût  été  l'ascendant  des  stoïciens  qu'un  miracle  du  sort  fit  monter 
sur  le  trdne  Tun  après  Tautre.  Un  bienfait  de  la  Providence  donna  à 
rempire  six  princes  excellents  et  dignes  de  conduire  les  peuples  vers 
1111  avenir  d'une  moralité  supérieure,  si  les  peuples  avaient  eu  assez 
d^énergie  pour  les  suivre.  Ce  sont  les  empereurs  qui  se  succédèrent  de 
Nerra  à  Marc-Aurèle.  Cette  succession  de  grands  hommes  aboutit  au 
règne  d'an  tyran  féroce  et  vil,  l'empereur  Commode,  qui  se  passa  ses 
craelies  fantaisies  sans  que  la  nation  lui  fit  de  résistance.  C'est  que  l'an- 
t^ne  nation  romaine  n'existait  plus  et  qu'il  ne  restait  plus  dans  Rome 
rien  du  robuste  tempérament  par  lequel  la  République  romaine  avait 
conquis  le  monde. 

La  Rome  impériale  n'offrait  plus  alors  qu'un  troupeau  d'esclaves, 
bçoonés  A  obéir,  et  d'épicuriens  absorbés  dans  les  voluptés.  Après  la 
tyrannie  astucieuse  d'Auguste,  l'épouvantable  domination  de  monstres 
tels  que  Tibère,  Caligula  et  Néron,  et  le  règne  du  farouche  Domitien, 
digne  arrière-garde  de  ces  hommes  abhorrés,  les  mâles  vertus  de  la 
nation  romaine  étaient  anéanties,  et  ainsi  le  nerf  manquait  pour  s'ap* 
proprier  ane  civilisation  supérieure. 

Peu  après  la  vaine  tentative  de  régénération  par  les  stoïciens,  une 
antre  se  fit  par  le  christianisme  qui  parvint  également  à  occuper  le 
trAne  impérial;  on  eut  ainsi  la  preuve  nouvelle  que  l'empire  romain 
n'était  plus  qu'un  cadavre.  Après  Constantin,  comme  avant,  l'empire  ro- 
main traîna  misérablement  son  existence  flétrie.  Il  n'eut  ni  une  autre 
politique,  ni  une  économie  meilleure.  Il  ne  s'y  fit  aucun  effort  digne 
d*étre  cité  pour  inaugurer  l'ère  du  travail,  d'où  un  jour  devait  dater  le 
renouvellement  de  la  civilisation,  le  rajeunissement  de  la  société,  l'ac- 
croissement de  sa  force  et  l'amélioration  de  l'existence  de  l'immense 
m^yorité.  Après  Constantin,  comme  avant,  on  ne  songea  pas  à  entou- 
rer le  travail  de  respect  ou  de  dignité,  et,  quant  à  la  liberté  du  travail, 
on  ne  pouvait  se  la  proposer  pour  but;  toute  notion  d'une  liberté  quel- 
conque était  perdue. 

Quelques-uns  des  Pères  de  l'Église,  les  plus  clairvoyants,  neconnurent 
le  mérite  qui  est  propre  au  travail  ;  mais  ils  y  remarquèrent  un  frein 
contre  les  passions,  ce  qu'il  est  en  effet,  et  entrevirent  n  peine  ce  qu'il 
est  aussi  et  par-dessus  tout,  un  but  digne  d'occuper  l'activité  d'une 
grande  société ,  une  des  manifestations  les  plus  effectives  de  la  puis- 
sance de  rhomme. 
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Le  inonde  romain  avait  été  trop  yiolerament  courbé  wom  k  jMi 
d*affreux  tyrans,  pour  se  redresser  vers  de  plus  nobles  detHnéeSi  li 
christianisme  ne  le  régénéra  pas,  les  signes  apparents  de  U  vie  CM^  V 
rent  successivement  dans  les  estrémités,  et  à  la  fin,  le  coeur  lunniM  If 
fut  atteint.  Cn  roitelet  barbare,  Odoacre,  chef  des  HémleSi  doBKk  |i 
dernier  coup  de  pied  au  tr6ne  des  Césars  et  se  fit  souvenia  de  hmi, 
héritier  éphémère  des  Cincionatus  et  des  Trajan,  sans  qne  le  ahmé 
s'en  émût  aucunement,  sans  même  que  les  habitants  de  ftone  Mh 
vassent  que  leur  condition  eftt  notablement  empiré. 


IV.  —  l*S0OHOMIE  POLITIQDB  Dl  lUBOPB  APRES  U  GHCTt  M  L^l 

—  LES    DROITS  DU  TRAVAIL   PROTÉGÉS   PilfDANT  UNI  nUDDÎU  FIRIONM 
L'ÉaUSE,  PERDANT  URE  SECONDE  PAR  LES  PARLEMENTS  KT  LES  AimU» 


La  conquête  de  TEurope  par  les  barbares  fut  un  cataclysme  qui  m- 
semble,  dans  Tordre  intellectuel  et  moral,  à  ce  qu'a  été,  dans  rbistflte 
matérielle  de  notre  planète,  la  période  glaciaire  qui  a  sévi  à  une  époqv 
antérieure  de  peu  à  celle  où  1  homme  est  apparu.  Vous  savez  fa*alon 
il  se  passa  ce  phénomène  surprenant  que,  le  soleil  ayant  iH  Viiili 
(la  science  n'a  pu  encore  nous  dire  comment),  un  froid  intense  ae  ft^ 
duisit  aussitôt,  et  la  moitié  de  la  surface  des  pays  tempérés  que  nov 
habitons  fut  occupée  par  des  glaciers.  De  même  l'invasion  des  barbant 
répandit  en  Europe  une  nuit  obscure.  La  science  disparut,  le  génie  du 
lettres  fut  étouffé.  Le  monde  fui  voué  à  une  ignorance  grossière  dont  il 
sembla  que  rien  ne  pourrait  dissiper  les  ténèbres,  tant  elles  étaient 
épaisses.  Vainement,  quelques-uns  des  rois  barbares,  hommes  d'unis» 
prit  supérieur,  tentèrent  de  repousser  ce  fléau,  qui  déshonorait  It 
abrutissait  l'espèce  humaine.  Tel  le  roi  des  Goths,  Tbéodoric,  en  ItaHl» 
Tel,  en  France,  un  grand  homme  auquel  la  postérité  se  plait  à  rendit 
hommage ,  Charlemagne.  Ces  nobles  tentatives  échouèrent  malgié 
Tautorité  dont  étaient  investis  ces  puissants  souverains.  L'esprit  \uh 
main  eut  son  éclipse,  et  en  même  temps  les  bonnes  mœurs  et  les  noblas 
sentiments  qui  distinguent  la  nature  humaine  s'abaissèrent  encore.  L'iih 
dustrie  rétrograda  comme  tout  le  reste,  et  on  put  croire  que  les  inté- 
rêts du  travail,  sous  tous  les  aspects,  et  particulièrement  sous  celai  dl 
la  liberté,  allaient  éprouver  une  grande  et  irrémédiable  déchéance. 

Il  en  a  été  autrement,  avec  Taide  du  temps  il  est  vrai.  Poorquoi  it 
comment?  C'est  ce  qu'il  convient  de  signaler. 

Les  sociétés  sont  des  êtres  collectifs  qui  recherchent  spontanémeit 
les  conditions  de  leur  bien-être,  de  leur  prospérité,  de  leur  puiMami 
intellectuelle  et  morale,  jusqu'à  un  certain  point  comme  les  véfétan 
choisissent  dans  le  sol  les  éléments  favorables  à  leur  accroissemeat  et  à 
leur  fructification.  De  même  que  les  plantes  parviennent  à  se  dévi^ 
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kipper  mâme  sur  un  sol  ingérât,  par  l'espèce  d'art  avec  lequel  leurs 
ndn»  se  portent  vers  les  fissures  de  rocher  où  elles  reucootreront 
de  rhumiditéet  des  substances  assimilables  ;  de  même  les  sociétés,  lors- 
qn'dles  sont  vivaces,  réussissent,  à  force  de  temps,  à  améliorer  leur 
iort,  malgré  les  obstacles  qu'elles  se  sont  suscités  à  elles-mêmes,  ou 
CBux  qui  peuvent  provenir  de  l'ignorance,  de  l'incapacité  ou.de  la  per- 
nnrsité  de  leurs  gouvernements. 

Il  y  a  des  temps  par  rapport  auxquels  l'observateur  est  porté  forte- 
Mnent  à  recourir  à  cette  force  vitale,  propre  aux  sociétés,  pour  expli- 
quer une  partie  au  moins  des  phénomènes  qu'il  rencontre.  Tel  est,  dans 
notre  histoire  et  dans  celle  de  l'Europe  occidentale  et  centrale,  la  longue 
période  comprise  entre  le  v*  siècle  et  la  fin  du  dix-huitième. 

Pendant  les  siècles  qui  suivirent  l'invasion  des  barbares,  l'Église 
chrétienne  fut  la  sauvegarde  de  la  société  et  la  protectrice  des 
disses  vouées  au  travail.  Dans  la  disparition  de  la  plupart  des  autres 
ftprésentants,  collectifs  ou  individuels,  de  Tintelligence  humaine,  la 
wpériorité  intellectuelle  du  clergé  était  par  elle-même  une  puis- 
sance dont  les  rois  barbares  devaient  s'estimer  heureux  de  se  servir,  et 
qvlls  durent  d'autant  plus  s'empresser  de  ménager  que  dès  l'abord,  au 
lieu  de  feîre  obstacle  à  leur  domination,  l'Église  se  montra  plus  dispo- 
fée  à  s'entendre  avec  eux,  pourvu  qu'ils  fussent  bienveillants  pour  la 
religion.  Convertis  au  christianisme  et  gardant,  même  au  milieu  de  leurs 
excès,  la  foi  ardente  du  néophyte,  peu  à  peu  ces  rudes  guerriers  en 
Tinrent  à  considérer  l'Église  comme  un  pouvoir,  non-seulement  indé- 
pendant, mais  supérieur,  et  ils  reconnurent  son  chef  suprême,  le  pape, 
comme  le  roi  des  rois  et  le  dispensateur  des  couronnes,  puisqu'il  était 
le  représentant  sur  la  terre  du  Dieu  devant  lequel  ils  avaient  courbé 
leortéte  allière.  De  là,  une  première  période  historique  qui  s'étend  dn 
renversement  de  l'empire  romain  au  xiii^  siècle,  et  où  les  intérêts  des 
populations  consacrées  au  travail  sont,  autant  qu'il  se  pouvait  dans  cette 
confusion,  sous  la  garde  de  l'Église  en  général  et  de  la  papauté  en  par- 
ticnlier.  C'est  alors,  par  exemple,  que  l'autorité  religieuse  établit  la 
trêve  de  Dieu,  dans  l'intérêt  de  ces  populations  ou,  pour  mieux  dire, 
dans  rintérét  de  tous,  afin  qu'on  pût  en  paix  labourer  la  terre  et  pro- 
duire le  blé  nécessaire  à  la  subsistance  commune. 

Dans  le  naufrage  général  des  connaissances  humaines,  l'Église  eut  le 
mérite  de  sauver  quelques  précieuses  épaves.  Elle  recueillit  les  débris 
des  sciences  et  des  arts  de  l'esprit  et  elle  garda  ce  qu'elle  put  de  la 
tradition  des  procédés  mécaniques  et  agricoles.  Elle  fit  opérer  dans 
beaucoup  de  localités  le  défrichement  des  terres  qu'on  avait  cessé  de 
cnlliver;  elle  y  trouvait  d'ailleurs  son  compte,  puisque  les  rois  barbares 
et  les  seigneurs  lui  avaient  fait  don  de  grands  espaces  réduits  h  Tétat 
de  terrains  vagues  et  improductifs. 
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Les  abbayes  éparses  sur  le  territoire  n'étaient  pas  seulement  des  lien 
de  prière  et  de  dévotion  ;  c'étaient  aussi  des  asiles  ouverts  contre  h 
barbarie  qui  se  déployait  sous  toutes  les  formes;  c'étaient  des  reftaga 
pour  le  petit  nombre  d'hommes  qui  étudiaient.  En  outre,  chaque  coi- 
vent  avait ,  pour  le  besoin  de  la  communauté ,  des  ateliers  de  divan 
genres  et,  tout  autour,  des  exploitations  agricoles  qui  servaient  di 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les  fermes-modèles.  Les  gens  de 
métier  et  les  cultivateurs  venaient  se  grouper  autour  du  clocher  ds 
monastère  pour  en  avoir  la  protection.  La  doctrine  chrétienne  qui 
représente  tous  les  hommes  comme  des  frères,  enfants  du  même  Diesi 
et  qui  les  dispose  à  la  bienveillance  réciproque,  adoucissait  la  condî* 
tion  de  la  dernière  classe  des  travailleurs,  qui,  sous  les  Romains,  étaient 
des  esclaves;  elle  tendait  même  à  faire  disparaître  la  distinction  qui 
avait  existé  d'abord  entre  les  peuples  conquérants  et  les  peuples  con- 
quis, tout  en  laissant  subsister  parmi  les  uns  et  les  autres  des  diffi* 
rences  sociales  qu'il  eût  été  alors  impossible  d'abolir  et  qui  répartissaieot 
les  hommes  sur  divers  échelons  fort  inégalement  dotés  et  iiivo- 
risés. 

Sous  cette  influence,  à  laquelle  s'ajoutaient  celle  de  quelques  bonnes 
traditions  qui  existaient  parmi  les  Germains,  et  celle  des  lois  romaines 
qui  s'étaient  perpétuées  dans  les  villes,  uu  résultat  important  fut  ob- 
tenu à  travers  le  ballottement  des  événements  les  plus  mêlés  et  maintes 
fois  les  plus  déplorables.  Dès  le  x*  siècle,  dans  le  sein  de  chaque  na- 
tion, mais  particulièrement  chez  la  nation  française,  la  fusion  des  con- 
quérants et  des  conquis  fût  accomplie,  et  il  s'établit  un  ordre  social  dans 
lequel  il  n'y  eut  plus  d'esclaves  ni  de  suivants  inférieurs  comme 
Tétaient  les  Lites  des  Germains.  Il  y  avait  des  nobles,  mais  ils  étaient  in- 
distinctement de  race  gallo-romaine  ou  de  race  franque;  il  y  avait  des  * 
vilains;  mais  c'étaient  des  ci-devant  Germains  aussi  bien  que  des  ci- 
devant  indigènes.  La  classe  inférieure  eut  pour  condition  le  ser- 
vage qui  était  un  progrès  sur  l'esclavage.  L'homme  cessa  ainsi  d'être 
possédé  à  titre  de  meuble,  vendable,  échangeable,  transporlable  d'un 
lieu  à  un  autre.  Le  serf  appartint  à  la  terre  et  non  à  l'homme.  Son  ser- 
vice arbitraire  se  changea  en  redevances  et  en  travaux  réglés  ;  il  eut 
une  demeure  fixe  et  par  suite  un  droit  de  jouissance  sur  le  sol  dont  il 
dépendait. 

Ce  changement  social,  qui  concernait  spécialement  les  campagnes, 
fut  pour  les  laboureurs  un  acheminement  vers  la  liberté  du  travail, 
acheminement  remarquable,  quoiqu'on  fût  encore  bien  loin  du  but. 

Dans  les  villes,  un  progrès  analogue  se  manifesta  par  la  création  et 
l'organisation  des  communes.  C'étaient  des  agglomérations,  mieux  que 
cela,  des  associations  régulièrement  établies  des  gens  de  métiers,  fo^  - 
mées,  soit  dans  les  anciennes  cités,  soit  dans  les  centres  nouveaux  de  po- 
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pulatioD,  Dés  à  Tombre  des  abbayes.  Elles  achetaient  leur  iDdépen- 
danceà  beaux  deniers.^t  la  défendaient  à  la  force  du  poignet. 

Le  patronage  de  TËglise  sur  les  nations  et  Tautorité  de  la  papauté  sur 
les  cooroooes  continuèrent,  à  peu  près  sans  interruption  et  sans  con- 
testation, jusqu'au  xiu*  siècle,  et,  pendant  cet  intervalle,  TËglise  et  la 
papiioté  rendirent,  sous  les  formes  que  comportaient  des  temps  pareils, 
de  grands  services  à  la  cause  dont  nous  suivons  ici  le  développement, 
eelle  de  la  liberté  du  travail. 

Dans  le  xui*  siècle,  une  scission  s'opère,  dans  FEurope  occidentale  et 
centrale,  entre  la  souveraineté  des  rois  et  l'autorité  du  Saint-Siège, 
pour  le  gouvernement  des  Etats.  L'ascendant  de  la  papauté  sur  les 
rois  s^amoindrit  et  se  perd  dans  l'ordre  politique.  Déjà  du  temps  de 
Grégoire  YII,  c'était  vers  la  fin  du  xi*  siècle,  la  querelle  des  in- 
vestitures avait  rois  en  présence  Tempereur  d'Allemagne,  Henri  lY, 
et  le  pontife  romain.  Après  une  lutte  terrible,  l'Empereur  avait  été 
vaincu,  obligé  de  se  soumettre  et  de  dévorer  toutes  les  humiliations 
qu'il  avait  plu  au  pape  de  lui  infliger,  sauf,  il  est  vrai,  à  recommencer 
bientôt  la  bataille.  Les  rois  avaient  eu  lieu,  dès  ce  moment,  de  redouter 
et  de  récuser  l'omnipotence  du  Saint-Siège  qui  visiblement  faisait  d'eux 
ses  vassaux  ou  ses  subalternes  dans  l'ordre  temporel  aussi  bien  que 
dans  le  spirituel.  Le  spectacle  de  l'empereur  d'Allemagne  réduit  à  venir 
pieds  nos,  au  milieu  de  la  neige,  implorer  son  pardon  sous  les  murs  du 
cbftteaa  de  Ganosse  où,  pendant  des  jours  entiers,  le  pape  refusa  de 
l'entendre,  avait  révolté  non-seulement  l'orgueil  des  souverains,  mais 
aussi  bien  le  juste  sentiment  de  leur  dignité.  Plus  tard,  le  sort  du 
comte  Raymond  de  Toulouse  et  du  vicomte  Roger  de  BézierSi  tous 
les  deux  dépouillés,  et  le  second  assassiné,  pendant  la  croisade  contre 
les  Albigeois,  avait  irrité  les  seigneurs.  Au  xiii*  siècle,  l'excommu- 
nication du  roi  de  France,  Louis  YIII,  parce  qu'il  faisait  la  guerre  à 
TAngleterre  pour  reprendre  d'elle  les  provinces  de  l'ouest  de  la  France, 
avait  été  pour  les  souverains  un  nouveau  grief.  Pour  la  population  des 
villes  qui  commençait  à  s'éclairer,  car  il  y  avait  dès  le  xii*  siècle  des 
universités  florissantes  répandant  parmi  les  laïques  l'instruction  aupa- 
ravant réservée  aux  seuls  membres  du  clergé,  il  existait  des  raisons 
décisives  de  mettre  fin  à  l'autorité  que  la  papauté  avait  exercée  jusque- 
là  sur  les  gouvernements  des  empires.  Des  faits  s'étaient  accomplis,  qui 
montraient  que  cette  autorité,  salutaire  dans  des  temps  de  barbarie, 
menaçait  de  dégénérer  en  une  tyrannie  impitoyable  envers  les  har- 
diefses  que  l'esprit  humain  pourrait  se  permettre.  C'étaient  les  cruautés 
commises,  par  les  ordres  du  légat  du  pape,  pendant  la  guerre  des 
Albigeois,  et  entre  toutes,  le  massacre  de  Béziers  où  tous  les  habitants, 
au  nombre  de  60,000,  avaient  été  égorgés  indistinctement,  orthodoxes 
aussi  bien  qu'hérétiques,  afin  d'être  bien  sûr  qu'aucun  de  ces  derniers 
n'échapperait. 
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Dans  de  telles  circoDstances  on  n'a  donc  pas  lien  de  s'étonner  di. 
succès  avec  lequel,  à  la  fin  du  xui®  siècle  et  au  conimencenient  da  vf^ 
des  princeSyd'ailleurs  puissants,  revendiquèrent  le  droit  desCooroMM 
contre  le  Saint-Siégfe,  et  du  concours  empressé  qu'ils  troQTèrent  pinÉT 
leurs  sujets  de  toutes  les  classes.  Saint  Louis,  prince  non  moini  n» 
nommé  par  sa  piété  que  par  sa  justice,  repoussa  les  prétention!  de  h 
papauté,  sans  cependant  rompre  avec  elle.  Mais  son  pelit-fils,  PfaiK|ip^ 
le-Bel,  prince  tour  à  tour  astucieux  et  emporté,  mit  fin,  par  la  force  poar 
toujours,  dans  le  royaume  de  France,  et,  par  Timitation  des  autres  mi- 
verains,  dans  les  Ëtats  voisins,  à  la  suzeraineté  que  le  Saint-Siège  aflto* 
tait  ^is-à-vis  des  rois. 

Ce  serait  certes  fausser  l'histoire  que  de  dire  qu'à  partir  de  Philippe 
le-Bel  rinfiuencede  la  reli^fion  cessa  de  s'exercer  en  faveur  de  la  grands 
cause  de  la  liberté  du  travail.  L'esprit  chrétien,  qui  est  favorable  an 
faibles  et  aux  humbles,  militait  naturellement  dans  ce  sens.  Mais,  l'hîs^ 
toire  à  la  main,  on  peut  dire  que  la  principale  des  forces  qui,  à  dater 
de  cette  époque,  donnèrent  assistance  au  tiers-état  et,  par  cela  même, 
agirent  indirectement  au  moins  en  faveur  de  la  liberté  du  travail,  ne  Ait 
plus  celle  du  clergé;  ce  t\it  désormais  celle  des  légistes  dont  les  nul 
s'étaient  entourés,  et  des  lumières  desquels  ils  s'étaient  aidés  ponr  m 
dégager  de  la  domination  du  Saint-Siège.  Ces  légistes,  devenus  les  cmi« 
seillers  fort  appréciés  des  souverains,  eurent  leur  plus  haute  représenta» 
tion  dans  les  parlements.  Ils  furent  les  organes  et  les  soutiens  da  droit, 
qui  est  la  formule  de  la  justice  éternelle,  telle  que  les  hommes  la  pea-* 
vent  comprendre  à  chacun  des  siècles  qui  se  succèdent,  et  ils  établirent 
le  droit  au  profit  du  travail  comme  pour  les  autres  intérêts  qui  exis- 
taient dans  la  société. 

Déjà,  avant  cette  époque,  la  notion  du  droit  civil  incamée  dans  les 
jurisconsultes  et  les  magistrats  avait  commencé  à  faire  sentir  son  ac- 
tion, mais  ce  fut  à  partir  des  xm'  et  xiv^  siècles  que  les  parlements 
eurent  une  autorité  bien  assise.  Avec  les  jurisconsultes  leurs  collabora* 
teurs,  ils  étaient  les  alliés  naturels  du  tiers-état;  ils  appartenaient  à  cet 
ordre,  ils  en  étaient  la  partie  la  plus  éclairée.  Ils  en  furent  donc,  sans 
effort  et  spontanément,  les  soutiens. 

De  la  fin  du  xiii*siècle  àlafin  du  xvnie, pendant  cinq  cents  ans,les  inté- 
rêts du  tiers-état  et  la  liberté  du  travail,  qui  occupe  parmi  ces  intérêts 
une  place  si  élevée,  ont  fait  beaucoup  de  chemin.  La  distance  parcouroe 
est  celle  qui  sépare  une  condition  humiliante  d'un  éclatant  triomphe. 
Mais  avec  combien  de  chances  diverses  cet  intervalle  n'a-t-il  pas  été 
franchi!  Que  de  péripéties  !  Que  de  malheurs  à  côté  des  succès!  Qnede 
cruels  revers  après  des  événements  où  Ton  se  flattait  d'avoir  fixé  la 
fortune  !  Tantôt  les  destinées  du  tiers-état  semblent  au  moment  d'égaler 
ce  qu'elles  furent  après  l'immortelle  nuit  du  4  août  1789,  où  tous  les 
privilèges  furent  abolis.  Tantôt,  au  contraire,  elles  semblent  se  perdre 
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i'ablme.  Mais  dans  le  dédale  que  l'histoire  présente»  ob  l'on  avance 
B  Jour  pour  reculer  le  lendemain,  on  observe^  presque  toujours  en  éveil^ 
Hoitience  et  raclivité  des  personnes  nourries  de  Tétude  des  lois  et  char- 
|ltt  de  les  appliquer  et  de  les  commenter,  les  jurisconsultes  et  les  ma* 
pÊtniÈ.  Poussés  par  cet  esprit  de  logique  intrépide  qui  poursuit 
Pipplication  d'un  principe  en  y  revenant  toujours,  même  lorsque  des 
ifts  de  force  majeure  ont  contraint  de  s'en  écarter,  les  parlementaires 
et  les  antres  lé^stes  ont  eu  la  gloire  de  commencer  et  de  mener  fort 
imt  une  tAche  immense,  celle  de  réunir  dans  la  main  de  cet  être  de 
Nbm  qu^on  appelle  TËtat  la  souveraineté  primitivement  dispersée  entre 
iee  seigneurs,  d'abaisser  vers  les  classes  bourgeoises  tout  ce  qui  était 
n-dessos  d'elles,  en  relevant  vers  elles  ce  qui  était  au-dessous,  et  de 
préparer,  même  en  commettant  des  erreurs  et  des  fautes,  Tavénement 
de  la  liberté  du  travail  en  même  temps  que  celui  de  beaucoup  d'autres 
Hoertes»! 

▼•  «*  yOUTPNES  ftlYCRSBS  DB  LÀ  LIBERTÉ  D0  TIUVADL.  •-«  DB  SON  HlSfOmi 

TàK  CELLE  DU  TlEBS*éTAT. 

Bien  de  plus  intéressant  que  l'histoire  de  la  liberté  du  travail  pen- 
dant la  longue  période  comprise  entre  le  siècle  où  l'on  peut  dire  qu'il  y 
eut  une  nation  française,  comprenant  ses  nouvelles  destinées,  et  Tannée 
im  où  éclata  la  Révolution. 

On  peut  l'étudier  dans  l'histoire  même  du  tiers-état,  envisagé  comme 
fbmiant  un  ordre  distinct  dans  la  nation  ;  car  la  liberté  du  travail  est 
n  des  intérêts  dominants  de  cet  ordre  et  a  dû  toujours  être  Tobjet  de 
iOD  ambition  instinctive,  sinon  réfléchie  ;  de  sorte  qu'on  est  porté  A 
penser  d'avance  que,  plus  Tordre  aura  été  puissant,  plus  on  aura  gra- 
tM  vers  la  liberté  du  travail.  On  peut,  dans  le  même  but,  interroger 
l'histoire  des  communes  et  observer  la  manière  large  ou  restreinte 
dont  leurs  droits  ont  été  reconnus^  parce  que  les  communes  composaient 
la  partie  dn  tiers-état  qui  s'adonnait  aux  différents  arts  et  métiers  autres 
qne  l*agricultnre,  et  dont  le  travail,  par  sa  nature  même,  étant  le  plus 
sujet  à  varier,  réclamait  le  plus  de  liberté.  Dn  troisième  moyen  plus 
direct  encore  de  tracer  Thisloire  de  la  liberté  du  travail  serait  d'exami- 
ner la  législation  successive  à  laquelle  a  été  soumis  le  fait  même  du  tra- 
vail, et  d'analyser  la  législation  et  les  usages  qui  régissaient  les  corpo- 
rations d^arts  et  métiers. 

Haçons-nous  successivement  à  chacun  de  ces  trois  points  de  vue. 

Le  liers-état  apparaît  pour  la  première  fois  dans  nos  annales  comme 
un  ordre  constitué,  remplissant  une  fonction  dans  Torganisme  nalio- 
ttd,  en  Tannée  1909,  où  Philippe-le-Bel  convoqua  les  états  généraux  du 
royaume  à  l'occasion  de  ses  démêlés  avec  le  pape  Boniface  VIII.  Le 
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tiers-état  concourut  aiosi  à  un  des  plus  grands  actes  dé  rhistùre,  ccU 
qui  afGrma  et  établit  Tindépendance  temporelle,  non-seulement  ith 
Couronne,  mais  aussi  de  la  nation  relativement  à  la  pa|tonté.'  Dan  K 
courant  du  même  siècle  les  états  généraux  furent  réunis  plaricHi 
fois,  toujours  avec  la  participation  du  tiers.  Ils  tinrent  uae.seMta 
mémorable,  en  1386,  pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  fait  prisonite 
par  les  Anglais  à  la  bataille  de  Poitiers.  A  ce  moment,  dit  Augoilii 
Thierry,  la  détresse  publique  et  Texcës  des  malheulrs  de  la  patrie  dM 
nèrent  à  la  bourgeoisie  un  élan  de  passion  et  d'ambition  qui  loi  fit  ttl- 
ter  des  choses  inouïes  jusque-là.  Elle  saisit  tout  d'un  coup  et  poor^d 
moment  cette  prépondérance  du  tiers-état  qui  ne  put  être  fondée  tam. 
retour  qu'après  cinq  siècles  d*efforts  (1).  Les  résolutions  de  ceUfrift; 
semblée,  auxquelles  des  ordonnances  royales  donnèrent  successiveoieift 
force  de  loi,  contiennent  et  dépassent  même  sur  quelques  points,  fi( 
rillustre  historien  que  nous  venons  de  nommer,  les  garanties  doDts 
compose  aujourd'hui  le  régime  constitutionnel. 

Le  désastre  de  Poitiers  avait  soulevé  dans  les  closes  roturières  n 
sentiment  de  douleur  nationale,  mêlé  d'indignation  et  de  mépris  pour  h 
noblesse  qui  avait  lâché  pied  devant  une  armée  très-inférieure  en  dob- 
bre.  Les  gentilshommes  qui,  revenant  de  la  bataille,  passaient  dauks 
Tilles  et  les  bourgs  étaient  poursuivis  de  malédictions  et  d*injares.  èê 
milieu  de  l'exaltation  générale,  la  bourgeoisie  parisienne  prit,  à 
tout  événement,  le  soin  de  sa  propre  défense  et  de  celle  de  PËtat,  tandb 
que  le  fils  atné  du  roi,  jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  qui,  selon  le  té- 
moignage  de  l'histoire,  avait  été  l'un  des  premiers  à  fuir,  venait  de  sa 
mains  alors  faibles  et  inexpérimentées  assumer  la  tâche  difficile  de 
gouverner  comme  lieutenant  de  son  père,  captif  du  roi  d'Angleterre.  Ce 
fut  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  une  réunion  des  étals  généraux 
qui  mérite  d*étre  à  jamais  célèbre  par  les  règles  de  gouvernement  qoty 
furent  posées,  pour  éire,  il  est  vrai,  trop  tôt  plongées  dans  l'oubli  et 
foulées  aux  pieds.  Cette  tentative  de  réorganisation  du  royaume  échoua 
par  un  ensemble  de  causes  dans  le  détail  desquelles  je  n'ai  pas  à  entrer; 
seulement,  comme  il  est  bon  de  saluer,  quand  on  les  rencontre,  leshommes 
qui  ont  servi  la  cause  du  progrès  à  leurs  dépens,  disons  que  TAme  dn 
mouvement  fut  le  prévôt  des  marchands  de  Paris,  Etienne  Marcel,  honune 
supérieur  que  les  historiens  adorateurs  du  pouvoir  absolu  ont  calomnié 
en  se  copiant  les  uns  les  autres,  d'âge  en  âge,  et  qu'il  fut  admirablement 
secondé  par  un  homme  sorti  comme  lui  du  tiers-état,  Lecoq,  évèqne 
deLaon,  qui,  avant  d'être  prêtre,  avait  été  jurisconsulte  et  avait  exmé 


(i)  Recueil  de  documents  inédits  de  Thisloire  du  tiers-ëtat^  par  Au- 
gustin Thierry,  tome  I.  page  38. 
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Ifei  piofessiOD  d'avocat  Mais  ce  patriotique  déploiement  d'intelligence  et 
mÎMigte  Ait  sans  résultat.  Les  états  généraux  qui,  aux  termes  des  or- 
Hniiances  rendues  par  l'influence  de  Marcel  et  de  Lecoq,  devaient  se 
ibinir  périodiquement,  ne  se  rassemblèrent  pas;  ils  en  furent  empé-' 
Le  Uer»-état  descendit  de  la  position  dominante,  qu'il  avait  pour 
iDSUot  conquise,  et  il  eut  à  reprendre  son  rdie  de  labeurs  pénibles 
^'|HitieDts,d'ambition  modeste  mais  persévérante. 

Ce  ne  ftat  pas  tout  L'esprit  féodal,  qui  non-seulement  ne  voulait  pas 
te  pUce,  mais  ne  tolérait  pas  qu'on  la  lui  disputât,  réagit  avec  une 
langutoaire.  La  royauté,  qui  n'aimait  pas  l'aristocratie  féodale  et 
fti  s'appliquait  à  la  rabaisser,  se  ligua  pourtant  avec  elle  pour  replacer 
le  tiersHitat  soos  le  joug  et  pour  le  faire  repentir  de  ses  visées.  Elle  lui 
foru  bientAt  an  coup  terrible,  dont  il  ne  devait  pas  se  relever  de  long- 
tÊtofê.  Bd  1883,  elle  était  représentée  par  Chartes  VI,  qui  par  sa  con- 
dmte  alors  donna  des  signes  de  la  folie  furieuse  dont  il  fut  notoirement 
atteint  plos  tard.  Le  roi  venait  de  remporter  ou,  pour  mieux  dire,  on 
fcnait  de  remporter  pour  lui,  car  ce  n'était  qu'un  enfant  de  quatorze  ans, 
ta  grande  vietoire  de  Rosebecque,  dans  une  de  ces  guerres  injustes  et  îm- 
polUiqQes  où  plusieurs  de  nos  rois  s'acharnèrent  sur  les  braves  gens  des 
eommones  de  Flandre,  dont  tout  le  crime  était  de  s'être  affranchis  de  la 
ftodalité.  Le  roi,  dont  on  avait  excité  l'esprit  débile  et  irritable,  revint  en 
France  accompagné  des  nobles  qui  avaient  fait  avec  lui  la  guerre  contre 
Ici  MrOIqof s  Gantois.  On  Favait  façonné  à  verser  le  sang,  en  lui  faisant 
ordonner  et  contempler  le  massacre  en  masse  de  rinoffensive  popula- 
tion de  Coortraî.  Il  apparut  devant  sa  capitale,  qui  ne  songeait  qu'à  le 
fllier,  avec  la  résolution  de  tirer  une  vengeance  éclatante  des  préten- 
tions que  les  chefs  du  tiers-état  avaient  affichées  naguère,  non-seu- 
lement do  temps  d'Etienne  Marcel  et  de  Lecoq,  mais  aussi  à  une  réunion 
tonle  récente  des  états  généraux,  celle  de  1380.  L'armée  royale  entra 
dans  Paris,  comme  si  c'eût  été  une  ville  prise  sur  l'ennemi  après  une 
Intte  acharnée,  et  qu'on  voulût  frapper  d'épouvante.  Les  barrières  qui 
ta  fermaient  furent  brisées  et  les  troupes  marchèrent  sur  les  portes 
arraeiiéesde  leurs  gonds  et  abattues.  Le  jour  même,  trois  cents  personnes, 
Tèiite  de  la  bourgeoisie,  furent  jetées  en  prison.  Le  lendemain,  une 
ordonnance  royale  abolit  toutes  les  franchises  de  la  cité,  puis  des  po- 
tences furent  dressées  et  on  y  pendit  comme  de  vils  scélérats  les  hommes 
les  plus  connus  pour  le  sentiment  qu'ils  avaient  des  droits  de  leur  ordre. 
On  en  alla  chercher,  pour  les  livrer  au  bourreau,  auxquels  on  imputait 
des  actes  remontant  à  plus  de  vingt-cinq  ans,  à  1336,  où  ils  avaient  pris 
part  à  la  tentative  d'organiser  en  France  un  gouvernement  meilleur, 
respectueux  des  droits  de  la  population  roturière.  Tous  les  bourgeois 
riebes  qui  ne  furent  pas  pendus  furent  frappés  d'amendes  équivalant  à 
ta  confiscation  de  leurs  biens. 

>  snn,  T.  XIII.  —  45  février  1869,  '4 
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Cette  rentrée  de  Charles  VI  à  Paris  est  une  date  néfaste  daat  f 
du  tiers-état  et  de  la  France  Les  violences  ordonnées  par  cet 
éij^aré  peuvent  se  comparer  au  g;iet-à-pens  de  la  Saint- 
Des  deux  côtés  c'est  un  prince  sans  expérience  et  à  moitié  foa 
a  exaspéré  et  porté  au  meurtre.  Quelque  grand  qu'ait  éi^  le  nitfj 
par  la  Saint-Bartbélemy,  il  est  permis  de  penser  que  le  crime  de 
a  eu  sur  les  destinées  des  libertés  françaises  une  influence  plue  fv 
encore. 

Dans  les  réunions  des  états  généraux  qui  suivirent,  et  qui  êMlj 

peu  nombreuses,  le  tiers-état  se  montra  fidèle  à  ses  tradlitloint 

on  voyait  à  son  attitude  qu'il  restait  terrifié  par  les  souvenin  et  IMI^ 

Des  trois  ordres,  c'était  le  plus  empressé  à  demander  que  les 

généraux  se  rassemblassent  périodiquement ,  qu'ils  partagaaisettlB 

pouvoir  législatif  et  eussent  le  vote  de  l'impôt.  Mainte  Ans  niéiM^w 

représentants  proclamèrent  le  principe  de  la  souveraineté  MliaHll; 

mais  la  couronne  avait  adopté  un  programme  tout  à  (ait  opposé^eltt 

fut  elle  qui  l'emporta.  Les  états  généraux  de  1614  fqrent  le^  denÎMi 

On  s'arrangea  de  telle  manière  qu'ils  ne  résolurent  eucune  qoMllOL 

L'orateur  du  tiers-état  y  fut  l'Auvergnat  Jean  Sacaron,  bomme  éoÛBCit 

par  son  talent ,  non  moins  par  sa  fermeté ,  et  qui  méritenii  èi 

statues  que  personne  ne  songe  à  lui  élever.  Je  doute  qu'il  ait  obitta 

rbonneur  d*un  buste  dans  le  musée  de  Versailles.  Il  revendiqua  éMr|i- 

quement  les  droits  des  peuples;  il  donna  k  la  royauté  des  averUaseMib 

courageux  et  intelligents  qui  furent  pris  pour  des  impertinencee*  k 

tiers-état  fut  traité  par  la  royauté  comme  un  ramassis  de  gens  iodiscnk 

et  incommodes,  et  finalement  comme  une  faction;  par  la  nobiiMtt, 

comme  une  engeance  méprisable.  Un  de  ses  interprètes  avait  dit,  p» 

sant  être  agréable,  que  les  trois  ordres  étaient  des  frères,  et  qae  le  lias 

acceptait  très-bien  le  rôle  du  cadet.  «Nous  ne  voulons  pas,  dirent ki 

nobles,  que  des  fils  de  cordonniers  et  de  savetiers  nous  appellent  fièitt. 

Il  y  a  de  nous  à  eux  autant  de  différence  qu'entre  le  maître  et  le  valet» 

Le  tlers-éiat  conserva  sa  dignité  sous  ces  injustices  et  ces  inveetivtf. 

Il  devait  prendre  définitivement  sa  revanche  un  jour,  mais  ce  jour  m 

devait  luire  qu'en  1789. 

Pendant  cette  longue  attente,  la  bonne  volonté,  les  lumières  et  1'^ 
nergie  du  tiers-état  n'ont  rien  obtenu  de  la  royauté,  au  moyen  dsi 
états  généraux,  si  ce  n*est  des  promesses  et  des  engagementa  qu'en 
avait  peu  l'intention  de  tenir.  Seulement,  après  que  les  états  étaient  dis- 
sous, le  sentiment  public  forçait  la  royauté  à  faire  des  ordonnances  ob 
l'on  accordait  une  partie  des  demandes  du  tiers,  en  ayant  grand  aoio 
d'élaguer  celles  qui  auraient  porté  atteinte  à  la  prétention  des  rois,  de 
régner  sans  avoir  auprès  d'eux  un  contrôle  quelconque  et  surtoiit 
celui  d'une  assemblée  délibérante.  Un  des  exemples  lea  plia  »- 
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marquables  est  Tordonnaoce  que  Tillustre  chancelier  Michel  de  THôpi- 
tal  fit  rendre  après  les  états  de  Blois,  et  qui  introduisit  des  réformes 
importantes  dans  l'ordre  administratif  (ît  dans  Tordre  judiciaire.  Le  roi 
Qenri  IV,  sans  réunir  les  états  généraux,  fit  des  actes  semblables;  il 
fbuilU  dans  les  délibérations  des  réunions  antérieures  et  y  puisa  les 
matériaux  de  lois  salutaires.  C'est  ainsi  qu  on  a  pu  dire  de  ce  grand  roi 
que  e'éiaU  un  chancelier  de  THÔpital,  Fépée  à  la  main.  Hichelieu,  de 
mime,  adopta  quelques-unes  des  recommandations  des  états  de  1614. 
HaU  dans  ces  réformes,  on  resta  fort  en  dessous  des  réclamations  pré- 
HDtées  par  le  tiers^-état,  et  la  liberté  du  travail  n'y  fut  Tobjet  que  de 
bi#D  rares  faveurs.  A  partir  de  1614,  Tordre  du  tiers  n*cst  plus  rien  dans 
rtcat,  ostensiblement;  son  ei^istence  officielle  est  anéantie.  En  1787  et 
178Ss  sous  IjQuis  XVI,  quand  on  réunit  les  assemblées  des  notables,  le 
tiers  n'y  a  qu'une  représentation  dérisoire.  Au  surplus,  si  ces  deux  as- 
MnUées  démontrèrent  quelque  chose,  ce  fut  Tagolsme  des  ordres  pri- 
fîl^iês  et  leur  radicale  impuissance  pour  le  salut  de  TËtat,  et  presque 
timtftt  le  tiers-ordre,  qu'on  venait  de  traiter  comme  s'il  n'était  rien , 
IMiva«  selon  la  formule  de  Sieyis,  qu'il  était  tout, 

* 

VI.  —  W  L'BSTOIIUS  BI  la  UBCRTé  DU  TRAVAIL  PAR  LIS  OOBfMUirSS.  -^ 

LES  PATSAlfS. 

Abordons  le  second  aspect  sous  lequel  je  vous  disais  que  pourrait  s'en*- 
irieager  l'histoire  de  la  liberté  du  travail.  Les  communes  avaient  été  for- 
mées dans  Tonique  but  d'assurer  la  sécurité  aux  associations  vouées  à  la 
pratiiiue  des  arts  et  métiers.  A  Torigine,  les  rois  ne  les  avaient  pas  vues 
de  mauvais  œil.  Laroyaoté  en  avait  même  le  plus  souvent  favorisé  Taf- 
frauMhfssement,  sauf  à  se  faire  payer  son  patronage.  On  eut  recours  h 
dies,  nous  l'avons  dit,  quand  il  fallut,  au  commencement  du  xiv*  siè*- 
de,  affirmer  TIndépendance  de  la  couronne  et  de  la  nation  contre  Tes- 
prit  de  domination  de  la  cour  de  Rome,  et  elles  ne  marchandèrent  pas 
leur  assistance.  Mais  un  demi-siècle  plus  tard,  la  scène  change.  Les 
communes  portent  ombrage  au  pouvoir  royal,  parce  qu'elles  se  sont  fait 
reconnaître  des  droits  sous  la  formule  desquels  il  est  aisé  d'apercevoir 
les  débuts,  non-seulement  de  la  liberté  du  travail,  mais  encore  d'autres 
libertés,  et  qu'elles  tiennent  à  les  conserver  et  à  les  accroître.  Quand  on 
▼ft  que  les  communes,  abritées  par  leurs  murailles,  se  refusaient  à 
payer  des  impôts  excessifs,  ou  à  subir  des  exactions  contraires  à  leurs 
chartes,  et  qu'elles  défendaient  leurs  franchises,  les  armes  à  la  main, 
aussi  vaillamment  et  résolument  que  Teussent  pu  faire  des  cheva- 
liers, on  Jes  regarda  comme  des  repaires  de  suspects.  Quand  il  fu^ 
constant  qu'elles  nourrissaient  Tespoir  de  participer  à.  la  gestion  des 
aflaires  publiques,  de  pair  avec  i  autorité  royale,  o§  furenVdefi  <u\nçg)is 
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à  abattre.  Oo  revint  sur  les  coDcetsioDs  qu*0D  leur  avait  âdtei  ai 
dues,  on  les  accabla  de  taxes  contraires  k  Tintérêt  public  et  a 
diction  avec  les  contrats  passés  avec  elles.  On  suivit  envers  ellei  i 
tique  restrictive,  envahissante,  oppressive;  on  s'appliqua,  lam 
à  les  remettre  dans  une  étroite  dépendance,  et  c'est  ainsi  qu'ee  I* 
communes  n'avaient  plus  que  des  droits  nominaux  et  illosdfei. 

Indépendamment  des  communes,  et  à  côté  d'elles,  il  7  avait  qm  < 
classe  très-nombreuse  dont  le  sort  se  rapprochait  du  leur,  maiiqii 
difTérait  non-seulement  en  ce  que  les  communes  se  consacraient 
et  métiers  qui  ont  pour  objet  la  fabrication,  tandis  qu'elle  4taii 
à  rag;riculture,  mais  aussi  en  ce  que,  étant  non  agglomérée,  mail 
pillée,  elle  était  très-facile  à  opprimer.  C'étaient  les  paysans  et  les] 
priétaires  roturiers.  On  voit,  notamment,  aux  xiii^  et  ziv«  iièdeiij 
rois  s'appliquer  à  en  élever  la  condition.  Ils  rendent  des  ordom 
pour  abolir  le  servage,  et  ils  y  tiennent  un  langage  tel  qo'il  sembbp 
les  philosophes  des  xvu*  et  xvin«  siècles  n'aient  fait  que  les  copier. 
ordonnance  de  Philippe -le-Bel,  de  1311,  porte  ce  principe  qoe  « 
créature  humaine,  qui  est  faite  à  l'image  de  Notre-Sdgneor,  doitgiiki| 
ralement  être  franche  par  droit  naturel.  »  Louis  le  Hutin  dit  de 
en  1315,  que,  «selon  le  droit  de  nature,  chacun  doit  être  franc  9 

Hais  plus  tard,  de  même  qu'un  plan  d'asservissement  est  itmk\ 
et  suivi  contre  les  communes,  les  habitants  des  campagnes  soot 
blés  de  charges  et  de  vexations.  D'abord  ce  sont  les  gens  de 
qui,  convertis  en  hordes  de  brigands,  les  pillent,  les  ruinent,  les 
sacrent,  malgré  l'autorité  du  roi.  Quand  le  sol  est  purgé  des 
drins,  le  fisc  se  met  à  leur  place  et  devient  le  fléau  des  campagnei. 
La  taille,  avec  ses  accessoires,  écrase  les  propriétaires  roturfers  et 
retombe  sur  les  simples  ouvriers  des  champs,  que  les  propriétaiici 
ne  peuvent  plus  payer  ni  nourrir.  La  dlme  joint  ses  exigences  à  cdio 
du  fisc.  En  outre,  la  population  campagnarde  est  décimée  par  les  levées 
d'hommes.  Aux  redevances  et  impôts  autorisés  s'^outent  les  em* 
tions  illégales.  Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  l'oppression  maléridie; 
la  classe  infortunée  des  paysans  est  l'objet  d'un  dédain  qui  la  plaoen 
dehors  de  la  civilisation.  Si,  poussés  au  désespoir  par  les  mauvais  tfst 
tements,  la  misère  et  la  faim,  les  paysans  se  révoltent,  on  les  traqnecl 
on  les  détruit  comme  on  ferait  de  bétes  féroces.  Témoins  l'atroce  téfn^ 
sion  de  la  Jacquerie,  au  xiv*  siècle,  et  la  campagne  sanguinaire  d«  die 
de  Ghaulnes  contre  les  Bretons,  au  dix-septième.  Grâce  aux  cbangeneili 
introduits  dans  les  lois  depuis  1789,  notre  génération,  heureuseawitt  a 
perdu  l'idée  de  la  façon  dont  on  procédait  naguère  envers  ces 
lations  infortunées  des  champs,  si  dignes  d'un  meilleur  8ort«  Vous 
cependant  tous  entendu  parler  de  ce  que  c'était  alors  que  Vkûfi 
sel,  la  gabelles  C*est  un  exemple  qui  montre  le  domm^ps-ifi 
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i  une  ntlioD  par  des  impôts  exagérés,  mal  assis,  et  par  un  mo 
iptÛNi  arbitraire.  C'est  aussi  la  preuve  que  la  manière  de  perc  ; 
mi  impAt  peut  faire  plus  de  mal  encore  que  l'impôt  lui-même.  La 
Ile  était  louée  à  des  fermiers,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur 
coQtribuables  et  sur  ceux  qui  tentaient  de  se  procurer  ou  de  procu- 
ra aotroi  du  sel  par  contrebande.  Dans  les  pays  dits  de  grande g^^Ue^ 
int  était  forcé  de  prendre  dans  les  greniers  publics,  en  payant 
droits,  une  quantité  déterminée  de  sel.  Il  lui  était  interdit  de 
ler  moins.  Le  faux  saunage^  c'est  ainsi  qu'on  nommait  la  con- 
sur  le  sel,  donnait  lieu  annuellement  à  3,700  saisies  dans  l'inté- 
dfs  maisons,  à  Tarrestation  sur  les  grands  chemins  de  2,300  hom- 
^lKi>  1,800  femmes  et  6,000  enfants.  Tout  ce  monde-là  était  jeté  dans 
lupriaoïis;  pour  fait  de  contrebande  réelle  ou  prétendue  sur  le  sel, 
9Mboiiiiiies  étaient,  année  moyenne,  envoyés  aux  galères. 

Sous  un  pareil  régime,  on  a  vu  les  populations  des  campagnes  re- 
éÊÊUg  à  dévorer  l'herbe  des  champs.  Un  ministre  apporte  un  jour,  au 
conseil,  un  mélange  d'herbes,  de  racines,  de  fougères  et  d'écorces,  et 
At  aa  roi  :  «Sire,  voilà  le  pain  que  mangent  vos  sujets.  »  Pour  une  po- 
palal'on  aussi  malheureuse,  la  liberté  du  travail  n'existait  pas  et  ne 
pouvait  exister  ;  le  nom  même  de  la  liberté  était  une  dérision.  Les 
moyens  de  travail  manquaient,  la  vie  était  un  supplice  ou  une  agonie. 
Devant  de  tels  faits  on  n'a  pas  à  chercher  loin  pour  découvrir  la  cause 
de  l'enthousiasme  que  la  révolution  de  1789  excita  dans  les  campagnes, 
et  rezplicatioQ  da  déchaînement  violent  auquel  alors  se  laissèrent  aller 
les  paysans  contre  les  privilégiés. 

TU*— >L*nSTOUB  DB  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL  PAR  CELLE  DES  CORPORATIONS 

D*ARTS  ET  METIERS. 


Une  des  bonnes  manières  de  se  rendre  compte  des  destinées  qu'a  eues 
la  liberté  da  travail  serait  d'étudier  l'histoire  des  corporations  d'arts  et 
métiers,  et  de  passer  en  revue  les  situations  qui  leur  ont  été  successive- 
ment faites  dans  la  série  des  temps.  Ici ,  Messieurs,  j'éprouve  le  même 
r^ret  qne  je  viens  d'exprimer  à  Toccasion  du  tiers-état  :  les  corpora- 
tiont  ont  été  l'objet  d'actes  offensifs  dirigés,  non  contre  les  abus  qu'elles 
poQf  aient  présenter,  non  contre  l'esprit  étroit  et  exclusif  auquel  elles 
s'abandonnaient,  non  contre  les  monopoles  que  les  lois  et  les  usages 
leur  afaienl  conférés,  et  qu'elles  s'appliquaient  trop  souvent  à  aggraver 
an  détrifluent  du  public;  en  un  mot,  non  contre  ce  qu'elles  offraient 
d'antipathique  à  la  liberté  du  travail ,  mais  bien  plutôt  contre  les  élé- 
ments  de  sécurité  et  de  garantie  qu'elles  donnaient  aux  hommes  indus 
positiott  des  ouvriers  y  Ait  de  plus  en  pins  celle  d'une  caste 
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inférieure  pour  lariuelle  raveiiir  était  fermé  par  un  mur;  le  sort  des 
apprentis  tenait  de  la  servitude. 

11  est  pénible  d'avoir  à  dire  que  la  France  est  un  des  pays  oh  les  cor- 
porations, en  tant  qu'elles  représentaient  des  franchises  et  des  ^ranties 
stipulées  dans  l'intérêt  du  travail ,  ont  été  le  plus  maltraitées ,  le  plus 
soumises  à  l'arbitraire.  En  cela,  la  liberté  du  travail  subissait  le  même 
destin  que  les  autres  libertés  publiques. 

Pendant  une  suite  de  siècles,  cette  g^rande  nation  a  eu  pour  ré^me 
légal  un  despotisme  qui  tenait  sous  sa  loi  toute  chose  :  l'exercice  de 
rindustrie,  la  gestion  des  affaires  publiques,  le  plus  souvent  même  le 
domaine  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  dont  pourtant  l'inviolabilité  est 
le  (yage  le  plus  sûr  du  progrès  des  sociétés. 

On  vit  alors  descendre  du  trône  deux  maximes  qu'il  est  plus  juste 
d'appeler  des  sophismes,  qui  marchaient  parallèlement,  se  servant  de 
pendant  l'une  à  l'autre  :  l'une,  de  l'ordre  politique,  qui  semble  empruntée 
aux  monarchies  asiatiques ,  et  que  Louis  XIV,  en  cela  interprète  fidèle 
de  la  plupart  de  ses  prédécesseurs,  formula  en  ces  termes  :  FEtai,  c*eit 
moi  !  l'autre,  de  l'ordre  industriel  :  le  travail  est  de  droit  régalien,  c'est- 
à-dire,  la  faculté  de  travailler  est  une  faveur  que  les  rois  daignent  bire 
aux  peuples;  d'où  la  conséquence,  qu'au  lieu  de  les  en  laisser  jouir 
gratis,  on  était  fondé  à  la  leur  faire  payer. 

Si  dans  ce  temps-là  on  tyrannisa  le  travail,  ce  fut  rarement  pour  le 
plaisir  de  tyranniser.  Si  le  gouvernement,  après  avoir  sanctionné 
le  régime  des  corporations  exclusives,  l'élendit  et  l'aggrava,  c'est  sur- 
tout parce  qu'il  y  trouvait  le  moyen  facile  de  tirer  de  l'argent  des 
hommes  voués  aux  arts  et  métiers.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la 
nécessité  de  satisfaire  l'avidité  du  fisc  a  inspiré  aux  gouvernements  des 
mesures  déplorables  et  des  actes  d'oppression.  Les  financiers  de  l'an- 
cienne monarchie  française  considérèrent  que  toute  corporation  privi- 
légiée d'arts  et  métiers  était  une  vache  à  lait  qu'on  avait  le  droit,  à 
cause  de  son  privilège  même,  de  traire  à  outrance  quand  on  avait  be- 
soin d'argent.  Par  ce  motif,  on  tendit  à  généraliser  le  système  des  cor- 
porations privilégiées.  Des  édits  les  rendirent  obligatoires  dans  toutes 
les  villes,  dans  tous  les  bourgs.  On  ne  s'étonne  pas  de  voir  commettre 
un    pareil  acte  par  un   souverain  aussi  indigne  que* Henri  III;  ce 
fut  lui  qui  rendit  l'édit  de  1581  ;  mais  on  a  lieu  d'être  stupéfait  de  ce 
que  la  même  erreur  ait  été  pratiquée,  renforcée  par  Henri  IV,  un  des 
plus  grands  et  des  meilleurs  souverains  qui  aient  régné  en  Europe.  C'est 
de  lui  pourtant  qu'est  Tédit  de  1597,  qui  prescrivit  de  nouveau  l'ex- 
tension des  corporations  au  royaume  tout  entier.  A  par:ir  de  ce  mo- 
ment, au  lieu  de  la  liberté,  du  travail,  dont  on  aurait  pu  croire  que 
l'heure  allait  sonner,  il  y  eut  tout  au  contraire  une  immense  quantité 
de  privilèges  se  heurtant  les  uns  les  autres ,  servant  au  goufernement 
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IfiStmmeDts  pour  exploiter  les  chefs  d'industrie,  et  permettant  à  ceux- 
de  h\n  rejaillir  sur  le  public  consommateur  une  grande  partie  des 
:torsion$  dont  ils  étaient  Fobjet. 

A  quelque  temps  de  là,  le  cours  des  événements  fit  monter  sur  le 
int  QD  prince  qui  est  le  type  d'absolutisme  le  plus  complet  qu'offre 
Art  de  France,  Louis  XIV.  Ce  n'est  pas  sous  un  tel  roi  qu'il  était 
IMdsible  de  rerendiquer  la  liberté  du  travail,  pas  plus  que  toute  autre 
Iberté.  Pendant  une  période  qui  fut  la  plus  brillante  de  son  règne, 
iMis  XIV  eut  pour  principal  ministre  un  homme  supérieur  qui  mit 
im  les  finances  un  ordre  inconnu  depuis  Henri  IV  et  Sully,  et  qui 
f  Morganisa  avec  une  rare  intelligence  la  plupart  des  branches  du  service 
jMiblic.  €t  fût  Golbert ,  dont  la  postérité  a  entouré  le  nom  d'une  légi- 
ttne  auréole.  Golbert  était  convaincu  que  le  travail  fait  la  richesse  des 
peoples  et  la  grandeur  des  États.  Il  regardait  comme  un  de  ses  pre- 
nlers  devoirs  de  favoriser  le  développement  du  travail.  Mais,  par  une 
lÉerration  qui  lui  fut  commune  avec  presque  tous  les  hommes  les  plus 
distingués  de  notre  patrie  en  ce  temps-là,  il  méconnut  la  fécondité 
éii  principe  de  la  liberté  qui  déplaisait  tant  à  son  maître;  il  en- 
trant de  fkire  avancer  l'industrie  française  sans  lui  donner  les  ailes 
de  la  liberté  du  travail.  Il  fallut  qu'elle  all&tavec  la  seule  assistance 
des  M^ilfe^  (le  mot  est  de  Golbert)  que  lui  prêterait  l'autoriié.  Fatale 
Hiéprise  d*un  grand  homme  !  Je  dis  fatale ,  et  je  dois  hautement  Tarti- 
cttler,  car  la  France  n'en  a  pas  encore  complètement  secoué  Tiniluence. 
Il  aggrava  le  régime  antérieur  de  plus  d*une  manière  ;  il  imposa  par- 
tout l'institution  des  jurandes  qui  était  un  instrument  très-efQcace  pour 
rtsservissement  des  chefs  de  fabrique  aux  volontés  du  gouvernement; 
ee  fat  on  des  objets  de  l'édit  du  8  avril  1666.  Il  y  joignit  une  autre 
inte  plus  grave  encore  :  dans  le  but  de  faire  abandonner  des  procédés 
arriérés,  il  traça,  pour  Texercice  des  arts  et  métiers,  dçs  règlements  de 
ftbrication  qui  furent  obligatoires  et  qui  d*abord  firent  quelque  bien, 
poisqu'ils  forcèrent  les  fabricants  en  retard  à  changer  leurs  méihodes, 
mais  qui  bienldt,  par  leur  immutabilité,  devinrent  des  chaînes  et  des 
obstacles  au  progrès.  En  industrie  comme  en  religion  et  en  politique, 
C6  règne,  qu'on  a  trop  l'habitude  de  qualifier  de  grand,  fut  la  négation 
sjstématiqve  des  idées  libérales.  Le  principe  dominant  c'était,  vis-à-vis 
de  rindustrie,  que  le  manufacturier  devait  fabriquer  d'après  le  procédé 
que  le  roi,  dans  sa  sagesse,  aurait  jugé  le  meilleur  ;  tout  comme  c'était 
mie  règle,  en  matière  religieuse ,  que  chacun  devait  suivre  le  même 
toile  que  le  roi,  et  en  politique,  que  tout  pouvoir  et  toute  action  éma- 
naient du  roi>  que  le  souverain,  en  vertu  d'une  délégation  de  Dieu  lui- 
méme,  est  le  maître  en  tout  et  pour  tout,  et  qu'il  peut  disposer  de  tout 
ee  que  ses  sujets  possèdent  :  de  leur  liberté,  de  leur  vie  et  de  leurs 
biens* 
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De  telles  doctriDes  étaient  tellement  en  contradiction  avec  la 
qu'il  n'était  pas  possible  qu'elles  eussent  un  long  triomphe.  Tool  k 
système  auquel  elles  servaient  de  base,  et  qu'on  avait  cra  fondé  iv  k 
roc,  que  le  grand  Bossuet  avait  déclaré  être  conforme  à  la  politique  il 
l'Ëcrilure  sainte,  s^écroula  un  peu  plus  d'un  demi-siècle  après  qw  k 
prince  qui  en  était  l'inventeur  eût  rendu  à  Dieu  son  &me  orgueiHeotti 

Avant  que  la  catastrophe  éclatit,  une  chance  fut  ofTerte  à  ce  gwfeN 
nement  dévoyé  pour  échapper  à  sa  funeste  destinée  en  reBoaTtkH 
sa  politique,  particulièrement  dans  ses  rapports  avec  les  ctaMi 
industrieuses.  Une  lumineuse  inspiration  fit  choisir  à  Look  IVI,  m 
moment  où  il  héritait  du  trône,  en  1774,  un  ministre  qui  aarak  pi 
le  sauver  et  épargner  à  la  patrie  une  des  plus  formidables  ^reom 
qu'elle  ait  eu  à  traverser  depuis  son  berceau.  C'était  Turgot^  ime  d 
esprit  d'élite,  auquel  rien  ne  manquait  pour  accomplir  henreusemett 
les  plus  vastes  réformes  :  lumières,  sentiments  élevés,  dévouement  sam 
limite  à  la  chose  publique,  expérience  administrative,  puissance  de 
travail,  il  avait  tout.  Le  vieux  Voltaire  remerciait  le  ciel  d'avoir  asseï 
vécu  pour  être  témoin  de  Tavénement  d'un  tel  homme  au  pouvoir.  U 
roi  disait  de  lui  ces  belles  paroles  :  «  Il  n'y  a  que  M.  Turgot  et  moi  qm 
aimions  le  peuple.  »  Tnrgot,  au  rebours  de  Golbert,  était  passionné  pour 
la  liberté  du  travail.  Il  procéda  avec  vigueur  à  l'application  de  ses  sala- 
taires  doctrines.  Il  fit  signer  par  Louis  XVI  le  célèbre  édit  de  février 
1776,  qui  reconnaissait  dans  sa  plénitude  cette  liberté,  avec  un  préasi- 
bule  où  on  lisait  les  plus  belles  maximes  excellemment  exprimées. 
J'en  reproduis  quelques  lignes  : 

«  C'est  sans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance  qui  a  proloB|^ 
rillusion  sur  le  préjudice  immense  que  l'existence  des  commnnaalés 
(d'arts  et  métiers)  cause  à  l'industrie,  et  sur  l'atteinte  qu'elle  porte  ai 
droit  naturel. 

«  Cette  illusiolti  a  été  portée  par  quelques  personnes  jusqu'au  poini 
d'avancer  que  le  droit  de  travailler  était  un  droit  royal  que  le  prince 
pouvait  vendre,  et  que  les  sujets  devaient  acheter. 

«  Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime. 

a  Dieu,  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  toat 
homme,  et  cette  propriété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible de  toutes.  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoiis 
de  notre  justice,  et  comme  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre, 
faisance,  d'affranchir  nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  i 
droit  inaliénable  de  l'humanité.  » 

Ce  dernier  paragraphe,  Messieurs,  devrait  être  gravé  sur  le  marbre  en 
lettres  d'or,  dans  les  salles  où  siègent  les  Assemblées  qui  préparent  les 
ois  ou  qui  les  votent. 


HISTOIRB  DR  LA  LIBERTE  DU  TRAVAIL.  209 

r     Mais,  par  une  fatalité  déplorable,  de  tels  actes,  un  tel  langage  et  uq 

^  Id  ministre  devaient  bientôt  être  répudiés.  Il  y  eut,  parmi  les  pri- 

f  lâégîés  et  parmi  les  courtisans,  un  déchaînement  contre  la  personne 

^.  de  Torgoi  et  contre  les  mesures  qu*il  avait  fait  prévaloir.  Louis  XVI, 

;  qui  éliit  bon,  mais  qui  malheureusement  n'avait  ni  Tintelligence  ni 

k  caractère  qu'exigeaient  des  temps  aussi  critiques,  renvoya  Turgot 

sans  savoir  même  observé  envers  lui  les  règles  de  la  civilité.  Tur- 

-  ffOC  tomba  avec  dignité,  sans  montrer  ni  garder  aucun  ressentiment. 

A  peine  était-il  renversé,  que  son  plus  bel  ouvrage,  Tédit  établissant 

h  liberté  da  travail,  était  révoqué.  Celte  réaction  fut  le  commencement 

des  tergiversations  et  des  fausses  manœuvres  à  travers  lesquelles  la 

monarchie  s'achemina  à  pas  précipités  vers  Tabime  ob  elle  périt  dans 

QD  torrent  de  sang. 

Yin.  —  BXnPlES  QUI  MONTRENT  COMBIEN  LE  MOUVEMENT  FAVORABLE  A  LA  U- 
BCBTB  DU  TRAVAIL  A  ÉTÉ  INTERROMPU  :  1**  LA  LIBERTÉ  DES  ÉCHANGES  INTERNA- 
THMIAinL  SUFPRIMÉe;  2*  l'esclavage  RÉTABLI  AU  ZVl*  SIECLE. 

Je  VOUS  disais,  il  y  a  un  instant,  que  le  mouv^ent  qui  a  fini  par  le 
triomphe  de  la  liberté  du  travail  avait  été  saccadé  et  interrompu  :  je 
sois  tenu  de  vous  en  administrer  quelque  preuve. 

Do  premier  exemple,  bien  propre  à  montrer  combien  la  continuité  a 
maoqoé  au  progrès  économique,  réprésenté  dans  sa  plus  haute  formule 
par  la  liberté  du  travail  et  des  transactions,  nous  est  fourni  par  ce  qui 
s*est  passé  au  sujet  des  échanges  internationaux.  C'est  une  idée  naUi- 
reOe  que  le  commerce  avec  l'étranger  doit  être  libre,  parce  que 
^  rétranger  nous  apporte  des  choses  qui  nous  manquaient  et  s'estime 
lieoreux  de  prendre  en  retour  ce  que  nous  savons  faire  et  dont  il  est 
dépoorvn.  Gcf  troc  est  avantageux  aux  deux  parties  contractantes.  Les 
gooTernements  durent  dès  l'origine  être  portés  à  l'encourager,  parce 
que,  avec  des  droits  modérés  sur  les  marchandises  du  dehors,  leur 
trésorerie  faisait  de  bonnes  recettes.  C'est  ainsi  qu'on  en  jugeait  en 
eflet  dans  les  temps  anciens.  Des  navires  parcouraient  les  rives  de  la 
Méditerranée,  allant  d'escale  en  escale,  offrant  à  chacune  des  nations 
riTeraines  des  produits  que  son  sol  ne  lui  rendait  pas  et  qui  lui  étaient 
agréables  et  utiles,  et  prenant  en  retour  ses  propres  productions.  Ce  fut 
pv  le  commerce  que  Tyr  et  Sidon,  qui  eurent  une  si  grande  renommée, 
et  les  antres  villes  de  la  Phénicie,  et  ensuite  Carthage  arrivèrent  à  une 
éclatante  prospérité. 

Les  Phéniciens  et  les  Carthaginois  franchissaient  même  les  colonnes 
d^ercule,  ils  se  risquaient  dans  Torageux  Océan  et  allaient  jusque  dans 
les  lies  britanniques  chercher  l'étain  qu'on  retire  encore  des  mines  de 
Comoiiailles.  Les  Grecs  habiles  dans  la  navigation,  art  difficile  où  leurs 
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(lesceiidaDU  excellent  encore,  s'adonnèrent  aussi  avec  succès  au  eom- 
mei*ee  maritime.  Ils  étaient,  de  même  que  lesPhénicfens  et  les  Carthagi- 
nois, ce  que  les  Hollandais  ont  été  à  une  époque  rapprochée  de  non, 
les  routiers  des  mers  et  les  entremetteurs  du  monde  civilisé.  CesniTiiti 
marchands  étaient  les  bienvenus  partout.  Ils  apportaient  les  tiotivdlei 
de  ee  qui  se  passait  au  loin  ;  ils  faisaient  circuler  des  idées  et  des  con- 
naissances en  même  temps  que  des  objets  utiles.  On  lés  excitait  à  reve- 
nir, au  lieu  de  leur  susciter  des  barrières.  Quand  les  Romains  earent  h 
domination  du  monde  occidental,  il  fut  de  leur  politique  de  laisser  pra- 
tiquer le  commerce.  Ils  lui  demandèrent  des  redevances  pour  le  Use 
qui  avait  de  grands  besoins;  mais  ils  avaient  soin  de  )e  ménager 
dans  la  fixation  des  droits,  de  peur  de  le  détruire.  L*empire  romaiB 
s'écroule  et  fait  place  h  un  groupe  de  royaumes,  à  peu  près  cent  entre 
lesquels   TEurope  est  partag^ée  maintenant.  Quand  la  période  trop 
longue  de  la  barbarie  est  passée,  la  navigation  commerciale  reprenl 
son  cours,  mais  perfectionnée,  grftce  aux  peuples  du  nord  qui  tvalsDt 
à  se  mesurer  avec  une  mer  beancf^up  plus  terrible  que  la  Méditerra- 
née. Ces  hommes  intrépides  n'avaient  pas  seulement  vomi  sur  noi 
rivages  des  hordes  de^Normands  qui  s'y  étaient  établis  en  maîtres;  ils 
avaient  découvert  le  nouveau  monde  cinq  ou  six  cents  ans  avant  Chris* 
tophe  Colomb.  GrAce  aux  progrès  de  la  navigation,  les  transports  d'aï 
pays  à  Tautre  sont  plus  fréquents  et  moins  dispendieux.  Le  com- 
merce maritime,  qui  était  de  beaucoup  la  majeure  partie  da  eom* 
merce  international  (parce  que  les  routes  manquaient  dans  rinlérievr 
des  continents),  eut  ainsi,  à  l'époque  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance» 
des  proportions  plus  grandes  que  par  le  passé.  C'est  le  beau  temps 
des  républiques  commerçantes  de  l'Italie.  L'une  d'elles,  Venise,  est 
alors  une  des  premières  puissances  de  la  chrétienté.  La  décxNirertft  de 
rAmérique  et  celle  du  passage  aux  Indes  par  le  cap  de  Bonne  Espéraocs 
donnent  une  nouvelle  excitation  au  commerce  et  lui  impriment  une 
nouvelle  activité.  Pendant  tout  cet  intervalle  de  temps,  les  gou?erne« 
ments  continuent  de  voir  de  bon  œil  les  échanges  internationaux,  parce 
qu'ils  perçoivent  sur  les  marchandises  étrangères  un  droit  d'entrée  et 
un  droit  à  la  sortie  des  marchandises  indigènes. 

Une  notion  différente  s'introduisit  dans  les  grands  États  de  Toocideot 
au  xvi*  siècle  et  y  prédomina  de  plus  an  plus.  En  France,  le  ebancf 
lier  di  Birague,  Italien,  venu  avec  les  princesses  Médids,  et  qui  M 
un  des  auteurs  de  la  Saint«Bartbélemy,  proposa  et  fit  ptrtlalleiMll 
adopter  le  système  protectioniste,  qui  tend  à  restrdndns  IM  éehiUfls 
internationaux.  Un  homme  d'État  infiniment  plus  recommandabie, 
Golbert,  tomba  dans  la  même  erreur  et  fit  définitivement  adopter  eetls 
manière  de  réglementer  le  commerce.  Il  crut  qu*en  détruisant  ou  afIU* 
blissani  la  concurrence  étrangère,  il  rendrait  service  à  l'indnilria  ■•• 
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tîoDale  et  lui  donnerait  de  la  sécurité;  il  ne  vit  pas  qu'en  agpissaat  ainsi 
il  fopprimait  un  des  stimulants  qui  pouvaient  la  faire  avancer.  Il  sub- 
ttitoi  aux  droits  modérés,  ayant  principalement  le  caractère  fiscal,  des 
droits  élevés  destinés  à  assurer  de  gros  prix  aux  fabricants  français. 

Après  lui,  on  augmenta  la  protection  et  on  la  porta  jusqu'à  la  prohibi*» 
don  absolue.  Il  y  eut  dès  lors  des  catégories  de  marchandises  étrangères 
qui»  i  aucun  prix,  ne  purent  entrer;  la  liberté  du  commerce  étranger, 
qtti  avait  été  le  régime  des  temps  primitifs.  Ait  remplacée  par  le  sys- 
tème diamétralement  opposé.  Ce  triomphe  de  l'esprit  de  rétrogradation 
s'accomplit  impunément,  et  même  aux  applaudissements  de  la  nation 
abusée,  A  une  époque  de  lumières,  alors  que  le  génie  humain,  dans  la 
personne  de  la  France,  répandait  un  si  grand  éclat  1 

Le  cabinet  anglais,  qui  était  animé  d'une  haine  ardente  contre  la 
l^rance,  répondit  à  ces  procédés  par  des  rigueurs  à  peu  près  égales. 
Avec  le  temps,  les  deux  gouvernements  s'excitèrent  l'un  contre  l'autre 
par  des  exagérations  nouvelles.  Ce  fut  un  crescendo  de  prohibitions  ob 
il  feut  avouer  cependant  que  la  France  dépassa  sa  rivale.  Vous  en  ju* 
gérez  par  un  très-petit  nombre  de  traits.  En  1730,  pour  proléger  les 
fabriques  de  tissus  servant  principalement  à  faire  des  robes,  on  ne  se 
contenta  plus  de  prohiber  les  toiles  peintes  de  l'Inde,  connues  encore 
aujourd'hui  sous  le  nom  d'indiennes;  un  édit  prononça  la  peine  de 
mon  contre  ceux  qui  auraient  la  hardiesse  d'en  introduire  sur  le  terri- 
toire français,  sous  le  prétexte  que  cela  pourrait  apporter  la  peste. 
toos  la  Convention,  en  1793,  une  loi  établit  la  peine  de  vingt  ans  de 
fers  contre  Timportation  des  marchandises  anglaises,  si  bien  qu'en  in- 
terprétant le  texte  de  la  façon  qui  était  de  mode  à  cette  époque,  on  au» 
ndt  pu  envoyer  pour  vingt  ans  aux  galères  l'individu  qui  aurait  porté 
un  gilet  de  piqué  anglais.  Sous  le  Directoire  enfin,  le  10  brumaire  an  Y, 
Ait  volée  nue  loi  qui  prohibait  d'une  manière  générale  tous  les  objets 
fabriqués  en  Angleterre,  ce  qui  revient  A  dire  à  peu  près  l'ensemble 
des  objets  manufacturés  ;  et,  par  la  raison  que  les  articles  fournis  par 
les  autres  nations  pourraient  bien  être  de  provenance  anglaise,  la  loi 
étendit  la  même  prohibition  aux  produits  manufacturés  du  monde  entier. 
La  législation  douanière  de  l'Angleterre  prononç<dt  aussi  des  peines 
très-rigoureuses  ;  mais  elles  affectaient  particulièrement  l'exportation 
des  machines  et  métiers;  elles  tendaient  à  empêcher  l'industrie  étrangère 
de  s'approprier  les  procédés  perfectionnés  de  l'industrie  britannique. 

Cet  état  des  choses  violent  a  duré,  sauf  cependant  la  peine  de  mort 
el  les  galères,  jusqu'à  uue  époque  rapprochée  de  nous.  Ce  ne  fut  qu'en 
1826  qu'on  se  mit  à  l'atténuer  en  Angleterre  ;  l'homme  d'État  qui  a 
commencé  alors  à  faire  des  brèches  au  système  prohibitif  y  a  gagné 
une  grande  reuommée  qui  lui  survit;  c'est  Huskisson.  Mais  le  principe 
qui  avait  inspiré  tant  de  restrictions  et  de  rigueurs  ne  tat  aboli  et  rom- 
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placé  par  le  principe  opposé,  celui  de  la  liberté  du  ooiiiiiier€e«  que 
viog^-et-un  aos  plus  tard,  en  1846,  grâce  à  Gobden  et  à  la  Ligoe  dont 
Robert  Peel  alors  accepta  les  idées.  En  France,  la  prohibition  a  donlBi 
dans  notre  léfpslation  commerciale  jusqu'en  1861,  et  le  priocipede  la 
liberté  du  commerce  n'y  est  reconnu  encore  que  sous  beaucoup  de  ré- 
serves. A  vrai  dire,  les  pouvoirs  publics  ne  font  pas  proclanaée*  tudii 
que,  chez  les  Anglais,  c'est  devenu  une  maxime  de  gouverneoieot. 

Voici  un  fait  plus  surprenant  peut-être  que  cette  proscripUoD  dai 
échangées  internationaux  :  c'est  le  rétablissement  de  l'esclavage  avec 
tous  ses  raffinements ,  je  veux  dire  toutes  ses  horreurs ,  dans  une 
société  chrétienne  émanée  de  l'Europe ,  lors  de  sa  magnifique  flo- 
raison du  commencement  du  xvi*  siècle.  Cela  s'est  vu  dans  le  Nouveau- 
Monde,  dans  les  régions  les  plus  fortunées  de  cette  belle  et  riche  partie 
de  l'univers.  Les  Espagnols  avaient  trouvé  dans  les  Antilles  grandes  et 
petites,  et  surtout  dans  celle  de  ces  lies  qui  était  la  reine  des  autres, 
Saint  Domingue,  une  population  indigène,  aux  mœurs  douces,  très-peo 
avancée  dans  les  arts  utiles,  étrangère  aux  sciences  et  aux  beaux-arts 
qui  sont  Thonneur  de  la  civilisation,  mais  vivant  heureuse  en  effleurant 
les  productions  qu'une  nature  prodigue  semait  sur  ses  pas.  L'amour 
de  l'or,  dont,  pour  son  malheur,  l'tle  offrait  quelques  gisements,  dé- 
termina les  Espagnols  à  asservir  ces  paisibles  Indiens  pour  les  plonger 
tout  vifs  dans  l'enfer  des  mines,  afin  qu'ils  en  retirassent  ce  roéial. 
Un  prêtre  bienfaisant,  Barthélémy  Las -Casas,  évéque  de  Cbiapa, 
témoin  indigné  des  cruautés  au  milieu  desquelles  cette  populaiioa 
naïve  disparaissait  rapidement,  fit  toutes  les  représentations  en  soa 
pouvoir,  et  s'adressa  à  la  reine  Isabelle,  princesse  pieuse  et  compatis- 
sante, afin  d'éveiller  sa  sollicitude  en  faveur  de  ces  infortunés,  sur  les- 
quels la  cupidité  européenne  s'abattait  comme  un  fléau  destructeur. 
Les  ordres  qui  venaient  d'Espagne  recommandèrent  de  ménager  les 
Indiens  et  de  les  traiter  avec  humanité.  Mais  l'avidité  des  colons  dé- 
fiait la  volonté  de  la  reine  et  les  menaces  du  conseil  de  Castille.  Las -Casas 
alors,  dans  l'exaltation  de  son  humanité,  conçut  ou,  pour  mieux  dire, 
adopta  un  dessein  très-inhumain,  qui  déjà  avait  eu  un  commencement 
d'exécution.  C'était  d'aller  chercher  en  Afrique  des  noirs,  afin  qu'ils 
remplaçassent,  dans  les  mines  et  dans  tous  les  travaux  pénibles,  les 
Indiens  qu'il  voyait  détruire.  Le  motif  dont  il  s'appuyait,  c'est  que 
dans  la  Bible,  Cham,  dont  les  noirs  étaient  les  descendants,  avait 
encouru  la  malédiction  de  son  père  et  celle  de  Jehovah.  Due  autre 
raison  qu'on  eut,  c'est  que  la  race  noire  résiste  infiniment  mieux  que 
la  race  rouge,  dont  l'Ile  était  peuplée,  aux  fatigues  d'un  travail  rude 
sous  un  aoleil  ardent.  Telle  fut  l'origine  de  l'esclavage  des  noirs  dans 
le  Nouveau-Monde.  Un  commerce  s'établit  de  ce  moment  entre  TA- 
friifue  et  l'Amérique;  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants  étaient 
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ia  marohaodise  que  la  première  de  ces  parties  du  monde  fournissait  à 
la  seconde.  Les  Indiens  n'en  furent  pas  moins  exterminés  jusqu'au 
dernier  dans  rtle  de  Saint-Domingue,  où  ils  étaient  fort  nombreux, 
et  dans  tontes  les  Antilles  successivement,  et  Tesclavage  fut  enraciné 
tor  toute  la  surface  de  cet  admirable  archipel.  Bientôt  on  aban- 
donna dans  les  Antilles  Texploitation  des  mines  d'or  pour  se  livrer 
à  l'agriculture,  qui  y  est  bien  plus  productive.  Les  denrées  dites 
eolonfales  s'y  récoltèrent  en  grandes  masses.  L'esclavage  s'y  éten- 
dit d'autant.  De  là  il  passe  sur  le  continent  et  y  fut  reconnu  et  pro- 
tégé par  la  législation  des  peuples  chrétiens,  entre  lesquels  la  pos- 
session du  Nouveau-Monde  était  partafjée.  Il  y  eut  des  esclaves 
depuis  le  détroit  de  Magellan  jusqu'au  Canada,  au  mépris  des  idées 
feiigieuses  qui  étaient  professées  sur  cet  immense  espace  d'environ 
14,000  kilomètres  de  long.  Le  nègre  fut,  pour  une  grande  par«< 
tie  de  ces  contrées,  le  travailleur  des  champs,  le  domestique»  Fou- 
Trier  des  mines.  Le  mouvement  imprimé  au  monde  par  la  Révolution 
française  détermina  l'abolition  de  l'esclavage  dans  celles  des  Antilles 
où  flottait  le  pavillon  de  la  France,  mais  ce  ne  fut  que  pour  un  petit 
nombre  d'années;  sous  le  Consulat,  l'esclavage  fut  rétabli.  Les  colo- 
nies de  TEspagne,  en  s'émancipant,  le  supprimèrent  à  leur  tour,  et 
n'ont,  depuis,  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  noirs.  Douze  ou 
quinze  ans  plus  tard,  en  1833.  l'Angleterre  suivit  cet  exemple  dans  les 
nombreuses  dépendances  qu'elle  comptait  en  Amérique  comme  partout 
ailleurs.  La  France  fit  de  même,  à  la  suite  de  la  révolution  de  1848. 
Mais  la  cause  de  l'humanité  n'était  pas  gagnée  tant  que  l'esclavage  était 
maintenu  aux  États-Unis.  En  1861  encore,  les  États  du  Sud  comptaient 
quatre  millions  d'esclaves  qui  se  multipliaient;  la  surface  sur  laquelle 
s'étalait  l'esclavage  dans  la  grande  république  du  nouveau  continent 
était  immense ,  et  il  semblait  qu'elle  dût  beaucoup  s'accroUre  par 
rinvasion  successive  des  provinces  du  Mexique.  C'est  ainsi  que  le  Texas, 
qui  est  plus  vaste  que  la  France,  avait  été  arraché  à  la  république  mexi* 
caine,  dès  1836,  par  l'épée  des  Américains.  Aujourd'hui  l'esclavage 
n'existe  plus  dans  l'union  américaine.  Mais  quelle  effroyable  crise  n'a- 
t-ii  pas  fallu  pour  en  avoir  raison!  Une  guerre  civile  de  cinq  ans, 
où  un  million  d'hommes  peut-élre  a  péri,  où  des  sommes  énormes 
ont  été  dévorées,  où  la  dévastation  s*est  promenée  sur  des  Étals  entiers  I 

IX.  -—  A?rai  QUE  l'opinion  rOBLIQUE  DONNAIT  AUX  DOCTRINES  UEÉRAUS.  — 
SlOOCmS  qu'en  a  tiré  le  principe  de  la  liberté  du  travail.  —  CE  PRINaPC 
EST  PROCLAMÉ  PAR  QUBSNAT  ET  PAR  ADAM  SMITH. 

La  cause  de  la  liberté  du  travail  semble  au  premier  abord,  d'après 
le  rapide  exposé  que  je  viens  de  vous  présenter,  avoir  lait,  pendant  ks 


314  JOURNAL  DBS  fiCONOMISTBS. 

trois  oa  quatre  siècles  qui  ont  précédé  la  Révolution  firançaiie,  aotaBt  de 
pertes  que  de  gains.  On  serait  fondé  à  le  croire,  si  Ton  en  jugeait  pun^ 
ment  et  simplement  par  Je  texte  des  lois  écrites.  Mais  il  y  avait  uoi 
puissance  non  inscrite  sur  la  liste  des  pouvoirs  officiels,  et  pouriaiA 
extrêmement  influente,  près  de  laquelle  la  liberté  du  travail  et  les  dasaci 
qui  la  représentaient  avaient  à  la  fin  gagné  leur  procès  :  c*est  ropinioB 
publique.  A  mesure  que  l'instruction  s'était  répandue,  que  les  luimèKi 
s'étaient  propagées,  il  s'était  constitué  une  opinion  forte,  vigilaate,  qal 
balançait,  jusqu'à  un  certain  point,  les  pouvoirs  établis,  qui  iei  lorçfà 
de  tempérer  et  de  modifier  dans  l'application  le  syitème  formulé  dam 
les  lois,  et  qui  préparait  irrésistiblement  la  transformation  complète  da 
celles-ci*  Une  suite  de  grands  esprits  avaient  tour  itour  tenu  le  scepti^ 
de  l'opinion,  favorisé  les  tendances  réformatrices  et  ouvert  les  voies  k 
un  système  libéral.  Il  leur  arrivait  fréquemment  d'être  perséeai^li 
exilés  ;  ils  n*en  continuaient  pas  moins  de  régner.  Sans  eux,  sans  leer 
génie,  sans  leur  habileté  à  revêtir  toutes  les  formes,  selon  qu'il  le 
fellait,  la  France  et  l'Europe  entière  seraient  tombées  au  nifeaa  dai 
peuples  asservis  de  TOrient.  Dans  le  xviii*  siècle,  ces  esprits  pnîh 
sants,  dévoués  à  la  cause  du  progrès,  acquirent  une  influence  immeme. 
Ils  se  répondaient  d^lh  pays  à  un  autre,  et  se  faisaient  un  éçbo  qu'oe 
écoutait  avec  étonnement,  avec  respect,  et  de  grands  souveraine  le 
faisaient  gloire  d*être  leurs  amis.  Par  eux,  l'opinion  publigoet 
qui  leur  était  dévouée,  obtint  dans  notre  patrie  une  prépondé* 
rance  incontestable;  de  sorte  que,  vers  la  fin  de  ce  siècle,  alors  que 
dans  les  régions  gouvernementales  le  despotisme  semblait  inébranlable 
et  la  doctrine  du  pouvoir  absolu  garantie  par  l'autorité  divine  elle- 
même,  sous  le  nom  de  droii  dioin^  la  balance  pencha  subitement  en  fa- 
veur du  progrès.  La  France  fit  la  révolution,  qui  fut  un  événement  uni^ 
versel.  Cette  victoire,  pour  avoir  été  trop  retardée  par  la  çompr€S|ion« 
éclata  à  la  façon  des  volcans  qui  renversent  tous  les  obstacles  et  épan<' 
chent  autour  d'eux  des  torrents  de  lave  embrasée. 

C'est  dans  le  courant  du  xviu*  siècle  que  l'on  a  posé  solidement,  à  la 
face  du  soleil,  les  premières  assises  d'une  économie  politique  avancée 
et  définitive.  C'est  h  cette  époque,  Messieurs,  que  remonte  pour  nous  la 
tradition.  Certes,  avant  ce  temps-^là,  des  hommes  intelligents,  droits  de 
cœur  autant  que  de  pensée,  avaient  entrevu  la  bonne  doctrine,  la  doc- 
trine libérale  dont  vit  Téconomie  politique  moderne;  mais  ce  n'étaient 
que  des  protestations  solitaires,  et  leurs  paroles  se  perdaient  dans  l'es- 
pace :  ils  étaient  délaissés,  souvent  abreuvés  d'ennuis  et  de  dégoût 
Les  mânes  de  Boisguilbert  et  de  Vauban  en  savent  quelque  chose. 
Il  n'existait  rien  qui  fût  ce  qu'on  appelle  une  école,  c'est-à-dire  un 
concert  d'hommes  unis  par  une  communauté  d'idées  et  décuplant  leur 
puissance  par  l'association.  Ce  fftcbeux  état  des  choses  subsisiaiteocore 
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lorsque  le  xyiu*  siècle  venait  de  fraoehir  la  première  moitié  de  ion  cours. 
Vais  k  ce  moment-là,  les  esprits  les  plus  distingués  par  leurs  lumières  et 
pu  leur  amour  du  bien  reconnaissaient!  dans  les  difTérents  pays  de 
TEurope,  que  Tordre  de  choses  existant,  fondé  sur  le  monopole,  le 
privilège,  les  restrictions  à  la  liberté  naturelle,  était  contraire  à  Tin* 
térét  public,  contraire  aux  notions  les  plus  claires  du  droit  et  de  la  jus- 
lice.  Ils  pensaient  qu'un  nouvel  ordre  social  tendait  à  se  constituer,  et 
devait  nécessairement  s'établir.  Cette  manière  de  voir  était  accréditée 
surtout  dans  les  deux  pays  qui  étaient  les  coryphées  de  la  civilisation,  ta 
France  et  TAngleterre;  mais  elle  était  plus  prononcée  en  France,  par 
cette  regrettable  raison  que  les  abus  s'y  trouvaient  bien  plus  nombreux 
et  bien  plus  grands,  Tinjustice  plus  criante,  le  droit  natu/el  plus  outra- 
geusement violé.  C'est  de  ce  sentiment  qu'est  née  Féconomie  politique, 
aimme  tout  le  mouvement  qui  éclata  en  1789.  C'est  lui  qui  suscita,  pour 
réclamer  de  profondes  réformes  économiques,  une  école  qui  posséda 
de  nombreux  adeptes  et  eut  Toreille  du  public.  Elle  eut  pour  fondateur 
UD  de  nos  compatriotes,  le  médecin  François  Quesnay,  homme  excel«> 
leot  et  courageux,  passionné  pour  l'amélioration  du  sort  de  ses  sem- 
blables, et  pour  rétablissement,  dans  le  domaine  de  la  production,  de 
rapports  nouveaux  fondés  sur  la  justice  et  sur  le  respect  du  droit  de 
cbacqn;  esprit  clairvoyant,  qui  sut  démêler,  au  milieu  de  tout  ce  qui 
les  obscurcissait,  les  causes  fondamentales  d'où  devait  sortir  la  pros- 
périté publique.  Médecin  du  roi  Louis  XV,  et  ayant  auprès  du  roi  son 
logement  an  chlteau  de  Versailles,  il  conserva,  dans  cette  atmosphère 
corrompue,  l'indépendance  de  son  jugement  et  son  dévouement  an  bien 
public. 

Il  vaut  la  peine.  Messieurs»  de  s'arrêter  un  instant  sur  cette  figure. 

Le  docteur  Quesnay  était,  dans  le  monde  où  il  vivait,  une  exception 
singulière.  Pour  le  souverain  ei  les  ministres,  la  France  semblait  se  ré- 
duire aux  courtisans  qui  étalaient  leur  oisiveté  et  leurs  belles  manières 
dans  les  salons  de  Versailles.  Quesnay,  lui,  était  très-laborieux;  per^ 
suadé,  comme  Socrate,  qu'à  mesure  que  nous  apprenons  nous  consta- 
Ions  davantage  combien  ce  que  nous  savons  est  peu  de  chose  en  comparai- 
son de  ce  qui  nous  reste  à  acquérir,  il  ne  cessait  d'étudier  et  d'observer. 
Pour  donner  une  idée  de  son  ardeur  au  travail,  je  citerai  un  trait  de 
sa  jeunesse  (i).  A  seize  ans,  il  vivait  dans  la  maison  de  son  père,  avocat 
au  parlement,  qui  habitait  un  domaine  rural  à  Merey.  C'est  un  village  à 
dix  lieues  de  Paris,  qui  fait  partie  aujourd'hui  du  département  de 
Seine-et-Oise.  Il  arrivait  quelquefois,  dans  les  grands  jours  d'été,  que 


(I)  Biographie  de  Quesnay,  par  EugèDQ  Daire.—  Cotlaçtiou  4ot  fkO' 
nomtflw.  —  Volume  des  Pbysiocrates,  page,  ...  .., 
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le  jeune  Quesnay  partit  à  pied  de  Merey,  au  lever  du  soleil,  poor  Ycrir 
à  Paris  acheter  un  livre,  et  retourner  immédiatement  en  limit  toi 
le  long  du  chemin.  Il  rentrait  ainsi  dans  la  maison  paternelle  Mfân 
avoir  fait  pédestrement  vingt  lieues;  mais  il  ne  se  sentait  pas  fiitfgié: 
en  marchant,  il  avait  lu  le  livre,  objet  de  ses  désirs.  Je  ne  vous  d^ 
mande  pas,  Messieurs,  de  prendre  autant  de  peine  pour  vous  procorar 
la  satisfaction  de  lire  des  livres  d'économie  politique,  je  vous  prierai 
seulement  de  vous  donner  le  souci  de  les  ouvrir  quand  ils  se  trouveiM 
à  la  portée  de  votre  main.  Voilà  le  Ouesnay  de  seize  ans  ;  vojobs 
maintenant  Quesnay,  devenu  médecin  du  roi  et  homme  en  créfit 
Il  refusa  constamment  de  s'employer  pour  faire  donner  à  ses  puem 
ou  à  ses  amls«des  emplois  lucratifs  ou  des  positions  élevées.  Sa  ramille 
le  tourmentait  afln  qu^il  demandât  pour  son  propre  fils  une  plaee  dé 
fermier-général.  «  Je  ne  veux  pas,  répondit-il,  laisser  pénétrer  dwi 
moi  la  tentation  de  prendre  intérêt  à  des  impôts  qui  arrêtent  ks 
progrès  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Le  bonheur  de  mes  eofiuits 
doit  être  lié  à  la  prospérité  publique.  »  Quesnay  mit  ce  fils  à  la  tête  de 
l'exploitation  d'un  grand  domaine  rural,  en  disant  :  <  Là,  il  ne  pourri 
s'enrichir  que  d'une  manière  utile  à  la  patrie.  »  Tel  était,  Messieun, 
l'homme  qui  fonda  Técole  dite  des  Economistes,  qu'on  appela  aussi  les 
Physiocrates.  Il  était  fait  pour  devenir  le  défenseur  des  droits  du  travail 
et  pour  le  représenter  dans  sa  bienfaisance,  sa  dignité  et  sa  liberté. 

Un  autre  trait  vous  montrera  les  tendances  de  son  esprit  et  le  langage 
qu'il  tenait  en  faveur  de  la  souveraineté  nouvelle  qu'il  voyait  venir,  odie 
de  l'opinion.  Lors  des  disputes  du  clergé  et  du  parlement,  il  se  ren- 
contra dans  le  salon  de  M"*  de  Pompadour  avec  un  homme  en  place 
qui,  voyant  combien  ces  démêlés  fatiguaient  le  monarque,  proposait  des 
moyens  violents,  pour  en  finir,  et  disait  :  «C'est  la  hallebarde  qui  mène 
un  royaume.—  Et  qui  est-ce  qui  mène  la  hallebarde.  Monsieur?*  répî^ 
qua  Quesnay.  L'autre,  embarrassé,  ne  répondait  pas.  On  attendait,  ei 
Quesnay  ajouta  :  «C'est  l'opinion,  c'est  donc  sur  l'opinion  qu'il  faut  tra- 
vailler. » 

La  première  publication  importante  de  Quesnay  fut  le  Tableau  Ëcth 
namique^  qui  est  de  la  fin  de  1788.  Ce  travail  avait  élé  précédé  de  deux 
ans  par  quelques  contributions  à  l'Encyclopédie,  qui  ont  l'empreinte 
des  mêmes  idées.  Le  Tableau  Economique  se  recommandait  particulière- 
ment par  une  série  d'aphorismes  intitulés  :  Maximes  générale$  du  gou" 
vemement  économique  d'un  royaume  agricole.  Il  est  assez  curieux  que  cet 
ouvrage,  qui  a  exercé  une  influence  immense,  ait  élé  perdu.  Mais  les 
Maximes ginérale9y([\ï\  en  font  la  partie  essentielle,  ont  élé  réimprimées 
en  1768  par  Dupont  de  Kemours,  disciple  et  ami  dévoué  de  Quesnay. 

Une  autre  particularité  plus  piquante  est  que  le  livre  fut  imprimé 
dans  le  palais  de  Versailles,  sous  les  yeux  du  roi  qui  même,  dii-un, 
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en  lira  des  épreuves  de  sa  main.  Sans  vouloir  médire  de  personne, 
i  finit  Inen  que  j'ajoute  que  le  gouvernement  de  la  France  n'bn  alla  pas 
Wâeax.  De  1788  à  la  mort  de  Louis  XV,  il  ne  se  fit  en  France  aucune  ré- 
Ibniie.  n  est  vrai  que  sous  le  règne  suivant  la  France  se  dédommagea 
Mq^ement  de  ses  propres  mains.  Heureuse  notre  patrie,  si  Tesprit 
âge  autant  que  ferme  qui  animait  Quesnay  eût  passé  dans  TAme  des 
hommes  auxquels  incomba  alors  la  mission  difficile  de  réformer  le  gou- 
fetnonent  et  les  institutions  de  tout  genre!  Heureuse  la  France,  heu- 
reuse la  royauté  si  le  successeur  de  Louis  XV,  après  avoir  appelé  au 
ninistère  le  plus  illustre  des  disciples  de  Quesnay,  le  grand  Turgot, 
ifaH  eo  le  bon  sens  de  le  garder  pour  guide,  au  lieu  de  se  laisser  gou- 
Terner  et  fourvoyer  par  une  cour  gangrenée  d'égolsme  et  par  un  fat 
qa^on  prenait  pour  un  homme  d'État,  le  comte  de  Maurepas! 

Adam  Smith,  étant  venu  à  Paris  en  1768,  fut  mis  en  relation  avec  le 
doetear  Quesnay  et  ses  amis  :  il  eut  avec  eux  des  entretiens  où  se  fé- 
condèrent les  germes  excellents  qu'il  avait  lui-même  dans  l'esprit.  G^est 
CMidte  qu'il  écrivit  son  ouvrage  de  la  Richesse  des  nations,  dont  on  a 
pn  dire  que  c'était  un  livre  immortel,  et  qui  a  contribué  encore  plus 
que  les  écrits  des  physiocrates  à  répandre  l'économie  politique  et  à  la 
fldre  goûter  parmi  les  classes  les  plus  éclairées  de  l'Europe,  n  était  dans 
Tordre  des  choses  qu'Adam  Smith,  venant  après  Quesnay,  perfection- 
nât les  idées  de  celui-ci,  et  il  était  peut-être  dans  le  génie  de  sa  nation 
qu'il  les  rendit  plus  pratiques.  Il  en  eftàça  des  traits  ou  tout  au  moins 
des  locutions  d'où  pouvaient  naître  des  idées  fausses.  Adam  Smith  com- 
prit mieux  que  les  physiocrates  que  le  travail  appliqué  à  toutes  les 
branches  de  l'industrie  est  également  fécond,  et  qu'en  cela,  les  manu- 
fluctores  et  le  commerce  même  sont  au  niveau  de  Tagriculture.  Il  réha- 
bilita ainsi  le  travail  plus  complètement.  C'était  par  cela  même  préparer 
nr  des  proportions  plus  larges  l'élévation  de  la  condition  de  toutes  les 
elasses  qui  se  livrent  au  travail ,  quelles  que  soient  les  professions 
qu'dles  exercent. 

X.  —  mn  DIS  RAISONS  qui  faisaient  mépriser  le  travail  autrefois  et  qui 

U  RELÈVENT  AUJOURD'HUI  ;    EXTENSION  DU  ROLE  QUE  L^INTELUGENCE  REMPLIT 

Diifs  l'oidustrie. 

Je  citerai  ici  une  des  raisons  qui  ont  pu  exciter  chez  les  grands  es- 
prits de  Tantiquité,  et  parmi  le  public  dont  ils  éta'ent  entourés,  le  mé- 
pris de  Tindustrie,  et  faire  que,  dans  ces  civilisations  où  l'on  appréciait 
b  Uberlé  humaine,  on  se  soit  fort  peu  soucié  de  la  liberté  du  travail; 
je  la  dterai,  parce  que  c'est  aussi  une  raison  pour  qu'aujourd'hui  cette 
même  liberté  soit  prisée  hautement.  Ce  que  l'homme  estime  le  plus, 
c'est  la  force  de  l'intelligence.  Même  dans  des  états  de  civilisation 
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trës-imparf^Its,  Tesprit  a  une  f^ran Je  part  aux  dlstinctkmi  soelalei.  Or, 
autrefois,  rintelliçence  apparaissait  peu  dans  les  opérations  des  afticf 
métiers.  L'homme  y  intervenait  principalement  par  sa  force  mincn* 
lalrc,  qui  est  loin  d'être  l'attribut  par  lequel  il  brille  le  plus. 

L'arsenal  des  machines  qu'avaient  les  peuples  anciens  était  fort  bonlf 
et  encore  la  force  motrice  qu  on  y  utilisait  le  plus  était  eella  ià 
rhomme.  Le  moulin  h  eau,  machine  vulgaire  pour  les  EuropéeflB,  û^ 
tait  connu  ni  à  Athènes  ni  à  Rome.  Au  reste^  tous  avez  pu  entendre  Art 
qu'à  nos  portes,  dans  TAlf^érie,  il  ne  Tétait  pas  avant  notre  conqoête.  lâ 
roue  hydraulique  date  seulement  des  temps  où  Tempire  ronnaia  était  Ci 
complète  décadence.  Un  tel  effacement  du  rôle  de  rintelli^ttce  ta* 
ventive  de  Thomme  dans  industrie  contribuait  pour  beaneoup  A  la  fldié 
traiter  comme  une  chose  abjecte. 

L'apparition,  sur  une  grande  échelle,  de  Tintelligence  dans  les  o^ 
rations  de  Tindustrie  est  un  fait  de  date  récente.  Il  y  a  très^peu  de  fjé^ 
nérations  qu'on  a  le  curieux  spectacle  du  renouvellement  rapide  dei 
procédés,  de  l'invention  incessante  de  méthodes  de  travail  de  plol  H 
plus  perfectionnées,  et  de  découvertes  scientifiques  se  pressant  les  lUMI 
les  autres  et  se  traduisant  aussitôt  par  des  modes  de  production  ptas 
parfaits  ou  même  entièrement  nouveaux.  Il  y  a  peu  de  temps  (ptt 
rhomme,  réfléchissant  sur  la  pauvreté  de  sa  puissance  musculaire  et  Sif 
la  médiocrité  de  celle  même  des  animaux  en  comparaison  de  rénergit 
déployée  par  les  forces  de  la  nature,  s'est  mis,  avec  ardenr  et  suc^ 
à  s'approprier  celles-ci  et  à  en  faire  des  serviteurs  de  plus  en  plus  Mh 
mis,  au  moyen  de  machines  de  plus  en  plus  ingénieuses.  Ce  sont  css 
machines  qui,  en  travaillant  à  notre  place,  ont  de  plus  en  pins  dls^ 
pensé  l'espèce  humaine  de  l'effort  qu'elle  ne  fournissait  elle^-mêoie  qn'êl 
s'épuisant  et  qui  restait  tant  au-dessous  de  ses  besoins. 

L'esprit  humain,  en  un  mot,  brille  de  plus  en  plus  dans  les  trevatt 
industriels.  Il  y  est  le  maître,  il  y  domine.  On  calculait  dernièreoieilt 
que,  rien  que  pour  faire  la  filature  de  coton  de  la  seule  Angletefre^  si 
Ton  devait  renoncer  à  la  mull-jenny  et  revenir  au  travail  à  la  main,  il 
faudrait  plus  de  quatre-vingt-dix  millions  de  fileurs,  c*est-A«dire  plusie 
personnes  adultes  et  valides  qu'il  n'y  en  a  dans  l'Angleterre,  la  France,  la 
Prusse  et  l'Autriche  réunies.  Un  tel  fait,  que  je  choisis  entre  mille,  donne 
la  mesure  de  la  puissance  qui  est  maintenant  acquise  à  l'esprit  humain 
dans  le  domaine  du  travai',  et  de  la  transformation  qu'il  a  lût  et  ooiiti» 
nue  de  faire  subir  à  l'industrie. 

Mais,  Messieurs,  quand  on  prononce  le  nom  de  l'esprit  humain,  on 
nomme  l'être,  la  puissance  qui  a  le  plus  besoin  de  l'atmosphère  de  b 
liberté.  Du  moment  que,  dans  les  œuvres  par  lesquelles  l'industrie  pcr* 
fectionnée  se  révèle,  l'intelligence  de  l'homme  a  une  part  Infiniment 
plus  grande  que  sa  force  musculaire,  il  s'ensuit  nécessairement  qns, 
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le  iQccès  de  l'indastrie^  les  hommes  qui  se  consecrent  à  la  pro- 
lÉMtioii  doitent  être  placés  dans  les  conditions  les  plus  favorables  k  la 
ftcmidité  de  leur  trafail.  Ces  coodilions  se  résument  le  plus  souvent 
éum  un  mot  unique  :  la  libertés 

La  puissance  productive  de  la  société^  c'est-à-dire  la  quantité  de  pro- 
l'  daits  divers  qu^elle  peut  mettre  à  la  disposition  de  ses  membres,  en  re- 
p  Mtf  de  leur  eoopératioD  à  Tsuvre  commune^  ou^  si  vous  Taimei  mieux, 
li  dose  da  bîeiKitre  qui  écherra  à  Teoeemble  de  la  société  et  à  chaque  in« 
dividu  sera  toujours  en  proportion  du  degré  de  liberté  dont  jouiront 
les  hommes  dans  le  travail. 

Ainsi  donc,  la  liberté  du  travail  est  absolument  nécessaire  pour  faei- 
Bier  et  permettre  les  afjrandissements  de  la  puissance  productive  de  la 
lOeiété,  agrandissements  indispensables  pour  faire  parvenir  au  bien-être 
Myte  la  partie,  si  considérable,  de  la  population  qui  se  livre  au  travail 
agricole  ou  manufacturier.  Dans  les  temps  modernes,  ne  l'oublions  jamais, 
tt  Meft-étre  est  une  des  conditions  de  la  pacification  sociale. 

Vàprh  ce  qui  précède,  quelque  incomplet  que  ce  soit,  il  suit  que  la 
meUleore  définition  de  l'économie  politique  consisterait  peut-être  à 
dire  qu'elle  a  pour  objet  d'appliquer  le  principe  général  de  la  liberté 
tilî  intitutions  et  aux  faits  qui  concernent  la  production,  la  distribua 
tkm^  rechange,  la  conservation  et  la  consommaiion  de  la  richesse. 

G*eftt  vous  dire  avec  quelle  sollicitude  les  hommes  intelligents.  2élés 
poor  la  prospérité  publique^  doivent  rechercher  et  signaler,  afin  quMIs 
diifMtfaisâeflt,  tous  les  obstacles  que  rencontre  encore,  dans  les  pays  ci- 
tiliiéi,  le  principe  fécond,  le  principe  sacré  de  la  liberté  du  travail. 
hnà  et»  obstacles,  de  genres  fort  divers,  on  peut  énumérer  déjA 
la  mitiie  réglementaire  et  Texcès  des  règlements  par  lesquels  les  légi^ 
laieinrs  oit  les  administrateurs  substituent  leur  sagesse  propre  à  celle  des 
ehoyeiis  qnMIs  supposent  frappés  d'une  imbécillité  incurable. 

On  aystèffle  d'impôts,  qui  atteint  spécialement  et  lourdement  l'indus- 
trie dans  Ms  opérations,  paralyse  de  même  la  liberté  du  travail,  quand 
ttéme  ceile-ei  êerait  affirmée  en  principe  par  la  législation  générale.  On 
entrate  évidemment  le  producteur  dans  l'exercice  de  sa  liberté  lorsqu'on 
todiéflt,  en  les  frappant  de  grosses  taxes,  les  matières  premières  dont 
fl  ae  sert  et  les  combustibles  auxquels  il  emprunte  ses  moyens  ordinaires 
ffactiOfl,  la  chaleur  et  la  force  motrice.  On  le  place  dans  des  conditions 
qui  équivalent  an  retrait  partiel  de  sa  liberté,  lorsqu'on  soumet  le  pro- 
duit fabriqué  ft  un  droit  considérable  qui  le  rend  inaccessible  à  un  grand 
Mmbre  de  consommateurs. 

Oaand  les  taxes  sur  les  matières  premières,  les  combustibles  ou  tes 
matières  fabriquées  sont  simplement  locales,  c'est-à-dire  perçues  dans 
renceinte  d'une  ville  ou  de  plusieurs,  on  dépouille  les  habitants  de  ces 
filks  de  la  liberté  du  travail,  puisqu*on  les  met  dans  rimposalbillté  de 
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soutenir  la  concurrence  de  leurs  propres  concitoyens  travaillant  anz|M^ 
tes  de  ces  mêmes  villes;  et  le  dommage  pour  la  nation  est  d'autant pta 
^and,  que  les  villes  ainsi  atteintes  se  distinpent  plua  par  le  dÉk 
de  leur  population,  par  l'éclat  et  la  variété  de  leurs  connansanesi  t 
par  l'abondance  de  leurs  capitaux. 

XI.  —   COHIRNT    LA    UBIRTB  DU  THAVAU,    SÂUVB-OARDI  OB    L^OHYBDi,  W 
ATTAQUÉE  DE  NOS  JOURS  PAR  UNE  PARTIE   DES  P0PULAT10II8  OOVUftlM.—  Ol 

Trades*  Unions  de  l' Angleterre. 

La  liberté  du  travail  est  la  force  par  laquelle  s'est  entrepriie  d  k 
poursuit  la  régénération  de  l'industrie  moderne.  C'est  sous  les  aoipte 
de  la  liberté  du  travail  que  les  classes  jadis  asservies  ou  désh6ritéet  «t 
déjà  grandement  modifié  les  conditions  de  leur  existence,  et  coutinoeMl 
de  les  changer  pour  le  mieux. 

Par  conséquent,  que  les  populations  ouvrières,  impatientes  qa*dki 
sont  d'améliorer  leur  sort,  embrassent  ce  drapeau  d'une  amoaiew 
étreinte  pour  ne  s'en  séparer  jamais  !  Qu'elles  demandent  qu'il  flotte  nr 
la  société,  qu'il  la  couvre  tout  entière  de  ses  replis  respleadiasaott  ! 
Qu'elles  n'oublient  pas  que  toutes  les  classes,  sans  exception»  doimt 
être  admises  sous  cet  ombrage  tutélaire.  On  est  bien  plus  foodé  i  le- 
vendiquer  un  progrès  pour  soi-même  lorsqu'on  le  revendique  dans  l'Ii- 
térét  de  tous. 

Ici,  Messieurs,  le  spectacle  des  événements  contemporains  m'amèaei 
vous  parler  d'un  péril  que  court  la  liberté  du  travail,  d'un  genre  partka- 
lier  de  violences  qui  lui  sont  faites,  et  dont,  au  reste,  c'est  un  pays  voiiia 
qui  offre  l'affligeant  tableau;  le  sol  français  en  a  été  pur  jusqu'à  eemo- 
ment.  Je  veux  parler  des  actes  auxquels  se  sont  portées  plusieurs  de  ces 
associations  ouvrières  en  usage  dans  la  Grande-Bretagne,  qui  d^à  oatae- 
quis  la  consécration  d'une  longue  durée  sous  le  nom  de  Tradu*  IAmpm, 
Unions  de  Métiers.  Elles  sont  formées  des  ouvriers  d'une  profession  dé- 
terminée, dans  une  ville  ou  même  une  circonscription  plus  étendue. 
Leur  but  est  de  garantir,  par  la  puissance  du  concours  des  volontés 
individuelles,  les  intérêts  des  ouvriers  de  la  profession.  A  l'origine,  ellei 
se  proposaient  principalement  ou  uniquement  d'organiser  la  résistance, 
dans  le  cas  où  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  auraient  voulu  abaisser 
les  salaires.  Elles  devaient  aussi  exercer  une  pression  pour  la  hausse 
des  salaires  quand  les  circonstances  s'y  montreraient  visiblement  favo- 
rables. De  temps  en  temps  des  délégués  des  Unions  avaient  des 
conférences  avec  des  délégués  des  chefs  d'industrie,  et  on  se  mettait 
d'accord  sur  un  tarif  de  la  main-d'œuvre  pour  les  différentes  opérations 
du  métier.  Au  moyen  d'une  cotisation  hebdomadaire  ou  mensuelle,  on 
donnait  quelques  secours  aux  malades,  aux  veuves  et  aux  orphelins;  on 
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allait  même  quelquefois  jusqu'à  servir  des  pensions  de  retraite  aux  ou- 

[Triera  que  T&ge  et  les  infirmités  rendaient  incapables  de  travailler.  Jus- 

-li  c'était  honnête,  humain  et  digne.  On  ne  pouvait  voir  dans  les 

JVMbf*  UmUnu  que  l'exercice  légitime  et  heureux  du  droit  d'association. 

Le  moraliste  et  l'administrateur,  gardien  de  l'ordre  public,  n'avaient 

qa*i  applaudir. 

Hais,  sous  l'influence  de  passions  ardentes,  cet  état  de  choses  s'est 
profondément  altéré.  D'institutions  tutélaires  pour  les  ouvriers,  les 
Tndêi*  Uniont  sont  devenus  des  instruments  de  tyrannie  dirigés,  non 
pas  seulement  contre  les  patrons,  mais  contre  la  partie  très-nombreuse 
des  classes  ouvrières  qui  avait  voulu  garder  sa  liberté  et  rester  en 
dehors  des  associations,  afin  de  se  soustraire,  soit  à  des  cotisations  de- 
fennes  onéreuses,  soit  à  des  engagements  incompatibles  avec  Tindé- 
pendance  personnelle.  An  lieu  de  se  borner  à  la  libre  discussion,  et, 
dans  les  cas  extrêmes,  à  une  grève  pacifique  pour  déterminer  les  chefs 
d'industrie  à  des  accroissements  de  salaires  qui  seraienl  motivés  par  la 
grande  activité  de  l'industrie  et  l'abondance  du  capital,  on  a  employé 
k  menace,  les  voies  de  fait,  tout  enfin,  jusques  et  y  compris  l'assassi- 
■at  An  lieu  de  chercher  à  rallier  à  soi,  par  la  conviction,  les  ouvriers 
qaif  restant  en  dehors  des  associations,  n*en  observaient  pas  les  lois  ou 
les  injonctions  et  entendaient  travailler  à  leur  guise,  on  les  a  accablés 
de  mauvais  procédés,  on  les  a  molestés  du  matin  au  soir,  iQJuriés,  bat- 
tus, tirés  à  coups  de  fusils  comme  des  animaux  nuisibles.  On  s'est  arrogé 
le  droit  de  mettre  en  interdit  tel  fabricant  isolément  ou  d'exiger  de  lui 
le  renvoi  de  tel  contre-maître  ou  ouvrier  avec  lequel  on  n'était  pas  en 
connivence.  On  a  tenté  même  de  fermer  la  bouche  aux  journaux  qui 
auraient  été  portés  à  blâmer  l'association  et  à  en  signaler  les  faits  et 
gestes,  quand  il  s'en  produisait  de  coupables.  La  sanction  de  la  défense 
qn^oo  notifiait  aux  écrivains  indépendants  était  la  même  qu'on  pratiquait 
envers  les  maîtres  et  les  ouvriers  qui  se  montraient  récalcitrants  :  un 
comité  directeur  les  condamnait  à  mort  et  lâchait  contre  eux  des  assas- 
sins soldés.  Le  journaliste  qui,  dans  sa  vigilance  et  son  souci  de 
l'intérêt  public,  jugeait  à  propos  de  révéler  les  vérités  désagréables 
aux  meneurs,  rencontrait  le  soir,  au  coin  d'une  rue,  un  homme 
aposté  qni  lui  lâchait  un  coup  de  pistolet,  ou  bien  on  jetait  dans  sa 
maison  une  bombe,  la  mèche  allumée.  Eux-mêmes,  les  ouvriers  unio- 
nistes, ont  dû  abdiquer  leur  libre  arbitre.  Il  a  fallu  qu'ils  se  sou- 
missent aux  ordres  du  comité,  sans  les  discuter,  qu'ils  entrassent  en 
grève  dès  qu'on  leur  donnait  le  signal,  qu'ils  se  conformassent,  sans 
souffier  mot,  à  des  règlements  vexatoires  pour  le  bon  travailleur,  tels 
que  de  ne  pas  travailler  à  la  pièce  et  d'être  seulement  à  la  journée, 
d'aller  chez  un  patron  qu'on  lui  désignait  d'office,  au  lieu  d'en  choisir 
un  à  sourgré  et  de  le  quitter  à  volonté.  Les  ouvriers,  une  fois  enrôlés 
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dans  ITInion,  ont  été  comme  le  soldat  du  centurion  de  r£TaDg;ite.lk 
ne  se  sont  plus  appartenus;  ils  n'ont  plus  eu  qu'à  obéir  passivement 

En  un  mot,  il  s'est  créé  ainsi  un  régime  de  terrear  qui  protak  !■ 
contre  la  prétention  du  siècle  d'avoir  des  mœurs  libérales,  contre  edk  || 
de  l'Angleterre,  d'être  par  son  intelligente  pratique  de  la  liberté,  dm 
la  vie  civile  aussi  bien  que  dans  la  vie  politique,  un  modèle  queieill* 
lions  de  l'Europe  doivent  se  proposer  d'imiter. 

La  manière  dont  ces  abus  ont  été  découverts  et  les  coniéqnencei 
qu'a  eues  cette  découverte  méritent  de  vous  être  signalées,  Mesdenn, 
parce  qu'il  en  ressort  un  enseignement  pour  les  peuples  cifilisès.  Je 
pourrais  dire  que  c'est  effrayant,  quoique  sur  le  terrain  sdentifiqiBi 
qui  est  ici  le  nôtre,  on  doive,  non  s'effrayer  des  faits,  quels  qn'fli 
soient,  mais  se  contenter  d'en  rechercher  le  sens  et  la  portée,  et  tl- 
cher  d'en  trouver  le  remède,  quand  ils  sont  dangereux  et  détestabtei, 

L'opinion  publique  était  saisie  et  inquiète  de  quelques  crimei 
étranges  qui  avaient  été  commis  dans  les  villes  manufacturières,  et  pa^ 
ticulièrementàShefDeld,  etdontdes  ouvriers  et  des  chefs  d'indostris 
avaient  été  les  victimes.  La  clameur  publique  disait  que  les  TnM 
tTnionâ  avaient  trempé  la  main  dans  ces  méfaits.  Le  Parlement  jngeal 
propos,  ainsi  qu'il  le  fait  souvent,  d'approfondir  le  mystère  par  le 
moyen  d'une  de  ces  commissions  d'enquête  qui  n'existent  que  chez  b 
nation  britannique  sous  une  forme  aussi  puissante,  aussi  efflcacô,  et 
qui,  dans  bien  des  circonstances,  ont  fourni  aux  économistes  et  au 
publicistes  de  tous  les  pays  des  matériaux  abondants  et  précieux»  en 
même  temps  qu'elles  éclairaient  le  législateur  anglais  sur  les  problèoHSi 
à  résoudre.  La  commission  d'enquête,  nommée  dans  cette  circonstance 
Alt  investie  de  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  sont  conférés  en  pareil  cii 
par  le  Parlement.  Ces  pouvoirs  sont  étendus  à  ce  point,  qu'ils  excèdent 
ceux  que  possède  la  royauté  elle-même,  puisque  la  commission  d*en* 
quête  peut  donner  à  un  coupable  qu'elle  interroge  toute  immunité 
contre  l'action  des  tribunaux,  arrêter  celle-ci  et  l'empêcher  de  s'exer- 
cer, mais  sous  la  condition  qu'il  fasse,  en  présence  de  la  commis- 
sion officiellement  réunie,  l'aveu  plein  et  entier  de  son  crime. 

Quand  comparut  devant  la  commission  d'enquête  envoyée  à  ShefBeld 
un  homme  dont  le  nom  appartient  désormais  à  l'histoire  comme  celai 
d'un  des  plus  effrontés  scélérats  qu'ait  produits  le  genre  humain,  le 
nommé  William  Bro.idhead,  il  fut  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
la  part  qu'il  avait  pu  prenrlre  à  certains  assassinats  qui  avaient  épou- 
vanté la  ville,  et  alors  il  confessa  tout.  C'était  lui  qui,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  de  TUnion  des  émouleurs  de  scies  de  SliefQeld,  avait 
provoqué  les  meurtres,  lui  qui  avait  cherché  et  trouvé  des  misérables 
pour  les  accomplir  à  prix  d'argent,  et  il  n'en  avait  pas  coûté  gros  k  U 
caisse  de  l'association  :  pour  SOO  flrancs  Broadhead  avait  un  assassin. 
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"C'éttit  entoite  lui,  qui,  pour  donner  le  chance  à  Topinton  publique, 
«viit  afTeeté  Piqdigfnation,  et  avait  fait  annoncer  dans  les  journaux 
ipÈê  YVnim  donnerait  une  réconopense  à  qui  aiderait  à  découvrir 
fcs  aQtevrs  et  promoteurs  des  crimes.  Il  fit  à  la  commission  d'eu- 
fQéte  sa  cotifession,  sans  s'émouvoir,  comme  sMl  eût  conté  des  choses 
IM  le  coneernant  pas.  Ce  qui  est  plus  déplorable  que  tout  le  reste, 
cfest  qu'après  de  tels  aveux,  après  Texplosion  qui  s*ensuivit  parmi  les 
ChBses  éclairées,  qui  sont  si  influentes  en  Angleterre,  W.  Broad- 
bead  a  conservé  Testime  et  la  sympathie  dont  il  jouissait  aupa- 
nvant  parmi  les  ouvriers  nombreux  qui  appartiennent  aux  Uniom. 
W.  Broadhead  tient  un  cabaret  à  Sherfield  :  après  qu'il  eût  fait  ses 
aveux,  son  établissement  ne  désemplit  pas.  Dans  celte  foule,  il  faut  le 
dire  à  l'honneur  de  l'espèce  humaine,  beaucoup  ne  faisaient  que  céder 
à  la  curiosité  qui  porte  Thomme  à  venir  regarder  comment  est  faite 
toute  personne  extraordinaire,  un  monstre  aussi  bien  qu'un  héros; 
mais  un  nombre  pour  le  moins  égal  affluait  pour  serrer  la  main  à  un 
personnage  qui,  dans  son  ^èle  pour  les  intérêts  supposés  de  la  classe 
ouvrière,  n'avait  pas  craint  de  se  faire  assassin,  et  deux  mois  après, 
Tassociation  s'étant  reconstituée,  Broadhead  a  été  élu  membre  du 
comité,  à  une  faible  majorité  il  est  vrai.  Mais,  par  compensation,  le 
bandit  qui  lui  avait  prêté  la  main,  pour  commettre  le  crime  à  prix  d'ar- 
gent, a  été  élu  à  une  majorité  beaucoup  plus  forte. 

Cette  insurrection  contre  les  lois,  ces  attentats  contre  la  liberté  et  la 
fit  de  son  prochain,  de  son  camarade,  sont,  jusqu'à  présent,  particu- 
Ktrs  à  l'Angleterre.  Cette  grande  nation  a  été  humiliée  et  consternée  de 
oette  découverte  ;  mais  elle  cherche  le  remède  à  la  plaie,  avec  Tesprit 
d^investigation,  Ténergieet  le  calme  qui  lui  sont  propres.  Cependant  ne 
mom  faisons  pas  d'illusion  :  au  milieu  des  vents  qui  soufflent  au- 
Joardliui  sur  l'Europe,  il  y  a  un  courant,  et  ce  n'est  pas  le  moins  fort 
01  te  moins  obéi,  qui  pousse  une  partie  des  populations  ouvrières  à  re- 
dMrcher  leur  affranchissement  et  l'amélioration  de  leur  sort  par  des 
moyens  contraires  à  la  liberté  d'autrui.  Dans  la  plupart  des  pays  civi- 
lisés, on  porte  atteinte  à  cette  liberté  en  réclamant  la  limitation  du 
nombre  des  apprentis,  en  s'élevant  contre  le  travail  h  la  tâche,  en  s'op- 
posant  i  ce  que  les  femmes  participent  au  labeur  de  manufactures  dé- 
nommées. C^est  ainsi  qu'est  méconnue,  au  nom  des  intérêts  des  ouvriers, 
la  liberté  du  travail,  qui  est  leur  palladium.  On  ne  méconnaît  pas  moins 
la  liberté  du  capital,  qui  est  l'auxiliaire  indispensable  du  travail,  et 
Bans  lequel  le  travail  est  frappé  de  stérilité.  En  France,  ces  tendances 
ont  leurs  partisans,  et  elles  se  montrent  au  grand  jour;  la  loi  a  cessé 
de  s'y  opposer,  et  celte  liberté  de  discussion  ne  peut  que  vous  plaire. 
Messieurs,  car  c'est  du  choc  des  idées  que  natl  la  lumière. 

Je  tiens  donc  pour  certain  que  la  discussion  éclairera  tout  le  monde, 
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parce  que  tout  le  monde  a  de  la  bonne  yolonté.  Ayons  conflance  dM  k; 

patriotisme  et  le  bon  sens  de  nos  concitoyens.  Les  sopbismei  périha 

dont  une  partie  des  populations  ouvrières  est  la  dupe  seront,  ma  pn- 

pres  yeux  des  ouvriers,  réduits  A  leur  juste  valeur.  Le  Frapcaii  afii^ 

pas  exclusif,  et  c'est  ici  Foccasion  de  le  montrer.  Un  des  oraléars  de  11* 

lustre  Assemblée  Constituante  de  1789,  en  présence  d'une  pn^odliai 

qui  était  contraire  à  la  justice,  fit  entendre  ces  belles  paroles  qd  floU  j 

restées  comme  un  avertissement  souvent  utile  à  répéter  :  «  Vous  vods 

être  libres ,  dit-il ,  et  vous  ne  savez  pas  être  justes  !  •  Et  en  effU,  eeM 

qui  refuse  aux  autres  la  justice  tourne  le  dos  à  la  liberté  pour  n 

propre  compte.  Les  populations  de  nos  ateliers  n'auront  garde  de  ïfMr  ^ 

blier. 

MiGHBL  Ghbvalhr  (deriBitiM). 


MM 


LES  POPULATIONS  ITALIENNES 


I.  —  LES  TRAVAUX  STATISTIQUES. 

L'Italie  attire  depuis  dix  ans  une  sympathique  attention;  cependant 
elle  est  encore  bien  peu  connue.  On  sait  les  luttes  qu'elle  a  supportées, 
au  dedans  et  au  dehors,  pour  se  constituer;  la  persistance,  rhabilelé,  k 
sagesse  dont  elle  a  fait  preuve,  et  qui  lui  ont  ramené  peu  à  peu,  vaut  k 
une,  toutes  les  puissance  de  l'Europe  longtemps  hostiles;  les  succès  et 
même  les  revers  qui,  étendant  à  vue  d'œil  son  territoire,  ont  (ïûf  de 
l'utopie  unitaire  une  réalité;  cette  longue  suite  d'événements  inoidi 
qui,  en  si  peu  d'années,  ont  abattu  des  obstacles  accumulés  depuis  des 
siècles,  en  ne  laissant  subsister  que  de  simples  embarras  d'argent;  enfla 
les  efforts  heureux  que  l'Italie  fait  aujourd'hui  pour  se  tirer  de  ces  der- 
nières difficultés,  pour  arranger  ses  affaires  et  payer  ses  dettes.  Voilà  ce 
qu'on  sait  plus  ou  moins;  mais  ce  qu'on  ne  sait  pas,  c'est  tout  le  travail 
intérieur  de  l'Italie,  l'état  de  misère  et  d'ignorance  (plus  de  quatre-vingts 
illettrés  pour  cent  habitants)  où  l'avaient  laissée  les  rois  et  les  ducs, 
grands  et  petits,  de  l'ancien  régime,  l'absence  d'asiles,  d'écoles,  d'ate- 
liers, de  routes  et  même  de  chemins  qui  entretenait  dans  les  deux 
tiers  de  la  Péninsule  une  demi-barbarie,  toutes  les  forces  dépensées  de- 
puis 1861  par  le  régime  nouveau  pour  éveiller,  diriger  en  tous  sens 
l'activité  nationale,  et  partout  à  la  fois  inaugurer,  improviser  la  civili- 
sation. Voilà  ce  qui  nous  est  révélé  par  les  nombreux  et  importants  tra- 
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K  que  vient  de  publier  coup  sur  coup  la  statistique  ilalieune,  qui, 
elle-même,  était  encore  à  naître  il  y  a  dix  ans. 

Cette  science  avait  pourtant  préoccupé,  dès  le  moyen  âge,  les  souve- 

Faille  et  les  savants  de  la  Péninsule.  Les  principicules  voulaient  savoir 

le  Dombre  de  leurs  sujets  et  la  somme  de  leurs  revenus;  les  voyageurs, 

en  "Visitant  les  divers  Etats  de  ce  pays  si  longtemps  divisé,  tâchaient  de 

se  renseigner  sur  leur  population  et  sur  leurs  ressources.  Les  ambassa- 

dears  vénitiens,  les  diplomates  toscans,  les  nonces  du  pape^  étudiaient, 

non   sans  ardeur,  les  questions  qui  nous  occupent  aujourd'hui;  nous 

leur*  devons  de  précieux  renseignements  sur  les  gouvernements  et  les 

Peufries.  «  En  lisant,  dit  le  D**  Maéstri,  les  Relations  des  ambassades  de 

liactiiavel,  nous  voyons  qu'il  fonde  ses  raisonnements  sur  des  données 

de  fait,  sur  une  statistique  conjecturale,  si  Ton  veut,  mais  qui  était,  à 

cette  époque,  la  plus  voisine  de  la  vérité.» 

Plus  tard  naquit  une  littérature  statistique,  et  les  travaux  de  Bottero 
peuvent  être  lus  encore,  non  sans  profit,  à  la  distance  de  trois  siècles. 
Plus  près  de  nous,  Gioja  et  Romagnosi  se  lancèrent  vaillamment, 
presque  témérairement,  dans  les  mêmes  études,  car  il  y  avait  de  l'audace 
«à  créer  d'un  seul  jet  une  science  de  la  statistique,  avec  le  peu  d'élé- 
i^iits  que  Ton  possédait  alors.  »  Dans  le  premier  royaume  d'Italie, 
^elques  travaux  importants  ont  été  entrepris  et  poursuivis  avec  beau- 
^up  d'ordre  et  de  clarté  ;  mais  vint  1815,  et  tous  les  progrès  s'arrê- 
tent. 

I3i^  lors  la  statistique  fut  maniée  par  des  gouvernements  absolus  dans 
'''^  tiret  du  fisc  et  n'obtint  plus  aucune  créance.  «  Les  mauvais  gou- 
ver^eoents  rendent  les  populations  sceptiques.  Lorsque  les  Bourbons 
iN^Qs  donnaient  des  chiffres,  c'était  faire  acte  de  patriotisme  de  les 
^^oire  iaux.  b  Alors  il  arriva  un  fait  assez  curieux  :  la  science  (comme  la 
'^^^^ralure)  devint  une  arme  d'opposition.  On  n'a  pas  oublié  les  congrès 
^  Savants  d*oii. sortit  la  révolution  de  1848.  Il  y  eut  des  corps  francs 
^^^nomisles  insurgés  contre  la  statistique  officielle.  Bien  plus,  il  y  eut 
oi^«  statistique  patriote  qui,  étudiant  la  Péninsule  entière,  associait  d'a- 
^^Oce,  par  des  chiffres,  les  provinces  du  nord  et  celles  du  midi,  atta- 
l^^it  la  politique  artificielle  et  contre  nature  du  bon  vieux  temps,  et, 
'^^^^ersant  ainsi  les  barrières  qui  cessaient  d'exister  sur  le  papier,  re- 
^^^stituait  l'unité  nationale.  L'Italie  était  faite,  scientifiquement. 

^^.  le  D"*  Pierre  Maêstri,  à  qui  nous  empruntons  ces  détails,  fut  le 

P^Soapal  pr(HDOteur  du  mouvement,  l'inventeur  de  cette  arithmétique 

%^csiive.  Il  consacra  son  zèle  infatigable  et  intelligent  à  soulever  des 

^^Hres  et  à  les  aligner  contre  les  roitelets  et  les  ducs.  Aussi  était-il  na- 

^ï^lement  désigné,  dès  que  l'Italie  fut,  pour  organiser  et  diriger  la 

*^U8tique  italienne.  Il  se  lança  dans  cette  forêt  vierge  avec  un  redou- 

^^^mcBt  d'ardeur,  et,  sous  sa  direction,  en  quelques  années,  les  publi- 
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calions  ofQcIelles,  les  gros  volumes  couverts  de  chiffres  w  font 
si  rapidement  et  en  si  gfrand  nombre,  que  leurs  titres  seulSi 
en  petit  texte  et  suivis  de  courtes  notes,  remplissent  vinçt-dcnx 
in-4^  M.  Maurice  Block  a  rendu  hommag;e  ici  même  à  la  justesse  et 
variété  de  ces  travaux,  qui,  à  son  avis,  peuvent  soutenir  la  com 
avec  les  meilleurs  d'entre  les  nôtres. 

Je  n*aurai  pas  même  assez  de  place  pour  traduire  le  catalopie  (pçl 
viens  de  signaler.  Je  suis  donc  forcé  de  circonscrire  mon  champ 
tudes,  afin  de  pouvoir  ajouter  quelques  faits  aux  chiffres  et  t 
quelques  observations  personnelles  recueillies  en  Italie  pendant  uu 
séjour  et  un  voyage  récent.  C'est  sur  le  premier  travail,  ropènfl| 
principale,  ou,  comme  le  dit  M.  Maëstri,  «  la  pierre  d*attente  et  le  jd$ 
de  départ  de  toutes  les  recherches,  »  que  je  voudrais  attirer  Tatlentia 
de  mes  lecteurs.  Ce  premier  travail  est  le  recensement  de  la  popnlalkii, 
formidable  enquête,  dont  le  résultat  t\xl  consigné  dans  trots  éDoraa 
tomes  in-lo,  publiés  à  Turin  en  1864.  Un  abrégé  de  cette  volambiem 
publication  a  été  fort  élégamment  imprimé  à  Florence,  Tan  dernier, 
chez  Barbera,  dans  un  format  plus  commode.  Mes  recherches  ontéi 
complétées  au  moyen  des  rapports  spéciaux,  fournis  également  par  h 
statistique  officielle,. sur  le  mouvement  de  Tctat  civil.  Telles  sont  na 
principales  autorités  ;  mais  j'aurai  encore  d'autres  documents  à  slgnikr, 
à  mesure  qu'ils  me  viendront  sous  la  main,  dans  la  sidte  de  ceOs 
étude. 

II.  —  LE  RECENSEMEirr  DE  1861. 

On  des  premiers  soucis  du  jeune  royaume,  dès  qu'il  eftt  proclamé  m 
unité,  fût  de  compter  ses  habitants.  A  cet  effet,  renonçant  à  l'anda 
système  des  visites  domiciliaires  faites  par  les  agents  de  rautorité,  k 
pouvoir  s'adressa  directement,  selon  la  coutume  anglaise,  à  tons  hi 
chefs  de  famille,  et  leur  fixant  une  date,  une  heure  précise,  comme  poor 
prendre  la  population  sur  le  fait  et  la  photographier  instantanéniénî, 
il  leur  demanda  quels  étaient  les  membres  de  la  famille  présents  dans 
la  maison,  quels  étaient  les  étrangers  habitant  la  maison,  quels  étaient 
les  membres  de  la  famille  absents  de  la  maison  le  31  décembre  1861,  à 
minuit.  Ingénieux  moyen  de  se  renseigner  du  même  coup  sur  la  popo* 
lation  de  droit  et  sur  la  population  de  fait  de  Tltalie.  La  somme  des 
deux  premières  catégories  donnait  la  population  de  fait;  la  soounede 
la  première  et  de  la  troisième  donnait  la  population  de  droit. 

Ce  système,  bien  que  fort  sage,  ne  devait  pas  réussir  partout  Hov 
pourrions  citer  plus  d^une  province  où  les  agents  de  Tautoriié  auraient 
été  nécessaires.  Certes,  le  pouvoir  faisait  beaucoup  d'honneur  aux  chefi 
de  famille  en  se  fiant  à  leur  bonne  fbi,  mais  la  confiance  n'a  de  snccè$ 
que  lorsqu'elle  est  partagée.  A  Naples,  par  exemple^  le  peuple  anlt 
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pris  sous  TaDcieD  régime  et  gardé  sous  le  nouveau  I*habitude  de  sus<- 
pecter  les  intentions  du  pouvoir.  Quand  donc  on  vint  demander  &  chaque 
chef  de  famille,  non-seulement  les  noms  ou  prénoms  de  tous  les  siens, 
lear  sexe,  leur  ftge,  leur  état  civil,  leur  condition  ou  profession,  mais 
mille  autres  choses  encore  :  s*ils  étaient  catholiques,  protestants,  juifs 
ou  turcs,  sMls  savaient  lire  et  écrire,  ou  lire  seulement,  ou  s'ils  ne  sa- 
vaient ni  l'un  ni  Tautre,  sMIs  avalent  des  infirmités  apparentes,  s'ils 
étaient  aveugles  ou  sourds-muets,  les  chefs  de  famille  trouvaient  le  pou- 
voir bien  curieux.  Plus  d'un  que  nous  pourrions  citer  omit  cauteleuse- 
ment  plusieurs  noms  sur  sa  liste. 

Cependant  ce  recensement,  qui  put  s'opérer  avec  une  célérité  remar- 
quable, sans  coûter  à  TËtat  plus  de  S43,000  tr.,  procura  toutes  sortes 
de  renseignements  curieux,  importants,  inattendus  sur  l'état  réel  de 
l^Itaiie.  Nous  savons  d'abord,  grâce  aux  chiffres  qu'il  nous  donne,  et 
en  y  ajoutant  ceux  qu'avait  donnés  le  recensement  de  la  Yénétie  en 
1867,  que  l'Italie  peut  compter  24,231,860  habitants,  répandus  sur  une 
superflcie  de  284,4^  kilomètres  carrés,  ce  qui  ferait  un  peu  plus  de 
8S  habitants  par  Icilomètre.  Celte  population  est  répartie  entre  68  pro- 
vinces et  8,562  communes.  Chaque  commune  italienne  réunit  donc,  en 
moyenne,  2,830  habitants,  trois  fois  plus  que  n'en  ont  les  communes 
françaises.  C'est  que,  dans  certaines  provinces,  notamment  en  Sicile,  où 
les  routes  sont  rares  et  peu  sftres,  les  paysans  s'amassent  dans  les  cen- 
ireifOh  ils  peuvent  au  moins  dormir  en  paix.  Sur  100  Italiens,  68  et 
plus  vivent  dans  les  centres,  8  ou  9  dans  les  villages,  et  le  reste  dans  les 
maisons  isolées  ou  dans  les  hameaux. 

(Test  par  ces  raisons  qu'on  n'a  pu  suivre,  en  Italie,  les  règles  adop- 
ta en  France  pour  distinguer  les  communes  urbaines  des  communes 
forales.  Chez  nous,  en  effet,  pour  qu'une  commune  monte  au  rang  d'ur- 
^Btj  il  sufQt  de  2,000  habitants.  En  Italie,  il  en  faut  6,000.  Malgré 
^chiffre  fort  élevé,  la  population  urbaine  forme  le  quart  de  la  popula- 
^OB  totale,  et  bien  plus  du  quart  dans  certaines  parties  de  la  Sicile  et 
*  Napolitain. 

^s  grands  centres  sont  très-nombreux;  on  dit  depuis  longtemps, 
^  disait  déjà  du  temps  des  Burgraves,  selon  Victor  Hugo,  «l'Italie  aux 
^t  "Villes,» et,  parmi  ces  cent  villes,  il  en  est  26  qui  réunissent  plus  de 
^  niiiie  habitants.  La  France  n'en  a  que  10  pareilles.  La  Russie  n'en  a 

^^  a 

'-^  recensement  constate  un  fait  particulier,  la  supériorité  numérique 

^  l'élément  masculin,  surtout  dans  les  campagnes.  Pour  469  femmes, 

^  T  a.  fîO  hommes.  Le  sexe  féminin  prend  cependant  le  dessus  dès 

ïaAolescence,  et  le  garde  jusqu'à  l'âge  mûr,  de  14  à  40  ans.  Cela 

vient  assurément  de  tous  les  dangers  que  bravent  les  hommes  dans 

^    ^unps,  dans  les  maremmes  et  surtout  dans  les  villes,  où  les 
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péchés   de   jeunesse  sont   trop  souvent  punis   de   mort 
a   moins  d'enfants  que  TÂngleterre,  moins  d'hommes  faits  que  Ij 
France.  En  1861,  elle  n*a  trouvé  parmi  ses  habitants  que  lf7 
naires  et  ultra-centenaires;  FEspagne  en  avait  conservé  Si9.  Alj 
même  époque,  sur  100  Italiens,  88  environ  (nous  ne  comptoos  pislil' 
centièmes)  étaient  célibataires,  35  étaient  mariés,  6  à  7  étaient  fai|i 
Le  nombre  des  veuves  dépassait,  comme  partout,  celui  des  venb; 
revanche»  il  y  avait  beaucoup  plus  de  vieux  garçons  que  de  vidb 
filles.  C'était  à  Parme  et  à  Plaisance  qu'on  se  mariait  le  plus;  c^élÉ 
dans  le  Piémont  et  à  Gènes  qu'on  se  mariait  le  moins;  ces  provlBCHk 
ainsi  que  la  Lombardie  et  TOmbrie,  étaient  infestées  de  célibaliiRi 
Les  veufs  abondaient  dans  l'tle  de  Sardaigne  ;  c'est  en  Ombrie  qii*oo  a 
rencontrait  le  moins. 

ni.  —  U  MOUVBMINT  DE  l'ÉTAT  OVU. 

Si  ces  détails  intéressent,  il  est  facile  de  les  compléter  au  moyen  des 
patientes  recherches  de  M.  Maëstri  sur  le  mouvement  de  Fétat  cifi 
en  1865.  Il  se  passa  en  Italie,  à  la  fin  de  cette  année,  un  fait  qai  prome 
la  ténacité  de  certaines  idées  fixes.  On  sait  que  le  nouveau  code  ilalki 
devait  être  appliqué  dès  le  1''''  janvier  1866,  et  qu'il  instituait  le  mi- 
riage  civil.  Or  il  arriva  que  beaucoup  de  jeunes  gens,  soit  par  dévotioot 
soit  par  esprit  de  contradiction,  voulurent  se  marier  sur-Ie-chamm 
afin  de  n'avoir  pas  à  passer  par  la  mairie  pour  se  rendre  à  Téglise* 

Les  compartiments  {compartimerUi)  de  l'Italie  où  ces  mariages  d'op- 
position se  contractèrent  avec  le  plus  de  ferveur  furent  les  PoaiUes, 
les  Calabres,  la  Toscane  et  la  Ligurie  ;  en  revanche,  les  prêtres  de 
rOmbrie  eurent,  cette  année-là»  24  mariages  de  moins  à  bénir.  Excep* 
tion  qui,  d'ailleurs,  confirme  la  règle,  car  les  registres  de  l'état  cifil 
avaient  été  confiés,  dès  1861,  dans  cette  grande  province,  aux  magis- 
trats municipaux  • 

L'Italie  fut  donc,  en  1865,  le  pays  des  noces.  Elle  enregistra  im 
mariage  par  118  habitants.  Ajoutons  qu'au-delà  des  Alpes,  les  unions 
sont  fécondes  (surtout  en  Sicile  et  dans  certaines  parties  du  Napolitain); 
il  y  naît,  en  moyenne,  4  à  5  enfants  dans  chaque  famille,  tandis  qu'en 
France,  il  n'en  vient  guère  plus  de  trois.  C'est  que  nous  vivons  tons, 
plus  ou  moins,  sans  nous  en  douter,  dans  les  idées  de  Malthus.  Le 
souci  du  pain  quotidien  nous  fait  craindre  les  joies  des  familles  nom- 
breuses. Tandis  qu'en  Italie,  on  calcule  beaucoup  moins,  ou  ceux  qoi 
calculent  ont  d'autres  idées  :  ils  pensent  qu'il  y  a  place  pour  tous  an 
soleil.  C'est  peut-être  parce  qu'ils  ont  du  soleil. 

L'Italie  est,  après  les  Pays-Bas,  l'État  de  l'Europe  qui  produit  le 
moins  d'enfants  naturels.  Il  en  naît  1  pour  18  à  19  curants  légitimes; 


I 
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(en  France,  1  pour  12  à  13  ;  en  Autriche,  1  pour  7  à  8;  en  Bavière, 
ce  qui  nous  paraît  prodig^ieux,  1  pour  3  ou  4)  (1).  Gela  prouve  qu'en 
Italie  les  filles  sont  relativement  sag^es,  mais  cela  ne  prouve  pas  que 
les  femmes  mariées  le  soient  autant.  Chez  ces  enfants  naturels,  plus 
nombreux  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  dans  TOmbrie  et 
les  Galabres  que  dans  les  autres  pays  italiens,  c'est  l'élément  féminin 
qui  prédomine.  En  revanche,  les  mâles  sont  en  majorité  parmi  les  en- 
fimts  légitimes,  d'où  la  physiologie  tire  des  conclusions  que  nous 
laissons  deviner.  En  moyenne,  pour  1,000  filles,  l'Italie  produit 
i,063  garçons  (l'Angleterre,  1043;  la  France,  1054).  Enfin,  pour  épui- 
ser ce  sujet,  notons  que,  sur  1,000  naissances,  on  ne  trouve,  en  Italie, 
que  18  à  19  enfants  mort-nés  (43  à  45  en  France  ;  51  à  52  dans  les 
Pays-Bas).  Les  mort-nés  sont  surtout  des  garçons,  fait  qui  se  repro- 
duit partout  en  Europe;  ils  sont  plus  nombreux,  on  le  comprend,  dans 
les  communes  rurales  et  parmi  les  enfants  naturels. 

Cest  ainsi  que  ces  brochures  nous  donnent,  dans  leur  forme  sèche, 
de  précieux  renseignements  sur  les  mœurs.  Elles  nous  apprennent 
encore  que  les  premières  noces  (entre  célibataires  des  deux  sexes)  sont 
moins  fréquentes  dans  le  midi  que  dans  le  nord,  et  en  Italie  qu'en 
France;  en  revanche,  les  veufs  et  même  les  veuves  se  remarient  plus 
volontiers  en  Italie,  spécialement  dans  les  pays  méridionaux.  On  a 
compté  en  1865,  dans  la  Péninsule,  nombre  de  mariages  singulière- 
ment tardifs  :  3SS  hommes  et  58  femmes  de  70  à  75  ans  ;  123  hommes 
et  14  femmes  de  75  à  80  ans  ;  25  hommes  et  9  femmes  de  80  ans  et 
an-dessos  se  sont  jetés  étourdiment  dans  l'aventure  conjugale.  Il  va 
sans  dire  que  ces  vieilles  gens  épousent  d'ordinaire  de  fort  jeunes  per- 


(1)  Dans  un  excellent  article  sur  les  naissances  UUgitimes  en  Europe 
(Jommal  des  Économistes  y  mai  4868),  M.  Legoyt  donne  des  chiffres  un  peu 
différents.  Il  dénonce  en  Italie  5. 1  enfants  naturels  sur  iOO  qui  naissent 
ehaque  année,  mais  en  comptant  comme  enfants  naturels  les  enfants 
Ironvët;  en  France  (1863-1865)  7.  45;  en  Autriche,  10.  9  ;  en  Bavière 
(1856-1860)  22.  83.  M.  Legoyt  attribue  ce  nombre  étonnant  de  naissances 
illégitimes  aux  obstacles  qui  rendent  les  mariages  difâciles  en  certains 
pays,  obstacles  civils,  politiques  ou  économiques.  On  ne  saurait  contes- 
ter la  justesse  de  cette  observation.  M.  Legoyt  se  trompe  cependant 
lorsqu'il  attribue  la  faiblesse  du  coefficient  d'illégitimité,  en  Italie,  au 
défaut  de  grandes  agglomérations  urbaines  et  à  l'action  moralisante  du 
MQtiment  religieux.  L'Italie  se  distingue,  au  contraire,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  par  le  nombre  et  la  population  des  grands  centres. 
Quant  à  la  religion,  elle  est  trop  passionnée  en  ce  pays  pour  être  aus- 
tère, et  rOmbrie  qui  est  la  province  où  il  y  a  le  plus  de  prêtres  est  aussi 
eèlle  qui  produit  le  plus  d'enfants  naturels» 
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sonnes  :  a  gam  vieechio  Muticillo  temriitto  (à  Tleox  clnt,  petto  soadl^ 

bien  tendre),  dit  le  proverbe  dapoikain. 

L'Italie  est  donc  un  pays  où  l'on  se  marie  souvent  sur  le  îoiT,  idÉ 
ce  fut,  de  plus,  un  pays  ob*l'on  se  mariait  volontiers  avantrtabe.ll 
effet,  avant  que  le  code  civil  iulien,  en  vigueur  dapaii  la  i*  j» 
vier  1866,  eût  prohibé  aux  hommes  de  prendre  femme  avant  leordi» 
huitième  année  et  d'épouser  une  jeune  personne  qui  n'efti  pas  «ocon 
quatone  ans,  les  marmots  du  pays  entraient  souvent  en  ménage  atai 
de  quitter  leur  poupée  ou  leur  toupie.  On  a  compté  dans  la  FéaliiilSi 
en  1865,  20  garçons  et  1,076  fillettes  qui  sont  devenaa  chêlb  à 
famille  ou  matrones  avant  d'avoir  accompli  leur  quinzième  année.  BSM 
le  nombre,  figurait  un  Sicilien  de  18  ans  et  deux  petites  Allas,  Vm 
Apulienne  et  l'autre  Sarde,  qui  avaient  tout  près  de  K  ans,  à  elles  deoË 
68  Siciliennes,  S4  Calabraises  et  quelques  autres  (dans  Hle  de  SardalgM 
et  dans  les  pays  méridionaux)  ont  pris  un  mari  dès  leur  doMlètti 
année.  Quant  aux  mariées  de  13  ans^  on  en  compte  Jusqu'A  fiB,  dont 
5  en  Piémont.  La  contagion  gagnait  le  nord. 

En  comparant  les  statistiques  des  mariages  dans  les  diverses  partki 
de  ritalie,  ce  ne  sont  pas  les  différences,  ce  sont  plutôt  les  conformitli 
qui  frappent,  tant  il  est  vrai  que  cet  acte,  le  plus  libre  de  tous  en  appi» 
rence,  est  pourtant  astreinte  certaines  règles  que  modifie  à  peloe  II 
diversité  des  climats  et  des  mœurs.  On  a  remarqué  que  même  les  flMis 
où  l'on  se  marie  le  plus  fréquemment  sont  les  mêmes  dans  les  pro» 
vinces  du  midi  et  dans  celles  du  nord.  En  1865,  as  mois  priArêl 
furent  ceux  de  février  et  de  décembre,  ce  dernier  exceptionnellenkefit^ 
à  cause  de  l'approche  de  Tannée  nouvelle  où  devait  entrer  en  vlgaittl 
le  nouveau  code  civil.  C'est  au  mois  de  février  également  que  les 
mariages  sont  le  plus  nombreux  en  France;  ils  deviennent  beaucoup 
plus  rares  au  mois  de  mars  qui  tombe  en  carême,  époque  où  les  fêtes 
nuptiales  seraient  de  gros  péchés.  C'est  encore  au  mj^is  de  février  qu'A 
naît  le  plus  d'enfants,  en  Italie  comme  partout  (sauf  en  Grèce  et  II 
Suède).  Le  monde  ne  finira  pas  tant  que  reviendront  les  feuilles  de  mai. 

Nous  tournons  «  la  page  où  l'on  aime,  »  comme  dit  M.  de  LatnartlM, 

Et  la  page  où  Ton  meurt  est  déjà  sous  nos  doigts. 

L'Italie  peupla  les  cimetières  en  1865,  à  cause  du  choléra  qui  Ht 
près  de  13«000  victimes,  et  comme  il  arrive  en  tous  pays  (sauf  en  Por^ 
tugal)  (1),  on  enterra  cette  année-là  plus  d*bommes  que  de  femmes. 


(i)  Je  lis  pourtant  dans  une  remarquable  brochure  de  M.  Williaii 
Rey  (Longività  $  Tavolê  di  moftalità  in  Italia.  -^  MUanOy  tipagrafla  Bêf^ 
nardoniy  1867),  qu'en  Piémont  et  en  Llgurle,  daos  la  première  moitié  6e 
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TSdCdètpottr  lOÔ  naisiïaneeà  :  voilà  le  chif&'e  quedonnedt  lesdocu- 
itteots  iuiieos  (1). 

la  faaitième  partie  des  nouveau-oés  sdccombent  dès  le  premier  fholè 
le leut  existence  ;  un  cinquième  enrlron  dans  les  six  premiers  mois, 
presque  la  moitié  dans  les  cinq  premières  années,  et,  sur  100  énfaûts 
quiv^ienoent  au  monde,  il  en  est  à  peine  36  qui  passeront  quinze  ans. 
I^  enfants  ne  vivent  g^uère  dans  les  provinces  du  Nord,  les  hommes 
deviennent  vieux  en  Ligurie,  dans  FOmbrie  et  dans  les  Marches.  Il  ne 
pv&tt  pas  toutefois  que  ces  méridionaux  aient  la  force  vitale  qu'on  ac- 
quiert dans  nos  climats  tempérés.  Les  jeunes  Italiens  de  30  à  80  ans  ont 
ntuii  de  chances  de  mourir  que  les  Français  déjà  mûrs,  et  quand  ces 
derùters  ont  atteint  Tâge  auguste  de  00  ans,  ils  résistent  encore  aussi 
l^ien  qoe  les  Italiens  de  dix  ans  plus  jeunes.  Il  est  vrai  que  certaines 
oïdtdies  violentes  (bnt  de  grands  ravages  au  pied  des  Apennins  ;  Tapo* 
plexie  abat  nombre  de  gens  dans  la  Gampanie  et  dans  les  Marches. 
Ajoutons  que  le  choléra,  plus  meurtrier  que  la  guerre,  a  fkit  coup  sur 
^Qp,  dans  dans  quatre  invasions  successives  (1864-1867),  un  affireux 
«ûasiaere  d'Italiens. 

Ba  revanche,  les  suicides  sont  rares.  Quelques  femmes,  il  est  vrai, 
^Mpolsonnent,  se  noient,  s'asphjrxient  ou  se  jettent  par  la  fenêtre  :  ce 
'Mt  les  genres  de  mort  qu'elles  choisissent,  en  Italie  comme  partout. 
^  Sommes  préArent  les  armes  blanches  et  les  armes  &  feu;  quelques- 
Bos  86  pendent;  surtout  dans  les  Abruzzes  et  dans  les  Marches.  Quatre 
'^^ûftes,  en  4865  (trois  Piémontais  et  un  Lombard),  se  jetèrent  sous  les 
"^es  d  une  locomotive  ;  deux  autres,  en  Sicile,  se  laissèrent  mourir  de 
'^01.  Mais,  malgré  ces  faits,  on  ne  déplore,  en  Italie,  que  3  à  4  suicides 
V^f  100,000  habiunts  (6  à  7  en  Angleterre,  11  à  12  en  France).  Les 
infanticides  sont  assez  fréquents,  surtout  dans  les  provinces  autrefois 
omises  au  pape;  les  homicides,  en  proportion,  plus  nombreux  encore, 
surtout  dans  les  provinces  autrefois  soumises  à  François  II.  Là,  les 
^^l'iriers  abondent  plus  qu'en  Espagne;  on  a  dit  qu'en  certains  eti- 
•'o'U  l'assassinat  n'est  qu'un  geste,  et  c'est  presque  vrai. 

^Bî^cle,  les  femmes  ont  eu  la  vie  plus  courte  que  les  hommes.  Cette 
^^hure,  que  les  statisticiens  liront  avec  intérêt,  expose  et  propose  de 
^^^^lei  méthodes  pour  établir  les  tables  de  mortalité. 

(^)  La  statistique  sanitaire  commence  à  intéresser  les  savants  de  Tlta^ 
^  On  a  déjà  un  intéressant  volume  sur  les  ravages  du  choléra  en  180S. 
0  ^^  dfito  sanità  pubblieu.  Il  choUra  morbui  nel  1865.  Firenzê,  4867.) 
j^  Pourra  consulter  encore  avec  intérêt  les  études  de  M.  Lombroso 
;  .''^'•PW'iina  geografia  medica  d'Italia,  Bohgna,  1865.  —  Studi  statittic<H 
^9^€ci  iuW  Italia.  Bologna^  1867.)  —  Il  existe  aussi  une  statistique  do 
Ir^Pitil  Gesù  e  Maria,  de  Naples,  publiée  cette  année.  C'est  Naples  et 
^^^Eae  qui  fournissent  le  plus  de  documents  pareils. 
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Cependant  le  nombre  des  Italiens  va  ^grossissant  de  jour  ea  jw, 
si  cette  fécondité,  singulièrement  accrue  sous  le  nouveau  régÎBiei 
tinue  ainsi  sans  interruption  pendant  quatre- vingts  ans»  la 
de  ritalie  sera  doublée.  Elle  est  déjà  plus  forte  qu'elle  ne  Fa  ji 
été,  même  au  temps  des  Romains. 


IV.  —  LES  ÉTRANGERS,  LES  LANGUES  ET  LES  CULTES. 

Les  habitants  de  la  Péninsule  sont  comptés;  voyons  maintenant  Al 
ils  vivent  :  ils  forment  5,167,180  familles  de  4  à  5  membres^  distribati- 
dans  3,766,204  maisons  abritant  (en   moyenne)  6  à  7  iidifiài 
13  maisons  (en  moyenne,  toujours)  se  groupent  sur  l'espace  d'un  Ulh 
mètre  carré,  mais  il  en  est  beaucoup  de  vides,  surtout  en  hiver  dnh 
tout  dans  les  pays  infestés  par  le  brigandage.  A  Galtanissetta  (Sicile 
il  y  a  plus  du  tiers  des  maisons  tout  à  fait  dépourvues  d'babitanti.  k 
revanche ,  les  maisons  abandonnées  sont  très-rares  dans  les  villtti 
En  1861,  Ton  n'en  trouvait  que  15  à  Naples,  pas  une  seule  A  Tarin,  i 
Ferrare  même,  qui  parait  déserte  (nous  avons  parcouru  d*ua  boat  I 
Tautre  cette  ville,  Thiver  dernier,  à  huit  heures  du  soir,  sans 
trer  un  seul  passant),  la  statistique  ne  dénonce  guère  que  1  aiaisoD 
100  qui  soit  inhabitée.  La  population  de  Tltalie  (85  habitants  par  Ui- 
mètre  carré)  est  plus  dense  que  celle  de  la  France  ;  les  hommes  le 
pressent  en  foule  dans  les  vallées  plantureuses  des  provinces  septtir 
trionales,  où  le  Pô  charrie  un  limon  fécondant,  comme  le  Nil.  Sur  les 
deux  rives  du  fleuve,  les  bourgades  se  suivent  à  quelques  milles  de  dis- 
tance, et  Tagriculture,  l'industrie  florissanles  attirent  et  retieoneit 
les  hommes  de  travail.  La  foule  humaine  afflue  aussi  dans  la  province 
de  Gênes,  patrie  des  commerçants  et  des  marins,  montagnes  de  marbic 
commandant  des  rives  chaudes  et  vertes  ob  se  plaisent  les  oliviers»  oà 
les  citronniers  fleurissent.  Plus  loin,  les  Apennins  qui  partagent  ta 
Péninsule  déclinent  d'un  cAté  vers  les  Marches,  de  l'autre  vers  ta 
Toscane,  pays  riche  encore  et  peuplé.  La  foule  s'éclaircit  plus  bas, 
entre  Pesaro  et  Sinigaglia,  mais  se  resserre  autour  d*Anc6ne  oh  k 
commerce  de  mer  enrichit  quantité  de  riverains,  gens  doux  et  faciles. 
Plus  bas  encore,  la  plaine  diminuée  par  les  Apennins  qui  la  repoossetf 
vers  la  mer  et  la  barrent  à  chaque  instant  de  leurs  promontoires  flait 
par  s'ouvrir  et  par  s'étendre  au  loin  dans  les  Pouilles,  provinces  favoriséei 
à  la  fois  par  la  fécondité  de  la  terre  et  la  prospérité  croissante  des 
ports.  De  l'autre  côté  des  Apennins,  au  bord  de  la  mer  Tyrrhénienoe, 
il  semble  que  les  hommes  aient  tout  reçu  de  la  terre  et  du  ciel  :  c'est 
la  Campania  felix^  la  Gampanie  heureuse.  La  province  de  Naples,  ta 
plus  peuplée  d'Italie,  amasse  plus  de  780  habitants  sur  l'espace  d'an 
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kilomètre  carré.  Celle  de  Livourne,  la  plus  peuplée  après  celle  de 
Naples,  n'atteint  pas  même  la  moitié  de  ce  chiffre;  celle  de  Milan,  qui 
vient  la  troisième,  avait,  en  1861,  par  kilomètre  carré,  316  à  317  ha- 
bitants.- Celle  de  Sassari  (île  de  Sardaipe),  qui  vient  la  dernière,  n'en 
avait  qu'une  vingtaine,  si  bien  que  cette  pauvre  province,  en  parta- 
geant tout  son  territoire  entre  les  solitaires  qui  s'y  sont  disséminés, 
pourrait  offrir  à  chacun  d'eux  une  propriété  de  cinq  hectares  ! 

S'il  y  a  donc,  en  Italie,  des  terres  très-peuplées,  la  vallée  du  Pô,  la 
rivière  de  Gênes,  les  Marches,  les  Pouilles,  l'Etrurie,  Palerme,  la  Cam- 
panie,  il  en  est  d'autres,  en  revanche,  que  fuient  les  vivants.  Ce  sont 
d'abord  les  régions  alpestres,  ob  les  lacs  prennent  du  terrain,  et  où 
l'hiver  veut  être  seul  dans  ses  neiges  éternelles.  Les  vallées  d'Aoste,  de 
Sesia,  d'Ossola,  la  Combe  de  Suse,  la  Valteline,  offrent  des  zones  de 
10,000  kilomètres  carrés,  où  ne  vivent  qu'une  trentaine  de  montagnards. 
Les  Apennins  sont  également,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  hérissés  de  soli- 
tudes; enfin  dans  la  plaine,  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  croupis- 
sent i  perte  de  vue  les  eaux  stagnantes  qui  repoussent  les  hommes 
pmdents.  Les  marais  succèdent  aux  marais,  presque  sans  interruption, 
dePsstum  à  Saleme  et  de  Pouzzoles  à  Terracine;  un  peu  plus  haut  com- 
mencent les  Marais  Pontins,  fatalement  célèbres  ;  puis,  au  delà  du  La- 
tinm,  les  Maremmes  toscanes,  couvrant  un  espace  de  161,000  hectares, 
dépeuplent  la  province  de  Grosseto.  Les  bords  de  l'Adriatique  et  la  pauvre 
lie  de  Sardaigne,  condamnée  à  tous  les  malheurs,  éprouvent  aussi  les 
atteintes  de  la  malaria  qu'exhale  pendant  Tété  la  malsaine  immobilité 
des  eaux  mortes. 

Parmi  ces  Italiens  qui,  chassés  des  montagnes  et  des  marécages, 
s^accamnlent  d'autant  plus  nombreux  sur  le  littoral  des  deux  mers  et 
dans  les  plaines  du  nord,  vivaient,  en  1861,  88  à  89,000  étrangers, 
4  environ  sur  1,000  habitants.  Ce  chiffre  parait  minime.  En  effet, 
quand  vous  vous  arrêtiez  autrefois  dans  quelque  grande  ville  d'Italie,  & 
Naples,  par  exemple,  vous  étiez  surpris  de  trouver  tant  de  Barbares  éta- 
blis dans  l'ancienne  cité  grecque.  A  chaque  pas,  dans  les  rues,  une  en- 
seigne française  vous  sautait  aux  yeux;  les  premières  manufactures,  les 
premières  maisons  de  banque  étaient  suisses  ou  allemandes;  vous  au- 
riez pu  vous  croire  en  pays  conquis.  Mais  cette  invasion  était  plus 
voj/OMte  que  réelle;  il  y  avait  moins  d'étrangers  établis  dans  la  province 
de  Naples  que  dans  celles  de  Turin  et  de  Brescia.  Les  autres  provinces 
méridionales  n'en  accueillaient  qu'un  très-petit  nombre;  on  n'en  trouva 
que  7  en  1861,  dans  toute  la  principauté  de  Bénévent.  Depuis  lors,  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  chifTre  ait  beaucoup  grossi  ;  ce  ne  sont  plus  les 
étrangers,  ce  sont  les  Italiens  du  centre  et  du  nord  qui,  arrêtés  autre- 
fois aux  fronlières  et  renvoyés  chez  eux,  mais  pouvant  aujourd'hui  s'é- 
tablir librement  dans  les  pays  méridionaux,  y  sont  venus  en  foule.  Il 
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en  est  résulté  qu'à  Naples  la  plupart  des  enseigfncs  sont  maîntewil 
traduites  en  italien. 

Quatre  étrangers  pour  mille  habitants,  ce  n'est  guère,  après  UÉ 
d'invasions,  d'occupations  françaises,  allemandes,  espagnoles!  T« 
ces  envahisseurs  n'ont  fait  que  passer,  sans  laisser  de  trace;  ceuxqri 
sont  restés  dans  le  pays  sont  devenus  Italiens.  C'est  là  un  fait  signiflott 
et  qui  prouve  bien  la  vitalité  de  la  nation;  elle  survit  aux  conquêtes d 
ne  se  perd  point  dans  li^s  flots  qui  roulent  sur  elle.  Elle  affirmait  w 
unité  longtemps  avant  l'unification. 

Il  y  a  d'abord  la  langue  qui  résiste.  L'allemand  n'a  jamais  pn  iIbh 
poser  à  la  Lombardie,  comme  le  français  à  l'Alsace.  Il  existait  bien,  tlh 
guère,  dans  quelques  localités,  sur  le  Monte-Rosa  et  le  Simplon,  n 
certain  jargon  importé  par  des  Burgundes  un  peu  dégénérés,  mais  kl 
hommes,  qui  ne  le  parlent  plus,  l'appellent  aujourd'hui  la  langue  ds 
femmes.  Ailleurs,  dans  les  vallées  d'Aoste,  de  Ghallant  et  d'Onlx,  ta 
lépreux  de  Xavier  de  Maistre  parlent  un  assez  bon  français,  an  nuritt 
dans  les  bourgades;  mais  les  simples  paysans  ont  gardé  certain  palob 
où  les  philologues  ont  cru  reconnaître  des  traces  de  la  langue  d'oc,  (h 
patois,  qui  va  se  perdant,  est  encore  en  usage,  nous  dit-on,  chef 
120,000  campagnards.  Une  sorte  de  dialecte  slave  est  entendu,  çà  et  là, 
dans  les  Alpes  Juliennes;  un  autre,  slave  également,  s'est  maintenn  asiQ 
longtemps  sur  le  littoral  de  l'Adriatique,  et  spécialement  à  Tavennii 
dans  l'arrondissement  de  Larino,  où  des  familles  dalmates  sont  établies 
depuis  des  siècles;  cependant  les  enfants  ne  comprennent  déjà  pins 
l'idiome  natal  que  parlent  encore  entre  eux  leurs  grands  parents.  Il  y  a 
encore  plus  de  30,000  Albanais  qui  auraient  pu  former  un  peuple  à 
part  sur  les  côtes  d'Italie,  où  ils  furent  maternellement  accueillis  aq 
temps  de  Scanderbeg,  s'ils  ne  vivaient  pas  disséminés  dans  les  PonilIeSi 
en  Basilicate,  en  Calabre,  en  Sicile,  où  ils  sont  devenus  Siciliens,  Cala- 
brais, Apuliens,  Lucains.  Les  Calabres  et  la  Terre  d'Otrante  ont  aussi 
des  colonies  grecques  établies  dans  neuf  communes,  où  elles  forment 
les  deux  tiers  de  la  population.  Bien  plus,  dans  quatre  ou  cinq  localités, 
on  ne  trouve  que  des  Grecs.  Ils  sont  plus  de  20,000,  parlant  entre  en 
leur  langue,  et  ils  priaient  Dieu  à  leur  manière,  même  sous  les  Bourbons. 
Les  Grecs  modernes,  rejetés  dans  la  grande  Grèce  par  l'établissement 
des  Turcs  à  Gonstantinople,  mériteraient  une  étude  à  part.  Ils  appar- 
tiennent à  la  fois  à  l'Orient  et  à  l'Occident;  leurs  prêtres,  quoique  ma- 
riés et  bons  pères  de  famille,  reconnaissent  l'autorité  du  pape  de  Rome. 
Ils  ont  pourtant  un  pasteur  suprême,  le  protopape,  qui  revêt,  avec  ses 
habits  somptueux,  un  simulacre  d'autorité  pontificale,  mais  qui  n*a  au- 
cun pouvoir  spirituel.  Il  est  nommé  par  le  pape  et  confirmé  dans  sa 
dignité  par  l'archevêque  de  Messine.  Les  Grecs  sont  tenus  d'assister  une 
fois  par  an  au  service  divin  dans  la  cathédrale  romaine,  pour  faire  acte 
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d'adhésion  an  rite  latin.  Ils  ont  conservé  jusqu'à  nos  jours  leurs  céré-" 
monies  nuptiales  (1). 

Enregistrons  encore,  pour  être  complet,  ces  tribus  de  Zin^jari  venues 
de  TAsie  dès  les  plus  anciens  temps  et  rftdant  encore  çà  et  là,  nomades 
comme  les  Oitanî  d'Espagne,  dans  certaines  provinces  du  Midi.  La* 
science  a  cru  retrouver,  dans  l'argot  qu'ils  parlent  entre  eux,  quelques 
mots  indiens  trahissant  leur  race,  et  la  crédulité  napolitaine  leur  attri- 
bue la  prescience  des  Egyptiens.  Les  Napolitaines  tendent  volontiers 
leur  main  ouverte  à  la  zîngarelle  qui,  tout  en  leur  vendant  des  ustensiles 
de  caisine,  leur  prédit  un  mari  beau  comme  le  jour.  Mais  tout  cela  se 
perd;  ces  pittoresques  vagabonds  disparaissent  petit  à  petit,  noyés  dans 
les  populations  indigènes.  Plus  tenaces  sont  les  7,000  Catalans  qui,  de- 
pnis  cinq  siècles ,  occupent  presque  entièrement  la  ville  et  les  environs 
d^AIghero  dans  l'Ile  de  Sardaigne  :  ils  ont  gardé  fidèlement  la  langue  et 
rbabit  espagnols. 

Mais  ces  Italiens  parlant  le  français,  la  langue  d^oc,  le  burgonde, 
rindieo,  le  slave,  Tespapol  ou  le  grec,  sont  tout  au  plus  200,000.  Res- 
tent S4  millions  d'hommes  qui  entendent  l'italien,  ou,  si  Ton  veut,  les 
divers  dialectes  italiens.  Cette  question  des  dialectes  a  fort  préoccupé 
ces  derniers  temps  les  lettrés  et  le  gouvernement  de  la  Péninsule.  Le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  a  demandé  un  rapport  sur  l'unité  de  la 
langue  et  sur  les  moyens  de  la  fixer  et  de  la  propager.  Cette  idés  nous  a 
Tain  la  pins  inespérée  des  bonnes  fortunes  :  un  nouvel  écrit  de  ManzonI, 


(I)  Le  eorkëge  se  rend  à  pied  h  l'église.  Derrière  les  musiciens  sonnant 
lea  fanfares  marche  un  musiciea  vêtu  de  blano  qui  porte  sur  sa  tète  la. 
corbeille  de  nooe;  cette  corbeille  contienfe  deux  couronnes  et  deux  SQ« 
ne^uXf  l'un  d*or,  l'autre  d'argeut.  Viennent  apràs  les  Haneés,  aux  bras 
Tun  de  l'autre,  entourés  de  leurs  amis  et  de  leurs  familles  ;  la  jeune  fille» 
en  robe  brochée  d'or  et  d'argent,  toute  couverte  de  bijoux  et  de  brode- 
ries, parures  offertes  par  les  grandes  dames  du  pays.  Le  prêtre  et  le 
diacre,  en  habits  pontificaux,  reçoivent  le  norftge  à  la  porte  de  Téglise 
et  le  conduisent  jusqu'à  l'autel  sur  lequel  est  déposée  la  corbeille  nup- 
tiale. Le  parrain  tient  les  couronnes  suspendues  sur  les  Jeunes  gens  et 
les  plaee  enfin  sur  leurs  tôtes,  au  moment  où  le  prêtre  donne  à  Tëpouse 
Tanneau  d'argent  et  à  Tëpoux  Tanneau  d'or.  Les  mariés  jurent  alors  de 
a*ainer  fidèlement,  et  le  parrain  et  la  marraine  les  couvrent  d'un  voile 
épais  pour  les  dérober  aux  regards  dea  profanes.  Le  prêtre  bénit  une 
coupe  pleine  de  vin  dans  laquelle  il  trempe  un  biscuit  qu'il  donne  à  goû-* 
ter  deux  fois  ;  puis,  ayant  bu  et  mangé  ce  qui  reste,  il  brise  la  coupe  sur 
Tautel,  afin  que  deslèvres  étrangères  ne  puissent  jamais  la  toucber.*£nfiny 
étendant  la  main  sur  le  jeune  couple,  il  prononce  la  bénédiction  su- 
prême ;  aussitôt  après  le  voile  tombe,  et  la  cérémonie  se  termine  par  une 
danse  mystique  à  laquelle  prennent  part  teus  les  assistants. 
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nilastre  octogénaire  qui  s'était  condamné  longtemps  et  trop  lAt  ui> 
lence  et  à  la  paix.  II  vient  de  reprendre  sa  plume  qui  ne  8*était  pâ 
rouilée  dans  Tinaction  et  de  répondre  avec  une  parfaite  précinon  k  li 
question  du  miuistre.  Dans  Topinion  de  Manzoni  (voir  la  Nuosa  ii*» 
logia  de  Florence,  livraison  de  mars  1868),  le  meilleur  moyen  ffmir 
les  dialectes,  ou  plutôt  les  idiomes  provinciaux  du  jeune  rofaamev  cM|> 
la  rédaction  d'un  vocabulaire  toscan.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  teaiàm 
cette  thèse,  soutenue  ou  combattue  par  d'autres  écrivains  très-dinii-  |l 
gués  (  Ruggero  Bonghi,  Giulio  Garcano,  Boncompagni,  Gino  Cappon, 
Tommaseo).  Constatons  seulement  que  cette  langue  commune  existe; 
qu'elle  s'est  établie  naturellement  de  Turin  à  Palerme  depuis  les m- 
nexions,  grâce  aux  écoles,  à  l'armée,  à  la  liberté  de  locomotion,  ni 
rapports  de  tout  genre  qui  se  sont  formés  entre  les  provinces,  et  aa  i^ 
veloppement  de  l'esprit  national.  J'oserais  même  ajouter  que  le  gki- 
saire  toscan  est  presque  fait  ;  on  le  trouve  dans  les  poésies  de  GiariJ, 
qui  l'ont  répandu  par  millions  d'exemplaires  imprimés  ou  manaMrib 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  Péninsule,  où  ce  langage  si  vif,  alerte,  eipiarit 
et  pittoresque,  à  la  fois  classique  et  moderne,  est  maintenant  ecopii 
et  tiche  d'être  parlé.  Ainsi  la  langue,  à  mon  avis,  se  propage  tonte  lerii 
et  sans  le  secours  des  académies.  J*ai  pu  moi-même,  l'hiver  demiai 
constater  ce  progrès  étonnant  dans  l'Italie  entière,  et  sans  parier  is 
gens  du  monde  qui,  en  quelques  années,  avaient  changé  d^accent,  f  ai 
noté  que  les  gens  du  peuple,  et  surtout  les  enfants,  commençaient  lie 
piquer  de  beau  langage.  De  jeunes  mendiants  de  Turin,  de  Yeniie  et 
même  de  Naples  m'ont  demandé  l'aumône  en  pariait  italien. 

Outre  l'unité  de  langue,  l'Italie  a  aussi  l'unité  de  culte  ;  on  ne  trom 
guère  de  juifs  qu'à  Livourne  et  de  protestants  que  dans  les  vallées  vib- 
doises  du  Piémont.  On  connaît  la  lamentable  histoire  de  ces  chréticB 
dissidents  qui  résistèrent  pendant  des  siècles,  avec  une  invincible  pa- 
tience, à  des  persécutions  souvent  atroces.  Ils  n'ont  obtenu  qn*en  18A 
leurs  droits  civils  et  politiques.  Affranchis  dès  lors,  protégés  même,  Di 
ont  construit  des  temples  partout  et  ouvert  un  collège  supérieur  à  Tfe- 
rin.  L'Italie  est  donc,  en  religion  (après  l'Espagne  et  le  Portugal),  le  piji 
le  plus  unitaire  de  l'Europe.  Cette  unité  de  foi  n'est  troublée  ni  par  lei 
dissidences  de  l'Eglise  italo-grecque,  soumise  au  Pape  comme  nous  Pa- 
vons dit,  ni  par  les  franchises  abolies  de  l'Eglise  ambroisienne  de  ID- 
lan,  qui  de  tous  ses  anciens  privilèges  n'a  gardé  que  le  rituel;  ni  parlés 
droits  particuliers  des  souverains,  qui  sont  les  légats  pontificaux  perp^ 
tuels  et  les  juges  apostoliques  des  églises  de  Sicile.  On  sait  que  dans  cette 
lie,  depuis  la  domination  des  Normands,  le  roi  gouverne  les  églises,  ces- 
trôle  les  censures  ecclésiastiques,  suspend  les  prêtres  a  divinis^  punit  les 
évêques  et,  au  besoin,  les  excommunie;  dispose  enfin  des  biens  do 
clergé  et  ordonne  des  prières  publiques,  des  oraisons  à  introduire  dans 
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li  lîlnripey  des  jeûnes  même  ou  des  processions.  Mais  ce  ne  sont  là  que 
tm.  prérogatives  spéciales.  L'Italie  n'en  est  pas  moins  un  pays  somis  à 
looie.  Sur  10,000  habitants ,  on  n'y  rencontrait,  en  1861 ,  entre  juifs, 
protestants,  etc.,  que  25  infidèles.  L'Italie  était  de  plus,  à  cette  époque, 
jtpajs  d'Europe  le  plus  religieux,  à  en  juger  par  le  nombre  de  ses  dio- 
lèîes  :  elle  en  comptait  238  avant  ranneûon  de  la  Yénétie;  l'Espagne,  la 
taokct^  le  Portogal,  l'Irlande,  la  Belgique,  la  Russie  et  toute  l'Allema* 
pie,  réunies,  n'en  pourraient  offrir  autant. 

Y.  —  LES  KMICRANTS. 

Le  recensement  que  nous  étudions  nous  révèle  un  fait  curieux  ;  il  dé- 
aance  un  nombre  étonnant  d'Italiens  qui  découchèrent  dans  la  nuit  du 
M  décembre  1861  au  1*'  janvier  1862,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
pMoty  qni  se  trouvèrent  alors  éloignés  de  leurs  maisons  et  de  leurs  com- 
MUies.  Il  va  sans  dire  qu'en  Italie,  comme  partout,  l'agriculture,  le 
oommerce»  l'industrie,  l'administration^  le  service  militaire  déplacent 
beaucoup  d'hommes  ;  on  sait  aussi  que  les  gens  de  mer,  les  dômes- 
liquetf  les  servantes  surtout,  les  mendiants,  les  malandrins  voya- 
gent volontiers.  Mais  il  y  a  de  plus  une  particularité  de  la  vie  italienne 
qui  mérite  quelques  instants  d'attention  :  ce  sont  les  émigrations  régu- 
lières et  périodiques. 

D'abord  les  montagnes  se  dépeuplent  quand  l'hiver  est  venu.  Les 
bergers  des  Alpes  et  des  Apennins  chassent  devant  eux  leurs  troupeaux 
dans  les  pâturages  toi^ours  verts  de  la  Lombardie  ou  du  Tavoliere  apu- 
liea.  Les  montagnarde  de  l'Apennin  central  profitaient  naguère  des 
tenps  froids  pour  aller  cultiver  la  campagne  de  Rome,  que  la  malaria 
dépeuple  en  été.  Les  Lucquois,  à  la  chute  des  feuilles,  partent  pour  la 
Maremme  toscane,  ou  encore  pour  la  Sardaigne  et  pour  la  Corse.  L'été 
¥eDU,  les  Garfagnins  vont  couper  le  blé  dans  la  plaine  de  Pistoie  où  la 
moisson  est  plus  h&tive  que  chez  eux.  Les  paysans  de  la  haute  Lombar- 
die descendent  dans  les  rizières  de  la  plaine.  Les  Abruzzais  d'Àquila 
Toot  daos  les  Pouiiles;  quelques-uns  traversent  TOmbrie  pour  hiverner 
dans  les  Maremmes  où  ils  travaillent  aux  fossés.  Les  Calabrais  de  Co- 
seoza,  passant  la  mer  dans  les  années  où  leurs  oliviers  ne  donnent  pas 
(U  récolte  n'est  bonne  que  tous  les  trois  ans),  vont  cueillir  des  olives  en 
Sidie.  Dans  toute  la  grande  vallée  du  Pô  descendent  les  gens  des  mon- 
tagnes; ceux  de  la  Ligurie  pour  travailler  aux  ponts  et  chaussées;  ceux 
d'Osiola  et  du  val  d'Aoste,  pour  étamer  des  casseroles  et  rempailler  des 
chaises;  ceux  du  lac  Iseo  pour  tresser  des  filets;  ceux  de  Carenno  pour 
pétrir  et  mouler  le  stuc.  Les  Parmesans  s'offrent  pour  transporter  des 
ferres  ;  les  Calabrais  vont  exercer  en  Sicile  leur  menu  commerce  de 
ferronniers.  C'est  ainsi  que  chaque  endroit  a  son  industrie  spéciale 


i 

i 

m 

b 

I 


338  JOURNAL  DKS  ÉCONOMISTES. 

colportée  de  ville  eu  ville,  exporlée  même  à  TâlraDger  pur  une  popoli- 
tion  vagabonde.  Novare  remplit  les  grands  chemins  d*0UTrîen  làh 
rieux  qui  taillent  la  pierre  et  la  sculptent  au  besoin,  bâtissent  les  iri- 1^ 
sons  ou  les  décorent,  travaillent  aux  chemins  de  fer  ou  exposent  è 
bourgade  en  bourgade  mille  et  un  produits  de  leurs  petites  indaitm: 
des  paniers,  des  cages,  des  peipes,  des  .parapluies,  des  soulien.'! 
n'est  pas  de  route  ob  l'on  ne  rencontre  des  chaudronniers»  des  safBdn 
ambulants;  il  en  vient  de  partout  :  de  Turin  et  de  Potenza,  da  Imtft 
la  Valteline  et  du  fond  des  Galabres.  Je  ne  dis  rien  des  artistes  andHh  |i 
lants  :  plâtriers  de  Lucques,  zampognari  des  Abruzzes,  harpistes  de  Tifr 
giano,  qui  parcourent  maintenant  toutes  les  villes  d'Europe  :  j'ai  paii 
d'eux  ailleurs.  Un  mot  seulement  sur  les  quatre  cents  ramoneurs  qi 
partent  chaque  année  du  val  d'Aoste  ;  ils  suivent  jusqa'ft  Paris  tam 
anciens  compatriotes,  aujourd'hui  Français,  les  Savoyards.  Mentiomioii 
encore  les  charbonniers,  les  carbomri,  qui  n'ont  plus  de  rOIe  politîqae  ) 
jouer  :  ils  s'installent  dans  les  forêts,  dont  ils  brûlent  le  bois  sur  phee 
pour  le  transporter  plus  facilement  quand  ils  l'auront  réduit  aaqnûc  de 
son  poids  et  à  la  moitié  de  son  volume;  aussi,  dans  certaines  provineo, 
obtient-on  sans  marchander,  pour  5  à  10  centimes,  1  Idlograoïme  de 
charbon.  Mais  je  veux  examiner  de  plus  près  les  habitants  de  la  mer; 
ils  sont  innombrables. 

Au  moment  où  j'écris,  il  y  a  peut-être,  autour  des  cdtes  dltalie, 
16,000  pêcheurs  embarqués  sur  de  petits  bateaux,  sans  compter  la 
marins  employés  A  la  grande  pêche.  A  huit  lieues  environ  au-dessus  de 
Ravenne,  dans  la  lagune  de  Gomacchio,  qu'un  de  nos  naturalisteSi 
M.  Coste,  a  étudiée  avec  le  plus  grand  soin,  se  creusent  quarante  bv- 
sins  mesurant  240  milles  de  circonférence,  et  recevant  du  PA  et  de  TA- 
driatique  une  eau  poissonneuse  que  remuent  et  renouvellent  contlmiet' 
lemement  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer.  Le  S  février,  la  commnnicadoD 
avec  le  Pô,  fermée  en  hiver,  est  ouverte  :  c'est  le  moment  où  les  an- 
guilles nouveau-nées,  lasses  de  remonter  le  courant  du  fleuve,  entrent v<^ 
lontiers  dans  les  bassins  ob  elles  demeurent  tout  l'été,  grossissant  de  jonr 
(ni  jour.  Elles  en  veulent  sortir  quand  vient  l'automne  et  qu'elles  sont 
adultes  :  c'est  alors  qu'arrivent  en  foule  les  pêcheurs,  qui  leur  ont  tài 
au  fond  des  bassins  de  jolis  petits  chemins  bordés  de  roseaux;  les  an- 
guilles s'y  engagent  sans  déQance,  et  débouchent  ainsi  dans  des  cham- 
bres sous-marines,  où  elles  s'accumulent  en  si  grand  nombre,  qa'eDee 
forment  comme  des  montagnes  vivantes  s'élevant  jusqu'à  la  surface  de 
l'eau.  On  n'a  plus  qu'à  se  baisser  pour  les  prendre  ;  on  les  pêche,  ob 
plutôt  on  les  ramasse  par  100,000  kilogrammes  et  on  les  transporte  VD 
peu  partout.  D'énormes  convois  partent  pour  Naples  à  rapproche  de 
Koei.  Les  Napolitains  ont  gardé,  comme  on  sait,  Thabitude  antifoe  de 
célébrer,  par  la  consommation  d'un  plat  spécial,  la  piaparC  ds 
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fêles  religieuse!  :  c'est  ainsi  qu'ils  mang^ent  le  casatelloj  sorte  de  tourte 
aux  œufs,  le  jour  de  Pâques;  plus  tard,  une  espèce  de  beignets  qu'ils  ap- 
pcileot  des  seppoU^  pour  honorer  saint  Joseph.  A  Noël ,  ce  sont  les  capir 
Umà  qui  servent  à  solenniser  la  naissance  de  Notre- Seipeur.  Eh  bien, 
ee$  capitoni  sont  tout  simplement  des  ang;uilles  recueillies  en  automne, 
an  moment  do  la  descente,  parles  pécheurs  de  Gomacchio.  Ces  pécheurs, 
an  nombre  de  400,  obéissent  à  40  fattori;  la  pèche  finie,  ils  ont  en- 
tOTt  à  saler  les  poissons  qui  letir  restent,  et  ils  occupent  ainsi  de  longs 
kûâin. 

Plus  baut,  les  pécheurs  de  Ghiozza  courent  la  mer  et  la  lagune  sur  BO 
tartanes,  SfiO  bragozzi  et  700  bateaux.  Plus  bas,  ceux  de  Gaëte  et  ceux 
deTarente  envoient  à  Naples  chaque  année  11,000  quintaux  de  pois- 
sons. Ailleurs,  sur  les  côtes  de  Corse,  de  Sardaigne,  de  Tlle  d'Elbe,  et  en 
particulier  de  la  Sicile,  où  22  pêcheries  sont  en  activité,  Ton  enveloppe 
des  thons  gigantesques  dans  ce  qu'on  appelle  iA%  chambres  de  mort^  im- 
menses filets  flottants  retenus  par  des  cordages  ancrés  et  s'étendant  sur 
nie  longueur  de  300  à  KOO  mètres.  Il  y  a  enfin  la  péchc  du  corail  qui, 
en  1864,  attira  dans  les  eaux  de  la  Sardaigne  et  de  la  Corse,  dans  le  dé- 
troit de  Messine  et  jusque  sur  les  côtes  d'Afrique,  365  bateaux  dont  cha- 
cun rapporta  7  à  8,000  francs.  Cette  pèche  était  fort  anciennement 
connue  des  Siciliens  qui,  appelés  par  les  Médicis,  l'apprirent  aux  Pisans; 
ceux-ci  l'apprirent  à  leur  tour  aux  Livournais,  qui  ne  l'ont  point  ou- 
bliée. U  part  chaque  année  de  Livourne,  au  mois  de  janvier,  un  cer- 
tain nombre  de  barques  corallines^  c'est  le  mol  consacré,  qui  tiennent 
la  mer  jusqu'au  mois  d'octobre.  Gènes  en  envoie  d'autres,  mais  c'est 
Naples  qui  en  fournit  le  plus.  267  bateaux  à  voiles  ont  quitté,  en  1S64, 
ce  dernier  port  (  ou  le  port  voisin  de  Torre  Annunziata)  pour  aller  cher- 
cher aux  lies  ou  en  Barbarie  ces  fins  rameaux  rouges  ou  roses  qui  relè- 
vent la  beauté  des  brunes  et  qui  préservent  du  mauvais  œil.  Chacune  de 
de  ces  barques  était  conduite  par  un  armateur  ayant  10  hommes  sous  ses 
ordres,  y  compris  le  mousse;  l'armateur  fournissait  les  filets  et  les  vi- 
vres et  donnait ,  de  plus,  quelque  argent  pour  les  familles  de  ceux  qu'il 
emmenait.  Mais  on  a  vu  de  ces  hardis  pécheurs  se  jeter  deux  ou  trois, 
pour  leur  propre  compte,  dans  de  frêles  canots  et  descendre  ainsi  lente- 
mtat  le  long  des  côtes,  avec  une  patience  étonnante,  jusque  dans  les 
eanx  de  Tunis.  Hs  ne  revenaient  pas  toujours  ! 
'^  On  le  voit,  les  émigrants  sont  nombreux  ;  ce  sont  les  provinces  de 
CAme  et  de  Novare  qui  se  dépeuplent  le  plus  pendant  certaines  saisons. 
En  revanche,  Cagliari,  Ravenne,  Girgenti  gardent  toute  Tannée  presque 
tous  leurs  habitants  ;  JLivoume  les  garde  tous,  sauf  bien  entendu  les 
soldats  et  les  hommes  de  mer.  Tous  comptes  faits,  sur  mille  Italiens, 
huit  environ  quittent  leurs  provinces  régulièrement,  en  certaines  sai- 
sons (en  automne  et  au  printemps)  pour  gagner  leur  vie.  Ces  émlgra- 


210  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

lions  ne  durent,  en  ^néral,  que  peu  de  mois,  mais  il  en  est  qui  «i 
duré  des  siècles.  Telles  sont  celles  des  colonies  vénitiennes  et  géom 
qui  ont  pu  se  maintenir  en  Orient,  grâce  à  leur  puissante  organiiallwt 
malgré  la  conquête  ottomane,  et  qui  ont  été  depuis  lors  continnellenot 
retrempées  et  rajeunies  par  de  nouveaux  renforts.  Sur  toutes  les  èdielta 
du  Levant  se  sont  installés  des  proscrits,  des  fugitifs,  des  aTentnrim, 
des  marchands,  des  médecins  nés  dans  la  Péninsule.  6,000  Italiens  vi- 
vent à  Tunis,  3,000  au  Caire,  1S,000  à  Alexandrie,  plas  de  7,00011 
Algérie  et  100,000  peut-être  dans  TAmérique  du  Nord  et  dans  rAnéri- 
que  du  Sud,  ob  leurs  colonies  abondent.  L'Europe  elle-même  est  peoplfc 
d'Italiens,  particulièrement  la  Suisse,  l'Allemagne  et,  pins  enoore,  h 
France  qui,  à  Tépoque  du  recensement,  en  comptait  plus  de  78,011 
établis  en  Corse,  en  Savoie,  entre  Nice  et  Marseille,  à  Lyon  et  à  Psrii  : 
soldats,  marins,  artisans  pour  la  plupart,  bons  ouvriers  quelqnefeiii 
employés  volontiers  dans  les  draperies  de  Lyon  et  dans  Tindustrie  ds 
fer.  Cependant  ces  Italiens,  si  prompts  à  s'expatrier,  renoncent  rue- 
ment  à  la  patrie.  Us  ne  la  quittent  jamais  du  cœur  et  s'enrichissent  tou- 
jours un  peu  pour  elle  ;  enfin,  s'ils  s'en  vont,  ils  reviennent,  en  quoi  ki 
Irlandais  et  les  Allemands  ne  les  imitent  point. 

VI.    —  RÉSUMÉ. 

Il  serait  intéressant,  pour  terminer,  de  considérer  les  habitants  de 
ritalie  classés  par  professions,  mais  l'espace  nous  manque.  Pour  traiter 
utilement  ce  sujet,  nous  aurions  à  rechercher  l'état  économique  des 
paysans  et  des  citadins,  laboureurs,  ouvriers,  commerçants,  etc.,  etc., 
longue  étude  que  nous  avons  commencée  ailleurs  {Rêvue  des  Deux 
Mondes.^  15  août  1868)  et  qui,  pour  être  poursuivie  jusqu'au  bout,  exi- 
gerait des  volumes  (1).  Il  est  temps  de  conclure  et  de  nous  résumer. 

En  ajoutant  aux  chiffres  donnés  par  le  recensement  de  1861  ceaxdn 


(1)  Nous  indiquons  à  ceux  qui  voudraient  entreprendre  ce  travail  les 
principaux  documents  à  consulter. 

Sui  docurneîiti  statistici  del  regno  d*Italia.  Cenni  bihliografici  di  LuigiBo' 
dio.  Firenze,  Barbera,  1867.  —  M.  Luigi  fiodio,  maintenant  professeur  à 
rinstilut  technique  de  Milan  (on  vient  de  lui  offrir  la  chaire  de  statisti- 
que à  rËcole  supérieure  de  commerce  qui  va  s'ouvrir  à  Venise),  estsn 
cicérone  cclaird,  compétent,  et  bien  fait  pour  guider  les  nouveau-venus 
dans  le  labyrinthe  de  la  statistique  italienne.  Il  a  écrit  de  plus,  en  186B, 
pour  le  ministre  Borelli,  un  volume  important  :  Saggio  del  eommereio  en 
terno  del  regno  d'Italia,  qui  est  une  première  exploration  sur  ce  terrain 
encore  en  friches.  La  partie  critique  de  ce  travail  a  de  la  valeur. 

V Italie  économique  en  1867   Florence,  Barbera,  Cet  ouvrage  écrit  en 
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de  la  Vénétie  en  1857,  oa  trouve  eo  Italie  uoe  somme  de 
S4yt31,860  habitants,  répandus  sur  une  superficie  de  3S4|463  kilomè- 
1rs  carrés,  ce  qui  fait  85,18  habitants  par  kilomètre  carré. 

La  population  masculine  est  de  12,128,821  individus. 

Li  population  féminine,  de  12,103,036  individus. 

La  prépondérance  masculine  est  donc  de  25,788  habitants^  soit  de 
1/460.  En  d'autres  termes,  il  y  a  460  femmes  pour  470  hommes  ou 
40,94  femmes  pour  50,06  hommes,  sur  100  habitants. 

Les  célibataires  sont  au  nombre  de  14,052,381  (7,371,641  hommes 
et  6,680,740  femmes); 

Les  mariés,  au  nombre  de  8,556,175  (4,258,829  hommes  et  4,297,346 
femmes); 

Les  veufs,  au  nombre  de  1,623,304  (498,354  hommes  et  1,124,950 
femmes). 


français  par  le  Dr  Maëstri,  résume  avec  précision,  mais  sans  sécheresse, 
loui  le  travail  intérieur  de  Tltalie  depuis  son  réveil. 

Ces  études  préliminaires  achevées,  on  pourra  consulter  les  nombreu- 
ses publications  de  la  Direction  de  la  statistique  générale  d'Italie.  Il  en 
est  de  fort  remarquables,  notamment  celles  qui  concernent  la  Météoro^ 
hgie  et  qui  consignent  les  observations  très-assidues,  faites  quatre  à 
six  fois  par  jour  dans  trente-huit  stations  météorologiques  embrassant 
tout  le  territoire  italien.  Citons  aussi  les  brochures  sur  les  Inttitutiont  de 
jn^éMyonctf,  donnant,  entre  autres  renseignements,  toute  l'histoire  des 
caisses  d'épargne  en  Italie  et  partout.  —  Des  rapports  très-complets  sur 
la  namyalùm,  la  bienfaisance  pÎMiquej  les  sociétés  industrieUeSy  les  bibUo- 
Mques  du  rayaumCf  les  travaux  publics^  etc.,  etc.,  méritent  une  sérieuse 
attention.  Nous  recommandons  surtout  la  statistique  des  écoles  ;  on  y 
verra  les  efforts  méritoires  du  nouveau  royaume  pour  instruire,  éclairer, 
relever  des  jeunes  citoyens.  On  sait  que  l'Italie,  au  moment  de  sa  con- 
stitution, surît  millions  d'habitants,  trouva  17  millions  d'illettrés,  héri- 
tage fatal  des  anciens  régimes. 

Outre  ces  publications  du  bureau  de  statistique,  indiquons  la  collec- 
tion des  projets  de  loi  présentés  au  Parlement;  on  y  trouvera  de  précieux 
renseignements  fournis  par  MM.  Sella,  Scialoja,  Correnti,  etc.,  etc.,  sur 
l'industrie,  les  finances,  les  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

Quant  aux  études  particulières,  ce  sont,  en  général,  des  monographies 
qui  offrent  un  intérêt  spécial.  —  Citons,  sur  l'agriculture,  le  Giornale 
agrario  toscano,  notamment  les  articles  du  professeur  Cuppari  ;  sur  les 
voies  de  communication,  les  brochures  de  M.  de  Yincenzi  :  Délia  viabi" 
HiàinJtaUa;  sur  les  finances  et  le  crédit,  la  remarquable  étude  de  M.  de 
Cesare  :  //  sinda  cato  govemativo^  le  società  commerciali^  e  gPistituti  di  cre- 
diio  nel  regno  d^ltalia;  sur  la  statistique  judiciaire,  les  deux  volumes  de 
M.  Salvatore  Gorrea  :  La  Sicurezxapubblica  nel  regno  d'Italia.  Florence, 
1866*1867. 


»w«^ 


24.231.860         i2.iS8.824         IS.  103.036 

J'arrive  au  classement  par  professions. 

L'industrie  agricole  occupe  8,!^2,248  individus  des  deux  sexes  :  plus 
du  tiers  de  la  population  totale.  L'industrie  minérale  en  emploie 
88,581  (1).  L'industrie  manuracturière ,  3,228,037.  Le  commerce, 
698,874.  Les  professions  libérales,  849,293.  Le  culte,  174,005.  L'ai- 
miaistration,  147,448.  L'armée,  242,386.  Ajoutons  789,774  proprii- 
talres  ou  rentiers,  820,686  domestiques,  308,343  indigents,  restttt 
9,288,802  personnes  sans  profession,  les  non-valeurs  de  la  statistiqie. 
Ce  sont,  pour  la  plupart,  des  ménagères,  des  enfants,  des  vieillards. 

Précisons  enfin  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sur  la  langaeetla 
religion.  A  l'époque  du  recensement,  on  ne  comptait,  en  ItaliCi  que 
273,787  individus  (y  compris  les  étrangers)  qui  ne  parlaient  point  esDe 
eux  ritalien.  Dans  ce  nombre 

184,435  pariaient  français. 
20,393       —       allemand. 
5,540       —       anglais. 
113,383       —       d'aatres  langnes. 

Parmi  ces  derniers  figuraient  les  83,000  Albanais,  les  20,000  Grecs 
et  les  27,000  Slaves  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 


1! 


tl2  JOORNAL  DES  BCONOMISTBS. 

Le  célibat  accapare  donc  les  trois  cinquièmes  de  la  iMpoUÉîon;  k 
mariage  en  prend  le  tiers  ;  il  n*en  reste  au  veuvage  qu'on  qviiuiiae.  lis 

En dautres termes, sur  100  habiunts,  on  trouve 87,90  célibataini, |'l 
38,32  mariés  et  6,69  veufs. 

ritalie  compte  8,167,480  familles,  distribuées  dios  8,786^904 
sons  (13  par  kilomètre  carré).  Chaque  famille  réunit  donc^  en  moyaiie^ 
4,69  personnes;  chaque  habitation  abrite,  en  moyenne,  1,81  bmflki, 
soit  6,43  individus. 

Veut-on  classer  la  population  par  rang  d*Age  et  de  sexe  P  on  arrive  an 
résultats  suivants  : 

Age.  Totil.  HomnMi.  Vmhmk 

De    0  à    6  ans.  3.788.513  1.917.474  1.871.0» 

De    6  à  14    ^  3.970.972  2.016.283  1.954.689 

De  14  à  24    —  4.405.912  2.132.796  2.273116 

De  24  à  40    —  5.924.348  2.947.688  2.976.660 

De  40  à  60    —  4.528.265  2.291.968  2.236.297 

De  60  et  au-dessus.       1.613.850  822.615  791.235 


(1)  Plus  d'un  quart  de  ces  travailleurs  sont  employés  tus  mines  de 
soufre  en  Sicile.  Sur  Tindustrie  minérale,  en  Italie,  la  Direction  de  h 
statistique  vient  de  publier  un  volume  important  (456  pages  in-fl),  âto- 
tistica  del  regno  d^Italia.  —  Industria  minêraria.  —  Atlationt  ÛÊl/tlfth 
gnêfi  del  real  eorpo  delU  mtntm.  —  Firenzê^  tipografia  TofQm$ 
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•  TemiîDMM  pieusement.  Les  hérétiques  établis  en  Italie  ne  sont  en 
•eut  que  64,006  âmes  :  3S,93Î  sont  protestants  ;  89,933  sont  Israélites, 
•340  appartiennent  A  d'autres  cultes.  Restent  «4,187,885  catholiques. 
y  compris,  malheureusement,  les  déistes,  les  panthéistes  et  les  athées, 
iont  le  nombre  augmente  chaque  jour. 
Telle  est,  en  chiffres  secs,  la  population  de  Tltalie. 

MiAO-MONNICt* 
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GONFÉBENCES  MONÉTAIRES  INTERNATIONALES 


OB  1865  BT  CE  1867, 


ET  LEURS  RÉSULTATS  («). 


^■•^ 


JkHre  loi  de  germinal  an  XI  sur  les  monnaies,  que  ses  auteurs  y  eus- 
aenl  suflBftamment  réfléchi  ou  non,  a  établi  parmi  nous  le  double  étalon. 
L'of  et  Targent,  marchandises  dont  le  cours  devrait  être  libre,  sont 
toiées  dans  le  système  monétaire,  Tune  respectivement  ft  l'autre,  d'après 
cette  loi.  U  en  résulte  que  celui  des  deux  métaux  qui  est  à  meilleur 
■afché»  diasse  l'autre  du  système  monétaire,  et  que  la  spéculation  est 
eoDStaDunent  offerte  par  la  loi  elle-même  à  tout  marchand  de  métaux 
pffédeux  qui  veut  échanger  au  pair  le  métal  qui  est  en  baisse  contre 
celui  qui  est  en  hausse. 

Jusqu'en  1847  l'or  a  été  fort  rare.  Depuis  les  découvertes  califor- 


(1)  Cet  article  est  le  dixième  de  ceux  que  Tauteur  a  consacres  depuis 
iStt  à  diverses  faces  de  la  question  monétaire,  et  qui  ont  eu  en  général 
pour  objet  soit  le  rapprochement  des  nations  dans  le  système  des  mon- 
naies, toit  rétablissement  de  l'étalon  d'or  avec  la  réduction  de  l'argent 
an  rôle  de  monnaie  divisionnaire.  Ce  dernier  point  est  en  partie  consacré 
en  France,  à  l'instar  de  ce  qui  est  aujourd'hui  admis  si  généralement 
dans  presque  tous  les  Etats  civilisés,  et  à  ce  sujet  il  est  un  peu  humiliant 
pour  les  lumières  françaises  d'entendre  parler  des  traditions  de  Philippe 
le  Bel,  comme  l'a  fait  naguère  un  écrivain  affineur  inutile  à  citer. 

S.  DB  Pàbikv 
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niennes  et  australieDoes,  Targeot  a  été  au  contraire  eipaliéy  et 
cette  disparition  altérait  la  circulation  des  petites  traosaciiooii  il  h 
pris  successivement  des  mesures  analogues  à  celles  de  l'Angletenti  iê 
Ëtats-Unis,  de  la  Russie,  de  TEspagne,  etc.,  pour  retenir  les  petites  noi- 
naies  en  Suisse,  en  Italie  et  en  France,  pays  déjà  unis  en  fait,  aies  k  li 
Belgique,  dans  un  système  monétaire  à  base  identique.  Ii 

Les  mesures  dont  nous  parlons,  consistant  dans  un  abaisscncat  à  |l 
titre  de  la  fabrication  des  pièces  d'argent  au-dessous  de  5  firancs,  afaint 
été  incohérentes,  et  il  en  résultait  des  difflcultés,  gênant  la  circnlatin 
réciproque,  dans  quatre  pays  dotés  au  fond  de  systèmes  monétaires  idoh 
tiques. 

Une  conférence  eut  lieu  à  la  fin  de  1865  pour  aviser  à  cette  sitoatiii. 
Les  commissaires  qui  la  composaient,  et  qui  n'étaient  investis  d^aocn 
mandat  général  pour  modifier  la  législation  monétaire  des  quatre  ÈUi 
dans  ses  fondements,  uniformisèrent  par  une  convention  entre  les  quant 
pays  voisins  les  règles  de  la  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d*argeBl| 
en  établissant  le  cours  réciproque  des  monnaies  de  chaque  fitat  dans  kl 
trois  autres,  et  en  réservant  l'examen  de  leurs  gouvernements  touchait 
Futilité  du  maintien  de  l'étalon  d'argent,  représenté  seulement  par  la 
pièce  de  5  francs  aux  termes  de  cette  convention. 

Réglant  ainsi  Tuniformité  de  fabrication  ainsi  que  la  communauté  k 
circulation  des  monnaies ,  les  négociateurs  de  la  convention  de  IM 
dépassèrent  Tidée  d'un  simple  expédient  de  localités  et  de  droonstaa- 
ces.  En  écrivant  dans  Tarticle  1*'  de  la  convention  que  la  Franee,  h 
Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie  seraient  constituées  à  fêtai  (funûm  quaM 
à  leurs  systèmes  monétaires,  les  négociateurs  de  cette  convention  espé- 
rèrent poser  un  germe  d'avenir,  et  planter  en  quelque  sorte  un  drapeau, 
autour  duquel,  après  telle  ou  telle  modification^  tel  ou  tel  perfectioiH 
nement,  d'autres  nations  pourraient  se  grouper. 

La  convention  de  1865,  envisagée  sous  cet  aspect,  fut  en  effet  ratifiée 
à  la  presque  unanimité  en  1866  par  les  législateurs  des  quatre  £tats^  tf 
fut  bien  accueillie  par  la  presse  et  par  l'opinion  publique.  Elle  rencon- 
tra dans  les  diverses  législatures,  et  spécialement  en  France  dans  la  per- 
sonne de  MM.  de  Lavenay  (1),  Louvet  et  Dumas,  des  interprètes  intelli- 
gents et  éclairés. 

Presque  immédiatement  les  Ëtats-Romains  et  la  Grèce  manifestèrent 
l'intention  d'y  accéder.  Notre  ministère  des  affaires  étrangères  convo- 
qua les  représentants  des  principaux  États  civilisés  à  une  conférence 
monétaire  dont  la  réunion  à  Paris  coïnciderait  avec  l'Exposition  univer- 
selle de  1867.  Il  y  eut  comme  une  émulation  générale  en  ce  moment 

(1)  M.  de  Lavenay  avait  été  déjà  le  rapporteur  au  Conseil  d'Etat  de  la 
loi  de  1864^  abaissant  le  titre  des  pièces  de  50  c. 
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ftm  efrectuer  une  ceavre  de  rapprochement  entre  les  nations,  et  le 
bvmai  de»  DibaU  du  4  mai  1867  annonça  même  que  M.  le  ministre 
ilhat  et  des  finances  se  préoccupait  de  cette  pensée. 

Mous  apprîmes,  au  commencement  de  cette  même  année,  que  la  Rou- 
nme  s'appropriait  le  système  de  la  convention  de  1865,  en  supprimant 
toutefois  la  pièce  de  5  francs  d'argent,  c'est-à-dire  en  aodptant  Tétalon 
tùi  exclusif,  innovation  réservée  dans  la  conférence  de  1865,  mais  vue 
me  faveur  pour  l'avenir  par  les  principaux  membres  de  cette  conférence. 

Les  repr^entants  du  gouvernement  français  à  la  conférence  de  1865 
et  qui  se  retrouvaient  dans  celle  de  1867  ne  cachèrent  pas  à  leurs  col- 
lègues qu'outre  la  question  d'étalon  ainsi  tenue  en  suspens,  et  sur 
laquelle  le  ministère  des  finances,  soutenu  par  Tavis  récent  d'une  com- 
nittion  française,  dont  le  rapport  fut  distribué  à  la  conférence  interna- 
ttoDile,  ne  se  regardait  pas  encore  comme  décidé  à  un  changement, 
m  autre  problème  naissait,  ainsi  que  quelques  publicistes  l'avaient  fait 
ranarquer,  de  ce  que  le  lien  du  système  monétaire  avec  le  système  mé- 
trique avait  été  formé  par  les  législateurs  de  Pan  XI  relativement  surtout 
m  poids  des  espèces  d'argent.  Il  en  résultait  que  les  pièces  d'or  d'une 
faleur  15  fois  1/2  plus  forte,  sous  le  même  poids  que  la  valeur  corres- 
pmdante  en  argent,  avaient  nécessairement  un  poids  métrique  non 
arrondi,  puisque  15  1/2  n'est  point  un  multiple  décimal  :  de  là  cer- 
taine  imperfection  inévitable  dans  la  régularité  symétrique  de  l'expres- 
sk»  des  pièces  d'or  envisagées  sous  l'aspect  du  poids.  L'un  des  organes 
da  ({oavemement  français  dans  la  conférence  distribua  même  à  ses  col- 
Hgiies  un  écrit  récent  extrait  du  Journal  des  Économistes,  expliquant 
que  l'unification  monétaire  entre  les  nations  pouvait  être  conçue  comme 
^opérant,  soit  à  priori  par  l'adoption  d'un  système  fondé  sur  le  gramme 
d'or,  système  idéal  A  débattre  entre  les  représentants  de  toutes  les  na- 
tions, soit  à  posteriori  par  la  généralisation  du  système  de  la  convention 
et  1865,  système  monétaire  le  plus  considérable  en  fait  de  l'Europe 
par  la  population  qui  l'avait  adopté,  et  par  la  masse  des  espèces  qui  s*y 
rapportait,  système  qui  d'ailleurs  était,  relativement  parlant,  le  plus 
eonfimne  au  système  métrique  qui  tti  encore  en  Europe. 

La  conférence,  après  discussion,  choisit  à  la  presque  unanimité  le 
système  de  la  convention  de  1865,  sauf  un  vœu  pour  son  perfectionne- 
ment par  la  suppression  de  l'étalon  d'argent,  comme  devant  servir  de 
base  aux  efforts  tentés  pour  l'unification  monétaire. 

Peu  après  l'Autriche  entra  en  négociation  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. Un  traité  préliminaire  auquel  j'ai  eu  Thonneur  de  prendre  part 
avec  le  regrettable  baron  de  Hock,  posa  le  31  juillet  le  principe  de 
l'union  monétaire  entre  Tempire  austro-hongrois  et  les  pays  liés  par 
la  convention  de  1865. 
On  article  seul  dans  cette  convention  offrait  des  difficultés  assez  se- 
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rieuses.  L'Autriche  marquait  un  terme  pour  TacceptatiOD,  déddée  pv 
elle,  de  Pétalon  d'or  unique.  La  France  se  réservait  de  garder  transitoî»' 
ment  les  deux  étalons,  jusqu'au  termequi  lui  serait  marqué  parlesbesoiM' 
do  isa  circulation  ou  par  d'autres  conventions  internationales  (art.  8). 

Nous  eussions  désiré  que  cette  transaction,  acceptée  par  l'Autriche' 
avM  quelques  réserves,  fût  convertie  en  texte  de  eonventton  définitive^ 
et  que  Toccasion  eût  été  immédiatement  saisie  de  lier  un  grand  tXÈ 
qui,  malgré  le  cours  du  papier,  frappe  parfois  certaine  quantité  mH' 
table  de  monnaies  (1). 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  ministère  des  aiTaires  étran^res  paraît  avoir 
intempestivement  inspiré  à  M.  le  duc  de  Gramont,  notre  représentanti 
Vienne,  un  lang^g^e  qui  a  interverti  les  situations,  et  fait  passer  da  o6|ê 
de  la  France  les  réserves  contre  l'article  8  qui  avaient  été  fûtes  pv 
l'Autriche  (t). 

Lorsque  cette  sorte  de  méprise  a  été  plus  ou  moins  nettement  rectm* 
nue,  le  ministère  des  affaires  étrang^ères  a  pensé  que  la  question  féti- 

f  ■■   I  I  ■    ■  1       I  ■■  I  ■  Il  .  M 

(1)  D'après  un  état  imprime  qui  m*pst  adressé,  les  ateliers  autrlchiçm 

et  hongrois  ont  frappé,  de  1857  à  iSHT,  207,598,252  florins  en  argent. 

(9)  Voici  la  dépêche  que  Ton  trouve  sous  la  date  du  it  août  i^  an 

livre  Rouge  autrichien  i 

c  Vienne,  le  iS  août  4861. 

a  Par  ordre  de  son  gouvernement  le  soussigné  à  Thonneur  de  fkirs 
parvenir  au  gouvernement  impérial  et  royal  le  texte  de  la  conventioi 
préliminaire  entre  TAutricbe  et  la  France.  Après  un  examen  attentif  df 
l'avant-projet,  que  M.  le  b^ron  de  Hock,  commissaire  de  rAutriche,  avait 
rédigé  pour  servir  de  base  aux  négociations,  MM.  les  délégués  franoftil 
ont  été  amenés  à  reconnaUre  qu'ils  devaient  réserver  sur  plysiewf 
points  la  décision  du  gouvernoment  de  l'Emperour,  notamment  eu  M 
qui  concerne  la  question  de  Tëtalon  qui  no  peut  obtenir  une  aoliition 
sans  rintervention  du  Corps  législatif,  dont  la  session  est  actuellement 
terminée.  Le  soussigné  est  chargé,  en  insistant  sur  la  raison  qui  pré- 
cède, de  donner  au  gouvernement  impérial  et  royal  Tassurance  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  ne  négligera  rien  pour  être  à  même  de 
réaliser  le  projet  d'union  monétaire  dont  il  comprend  toute  l'importaBce. 
Le  cabinet  de  Vienne  recevra  du  reste,  dès  qu'ils  auront  été  autogrt* 
pliids,  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  commission  mixte,  La  lecture 
de  ces  documents  lui  permettra  de  suivre  les  diverses  phases  de  la  né* 
gociation,  et  d'apprécier  exactement  quelle  est  la  portée  de  Farrange- 
ment  qqi  vient  d'être  signé. 

a  Signé  :  duc  de  Gramont.  » 

Ilfaut  malheureusemenlajouterquo  lo  ministèredesaffaires  étrangères, 
par  un  peu  de  négligence  à  s'occuper  de  la  propositiop  d'accession  faîte 
par  le  gouvernement  pontiGcal  dès  1867,  a  aussi  laissé  intervenir  dans 
rËtat  romain  un  état  de  ehoses  embarrassant  par  l'excès  de  la  fabri- 
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loD,  en  raspens  depuis  4868,  pouvait  et  devait  être  résolue  par  le  mi- 
nistère des  finances  de  France,  et  qu'il  fallait  attendre  cette  solution 
pour  reprendre  les  négociations  avec  T Autriche  comme  avec  les  di- 
Terses  puissances  plus  ou  moins  disposées  à  entrer  dans  les  idées  d'union 
monétaire. 

L'attitude  du  gouvernement  français  est  donc,  depuis  l'expiration  des 
délibérations  de  la  conférence  internationale,  à  peu  près  passive.  Il  se 
reeueille,  et  son  organe  diplomatique  s'est  occupé  surtout  de  provoquer 
les  réflexIODS  et  les  études  de  son  département  financier. 

Cependant,  les  gouvernements  qui  nous  entourent  examinent  attenti- 
vement la  question  de  l'unification  monétaire,  et  cet  examen  n'est  pas 
ioftuctueux. 

L'Allemagne  médite  sur  les  moyens  d'opérer  une  transition  vraiment 
difficile  entre  l'étalon  d'argent  et  l'étalon  d'or.  Dans  un  grand  nombre 
de  délibérations,  notamment  dans  le  congrès  des  économistes  allemands 
tenu  à  Hambourg  en  1867,  et  dans  la  réunion  des  délégués  des  cham- 
bres de  commerce  qui  a  eu  lieu  à  Berlin  eu  4868,  les  bases  choisies  par 
la  conférence  internationale  de  1867  ont  été  adoptées  comme  point  de 
mire  des  modifications  à  faire  subir  au  système  monétaire  germanique. 

L'Allemagne  parait  très-ferme,  en  majorité,  sur  le  principe  de  l'éta- 
lon unique  qui  a  été  afSrmé  par  75  voix  contre  37  dans  le  HandeUtag 
tenu  à  Berlin  au  mois  d'octobre  1868,  et  qui  l'a  été  pareillement  dans 
plusieurs  écrits  très-importants  comme  dans  Touvrage  récemment  pu- 
blié par  M.  Xeller,  essayeur  de  la  monnaie  à  Stuttgard  (1),  et  dans  le 
mémoire  du  D'  Grote,  de  Hanovre,  couronné  en  première  ligne  par  le 
Handelstag.  Le  savant  rapporteur  de  rassemblée  des  chambres  de  com- 
merce, M.  Sœtbeer,  regarde  ce  point  comme  acquis  chez  les  théoriciens 
et  les  praticiens  allemands.  Die  Sogenannte  Doppel  wâhrunçy  a-t-il  dit 
au  Handelstag  le  21  octobre  1868,  ist  sotoohl  von  der  Wissenschaft  aï$ 
auch  van  der  Praxis  jetzt  enschieden  abgewiesen  worden. 


cation  de  monnaie  d'appoint,  excès  que  de  promptes  explications  eussent 
peut-être  prévenu. 

Nous  si^alons  ces  petites  fautes  du  passé,  sans  chercher  si  elles 
sont  les  seules,  au  zèle  de  notre  administration  des  affaires  étrangères 
et  de  notre  administration  des  finances,  qui  s'appliqueront,  nous  en 
sommes  sârs,  à  les  réparer. 

(1)  c  Si  Ton  consi4ère,  dit  M.  Xeller,  les  points  de  faits  exposas  et  les 
modifications  que  la  législation  monétaire  a  subies  antérieurement,  on 
arrive  à  la  conclusion  que  le  double  étalon  doit  être  rejeté  aussi  bien 
pour  des  raisons  scientifiques  que  pour  des  raisons  pratiques,  et  que  pe 
système  forme  seulement  le  pont  pour  arriver  à  l'étalon  unjqup,  soit 
d'or,  soit  d'argent,  »  (P.  87,  Die  Frage  der  mematim^m  ifl*wn»t- 
gung,  etc.) 
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Toutefois  cette  conviction  de  nos  voisins,  en  rapport  à  certaiiisépiMI 
avec  Tesprit de  leur  législation  arrêtée  en  1 857 ,  tel  qu'il  a  été  fiié  Ion  d(k 
négociation  du  traité  monétaire  austro-allemand  de  cette  époque^  ttt 
justement  mêlée  chez  plusieurs  savants  allemands  du  sentiment  qs 
TAIIemagne  ne  peut  arriver  aussi  aisément  que  la  France  à  TétaloB  Âr 
unique,  à  moins  que,  suivant  une  hypothèse  indiquée  par  M.  Soelbeer, 
nous  ne  consentissions  à  laisser  une  partie  de  notre  stock  mooétaire  for 
passer  le  Rhin  en  échange  d'une  quantité  correspondante  d'argent  qv 
les  Allemands  nous  donneraient  à  sa  place. «La France  y  prendra  garde, 
a  dit  M.  Prince  Smith  à  la  Société  des  économistes  de  Berlin.  Elle  a  d$ 
manifesté  dans  sa  convention  avec  l'Autriche  l'intention  d'abolir  la  (ne 
du  prix  de  Targent  chez  elle,  et  elle  devrait  s'y  décider  dès  que  dom 
ferions  mine  de  ne  plus  conserver  notre  argent  comme  moyen  iibêia- 
toire,  mais  de  le  jeter  sur  le  marchés  (t). 

Par  suite  de  ce  point  de  vue,  certains  Allemands  qui  se  préoccopeotde 
la  commodité  que  leur  apporterait  pour  la  conversion  en  or  delenritock 
d'argent,  la  communauté  du  régime  monétaire  avec  la  France,  ont  con- 
sidéré la  théorie  du  double  étalon  essayée  par  M.  Wolowsld,  comme 
venant  à  leur  secours  (2).  Mais  les  principes  de  la  conférence  rnoné* 
taire  de  Paris,  destinés  de  leur  nature  à  être  réalisés  successivemenl, 
ne  s'opposent  point  à  ce  que  chaque  nation  conserve  dans  sa  marche 
vers  le  but  commun  indiqué  à  toutes,  l'avance  qui  peut  résulter  de  son 
approvisionnement  monétaire.  La  France,  dont  les  9/10  de  la  circola- 
tion  sont  en  or,  n'a  pas  besoin  de  rétrograder  pour  prendre  le  pas  de 
l'Allemagne,  et  pour  accepter,  dans  une  communauté  avec  elle,  la  ré- 
duction, à  moitié  peut-être,  de  son  approvisionnement  d'or.  Elle  doit 
consacrer  la  première  l'état  de  choses  considéré  comme  normal  par  la 
conférence,  en  établissant  chez  elle  le  régime  de  l'étalon  d'or  unique, 
au  profit  de  sa  circulation  intérieure  et  en  donnant  l'exemple  aux  autres 
nations  qui  acceptent  les  principes  de  la  conférence  de  1867. 

Très-rapprochée,  sous  le  rapport  du  principe  de  l'étalon  d'or  qu'elle  a 
depuis  1816,  des  conclusions  de  la  conférence  monétaire  (3),  TAngle- 


(1)  National  Zeitung  du  7  novembre  1868. 

(2)  Un  des  membres  de  la  Société  berlinoise  d'économie  politique 
qualiûe  M.  Wolowski  de  retter  im  felde  (sauveur  sur  le  champ  de  ba- 
taille). Sans  vouloir  ôter  à  mon  honorable  confrère  le  beau  rôle  de 
Sobleski  monétaire,  que  lui  assignent  les  craintes  exagérées  de  certains 
Allemands,  je  me  plais  à  espérer  qu'il  ne  transportera  pas  dans  sa  dé- 
fense du  double  étalon  le  privilège  du  liberum  veto  au  sein  de  nos  assem- 
blées économiques. 

(3)  Nous  savons  toutefois  que  TAnglcterre  se  préoccupe  d*établir  dans 
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tort,  quaot  au  type  de  la  valeur,  et  à  ses  subdivisions  différentes,  de 
même  que  pour  Talliage  de  ses  pièces,  est  au  contraire  fort  éloignée  du 
système  monétaire  choisi  comme  modèle  par  cette  conférence.  Son  unité 
qui  dépasse  la  valeur  de  25  francs  de  quelques  centimes  n'est  pas  divi- 
sée décimalement.  Dans  une  enquête  récente  dirigée  par  lord  Halifax, 
plusieurs  déposants  ont  désiré  voir  le  système  monétaire  de  TAngleterre 
et  celai  des  £tats  réunis  par  la  quadruple  convention,  de  1865,  se  rap* 
procher,  soit  par  la  fixation  de  la  livre  sterling  à  25  francs,  soit  par  ré- 
mission d'une  pièce  anglaise  de  10  francs  ou  8  schellings. 

Mais  la  eoamûssion,  sutuant  après  l'enquête,  s'est  demandé  si  le  sys- 
tème de  la  monnaie  anglaise  ne  pouvait  disputer  au  système  de  1865  la 
préémioence  dans  l'adhésion  des  autres  nations,  et  elle  n'a  pas  pensé 
que  l'Angleterre  dût  opérer  sur  son  sovereign  la  modification  qui  est  né- 
eessaire  et  que  demandent  plusieurs  Anglais,  pour  assimiler  la  valeur  de 
la  livre  sterling  à  celle  de  25  firancs  d'or  de  France  (1). 

Le  Sm  du  17  octobre  1868  a  fait  au  rapport  de  la  conmiission  an- 

llnde  une  sortede  double  étalon  en  donnantcours  à  son  or  pour  un  certain 
nombre  de  roupies.  D'après  la  Bombay  Gazette  du  14  novembre  1868,  le 
goaTemeur  général  de  Tlnde  aurait  décidé  que  le  savereign  serait  admis 
dans  les  caisses  publiques  pour  10  roupies  et  4  annas.  Il  nous  paraîtrait 
sophistique  d'en  induire  que  le  gouvernement  anglais  est  ébranlé  dans 
sa  doctrine  de  Tëtalon  d'or.  On  sait  en  effet  que  le  double  étalon  ou 
quelque  chose  d'analogue  est,  d'après  le  général  Mansfield  et  d'après 
d'autres  économistes,  un  élément  de  transition  et,  pour  employer  l'ex- 
pression de  M.  Xeller,  un  pont  plus  ou  moins  nécessaire,  pour  arriver  de 
IMtalon  unique  d'argent  à  l'étalon  d'or. 

(1)  Voir  les  analyses  de  l'enquête  anglaise  publiée  par  M.  Roux  dans  la 
Bmmê  eoMemporaine  du  IK  décembre  1868,  et  par  M.  Bénard  dans  le 
Jmurmd  des  ÉeonomUtet  de  la  môme  date. 

On  y  voit  que  tout  en  se  prononçant  contre  toute  altération  de  la  va- 
lonr  du  souverain  les  commissaires  ont  adopté  le  principe  de  l'alliage  à 
9  dixièmes  de  fin,  ce  qui,  au  cas  où  la  fabrication  actuelle  des  souverains 
s'opérerait  dans  de  pareilles  conditions  d'alliage,  les  rendrait  presque 
identiques  au  poids  à  la  pièce  d'or  de  S5  francs  projetée  en  France,  et 
qu'il  faut  espérer  voir  frapper  bientôt.  De  pareilles  conditions  de  simili- 
tude extérieure  entre  le  souverain  et  la  pièce  de  25  francs  rendraient 
difficile  la  coexistence  de  ces  deux  pièces  ;  et  si  la  réforme  d'alliage  con- 
seillée par  la  commission  royale  était  combinée  avec  ce  que  nos  veisins 
appeUent  la  décimàlisaiion  de  la  livre,  il  est  difficile  de  croire  que  ces 
deux  réformes  n'entraînassent  pas  comme  corollaire  nécessaire  et  iné- 
vitable la  réduction  demandée  de  20  centimes  dans  la  valeur  du  eovereiçn 
pour  en  faire  une  sorte  d'unité  monétaire  internationale  du  commerce. 
Sinon,  ce  serait  pour  l'Angleterre  s'imposer  une  partie  des  inconvé- 
nients d'un  rapprochement,  en  se  privant  d'en  recueillir  le  bénéfice. 

3*  9iil>,  T.  xiii.  —  45  février  1869.  il 
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glaise  les  objections  les  plus  justes.  11  a  dit  que,  poar  sd  poser  k  l'I 
tatioQ  du  monde,  le  système  monétaire  anfjlais  afait  deai  grifei  t^ 
fauts,  rnn  de  ne  pas  comporter  de  divisions  et  subdiTisions  dëàmdi 
de  son  unité,  contrairement  à  ce  qui  est  aujourd'hui  admift  d9M  H 
principes  de  la  plus  ^ande  partie  des  nations  oivilisëMy  et  eft 
lieu  d'avoir  été  deraneé  sur  le  continent  par  le  fait  impwlMt  de  ta 
vention  de  1865,  et  de  l'exemple  donné  par  le.  grmipement  rifidtatt 
de  plusieurs  Etats  autour  d'un  système  différent.  D'aprèel&JoBml» 
glais,  si  rAn(]^leterre  était  entrée  la  première  en  campaifoe,  le  ioumm 
eût  pu  prétendre  à  la  préférence  ;  mais  on  peut  diffidlemeol  espter 
que  l'Europe  repousse  un  système  avec  lequel  elle  se  faniiliarise  nfi* 
dément,  pour  choisir  celui  de  TAngleterre.  M.  Samuel  Browo^  piéiidHl 
de  l'Institut  des  Actuaries^  a  aussi,  dans  un  discoure  d*octolM«i8l| 
repoussé  les  conclusions  de  la  Commission  d'enquèta^  et  eoscbi  dueJi 
sens  des  bases  posées  par  la  conférence  de  1867. 

Il  faut,  nous  le  croyons,  joindre  aux  deux  objectione  da  8m  eitte 
circonstance  g[rave  que  la  masse  d'or  en  circulatioa  sou&  ferait 
de  pièces  d'or  an  diviseur  commun  de  5  fr.  est  le  double  k  pM 
près  des  valeurs  frappées  sous  forme  de  soutHrains  et  d$mi'^s0wmr§mh 
types  dont  la  frappe  et  Texportation  paraissent  depuis  quelque  teapi 
d'ailleurs  arrêtées  (1). 

Aussi  espérons-nous  que  le  nouveau  cabinet  dans  lequel  M«  Lom«l 
rapproché  de  M.  Gladstone,  fera  faire  à  une  pensée,  que  de  pireflf 
hommes  sont  di{;nes  de  comprendre,  dans  Tintérêt  des  relations  \n\itt» 
nallonales,  un  progrès  nouveau. 

A  côté  des  recueillements  studieux  de  TAllemagne  et  des  ajourne- 
ments de  l'Angleterre,  TEspagne  a  fait  un  pas  décisif.  Un  décret  da 
ministre  des  finances,  en  date  du  19  octobre  1868,  a  adopté  le  systini 
de  la  convention  monétaire  de  1865  dans  toutes  ses  parties  impor* 
tantes  (2).  Le  franc  doit  s'appeler  en  Espagne  pezeta.  Il  doit  élre 
frappé  sous  les  divers  types  d'or  et  d'argent  qui  sont  expliqués  dais 
la  convention  de  1865,  en  y  ajoutant  une  limitation  utile  de  rémistioit 
des  monnaies  de  bronze.  On  raconte  que  si  le  gouvernement  espagnol 
n'est  pas  disposé  encore  à  accéder  à  cette  convention,  c'est  qu'on  loi  in- 


(1)  Voici  les  chiffres  comparés  des  importations  et  exportations  déi 
souverains  anglais  à  diverses  époques  : 

Annéct.  Importalioiu.  ExportatiMUi 

18dl 689,660 1.  8,778,834 1. 

1864 711,814  5,0i0,i0i 

4866 4  .  .  .  .  4,053,723  4,007,089 

(2)  Voir  à  la  suite  du  présent  article  le  texte  du  décret  espagnel. 
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ipm  des  craintes  sur  l'iDlroducUaa  des  moaw^  falMfi4#^  414  JKWiur- 
rveat  lui  être  envoyées  de  la  France,  et  des  autres  pays  av^  tesîqueU  il 
modérait  sa  aircutatiou. 

Ga  que  nous  avions»  il  y  a  quelques  aunées,  qp^U  d*avanQe  le  Munjf,- 
mmim  buim  seinbie  donc  avjourd'hui  accompli,  et  si  le  Portugal  ffM^i^qu^ 
)kiê  (ormaUioa  du  groupe  monétaire  des  (étions  U^u^s^  çetli^  )^u^€t  est 
ftm  que  compensée  par4*adjonctioQ  de  la  Grèce,  de  la  Suisse  allemande  et 
lia  taiBoiipwe  flaomide^  (;o«wriies  Aana  k  p^iwi)^^  d«  ctfte,  «onv^it- 

l^ua  ^tre  îM  la  Suè<te  a  èmia  des  pièces  de  iO  fr^  $ar  un  module 
|ii9U  à  celui  4es.  n^tres^  et  sous  le  oooi  de  «^roKv^  (i^  Cette  inesnre, 
im  rinitiativ^  a  été  due  à  II.  Wallenberg,  rçpréw^tant  de^  la  Suèdç  à 
la  cOAfér^Dce  de  i867,  a  d'autant  plus  d'tatér^  que  la  valeur  de  dUçi 
^fwmof  est  iasoritei  sur  (m  pii^es  sui4oises  k  côtÂ  du  titre  de  cardia  et 
qu'on  voit  se  dessiner  ainsi  dans  le  Nord  l'idée  d'uue  UDii6  de  compta 

u^eroationaie  coordonnée  décinalemM^  atec;  notre  /roua. 

te  progrès  dftt*il  s'arrêter  U^f  la  coi^vezit^ou  d(i  18691  serait  un  pas 
Double  et  bienfaisant  dans  l'bistoir^  de^  F€V>prQcbeKnen(s  civilisateurs 
eure  les  nations» 

Queues  personnes,  restées  longtemps  un  peu  étrai^ères  i  tout^  ini* 
tiitive  d'union  n^onétaire  internationale,  ^eittblentc^pendantpréoccupées 
Jtt  la  crainte  que  cette  convention  ne  puisse  satisfaire  aux  vœux  qu'elles 
expriment  pour  la  réalisation  du  plan  conçu  par  m  eàffoqiateurs.  («es 
icrupules  théoriques  qu'elle  ont  sur  la  bonté  des  principes  du  système 
accepté  par  la  conférence  de  1867,  ont  puisé  un  motif  de  manifestation 
bos'fuelques  désagréments  qui  ont  été  pour  le  public  français  la  suite 
terapplication»  faite  à  la  fin  de  i8â^»  de  rnn^  d^  clauses  de  la  çonven^ 
ttoadnises* 

Cette  convention  a  dû  ramener  k  des  proportions  égales  la  quantité 
des  pièces  d'appoint  en  circulation  dans  les  quatre  Stats  contractants.  U 
00  fallait  pas  que  le  système  des  monnaies  d'appoint,  qui  repose  sur  la 
modération  et  la  sagesse  de  son  applicatiouipftt  être  troublé  en  Europe 
dt  notre  temps  comme  il  Ta  été  quelquefois  en  divers  pays  (9),  par  les 
émissions  exa^rées  de  Tun  des  Etats  contractants,  faisant  déborder  au 


■■•>■■'  "  t     I  I      mnn 


(I)  U  résulta  da  correspondances  diplomatiques  que  1^  gouvQrnQment 
soédoia  aurait  riatention  de  rendra  ces  pièce»  presque  semblables  aux 
nétrea  pour  les  empreintes  qu'elles  portent,  et  de  leur  faire  recponaître 
par  le  pouvoir  législatif  un  cours  légal,  de  manière  qu'elles  devinssent 
plus  tard  l'unité  monétaire  du  pays,  unité  subdivisée  en  dix  marks, 

1%)  Voir  notamment  Vissering  (p.  iiù  de  son  ifanufl  d'èconov^ie  poliU- 
g«tf  pratique),  tur  les  abus  de  rémission  des  monnaies  ch  (rOHia  par  1^$  Hol^ 
iamdaU  à  Java. 
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profit  de  son  trésor  l'excès  de  ses  émissions  sur  le  marché  de  ses  voistav 

De  là  est  sortie  la  limitation  à  6  fr.  par  tète  d'habitant  des  émissina 
en  pièces  divisionnaires  au  titre  de  835  millièmes  de  fin,  limite  posée 
par  la  convention  de  1865.  Mais  pour  constituer  cet  état  normal  de  h 
circulation  divisionnaire,  le  retrait  des  pièces  frappées  à  an  titre  difRRnt 
de  835  millièmes^  et  dont  la  quotité  en  circulation  est  inconnue,  éM 
nécessaire. 

Lorsque  ce  retrait  a  été  ordonné  à  la  fin  de  1868,  les  modft  de  ta 
mesure  résultant  de  la  convention  de  1865  étaient  un  pea  onbliéii  cl 
Ton  a  pu  lire  dans  certains  journaux  toutes  sortes  d'assertions  moatm 
que  la  législation  monétaire  est  un  livre  un  peu  fermé,  noa-seoleneit 
pour  une  partie  du  public,  mais  encore  pour  quelques-uns  de  ceox  qri 
ont  l'intention  et  la  mission  de  Téclairer,  chose  assez  pea  smiin- 
nante  au  reste  dans  un  pays  où  l'enseignement  économique  est  and 
en  retard  qu^en  France  (1). 

L'honorable  sénateur,  dont  le  système  de  monnaie  universelle  A  prisH^ 
exposé  par  nous  avec  une  parfaite  impartialité,  a  été  repoasié  dm 
toutes  les  discussions  de  1867,  soit  dans  les  conférences  ofBdeHeSi 
soit  dans  les  conférences  libres  qui  ont  été  alors  tenues  sur  la  qnestiOB 
monétaire,  a  cru  devoir  l'éditer  de  nouveau,  et  se  livrer  à  certaines  cri* 
tiques  de  la  convention  de  1865,  critiques  qu'il  convient  d'examiner. 

Nous  n'objecterons  pas  au  savant  auteur  de  ces  objections  qa*il  étdt 
membre  du  Sénat  lorsque  l'honorable  M.  Dumas  y  a  fait  le  rapport  sur  h 
loi  qui  a  mis  en  vigueur  la  convention  du  23  décembre  1865.  Nous  ne 
lui  rappellerons  pas  que  cette  convention  ne  s'est  point  imposée  an  pifS 
sous  une  prérogative  gouvernementale,  et  qu'elle  a  été  soumise  à  toutes 
les  épreuves  usitées  pour  l'introduction  de  règles  nouvelles  dans  une 
partie  quelconque  de  la  législation  ;  et  que  c'est  dans  ces  conditioDS 
qu'elle  a  été  unanimement  approuvée  dans  le  Corps  législatif,  et  n'a 
été  dans  le  Sénat  l'objet  d'aucune  observation. 

Rien  ne  nous  dispense  d'apprécjer  avec  attention  les  débuts  qu*Jr 
trouve  l'honorable  sénateur  trois  ans  environ  après  qu'elle  a  été  sigsée. 

Transcrivons  exactement  les  critiques  dont  le  public  éclairé  doit  être 

(i)  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  pu  en  1865  déclarer  au  Corps  législatif 
(séance  du  8  avril)  que  le  gouvernement  étudiait  la  question  de  l'ensei- 
gnement administratif  et  politique  ;  et  le  Moniteur  du  16  novembre  der- 
nier renferme  un  passage  du  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique qui  propose  la  création  d'une  section  des  sciences  économiques 
dans  récole  des  hautes  études.  Ce  ne  sera  pas  encore,  nous  le  craignons, 
toute  la  vulgarisation  désirable  pour  la  science  économique  et  finan- 
cière, dans  notre  pays. 

{\)  Voir  le  JaurÎMUdei  Éeonamiites  du  15  novembre  1868. 
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flSe.  On  reproche  aux  auteurs  de  la  convention  monétaire  de  1865  : 

1*  D'aYOir  pris  pour  base  le  système  monétaire  des  Etats  qu'ils  vou- 
aieat  rapprocher,  quoique  ce  système  n'eût  pas  une  base  rationnelle  à 
(liMMi  du  double  étalon  qu'il  implique  ; 

S^  De  n'avoir  institué  aucun  moyen  de  contrôle  international  dans  le 
M  d'assurer,  dans  le  sein  de  chacun  des  États  contractants,  une  fabri- 
aition  correcte  de  poids  et  de  titre; 

8*  De  n'avoir  pas  fait  assez  pour  prévenir  les  inconvénients  de  Tu- 
ne que  subissent  les  pièces  par  la  circulation,  et  quelquefois  de  la 
■iio  des  malfaiteurs  ; 

4*  D'avoir  trop  accordé  aux  pièces  d'argent  divisionnaires  qu'elle 
iliblit^  et  dont  on  aurait  pu  arrêter  l'emploi  à  10  fr.,  sinon  à  5  fr. 

Sur  ces  divers  poinu,  la  convention  de  1865  et  la  loi  de  juillet  1866 
loi  Ta  mise  en  vigueur,  après  des  rapports  approfondis  de  MM.  Louvet 
it  Damas,  ont  amélioré  la  législation  existante  sans  l'altérer  fonda- 
totalement;  et  il  ne  faut  pas  beaucoup  de  tact  pour  comprendre  que 
ielle  était  la  mission  naturelle  des  négociateurs  de  la  convention. 

Tandis  que  la  législation  antérieure  ne  renfermait  aucune  clause  re- 
ative  à  l'usure  des  pièces  en  circulation,  l'art.  4  de  la  convention  porte 
tf  ne  les  pièces  devront  être  refondues  par  les  gouvernements  qui  les  au- 
ront émises,  lorsqu'elles  seront  usées  par  le  frai  de  5  0/0,  au-dessous 
ies  tolérances  indiquées,  ou  lorsque  les  empreintes  auront  disparu.  » 

En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  contrôle,  il  en  résulte  un  implicite 
fa  droit  reconnu  de  refuser  dans  les  caisses  publiques  d'un  État  les  pièces 
|«  seraient  inférieures  à  la  tolérance  de  poids  ou  de  titre ,  et  de 
'art  11,  qui  prescrit  diverses  communications  réciproques  entre  les 
pMiTernements  concernant  leurs  opérations  monétaires. 

Dn  reste,  les  auteurs  de  la  convention  du  23  décembre  1865  ont  re- 
ivdéleur  œuvre  comme  un  premier  type,  dont  ils  ont  pensé  que  l'avenir 
levait  développer  les  règles  avec  les  conseils  de  l'expérience,  et  dont  il 
le  fallait  pas,  au  début,  forcer  les  exigences. 

Ouant  au  cours  de  la  monnaie  d'appoint  supérieur  à  10  fr.,  il  était 
l^à  voté  en  France  par  la  loi  de  1864,  et  il  était  consacré  par  l'exemple 
le  l'Angleterre,  qui  admet  jusqu'à  3  livres  sterling  le  cours  de  sa  mon- 
laie  d'appoint  en  argent.  Ce  cours,  d'ailleurs,  est  moins  élevé,  propor- 
ions  gardées,  que  celui  qui  est  accordé  sans  contestation  aux  pièces  de 
Monze,  admises  chez  nous  depuis  1810  jusqu'à  5  francs  dans  les  paye- 
nents,  malgré  une  dépréciation  plus  grande  que  celle  des  petites  pièces 
Fargent. 

Si  les  plénipotentiaires  de  1865  se  fussent  abandonnés  à  des  idées  de 
réforme  radicale  sur  la  question  plus  grave  de  l'étalon,  ils  n'eussent 
ibouti  à  aucun  résultat.  Le  négociateur  français  en  particulier  sait  fort 
>ieu  qu'il  u*cùt  pas  reçu  de  pouvoirs  pour  un  instrument  diplumutique. 
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On  aurait  suscité,  daus  les  législatures  des  quatre  fitats  i  ra|^)*ecltt. 
des  objections  qui,  suivant  toute  apparence»  ne  seraieiC  peni^lre  jm 
encore  levées  à  Theure  actuelle. 

Il  est  facile  à  des  ihéoriciens  de  cabinet,  habituéB  à  être  rigide! Mi 
le  raisonnement,  et  peu  efficaces  dam  ta  pratique,  de  se  «dtitdnMr  tai 
des  dognies  absolus,  aux  exigences  desquels  persoine  m  et  rei4>  èCfH 
souvent,  le  temps  aidant,  ils  finissent  par  délaisser  eux-Aénaeft» 

Quel  exemple  plus  concluant,  sous  ce  rapport,  ^e  celai  da  tittaM 
économiste  auquel  nous  répondons,  minéralogiste  et  stalistfden  aUib 
tenant  pendant  plusieurs  années,  à  défaut  d'une  assez  complète  inieh 
Iigencejt«n(^/jru«de  la  législation  monétaire ,  à  ne  considérer  que  Tarful 
comme  monnaie  légale  de  la  France,  et  devenu  ceoendant  aujounlM, 
grâce  au  juste  ascendant  des  faits,  Tavocat  ntilé  de  l'étalon  d>dr  «idttin 

Si  les  négociateurs  de  la  convention  de  4865  avaifent  iteÉiaiAé  k 
suppression  de  rétalon  d'argent,  on  peut  savoir  fort  bî«ii,  ^Mlq^'il 
paraisse  l'ignorer,  ce  qui  serait  arrivé  an  moins  en  France. 

M.  Fould,  ministre  des  finances  en  i86S,  ayant  refusé  «oâ  amtfh 
ment  &  la  mesure,  les  négociateurs  français  n'auraient  pas  été  MMtsés 
à  la  souscrire;  et  si,  par  l'hypothèse  ta  plus  hasardée^  ils  avaieftt  pntt 
faire  autoriser  de  plus  haut  à  tenter  l'aventure^  tout  ce  qtii  sAest  pfeM 
depuis  montre  qu'ils  auraient  compromis  devant  le  Gôrps  législatif  tt 
germe  précieux  de  transactions  internationales. 

Le  savant  écrivain  que  nous  réfutons  a  concoura,  en  tïïtt,  quelques 
mois  après  la  convention  de  1865,  à  des  efforts  pour  faire  préViÂoif» 
dans  une  commission  nommée  ad  hoe^  le  système  de  Fétalm  ttiii(]pl^ 
Quoique  puissamment  aidé  dans  cette  coratnission  par  dMx  <X)llègiKft 
qui  avaient  [)ris  part  à  la  législation  de  1866,  il  a  vu  seifi  opinioi 
succomber  dans  la  délibération,  et  les  expressions  vives  avec  les- 
quelles il  a  qualifié  Topinion  devant  laquelle  il  a  cru  devoir  se  ifAiW 
n'ont  rien  changé  à  la  situation.  L'honorable  et  savant  sénateur,  mdgrt 
ses  vivacités  de  1867,  n'a  pas  même  converti  alors  à  la  doctrine  de  Téta* 
Ion  unique  son  ancien  collaborateur  du  traité  de  commerce  anglo^Pàn- 
çais,  le  successeur  de  M.  Fould.  M.  Rouher,  en  effet,  suivant  Texesiple  A 
son  préd<^cf^sscur  au  tninistère  des  finances,  a  refusé,  inême  après  la 
conférence  iiuernationale  de  1867,  soti  adhésion  à  une  classe  proposée 
dans  le  cours  de  la  négociation  franco-autrichienne,  clausiK  tendaoït  à 
établir  on  Frince,  à  une  époque  donnée,  l'étalon  d'or  unique.  Avou«M-te 
snns  roui;ir  :  outre  1 1  part  d'influence  qu'ont  quelquefois  des  opinions 
arriérées  sur  des  hommes  considérables,  il  faut  reconnaître  que  les  légis- 
lations monétaires  ne  doivent  pas  èlre  bouleversées  i  la  légère*  mais 
lentement  réformées,  suivant  les  résultats  d'une  délibération  mûre  et 
circonspecte,  en  tenant  compte  à  la  fois  des  théories^  des  faits  et  dei 
habitudes. 
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poljes  li^gotâleurs  de  la  coDV«ition  du  28  décembre  1865  n'ont  donc 
piM  ni  y«  soppriner  de  leur  chef  ie  double  étalon  :  mais  ils  eot  de«» 
feMdé  et  obtenu  que  le  contentement  français,  qui  a  jusqu'ici  soutenu 
M^rlMnpe,  Il>»ccip6t  de  te  réviser,  de  le  Juger,  et  de  le  £ure  disparaître, 
19 M  tiaït  le  féeuttat  tes  délibénfioi»  întérienres  out ertes  à  ca  sujet 
ll|Mtt  dfre  fit  la  queoioii  est  jiendaate  depuis  qu'ils  l'ont  posée,  et 
É'iMis  ans  de  discussion  n'ont  pis  encore  produit  de  conviction  gêné* 
ddaiante,  ceut  qui  ont  protoqué  cet  eia«ien  oml  peat^^re  tout 
oMmibué  à  mûrir  le  résultat  désiré,  toit  par  les  réservée  faites 
Ikt  de  ia  convention  de  i66S,*^soit  par  la  discussîoe  la^voquée  à  ee 
nfetéans  tes  toamissions  et  coniérenees  de  1867,  que  tel  éecnomisle 
il  eiMMt  n*y  est  imvé  par  des  assertions  dogmatiques  et  des  pré- 
IMtons  abcoiuea  et  radicales.  A  Tliéure  qu'il  est,  du  reste,  tous  sont 
liMlft  dans  une  conomission  nouvelie,  où  ils  ont  réussi  pour  la  première 
tlÊk,  nais  non  sans  combat,  à  feire  prévaloir  ie  principe  commun  de 
ktfu  uanvktims  pour  t'éuton  d'or  miique. 

iatérMible  pensée  qui  inspire  certaines  attaques  diri(tées  centre  ta 
•ol^eoliub  monétiife  du  93  décembK  1665  n'est  donc  pas  tast  dans  le 
sentiment  de  ses  inconvénients  prélendas  que  dais  ToppositioB  appor«- 
lif  à  Feitension  d'un  système  que  l'on  voudrait  voir  réformer  de  toutes 
piicea»  On  a  trouvé  bonne  la  contention  de  1605  jusqu'en  1867;  mais, 
iMique  cette  oonveation  a  été  approuvée  en  1867  par  uue  réunion  ia- 
MDBliaMle  notabrense,  ies  amours^ropres  des  théoricsens  monétaires 
aeMntrémiiés,peut^tre  avec  quelque  exagération. 

Si  Ton  parle  de  la  suppression  du  double  étalon,  c'est  par  suite  de  con- 
MtêtAlions  graves  que  nous  acceptons,  mais  c'est  aussi  par  voie  d'ache- 
minemcnt  suppaaé  &  an  système  idéal  d'une  admtr o^fe  tpnétrie^  dit«oa, 
it  ifA  tMiJl  reposer  le  monnaie  sm-  le  gramme  d'or.  On  s*imagtae  que 
eu#f«tème  aarait  des  chances  de  succès  à  l'étranger,  lorsque  rcoquéte 
iigMie,  qui  a  montré  une  asses  gramfe  dispositnn  à  se  rapprocher  du 
q^stème  de  la  monnaie  d*or  française,  n'a  manifesté  aucune  disposition 
à  racceptation  du  système  idéal  en  question,  dont  un  seul  déposant, 
■•  Brown,  a  (St  im  mot,  et  encore  seulement  pour  le  dédarer  imprati- 
cable. 

8i  ce  système  avait  une  base  pratique,  on  comprendrait  la  proposi- 
tion qui  en  serait  faite;  mai^  lorsqu'il  a  été  repoussé  à  la  presque  una- 
aimiU  dans  une  coniîreace  de  vingt  et  un  Etals,  et  qu^il  est  soulevé  à 
l'aMontre  du  sfstème  eu  partie  vivant  et  réel  qui  repose  sur  le  periec- 
liOMcmcit  de  la  légisfaliaa  française  «a  vigueur,  et  sur  Textension 
€mÊt  dnnriution  dépassant  déjà  plusieurs  milliards  de  francs,  et  ioté- 
rmm,  ea  y  comptuit  l'Espagne  et  ses  colonies,  plus  de  cent  millions 
tMmes,  il  est  permis  de  lui  trouver  piutdt  une  valeur  actuelle  négative 
qn^une  valeur  positive. 
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Après  avoir  exposé'  ce  système  sans  le  comiNittre,  en  1887, 
sommes  tenté  d'en  reg;arder  la  reproduction  actuelle  eom 
inopportune.  C'est  un  moyen  de  discréditer  à  rétranger  le  wftèn\ 
auquel  certains  Etats  se  rallient  ;  ce  pourrait  être  mèine  ni; 
guinent  pour  quelques  partisans  du  double  étalon,  auxquels  on 
aide  en  attaquant  la  constitutioD  du  seul  étalon  possible  à 
(Test  enfin  un  danger  d'avortement;  ce  n'est  point  un  gage  de 

Gomment^  à  Theure  actuelle,  admettre  aisément  qu^il  y  a  des 
de  rallier  tous  les  peuples  dans  un  système  qui  n'est  aec^ié 
séparément  par  aucun  (1);  et  n'est-il  pas  naturel  de  se  demander  AkJ 
mieux  n'est  pas  simplement  dans  cette  circonstance  Tennemi  da  Wm^u 

Ajoutons  que  si,  quittant  ces  bases  traditionnelles  et  pFaiifm|l| 
ont  toigours  été  prises  en  considération  pour  la  solution  des  qimliNI 
monétaires,  on  se  lance  dans  l'ordre  scientifique  pur,  on  renconlitll 
contestations  graves  sur  la  véritable  longueur  du  mètre,  manqoèe  tp 
le  siècle  dernier,  par  suite  sur  la  ifixation  exacte  du  gramme,  enAt.lV 
la  question  de  savoir  s'il  faudrait  prendre  pour  unité  le  gramme  for 
fin  ou  ses  multiples,  comme  les  Allemands  l'ont  voulu  en  1887,  «k 
gramme  d'or,  alliage  compris,  etc.  (S). 

Nous  cherchons  à  établir  des  ponts  entre  les  systèmes  monétaim 
existants  et  le  système  français.  On  s'y  emploie  de  plusieurs  cAtés.  kl 
nations  y  voient  le  maintien  provisoire  au  moins  de  leurs  tradîtta 
combinées  avec  les  rapports  utiles  reliant  ces  traditions  locales  sv 
bases  de  notre  législation  monétaire,  tout  à  la  fois  déjà  ancienne  psrk 
temps  et  jeune  par  le  fonds  de  ses  principes. 

Et  l'on  nous  propose  de  remonter  à  la  source  du  fleuve  que  mm 
avons  chance  de  traverser,  en  nous  imposant  des  marches  dont  il  €rt 
impossible  de  calculer  le  temps  et  les  fatigues,  et  en  abandonnant  ki 
heureux  résultats  conquis  ou  en  voie  d'accomplissement  !  Il  est  diflldfc 
de  regarder  comme  favorable  une  tactique  qui  aboutirait  à  l'avorteoeat 


(i)  Que  dirait-on  de  Tentreprise  de  fonder  une  langue  universelle  sa 
dehors  des  langues  existantes?  disait  avec  raison  devant  nous  un  membre 
ëminent  de  la  conférence  de  4867. 

(2)  M.  Mannequin  a  très-bien  fait  observer  que  si  Ton  pouvait  arri* 
ver  à  donner  à  la  monnaie  d'or  le  nom  d'un  poids,  on  ne  pourrait  conti- 
nuer le  système  pour  les  monnaies  d'appoint  divisant  didmalew^tii  lêi 
monnaies  d'or.  Le  dixième  d'un  gramme  d'or  n'équivaut  pas  à  1  gramae 
d'argent  ou  à  une  fraction  arrondie  du  gramme  d'argent.  0e  là  ea  gi^ 
nëral  nécessité  pour  l'unité  monétaire  d'avoir  un  nom  distinct  du  poîdi. 
Ajoutons  que  les  monnaies  d'appoint  qui  ont  aujourd'hui  des  poids  mé- 
triques arrondis,  et  qui  les  perdraientsi  l'on  prenait  pour  base  le  grtieiie 
d'or,  sont  les  monnaies  les  plus  populaires. 
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Èr  effdffts  déjà  réalisés,  et  des  tentatives  en  suspens,  comme  celle  qui 
signalée  par  exemple  en  Suède. 
knbi  résumé,  nous  avons  l'opinion  qu'il  n'a  heureusement  été  fait  encore 
^ftan  f!rax  pas  dans  l'initiative  et  le  développement  du  mouvement 
IHia  entrepris  pour  Tunification  monétaire,  mouvement  commencé 
Ikli  eoBvention  monétaire  de  1865,  continué  par  la  conférence  inter- 
itioiiale  de  1867,  et  par  divers  travaux  de  presse,  dans  lesquels 
llk  de  Hock,  Sœtbeer,  Hendriks,  Leone  Levi,Weibezahn,  à  l'étranger, 
•^MM.  Victor  Bonnet,  Darimon  et  Le  Touzé,  en  France,  ont  marqué 
Éor  {dace  à  des  dates  récentes.  Nous  avons  constaté  avec  plaisir  par  les 
çMm  d'un  rapport  de  M.  de  Dalmas  au  Corps  législatif,  à  la  date  du 
Kjoillel  dernier,  par  les  développements  de  l'amendement  de  M.  Da- 
ÉBOD  i  la  dernière  session,  et  par  les  termes  du  questionnaire  méUio- 
Ifie  (1)  proposé  par  M.  le  ministre  des  finances  à  une  commission  ré- 
fenuDent  instituée,  que  la  question  faisait  des  progrès  incontestables 
Ibs  les  sphères  législative  et  administrative  de  notre  pays  lui-même  (S). 


(1)  Yoici  ce  questionnaire  : 

La  question  de  l'unité  de  l'étalon  et  la  question  de  l'unification  mo- 
lëlaire  internationale  sont-elles  absolument  solidaires,  et  tellement  in- 
Mrisibles  qu'elles  ne  puissent  être  résolues  Tune  sans  l'autre,  et  quil 
icH  nécessaire  d'adopter  l'unité  d'étalon  pour  arriver  à  l'unifieation  ? 

Au  point  de  vue  des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  pays 
iCnuigers,  quels  seraient  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'adop- 
iOB  d'un  étalon  unique  ? 

▲a  point  de  vue  de  la  circulation  monétaire  à  l'intérieur,  quels  se- 
mmit  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'unité  d'étalon  T 

Daiïs  le  cas  de  Tadoption  de  l'unité  d'étalon,  quel  est  le  métal  qu'il 
isBt  préférer? 

Dans  le  cas  où  Pétalon  d'or  unique  serait  adopté,  cofaviendrait-il  d'é- 
ablir  une  mesure  transitoire  maintenant  aux  débiteurs  des  obligations 
intérieures  à  l'adoption  de  cet  étalon  la  faculté  de  se  libérer  en  pièces 
Talent  de  5  francs  à  900  millièmes  de  fin  ? 

En  cas  de  négative  sur  la  question  précédente,  y  aurait-il  lien  de  sup- 
Mrimer  la  coupure  de  5  francs  d'argent  T  on  de  la  maintenir  en  adoptant 
e  titre  de  835  millièmes  de  fin  et  le  cours  limité  comme  pour  les  pièces  de 
ï  francs  et  au-dessous?  ou  d'en  autoriser  la  frappe  comme  monnaie  de 
»mmerce  pour  l'exportation  sans  aucun  cours  obligatoire  légal  ? 

Les  questions  qui  précèdent  sont  sans  préjudice  de  celles  se  référant 
m  même  objet  que  la  discussion  pourra  faire  naître. 

(S)  Nous  devons  dire  quelques  mots  d'une  objection  : 

M.  Seyd,  page  608  de  son  ouvrage  récemment  publié  :  BulUon  and  fo- 
rmgn  exehanges,  évalue  la  masse  d'or  en  circulation  à  700  millions  ster- 
ling, la  masse  d'argent  à  550  millions.  11  avance  que  si  l'argent  est  ré- 
duit au  rôle  do  monnaie  divisionnaire,  11  suffit  qu'il  représente  seule- 
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Je  B'M  j^as  <iutnté  ^r  prMlamer  e!i<9ore  ea  détail  M»  uMldilMki 
nouvelle  commission  administrative  ({!!t  «  pQ  cofklMre^êl 
BN  laiponuites;  mhetthes;  mats  oa  pMt  espérer  MmoMM 
(émit  àvuneer  les  «oIttUODs  èésiraUes. 

Qm  %U  daas  tes  dfêcussioiis  particaltèrei  ouvertes  sdf  te 
duiS  riMétie^if  des  divefè  États,  des  opitifons  il'SBiHw  M 
inttoduisriefit  des  points  de  tne  nfMiveamx,  alors,  saturait  ^ 
fotxt  toavoquer  one  conftrence  Tiionèlaire  lateniatleiBale  ttéiii 
pour  exaffliner  ea  cot&mua  les  modiflcatioas  <)U6leMqée8  doot  lé< 
tlusfofis  de  1867  sentent  susceptibles. 

Mais  déserter  oa  ifiéme  ébranler  actukellemetit  le  lenaiii  M 
lil  États  se  sottt  trouvés  d*accord  serait  ^mpromettra  g<aiaitoywMj 
teavre  utile  A  ta  titilisation. 

PMrrattHMi,  eu  Yae  de  ta  nécessité  d'une  eoaftreMe  iMti 
reproeher  t  ta  conffteaee  iaternati(Niale  de  186T,  tMina 
faire  te  journal  anglais  VSoommigt,  d'être  restée  dans  le  vagM  an 
de  ce  qu'on  a  appelé  l'unité  monétaire  ?  Sans  doute,  au  cas  de  la  risit 
sation  d'une  communauté  générale  monétaire,  il  serait  désirable d'avoi^ 
une  unité  de  comjpte  qui  serait  la  même  dans  tous  les  pays^  et  en  hr 
quelle  a'expriffieraie&t  tous  les  prix  du  commerce,  de  aaiûère  i  éTÏIr 
lout  «aloul  menial  dans  la  omvafsiûB  das  valea»  d'un  jfêfê  dansii 
vaieura  dlM  autre. 

€ette  anîté  ne  pnwait  étte  étaMîe  en  1867  par  la  tmfltraaoe,  al  f 
valaft  mieux  laisser  l  fa  pratique  le  soin  éteniuei  de  la  faréfmfnr  ^ 
tard.  En  effet,  il  est  hors  de  doute  que  lorsque  le  fégîme  de  ta  tuuifllf 
nauté  monétaire  aurait  régne  quelque  temp$,  fune  des  places  inteitth 
tionales  multiples  de  5  Fr.  prlmerail  toutes  les  autres  par  Téten^eft 
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ment  in  dixîènie  des  dMnmains  dVir  <èa  circniàticm»  œ  qui  dniun  an  M 
préwnt  poar  ?aO  onHiona  ttnriiig  d'or,  TO  miilioM  aierUugd'nrgentkOB, 
comme  il  existe  550  millions  stefrliag  d^argent  «a  ciroaialion»  «i  IVm  aa 
garda  qnn  70  militoiiis  poer  les  besama  monétaires,  c'>a8t  I9jeter4>88liil« 
honada  la  oircatalion  fénënile  (tuaa  aoiiHana),  et  y  erésr  Mnn  nm^Mê 
fénenae  de 38  4/fi^^  Tidaqae  hi  aarabondnaea  de  fm>ftvetfon ttn  i'ar afe 
aaaraic  oomiiiw  mpideaaat,  et  faÂ  natratoorait  eanaéqneriHngevt  «aa 
grands  Qiiaa  inancièra* 

L^aotioa,  dont  oartains^léaianu  de  ftit  oa  aaat  nalleiMnt  jumMéa 
à  nos  yeux,  supposa  ffm  toan  las  Étala  du  aMMiia  ndeptaat  nnaan|lis 
Téulon  d'or.  Il  n*f  a  gaèra  nependant  que  ta  Franoa  at  ans  alMa  âM* 
nëtairea  ^ai  y  salent  pi^pards.  Itaisonnar  anr  une  dëmontfUaalit>Btol- 
lective  «t  imtâddiata  da  l^u-gent  est  done  aa  pl^iear  en  deiiera  des  Mis. 
La  conMmnea  intomaitrenala  de  1867  a  marqué  un  but  à  pouinniffè» 
maia  qn*il  aat  impoaaibla  à  ta  plupart  daa  États  d'attaindra  tout  de  anita. 
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sa  tirenkitfiwi;  et  ètors  tie  doit^on  pas  s'attendre  h  ce  <in«  les  pfit  du 
conmieitê  iri^e&t  s'Mapter  cottime  d'eux-tnémes  pour  aitrsf  dire  à  ces 
nouvelle  ttïiilés  pisiitiquies?  Ge  tseratt  là  une  révoliilioii  préparée  grsi- 
tf^niMAl  «t  Dpérëe  s^m  secoDs^ses^ 

En  «ertft4l  de  Mme  M  la  coviférefice  de  1S67  lavait  Toté  pour  utitt6 
de  compte  Intennattonale,  soft  l«i  valetir  de  M  francs,  isoit  celle  de  %(ï 
L^ftdèplîoD  de  l^ane  oa  de  l'autre  de  ces  unités  n^aurah-elle  pas  apptorté 
m  QbstiiMedd  plus  sur  la  route  déjà  encombrée  de  ^unification  tnonè^ 
taire  ?  Car  dès  lors  îl  eét  fallu  demander  à  toute  nath»  désinani  faire 
pMte  et  rtmion,  de  tenoncer  à  son  uniW,  sî  elle  n'eftt  pas  cadré  étroi- 
temeM  avec  ruaité  m)nvel1e.  Si  la  pièce  de  10  (htncs  avait  été  adoptée, 
troft«M  ifÊe  PAgletCrte  Tcftl  préférée  au  tewwmn?  Si  le  choix  était, 
^\iii  wtf^  téW,  \(mM  sur  la  pièce  de  Î5  franco  les  pays  de  l'Union 
de  1W8  liabfttoés  au  flraoc  n'auralent-ils  pas  rewri*  detant  l'adoptitm 
trvne  eM^é  ^  t&mpu  ving[tH;iiK|  fois  plus  <brte,  et  venant  modifier 
toutes  leurs  habitudes? 

Bë  oe  se  prottonçaM  point  sur  Tunlté  monétaire  internationale,  quoi- 
que son  4«restienM(ite  eM  avec  une  per^icacité  utile  signalé  ta  ques- 
tion el  ^1  fe^aM  dMS  le  principe  des  unités  an  êtiviwtit  tmensm  ik 
8  /hm»,  la  ceMérence  de  1^67  a  donc  feit  \  la  Ibis,  suivant  nous, 
preuve  de  sagesse  et  de  bonne  politique. 

ToM  Ait  désirer  d'ailleurs  ^qn'acceplaM  eomme  base  solide  des  per- 
«peetitei  d'unflteiAM»  tnODétaîre  les  délibérations  de  1867,  la  cotù- 
ttteiM  foncièe  piatr  M.  Ha]$ne  examine  en  mSme  temps  d*une  manière 
MimrgeMe,  dans  le  rappiort  qu'elle  prépare,  noire  intérêt  national  qtâ 
exige  la  conmoRdation  de  notre  circulation  d'or,  n  fiut,  suivant  nrous, 
Metm  Mte  «ît^ulàtton  4i  rdMi  «de  tout  renversement  par  les  fluttua- 
tioïkis  «noffifereftides,  et  par  cela  même  de  toute  mesure  prise  par  des 
pcttptes  teisitts,  qtri  amatt  ponr  résfuttat  éventuel  de  détériorer  notre 
stoek  lÉMCttiire  )yafr  Pattractièn  de  notre  or  sur  les  ttarchës  étrangers 
sMsIa  pressiez  ex^ndsive,  qu'on  nous  passe  le  mot,  àtettaîns  moments, 
et  te  létfifllation  «du  double  étalon. 

Ce  n'est  pas,  disons-le  encore  dans  cette  étude,  h  demiière,  nous  te 
i^^Midrions,  sor  cette  matière,  ce  n>esl  pas  seulement  un  profit  de  tommo- 
dM  pMT  lès  emmierçants,  les  sutisticrenseiles  voyageurs,  qu^il  y  a  au 
hatk  'àt  «cette  tgranide  question  d'unification  monétaire;  c'est  tm  H^ 
ment  considérable  de  rapprochement  matériel  et  moral  \  ta  fbts  entre 
les  laMem  ^>fl  Vagit  de  déj^ager  au  profit  des  idées  diî  protfTès  el  de 
ptftt,  DOn-sentement  en  Enrope,  mais  encore  ultèrieiiremeiil  dms  ioi* 
ruoivers,  ea  faisant  disparaître  un  système  dont  rextrêon  diversité 
rappelle  les  divisions  de  Tige  féodal  (1). 


^MMMWt 


(1)  II  y  a  en  Europe  deux  cents  variâtes  de  poids  et  mesures,  quatre- 
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«  Le  premier  lien,  a  dit  avec  intelligence  un  écrivain  hollandais  de 
nos  jours  (1),  qui  réunit  les  nations  diverses,  est  celui  des  moyens 
d'échange.  Ce  moyen  est  au-dessus  de  ceux  même  qui  résultent  de  la 
langue  et  du  culte  divin.  Le  voyageur  qui  veut  visiter  des  pays  sauvages 
s'approvisionne  de  grains  de  verre  pour  s'y  procurer  un  bon  accueil  ; 
et  ce  qui  est  vrai  pour  TAfrique  et  la  Chine  se  réalise  aussi  pour  les  so- 
ciétés européennes,  dont  les  frontières  ne  s'ouvriront  pas  avec  des 
grains  de  verre,  mais  avec  des  disques  d'or  d'une  forme  fixe,  qui  seront 
le  passeport  commun  du  commerce  et  de  l'industrie.  » 

En  revenant,  même  succinctement,  sur  les  généralités  de  mon  siyety 
je  ne  voudrais  pas  paraître  confier  à  des  phrases  la  solution  de  la  ques- 
tion monétaire.  Je  l'ai  indiquée  l'an  dernier  avant  la  fin  de  la  session  da 
Corps  législatif,  et  je  le  répète  au  commencement  de  la  session  non- 
velle  :  le  temps  des  phrases  me  semble  commencer  à  passer.  Il  faudrait, 
comme  le  dit  dans  un  fort  bon  article  sur  la  matière  le  Journal  de  6#- 
nève  du  20  janvier  dernier,  couronner  l'édifice. 

Peut-être  appartenait-il  dès  1867  à  un  ministre  des  finances,  procé- 
dant avec  intelligence  et  décision,  et  utilisant  pour  s'éclairer  la  pré- 
sence des  membres  delà  conférence  monétaire  internationale,  de  signa- 
ler hautement  la  nécessité  de  fermer  législativement  la  vanne  par  laquelle 
l'argent  commençait  son  retour. 

En  1867,  SO  millions  d'argent  au  type  étalon  ont  été  fabriqués;  en 
1868,  plus  de  86  ;  cet  état  de  choses  n'est  pas  aussi  normal  que  le  livre 
Bleu  de  l'Exposé  de  la  Situation  de  l'empire  qui  vient  d'être  distribué 
aux  grands  corps  de  l'Ëtat  le  prétend,  puisqu'il  est  tout  à  fait  différent 
de  ce  qui  s'était  passé  pendant  plusieurs  années  avant  1867. 

Aujourd'hui  que  la  voie  des  informations  méthodiques  a  été  choisie 
en  cette  matière,  les  enquêtes  et  commissions  administratives  sont  ve* 
nues  déjà  corroborer  les  motifs  de  notre  insistance  et  douner  à  Tid- 
ministration  financière  les  appuis  dont  elle  pense  avoir  besoin.  A  elle 
donc  maintenant  d'agir  et  de  montrer  que  le  talent  de  parler,  qui  a  re- 
pris sa  place  et  son  ascendant  dans  notre  organisation  politique,  n^est 
pas  incompatible  avec  celui  de  proposer  et  d'agir. 

Rayer  de  notre  législation  monétaire  ce  résultat  à  peine  voulu  en 
l'an  XI  du  double  étalon,  qui  vaut  à  cette  législation  moins  Venvîe  pro- 
verbiale que  les  sarcasmes  de  la  science  européenne  (2),  et  qui  repré- 

yingt-treize  types  de  monnaies  d'or,  cent  trente-cinq  de  monnaies  d'ar^ 
^nU  Quand  arrivera-t-on  à  runiformité  ?  (a  dit  M.  Maxime  du  Camp. 
Jtevue  des  Deux  Mondes^  15  décembre  1868.) 

(1)  Engelenburg.  Proeven  van  Wetsonlwcrpon  ter  invoering  van  het 
frankenstelsei,  etc...  Nimltvegen,  1868. 

(2)  Voir  le  mémoire  de  M.  Grote,  de  Hanovre,  couronné  en  première 
ligne  par  le  Handdstagde  l^rlin. 
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seote  pour  nos  marchands  de  métaux  ce  que  nos  pères  appelaient  une 
fMche  à  laUy  dont  la  longévité  a  été  excessive,  établir  notre  circulation 
sur  la  base  de  l'étalon  d'or  exclusif,  et  joindre  à  nos  types  la  pièce  de 
15  francs^  comme  point  de  convergence  offert  aux  tendances  de  la  con* 
formité  monétaire,  telles  sont  aujourd'hui  les  mesures  qu'il  nous  sem- 
blerait Ckbeux  de  trop  retarder. 

ffi  la  France  en  prenait  l'initiative ,  elle  trouverait  Topinion  des  trois 
paissanees  liées  à  son  système  monétaire  tout  à  fait  préparée  à  ces 
changements,  et  ce  serait  aussi  l'occcasion,  s'il  se  trouvait  quelque  ar- 
ticle de  la  convention  de  1865  dans  lequel  l'expérience  ait  pu  faire  re- 
maïquer  certaines  imperfections,  comme  celui  qui  se  rapporte  aux 
par  exemple,  d'en  améliorer  ou  préciser  la  rédaction. 

Parii,  S8  Janvier  1809. 

E.  DE  Parieo  (de  rinttitat}. 
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Le  triomphe  de  la  révolution  inaugurée  par  le  glorieux  soulèvement 
de  Cadix  rend  indispensable  une  mesure  de  la  plus  haute  importance 
et  qui  consiste  à  frapper  une  nouvelle  monnaie.  Dans  Tère  nouvelle  que 
les  réformes  politiques  et  économiques,  impossibles  sous  le  régime  dë- 
ehu,  ouvrent  aujourd'hui  à  notre  pays,  il  importe  d'oublier  le  passé  en 
brisant  tous  les  liens  qui  nous  y  rattachent  et  en  faisant  disparaître  du 
oommeroe  et  des  rapports  généraux  avec  les  différents  pays  les  objets 
qpd  pemrent  le  rappeler  fréquemment  à  la  mémoire.  La  monnaie  a  servi 
dans  UHiles  les  époques  à  marquer  les  diverses  périodes  de  la  civilisa- 
tkm  de  chaque  peuple,  en  proclamant  dans  ses  transformations  et  dans 
ses  inseriptions  le  principe  fondamental  de  la  constitution  et  de  la  forme 
dm  goavemement.  Gomme  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  Espagne  d'autre 
pooToir  que  celui  de  la  nation,  et  que  l'autorité  n'a  d'autre  origine  que 
la  Tolonté  nationale,  la  monnaie  ne  doit  porter  que  l'image  de  la  nation 
et  rëeasion  des  armes  d'Espagne  qui  symbolisent  notre  glorieuse  his- 
toire jusqu'au  moment  où  l'unité  politique  est  constituée  sous  les  rois 
catholiques  ;  il  faut  donc  effacer  pour  toujours  de  cet  écusson  les  lys 
des  Bourbons,  ou  tout  autre  signe  ou  emblème  se  rattachant  à  l'idée 
d*an  patrimoine  ou  d'une  personne  déterminée. 

Mais,  en  frappant  une  nouvelle  monnaie,  ce  qui  doit  nécessairement 
entraîner  certaines  dépenses,  l'occasion  parait  favorable  pour  opérer  la 
rëforoie  du  système  monétaire  d'après  les  bases  stipulées  dans  la  con- 
Tention  internationale,  du  23  décembre  1865,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Italie  et  la  Suisse.  L'importance  des  relations  commerciales  que 
nous  entretenons  avec  ces  peuples  et  qui  doivent  s'accroître  d'une  ma- 
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nière  eOBtidérable  à  mesure  qie  s'introdairont  (lang!8  natare  de  nos 
venua  les  traBsformatioasi  radiealoB  réclamées  par  la  science  et  par  U 
justice,  et  l'avaatage  qull  y  a  à  resserrer,  aujoard'hui  que  nous  brisona 
aveq  notre  passé,  les  liens  qui  nous  uAÎssent  aux  autres  natioAS  aufo- 
pëennes^  plaidant  en  faveur  de  la  réforiUQ  que  nous  indiquons^  et  i(  U* 
quelle  on  ne  peat  trouver  d'autre  obstacle  que  tes  difficultés  et  les  frais 
dq  cette  opération,  devenue  aujourd'hui,  comiaQ  nous  l'avons  dît,  d^uiie 
absofue  nécessité. 

Cette  transfermation  a  déjà  été  étudiée,  et  un  projet  prépafé,  après  qa 
lo«g  el  miEutleex  examen,  par  la  Jante  consultaHye  de  la  monnaîs  qui 
rayait  présenté  au  mois  de  février  dernier  an  gotivernement  précédesl. 
Ga  projet,  qui  av^it  mérité  l'approkiation  du  Conseil  d'État,  pe«t  Air* 
utilisé  moyennant  de  très-*légères  modifloations  oonaistant  dans  UdMm<» 
gement  des  signes  et  légendes,  dans  l'indication  du  paid$  Qt  du  titre  sur 
toutes  les  pi^^ets  et  dans  la  manière  dont  on  ramènera  les  différentes 
sortes  de  pièces  et  leur  valeur  aux  clauses  de  la  convention  du  23  dé- 
cembre 1855. 

L'Espagne  n'entre  cependant  pas  encore  dans  Tunion  monétaire  for- 
mée entre  les  quatre  aations  ci^essus  désignées  et  ne  sa  toanet  pas 
aux  obligations  imposées  par  ladite  convention  :  elle  conserve  sa  liberté 
d'action  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  déterminé  dans  le  pré- 
sent décret,  jusqu'à  ce  que  le  pays  ait  reçu  sa  constitution  définitive  et 
que  les  relations  diplomatiques  aient  été  renouéei  aveo  lea  ««trts 
ÉUU. 

Le  gouvernement  provisoire  ne  se  dissimule  pas  les  inoonvéaimte  in* 
séparables  de  cette  tranaformatiou  comme  de  toutes  les  opérationa  an»* 
logues,  et  il  ne  méoonnait  pas  les  saoriQces  que  le  pays  devra  s'imposer 
pour  la  réaliser.  Mais,  outre  qu'elle  est  exigée  par  une  raison  de  couve** 
nance  et  de  dignité,  ses  avantages  économiques  dans  un  avenir  prtH 
chain  sont  trop  considérables  pour  qu'on  puisse  mettre  en  doute  l'aii* 
lité  de  la  réforme.  Tout  ce  qui  facilite  le  commerce  et  les  reUUeu 
entre  les  peuples  constitue  un  immense  bienfait,  en  fécondaat  les  germee 
de  la  richesse»  en  relevant  la  oondition  du  citoyen  et  en  affermisMet  le 
civilisation  et  la  liberté.  L'Espagne,  en  adoptant  les  types  mooëtairee 
de  la  convention  internationale,  ouvre  ses  bras  à  ses  sœurs  d'Burope 
et  donne  une  nouvelle  et  évidente  preuve  de  sa  résolution  inébranlable 
de  vouloir  s'unir  à  elles  pour  entrer  dans  l'assemblée  dos  peuples  libres» 
loin  desquels  elle  a  été  retenue,  contrairement  à  ses  tendances  natu- 
relles, par  les  erreurs  politiques  et  par  le  système  routinier  de  aee 
gouvernements. 

En  vue  de  toutes  ces  considérations,  et  usant  des  pouvoirs  qui  m'ap- 
p&rtlennent  en  qualité  de  membre  du  gouvernement  provisoire  et  de 
nkinistre  des  finances,  je  décrète  ce  qui  suit  : 

-Art*  i*'*  Dans  toutes  les  possessions  espagnoles,  l'unité  monétaire 

la|M«e(a,  monnaie  effective  équivalant  à  iOO  centimes, 
irl*  i  SeroQt  frappée»  des  monnaies  d'or  de  iOO,  50,  âO,  iû  et  5  fiiie- 
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Hur,  dont  !•  pokb,  le  Utrêi  la  éiiéreao»  permis»  et  )•  ditaiàlfe  gereftt 
les  suiTant»  : 


Md»  exact 

DifTércDce 
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mmmn. 

muM 

De  100  pesetas. 

ai.S5806 

i 

900 

35 
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i 

do 

S8 

De   20      id. 
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% 

do 

2 

tl 

De   10      id. 

3.32580 

2 

do 

^9 

De     5      id. 

1.6i290 

3 

d« 

17 

Cet  monnaie»  seront  reçues  par  les  caisses  de  YtM  el  entre  len 
particuliers  sans  aucwee  risenre.  Celles  dont  le  défaut  de  poids  excé- 
dera de  il%  0/0  la  différence  permise  en  moins,  on  dont  Tempreinte 
aura  en  partie  ou  totalement  disparu»  n'auront  plus  do  cours  légal  et 
devroat  être  refonduea  d'aprte  lea  dispositions  des  réglementa  en  Yh< 
gaenr. 

ArL  3^  Seront  également  frappées  des  monnaiea  d'argent  de  5  p«t»lii 
dent  le  poids^  le  titre^  les  différenoee  permises  et  le  diamètre  seront  lee 
soivaeti  : 


Mm 


S6 


fnplQi<nsanioioti 

•     Miliièmet. 
3 


Titra 

Millièmes. 
900 


vifffrense  pcneiss 
en  plut  ou  en  noios.   DiamMrt. 


Miliièmet, 


MillimMn^ 
37 


L'admission  et  la  circulation  de  ces  monnaies  restent  soumises  aux 
règles  établies  par  Part.  2  pour  celles  d'or,  avec  cette  différence  que  la 
perte  ne  pourra  excéder  i  0/0. 

Art.  4.  Seront  encore  frappées  des  monnaies  de  2  pesetas,  1  peseta^ 
50  centimes  et  20  centimes,  dont  le  poids,  le  titre,  les  différences  per-* 
et  le  diamètre  seront  : 


ecmeames» 

Pflidi  exact. 

MllfnMS 

permise 

eo  plus 

ou  en  moim. 

titre  exact. 

DirKmnm 

permise 

tD  plot 

on  eo  moioi. 

Diamètre. 

Grammei^ 

Milliîimet. 
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MUUInM- 
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8 

18 
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10 
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3 
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Ces  monnaies  n'auront  plus  de  cours  légat  et  devront  être  refondue$, 
conformément  aux  règlements  en  vigueur,  lorsque  l'empreinte  aura  en 
partie  ou  totalement  disparu,  ou  que  la  perte  excédera  de  1/5  0/0  la 
di£rérence  permise  en  moins;  elles  ne  seront  plus  mises  *en  circulation 
par  les  caisses  de  TÉtat  ui  recevables  entre  particuliers  en  quantité  de 
plus  de  ^ pesetas^  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  monnaie  à  payer.  Néan* 
moins  l'État  les  recevra  des  contribuables  sans  aucune  réserve. 
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Art.  5.  Seront  frappées  des  monnaies  de  bronze  de  iO,  S,  i  et  1 
times,  ayant  les  poids,  différences  permises  et  diamètre  suivanls: 


Etpênt 

Poidt  exact 

UfMreoce 

en  plot 

oaenmobii. 

Titre  exact 

TmttètÉBOB 
CD  plot 

oocninoiai. 
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MUlÛînfli. 

yWttm^a 

ffm^iiiiifn 

40 

iO 

40 

950  cuivre. 

10 

5 

5 

10 

40  éUin. 

5 

2 

2 

45 
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'  Ces  monnaies  n'auront  plus  de  cours  légal  et  seront  refondoei  à  h 
charge  de  l'État,  lorsque  l'empreinte  de  Tune  ou  de  l'autre  face  «uralili- 
lement  ou  en  partie  disparu  par  l'effet  naturel  de  l'usage.  Les  monniH 
de  bronze  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mises  en  circulatioa  par  kl 
caisses  de  l'État,  et  n'auront  pas  de  cours  légal  entre  les  partienlienai 
quantité  de  plus  de  }^  pesetas,  quelle  que  soit  la  somme  à  payer;  maishi 
caisses  de  TÉtat  les  recevront  sans  aucune  réserve. 

Art.  6.  Toutes  les  monnaies  dont  la  dimension  le  permettra  préaea- 
teront  une  empreinte  figurant  l'Espagne  avec  les  armes  et  les  atlribii 
de  la  souveraineté  nationale,  et  l'indication  de  leurs  valeur,  poida  «l 
titre  et  de  l'année  de  la  fabrication.  Elles  porteront  également  les  iiî- 
tiales  des  fonctionnaires  responsables  de  l'exactitude  du  poids  et  di 
titre. 

L'empreinte  particulière  à  chaque  monnaie,  conformément  à  ce  qii 
vient  d*ôtre  exposé,  fera  l'objet  de  dispositions  spéciales  du  ministre  dsi 
finances,  qui  devra  prendre  garde  que,  tout  en  maintenant  entre  M 
monnaies  l'harmonie  nécessaire,  elles  diffèrent  les  unes  des  autres  par 
la  nature  et  la  disposition  des  légendes  ou  par  d'autres  détails  acces- 
soires, afin  d'éviter  la  confusion  de  monnaies  d'une  valeur  inégale. 

Art.  7.  Seront  frappées  des  monnaies  d'or  de  100,  50,  20,  10  et  5  jMi»- 
tas  et  d'argent  de  h  pesetas,  avec  les  lingots  que  présenteront  les  parti- 
culiers, sans  qu'il  soit  exigé  aucune  retenue  pour  les  frais  de  fabrica- 
tion, toutes  les  fois  que  ces  lingots  offriront  les  conditions  de  doclilité 
et  autres  nécessaires,  et  qu'ils  se  prêteront  au  titre  légal,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  introduire  de  Tor  ou  de  l'argent  fin. 

Les  dépenses  nécessaires  pour  rendre  fin  et  séparer  le  métal  qui  exi- 
gera ces  manipulations  seront  à  la  charge  des  particuliers,  d'après  na 
règlement  uniforme  basé  sur  le  coût  de  ces  opérations,  si  les  établisse- 
ments monétaires  du  pays  possèdent  les  moyens  de  les  exécuter  etd 
le  gouvernement  juge  à  propos  de  donner  son  autorisation. 

Art.  8.  Les  monnaies  d'argent  au  titre  de  835  millièmes  et  celles  de 
bronze  seront  exclusivement  frappées  pour  le  compte  et  au  bénéfice  de 
l'Eut. 

Art.  9.  Le  ministre  des  finances  fixera  dans  les  budgets  annuels  en 
quelle  proportion  on  devra  frapper  les  différentes  espèces  de  monnaies, 
d'après  les  nécessités  de  la  circulation  ;  il  se  réglera  sur  le  principe  qM 
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^•le  toUl  des  monnaies  d'argent  de  835  millièmes  liyrëes  à  la  circulation 
ipe  devra  pas  excéder  6  pesetas  par  chaque  habitant  du  pays,  ni  celui  des 
sonDaies  de  bronze  Spefetof. 
i,   ÀrU  10.  A  compter  du  H  décembre  i870,  remploi  du  système  moné- 

ire  créé  par  ce  décret  deviendra  obligatoire  pour  les  caisses  de  PÉtat 
'•t  pour  les  particuliers. 

Las  peines  encourues  par  ceux  qui  commettraient  des  infractions  à 
.cette  obligation  consisteront  en  amenijles  pécuniaires  ou  dans  la  priva- 
tion de  leurs  emplois,  s'ils  sont  fonctionnaires  publics,  conformément 
«nx  dispositions  des  règlements  qui  régiront  cette  matière* 

Art.  ii.  Les  contrats  publics  et  privés  antérieurs  au  présent  décret, 
dans  lesquels  les  payements  en  monnaie  alors  en  circulation  auraient 
été  expressément  stipulés,  seront  exécutés  avec  des.  valeurs  correspon- 
dantes, pourvu  que  le  pay^inent  soit  fait  en  monnaies  nouvelles. 

Le  ministre  des  finances  publiera  des  tableaux  pour  la  réduction  de 
la  monnaie  ancienne  à  la  nouvelle,  afin  de  faciliter  cette  sorte  d'opé- 
ration. 

Art  12.  Le  gouvernement  conserve  la  faculté  d'autoriser  l'admission 
dans  les  caisses  de  l'État,  et  la  circulation  légale  dans  toutes  les  posses- 
sions espagnoles,  des  monnaies  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  pays 
étrangers,  pourvu  qu'elles  aient  un  poids  égal  à  celui  des  monn  lies  na- 
tionales ou  en  proportion  exacte  avec  ce  poids,  qu'elles  aient  le  même 
titre  et  se  trouvent  dans  les  mômes  conditions,  et  aussi  que  récipro- 
quement les  monnaies  nationales  soient  reçues  dans  ces  pays.  La  réci- 
procité de  circulation  des  monnaies  nationales  et  étrangères  fera  l'objet 
^è  traités  spéciaux  avec  les  puissances  respectives. 

Dispositions  transitoires. 

A  mesure  que  les  monnaies  actuelles  seront  retirées  de  la  circulation, 
elles  seront  refondues,  et  il  en  sera  frappé  d'autres  conformes  au  présent 
décret.  Les  budgets  généraux  devront  comprendre  les  crédits  indispen- 
sables pour  réaliser  cette  monétisation  dans  le  plus  bref  délai  compa- 
tlMe  avec  l'état  du  Trésor  public. 

Madrid^  le  30  octobre  1868.  Le  ministre  des  finances^ 

Signé  :  Laurbano  Figuerola. 

II 

Dans  le  but  de  faire  produire  leur  effet  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible aux  dispositions  contenues  dans  le  décret,  distinct  du  présent,  en 
date  de  ce  jour  et  relatif  à  l'adoption  du  nouveau  système  monëlaire,  et 
afin  qu'il  soit  procédé  à  cette  intéressante  réforme  avec  toute  la  mesure 
que  demande  son  importance,  usant  des  pouvoirs  qui  m'appartiennent 
en  qualité  de  membre  du  gouvernement  provisoire  et  de  ministre  des 
finances. 

Je  décrète  ce  qui  suit  : 

An.  1*'.  La  junte  consultative  do  la  Monnaie  rédigera  d'urgence  le 
3«  SBRiB.  T.  XIII.  ^  15  février  1869.  18 
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programme  nécessaire  pour  obtenir,  au  moyea  d'un  ooiMoatll  j^tMfc^ 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  et  en  atteignant  le  plus  lUMit  ihgfitll 
perfection,  les  coins  destinés  à  frapper  les  nouvelles  moBUulet.         ^ 

Art.  i.  L'Académie  d'histoire  eu  informera  également,  ëuia  lé  ftai 
bref  délai,  au  sujet  de  Técusson  et  des  attributs  nationaux  qnt  dMij) 
figurer  sur  les  nouveaux  coins. 

Art  3.  La  junte  consultative  de  la  Monnaie  déterminera  1M  vAglèlèfr 
cessaires  pour  que  tonte  la  monnaie  soit  refondue,  et  rédigera  lèl  # 
glements  et  autres  dispositions  qui,  avec  l'approbatton  d«  ttlttUMl 
des  finances,  devront  être  adoptées  afin  que  cette  réforme  aoltfAlHÉft 
de  là  manière  la  plus  favorable  aux  intérêts  publics. 

Madrid^  le  19  octobre  1868.        Le  ministre  des  /EnoncM, 

Sigma  :  LèJSKÊàoo  FknimnfiU* 

L'ENSEIGNEMENT  DE  TÉCONOMIB  POUtlQtlB 

EN  PROYDfGB. 


Sommaire.—  I.  Les  aaditears  de  province.—  II.  L'auditoire  populaire  des 
économiques.  —  IlL  L'enseifpement  de  réconomie  politique  avant  et  après  1848.  — 
IV.  L'économie  politique  populaire  :  Mtrseiliey  Lyon.  —  Y.  L'enseignement  de  réel- 
Domie  politique  :  Toulouse  et  Castres. 

Au  moment  où  un  ensemble  d'efforts  va  être  tenté  pour  répanda 
renseignement  de  récoaomie  politique  (1)  et  pour  le  faire  pénétrer^l^i 
est  possible^  jusque  dans  nos  provinces  les  plus  reculées»  il  Q^est  pMlp 
être  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  dioaeiqof  Vi 
disparaître  et  de  constater  où  en  est  aujourd'hui  renseignement  de  cette 
science^  en  dehors  de  Paris  et  de  ses  environs. 

I.  —  LES  ADDITECRS  DE  PROVINCE. 

Il  y  a,  en  province,  trois  catégories  d'auditeurs  bien  tranchées.  A  tes 
trois  catégories  d'auditeurs  devaient  «correspondre,  si  l'on  ne  voulait 
laisser  aucun  besoin  intellectuel  en  souftancci  trois  catégories  distincks 
d'enseignement. 


(t)  Voir,  dans  le  Journal  officiel  du  31  janvier  1869,  l'arrêté miailttflW 
relatif  à  la  création  et  à  rorganisation  des  hautes  étudM  écoiiolliiq«ss. 
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!■  fnaàtr  rang  se  placent  les  élèves  des  écoles  de  droit  et  en  f(é^ 
les  jeaaes  gens  qui  se  préparent  à  certaines  carrières  éle« 
l'ordhre  des  finances  on  de  l'administration. 
ne  se  rend  peut-être  pas  assez  compte,  à  Paris,  des  sacrifices  aux- 
itt  familles  seraient  disposées  pour  retenir  auprès  d'elles  leurs 
quelques  années  de  plus.  Il  est  bien  difficile  de  se  préparer 
it  en  province  à  passer  avec  quelque  supériorité  Tezamen 
^flii  msfTt  la  carrière  d'auditeur  au  Conseil  d'Etat  ou  d'inspecteur 
toiaaacea.  On  trouve  ftu^Hement  à  se  faire  enseigner  le  reste  des  ma- 
lièret.  0  ne  manque  pas  d'anciens  avocats,  de  jurisconsultes  éroérites, 
de  magistrats  arrivés  à  l'heure  de  la  retraite  et  qui  se  font  un  devoir  et 
ne  joie  de  guider  la  jeunesse  dans  Tétude  du  droit.  Mais,  quand  il  s'agit 
d'économie  politique,  les  choses  changent;  il  est  bien  rare  d'avoir  sous 
Il  main  quelqu'un  d'assez  compétent  pour  vous  mettre  en  mesure  de 
i^Kuidre  aux  exigences  des  programmes. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  finances 
M  an  Conseil  d'État,  qui  ont  besoin  de  compléter  sous  ce  rapport  leurs 
élÉdes  de  droit  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  moitié  des  jeunes 
ffmê  inscrits  dans  nos  Facultés  ne  se  retrouvent  plus,  quelques  années 
après, ni  sur  les  bancs  du  barreau  ni  sur  les  sièges  de  la  magistrature. 
A  faut  bien  se  garder  de  croire  que  ces  jeunes  gens  soient,  comme  il 
foorrait  arriver  ailleurs,  des  espèces  de  fruits  secs,  obligés  de  renoa* 
iar  à  la  carrière  qu'ils  s'étaient  proposés  d'embrasser.  Rien  ne  serait 
plus  faux  qu'un  pareil  jugement.  Ce  sont,  au  contraire,  pour  la  plupart 
daails  de  grands  propriétaires  ou  de  fonctionnaires  élevés,  qui  viennent 
dlnander  au  droit  Toccupation  de  leur  jeunesse  et  une  préparation  gé« 
adraie  à  la  carrière  politique  ou  administrative.  Une  fois  entrés  dans  la 
pmiqoa  de  la  vie,  il  ne  leur  sera  possible  de  profiter  de  rexpérience 
fW  dians  la  mesure  oh  ils  sauront  la  comprendre  et  l'interroger.  Lors» 
9*iU  anroat  plus  tard  à  siéger  dans  les  administrations  municipales, 
dans  les  consdls  d'arrondissement,  dans  les  conseils  généraux,  lorsque 
fkadra  llieure  d'entrer  dans  des  administrations  charitables,  civiles, 
financières,  pour  y  veiller  à  des  intérêts  de  la  plus  haute  importance, 
n'est-il  pas  i  craindre  qu'ils  achèvent  leur  éducation  économique  aux 
dépens  dn  public  ? 

Enfin  les  jeunes  gens  mêmes  qui  se  proposent  d'entrer  dans  la  ma- 
giHiatare  oo  dans  le  barreau  ne  sauraient  demeurer  étrangers  à  cette 
science  des  richesses,  sans  laquelle  il  n'est  pas  toujours  possible  d*ap* 
pUqoer  bien  exactement  les  prescriptions  de  nos  loi«.  Il  n'est  point 
pcnnis  i  la  justice  d'ignorer  les  transformations  qui  se  sont  accomplies 
an  sein  de  noire  société,  les  questions  qui  sV  agitent,  les  intérêts  noV'* 
leaa  qui  s'y  disculeou  La  propriété  s'est  évidemment  transformée: 
cfc  ft'a  ploi  cet  altares  inmobiiei  et  aokonelles  qui  donaakal  ï  sa 
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possession  et  à  sa  transmission,  an  contrat  de  vente  et  d'achatpjeii 
sais  quel  air  lointain  d'une  cérémonie  religieuse.  Les  valeon  mÉk 
liëres  aux  allures  rapides,  à  la  possession  passagère,  à  la  tranfimiiiw 
instantanée,  représentent  une  part  immense  de  notre  fortane.  La|i-  li 
ranties  que  ces  valeurs  comportent  ne  sont  pas  moins  efficaces  paf  p 
être  moins  majestueuses.  Elles  sont  appropriées  au  progrès  Ai 
la  sécurité  profonde  de  notre  civilisation.  Il  est  indispensable  u  w 
gistrat  de  saisir  les  raisons  économiques  qui  président  à  cette  tnislki^ 
mation.  Les  lois  créées  en  vue  d'un  état  de  choses  qui  s*est  modilérf 
profondément  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  appliquées  qu'avec  m 
intelligence  complète  du  milieu  social  qui  les  subit. 

A  cet  ordre  d'auditeurs  correspondent  les  cours  institués  aujffès  èi 
Facultés  de  droit. 

Viennent  ensuite  les  gens  du  monde,  cet  auditoire  mobile  et  divol 
qui,  avec  des  intermittences  d'indifférence  ou  d'empressenient,peupM 
les  auditoires  de  nos  Facultés  des  lettres:  foule  éminemmeat  ineùi- 
stante  qui  varie  avec  les  habitudes  des  villes,  la  tradition  des  différails 
Facultés,  la  réputation  ou  le  mérite  des  professeurs.  Dans  les  villtt 
même  où  ne  sont  point  institués  des  cours  réguliers,  des  leçons  n'oMl 
point  manqué  d'être  faites  par  des  orateurs  bénévoles,  et  le  dernier  np* 
port  du  ministre  de  l'instruction  publique  sur  renseignement  supérieur 
constatait  que  cinquante-trois  conférences  d'économie  politique  avaient 
été  données  dans  la  dernière  année  scolaire,  nombre  qui  ne  compreni 
point  sans  doute  les  séries  faites  par  un  même  orateur. 

Enfin,  il  est  une  dernière  catégorie  d'auditeurs  dont  quelques  per> 
sonnes,  en  province  surtout,  paraîtraient  disposées  à  ne  point  teair 
compte;  je  veux  parler  du  peuple,  des  classes  ouvrières  proprement 
dites,  de  tous  ceux  qui  passent  la  journée  au  travail  et  qui,  à  d'autres 
époques,  ne  s'avisaient  point  de  faire  entrer  l'étude  parmi  leurs  besoins 
et  leurs  distractions.Les  cours  franchement  destinés  à  des  auditoires  po- 
pulaires ont  été  jusqu'ici  bien  peu  nombreux.  Ce  ne  sont  pas  les  dis- 
ciples qui  ont  manqué,  mais  bien  plutôt  des  professeurs  disposés  A 
leur  adresser  la  parole  ou  capables  de  la  prendre. 

II.  —  l'auditoire  populaire  des  ENSElGNEMEiNTS  ÉCONOMIOUES* 

Parlons  d'abord  des  auditeurs  populaires  en  province,  du  besoin  ou 
du  désir  qu'ils  peuvent  avoir  d'étudier  l'économie  politique. 

Il  y  a  aujourd'hui,  en  France,  un  grand  nombre  de  villes  qui  se 
trouvent,  à  bien  peu  de  chose  près,  dans  le  même  état  intellectuel  qoît 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  a  précédé  la  révolution  de  1848. 

Les  classes  élevées,  riches,  instruites,  la  plupart  du  temps  oisiveSt 
s'imaginent,  on  ne  sait  vraiment  pas  pourquoi,  que  les  ouvriers  deit 
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p^  raoplisseDt  chaqae  jour  les  ateliers,  ne  sonftent  point  à  réfléchir  ni 

■Mtee  à  penser.  La  paix  profonde,  la  sécurité,  la  considération  dont 

BHi  environne  en  province  la  fortune  dont  ils  jouissent  ou  la  position 

;;j|ira8  occupent,  leur  fait  souvent  perdre  de  vue  cet  ouvrier  qui  vit  à 

"^/M  d'eux  et  qui  habite  dans  leur  rue.  Bien  qu'ils  le  rencontrent  tous 

tti  joars,  le  soir  et  le  matin,  à  la  porte  de  leur  propre  domicile,  ils 

Mssent,  grftce  à  une  paresse  insensible  de  leurs  esprits,  par  ne  plus 

Tapercevoir  que  dansnne  sorte  de  lointain.  Ce  qui  prête  encore  à  cette 

perspective,  c*esl  qu'avec  la  facilité  des  communications,  les  fobrica- 

flbns  et  les  industries  ne  sont  plus  classées  (féograpbiquement  d'une  ma- 

Bière  aussi  permanente.  On  voit  tout  d*un  coup,  un  beau  matin,  fbmer 

ÊÊDê  le  faubourgs  d'une  ville  la  haute  cheminée  de  quelque  usine  nou« 

vdie.  On  s'informe  va^ement,  et  l'on  entend  nommer  une  industrie 

ntavelle  venue,  dont  on  connaît  sans  doute  les  produits  pour  les  avoir, 

oomme  tant  d'autres,  employés  à  son  usage,  mais  dont  on  ipore  pro- 

ffndément  les  travaux  et  les  procédés  de  fabrication.  On  n'est  pas  sans 

sanroir  que  l'ouvrier  y  va  le  matin,  et  qu'il  en  revient  le  soir.  On  a 

mSme  entendu  parier  de  ce  qu'il  peut  y  (;af;ner  en  moyenne;  mais  \k 

tVrétent  la  plupart  du  temps  les  connaissances  et  la  curiosité  de 

qiriconque  n'y  a  point  un  intérêt  direct. 

n  n*est  même  pas  besoin  qu'une  industrie  soit  de  création  récente 
dans  an  pays  pour  y  être  mal  connue  et  peu  étudiée  des  indifférents. 
n  est  telle  ville  manufacturière,  entièrement  peuplée  d'ateliers  où  se 
eoafeetionnent  depnis  bien  des  années  les  mêmes  produits,  et  il  n'est 
^  rare,  en  dehors  des  fabricants  et  des  industriels, de  rencontrer, 
dans  le  roeillenr  monde,  force  gens  auxquels  n'est  jamais  venue  It 
feasée  d'entrer  dans  une  usine  et  de  s'y  faire  expliquer  une  fabrication, 
ffiif  sans  ancnn  doute,  les  aurait  beaucoup  intéressés  partout  ailleors 
foecbeieox. 

Getie  indifférence  est  regrettable.  Ce  n'est  pas  aller  trop  loin  que  d'y 
TOir  une  cause  profonde  de  séparation  entre  l'ouvrier  des  bbriques  et 
ceiri  qui  vît  dans  une  autre  sphère. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  si  différent  de  ce  qui  existe  tba  plU' 
âeirs  de  nos  voisins,  que  les  ouvriers  sont  abandonnés  à  eox'^méoief 
d  ne  doivent  demander  qu'à  leurs  propres  réflexions  la  réponse  k 
toiries  les  questions  qu*ils  peuvent  s'adresser  sur  les  problèmes  de  la 
richesse  et  du  travail. 

Geox  qui  se  permettent  si  complaisaomieDt  celle  todiflérenee  com«' 
Bode,  la  courrent  ns-à-vis  d*euvmémes  par  tout  les  eotétemeoU  de 
rapciflrisaie.  Ils  se  llgvreot  de  la  meilleure  toi  do  monde  que,  pour  ae 
t'iaquiéter  ea  aucune  fjç:»,  en  ce  qui  les  coneeroe  per«oiineileoBeiifi« 
de  b  prodaeiîoB«  de  rédiaoge  et  de  la  otHummutioé  des  richcaMes,  m* 

3s  ie  soat  d'à  avoir  Icar  large  part,  ces  prMkok»  oe 
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s'éveillent  pas  non  plus  dans  d'autres  âmes  et  ne  tourmentent  pi 
d'autres  esprits.  «  Que  venez-vous  faire  ici  ?  »  demandait  un  jour,  m| 
sans  irritation  à  un  professeur  d'économie  politique,  une  maoièrt  i| 
personnag^e.  c  Quel  besoin  avcE-vous  de  venir  fain  fêtutr  ta  0|> 
vricrs?  » 

Il  faudrait  n'avoir  jamais  vu  d'un  peu  près  l'ouvrier  des  mautef 
tqres  pour  s'imafçiner  naïvement  qu'on  mettra  son  intelligence  es  nmi 
yement»  le  jour  où  Ton  s'avisera  de  lui  parler  d'économie  politique.    . 

Sans  doute,  dans  la  plupart  des  villes  de  nos  provinces,  le  m»  j)| 
cette  science  n'est  même  pas  connu  des  travailleurs.  Us  se  tronviM 
sous  ce  rapport  dans  la  même  situation  que  beaucoup  de  persoMi 
auxquelles  ces  deux  mots  font  entrevoir,  au  gré  de  leur  caprice»  H 
que  chacun  d'eux  souffre  le  plus  d'ignorer  et  désire  davantage  i|« 
prendre.  Suivant  la  tournure  des  esprits,  l'attention  se  trouve  pirticih 
lièrement  attirée,  ou  par  le  premier  terme  {écwMimiê\  ou  par  le  secoii 
(po/î/ijftie).  Chacun  y  voit,  par  une  erreur  égale,  ou  le  moyen  de  fÉuci 
fortune,  ou  l'art  de  gouverner  les  hommes.  Hais,  à  peine  en  ODt-iii  oir 
tendu  expliquer  la  définition,  à  peine  en  ont-ils  entrevu  les  divisiois  ' 
principales  et  compris  la  portée  essentielle,  qu'ils  y  trouvent,  suivant  ht 
parole  d'un  instituteur  primaire  à  une  conférence  de  la  Sorbonne  c  ci 
qui  avait  jusqu'alors  manqué  &  leur  esprit  pour  comprendre  la  marche 
des  choses.  % 

Il  faut  renoncer  à  celte  erreur  de  croire  que  le  jour  où  nu  ouvrier  le 
sent  attiré  à  une  conférence  d'économie  politique  populaire,  il  s'y  piè- 
sente  l'esprit  complètement  libre,  sans  avoir  été,  ni  inquiété  par  si 
propre  curiosité,  ni  prévenu  par  quelque  théorie. 

Gomment  voudrait-on  que  l'ouvrier  n'agitât  pas  dans  son  cœur  Isi 
conditions  de  son  travail  et  le  problème  de  sa  destinée  ?  Qu'entendet- 
vous  donc  tous  les  jours  répéter  dans  le  monde,  à  l'homme  même  qoi  a 
le  mieux  réussi,  à  la  femme  qui  a  obtenu  les  succès  les  plus  éclatants  et 
les  triomphes  les  plus  incontestables  ?  J'ai  beau  regarder  et  écouter  an* 
tour  de  moi,  je-  ne  vois  que  des  regards  jaloux  et  je  n'entends  que  des 
plaintes  vagues.  Nous  sommes  tourmentés  d'une  inquiétude  qui  nons 
empêche  de  goûter  notre  succès  ou  notre  bonheur,  pour  nous  prédpi<t 
ter  dans  les  ambitions  et  les  rêves. 

L'ouvrier  ne  fait  donc  que  subir  la  loi  commune  sans  y  apporter 
plus  d'amertume  ou  plus  de  passion  que  nous,  lorsqu'il  se  laisse  aller  i 
son  tour  à  discuter  vis*à*vi8  de  lui-même  les  chances  et  les  conditions 
de  sa  destinée.  Gomment  agiter  ces  problèmes  et  supputer  les  chances 
ou  les  craintes  qu'il  peut  avoir,  si  ce  n'est  en  examinant  les  conditions 
de  son  salaire  ?  Gomment  veut-on,  lorsqu'il  rêve  et  qu'il  fait  des  chft* 
teaux  en  Espagne,  ^u'il  ne  soit  pas,  malgré  lui,  entraîné  à  concevoir  un 
ordre  de  ciioses,   une  organisation,  une  société  oii  ces  condilkw 
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it  modifiées  &  son  avantage  et  le  conduiraient  avec  moins  d'efforts 

plus  de  résultats  ? 

.i  c  8il4i  biea  étonnant  qu'à  force  de  recommencer  tous  les  jours  le 

S|,?^r^  de  ses  îlloslons  avec  le  sentiment  toujours  mélancolique  et  sou- 

);;  wnt  amer  de  sa  faiblesse  et  de  ses  souffrances,  son  esprit  en  vienne  peu 

. .  à  ftu  à  prendre  ses  combinaisons  pour  des  doctrines  et  ses  désirs  ponr 

T  4ai  sidaMons?  Noq«  avec  le  mouvement  impétueux  d'idées  qui  agite  et 

fu  soolèva  les  générations  contempcoraines,  il  faut  renoncer  &  tout 

*    JuMÛt  à  cette  illusion  de  croire  qu'il  j  aura  encore  parmi  nous  des 

iDDOceBlt  et  des  naïfs  dispensés  de  réflécbir.  Le  temps  da  Tinnocenea 

ait  pMsé  pour  las  individus  comme  pour  les  peuples  :  le  moment  de  la 

wartn  Mt  arrivé.  On  a  beau  s'établir  dans  cette  complaisance  robuste, 

qai,  pour  le  dispenser  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  se  représente 

tantes  ces  âmes  comme  vides  et  silencieuses.  Le  vide  n'existe  pas  plus 

àÊ»  Tesprit  de  Pbomme  que  dans  la  nature  physique.  Ces  vastes  ré* 

(ions  de  Fâme  où  rien  n'a  été  semé,  portent  d'elles-mêmes  leurs  mois- 

aaof,  et  comme  il  arrive  dans  des  terres  qui  n'ont  point  été  travaillées, 

cette  récolte  est  presque  toujours  celle  de  l'ivraie.  Il  ne  suffit  pas  pour 

aanqnérir  la  vérité  d'en  éprouver  le  besmn  ou  d'en  désirer  la  pos^ssicn. 

liait  si  malaisé  de  la  découvrir  et  si  facile  de  l'imaginer  qu'il  ne  fi^iit 

paints'éUNUiersi,  en  l'absence  de  toute  méthode  et  de  toute  direction, 

ces  velléités  inexpérimentées  n'aboutissent  qu'à  l'erreur. 

L'esprit  humain,  en  économie  politique  comme  dans  tout  le  reste,  ne 
fini  que  suivre  sa  marche  naturelle,  lorsque,  abandonné  à  sa  propre 
teca,  sans  une  direction  qui  le  guide,  sans  un  appui  qui  l' encourage, 
impatient  d'arriver  au  résultat,  il  marche  droit  à  la  solution  desprot* 
Uèmas,  sans  songer  aux  travaux  et  aux  efforts  que  demande  une  solur 
tkm  m  peu  complète  et  un  peu  certaine.  Il  est  possible,  là  comme  alN 
iaoft,  de  prévoir  dans  une  certaine  mesure  les  chimères  que  Timagi* 
latioa  jette  au  devant  de  la  raison,  surtout  lorsque  nos  intérêts  les 
plot  cliers  s'y  trouvent  engagés,  comme  il  arrive  dans  l'économie  so* 
atala. 

On  comprend  en  effet  que,  dans  ta  philosophie  pure,  les  débats  qu'on 
soulève  soient,  la  plupart  du  temps,  une  pure  affaire  de  théorie.  Lu 
doctrine  d'Bpicure  n'a  jamais  entraîné  ni  pour  le  mattre  ni  pour  les 
diaeiples  véritables  aucune  focilité  de  conduite.  Beaucoup  d'athées  et 
de  matérialistes  ont  mené,  croyance  à  part,  une  vie  fort  approchant  de 
aaox  qui  professent  l'existence  de  Dieu.  Il  n'en  va  pas  de  même  dans 
l*ardre  social  et  politique  :  là,  les  solutions  qu'on  imagine  sont  en 
même  temps  des  prétentions  qu'on  pose  :  les  idées  dont  on  poursuit  le 
triomphe  sont  en  même  temps  des  désirs  dont  on  écoute  les  sugges- 
tions. Gomme  la  vie  est  rude  pour  le  travailleur,  il  ne  lui  manque  point 
d'anéHoralioM  à  rêver  ou  à  poursuivre,  et  il  n'est  point  en  état  de  dis- 
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tin^uer  si  Tidéal  après  lequel  il  aspire,  n'est  point  une  chimère  doat 
se  berce  au  lieu  d'un  but  qu'il  puisse  atteindre. 

Le  malheur  de  l'ouvrier  n'est  pas  seulement  d'être  abandonné  à 
propres  conseils  et  à  sa  propre  expérience,  lorsqu'il  s'agfit  d'eunte 
les  questions  sociales.  S'il  demeurait  seul  avec  lui-même,  il  en  ma 
quitte  pour  revenir  sur  ses  pas  et  pour  reprendre  par  leur  base  tel  m 
sonnements  faux  auxquels  il  aurait  pu  se  laisser  entraîner.  Tant  fi 
Tesprit  demeure  dans  cette  bonne  foi  et  dans  cette  indépendanoe» ilVi 
lui  est  pas  trop  difficile  encore  de  revenir  à  la  vérité.  On  peut  l'avoosi: 
soi-même  ses  propres  erreurs  sans  éprouver  une  trop  g^rande  souffran 
d'amour-propre.  Il  n'en  va  pas  de  même  lorsque  vous  avez  tronvéi  a 
dehors  de  vous,  des  doctrines  et  des  raisonnements  d'école  tout  prtei 
se  mettre  à  la  disposition  de  vos  propres  rêveries.  Alors  ce  qui  n'élA 
d'abord  chez  vous  qu'une  hypothèse,  qu'une  fantaisie,  qu'un  capriceA 
votre  imagination,  se  change  en  un  véritable  corps  de  doctrines,  unqi* 
tème  qui  a  ses  principes,  ses  démonstrations,  ses  conséquences,  et  c'd( 
ainsi  que  l'ignorance  devient  aisément  Tadepte  du  socialisme  ou  il 
communisme. 

Dès  que  cette  ^lerniëre  transformation,  tout  à  la  fois  si  natareUcH 
si  prompte»  s'est  accomplie,  on  se  trouve,  pour  adresser  les  enseigne* 
ments  de  l'économie  politique  aux  ouvriers,  dans  une  position  bien  an? 
trement  difScile  et  bien  autrement  délicate. 

Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'éclairer  leur  ignorance  et  d'ouvrir  leur 
esprit  à  des  notions  qui  leur  sont  inconnues;  on  ne  se  trouve  plus  esf 
ploiter  à  son  bénéfice  cette  curiosité  naturelle  à  l'esprit  humain,  iftr 
quelle  se  prête  si  volontiers  à  recevoir  les  leçons  d'autrui.  Une  foii 
qu'il  s'est  fait,  entre  les  enseignements  des  fausses  doctrines  et  les  iol- 
patiences  de  nos  ambitions,  une  entente  et  un  accord,  l'homme  qui 
nous  adresse  la  parole  et  qui  entreprend  de  nous  conduire  à  la  vérité  as 
trouve  avoir  besoin,  avant  tout,  de  nous  retirer  de  l'erreur.  Au  lîei 
de  prendre  en  main  notre  intelligence  pour  la  diriger,  il  lui  faut  d'a- 
bord livrer  un  combat  pour  la  conquérir.  Souvent  toute  Tattention  qu'on 
pourrait  donner  à  le  suivre  et  à  l'entendre  se  trouve  occupée  à  lui  iré- 
pondre  et  à  lui  résister. 

Voilà  pourquoi  ce  n'est  assurément  pas  être  sage  que  d'attendre 
pour  offrir  aux  ouvriers  les  enseignements  de  l'économie  politique^ 
l'heure  et  le  moment  où  l'on  signalera  parmi  eux  les  symptômes  de  cer- 
taines opinions  qu'il  importera  de  combattre.  Alors  leur  intelligence  ne 
sera  plus  libre  :  déjà  elle  aura  été  prévenue  et  occupée  par  des  idées 
malsaines  ou  fantastiques;  déjà  on  se  trouvera  en  présence,  non  pkK 
d'un  exposé  à  faire,  mais  d'une  réfutation  à  entreprendre  et  d'une  po* 
lémique  à  instituer. 

Il  faudrait,  pour  éviter  ces  difficultés,  aller  au  devant  de  la  curiasic 
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des  travailleurs.  Quel  que  soit  le  calme  dont  ils  jouissent  au  fond  de 
leur  province,  quelque  peu  portés  qu'ils  paraissent  à  se  préoccuper  de 
ces  questions,  il  faut  savoir  se  dire  résolument  que  cette  ig^norance  et 
cette  quiétude  ne  sont  pas  faites  pour  durer  toujours,  qu'il  viendra  un 
instant  où  ces  intelligences  si  calmes,  si  indifférentes,  seront  conduites 
par  la  force  des  choses  à  se  poser  bien  des  questions  et  à  débattre  bien 
des  problèmes.  Puisqu'ils  doivent  inévitablement  porter  la  main  un 
jonr  sur  l'arbre  de  la  science,  n'est-ce  pas  faire  œuvre  de  prévoyance 
et  de  bon  sens  que  de  provoquer  soi-même  leur  curiosité  afin  d'être  en 
mesure  de  la  régler?  N'est-il  pas  d'une  bonne  politique,  au  point  de 
▼De  de  la  conduite  des  sociétés,  de  provoquer  soi-même  l'essor  de  ces 
esprits?  Il  faudrait  ne  rien  comprendre  aux  conditions  essentielles  de  la 
cîTilisation  moderne  pour  confondre  le  mouvement  avec  le  désordre.  Ce 
besoin  de  savoir  qui  est  une  des  puissances  de  notre  esprit,  ressemble 
à  toates  les  forces  physiques  et  morales  :  le  comprimer,  c'est  presque 
toujours  en  provoquer  l'explosion;  lui  ouvrir  une  issue  en  le  dirigeant, 
c^est  presque  toujours  lui  créer  un  emploi  utile. 

m.  —  l'euseighement  de  l'économie  politique  avant  et  après  1848. 

Tout  le  monde  connaît  ces  cartes  ingénieuses  qui^  appliquant  les  pro- 
cédés de  la  ^of^raphie  à  des  ordres  d'idées  tout  différents,  mettent 
ainsi  sous  nos  yeux,  d'une  façon  nouvelle,  les  connaissances  intellec- 
taelles  inégilement  avancées  dans  un  même  pays,  les  races  qui  s'y  dis- 
tribaent,  la  condition  agricole  des  provinces,  quelquefois  même  la  na- 
ture on  la  quantité  des  produits. 

Il  y  aurait,  i  ce  point  de  vue,  une  étude  bien  curieuse  à  faire  de  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  (géographie  de  l'économie  politique  en  France. 
Bien  qn^I  y  ait,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  trois  groupes  d'auditeurs 
différents  auquels  peuvent  s'adresser  les  leçons  des  professeurs  libres 
on  officiels,  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  retrouver  dans  la  pratique  une 
démarcation  aussi  complète  et  aussi  tranchée  des  auditoires.  Les  confé- 
renées  populaires,  annoncées  pour  telles,  ne  manquent  point  pour  l'or- 
dinaire d'attirer  un  certain  nombre  de  personnes  du  monde,  comme 
anssi  les  conférences  ouvertes  auprès  des  facultés  de  droit  dans  le  but 
spécial  d'offrir  aux  élèves  le  moyen  de  compléter  utilement  leurs  études. 
De  laissent  pas  de  compter  au  nombre  des  auditeurs  des  magistrats,  des 
officiers,  des  négociants,  c'est-à-dire  le  public  ordinaire  que  nous 
ToyoDs  figurer  dans  nos  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

On  s'aperçut,  en  1848,  du  besoin  qu'on  aurait  eu  d'apprendre  Téco- 
nomie  politique  par  le  dommage  qu'on  éprouvait  à  l'ignorer.  Le  jour  où 
le  fiuneux  clubdes  Voraces  s'insurgeait,  à  Lyon,  contre  les  S  centimes  i/S 
de  péage  réclamés  de  temps  immémorial  pour  traverser  le  RhAne  sur  le 
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pont  Morandy  je  me  trouvai,  dans  la  bagarre,  repoussé  par  uiedM|^^ 
de  cavalerie  sous  la  même  porte  qu'uo  vieil  ouvrier  en  chevenhta||jjpBKi 
«Voyez-vous,  monsieur,  »  me  dit-il  d'un  ton  tout  à  la  fois  placide  et 
vaincu,  «  pourquoi  payerions-nous  pour  passer  le  pont?Ceu^ 
bâti  sont  bien  morts,  et  ce  ne  sont  point  leurs  fils  qui  en  ont  hérill»|! 
En  effet,  les  ponts  sur  le  Rbône  n'étaient  point  entre  les  mains  de  îfel 
pies  particuliers.  Gomment  répondre  à  l'objection  que  iûiiknit.f 
peu  de  paroles ,  sinon  en  présentant  à  mon  interlocuteur  une 
complète  de  la  propriété  et  de  Thérédité  ? 

II  ne  serait  point  tout  à  fait  exact  de  dire  que  FenseignenusDi de  Finir 
nomie  politique  a  été  inauguré  pour  la  première  fois,  en  proviiioey  ^É 
les  événements  de  1848.  Je  me  souviens  parfaitement,  dans  cette  alp 
ville  de  Lyon,  avoir  entendu,  même  avant  18i8,  M.  Victor  GonâdMi 
tracer  le  tableau  et  développer  les  avantages  de  Torganisation  phihw 
térienne.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  prendre  les  doctrines  de  cetta  Ml 
pour  de  l'économie  politique;  il  serait  peut-être  plus  juste  d'y  foirll 
contraire  même  de  l'économie  politique:  mais  l'opinioD  publiqueilj 
regardait  pas  alors  de  si  près  ;  elle  n'était  pas  assez  éclairée  pour  étibir 
ces  distinctions  élémentaires.  Quoi  qu*il  en  soit»  on  «vait  coQi||a- 
samment  prêté  à  M.  Considérant,  sur  les  recommandations  dont  i 
s'appuyait,  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  des  science*,  ^^h 
foule  élégante  venait  se  mêler,  dans  l'auditoire,  aux  ouvriers  tu  Mk 
descendus  de  la  Groix-Rousse.  Alors  déjà,  quelques  hommes  prëvojwll 
qtt'.)n  traitait  sans  façon  d'esprits  chagrins  et  de  censeurs  incomioûéBli 
s'étonnaient  de  voir  accueillir  avec  tant  de  faveur  et  écouter  avec  tait 
de  complaisance  ces  rêveries  qui  ne  leur  paraissaient  point  sans  pM 
pour  l'avenir  de  la  société.  A  Lyon,  plus  que  partout  ailleurs,  cet  fi* 
seignement  étrange  rencontrait  des  éléments  inflammables  et  des  pri* 
dispositions  dangereuses.  On  se  rappelle  les  insurrections  ouvrières ^ 
éclatèrent  à  plusieurs  reprises  sous  le  règne  de  Louis-Philippe»  ft  iN 
doctrines   auxquelles  les  sociétés  secrètes   avaient  emprunta  leon 
principes  et  leurs  prétentions.  M.  Victor  Considérant  qui  avait  uni 
dans  l'armée,  apportait  dans  ses  expositions  une  franchise  toute  m^, 
litaire,  une  certaine  brusquerie  d'allures  qui  ne  manque  jaoïaii  4l 
plaire  à  la  multitude,  une  grande  abondance  de  langage,  et»  pareil» 
sus  tout,  cette  passion  inimitable  de  l'homme  convaincu,  laquelle  fût  II 
moitié  du  succès  dans  l'éloquence  populaire.  Aussi,  malgré  le  petit  Hooii; 
bre  de  leçons,  réduites,  je  crois,  à  cinq  ou  six,  cet  enseigoeoMt 
particulier  de  l'économie  politique  ne  fut  point  sans  laisser  des  traçai 
dans  bien  des  esprits,  plus  compétents  pour  conduire  leurs  alfiwei 
que  pour  décider  des  problèmes  sociaux. 

Dès  le  lendemain  de  la  révolution  de  1848,  il  se  fit  dans  renieîglia' 
meut  des  faeultés  des  lettres  un  mouvement  très-vif  et  tcèMoargié  4 
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cAté  des  applications  pratiques.  Les  professeurs  de  philosophie  et  d'his* 
loire  osèrent  avec  beaucoup  d*éoergie  et  de  décision  de  la  liberté  que 
comportait  le  programme  de  leur  enseignement.  On  sait  que  le  choix 
des  svjets  à  traiter  dépendait  alors  absolument  des  professeurs,  et  qu'ils 
ii*aTiient  pas  même  ï  prendre  en  considération  les  indications  fort  tar* 
ps  encore  auxquelles  ils  sont  soumis  à  l'heure  qu'il  est.  On  yit  donc 
id,  arec  une  satisfaction  marquée,  là  avec  une  défiance  secrète,  les  pro* 
ftsaeurs  d'histoire  aborder  pour  la  première  fois  des  époques  plus  voi- 
aines  de  notre  temps,  des  noms  et  des  ouvrages  faits  pour  provoquer 
les  débals  sur  les  questions  sociales  et  politiques.  Dans  certaines  locali-* 
téa,  un  Téritabte  enseignement  de  Téconomie  sociale  succéda  àl'ex^ 
poBlion  et  au  jugement  des  faits.  A  celte  époque,  pour  la  première  foisy 
la  Sorboone  admit  des  sujets  de  thèse  doQt  il  ne  serait  pas  loujours  &«• 
cile  de  retrouver  les  analogues  dans  le  passé.  A  la  différence  du  po6te 
Ghémer,  lorsqu'il  s'écriait  : 

c  Sur  des  sujets  nouveaux,  faisons  des  vers  antiques.  » 

les  candidats  prenaient  occasion  de  quelque  point  d'érudition ,  de 
qnelque  recherche  ou  de  quelque  découverte,  pour  aborder  la  science  à 
la  mode  et  pour  en  parler  à  leur  aise  sans  être  suspects  de  nouveauté; 
Cet  essai,  maintenant  passé  à  l'état  de  tradition,  a  été  véritablement 
keoreox.  Qnelques-ones  de  ces  thèses  sont  devenues  des  ouvrages  dura- 
Mes  00  ont  marqué  le  point  de  départ  de  travaux  qui  ont  conduit  leuri 
nleurs  jusqu'à  l'Institut. 

Les  professeurs  de  philosophie  n'ont  point  failli  à  leur  r6le  dans  e# 
mouvement.  L'économie  politique  tient  à  la  morale  par  des  liens  trop 
étroits  pour  ne  pas  courir  les  mêmes  dangers  et  souffrir  des  mêmes  atta- 
ques. Leur  défense  doit  donc  être  commune,  et  l'effort  par  lequel  la 
Bocalt  proprement  dite  maintient  les  règles  du  devoir  dans  la  sphère 
des  eonsciences  n'est  pas  autre  chose  an  fond  que  le  raffermissement  dn 
droit  dans  l'ordre  social.  Ces  enseignements  n'ont  pas  laissé  senlement 
des  traces  dans  les  âmes.  Il  est  tel  d'entre  eux  qui  est  devenu  un  livre, 
et  dont  on  peut  profiter  encore.  M.  Janet,  aujourd'hui  membre  de  rio$« 
tîtnt  et  successeur  de  M.  Cousin  à  iaSorbonne,  nous  a  donné  sous  ce  tî*' 
tre  :  La  Famille,  le  résumé  des  leçons  qu'il  faisait  entendre  alors  avee 
le  plus  grand  succès  à  la  Faculté  des  lettres  de  Strasbourg.  M.  AmédéQ 
de  Hai^rie,  professeur  à  la  Faculté  de  Nancy,  nous  a  donné  plus  r6- 
eemnent  sons  un  titre  analogue  deux  volumes  dont  le  fond  date  aussi 
de  ce  tempe-là. 

II  faut  ioeer  l'administration  de  l'instruction  publique  de  n'avoir  pas 
alors  rappelé  tes  professeurs  à  l'observation  étroite  des  traditions  uni-- 
versitaires.  Toutefois,  malgré  la  carrière  que  se  donnait  ainsi  l'initiatiw 
des  individus,  ce  n'était  point  là  un  enseignement  véritable  de  réconO'- 
mlapelitiqiie*  Bien  que  t'aetualité  des  sujets  renouvelât  ou  grosstt 
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une  certaine  mesure  TaDditoire  habituel  des  facultés,  le  professear  il 
laissait  pas  que  de  demeurer  le  même  homme  et  dètre  au  fond  dai|l 
du  même  enseignement 

A  c6téde  l'enseignement  des  facultés,  les  années  1848  et  18M  viral 
ce  qu'on  appelait  alors  les  Lectures  publiques.  Il  faut  bien  prendre  gsdi 
de  confondre  ce  qu'on  essaya  alors,  avec  ce  que  nous  avons  va  rWÎNi 
depuis  trois  ou  quatre  ans  sous  ce  même  nom  de  Leeturesy  ou  sous  ceU 
de  Conférences.  Alors  l'exercice  auquel  on  conviait  le  public  était  vérî* 
tablement  une  lectursy  comme  il  s'en  est  fait  encore  pendant  tout  l'Un 
dernier  à  la  Bibliothèque  populaire  d'Amiens.  On  se  contentait  de  dioi« 
sir  dans  un  auteur  célèbre  un  morceau  approprié  à  l'auditmret  .qiNt- 
quefois,  lorsqu'il  s'agissait  de  drames,  de  comédies  ou  de  nouTelies,  me 
œuvre  tout  entière  :  fort  souvent  le  lecteur  s'abstenait  de  toute  piéihce 
comme  de  tout  commentaire. 

Les  lectures  qui  se  sont  faites  sous  la  République  de  1848  n'ont  (M 
laissé  de  traces  précises  ;  i  défaut  de  documents,  on  en  est  déjà  réduit  i 
consulter  les  traditions.  Toutefois,  si  nos  informations  sont  exactes»  oa 
aurait  quelque  peine  à  rappeler  plus  de  deux  ou  trois  exemples  de  lec- 
tures empruntées  à  l'économie  politique.  Il  était  difGcile  de  trouver 
beaucoup  d'ouvrages  dont  la  forme  littéraire  fût  assez  vive,  assez  adie- 
vée,  assez  populaire,  pour  arriver  à  Tintelligence  du  grand  nombre;  ea 
même  temps,  les  ouvrages  anciens  et  consacrés  par  Tadmiration,  pré* 
sentaient  le  grave  inconvénient  de  ne  pas  répondre  d'une  fagon  directe 
aux  préoccupations  du  moment. 

IV.  —  l'économie  POUTIQUE  populaire  :  HÀBSEILLB,  LYON. 

La  ville  de  Marseille  a  eu  l'honneur  d'inaugurer  la  première,  au  milieu 
même  des  secousses  de  1848,  un  cours  d'économie  sociale  dans  des  con- 
ditions véritablemement  populaires. 

La  municipalité  de  Marseille  avait  alors  à  sa  tête  deux  hommes  émi- 
nents,  M.  de  Chantérac,  aujourd'hui  conseiller  d'Ëtat,  remplissait  les 
fonctions  de  maire,  et  H.  Albrand  celle  de  premier  adjoint,  spécnie- 
ment  chargé  de  ce  qui  concernait  l'instruction  publique.  M.  Albrand, 
qui  depuis  a  été  emporté  dans  une  épidémie  de  choléra,  avait  été  à 
l'Ëcole  normale  l'ami  et  le  compagnon  d'études  de  MM.  Villemain,  Cou- 
sin, Dubois  de  la  Loire-Inférieure,  ancien  directeur  de  l'École  normale 
supérieure,  qui  était  resté  son  ami  particulier.  M.  Albrand  avait  été 
plus  que  le  camarade  et  le  condisciple  de  ces  hommes  illustres,  il  en 
avait  été,  à  Theure  de  sa  jeunesse,  l'émule  et  presque  le  rival  ;  mais  il 
n'avait  point  suivi  sa  carrière  dans  l'Dniversité.  Il  menait  à  Marseille, 
avec  une  fortune  indépendante,  une  existence  large  et  honorée.  Il  était 
capable  plus  que  personne  de  continuer,  dans  cette  grande  cité,  les  tra- 
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Ktions  libérales  qui  y  avaient  provoqué  la  création  de  TAthénée  où 
■urta  Faurielf  où  débuta  Ampère. 

Le  cours  s'ouvrit  avec  quelque  solennité,  rue  d'Aubagne,  dans  une 
ftande  salle  qui  servait  aux  exercices  du  Conservatoire  de  musique.  On 
point,  dans  la  crainte  de  soulever  quelque  défiance,  donner  au 

tel  enseignement  son  titre  véritable  et  l'appeler  du  nom  d'économie 
politiqiif»  On  se  contenta  de  le  qualifier  de  Le^ns  d'économie  industrielle 
M  commireiah.  H  ne  faut  pas  oublier  qu'on  était  alors  A  Tépoque  où  une 
dicisioa  solennelle  supprimait  la  chaire  du  Collège  de  France. 

Les  leçons  de  la  rue  d'Aubagne  ont  duré  pendant  trois  années  consé- 
cutives. Elles  ne  se  sont  terminées  qu'à  l'époque  où  fut  installée,  dans 
cette  Yille,  la  nouvelle  Faculté  des  sciences. 

L^ensdgnement  de  la  rue  d'Aubagne  a  eu,  pendant  chacune  de  ces 
trois  années,  un  caractère  distinct  et  bien  marqué.  En  commençant,  il 
ne  fot  pas  plus  question  de  commerce  et  d'industrie  que  s'il  n'en  avait 
luiais  existé.  Les  membres  des  clubs  et  aussi  des  sociétés  secrètes 
avaient  pris  Thabitude  de  s'y  réunir  pour  y  entendre,  sur  les  problèmes 
gtaéraux  de  l'ordre  social,  des  développements  qui  ne  ressemblaient 
guère  à  leurs  propres  opinions.  La  seconde  et  la  troisième  année  furent 
cansacrées  Tune  et  l'autre  à  des  discussions,  bien  nouvelles  alors,  au- 
joard'bui  bien  familières  et  presque  triviales  :  les  principes  du  libre 
éthange  et  la  discussion  de  l'échelle  mobile.  Les  vrais  principes  de  l'éco- 
Mmie  politique  trouvaient,  avant  l'heure,  dans  cette  grande  et  intelli- 
geote  cité,  un  appui  et  un  concours  qu*ils  étaient  loin  de  rencontrer  ail- 
leurs. Cest  à  ce  moment-là  même  que  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille envoya  à  Paris  une  lettre  sur  les  inconvénients  que  présentait  la 
législation  des  céréales,  et,  depuis  cette  époque,  le  temps  lui  a  donné 
laîsoQ  de  tous  points. 

Indépendamment  des  comptes-rendus  qui  furent  donnés  alors  par  les 
diCférents  journaux  de  la  ville,  le  cours  de  la  rue  d'Aubagne  fut  résumé 
avec  une  largeur  et  une  science  bien  rares  dans  ces  sortes  d'analyses 
parle  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce,  M.  Sébastien  Berteaut,  au- 
teur lui-même  de  deux  volumes  intitulés  :  Marseille  et  les  intérêts  natùh 
mux  qui  se  rattachent  à  son  port.  Ces  analyses  parurent  régulièrement 
chaque  semaine  dans  le  Courrier  de  Marseille,  journal  que  recommande 
la  collaboration  des  deux  Méry. 

A  quelque  temps  de  là,  commença  dans  le  Midi  de  la  France  une 
aorte  de  prédication  économique  qui  se  continua  dans  différentes  villes 
pendant  plusieurs  années. 

^  U  faut  reporter  à  M.  Frédéric  Passy  l'honneur  de  cette  pensée  et  le 
mérite  de  cette  entreprise.  A  une  époque  où  le  vent  de  la  faveur  publi- 
que n'était  point  encore  tourné  aux  conférences  et  aux  réunions,  alors 
que  l'idée  même  de  traiter  les  questions  sociales  pouvait  paraître  dan- 
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Creuse  ou  tout  au  moins  suspecte,  M.  Frédéric  Passy  poorsoini 
beaucoup  de  ténacité  et  de  coura{[e  les  autorisations  nécessûrei,  ll# 
ouvrit  successivement  des  cours  d'écoiomie  politique  dans  difftrol» 
villes  du  Midi  :  Pau,  Montpellier,  Nice»  Bordeaux.  Il  est  bien  pei# 
personnes  aujourd'hui,  parmi  celles  que  ces  questions  inléresiènt, 
quelles  la  parole  et  le  talent  oratoire  de  M.  Frédéric  Passy  ne  soiesl 
jourd'hui  connus.  On  comprend  le  succès  que  dût  avoir,  auprès  des  p« 
pulations  méridionales,  cette  parole  ardente  et  cette  dictiott  imagée 

Abstraction  faite  du  talent  et  de  la  science  incontestée  du 
il  se  mêlait  peut-être,  dans  certains  endroits,  quelque  désir  d*; 
son  opinion,  à  la  justice  qu'on  pouvait  rendre  à  l'orateur.  A  MoDtpelliai 
par  exemple,  le  mot  économie  politique  était  dans  toutes  les  peniil 
l'équivalent  du  mot  libre-échange.  On  n'a  point  oublié  le  fomenvMe 
du  conseil  (général  de  THérault  qui,  d'année  en  année,  reproduisait,  SM 
inspiration  de  la  même  influence,  ses  espérances  et  ses  yœux  en  IDI>= 
tière  de  liberté  commerciale.  Le  cours  de  M.  Frédéric  Passy  flit  doncl 
Montpellier  un  véritable  triomphe.  Les  leçons  furent  publiées  par  ssii» 
cription  et  les  exemplaires  de  cette  première  éditi(m  sont  aujourdM 
devenus  fort  rares. 

Depuis,  ces  succès  se  sont  renouvelés  ailleurs,  à  Nice,  par  eiemphi 
o&  une  société  élégante  et  choisie  venait  applaudir  le  professeor.  Sea- 
lement,  il  faut  bien  le  remarquer,  nous  ne  sommes  plus  ici  dans  l-elK 
seiguement  populaire  proprement  dit.  L'auditoire  auquel  M.  tMf 
s'adresse,  c^est  ce  monde  lettré  et  cultivé  qui  occupe  les  preflrieii 
ran^  dans  Tordre  social,  conquête  heureuse  et  importante  après  loat, 
car  si  les  travailleurs  ont  besoin  qu'on  les  ensei{;ne  et  qu'on  les  ins- 
truise, il  ne  faut  pas  oublier,  suivant  la  remarque  profonde  d'ui 
homme  d'État,  a  que  les  maîtres  et  les  patrons  n'en  ont  pas  moins  be- 
soin que  les  ouvriers.  » 

La  ville  de  Lyon  imita  au  bout  de  dix  années  l'exemple  qui  lui  aviit 
été  donné  par  la  ville  de  Marseille.  Cette  fois,  le  nouveau  cours  oc  flit 
point  institué  par  l'initiative  de  l'administration  municipale,  mais  par 
une  délibération  et  avec  les  fonds  de  la  Chambre  de  commerce. 

Les  esprits  étaient  peut-être  mieux  disposés  à  Lyon  qu^ailleurs  poor 
suivre  avec  fruit  un  cours  technique  et  sérieux  d'économie  politique. 
On  ne  dirait  probablement  rien  de  trop  en  prétendant  qu'il  y  a  tantôt 
une  quinzaine  d'à  inées,  la  moyenne  des  intelligences  était,  dans  la 
jeunesse,  plus  élevée  à  Lyon  que  dans  beaucoup  d'autres  villes.  Il  faut 
attribuer  ce  résultat  à  la  haute  influence  d'un  homme,  supérieur  au 
point  de  mériter  la  gloire  et  modeste  au  point  de  s'en  passer,  M.  Tabbé 
Noirot,  professeur  de  philosophie  ad  lycée  de  Lyon.  M.  Félix  Ravaissen, 
dans  son  Rapport  sur  la  philosophie  en  France  au  xix**  siècle^  a  signalé,  en 
passant^  cette  influence  puissante  qui  a  fondé  une  véritable  écelé.  Les 
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toors  de  M.  RMrM  n'avaient  rien  à  démêler  avec  les  préparations  au 
iNkccalaurèat.  Il  était  d'usa^,  parmi  les  jeunes  ^ns  assez  avisés  pour 
wdomier  le  luxe  de  Tesprit  à  côté  du  luxe  de  la  fortune,  de  faire,  sous 
eelte  direction,  deux  et  même  trois  années  de  philosophie.  M.  Noirot 
rtonlssait  en  outre  un  certain  nombre  de  jeunes  g^ens  auxquels  il  fai- 
sait des  conférences  particulières.  Les  plus  hautes  notions  du  droit,  de 
It  politique,  de  l'économie  sociale,  passèrent  ainsi  sous  leurs  yeux.  La 
plupart  d'entre  eux  ont  fait  honneur  depuis  à  renseignement  de  leur 
mettre  et  montré  qu'en  économie  politique,  comme  dans  tout  le  reste^  il 
tnit  encore  mieux  savoir  qu'imaginer. 

Le  palais  de  Saint- Pierre  dans  lequel  allaient  se  donner  les  nouveaux 
tours»  avait  vn  se  continuer  depuis  Tannée  1839  un  enseignement  dont 
peovent  sliOttorer  à  bon  droit  ceux  qui  l'ont  institué.  On  avait  créé 
aIor99  pour  rappeler  à  Lyon  Frédéric  Ozanam,  une  chaire  de  droit 
eonmiercial.  Cet  esprit  si  élevé  et  si  puissant  ne  s'était  point  contenté 
JToffirir  à  ses  auditeurs  les  notions  pratiques  qui  pouvaient  sufGre  aux 
intuitions  un  peu  restreintes  des  disciples  :  il  avait  déployé  ses  ailes  et 
Jeftê  des  regards  profonds  et  hardis  sur  les  plus  lointaines  perspectives 
et  fbistoire,  aussi  bien  que  sur  les  sommets  les  plus  ardus  de  la  méta- 
physique. Lorsque,  deux  ans  après,  Ozanam  partit  pour  suppléer 
Fanriel  i  la  Sorbonne,  le  cours  fut  remis  à  un  autre  professeur  et  Fen-* 
adiptement  ne  fut  point  interrompu. 

n  7  avait  donc  à  Lyon,  dans  toutes  les  classes  de  la  société  où  se  ré* 
pandent  d'ordinaire  les  élèves  sortis  du  collège,  une  culture  et  une 
préparation  qui  dataient  déjà  de  quelques  années.  Voilà  le  terrain  sur 
ieqael  devait  semer  le  nouveau  professeur. 

L*opinion  publique  n'apprit  point  sans  quelque  surprise  que  le  choix 
k^ètait  porté  sur  un  membre  de  l'université  de  Genève,  l'honorable 
M.  Dameth  ;  non  pas  que  sa  compétence  et  son  érudition  pussent  être 
révoqués  en  doute;  il  avait  fait  à  cet  égard  ses  preuves  en  France 
même,  devant  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques;  M.  Dameth 
est  d* aSleurs  Français;  mais  on  se  demandait,  non  sans  inquiétude,  à 
ta  France  était  tellement  dépourvue  à  cet  égard  qu'il  fût  vraiment  im* 
possible  d'y  trouver  quelqu'un  capable  de  donner  cet  enseignement. 
Fieot-ètre,  s'il  en  faut  croire  ce  qui  a  été  dit,  la  question  d'argent  n'a- 
ttelle pas  été  ici  plus  indifférente  qu'ailleurs.  L'indemnité  offerte  pour 
renseignement  d'hiver  au  professeur  d'économie  politique  ne  consti* 
tuait  point  une  situation  sufGsante  pour  un  publiciste  qui  aurait  sé- 
Joomé  à  Lyon  afin  d'y  occuper  la  chaire,  tandis  qu'avec  le  voisinage  de 
la  Suisse  créé  par  les  nouveaux  chemins  de  fer,  l'orateur  genevois  pou* 
valt  soutenir  la  double  tâche  de  ses  leçons  officielles  et  de  ce  cours  ac- 
eessoire* 

Le  conrs  de  M.  Dameth  a  déjà  duré  trois  années,  en  n'y  comprenant 
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point  la  saison  de  ce  présent  hiver.  Le  professeur  a  commencé  par  jflkr 
un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  science,  par  en  définir  les  termes  «r 
sentîels,  en  assurer  la  méthode,  en  marquer  les  principales  diviûoiu,Ill 
insisté  en  passant,  d'une  façon  plus  particulière,  sur  quelques  poinU,i( 
détail,  de  manière  à  donner  lui-même  Texemple  des  applications  etikl 
études  qu'il  provoquait.  On  peut,  au  reste,  se  faire  aisément  une  idée 
exactedecepremier  enseignement.  Lecoursaété  publié  par  souscriptÎM; 
Le  mérite  du  livre  et  la  valeur  de  renseignement  qu'il  contient  devaieit 
faire  espérer,  à  bon  droit,  que  celte  publication  serait  continuée  k  Me- 
sure que  le  cours  iraiten  se  poursuivant.  Il  n'en  a  point  été  ainsi.  Ilot 
à  regretter  que,  dans  une  ville  aussi  considérable  et  aussi  opulente»  u 
auditoire  nombreux  et  ami  n'ait  pas  pris  l'initiative  d'encourageroeatt 
assez  énergiques  pour  prévenir  les  déceptions  et  garantir,  sur  ce  poioti 
les  intérêts  du  prof»isseur. 

Il  ne  reste  donc  aujourd'hui,  de  la  seconde  et  de  la  troisième  annéeSi 
rien  autre  chose  que  les  souvenirs  des  spectateurs.  La  presse  de  la  locs- 
lité,  bien  que  suffisamment  représentée,  ne  s'est  pas  même  donné  li 
peine  de  publit^r  des  comptes-rendus  suivis,  exacts,  réguliers.  Et  cepea^ 
dant  ces  deux  années  étaient  la  progression  et  l'achèvement  de  la  tôÇine 
pensée,  une  exposition  complète  de  la  science. 

Le  professeur  s*est  occupé,  pendant  la  deuxième  annéCi  de  la  distri- 
bution des  richesses,  et  pendant  la  troisième,  de  leur  circulation,  b 
quatrième  année  doit  le  conduire,  d'après  le  plan  ({u'il  s'est  tracé  et 
qu'il  a  indiqué  lui-même,  à  examiner  les  rapports  du  capital  et  du  tra- 
vail dans  l'industrie  moderne.  Il  arrive  ainsi  aux  problèmes  qui  agitent, 
à  l'heure  présente,  les  réunions  publiques  de  Paris.  M.  Dameth  s'est 
trouvé  trop  bien  placé,  à  Genève,  pendant  la  grève  provoquée  par  la 
Société  internationale  de  Londres,  et  en  Suisse,  à  l'époque  des  différents 
congrès  qui  s'y  sont  tenus,  pour  n'être  pas  en  mesure  de  se  prononcer 
sur  toutes  ces  questions  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  avec  h 
double  autorité  de  la  théorie  comme  de  l'expérience. 

Le  nombre  des  auditeurs  de  M.  Dameth  a  varié  de  1,SÛ0  à  800.  La 
composition  de  cet  auditoire  ne  s'est  pas  maintenue  toiiyours  daos 
les  même  conditions.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  cours  d'é- 
conomie politique  a  lieu,  sinon  dans  la  même  salle,  au  moins  dans  le 
même  bâtiment  où  se  trouve  déjà  installée  la  Faculté  des  lettres.  Ce 
sont  autant  d'auditeurs  désignés  d'avance  et  qui  ont  l'habitude  de  venir 
là  assister  à  des  leçons.  Un  certain  nombre  de  négociants,  et  particuliè- 
rement de  jeunes  hommes,  y  ont  été  attirés,  les  uns  par  un  véritable  dé- 
sir d'apprenflre,  les  autres  par  un  simple  motif  de  curiosité.  Il  est  fort  i 
craindre  que,  dans  le  monde  des  affaires,  on  ne  saisisse  pas  encore  très- 
bien  le  rapport  qui  unit  les  enseignements  de  cette  science  aux  intérêts 
dont  on^se  préoccupe.  Quant  aux  ouvriers  proprement  dits,  Û  ne  s'en 
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Cit présenté  qa'an  nombre  relativement  restreint;  la  grande  multitude  y 
est  restée  indifTérente  ou  étrangère.  Pour  me  servir  d'une  expression 
l^naise,  les  ouvriers  ne  sont  point  descendus.  On  n'ignore  pas  que  la 
*  Croix-Rousse  où  se  trouve  la  presque  totalité  des  métiers,  est  située 
rar  une  montagne  assez  élevée  qui  domine  immédiatement  Lyon  et  s'y 
relie  par  des  pentes  habitées. 
i       L'enseignement  de  M.  Dametb,  il  faut  bien  le  dire,  malgré  sa  lucidité 
parfidte,  n'est  pas  destiné  particulièrement  aux  classes  populaires.  Le 
professeur  ne  met  pas  assez  de  soin  à  éviter  les  termes  abstraits,  les  longs 
raisonoements,  comme  aussi  à  donner  un  peu  plus  de  mouvement  et  de 
coalenr  à  sa  parole.  Cependant,  avec  de  l'attention  et  de  la  bonne  vo- 
lonté, nn  hoflune,  même  médiocrement  instruit»  peut  le  suivre  avec 
plaisir  et  profit 

Les  leçons  de  la  première  année  ont  emprunté  bien  souvent  une  phy- 
sionomie particulière  à  des  communications  intimes  qui  avaient  lieu 
entre  le  professeur  et  son  auditoire.  M.  Dameth  ne  manquait  de  deman- 
der chaque  jour  à  ses  assistants  leurs  objections,  leurs  difScultés,  leurs 
doutes.  Il  insistait  pour  qu^on  lui  adressât  par  écrit  les  remarques  et  les 
critiques  qu'on  pouvait  avoir  à  lui  faire,  et  à  chaque  leçon  des  lettres 
nombreuses  répondaient  à  ce  désir.  Ce  fut  à  tel  point  que  le  professeur 
finit  par  en  être  embarrassé.  Il  se  contenlait,  comme  on  doit  le  faire,  de 
lire  quelques  extraits  de  cette  correspondance,  d'en  citer  les  passages 
les  pins  saillants,  de  répondre  aux  arguments  principaux.  Le  malheur 
était  que  ces  correspondants  inexpérimentés,  et  peut-être  un  peu  vani- 
teux de  leur  prose,  écrivaient  de  nouveau  le  lendemain  pour  se  répandre 
en  plaintes  amères  et  pour  demander  qu'à  la  séance  suivante  le  texte 
même  de  leurs  argumentations  fût  mis  sous  les  yeux  du  public.  Plus 
leurs  développements  étaient  prolixes  ou  leurs  arguments  rebattus,  plus 
il  leur  paraissait  essentiel  de  n'en  rien  omettre  et  de  n'en  point  passer 
une  ligne. 

Le  professeur  résolut  d'en  finir  avec  ces  communications  qui,  dépas- 
sant toute  raison  et  toute  mesure,  menaçaient  d'arrêter  la  marche  de 
son  enseignement.  Il  choisit,  parmit  toutes  les  dissertations  qu'il  avait 
reçues  sous  forme  de  lettres,  une  des  plus  longues  et  peut-être  des 
moins  littéraires,  une  de  celles  dans  lesquelles  l'auteur  se  plai|];nait 
le  plus  amèrement  de  voir  toujours  raccourcir  et  par  conséquent  déna- 
turer, suivant  lui^  l'expression  de  sa  pensée.  Il  annonça  que,  pour  cette 
fois,  la  lettre  serait  lue  tout  entière,  et  il  en  attaqua  bravement  les  pre- 
mières pages.  Au  bout  de  quelque  temps,  des  signes  non  équivoques 
de  lassitude  et  d'ennui  commencèrent  à  éclater  dans  la  salle;  bientôt  ces 
petits  bruissements,  ces  mouvements  d'impatience  finirent  par  dégéné- 
rer en  de  véritables  murmures  auxquels  se  mêlait  le  mot  assez,  très, 
distinctement  prononcé.  M.  Dameth,  interrompant  sa  lecture,  déclara 
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que,  s'il  avait  voula  lire  la  lettre  tout  entière,  c*étatt  pôW  dùuatt  tÈt 
bonne  fois  satisfaction  à  des  plaintes  qui  s'étaient  souvent  reDOUVèléeL 
II  avait  ainsi  voulu  justifier  devant  son  auditoire  le  parti  qu'il  avait  plk 
d'analyser  ces  sortes  de  communications  au  lieu  de  les  reprodoiré  iftW* 
tenso:  il  priait  donc  les  spectateurs  d'user  de  patience,  et  de  lof  ac- 
corder comme  une  faveur  personnelle  la  permission  d'acliever,  sauf  ei 
rien  omettre,  la  lecture  qu'il  avait  commencée.  Â  ces  mots,  il  se  fit  dm 
toute  la  salle  un  graud  silence,  tel  que  le  commandait,  en  pareil  cas,  li 
respect  dû  au  professeur,  et  Theure  entière  se  consuma  à  eotendit 
ces  longues  et  interminables  phrases  dans  lesquelles  ne  man({tiç  pa|A 
s'enchevêtrer  une  pensée  hésitante  et  inexpérimentée.  La  lettre  était  d- 
gnée,  et  Tauteur,  en  donnant  son  nom,  avait  peut-être  espéré  recueillir 
un  triomphe.  Hais,  quand  les  pièces  sont  sifïïées,  il  n'est  pas  besoin  d'a- 
vertissement pour  savoir  que  leurs  auteurs  aiment  mieux  garder  TaDo- 
nyme.  M.  Dameth  eut  donc  la  charité  de  se  taire,  et  bien  en  prit  à  m 
contradicteur.  Il  y  eut,  en  effet,  ceci  de  piquant,  que,  sur  sa  réputatioa 
bien  établie  à  ce  qu*il  parait,  il  fut  deviné  par  la  plupart  de  ceux  qdt 
étaient  là  :  on  cherchait  un  nom  dans  les  groupes,  et  le  nom  du  maleo- 
contreux  auteur  y  fut  prononcé  à  plusieurs  reprises.  Sans  avoir  Tair  d'y 
prendre  garde,  il  battit  prudemment  en  retraite,  et,  depuis  ce  tempi, 
personne  ne  s'avisa  plus  de  réclamer  la  lecture  intégrale  des  common!? 
cations. 

On  n'oserait  afTirmer  que  renseignement  de  H.  Dameth  ait  pénétrt 
bien  profondément  dans  les  masses  populaires.  S'il  est  arrivé,  comme 
il  est  inévitable  en  province  ob  les  populations  ne  se  renouvellent  pas, 
que  le  nombre  des  auditeurs  soit  devenu  un  peu  moins  grand,  c'est  en 
particulier  sur  les  ouvriers  que  celte  diminution  a  porté  ;  les  classes 
plus  élevées  paraissent  avoir  compris  et  goûté  ces  idées. 

C'est  à  l'influence  de  cet  enseignement,  non  moins  qu'à  Tinitiative 
d'un  certain  nombre  de  personnes  zélées  et  instruites,  qu'il  faut  attribuer 
la  création  à  Lyon  d'une  société  d'économie  politique,  au  mois  d'octobre 
1865.  Les  questions  s'y  discutent,  non  plus  avec  les  seules  ressources  de 
rimprovisalion  et  des  lumières  apportées  par  cliaque  membre,  mais 
après  lecture  d'un  rapport  fait  par  un  membre  chargé  à  tour  de  rôle 
de  ce  travail.  Cette  société  compte  déjà  une  centaine  de  membres.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  M.  Dameth  ait  trouvé,  cette  année  même,  un  as- 
sez grand  nombre  de  souscripteurs  pour  ouvrir,  sur  leur  demande  eti 
leur  usjge  personnel,  un  cours  particulier  sur  Us  hanques^^i  qu'avec  le 
concours  de  ces  mêmes  souscripteurs,  ces  leçons  soient  devenues  ud 
volume. 

La  ville  de  Lyon,  plus  heureuse  que  beaucoup  d'autres  cités,  a  pos- 
sédé l'an  dernier  un  deuxième  cours  d'économie  politique  parallèle  k 
celui  dont  nous  venons  de  parler.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  ()e  comparer 
à  la  première  cette  seconde  tentative. 
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La  Société  d'enseignement  professionnel  dn  Rhône,  fondée  en  1864  (i), 
«  dans  le  but  d'organiser  des  leçons  à  l'usage  des  adultes  âgés  de  16  ans 
an  moins^  »  ne  comptait  point ,  dans  les  neuf  cours  qu'elle  ouvrit  & 
rorigîne,  l'enseignement  de  l'économie  politique,  mais  seulement  celui 
de  la  €amptMlUé  et  du  droit  commercial.  Le  nouveau  cours  fut  institué 
seulement  en  1867.  Bien  que  Tartlcle  2  des  statnts  de  la  Société  dispose 
qtie«  pour  qu'un  cours  soit  ouvert,  il  faut  qu'il  se  soit  présenté  au  moins 
20  élèves,»  la  moyenne  des  auditeurs  effectifs  n'a  guère  dépassé  i2  ou 
i9s  Le  professeur  n'a  plus  affïiire  Ici  au  véritable  public,  puisque  les 
élèves  lont  tenus  de  se  faire  inscrire  et  de  payer  une  rétribution  de 
3  francs  pour  chaque  cours  auquel  ils  assistent.  Si  te  cours  est  déjà 
commencé,  l'élève  qui  voudra  s'y  faire  admettre  devra  (art«  10)  c  être 
eiaminâ  par  les  professeurs  et  prouver  qu'il  est  capable  de  suivre  les 
leçons*  • 

LaSotidté  d'économie  politiqnede  Lyon,  invitée  h  désigner  un  titu- 
laire, a  confié  ce  cours  à  l'un  de  ses  membres  fondateurs,  M.  Courtois, 
connu  par  des  publications  estimées  sur  les  questions  financières. 
M.  CSourtols  a  donné  i  son  enseignement  quelque  chose  des  allures 
d'une  classe  (t).  Les  auditeurs  prennent  des  notes  et  rapportent  des  ré- 
sitinés.  Ce  travail,  purement  bénévole,  se  fait  avec  beaucoup  d'applica«^ 
tion  et  de  constance.  Gomme  la  porte  demeure  ouverte  et  qu'on  n'inter-* 
roge  personne  sur  le  droit  qu'on  peut  avoir  de  se  présenter,  il  convenait 
de  ménager  les  amours-propres  dans  la  correction  publique  des  copies. 
Le  professeur  représente  donc  chaque  résumé  par  un  numéro  d'ordre 
dont  le  secret  est  connu  individuellement  par  chacun  de  ceux  dont  ce 


(1)  J'extrais  d'un  document,  intitulé  :  Société  d'enseignement  profemoH'* 
nel  du  Rhône  fondée  en  1864,  etc.  Lyon,  Association  iyiiographique  lyonnaise 
à  rêtpomabilitè  lindtèe,*  Lyon,  Pinier,  1866,  la  liste  des  membres  du  pre- 
mier èonseîl  d^administration,  comme  suit  : 

Fondateur,  M.  Amés-Dcfoua  ;  —  président  d'honneur,  M.  fiROSsar, 
ptèMênt  de  la  Chambre  de  commerce  ;  —  président,  M.  Germain  (Henri), 
prèiident  du  Crédit  Ijyonnais;  —  vice-présidents,  MM.  Monet,  gérant  de 
rÂMeociation  des  Tisseurs;  Manginï  (Félix),  Ingénieur  civil;  —  secrétaire, 
M.  Fatolle  (Jules),  directeur  de  la  Société  La  Fuchsine  ;  —  trésoriers^ 
MM.  GsABRiÉRES,  négociant,  directeur  de  l'Enseignement;  Giraroon,  dt- 
f^eur  de  VEcole  Centrale  lyonnaise, 

(2)  M.  Courtois  fait  assurément  de  bons  élèves.  Je  reçois  ù  Tinstant 
une  petite  brochure  intitulée  :  Dix  minutes  d* économie  politique.  Résumé 
dm  coure  élémentaire  institué  par  la  Société  d'enseignement  professionnel  du 
Rhône^  professé  par  M.  A.  Courtois,  membre  des  Sociétés  d'économie  poli- 
tique de  Paris  et  de  Lyon  ;  publication  due  à  Vinitiatice  de  l'un  des  audi-- 
ieursdu  cours.  Lyon,  imprimerie  Guichard,  Ce  résumé  est  un  bon  docu- 
ment A  consulter. 
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numéro  remplace  le  nom.  La  séance  commence  par  un  exposé  des  éloga 
ûu  des  critiques  mérités  par  chacun  de  ces  devoirs.  Ici,  II  n'y  a  plos 
rien  qui  ressemble  à  des  objections  présentées  à  armes  égales  par  tdoi 
tel  spectateur  qui  se  poserait  en  adversaire  :  il  y  a  un  maître  et  des  dii- 
ciples;  des  disciples  qui  écoutent,  reproduisent,  proposent;  un  nultlit 
qui  répond,  éclaircit»  el  enfin  décide  souverainement. 

L'enseignement  donné  en  18(17  embrassait,  en  25  leçons,  la  seiesa 
entière  de  Téconomie  politique.  C'était,  à  vrai  dire,  un  programme  dfr 
veloppé  plutôt  qu'une  étude  des  questions  ;  mais,  sous  cette  forme  préci- 
sément et  dans  ces  proportions  réduites,  l'économie  politique  est  fidfe 
pour  réveiller  dans  des  esprits  curieux  et  intelligents  un  juste  besoia  de 
poser  les  questions  sociales  et  de  les  résoudre. 

Les  leçons  de  M.  Courtois  sont  peut-être  sujettes  à  une  critique  qaH 
ne  serait  pas  donné  à  tout  le  monde  de  mériter  :  le  professeur  fait  M 
cours  avec  une  conscience  si  exacte  et  si  inquiète,  avec  un  si  Yif  déâr 
d'instruire  ses  disciples,  qu'il  lui  arrive  parfois  de  donner  à  ses  expoii* 
tions  des  allures  trop  savantes,  à  ses  citations  un  certain  luxe  de  reeiier 
ches,  à  ses  argumentations  une  forme  trop  logique  et  trop  sdenUflqne. 
L'orateur  est  tellement  plein  de  son  sujet,  il  le  possède  et  le  manie  avec 
une  aisance  telle,  qu'il  ne  se  rend  plus  compte  des  difficultés  que  doit 
rencontrer,  à  une  première  audition,  rintelligence  encore  inexpérimei- 
tée  de  son  public.  Il  faut  vraiment  avoir  recours  à  ces  considératiiMis 
pour  se  rendre  compte  du  petit  nombre  d'auditeurs  retenus  par  le  nou- 
veau cours,  alors  que  le  nouveau  professeur  y  apportait  tant  de  science 
et  tant  de  zèle.  M.  Germain,  président  du  Conseil  d'administration  de  ta 
Société  en  faisait  la  remarque  publique  dans  la  séance  solennelle  de  dis- 
tribution des  prix,  tenue  le  24  mai  dernier  dans  la  salle  de  l'Eldoraido  i 
Lyon  : 

«  Le  cours  d'économie  politique,  disait  M.  Germain,  n'a  pas  malheu- 
reusement rencontre  un  accueil  aussi  favorable,  et  pourtant  quelle 
science  plus  digne  dV'iude  que  celle  qui  a  pour  objet  la  recherche  des 
lois  qui  régissent  le  monde  industriel  I  Dans  quel  lieu  pourrait-on  trai- 
ter plus  utilement  qu*à  Lyon  les  questions  qui  touchent  à  la  prospérité 
et  à  la  répartition  des  richesses  I  Notre  ville  n'a-t-elle  pas  dû  sa  pros- 
périté à  rindustrie  secondée  par  la  science  et  Tart,  et  n'esUelle  pas 
aujourd'hui  plus  préoccupée  qu'aucune  autre  cité  de  la  solution  des 
problèmes  sociaux?  Nous  aimons  donc  à  espérer  qu'une  exposition 
sommaire  et  consciencieuse  des  principes  économiques  attirera  l'hiver 
prochain  un  auditoire  plus  nombreux.  » 

M.  Germain  ajoutait  à  cet  aveu  ces  belles  paroles  vraiment  faites  pour 
ramener  à  l'étude  de  l'économie  politique  les  nombreux  auditeurs  qui 
se  pressaient  autour  de  lui  : 

«  L'économie  politique  ne  nous  permet  pas  de  guérir  tous  nos  maux; 
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il  ne  faat  pas  y  rechercher  des  plans  chimériques  capables  d'entraîner 
de  généreuses  imaginations  ;  mais,  si  elle  se  refuse  aux  illusions,  elle 
recherche  arec  ardeur  les  moyens  d'assurer  au  travail  plus  de  puis- 
sance et  une  meilleure  rétribution.  Son  enseignement  peut  se  résumer 
en  quelques  mots;  elle  nous  apprend  qu'ail  faut  d*abord  compter  sur 
nos  efforts  et  demander  à  la  culture  de  notre  intelligence  et  à  l'éner- 
gia  de  notre  Yolonté  les  progrès  que  les  races  de  l'antiquité  attendaient 
de  la  Profidence,  et  que  les  peuples  asservis  attendent  aujourd'hui  de 
ht  révolution  et  du  pouvoir.  Cette  fière  doctrine  n'est-elle  pas  digne  des 
nations  qui  aspirent  à  se  gouverner.  » 

n  est  vraiment  fâcheux,  daps  l'intérêt  de  la  science  comme  dans 
celui  des  auditeurs,  que  les  leçons  de  M.  Courtois  aient  cessé  cette  année 
Cet  enseignement  précis,  complet,  savant,  laissera  après  lui  autant  de 
regrets  que  de  souvenirs. 

Noos  aurons  épuisé  les  renseignements  qui  concernent  renseigne- 
ment de  réconomie  politique  dans  la  cité  lyonnaise,  lorsque  nous  au- 
rons ajouté  ici  la  liste  des  conférences  données  chaque  dimanche  pen- 
dant le  premier  semestre  de  Tannée  scolaire  dans  l'ancienne  salle  de  la 
Boorseï  au  palais  Saint-Pierre. 

Cette  liste  curieuse  et  peu  connue,  remarquable  par  le  choix  des  su- 
jets comme  par  le  nom  des  orateurs,  donne  Tidée  la  plus  heureuse  de  ce 
que  peut  faire  la  province,  lorsqu'elle  prend  la  peine  d'utiliser  toutes 
ses  ressources  et  de  faire  appel  au  concours  de  tous  ceux  qui  peuvent 
Tiider. 

4864-1865. 

Les  chemins  de  fer,  par  M.  Perdonnet. 

Conditions  d'une  bonne  alimentation,  par  M.  Desgranges. 

Percement  du  mont  Genis,  par  M.  Gobin. 

Les  bibliothèques  populaires,  par  M.  Jules  Simon* 

Origine  des  inventions  dans  l'industrie  chimique,  par  M.  Glénard. 

Origine   et   progrès   des  industries  qui  concernent  l'alimentation  de 

rhomme,  par  M.  Jourdan. 
Le  canal  de  Suez,  par  M.  de  Lesseps. 
Fabrication  des  soieries,  par  M.  Jourdan. 
Origine  et  progrès  des  industries  qui  donnent  à  l'homme  le  moyen  de 

se  vêtir,  par  M.  Jourdan. 
Le  canal  Saint-Louis,  par  M.  Hippolyte  Peut. 

1865-4866. 
Les  associations  ouvrières,  par  M.  Batbie. 
Les  transformations  successives  d'un  brin  de  soie,  par  M.  Portier. 
Ce  qu'était  le  bon  vieux  temps,  par  M.  F.  Passy. 
Le  travail,  le  bien-être  et  le  progrès,  par  M.  Audiganne. 
L'émigration  et  la  colonisation  au  xix*  siècle,  par  M.  Jules  Duval. 
La  question  agricole  au  xix*  siècle,  pai  M.  Dameth. 
La  machine  à  vapeur,  par  M.  MergeL 
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186G-1867.  li 

L'économie  politique  et  les  classes  ouvrières,  par  M.  Baudrillart. 

Lyon  ;  son  passé,  son  avenir,  par  M.  Lançon. 

Les  sociétés  coopératives  de- production,  par  M.  Batbie, 

Les  ouvriers  de  génie  au  xvi*  siècle,  par  M.  Zévort* 

L'assistance  publique,  par  M.  Desgranges. 

Bu  rôle  de  Tintelligence  dans  la  production,  par  M.  Levasgonr» 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  de  Lyon  (leur  passé,  leur  avenir),  par 

M.  P.  Rougier. 
Le  luxe  au  moyen  dge  et  dans  les  temps  anciens,  par  M.  Darestadeb 

Ghavanne. 
La  poésie  dans  l'économie  politique,  par  M.  Dametb. 

1867-1868. 

Horace  Mann,  TËducation  populaire  aux  États-Unis,  par  H.  E.  LabM- 

laye. 
L'industrie  lyonnaise  il  y  a  un  siècle,  par  M,  Antonin  Rondelet. 
La  vie  et  les  travaux  de  Pierre  Poivre,  de  Lyon,  par  M.  Jules  Duval. 
Les  grands  travaux  du  siècle,  par  M.  A.  Dumont. 
Le  sol  de  la  France,  ou  étude  économique  et  géographique,  par  M.  Bei^ 

Houx. 
La  crise  économique  actuelle  ;  ses  caractères,  ses  canses,  ses  effets,  par 

M.  Dametb. 
Discours  sur  le  degré  de  moralité  des  peuples  comparé  au  degré  dt 

leur  instruction,  par  M.  Wolowski. 

V.  **  l'enseignement  de  L^ÉGONOMIE  politique  :  TOULOUSE  ET  cAsnis. 

11  ne  faut  pas  quitter  le  Midi  de  la  France  et  passer  àd^autres  contrées, 
sans  mentionner  les  leçons  faites,  il  y  a  bienl6t*quinzc  années,  par 
M.  Rodière,  puis,  récemment,  par  M.  Rozy,  professeur  de  droit,  tant 
à  la  Faculté  de  Toulouse  que  dans  la  ville  de  Castres.  Le  cours  professé 
à  la  Faculté  de  droit  est  une  suite  du  décret  du  17  septembre  1864  qui 
créait  cet  enseignement  à  la  Faculté  de  Paris.  M.  Rozy  se  hftta  de  pren- 
dre rinitiative,  et  il  était  en  mesure  d'inaugurer  à  Toulouse  cet  tmtàr 
gnement  spontané  le  3  janvier  1865,  c'est-à-dire  environ  trois  mois 
après. 

Cet  enseignement,  donné  à  la  Faculté  de  droit,  s'adressait  aux  élèves 
des  quatre  années  qui  Font  suivi  librement,  et  aussi  au  public  qui  n'a 
point  manqué  de  s'y  présenter.  Son  influence  s'est  attestée  par  de  véri- 
tables thèses  d'économie  politique,  présentées  pour  le  doctorat  à  la  Fa- 
culté, sur  les  minet  par  exemple  et  sur  Vimpàt  foncier.  Nous  aurons 
à  y  revenir.  Ce  qui  doit  nous  intéresser  davantage  pour  le  mo- 
ment, c'est  le  cours  professé  à  Castres  sur  l'invitation  de  M.  Alquié 
lîouffard,  maire  de  la  ville.  Ces  conférences  ont  été  au  nombre  de  sept* 
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Biles  ODt  été  professées  pendant  les  premiers  mois  de  1866.  M.  Rozy 
iTcst  particulièremefit  occupé  des  questions  d'échange  et  de  crédit  et,  à 
sa  dernière  séance,  des  bibliothèques  populaires.  Il  faut  avouer  que 
roriteiir  était  bien  placé  pour  parler  &  son  aise  de  la  liberté  du  com- 
Beroe*  U  ne  deyait  pas  trouver  autour  de  lui  dans  Topinion  publique  ces 
lésistances  qui,  ailleurs,  imposeraient  à  l'orateur  un  véritable  luxe  de 
démonstrations  et  de  précautions  oratoires. 

Le  succèi  de  M.  Rozy  a  été  très<-vif,  malgré  Tindifférence  un  peu 
étrange  de  la  presse  locale.  Tandis  que  le  journal  de  Toulouse  en  en- 
tretenaît  ses  lecteurs,  dans  son  numéro  du  32  janvier,  VEcho  du  Tarn, 
fmÊimal  de  Cattres,  folitiquej  lUtéraire,  induelriel,  commercial^  agricoh^ 
ne  paraissait  s'en  apercevoir  que  le  4  mars,  et  il  commençait  majes- 
tueusement la  série  de  ses  analyses  par  un  article  intitulé  :  Sur  la 
êtmiime  conférenœde  M.  Bozy^  regrettant  vivement»  dit  l'auteur  anonyme, 
<  que  ses  occupations,  ou  plutôt  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
▼ôlonté ,  refissent  empêché  d'assister  aux  précédentes  conférences.  » 
Cet  article,  d'une  trentaine  de  lignes,  se  trouve  coupé  et  interrompu 
pour  céder  la  place  à  une  interminable  discussion  sur  les  temps  anté- 
rieurs au  déluge,  et  même  à  la  création.  Tant  il  est  vrai  qu'on  ne  com- 
prend pas  encore  partout  Tintérét  de  l'économie  politique,  ou  peut-être 
qu*on  n'est  point  partout  compétent  pour  en  traiter,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'analyser  la  plume  à  la  main,  une  leçon  sur  laquelle  il  était  facile  de 
prendre  des  notes. 

Nous  passerons  maintenant  du  midi  aux  autres  régions  de  la  France, 
ao  centre,  k  l'est  et  au  nord. 

AmTOIIUI  RoNPKIiST. 


LES  CONCOURS 

DK 

UAGADtMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIOSES 

m  LEURS  FONDATEURS  i^). 


L'Institut  a  toujours  attaché  une  grande  importance  à  ses  concours, 
et  il  aime  à  y  voir  se  manifester  l'influence  du  public  sur  les  acadé- 
mies et  des  académies  sur  le  public.  En  s'adressant  par  eux  aux 

(f)  Discours  de  M.  Renouard,  président,  la  dans  la  séance  du  16  Jan- 
vier 4869. 
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VI 


hommes  éclairés,  et  surtout  à  la  jeunesse  studieuse,  on  obtient  des  li* 
poDses  qui  font  lire  dans  leur  pensée  et  éclairent  sur  leur  sitnatiMiil* 
tellectuelle.  ■ 

Les  questions  ainsi  offertes  aux  méditations  sérieuses  et  anxttràrtBl 
recherches  ne  sont  pas  de  celles  qui  servent  les  émotions  da  joir A  - 
plaisent  aux  fantaisies  régnantes  de  la  mode  ;  leur  action  est  plot  Ml  = 
et  plus  sûre,  et  un  suffisant  intérêt  d'opportunité  les  recomnanii 
quand  elles  se  trouvent  en  rapport  avec  les  problèmes  aetoeit  dt  h 
science  et  avec  les  probabilités  de  l'avenir  vers  lequel  s'acheminart  ks 
tendances  des  esprits  et  des  mœurs.  Une  heureuse  expérience  atttsli 
que  d'utiles  travaux  naissent  de  ces  épreuves.  La  plupart  de  cenx  qii 
rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  a  couronnés  ont  laissé  des 
traces  durables.  Beaucoup  ont  été  publiés  en  la  forme  sous  laquelle  ib 
avaient  été  présentés  au  concours;  plusieurs  ont  servi  de  point  de  dè^ 
part  à  des  ouvrages  considérables.  L'Académie  se  fait  gloire  de  eom^ 
ter  parmi  ses  membres  bon  nombre  de  ses  anciens  lauréats;  c'est  II 
une  de  ses  meilleures  pépinières,  que  l'avenir  n'appauvrira  pas. 

Nous  avons  à  décerner  tous  les  ans  deux  prix  de  1,800  fr.,  dont  ks 
fonds  sont  faits  par  l'Ëtat.  La  munificence  des  particuliers  a  pourvu  k 
d'autres  récompenses.  Voici  le  tableau  de  ces  fondations,  et  quelques 
mots,  trop  brefs,  sur  leurs  généreux  auteurs  : 

La  plus  ancienne  est  celle  d'un  prix  quinquennal  de  5»000  francs» 
destiné  au  meilleur  mémoire  sur  la  question  dont  la  solutùm  détermmH 
rait  les  moyens  de  prévenir  ou  de  soulager  la  misère  dans  les  divers  jMf  iy 
mais  plus  particulièrement  en  France. 

Elle  est  due  au  baron  Félix  de  Beaujour,  qui  déjà,  en  1831,  avait 
fondé  un  prix  de  même  valeur  pour  le  meilleur  ouvrage  sur  le  com- 
merce de  Marseille. 

Cet  homme  excellent  et  éclairé,  dont  le  souvenir  est  resté  cher  à 
ceux  qui  Font  connu,  était  né  en  Provence,  à  Calas,  le  28  décembre 
1765.  Il  a  été  consul  général  en  Suède,  en  Grèce,  aux  £tats-DaiSy  k 
Smyrne;  il  a  rempli,  en  1817,  les  fonctions  d'inspecteur  général  dès 
établissements  français  dans  le  Levant.  On  a  de  lui  plusieurs  ouvrages 
dont  les  plus  importants  sont  :  Tableau  du  commerce  de  la  Grèce,  f^- 
blié  en  1800;  Aperçu  des  EtaU-Unis,  publié  en  1814,  et  traduit  en 
anglais  par  lord  Landsdown^ 

Le  baron  de  Beaujour  était  l'un  des  plus  anciens  correspondants  de 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  Il  en  a  fait  partie,  trop 
peu  de  temps,  comme  membre  libre  :  élu  le  19  mars  1836,  il  est  moK 
à  Paris  le  1*'  juillet  de  la  même  année.  11  avait  été  membre  du  Tribn- 
nat,  député  des  Bouches-du-Rhône  en  1831,  pair  de  France  le  li 
tembre  1835.  ^^fkFf 
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Le  baron  Bigot  de  Morogues,  né  à  Orléans,  en  1776,  et  mort  dans 
celte  ville  en  1840,  a  légué  en  faveur  du  meilleur  Mémoire  sur  tMat  du 
faupiriswte  eu  France  et  le  moyen  (Ty  remédier,  un  prix  de  2,000  fr.  ;* 
notre  académie  est  appelée  à  le  décerner  tous  les  dix  ans.  Dn  prix  de 
même  valeur  est  décerné,  tous  les  dix  ans  aussi,  et  à  l'autre  période 
quinqaainale,  par  TAcadémie  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 
Il  est  destiné  à  Touvrage  qui  aura  fait  faire  en  France  le  plus  de  pro- 
grès à  ragricolture,  à  laquelle  de  Morogues  avait  consacré  une  grande 
partie  de  ses  nombreux  écrits  sur  des  sujets  politiques  et  économiques; 

De  Beaujoor  et  de  Horogues,  dont  la  libéralité  s'est  portée  à  la  même 
époque  sur  la  même  question,  ont  été  correspondants  de  cette  académie 
à  la  même  date,  et  nommés  pairs  de  France  le  même  jour. 

Charles-Laurent  Bordio,  ancien  notaire  à  Paris,  décédé  le  23  mai 
1835.  a  contribué  avec  largesse  à  la  dotation  de  Tlnstitut.  Il  a  légué, 
en  nue  propriété,  3,000  francs  de  rente  à  quatre  de  ses  académies.  La 
nôtre,  née  la  dernière,  a  reçu  une  rente  de  2,500  francs,  pour  être 
donnée  en  prix  à  l'auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un  sujet  proposé 
chaque  année  par  TAcadémie.  Le  prix  a  été  décerné  pour  la  première 
fois  en  1860  à  la  Science  du  beau,  par  M.  Charles  Lévêque,  aujourd'hui 
membre  de  TAcadémie. 

Le  baron  de  Stassart,  correspondant  de  TAcadémie,  lui  a  légué  une 
rente  de  500  francs,  destinée  à  faire  Tobjet  d'un  prix  de  3,000  francs  à 
décerner  tons  les  six  ans  au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par 
l'Académie,  ou  au  meilleur  Mémoire  sur  une  question  de  morale. 

Goswin-Joseph-Augustin,  baron  de  Stassart,  né  à  Halines  le  2  sep- 
temîbrê  1780,  est  mort  à  Bruxelles  le  10  octobre  1854.  Littérateur,  ad- 
ministrateur, diplomate,  législateur,  il  a,  dans  sa  vie  très-remplie, 
constamment  mérité  l'estime  générale. 

n  a  servi  la  France  comme  auditeur  au  Conseil  d'État,  intendant  à 
l'étranger,  sous-préfet,  préfet,  maître  des  requêtes.  Lorsque  le  royaume 
de  Belgique  s'est  fondé,  il  a  été  un  des  hommes  qui  ont  contribué  à  y 
faire  prospérer  les  institutions  libérales.  Il  a  présidé  le  sénat  belge 
pendant  plusieurs  années. 

Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de 
Versailles,  a  légué  deux  rentes  annuelles  de  500  francs  chacune,  l'une  à 
FAcadémie  française,  l'autre  à  notre  académie.  Le  legs  qui  nous  est 
attribné  fonde  un  prix  de  1,500  francs  à  décerner  tous  les  trois  ans, 
sait  à  P auteur  de  f  ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  pro- 
grès de  Finstruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d*une  manière 
pratique^  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel^  aura  le  plus 
catUritué  à  la  propagation  de  l'instruction  primaire» 
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Le  nom  de  Léon  Faucher  restera  parmi  ceux  qui  font  rhonBevA 
académie*  L'étendue  et  la  variété  de  tes  travaux,  la  fumcté  dt  n  I 
et  courageuse  nature,  la  constance  et  la  sincérité  de  sas  fertii 
citoyen,  ont  été  récompensés  par  l'estime  publique.  Dans  le  ailla  |tallk 
qu'elle  lui  a  voué,  sa  veuve  a  su  comprendre  qu'un  exeelloil  OMiiAr 
le  bien  louer  était  de  le  faire  connaître  intimement;  et  l'on  doit  à  (M|i 
juste  pensée  la  publication  d'une  correspondance  ob  se  numM  k  al 
cette  âme  généreuse*  Madame  Faucher  a  voulu  nous  fiire  jpartiqft 
aux  hommages  rendus  à  une  mémoire  qui  lui  est  ai  chère.  &Ue  a  M| 
un  prix  de  3,000  francs  à  décerner  tous  les  trois  ans,  et  alteriilfi^ 
ment,  au  meilleur  Mémoire  sur  une  queitiofi  (FécanemUf  poiiiifÊêf  H 
sur  la  vie  d*un  économiste  illusire^  français  ou  étranger. 

Dq  prix  triennnal  de  3,000  francs  a  été  fondé  pour  le  ineilléarlH- 
moire  sur  une  question  d'histoire  de  la  philosophie  ancienne,  faonil 
dire,  dans  quelques  instants,  par  quel  brillant  succès  il  a  été  répooli 
au  premier  appel  de  ce  concours. 

Vous  savez  quel  nom  glorieux  décore  ce  prix.  L^homme,  illustre! 
tant  de  titres,  qui,  par  les  larges  et  actifs  développements  de  sa  raiioa 
éloquente  et  communicative,  a  tenu  dans  les  lettres  françaises  de  notre 
siècle  une  si  haute  place,  et  dont  vous  allez,  à  cette  séance  même,  ea- 
tendre  raconter  la  vie  par  un  ami  digne  de  lui,  a  vouin  encourager  ht 
services  qui  seront  rendus  après  lui  à  cette  histoire  de  la  pbikmphil 
qu'il  a  efficacement  aimée. 

Il  reste  i  indiquer  un  prix  unique,  consistant  en  nue  sonoime  de  mille 
francs  et  une  médaille  d'or  de  même  valeur,  fondé  par  M.  le  D' Bu» 
naiche  de  la  Corbière»  en  faveur  du  meilleur  mémoire  wa  kmth 
riage  considéré  au  point  de  vue  moral  et  religieux^  légal  et  social.  Sept 
Mémoires  avaient  été  adressés  une  première  fois  à  l'Académie  qei  a 
prorogé  le  concours  jusqu'au  31  décembre  1869. 

Outre  ces  concours  qui  la  concernent  spécialement,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  participe,  avec  tout  Tlnstitut,  au  choix 
d'un  grand  prix  fondé  par  un  décret  impérial  du  S2  décembre  1880^ 
modificatif  de  deux  précédents  décrets  des  14  avril  1855  et  11  aoAt 
1859.  Ce  prix  est  de  20,000  francs  et  ne  peut  pas  être  partagé;  il  est 
biennal.  Les  cinq  académies  en  soumettent  successivement  Padoptioii 
aux  suffrages  de  rinstitut  tout  entier;  en  sorte  que  l'initiative  ei 
revient  A  chacune  d'elles  après  une  période  décennale.  Il  est  attribué  i 
Vmuvre  ouàla  découverte  la  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir  le  peyf, 
qui  se  sera  produite  pendant  les  dix  dernières  années  dans  Perdre  spéetti 
des  travaux  que  représente  chacune  des  cinq  académies  de  F  Institut  impt^ 
rial  de  France.  C'est  à  l'académie  des  sciences  modernes  et  piriicHiies 
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que  sera  déTOlu  cette  année  l'honneur  de  proposer  cette  glorieuse  ré* 
compense. 

Cet  inventaire  de  nos  richesses  montre  que  notre  académie  est  pro- 
voquée à  étendre  son  attention  sur  une  grande  variété  de  travaux.  Cent 
même  qui  s^appliquent  le  plus  spécialement  à  la  recherche  du  bien 
pratique  des  sociétés  ont  besoin  de  s'appuyer,  avant  tout,  sur  la  science. 
Notre  rAle  est  de  nous  élever  jusqu'à  elle  ;  et  nous  ne  saurions  lui  être 
asses  reconnaissants  de  ce  qu'elle  nous  place  en  dehors  et  au-dessus 
des  préoccupations  éphémères  et  des  agitations  stériles  par  lesquelles 
l'é^sme  des  passions  journalières  trouble  si  aisément  les  esprits. 

L'empirisme  atteint  quelquefois  le  bien  ;  la  science  seule  le  définit  et 
le  précise.  Le  droit  n'est  entièrement  absent  d'aucune  société  humaine, 
même  de  celles  que  la  corruption^  malheur  pire  que  l'ignorance,  aura 
énervées  et  abaissées;  mais  il  ne  règne  et  ne  dure,  en  éclairant  l'opi- 
nion générale  par  la  conviction  ferme  et  nette  de  sa  présence,  qu'avec 
la  connaissance  de  ses  origines,  et  surtout  avec  la  respectueuse  Intelli-* 
gencede  sa  légitimité  et  de  ses  causes. 

La  science  a  la  patience  de  la  foi,  parce  qu'elle  est  soutenue  pal* 
l'espérance  de  mener  vers  la  vérité  malgré  les  embarras  de  la  route. 
Quand  on  s'est  pénétré  de  la  certitude  qife  le  fruit  mftrira,  on  ne  se 
dépite  pas  pour  quelques  jours  de  chaleur  ou  de  bise.  La  science,  tou- 
tefois, ne  doit  pas  être  trop  vaine,  car  le  dernier  mot  de  la  vie  ne  lui 
appartient  pas.  Démêler  et  décrire  le  bien  et  la  vérité,  c'est  beaucoup, 
ce  n'est  pas  l'essentiel  ;  ce  qui  vaut  et  importe  est  d'y  conformer  sa 
conduite  publique  et  privée.  L'œuvre  définitive,  mesure  suprême  de 
notre  DDérite  ou  de  notre  démérite,  s'accomplit  par  la  liberté,  qnl  agit^ 
qui  a  le  sentiment  de  son  action,  et  qui  engage  sans  hésitation  et  sans 
peur  sa  responsabilité,  quand  la  science  lui  a  montré  le  bon  chemin. 

Des  rapports  intimes  unissent  les  sciences  que  nos  sections  repré- 
sentent :  philosophie,  morale,  droit,  économie  politique,  histoire. 
Elles  s^éclairent  et  se  complètent  les  unes  par  les  autres  ;  elles  se 
mêlent  dans  leur  histoire,  leurs  leçons,  leurs  écrits;  toutes  aboutissent 
pratiquement  à  la  morale  et  à  la  politique  ;  et  c'est  dans  cette  commu- 
lumté,  disons  mieux,  dans  cette  identité  de  destination,  que  notre  aca- 
démie a  trouvé  son  nom. 

On  Ta  dit  souvent  :  point  de  politique  sans  la  morale.  Il  faut  dire 
anni  :  point  de  morale  sans  la  politique;  car  il  n'est  permis  à  aucun 
être  pensant  nf  d'ignorer  ce  qu'est  la  patrie,  ni  de  s'exonérer  des  obli- 
gations qui  nous  lient  envers  elle  et  qu'il  faut  connaître  et  aimer  pour 
les  bien  rmnplir.  Dn  citoyen  insouciant  n*est  pas  un  complet  honnête 
bcMmne* 

Nos  devoirs  politiques  ne  se  bornent  pas  à  nos  frontières.  H  existe  un 
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droit  de  nation  &  nation  ;  et  les  peuples  oe  méritent  de  n^ètn  pu 
lés  barbares  que  lorsqu'ils  arrivent  à  comprendre  qu'ils  se  îfimh 
ciproqaement  la  justice  et  la  paix. 

Les  devoirs  d'homme  s'étendent  plus  loin  encore  ;  ils 
toute  l'humanité. 

Si  la  sagesse  consistait  à  exploiter,  avec  les  moindres  duaMS] 
sibles  de  péril,  le  présent  et  ses  jouissances,  si  le  triomphe  de 
d'Eut  était  d'exceller  dans  la  recherche  des  habiletâs  et  des  artitaii 
plus  propres  à  établir  et  à  assurer  la  domination  d'une  caste, 
classe,  d'une  coterie,  d'une  famille,  d'un  individu  ou  de  plaBÎnn,s|| 
même  d'un  peuple  sur  les  autres  peuples,  la  politique  seradt  un  ai4|l  ' 
ficile,  ingénieux,  souvent  admiré  et  populaire,  mais  un  ait  dèseoi^ 
capricieux,  vivant  au  jour  le  jour,  et  errant  sans  principes  ctsM 
boussole  &  travers  les  expédients;  ainsi  comprise,  elle  se  déflnînitpi 
son  but,  qui  serait  le  succès  de  la  force  ou  de  la  ruse.  La  politip 
grande  et  vraie  a  des  visées  plus  hautes;  le  but  qu'elle  se  propose  et 
le  succès  du  droit  ;  son  travail  est  de  semer  dans  le  monde  les  Uéa 
fortifiantes  et  fécondes  ;  sa  récompense  est  d'avoir  Ikit  un  peu  de  bio^ 
et  d'avoir  pu  aider  un  nombre  croissant  d'êtres  humains  à  s'ékioi 
d'époque  en  époque,  de  plus  en  plus  librement,  vers  cette  poiiiiw 
de  soi-même  qui  permet  de  sentir  et  d'agir  en  homme  et  en  dlojeB  (IX 

Renooard. 


LE 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANGE 

EN  1867. 


L'année  1867,  consacrée  à  l'une  desa  grandes  assises  de  Tindustrie,» 
dont  on  a  écrit  jusqu'ici  la  grandeur,  mais  dont  on  tracera  bienlôlli 
décadence;  l'année  1867,  si  vivement  attendue,  à  laquelle  se  rattachaîeit 
tant  de  projets,  tant  d'espérances,  tant  d'illusions;  l'année  1867|  disoDi- 
nous,  a  été  une  année  de  déception  universelle.  Celui  qui  aurait  sonleUi 
avant  l'événement,  que  l'année  de  guerre  1866  pourrait  bien  —  et 
sonune  —être  plus  prospère  que  l'année  d'exposition  1867,  aurait  pané 
pour  un  esprit  bizarre,  enclin  au  paradoxe.  Après  l'événement,  il  fut 

(1)  Suivent  l'analyse  des  mémoires  présentés  aux  concours  de  1868, 
et  les  nouveaux  sujets  de  prix  mis  an  concours.  Voir  dans  un  prochain 
numéro  la  rwue  des  travaux  de  TAcadémio. 
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bien  se  rendre  à  révidence,  et,  nous  ravouons^il  ne  nous  en  coûte  guère. 
Notre  doctrine  des  causes  multiples  en  reçoit  une  nouvelle  conflrmation. 
Nous  croyons  peu  aux  causes  simples  en  matières  sociales,  et  nous  avons 
YU  plus  d'une  fois  une  cause  habituellement  puissante,  sinon  vaincue, 
da  moins  considérablement  affaiblie  par  un  concours  de  causes  secon- 
daires. Et  quand  nous  parlons  de  causes  (nous  devrions  plutôt  dire  d'in* 
Hiieiices)  plus  ou  moins  puissantes,  nous  préjugeons  presque  une  ques- 
tion. A-t*on  mesuré  la  portée  exacte  des  causes  ou  des  influences  ? 
Sxisle-t-il  un  travail  qui  se  soit  proposé  de  les  classer  dans  un  ordre 
quelconque,  ou  qui,  après  des  tentatives  réitérées  de  classement,  ait  élé 
contraint  de  déclarer  que  ces  causes  et  ces  influences  échappent  à  toute 
appréciation  rigoureuse  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  C'est  que  la  plupart 
dies  économistes,  tout  en  reconnaissant  que  les  faits  sociaux  sont  une 
résultante,  ont  l'habitude  de  raisonner  comme  si  TeiTet  en  discussion 
irait  une  cause  unique.  Personne  ne  voudra-t-îl  donc  pas  se  donner  la 
ticbe,  difficile,  il  est  vrai,  de  résoudre  le  problème  que  nous  venons 
d'indiquer? 

Noos  avons  aujourd'hui  de  nouveau  l'occasion  de  poser  ce  problème, 
ayant  sons  les  yeux  le  compte-rendu  de  Fadministration  des  douanes  sur 
le  commerce  extérieur  de  la  France  en  1867,  document  que  nous  nous 
bornerons  à  analyser  brièvement.  Nous  lui  emprunterons  avant  tout  le 
tableau  suivant  du  commerce  français  pendant  une  série  de  quinze  an- 
nées, valeurs  en  millions  de  francs  : 

Gommereegtoéral.  Comnieroe  spécial.  Numéraire 

Importât        Exportât.        Importât.       Exportât,     importé,   exporté. 

4853 4,665.7  2,0S3.4  1,196.1  1,541.9  453  Î60 

4854 1,805.4  1,952.4  1,291.6  1,413.7  582  329 

4855 1,159.7  2,167.2  1,594.1  1,557.9  504  484 

4856 2,740.2  2,659.2  1,989.1  1,893.0  5.76  483 

4857 2,689.1  2,639.4  1,892.9  1,865.8  670  581 

Moyennes.  2,218.0   2,294.3   1,588.9   1,654.4   553   427 

4858 2,164.4  2,561.  1  1,562.8  1,897.3  717  242 

4859 2,354  8  3,057.  1  1,640.7  2,266.4  940  570 

1860 2,657.3  3.147.  5  1,897.3  2,277.1  604  448 

1861 i3,085.  2,660.24  2,442.3  1,926.3  420  503 

480S 2,899.23,  049.  9  2,198.6  2,242.7  536  457 

Moyennes.  2,632.2       2.895.2        1.948.3       2,li9.9       643       444 

4(83 3,236.4  3,526.4  2,426.4  2,642.6  533  588 

4864 3,407.4  3,921.2  2,528.2  2,924.2  734  651 

3,527.4  4,086.5  2,641.8  3,088.4  659  433 

8,845.1  4,281.0  2,793.5  3,180.6  1,065  554 

4«7 4,030.8  3,934.2  3,026.5  2,825.9  849  253 

MdymiMk  3,609.4       3,949.8       2,683.3       2.932.3       768       476 


•  •  •  •  • 
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Nous  né  nous  arrêterons  pas  pour  faire  ressortir  tout  ce  que 
série  de  quinze  années  renferme  d^enseîgnements  ;  nous  appelom 
lemcnt  l'attention  sur  les  années  1866  et  1867.  En  1867, les  ex| 
obt  diminué;  et  s'il  y  a  une  augmentation  d'importation,  c'est  (|ttil 
récolte  a  été  mauvaise  et  qu'il  a  fallu  faire  venir  du  blé  de  Tel 
Si  Ton  ne  tient  compte  que  du  commerce  spécial,  et  qu'on  ajoute lei 
méraire,  nous  avons,  en  1866, 3,889  millions  H  l'importation  et  8/ 
l'exportation;  en  1867,  3,878  à  l'importation  et  3,079  A  retporOtkMfl 
ce  qui  modifie  trës-sensiblement  les  proportions.  Le  numéraire  Jav| 
d'ailleurs  un  très-g^rand  rôle  dans  les  affaires  chez  non),  le  monvemeif 
en  va  croissant,  et  dans  les  quinze  années  ci-dessus,  11  en  est  entré 
France  pour  6,832  millions  et  sorti  pour  2,991  millions,  de  sorte  ^ 
en  est  resté  pour  3,841  millions.  Ce  chiffre  ne  donne-t-ll  pas  forcélMlt 
raison  à  ceux  qui  attribuent  à  Tabondance  de  l'or  et  de  Tarant  tant  ll^' 
fluence  très-sensible  et  très-certaine  sur  la  hausse  du  prix  de  unîtes  lÉ 
choses  nécessaires  à  la  vie. 

Si  maintenant  nous  demandons  quels  sont  les  pays  qui  nous  ont  61- 
voyé  le  plus  de  marchandises,  nous  trouvons  qu'il  y  a  lieu  de  les  diH 
ser  dans  l'ordre  suivant  :  Angleterre,  S52  millions;  Belgique,  381;  ZoO*' 
verein,  258;  lulie,  319;  Suisse,  107;  Turquie,  135;  Russie,  108;  Stab- 
Unis,  141  ;  Espagne,  90  ;  Indes  anglaises,  84;  Brésil,  46;  La  Plata,  N; 
Algérie,  68;  Chine,  22;  Egypte,  48;  Uruguay,  50;  Autriche,  48; 
Suède,  42;  Pays-Bas,  35;  Norvège,  42.  Les  pays  ont  été  classés  id 
d'après  le  commerce  général,  mais  nous  n'avons  mis  que  les  chiffres  di 
commerce  spécial  qui  indiqiient  d'une  manière  plus  vraie  le  mouvement 
des  affaires.  Mous  en  faisons  de  même  pour  les  principaux  pays  aux- 
quels nous  envoyons  des  marchandises.  Les  valeurs  ci-après  sont  égt 
lement  en  millions  de  francs  :  Angleterre,  807;  Suisse,  233;  BelgiqM^ 
255;  Italie,  180;  Zollvefein,  213;  États-Unis,  156;  Espace,  103;  Al- 
gérie, 115;  Brésil,  64;  Turquie,  56;  La  Plata,  68;  Egypte, 34 ;  Chili, 
30;  Uruguay^  13;  villes  anséatiques,  46;  Pays-Bas,  31;  Pérou,  23; 
Russie,  29;  Portugal,  21;  Nouvelle-Grenade,  19.  On  voit  que  nulle  part 
ici  l'importation  et  Texportation  ne  se  balancent. 

Passons  aux  marchandises.  La  valeur  des  importations  a  été  comme 
suit,  en  millions  de  franc,  pour  les  principales  marchandises  :  Soîei 
brute,  344;  céréales,  318;  coton,  237;  iaine^  223;  bois,  172;  bouille, 
et  coke,  116;  peaux,  137;  bestiaux,  123;  lin,  73;  café,  sucre  des  co- 
lonies, 51  ;  graines  oléagineuses,  45  ;  tissus  de  laine,  42  ;  etc.  Le  vin 
ne  vient  qu'au  n""  46,  et  ne  Ggure  que  pour  7  millions  sur  les  tableaux 
d'im(»ortation.  C'est  que  nous  en  achetons  peu  à  l'étranger.  Voilà  aussi 
pourquoi  -*-  et  parce  que  nous  avons  des  droits  de  consommation  — 
les  droits  de  douane  sur  le  vin  sont  si  peu  .  levés.  Ceux  qui  pé- 
titionnent pour  qu'on  élève  ces  droits  ne  savtnl  pas  C(^  qu'ils  fonl  Si  les 
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autres  pAys  életâient  leurs  barrières  devant  nos  Tins,  nous  en  souffri- 
rions bien  autrement,  comme  on  va  le  voir. 

Parmi  nos  exportations  fièrent  en  effet  en  première  lig^ie  —  en 
ndllioDS  de  francs  —  les  tissus  de  soie,  423^  les  vins,  214;  les  tissus 
de  laine,  2S6;  la  tabletterie,  bimbeloterie,  etc.,  IStf;  les  soies  brutes, 
115;  les  confections,  94;  les  peaux  ouvrées,  71;  les  peaux  tannées, 
88;  les  céréales,  67;  les  eaux-de-vie,  87  ;  le  sucre  raffiné,  67  ;  le  fro- 
mage et  le  beurre,  67;  les  tissus  de  coton,  S7;  les  produits  chimiques, 
SI  ;  etc.,  etc.  Voilà  les  chiffres  qui  répondent  à  nos  principales  indus- 
tries. 

Le  doenment  que  nous  analysons  nous  fait  connaître  aussi  le  mouve- 
ment de  la  pèche.  La  pèche  de  la  morue  emploie  un  nombre  croissant 
de  navires  :  603  en  1867,  contre  841  en  moyenne,  de  1862  à  1866; 
mais  les  équipages  ont  diminué  :  12,178  hommes  contre  13,138,  et  le 
prodoit  de  la  pèche  aussi;  ou  plutôt,  il  y  a  diminution  sur  la  quantité 
exportée  directement  des  lieux  de  la  pèche,  10  millions  au  lieu  de  11  mil- 
lions 1/S  de  Icilogrammes,  tandis  que  les  navires  rentrant  en  France  ont 
apporté  361,760  quintaux  métriques,  ce  qui  est  une  quantité  sensible- 
mentsupérienfe  i  la  moyenne  quinquennale. 

La  pèche  du  hareng  semble  également  en  progrès  :  796  navires  avec 
16«4Câ  honmdes  d'équipage  ont  été  consacrés  en  1867  à  cette  pèche, 
qui  a  prodoit  921 ,664  quintaux  de  poissons, dont  97,608  frais  et  124,056 
de  salés.  Jja  quantité  de  poissons  qu'on  sale  semble  peu  varier,  mais 
eeUe  da  poisson  qn'on  amène  frais  varie  beaucoup  d'une  année  à  l'autre, 
ce  qui  est  probablement  la  conséquence  du  plus  ou  moins  grand  éloi- 
gnement  des  parages  où  la  pèche  est  opérée.  Si  la  distance  est  grande, 
le  poisson  ne  peut  pas  être  transporté  à  l'état  frais.  Nous  voudrions  bien 
savoir  d'où  il  vient  que  les  Hollandais  savent  mieux  sa/er  le  hareng  que 
noos;  tout  procédé  s'apprend,  et,  comme  la  matière  première,  le  pois- 
son, est  la  même,  la  qualité  de  la  salaison  pourrait  Tètre  aussi. 

La  pèche  c6tière  emploie  8,892  bateaux,  jaugeant  67,077  tonneaux 
et  montés  par  41,852  hommes,  dont  6,980  bateaux,  68,787  tonneaux  et 
34,632  hommes  dans  rOcéan,  les  autres  dans  la  Méditerranée. 

Le  nombre  total  des  navires  à  voiles  et  à  vapeur  appartenant  aux 
ports  français  est  de  1S,602,  jaugeant  1,048>679  tonneaux.  Sur  ce 
nombre,  76  ont  plus  de  800  tonneaux,  225  ont  de  500  à  800  tonneaux, 
1,196  de  200  à  500;  le  reste  a  une  capacité  moindre.  Les  ports  qui  pos- 
sèdent, sinon  le  plus  grand  nombre  de  navires,  du  moins  le  plus  fort 
tonnage,  sont  :  Marseille,  172,829;  Bordeaux,  129,167;  Nantes,  114,734; 
le  Havre,  132,896;  Dunkerque,  37,563.  A  en  juger  d'après  le  nombre 
correspondant  de  navires  (792,  413,  647,  390,  339),  c'est  Dunkerque  et 
Nantes  qui  ont  les  plus  petits,  le  Havre  et  Bordeaux  qui  ont  les  plus  forts 
uavires. 
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Nous  arrivons  au  mouvement  de  la  navigation.  On  distingoei 
entre  le  cabotage  et  le  long  cours.  Le  cabotage  a  une  accqitita* 
culière  dans  le  langage  douanier.  Pour  les  douanes,  le  cabotage 
la  navigation  entre  deux  ports  français;  dans  le  langage  ordinbtè 
la  navigation  cdtiëre.  Ici,  nous  entendons  naturelleineDt  te 
comme  Tadministration  des  douanes,  qui  nous  apprend  qa*i 
58,721  navires  chargés,  jaugeant  2,281,462  tonneaux,  et  JO^m^ 
vires  non  chargés,  jaugeant  825,947  tonneaux  sont  sortis  dee 
France.  Un  nombre  semblable  de  navires  est  entré  dans  les  ports.;. 
Ton  doit  se  garder  d'additionner  l'entrée  et  la  sortie,  ce  sertit  biivi^] 
double  emploi.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  navire  veut  dire  id  tQ|^ 
le  même  bâtiment  étant  frété  plusieurs  fois  dans  le  courant  de  Vu^tj^ 

Le  cabotage  est  réservé  au  pavillon  français;  il  n'en  est  pas  denêiç 
du  voyage  au  long  cours.  Outre  le  pavillon,  on  distingue  aussi  les  fit- 
venances  ou  destinations  par  catégories,  comme  l'indique  le  tiÛp 
qui  suit  : 


IfatHrtê  ehargés. 

Entrées,         Na?iKi.  Toaneiuz. 
Navires  Atunçais 

venant  de  l'étranger 9,685  i  J56,003 

—  des  colonies 1,399  467,038 

—  de  la  grande  pêche.     523  63,377 

Totaux....  41,607  2,286,418 

Navires  étrangers..  20,989  4,080,288 

Totaux  des  entrées.  32,596  6,366,706 
Sorties. 
Navires  français 

allant  à  l'étranger 6,336  1,330,515 

—  aux  colonies 1,596  465,961 

—  àla  grandepAche..      542  63,529 

Totaux....     8,474  1,860,005 

Navires  étrangers..  13,416  2,265,893 


NsMres  sur  test,  Tt 

Na? fret.  Tooœaax.  Nifiret. 


956 
10 

» 

966 
1,974 


43,700    10,641    l,79l,Tli 

2,254      1,409       460,» 

523        9$jm 


45,954    1S,573    2,332,111 
156,315    22,963    4,23Mtt 


2,940       202,269    35,536    6,568,933 


4,925  562,389  11,261  i^mjm 

65  14,686  1,661  480,641 

24  3,823  566  67,3St 

i^a^-i^— a  «Si^—B—BaiA  ^i^n^«^_v  ^i^B^.aa^^^v 

5,014  580,898  13,488  %Mjm 

9,367  1,925,100  22,783  4,190 Jtt 


ToUux  des  sorUes. .  21,890    4,125,898    14,381    2,505,996    36,272    6,6)1,911 

Les  équipages  des  navires  français  s'élèvent,  à  l'entrée,  à  463,981 
hommes,  et,  à  la  sortie,  à  169,104  ;  ceux  des  navires  étrangers  comptent, 
à  l'entrée,  418,322  hommes;  à  la  sortie,  253,337.  Les  chiffres  ci-des- 
sus permettent  bien  des  rapprochements,  tant  entre  les  entrées  et  les 
sorties  qu'entre  les  navires  chargés  et  les  navires  sur  lest,  entre  le  ton- 
nage  et  les  équipages;  mais  il  suffit  de  les  indiquer,  notre  cadre  étaot 
trop  étroit  pour  aborder  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  analyser  le  tableau  des  «  importations  tem- 
poraires. B  On  sait  qu'on  désigne  ainsi  les  importations  de  matières 
brutes  destinées  &  subir  une  transformation  dans  un  délai  prévOf  et  i 
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léci^ortées  après  main-d'œuvre,  sans  figurer  dans  les  tableaux  du 
oi  eo  allant,  ni  en  venant.  On  leur  consacre  des  tableaux 
lox;  La  valeur  des  matières  brutes  importées  a  été  de  100,841$, 66$ 
1806  et  de  174,984,850  en  1867;  la  valeur  des  exportations  corres- 
ite  a  atteint,  en  1866,  de  209,743,426  francs,  et,  en  1867,  de 
^685  francs.  Parmi  les  matières  admises  temporairement,  et 
le  D<»Dbre  est  assez  grand,  trois  ont  fait  beaucoup  parler  d'elles  : 
grains,  les  fers  et  les  cotonnades.  On  comprend  que  nous  faisons 
liosion  au  commerce  des  acquits  à  cautions,  que  des  dispositions  ré- 
lièBieotaires  récentes  ont  dû  beaucoup  restreindre.  Nous  croyons  qu'on 
a  exagéré  de  tous  les  cAiés:  les  uns,  les  avantages  des  importations  tem- 
foiaires  ;  les  autres,  les  inconvénients  des  acquits  à  cautions.  Gomment 
entretenir  une  polémique  bruyante  sans  exagérer  quelque  peu  ; 
dans  les  pages  sereines  du  Journal  des  Sconamistes^  on  ne  doit 
tPOOTer  que  la  stricte,  la  froide  vérité  scientifique.  Or  cette  vérité  se 
lésome  pour  nous  dans  ce  vers  si  souvent  cité  :  Les  admissions  tempo- 
nires  ne  méritent 

Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  cette  indignité. 

Maurice  Blool. 


CORRESPONDANCE 


A  fropot  d'Ahtoois  db  Montchb^ibn  ,  auteur  du  premier  Traité  de 

VEeonoïïUe  politique. 

Mon  cher  Directeur, 

Dans  la  livraison  du  15  décembre  dernier,  du  Journal  des  Economistes 
(p,  406),  notre  confrère  M.  Jules  Pautet  me  reproche  d'avoir  a  qualifié 
à  tort  Antoine  de  Montcbrétien  d'économiste  inconnu,  vu  qu'il  a  sa 
place  dans  le  Dictionnaire  d^économie  politique^  où  M.  Joseph  Garnfer  lui 
a  consacré  une  intéressante  notice.  »  C'est  la  seconde  fois  que  ce  petit 
reproche  revient  sous  sa  plume,  car  déjà,  dans  la  livraison  de  juin  1868 
(p.  4S3),  il  me  l'avait  adressé.  Cette  première  fois  j'avais  laissé  passer 
la  critique,  sachant  par  expérience  combien  d'inexactitudes  involon- 
taires se  glissent  sous  la  plume  d'un  écrivain  ;  mais  la  répétition  at- 
teste une  intention  réfléchie ,  et  dès  lors  elle  me  fait  un  devoir  d'ë^ 
elaircir  le  grief  qui  m'est  imputé.  Comme  vous  êtes  un  peu  en  cause 
TOQS-méme,  permettez-moi,  pour  la  simplicité  du  discours,  de  sub- 
stituer à  la  forme  épistolaire  une  note  ,  où  je  pourrai  parler  de  vous  à 
Im  troisième  personne.  Ceci  dit,  j'aborde  directement  la  question. 
3*  «ÉBiB,  T.  xiir.  —  15  férrier  1869.  20 


Û9^  JOURNAL  bE§  ÉÊdttÔidlSTES. 

J'ai  eu  rhoiiheur  de  lïtë,  à  rAcadëiiiië  déâ  âdéticés  iBtfHilM  et  ^ 
tiques ,  un  inëmoire  sur  Antoine  de  Montcht^tien,  8i01l^  de  iTItMriHl, 
ftuteiii'  du  premier  Traité  de  V économie  politique  (1645),  et  ce  ibédldiH  Jl 
Tai  présente  sous  «ie  titre  :  Un  Éconotniite  inconnu  ^trti^  siéoU.  âttiM 
ebt-il  du  non  justifié  T  Voit&  le  litige  soulevé  par  M;  Jules  Pa«tet|  ilfri 
l'avait  déjà  été  dans  la  Rebue  de  Vinstruetion  publique  (numéN  fld  11  li^ 
vembre),  où  j'ai  dû  le  discuter  (numéro  du  10  décembre)^  ie  ne  paii  ftt 
répéter  en  partie,  mais  on  les  eomplétant^  les  explications  que  j'ai  éijjk 
données  dans  cette  Revue. 

Si  i^adjecti/  a  inconnu  a  signiGait  toujours  absolument  non  eonn. 
c'est  une  épithète  qui  s'appliquerait  mal  à  Montchrélièn.  Nôn-sëîiléfiéit 
il  Ogui^ë  dans  le  Dictionnaire  de  Vécohbmie  poliltqûey  coihtflè  le  dit  !!<  Jlkl 
f^àutet,  coitiîtië  je  h'ai  pas  man(}ué  de  iê  dire  ihôi-nlédié  Aiikh  lûèû  H* 
moire,  mais  il  ë^t  éité  aussi  ddus  là  biblldgHphie  qUl  te^tlliliè  I' 
ie  Péeonomie  pùliîique  de  DIarrqUi  ]  mais  il  a  fait^  eti  iSOS^  Tobjét  d'i 
notice  partieulièi'e  de  M»  Jolf ,  professeur  à  la  Faculté  dea  letlm  il 
Caeni  et  MM;  Haag  l'dnt  inscrit  dans  le  terne  YII  de  la  Fraiife  pnhà* 
tante  (i857j.  —  Mais  bien  avant  eux,  et  avant  tous,  je  oreie  §  i'kktonM 
Monteil  l'avait  cité  cinquante  fois  au  moins  dans  les  noies  du  xvi*  et 
du  XVII*  siècle  de  son  Histoire  des  F^rançais  des  divers  Etats.  Tous  ces  pr^ 
cédents  et  qliël(jUds  btttres  sont  par  moi  rappelés  dans  mon  Mémoire. 

Pourquoi  donc  osé^je  qualifier  Montchrétien  û'économùtd  ineamimf 

Parce  que,  d'après  le  Dictionnaire  de  V Académie  {%•  édit.,  t.  II,  p.  23), 
a  inconnu  se  dit  quelquefois  ,  ))&Hiôdlièbenlérit,  d'ûbè  personne  qui  n*eit 
a  guère  connue,  ou  qu'on  regarde  comme  peu  digne  de  l'être  :  elle  s^tA 
«  entêtée  d'un  inconnu,  » 

C'est  dans  ce  sens,  parfaitement  correot,  que  j'ai  cru  pouvoir  qualifier 
Mentchfétieii  d'ëcobottiiste  ificonhU.  Le  débat  eiltré  M.  Pfttttdt  él  ttdi  te 
pose  donc  sous  cetie  nouvelle  (otme  i  MabtcBrétien  est-il  un  économiste 
peu  connu  ?  Etait-il ,  avant  mon  Mémoire,  regardé  comme  peu  digne 
d'être  connu  ? 

i®  Montchrétien  est-il  peu  connu  ? 

Comme  preuve  qu'il  est  peu  connu,  je  me  borne  &  citer  tes  faits  sui- 
vants. 

Il  ne  figuré,  ni  par  extrait,  ni  par  simple  mention,  dans  la  CoUidùm 
des  principaux  économistes,  de  la  maison  Gruillaumin,  ni  dans  la  série  in- 
titulée :  Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques,  de  la  même  mai- 
son. —  Il  n'est  cité,  encore  moins  apprécié,  dans  aucun  des  traitas  et 
cours  les  plus  estimés  (Aossi,  Sismondi,  Michel  Chevalier,  Cournot,  Cour- 
celle-Seneùil ,  de  Villeneuve,  feaudrillart,  Léon  Faucher,  Yiiliaumé, 
J.  Garnier,  Molinari,  Fr.  Passy,  et  je  crois  pouvoir  jouter,  avec  ane 
moindre  certitude,  Ricardo,  Smith,  Carey,  Cherbuliez,  Périn,  eto.].  lin'a 
jamais  été  mentionné  par  les  économistes  du  xvii*  siècle  (les  Physie- 
crates,  Turgot,  Adam  Smith,  et  Malthus  au  seuil  du  xix«).  M.  Levasseori 
dans  son  Histoire  des  classes  ouvrières  avant  1789,  et  M.  Roscher,  dans 
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•éft  FtînèipH,  traduits  pkr  M.  WôIOWski,  ôitènt  tiné  SOdlH  fôiS,  étt  note 
atl  Bâë  d'une  page,  le  Trttif^  de  VkôHimiê  pùliUtjUé  de  Hdûtôhi^tieh, 
nftbis  èâtia  aueuti  cotnilièntairé  qui  peMéttO  dto  croil*d  ({U'ih  eb  àidbt 
tOdp^Ottné  là  Valëufi  que  itiéme  ils  Tàieut  cOtthu  de  visH.  Et  quant  à 
Mi  flôfA,  qui,  dàflfc  son  Hvfe  de  VEéMi&mepôliliquè  àitint  kê  Pht/êiàérateê^ 
Inl  <ianMôrè  ^Aë  dtation  itnporlaâté  et  étendue,  S6tt  ouvrage  ne  date 
4ûè  dé48f7,  deut  ans  après  la  conférenée  que  fstftis  faite  &  Rouen  eti 
4865,  suf  Mi»  ètùMmièîeé  normands  (OréSàie,  Môlltdhrëlien  et  Bois-^ 
giiilleben);  dont  uû  té^ûtùé  a  été  publié  dftfts  VAWMàitê  du  Congrès 
icientiflque  de  cette  année. 

Mèntobfélieû  èSt  aussi  peu  èèniiii  dès  bistôfiéùs  que  dëâ  ëCobomistes. 
Fdtif  éh  eiief  tfbis  parmi  Dés  ééntetfipôfbibS  lèS  pluÀ  émitlents,  MM.  Mi« 
ébëlél,  fiéttrt  Mârtiiij  PoifSOtt ,  qui  Ont  Si  prorobdëment  fouillé  le  tnu 
siècle,  M  citent  pas  lé  TràUè  de  Vêcônmiè  politique,  où  ils  eussent  puisé 
dé  pféCièttlèS  iiàforMatidnS  é\ït  l'état  d*é  la  I^rsncë.  Voltaire  lui-même, 
leaf  devàAciël*,  n'a  pas  eôùbu  Motitèhrétiën  i  son  Siéttè  dé  Louis  XiVétk 
m\  (bi. 

Lus  littérateurs  Tignô^tit  autant  que  iés  éôohotnistes  et  les  histo- 
rietis.  Bèanèôup  d'écrivâtns^  et  à  lèiii*  tété  MM.  Sslnte^Beuve  et  Phila- 
tëié  OhàllèS,  ont  paflé  de  Méntéhrétieu,  AutèUf  de  tfagédies  et  d'autres 
pôéliéS,  mais  ils  ont  gardé  le  SilenCe  sur  HoUtehrétien  i'écôllottistë, 
<Idf  est  le  même  perSôtanAgé.  Pareil  siléMOè  chëiS  MM.  Quitot,  Cousin, 
Tlllémaiki,  9sint*-Marc  Girardln. 

Les  bibliographes  n'en  savent  guère  plus.  La  plupart  des  dictionnaires 
biographiques  consserènt  bien  un  article  su  tragédien,  au  duelliste,  à 
riudustriel,  au  rebelle  huguenot  qui  fut  tué  par  un  ancêtre  de  Turgot, 
et  dont  lé  Cadavre  fut  brûlé  et  les  cendres  jetées  au  vent;  mais,  du  pu- 
Bliclste,  ils  ne  savent  que  lé  titre  de  son  llVre,  et  encore  a-t-il  bien  peu 
de  notoriété.  Bruftet  ne  le  cite  pas  dans  la  i^  édition  du  MânUèl  du  tt- 
irairB;  et,  si,  dans  la  5«  et  dernière,  sMl  homme  le  tt&iti,  c'est  sans 
indiquer  de  prix  marqué  par  une  seule  vente. 

Le  livre  est  en  effet  très^rare.  Imprimé  à  Bouen  eh  l6iS,  il  h*a  pas  eU 
d'autre  édition  :  \t  triste  fin  de  rautèur,  autant  que  la  nouveauté  d'une 
icienee,  dont  MontchrétiéU  Inventait  le  nom  et  traçait  lé  plan,  à  un 
poiût  de  vue  national  et  concret,  il  est  vrai ,  plutôt  qu'universel  et  abs** 
irAit,  explique  suffisamment  l'obscurité  dont  son  nom  et  son  œuvre  sont 
restés  entourés. 

G*éêi  au  poiht  que  J'oSèrais  conjecturer  que  M.  Jules  Pautet,  avant 
moù  Mémoire,  n'en  sftvait  pas  plus  sur  Montchrdtiôtt  què  le  resté  dés 
invatttft,  malgré  le  DicHonnàift  dé  fètùntmiê  politique. 

9^  Uonïchfétien  itait^-H  regarde  comme  peu  digne  à* être  connu  f 
Sur  ce  second  point,  je  n'aurai  qu^à  citer  les  opinions  des  deux 
seuls  économistes  qui  aient  parlé  du  Traité^  MM.  filanqui  et  Josepti 

G&rnler. 
Qu'en  dit  Blanqui  [i*^  édit.,  u  II,  p.  B94)  !  •  Cet  ouvrage,  aujourd'hui 

fort  rare,  est  divisé  en  trois  livres  qui  traitent  de  la  manufacture  et  de 
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remploi  des  hommes,  du  commerce  et  de  la  navigation.  Il  ne  présente 
d'autre  intérêt  que  celui  de  résumer  les  idées  du  temps  sur  ces  graves 
matières,  b  — .  Très-probablement  Blanqui ,  dont  l'ouvrage  paraissait 
en  1838,  avait  connu  Montchrélien  par  Monteil  ;  mais  on  voit,  par  cet 
quatre  lignes  dédaigneuses,  qu'il  n'en  a  pas  même  soupçonné  la  portée, 
qu'aurait  pu  cependant  lui  faire  entrevoir  cette  particularité,  fort  remar- 
quable ,  que  son  livre  traitait  «  de  Vemploi  des  hommes  »,  un  sond  des 
plus  nouveaux,  certes,  au  xvii«  siècle.  —  Blanqui  avait  feuilleté  Mont- 
chrétien,  et  au  premier  coup  d'œil  l'avait  jugé  indigne  d'examen  :  c'é- 
tait un  inconnu  I 

Quant  à  M.  Joseph  Garnier,  il  s'est,  à  ma  connaissance,  occupé  deux 
fois  de  Montchrétien.  Une  première  fois,  dans  le  Journal  de$  Eeomih 
mistesÇi),  et  dans  le  Dictionnaire  de  V économie  politique  (1854).  Hme 
suffira  de  citer  son  jugement,  dans  ce  dernier  article,  le  plus  récent. 

«  Cet  ouvrage,  dit-il,  est  surtout  remarquable  par  son  titre,  si  diffé- 
rent de  celui  qui  est  consigné  dans  l'acte  concédant  privilège  à  Tauteur. 
C'est  la  première  fois  qu'on  trouve  employé  le  mot  d'Economie  poHîiquê, 
et  l'on  se  demande  si  ce  mot  était  dans  la  langue,  ou  bien  si  Montchré- 
tien l'a  imaginé  au  moment  de  faire  tirer  son  titre.  Il  est  ensuite  inté- 
ressant, si  on  veut  se  rendre  compte  des  idées  qu'un  personnage  pareil 
pouvait  avoir,  il  y  a  deux  siècles  et  demi,  sur  beaucoup  de  sujets  éco- 
nomiques ,  qu'il  effleure  plutôt  qu*il  ne  les  traite,  dans  des  discours 
pleins  de  fades  compliments  au  roi  et  à  la  reine  mère,  de  longueurs 
emphatiques  et  de  réflexions  en  général  de  médiocre  valeur.  » 

Certainement,  c'est  M.  Joseph  Garnier  qui  a  seulement  «  efiQeuré  >  le 
livre,  sans  quoi  il  eût  remarqué  avec  quelle  ampleur  Montchrétien  traite 
les  thèses  qu'il  aborde,  ce  que  son  cadre  du  reste  lui  permettait  :  le 
Traité  n'a  pas  moins  de  600  pages  petit  in-4o  !  Il  n'eût  pas  non  plus 
jugé  médiocres  des  réflexions  dont  la  lecture  de  mon  Mémoire  prouvera 
au  contraire  la  profondeur  et  la  nouveauté.  Mais  il  a  un  mérite  dont  je 
lui  sais  un  gré  particulier  :  il  a  joint  à  sa  notice  la  table  des  matières  du 
Traité,  table  fort  remarquable  et  qui  m'a  donné  l'éveil. 

Mais  ce  qui  achève  de  montrer  le  peu  de  cas  que  M.  Garnier  faisait 
de  Montchrétien,  c'est  que  dans  son  Traité  d'économie  politique  (5*  édiU, 
pages  645  à  659),  où  il  consacre  aux  origines  et  à  la  bibliographie  de 
l'économie  politique  de  nombreuses  et  substantielles  pages,  où  il  s'in- 
génie à  découvrir  tous  les  auteurs  de  traités  dans  toutes  les  langues ,  il 
ne  cite  même  pas  Montchrétien  ,  ni  son  Traité  d'économie  politique ,  le 
premier  en  date,  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  !  Son  patrio- 
tisme reste  aussi  indifférent  que  son  érudition  à  cet  honneur  de  notre 
pays! 

M.  Jules  Pautet  trouve  que,  <  dans  l'intéressante  notice  de  M.  Joseph 
Garnier,  Montchrétien  est  sommairement  apprécié  »  :  c'est  inexactement 
qu'il  fallait  dire.  M.  Garnier  a  eu  sous  la  main  un  trésor,  et  n'en  a  pas 


(1)  Origù^eiJiiUuUmdu  mot  éûcmomU  pcUtipi9,  U  XXXII,  p.  301  et  XXHI,  p.  il, 
1S5S. 
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soupçonné  la  valeur,  parce  qu*il  y  avait  un  pea  de  gangue  autour  du 
mêlai  précieux. 

C'est  bien  en  effet  un  bloc  de  minerai  précieux  que  ce  Traité  de  Mont- 
chrétien  :  toute  réconomie  politique  du  xviii«  et  du  xix*  siècle  y  est 
tantôt  en  substance,  tantôt  complètement  développée.  Et  si  Tauteur 
avait  eu  sur  V échange  une  doctrine  un  peu  plus  complète ,  il  serait  sans 
conteste  le  véritable  créateur  de  la  science  économique. 

Mais  je  n'insiste  pas.  En  même  temps  que  M.  Jules  Pautet  apprécie 
avec  équité  les  mérites  de  Montchrétien,  que  j'ai  mis  en  lumière,  mon 
Mémoire,  dont  le  Compte-rendu  do  l'Académie  publie  les  derniers  cha- 
pitres, ne  tardera  pas  à  paraître  en  corps  d'ouvrage,  et  les  lecteurs  cu- 
rieux pourront  juger  de  la  valeur  de  cet  écrivain,  que  je  ne  crains  pas 
de  signaler  comme  le  plus  éminent  prédécesseur  des  économistes  mo- 
dernes, et  comme  un  publiciste  de  premier  ordre ,  par  l'élévation  et  la 
sûreté  de  ses  idées  politiques.  Aujourd'hui  encore  on  le  lirait  avec 
profit. 

Nenilly,  le  2  janvier  1869. 

Jules  DuvAL. 


Nous  accueillons  la  critique  précédente  (bien  qu'elle  soit  un  peu  longue 
pour  une  observation  de  deux  lignes),  parce  qu'elle  porte  sur  un  sujet 
qui  ne  manque  pas  d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  la  biblio- 
graphie de  la  science. 

Nous  ne  discuterons  pas  avec  l'auteur  de  cette  critique  si  nous  avons 
bien  ou  mal  apprécié  le  livre  de  Montchrétien  dans  la  notice  que  nous 
avons  pu  fournir  au  Dictionnaire  de  V  économie  politique^  ayant  eu  la  bonne 
fortune  de  mettre  la  main  sur  ce  rare  volume;  ce  sera  au  lecteur  de 
l'œuvre  de  Montchrétien  à  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Nous  nous  bornerons  à  dire  que  si  nous  n'avons  pas  mentionné  cet 
oavrage  en  tête  de  la  liste  dont  parle  M.  Duval,  c'est  simplement 
parce  que  l'idée  ne  nous  en  est  pas  venue;  et  elle  ne  nous  est  pas  venue 
parce  que  ce  n'est  pas  là  un  traité,  malgré  son  titre  encore  inexpliqué, 
mais  un  recueil  de  quatre  discours  très* verbeux,  très-emphatiques,  rou- 
lant principalement  sur  futilité  des  arts  mécaniques,  le  règlement  des 
manufactures,  le  commerce  et  la  navigation,  recueil  sans  liaison  métho- 
dique, n'ayant  même  pas  une  pagination  suivie,  et  portant  deux  titres  dif- 
férents: celui  de  Traictéd*œeonomie  du  trafic  dans  l'ordonnance  octroyant 
le  privilège  à  Fauteur,  et  celui  de  Traicté  d'œconomie  politique  sur  la  pre- 
mière page.  —  Montchrétien  avait^il  de  la  science  économique  l'idée 
qu'on  a  commencé  à  en  avoir  cent  cinquante  ans  après?  Entendait-il 
par  «œconomie  politique  «cette  même  science?  Youlait-il  faire  un  traité 
dans  le  sens  que  l'on  attache  à  ce  mot?  C'est  ce  qui  est  plus  que  douteux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pouvait-on  dire,  en  1868,  qu'un  auteur  et  un  livre 
cités  cinquante  fois  au  moins  par  Monteil  dans  ïllistoire  de^  Français  des 
diven  états;  —  qui  ont,  en  185:2,  fait  l'objet  d'une  notice  biographique  et 
bibliographique  dans  le  Dictionnaire  de  V économie  politique^  où  M.  Duval 
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déclare  avoir  puisé  d'utiles  indications  ;  —  qui  ont  encore  Hii 
d'une  autre  notice  spéciale  de  M.  Joly,  en  1857  ;  ^  est-il  pewUt  éb 
dira,  neu8  le  rëpétans,  que  ee(  auteur  et  ee  livré  sont  inêonmuê  f 

En  françaia  usuel,  il  nous  semble  bien  que  non,  malgré  le  mIsmm- 
ment  philologiquem^nl  subtil  qui  transforme  le  p#u  «omiti  en  cneiMHi  el 
Vinconnu  en  dûowiêrt.  M.  Dav^l  aurait  été  certaiBement  plus  daM  le 
vrai,  et  non  moins  bon  patriote,  s'il  avait  intitulé  son  mémoire  «  Qft  éi^ 
Bomiste  presque  ineennu  »  pu  «  peu  connu  ;  •  s'il  n'avait  pas  1%  prèles- 
tien  de  Favoir  découvert,  mais  seulement  de  le  mieui  faire  Gennaltre,  ie 
le  mieux  apprécier  ;  si  tant  est  qu'il  ait  bien  fait  l0  départ  de  la  gaagiie  et  * 
du  métal  précieux,  si  tant  est  qu'il  ait  jugé  de  eet  or  avee  une  pierre 4^ 
touche  irréprqchable.  Iossbv  Garnua. 


l'opinion  de  m.  carby  sur  l'esclavage  (*). 

Nous  recevons  la  lettre  suivante  qui  termine  le  débat  soulevé  par  la 
réclamation  de  M.  Garey  au  sujet  de  son  opinion  sur  le  servage  et  Fes- 
clavage  interprétée  par  M.  Bénard  dans  une  séance  de  la  Société  d'éco- 
nomie politicjue  : 

Mon  cher  monsieur  Garaier, 

En  réponse  à  Isf  lettre  de  M.  Bénard  gue  je  viens  (]e  recevoir,  j§  dis 
qu'il  ne  laisse  à  vos  lecteurs  que  le  çho^x  de  croire,  ou  que  sa  mémoire 
Ta  trompé,  ou  que  dans  les  deux  occasions  auxquelles  il  a  fa^t  allusion, 
vous,  mon  ami,  avez  très-mal  à  propos  supprimé  )es  portions  les 
plus  essentielles  d'une  discussion  sur  les  questions  les  plus  importantes 
de  la  science  économique.  Comme  aucun  de  ceux  qui  vous  connaissent 
ne  peut,  môme  pour  un  moment,  croire  celte  (Jernière  supposition,  tous 
doivent,  à  ipon  avis,  être  ipduils  à  croire  j.^  prep^ière.  Quoi  qu'il  en 
soit,  cependant,  je  me  contente  d'iavoir  protesté  contre  les  fausses  in- 
terprétations dont  j'ai  été  l'objet. 

M.  Bénard,  ayant  lu  celui  dq  mes  ouvrages  qui  traite  spéçi^lepient 
de  la  méthode  au  moyen  de  laquelle  la  traite  des  nègres  et  l'esplava^e 
pouvaient,  tous  deux,  être  abolis,  vient  dire  à  vos  lecteurs  q^e  son 
objet  réel  avai^  ^lé  de  flatter  les  propriétaire^  d  esclaves,  el  doperpéti|er 
chez  nous  l'esclavage.  Néanmoins,  quelqu'étrango  qqe  cola  pMÎsse  ]i|i 
paraître,  les  principaux  journaux  du  Sud  Tont  dénpn^'^  comrpe  1^  plus 
(la*  jrerc  jj^  (Jcs  livres  a|)i>lilionnistes,  et  opl  PPg«gô  WwT%  Ipoleurs  à 
&'al)>i(Mur  (Ja;  lu  lire    Ils  voyajt^n!,  claircinont,  quoii}.iie  M.  fi^n^rcj  pe 


•*■«» 


(1)  Voir  :  !<>  la  réclamalion  de  If.  Carey  et  la  réponse  de  H.  Bépard  dans  le  oomére 
de  septembre  1868,  XI,  p.  447  ;—  S»  une  seconde  lettre  de  M.  Carey,  relative  à  ses  idées 
sur  le  servage  et  Teselavage,  dans  le  namére  de  aevembre  1868,  XU,  p.  896  ;  -rr  8«  «|e 
neuvelle  Hfwm  de  M.  ténaré,  éaat  le  Miaéfi  ée  ééeenbre  1861,  Xfl,  f.  ift. 


LES  SCIENGSSI  fl^NO^iOlJES  4  VffiQU  PRATIQUE.  §Q» 

liMi  1«  vfiri  q»'i)  présfnt^itldspuj  roQ^JQ  aq  mpyen  duqgel  re^çlay^ge 
QYaît  être  paisiblement  éteint,  ^t  c'es(  ce  qu'ils  qa  youlfii^ut  p^s  voir 
ifttftpplir.  C»  qu'ill  avfljep^  al9F§  p^sqlu,  p'^t^it  ()'fi(»()iir  un0  repu- 
il|»fl  0iolfivagi«(e,  e(  pins  rignor^nee  deç  n^^^ses  de  U  pQPlil^Uan  dl) 
;d  était  entière,  plus  ils  pouvaient  sûrement  accélérer  le  roouv9m0i|( 
lî  tltft  M  prép»rfti(,  rt  qui  d^^nûi^a,  §«4  aprtli  *»  rébelliop  asçla- 
|î«t«qui  viant  4*4tr9  ap^aqtie. 

P  i  i9Qi¥finti  k  N.  Bé^ar^  d'AfQFiq^r  da  npiiveau  (iaq^  eette  \e{\.re  qup 
protection  et  Tesclavage  marchaient  toujours  de  concert,  quoiqu'il  i\p 
i  ail  pas  mq^eau  ^'o^pliquep  poyrqQpi  sa  théorie  ^(  les  f^its  spqt  si 
tièrement  oppQi^s  ;  pourquoi  pli4|(  la  protection  chez  pous  est  p^rfajtp 
lis  est  grand  le  nombre  de  peu$  qui  YiQQP9P^  ici  chercher  la  libprté; 
P^tt'QUpi  q?ftpd  nous  abandonnons  la  protection,  plus  est  grand  le 
mbre  de  travailleurs  qui  sont  réduits  à  repasser,  désappointés  et 
çe^péff^s,  çff  gftrppej 

Qaan(),  4*aççor(l  ayeç  sji  t^QH^?  i!  8©  trpHV^ra  préparé  h  fournir 
iplication  de  ces  phénomènes  remarquables,  je  serai  charmé  de  rece- 

ir  tfe  m  P§MveIl8§, 

En  attendant,  agréez,  etc. 

Henri-G.  Oàrby. 
FhiUd.,jan.  11/69. 

BULLETIN 

BCRET   INSTITUANT    UNE  SECTION  Û^S  KHIJKgPS  âcONaHIQySS 

A  l'École  pramoub  dbs  hautes  étubes,  —  et  règlement 

INTÉRIEUR  DE  CETTE  SECTIQ|f . 

Décret.  —  NAPOLÉON,  etc. 

^  la  rappqrt  de  potre  mipistr^  aecrét^ir»  d'BM^^  f^^  départapiai)(  de 

QStniçtiQp  publiqqe  (i)  ; 

Tu  le  décret  dq  31  juillet  i96S>  partant  oréatiqn  d'une  £Gol^  pratique 

a  daotaa  études,  ensemble  le  rapport  qui  précède  ledit  décret  ; 

Ya  le  règlement  intérieur  annexé  au  présent  décret; 

Le  conseil  in^pér^l  de  ripstructioa  pul)|ique  9iiteQ4U) 

^<W  iicviié  9t  déppétOAs  pp  qui  apit  : 

4ftf  itTt  II  09^  (^^4^  ^  l'i^ol»  pratiqua  des  h^qtas  ^tqdes,  soys  le  titre 

t  Mî^  in  §^ni^^  éçq^p|iiq^^y  pqe  ciaqpièa^e  section  qui  ambrasse 

conomie  politique^  les  finances,  le  droit  public  et  administratif  et  la 

^Iîll.i499>  ^.  k  U<i9^M^  ^^^  ^PRHi<al)|fts,  4^P^  l'ordre  de  ces  études,  les 

spositions  du  décret  sus-visé  du  |i  J9i)|a^  \^^t 

[i)  Voir  le  naméia  dto  ééymbrp  IpJi,  >.  g»  »  Hfc 
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Le  nombre  des  membres  de  la  commission  de  patronage  dt  la 
des  sciences  économiques  est  fixé  à  sept. 

Art.  2.  Les  professeurs  ou  les  savants  chargés  de  diriger  lea 
des  élèves  prennent,  dans  la  cinquième  section,  le  titre  de 
d'études. 

Art.  8.  Le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  est  comprit  ptni 
membres  qui,  aux  termes  de  l'article  10  du  décret  sus-viaë  ds  SI  JflM 
1868,  font  de  droit  partie  du  conseil  supérieur  de  TEcole  pralIqM  tm 
hautes  études. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  IHnttn»» 
tion  publique  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  janvier  4869. 

NAPOLÉON. 

Règlement  intérieur  pour  la  section  des  sciences  économiques  de  fEeeU  fra- 
tique  des  hautes  études^  annexé  au  décret  du  30  janoMr  1809. 

Art.  l*^  L'enseignement  de  la  section  des  sciences  économiqvei  t 
pour  objet  principalement  : 

i**En  ce  qui  concerne  l'économie  politique  : 

Les  principes  de  l'économie  politique  et  les  applications  qui  en  oit 
été  faites  aux  institutions  sociales  ;  l'exposé  et  l'histoire  des  doctrîM 
économiques; 

L'histoire  de  Taffranchissement  successif  du  travail  étudiée  au  poiit 
de  vue  des  personnes  et  au  point  du  vue  des  procédés; 

L^histoire  des  institutions  économiques  de  la  société,  et  spécialemeit 
celle  de  la  propriété  immobilière  et  mobilière  et  {celle  des  associatîoBS 
commerciales  et  industrielles; 

L'étude  des  phénomènes  relatifs  à  la  population  : 

L'exposé  des  méthodes  de  colonisation  qui  ont  été  ou  sont  en  vigueer. 

2«  En  ce  qui  concerne  les  finances  : 

Les  différents  systèmes  d'impôts  qui  ont  été  usités  chez  les  peuples 
anciens  ou  qui  le  sont  chez  les  modernes; 

Les  règles  générales  adoptées  pour  l'administration  des  finaeoes,  la 
perception  des  revenus  publics  et  leur  application  aux  dépenses; 

Les  principes  généraux  de  la  comptabilité  publique  ; 

Le  crédit  public  et  le  crédit  privé  dans  ses  applications  diverses,  soit 
aux  particuliers,  soit  aux  associations. 

3o  En  ce  qui  concerne  le  droit  public  et  administratif  : 

Les  règles  générales  du  droit  public  et  administratif,  les  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  la  production  agricole  ou  manufacturière  et  le  né- 
goce, les  lois  et  traités  relatifs  au  droit  maritime  et  au  commerce  inter- 
national ; 

4o  La  statistique,  particulièrement  dans  ses  applications  aux  faits  nh 
Jatés  dans  les  paragraphes  précédents. 

Art.  2.  Nul  ne  peut  recevoir  le  titre  d'élève  de  la  section  des  scieneit 
économiques  qu'après  avoir  subi  un  examen  d'aptitude. 
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L'examen  porte  sur  Tbistoire,  la  géographie,  les  notions  élémentaires 
rëconomie  politique  et  du  droit. 
"T  La  jary  d'examen  se  compose  d'un  membre  de  la  commission  de  pa- 
toMige  de  la  section,  et  de  deux  autres  examinateurs  pris  soit  parmi  les 
membres  du  Conseil  d'Etat,  soit  parmi  les  membres  de  TAcadémie  des 
tdences  morales  et  politiques,  soit  parmi  les  professeurs  du  Collège  de 
Vimnce  ou  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lee  examinateurs  sont  désignés  par  le  ministre. 

Art.  3*  Tout  candidat,  en  se  faisant  inscrire,  doit  indiquer  s'il  désire 
tmvre  l'ensemble  des  études  représentées  par  la  section,  ou  se  renfer- 
mer dans  telle  spécialité  qu'il  désignera. 

Art.  4.  La  commission  trace  un  plan  d'études  à  chacun  des  élèves  et 
désigne,  parmi  les  directeurs  d'études,  le  directeur  particulier  qui  sera 
spécialement  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ce  plan  et  de  fournir 
aux  élèves  les  indications  propres  à  les  éclairer  dans  leurs  recherches. 

Tout  élève  est,  d'ailleurs,  autorisé  à  recourir  aux  conseils  des  direc- 
teors  d'études. 

Art.  5.  Les  travaux  des  élèves  de  la  section  des  sciences  économiques 
consistent  spécialement  : 

1*  A  suivre  les  cours  d'enseignement  qui  seront  indiqués,  à  rédiger 
one  analyse  de  chacune  des  leçons,  qui  sera  remise  au  professeur  du 
cours; 

io  A  faire  dans  les  bibliothèques,  les  archives  et  les  dépôts  de  Paris 
eu  les  départements,  des  recherches  sur  des  sujets  donnés  ; 

3*  A  assister,  lorsqu'ils  y  seront  autorisés,  aux  enquêtes  portant  sur 
dea  matières  correspondantes  aux  études  de  la  question  ; 

4^  A  traduire,  analyser  ou  commenter  les  publications  étrangères  ren- 
trant dans  le  cadre  de  leurs  études; 

h^  A  traiter,  dans  les  conférences  d'élèves,,  des  sujets  convenus.  Ces 
conférences  auront  lieu  sous  la  présidence  d'un  directeur  d'études; 

6o  Enfin,  à  étudier  à  l'étranger  dans  les  bibliothèques,  dans  les  dé- 
pôts publics  et  auprès  des  personnes  les  plus  compétentes,  des  ques- 
tions relatives  à  l'iéconomie  politique,  aux  institutions  économiques,  au 
droit  public  et  administratif  ou  aux  finances  du  pays. 

Art.  6.  Les  travaux  des  élèves  donnent  lieu  à  des  notes  qui  servent 
d'éléments  d'appréciation  pour  l'examen  de  sortie. 

Ces  notes  sont  réunies  par  le  directeur  particulier  qui,  à  la  fin  de 
chaque  semestre,  présente  à  la  commission  de  patronage  un  rapport 
sur  les  travaux  des  élèves  dont  la  surveillance  lui  est  confiée. 

Les  élèves  en  mission  sont  tenus  de  faire  connaître,  chaque  mois,  à 
leur  directeur,  l'état  d'avancement  de  leurs  recherches. 

Les  travaux  dont  l'impression  a  été  autorisée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  31  juillet  1868,  sont  publiés  sous  la  surveillance  et 
sons  la  responsabilité  du  directeur  particulier. 

Les  missions  à  l'étranger  ne  peuvent  être  confiées  à  des  élèves  de  la 
seclion  qu'après  un  an,  au  moins,  de  séjour  à  i'ficole  pratique  des 
hautes  études.  ■  ^  .  ■  . 
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Art.  7.  Le  jury  chargé  da  faire  apbir  spx  ëlèv$s  IVxgfneii  4%  i%p»^  ^ 
la  suite  duquel  le  certiGcat  d'ëtuda«  peM(  Atre  diilivr^t  i^  68IPP80^ 
d^un  meflabra  da  la  caromisaien  de  pairepage  e&  da  (r^îs  9^ni|i 
ehoisisdans  las  catégories  indiquées  è  Tari.  $. 

Las  Biaflibras  du  jury  saat  désignés  par  le  miPistnif 
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FINANCES  I»  I^A  VILLE  DE  PARIS.  —  RAPPORT  DE  M.  BfiVHIGBC- 

AU   CONPJÎII,  MW^IfiiPALi 

Kessieurs,  la  situation  financière  de  la  ville  da  Paria  a  ^t^,  40FVi» 
¥etpe  depnièra  session  budgétaire,  Pobjet  d^un  rapport  advasaé  k  VWlHr^ 
pereur  par  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  d'un  exposé  da  matifa  à. 
l'appui,  d'un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvarnan^aat,  d'ua  aapport 
fait  par  une  commission  nommée  par  les  bureaux  du  Corps  législatif,  at 
du  mémoire  qui  aoeompagna  le  budget  de  1869. 

Il  ressort  de  ces  documents,  de  ceux  qui  émanant  du  Gaaaail  d'fitit 
atdu  Corps  législatif,  comme  da  oeux  gui  proviennent  de  l'admiaistra- 
tion,  plusieurs  points  principaux  qu'il  ast  aécassaira  da  rappaifir  ^fSÊr 
mairement  : 

!•  L'utilité  des  grands  travaux  affeaUfés  ; 

â<»  Les  avantages  du  jnoda  da  eoneession  par  aiitrapriaa  au»  Mlgi  4* 
tvavaux  e^eciués  directement  par  la  villa  ; 

3o  Le  montant  da  la  dépense  des  améliorations  acaamplias,  aVlavMlA 
1  milliard  686,000  millions  ; 

4o  La  somme  des  dépenses  acquittées,  qui  ast  da.      l,àt2i,û0D,OM 
et  celle  des  dépenses  qui  restent  à  solder,  dont  le 
payement  est  échelonné  sur  une  période  de  dix  années.        46^,fiMfttM» 

5o  La  raison  d'équité  qui  commande  de  faire  porter  Paequittamanl  des 
46ft  millions  sur  une  plus  longue  durée,  soit  quarante  années,  afii|  da  i|e 
pas  laisser  à  la  charge  de  la  génération  actuelle  la  tataliké  des  sommas 
avancées  pour  le  percement  des  grandes  voies  publiques  qui  devrait 
profitera  Tavenir,  tout  autant  que  l'établissement  de  chemins  de  far  ou 
de  routes  départementales,  exécuté  le  plus  spuvent  avep  des  fonda  d'em- 
prunt ; 

6r  La  certitude  d^  pouvoir  assurer  le  service  de  1^  censalidaliqn  des 
465  millions  (intérêts  et  amortissement),  sans  avoir  besoin  d'augmastar 
la  quaUté  de  i'impM. 

Les  énonciatieas  que  nous  venons  dUadiquer  soat  entièpamaat  af- 
fermes aux  faits  al  eonej usions  présantés  dans  las  préeédanta  rapporta 
da  vetM  eomité,  sauf  an  ce  ^joà  touahe  le  nernbre  'd'années  aur  la^val 
porterait  la  consolidation.  Bans  Torigiae,  vous  étiez  d'avis  de  le  fisaf  à 
soixante  années,  mais  an  maintenant  à  la  aharge  du  budget  amaue 
^  mil|iaas  payables  en  dix  années,  complément  qui,  dan^  la(K>aabiMi* 
son  actuelle,  ferait  partie  de  la  consolidation. 
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Mmi  M  weyoïis  pas  devoir  entrer  dans  dé  nouveaux  dëveleppenenis 
*>*  eisdivera  peinis,  qui,  d^ailleurs,  se  résumenl  tous  en  un  seul  :  l^esa- 
■•a  de  l«éf nilibpe  budgétaire. 

Cet  examen  doit  être  fait  de  manière  à  permettre  à  ehaeun  d'apprëeicr 
Ift  situation,  non  pas  seulement  en  Texposant  d'une  manière  intelligible 
pour  les  hommes  qui  sont  habitués  à  i'étude  des  chiffres,  mais  encore  en 
Ja  mettant,  autant  que  possible,  à  la  portée  de  tous  ceux  qui,  par  le  paye- 
ment d'impôts  ou  de  taxes,  contribuent  à  la  formation  des  ressources  de 
Uiviljf, 

CMppsaoupees  figqrpnt  à  la  lr«  S0ctioq  du  budget,  e|  elles  4Qivon|,  en 
y  aji^Qlaal  |^  ai}tre§  i^eyenus  j^nou^ls,  of r^r  i|i)  epsemblo  spffis^Pt'  P94r 
faire  face  aux  intérêts  (|fi  If  d^t^,  4M  fpRÇtienneqa^pt  d^  (pus  If^  fiprvittis 
ordinaires  e(  ^m  prélèvement  indispensable  à  l'amortissement  des  som- 
mes eijiprantëes,  ÇQst  danç  le  rapport  qui  existe  entre  le  total  des  re- 
cettes et  celui  des  dépenses  de  cettp  1'*  section  que  se  trouve  principe- 
lemei)t  1^  p^Qsqjrp  (}.e  la  situatÎQn  financière. 

Lesa^tr^^  ^eçtjons  du  budget,  savoir  :  les  recettes  extraordinaires  et 
les  dépenses  de  môme  natpre,  les  recettes  supplémentaires  et  leur  appli- 
cation, les  foqds  spéciaux  et  leur  affectation,  ces  trois  parties,  quj  soi)t 
distinctes  les  unes  des  autres,  ont  une  importance  incontestaple,  pa^js 
^î  D'est  plus  qpe  relative  et  sur  Ifiquelle  la  première  section  exerce  yne 
iafloence  considérable. 

9ti)§  l'appréciation  des  affaires  municipales,  il  ne  faut  jimais  per^ry 
^0  vue  le  mpn^iit  de§  aygi}çes  faites  à  I4  yilt§  par  la  caisse  des  trayaux 
P99r  1b  mouvement  de  trésorerie  des  grandes  opérations  en  cours  5  ç'e§t 
^ÇÇfB  un  point  dont  nous  vous  entretiendrons  à  la  suite  de  l'exposé  des 
Wtrt  lectipps  dv  budget. 

V  SBÇTiON.  —  Recettes  ordinaires, 

Blés  lont  évaluées  à  156,611,734  fr.  01. 

«lley  puéeenteati  miv  les  évaluations  de  ii58,  ane  augneDiatios  de 
^'')Sk)fr.  19  c,  dont  vous  avea  reconnu  l'exactitude  à  la  suite  dp  rap- 
f^ts  qui  yQ||3  0g(  ^^  fgj^  gyp  chacuH  des  chapitres  de  cette  section. 

**  1F  a  iieii  de  faire  remarquer  que  l'une  des  causes  de  Taugmentatien 

*^  ■  ÎDscription  au  budget  de  4  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  loi 

^  ^0  avril  1867  dans  les  communes  où  l'instruction  primaire  est  corn? 

^"l^nieiit  gratuite.  Cette  condition  est  remplie  par  la  ville  de  Paris  ;  en 

^^«l'élévation  progressive  des  crédits  inserits  aux  bifdgets  précédents, 

^^  t  éoané  une  augocentation  de  déppnse  de  3  millions  environ  depuis 

*"^<etporté  ca  total  à  plus  de  6  millions,  la  part  eonsidérable  (plus  de 

'^^^itié  de  ce  total)  qui  va  rester  à  la  charge  des  fonds  généraux,  en  de- 

■orsdes  centimes  spéciaux,  l'introduction  dans  les  écoles  primaires  de 

lipQTf|i)ç9  {jAatières  d'études,  I)§l9mii)§pt4e  cqijfg  âp  d^isj^  leg  plu§  ççpii- 

plQtjt,  ^p  ^'étendre  le  bienfait  de  l'instruction  pu^l|qq§  jdji  graj^UllO  §H^ 

aafaots  que  leurs  pareat§  ^e§linept  ai}  ^aia|.9rçe  pt  à  ripfdiistri^;  Qnfin, 

Jl t999trttetion  d'écoles  don(  r§uv§rtufe  pfî  pvpp^f ip^e,  teus  eAf  i^etifs 

«esMSisdaieni  de  se  pas  ijAurnar  jilu»  luagÎMips  rappiiaaliaa  4^  U 
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mesure  énoncée  dans  la  loi  précitée;  le  montant  des  4  centimes  prodaîn 
1,601,961  fr.  91  Le  surplus  de  l'augmentation  des  recettes,  t^^ÙijMît. 
27,  provient  des  autres  revenus  de  la  ville,  développés  aniqoeiBAit  pu 
Taccroissement  de  la  matière  imposable.  # 

Dépemes  ordinaires. 

Elles  sont  divisées  en  deux  parties  : 

Première  partie.— Detfe  municipale  (charges  annuelles  46,170,M4Ltti 
Il  y  a  sur  ce  chapitre  une  augmentation  de  25,126,460  fr.  M,  dans  la- 
quelle figurent  les  intérêts  des  versements  effectués  sur  Tempriiiit  éi 
1865,  et  ceux  du  traité  projeté  avec  le  crédit  foncier. 

2*  partie.  —  (Dépenses  ordinaires  proprement  dites)  85,315,0S2 fr.  67. 

Cette  partie  de  la  section  a  été  Tobjet  d'une  délibération  spéciale  à 
chacun  des  nombreux  services  qui  la  composent. 

L'augmentotion  sur  les  prévisions  de  1868  est  de  3,703, 700  fr.M  (1); 
mais  dans  cette  augmentation  se  trouve  la  somme  de  29060,000  fir.,  ayaift 
pour  but  d'étendre  l'exonération  de  la  contribution  mobilière  jnsqsta 
loyers  de  .400  fr.,  et  d'atténuer  les  cotisations  portant  sarleslofW 
d'un  chiffre  supérieur. 

D'après  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  par  l'adminiatratiei, 
le  nombre  des  logements  d'un  loyer  matriciel  de  400  fr.  et  au-denou 
s'élève  à  environ 480,OOOL 

Et  celui  des  logements  d'un  loyer  matriciel  de  401  à  1,500  f. 
à  environ 110«000 

Soit  au  total 580,0011 

Nulle  mesure  ne  pouvait  être  plus  efficace  qu'une  exonération  portait 
sur  la  contribution  mobilière,  puisque  le  dégrèvement  arrivera  direde» 
ment  aux  contribuables  i2). 

En  outre,  tous  les  habitants  continueront,  comme  par  le  passé,  à  lUf 
exemptés  de  la  contribution  personnelle. 

Le  surplus  de  l'augmentation,  comparativement  à  1868,  i,643»700  fIr. 
44  c.  (3),  concerne  les  autres  chapitres,  particulièrement  les  ëtabliaie- 
ments  de  bienfaisance,  Tinslruction  primaire  et  le  service  des  travaix 
publics. 

En  faisant  un  rapprochement  entre  l'augmentation  des  recettes,  sais 
y  comprendre  le  produit  des  4  centimes  nouvellement  imposés,  et  celle 
des  dépenses,  en  dehors  des  charges  de  la  dette,  et  en  tenant  compte  di 
dégrèvement  opéré  sur  la  contribution  mobilière,  on  voit  que  l'excédast 


(1)  répenses  ordinab^s  prévues  au  budget  de  1869 81,315,031  lî 

Dépenses  créditées  en  1868 81,611,333  tt 

(2)  On  calcule  qu*il  y  a  aa  moins  trois  personnes  par  location. 

(3)  Augmentation  sor  les  prévisions 3,703,700  44 

Dégrèvement  sur  la  contribation  mobilière. 2,060>NI0    • 
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flit  s'est  accru  de 3J(H,887  83  (1) 

tnei  la  totalité  des  recettes  et  dépenses  de  la  1'*  section,  on  trouve 
Bres  suivants  : 

Ues 156,611,734  f.  01 

ttsas 131,485,857    66(2) 

Excédant S5,1Î5,8:6    35 

comparer  la  situation  actuelle  avec  celle  du 

pfécédenty  il  convient  de  rappeler  ici  les 
I  nouvelles  qui  réduisent  Timportance  de 
ani  de  1869,  savoir  : 

DgmenUtion  sur  les  intérêts  de  la  dette 25,126,460    82 

igrèvement  que  la  ville  doit  payer  à  l'État..        2,060,000       > 

Ensemble 52,312,337    17 

tt  rationnel  de  retrancher  de  la  somme  qui 
a  le  produit  des  4  centimes  spéciaux  pour 
iclîon  primaire,  qui  n*ont  pas  été  demandés 
1 1,601,961    92 

I  eette  hypothèse,  l'excédant  serait  de. 50,710,375    25 

ait,  au  budget  de  1868,  de 47,008,487    42 

liflërence  en  plus  serait  de 3,701,887    83 

biffre  est  égal  à  celui  qui  est  donné  plus  haut,  et  il  représente 

aatation  nette  des  revenus  de  la  ville. 

lit  capital  qui  résulte  de  la  comparaison  des  recettes  et  dépenses 

V*  section  est  la  consolidation  d'une  dette  de  465  millions,  en  con- 

I  au  budget  un  excédant  satisfaisant. 

»  avons  constaté  que  cette  consolidation  était  équitable  ;  nous  ve- 

•  voir  qu'elle  est  possible  ;  mais,  pour  être  une  bonne  mesure,  il 

ne  les  charges  annuelles  qu'elle  exige,  ajoutées  à  celles  de  même 

(  qui  existent  déjà,  ne  pèsent  que  dans  une  juste  proportion  sur 

nble  du  budget. 

lelie  sera,  sans  aucun  doute,  élevée  ;  mais  on  doit  faire  entrer  en 


oemeiitatioD  sur  les  receltes  ordinaires 6,947,550  19 

eation  da  produit  des  4  centimes 1.601,961  92 

Différence 5,345,588  27 

tentation  snr  les  dépenses. 3,703,700  44 

Différence. 4,641,880  83 

fcvcaent  sur  la  contribution  mobilière 2,060,000    • 

ToUl 3,701,887  83 

)clte  Donicipale  (charges  annuelles) 46,170,824  99 

ordinaires  proprement  dites. 85,315,032  67 

iMcmble 131,485,857  68 


•» 
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èOtdpen^âtioft  là  réalité  de  l'amortissement  qui  (àù^ilonhe  fégutiêMHMnl, 
Ûbtà  le  motitddt  est  de  p]m  dé  46  tiiiilions  pout  1869,  et  lé  éèttlbppt' 
ment  probable  des  revenus  de  la  ville,  dont  la  progrëssidtt,  dëfiltStUAft 
faite  de  la  dépense  des  services  ordinaires,  a  été  près  de  i^mllltOftil  de- 
(luis  1863  (1)  ;  il  faut  aussi  prendre  en  considération  la  jouissftlIM,-  à  (me 
époque  asses  rapprochée,  de  droits  à  exercer  dont  l'importance  est  no- 
toire, ainsi  que  la  valeur  de  fondations  ou  d'acquisitions  faites  depvis 
1852,  au  moyen,  soit  de  fonds  généraux»  soit  de  fonds  d'emprunt,  tels 
que  marchés,  usines  hydrauliques^  sourcesi  dérivations)  établissements 
ou  travaux  dont  les  produits  marchent  en  progressant»  accroissent  pour 
toujours  le  fortune  municipale,  tandis  que  la  dette  contractée  poar  obte- 
nir ces  résultats  devra  s'éteindre  à  l'expiration  des  annuités. 

N'est-il  pas  permis  aussi  de  placer  au-dessus  de  la  question  financière 
des  eoiiàidéi^tiofis  d'un  ordre  supéfiéUi'  i  la  salubrité  de  la  ville  ren- 
due meilleure,  et,  par  suite,  les  épidémies  dèvetlueâ  môiiilt  ffëqueAteft  et 
moins  dangereuses  ;  l4nstfactiôii  publique  et  gfatuitë  bfferte  d'iiAê  ttà<* 
nière  plus  complète  &  un  gfànd  hômbfè  )  ra^stàtante  piibli4ti6  âôiliéé 
danà  la  pltis  large  mesure;  enfin,  un  ensemble  d'améliorations  éë iêM 
nature  dont  le  but  constant  a  été  le  bien->être  da  la  population? 

•     î*  sECtloîï.  —  Rètéttèé  èxtraofdiMiten, 

Elles  se  composent,  savoir  : 

t'rodùit  de  ventés  d'iâitteUblë^  pt-ôVehahf  d'èxprdpriattdnA  dû  du  do- 
maine communal SS,iiX),000  f.  t 

Contributions  pàrttculièheà  de  diverses  natuféâ S|Sd8,8S7    06 

l'art  revenàbi  à  la  ville  dans  les  pfbd'iiits  de  l'Ëi^pOsl- 
tion 8M,dM      i 

Solde  dû  par  l'État  pour  subventions  apt)ticâbleâ  à  di- 
verses opérations 1,143,M3    H 

Tir-  •    -"'      ^"■'      "   ^ 

Ensemble.  I 36,0M,69ariU 

Dans  le  produit  des  ventes  immobilières,  celui  des  terrains  t|ei  pre* 
tiennent  des  etpi^opriations  est  compris  pour  15)^00)000  fr. 

Les  recouvrements  de  cette  nature  étaient  antérieurement 'effectués 
directement  par  la  caisse  des  travaux  ;  mais  il  était  rationnel  de  les  faire 
flgll^ëf  en  recette  au  budget  qui  supporte  la  dépense  afférente  eus  imté- 
fêrs  et  à  Pamortissement  des  délégationsi  L'évaluation  insoritei,  eli  Mp- 
port  avec  le  chiffre  des  produits  réalisés  par  la  caisse  en  1867  et  en  4868| 
est  aussi  d'accord  avec  la  valeur  des  terrains  qui  peuvent  âtre  vendus, 
et  dont  le  montant  peut  être  encaissé  dans  le  courant  de  l'exercice. 
Cette  dernièfô  observation  peut  de  mômè  étfô  faite  au  Sujet  des  10  mil- 


(1)1864 4,661,892  15 

1«63 2,078,679  10 

1«8 M«9tt  46 

««81 S,ttM,n«91 

17,971,635  62 
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iièhà  à  provenir  â'ftliënâtiSnà  du  ddiiiâliië  èdmffîtiDd.  Ln  èhiff^é  e^  jbé*' 
Ûii  par  là  disponibilité  des  tèfràiiiâ  pPôVënàfit  â'ëtablii^séttieilM  diréi^ 
dont  la  reconstruction,  par  sUite  d'âgf'andissdtaeilt,  à  dû  éffé  faite  ëiif  dé 
^liis  vastes  emplaëëmeilts. 

Quant  aux  autres  artieléà  efi  béeéttès,  ild  kont  âiôtivés  i  leâ  ébùtHbii^ 
iiàha  {îdMiéuiiôrèë,  par  dés  itiscHptiôHë  (ïèfrêspôndàiitéii  etl  dëpénie»  i 
là  part  dé  800,000  fi*,  à  revénif  â  Ifl  ville,  daàs  lëà  produite  de  ITStpeftf^ 
tlob  tiiiiV6h»6lié,  pai*  âdite  dlê  i*ëtat  dé  dittiatidâ  dëft  eotfaj)tes  de  4867,  et 
léé  sobVèiiUôns  dé  TËtàt  par  lèsëlig&gèfhëùis  k)d'il  ft  ddUtràètëë. 

btpénèBs  ê(i6itùordlnaî'rè$. 

La  1'*  partie  de  cette  sectidd  (dette  municipale,  remboursement),  s'ë- 
lèvel^.;^ iow..^i.<...«^    iM7iiB74f.99 

Ella  présente,  sur  le  budget  de  1868,  une  augodeh- 
tation  de i,98*,9fô    49(1) 

Là  3*  partie  se  composé  de  : 

Subvention  extraordinaire  à  rAssistanoe  publique.  1,015,000  » 

Travaux  d'architecture,  de  beaux-arts  et  de  ponts 

et  chaussées i 8}î40,tel  18 

Ghtttdi  travaux  pfôpfettéiit  dits 80,000^000  )t 

R^ôfVë  j[>Oùr  tl*àvauï  dttraordidàifèii  hob  f  r^^^s.  1,S90|000  * 

Ehsemble 44,808,69 1  f.  53 

Pout  fUirê  face  àllt  dëpeilëèti  etti^aOrdinâtrèSj  là  vlUé  d^lt  enëaiss'el*  : 
!•  L'éteëdàflt  Sur  led  fëeôttëè  ofdinaifès.  ;.....  25^118^876,  85  (8) 
i9  L'éxcëdàât  des  reeettél$  eltt^ao^dihàl^éS  fëÉuK 

Uât  de  la  diffëi'éheë  eàti'é  le  ehiffre  pi'ëvti  de 

30,091,090  ît.  17,  et  celui  de  16,671,874  fr.  99,  mon- 

Uiit  du  t^rëlivétaieiit  à  faire  pdU^  r&tnorliissèment 

de  la  dette,  bdit 19,379,815    58 

Total  égal 44,505,691  f.  53 

Lt  eômplète  réalisation  de  Texcédant  des  recettes  ordinaires  parait 
paaitité,  puisqu'elle  a  pour  bases  des  évaluations  modérées  du  revenu 
niiiÉîcipal  et  des  ouvertures  de  crédits  suffisantes  pour  assurer  le  bon 
f^netionaedient  des  divers  services. 

L'0ieédaDt  des  recettes  extraordinaires  dépend  de  la  rentrée  des 


..LSU 


(i)Enl868,  amorlissement de  U  dette i6,é)l,8?4  d§ 

Enl868,  idtm »;}:<>...; H,687,891  56 

BifTéfeiicé  èfa  pltiii. . .  » ^ . .  i  « .  i .  »  • .  >  * . .  «  i . .  «a  « .        4,M8)888  43 


■  t 


(QMcèltM  eitfafrditiairet.. i. .. 4. .<.<. 4. .4. ..;.(..«... 3S,08i|600  17 

rrllèTiiMalàf]ibii^brraAortis6€ffietit.i.* »*.,.,,...,.*•      16,671.874  99 

Reste 19,379,81e  fft 
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25,800,00  fr.  à  provenir  de  l'aliénation  des  immeubles  ;  maU,  iKNuriv|||^ 
déjà  dit,  cette  rentrée  parait  assurée.  D'ailleurs,  il  ne  pourra  étredii 
du  crédit  général  de  36  millions,  ménagé  pour  les  grands  IraTaoi; 
promeut  dits,  et  de  la  réserve  de  1,250,000  fr.,  faite  pour  les  titi 
extraordinaires  non  prévus,  qui  figurent  au  budget,  qu'en  verta  devUÎi] 
du  conseil  municipal  ;  et,  selon  notre  habitude  constante,  nous  n'es  i^l 
toriserons  l'emploi  que  dans  la  proportion  des  réalisations  de  noAà^ 
constatées.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  d'accord  avec  l'adminis 
que  nous  ne  serons  saisis  de  propositions  de  dépenses  nouvelles  qu'apHi 
le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  au  remboursement  des  avasM 
de  la  caisse  des  travaux,  qui  sont  imputables  sur  ces  crédits. 

3e  SECTION.  —  Recettes  supplémentaires. 

Reliquat  de  caisse  de  l'exercice  1868 ii,SÛO,0iQ  • 

Reste  à  recouvrer  du  même  exercice 3,500»00l  ■ 

Recettes  non  prévues  au  budget  de  4869 500,000  » 

Ensemble 15,500,000  t 

Dépenses  supplémentaires. 

Report  de  droit  des  dépenses  de  1868  et  dépenses  des 

exercices  antérieurs 3,000,000  ■ 

Réserve  pour  dépenses  non  prévues 12,500,000  • 

Ensemble 15,500,000  > 

L'intitulé  des  chapitres  indique  suffisamment  la  source  des  recettes  et 
leur  emploi;  mais  il  y  a  lieu  de  faire  une  remarque  particulière  eiM 
qui  touche,  d'une  part,  le  leliquat  de  caisse  qui  a  pour  élément  princî- 
pal  le  montant  des  bonis  réalisés  sur  les  exercices  précédents,  et, d'autre 
part,  la  réserve  de  12  millions  500,000  fr.,  qui  pourra  être  appliquée, 
soit  au  remboursement  de  la  Caisse  des  travaux,  soit  à  des  dépemes 
urgentes,  mais,  dans  tous  les  cas,  à  la  suite  d'un  vote  du  conseil. 

Le  boni  de  1867  était  de  18  millions  802,441  fr.  14  c.  Il  s'est  trouvé 
réduit  de  6  millions  302,441  fr.  14  c.  par  des  remboursements  déjà  faits 
à  la  Caisse  des  travaux,  ce  qui  Ta  ramené  à  12  millions  et  demi  envires. 
Si  les  prélèvements  à  faire  pour  le  même  motif  sur  la  réserve  de  12  mil* 
lions  500,000  fr.  qui  proviendra,  en  majeure  partie,  du  boni  de  1860, 
l'atténuent  notablement,  comme  cela  parait  probable, elle  restera  encore 
au-dessus  de  la  somme  à  laquelle  on  peut  la  réduire  sans  inconvénient, 
puisque  la  réserve  resiée  libre  en  1861  ne  dépassait  pas  3  million 
961,004  fr.  42  c. 

4*  SECTION.  —  Fonds  spéciaux. 

Le  total  en  recettes  aussi  bien  qu'en  dépenses  est  de  16  millions 
38,397  fr.  20  c. 

Les  fonds  de  cette  section  ont  une  destination  qui  a  été  déterminée 
par  la  loi  ;  ils  se  composent  principalement  du  solde  de  l'emprunt  de 
1865. 


« 
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^L0  compte  administratif  de  1867  constate  qu'il  a  été 

Efga 2n,000,000    » 

Wh  sera  touché»  en  1868,  environ 37,954,625  34 

P'  Ensembfe 254,954,625  34 

F  Le  solde  à  recevoir,  en  1869,  peut  être  évalué  à 15,045,374  66 

*  ■  

y^^  Somme  égale  à  l'emprunt 270,000,000    » 

, ,.  Les  sommes  encaissées  ont  été  employées  comme  suit  : 

['.  Extension  des  limites  de  Paris..... .^.. 203,312,34$  42  (1) 

Paris  ancien 35,910,528  90  (2) 

Frais  divers 14,365,531  70  (3) 

Ensemble 253,588,409  12 

Reliquat,  environ 16,41 1,590  88 

Somme  égale 270,000,000    » 

Une  portion  de  ce  reliquat,  réunie  aux  fonds  à  prélever  sur  d'autres 
chapitres  du  budget,  dont  nous  indiquerons  Ténumération,  doit,  ainsi 
que  l'énonce  M.  le  préfet  dans  son  mémoire,  servira  rembourser  la  Caisse 
des  travaux  des  avances  qu'elle  a  faites  pour  le  compte  des  fonds  spé- 
ciaux. 

Avances  de  la  Caisse  des  travaux. 

Cette  Caisse  a,  vous  le  savez.  Messieurs,  une  organisation  qui  lui  est 
propre  et  un  comité  consultatif  spécial  (4).  Elle  a  été  dotée  par  la  Ville 
d'âne  somme  de  20  millions,  et  elle  a  reçu  Pautorisation  d'émettre 
iOO  millions  de  bons,  mais  à  la  condition  que  les  frais  de  négociation  et 
d'administration  seraient  inscrits  en  dépenses  au  budget  municipal. 

Poar  accomplir  celte  dernière  obligation,  nous  prélèverons  cette  an- 
née, sur  nos  ressources  ordinaires,  une  somme  de  4  millions  633,000  fr. 
qnt  formerait,  en  y  ajoutant  un  léger  supplément  pour  l'amortissement, 
la  représentation  de  la  consolidation  d'une  somme  égale  au  montant  de 


(1)  En  1867  f  t  antériearement 171,408,348  52 

Ib  1868,cn?iron 31,901,000    . 

Ensemble 203,312.348  52 

(S^/ Ba  1867  et  aotéri^orement 32,410,528  90 

Ib  1868,  environ 3,500,000    » 

Ensemble 33,910  528  90 

(3)Bec*tte$  de  1869 156,611,734  01 

Beeettesde  1868 149,664.183  82 

in^DenUtion  en  faveur  de  1869 6,947,550  19 

(4)  Le  comité  consaltatif  est  composé  du  gonvemeur  de  la  Banque  de  France,  du  di- 
rccteor  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  du  directeur  du  mouvement 
des  fonds  an  ministère  des  finances  et  de  trois  membres  du  conseil  municipal. 

3*  siRiE,  T.  XIII.  —  15  février  1869.  -21 
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rémission ,  laquelle  s'élevait  au  30  novembre  dernier  à  98  ttilHlii 
933,900  fr.  échelounés  pour  le  remboursement  sur  une  période  de  fin  lé 
de  huit  années,  conformément  au  tableau  ci-^dessous  :  ■{ 

4868 3,275,600  fr.  % 

1869 21,772,100 

1870 15,016,400 

1871 25,568,300 

1872 6,629,700 

1873 13,037,700 

1874 12,302,300 

1875 1,138,600 

1870 193,300 

Total 98,933,900  fr. 

£n  sus  de  cette  émission,  la  balance  des  écritures  de  la  Caisse  établit 
que  les  avances  faites  à  la  Ville  se  montent  à  59  millions  59,796  fr.2Sc 

Ce  total  est  payable,  par  la  Caisse  des  travaux,  à  diverses  échétaeii 
réparties  sur  deux  années. 

En  regard  de  ce  chiffre,  il  faut  mettre  Tactif  suivant  : 

1^  Montant  de  la  dotation,  20  millions; 

2^  Remboursements  à  faire  par  la  Ville,  en  1865, 39  millions  59,796  fr. 
22  c. 

Il  y  a  lieu  d'indiquer  la  provenance  des  39  millions  que  la  Ville  dfit 
prélever  sur  ses  ressources  de  1869,  et  qu'elle  trouvera  dans  les  chlp 
pitres  suivants  '. 

Chapitre  XXIII.  —  Grands  travaux  d'utilité  puldique. 

Art.  1".  Achèvement  des  grandes  opérations  de  voirie. 

Le  crédit  est  de  24  millions,  sur  lequel  il  serait  prélevé  18  miilioBS. 

Art.  2.  Travaux,  autres  que  ceux  de  voirie. 

Lo  crédit  est  de  12  millions,  sur  lequel  il  serait  prélevé  5  mîUions. 

Chapitre  XXVII.  Réserve  pour  dépenses  non  prévues. 

Le  crédit  est  de  12  millions  500,000  fr.,  sur  lequel  il  serait  prélefé 
8  millions. 

Chapitre  XXX.  —  Dépenses  sur  fonds  spéciaux. 

Lo  crédit  est  de  15  millions,  sur  lequel  il  serait  prélevé  8  mlllioss 
59,796  fr.  22  c.  Ensemble  39  millions  59,796  fr.  22  c. 

Nous  prendrons  dans  les  crédits  ouverts  à  ces  chapitres,  parce  queoe 
sont  ceux  pour  lesquels  des  avances  ont  été  faites  par  la  Caisse  des  tffi- 

vaux. 

L'appréciation  de  la  valeur  des  terrains  qui  forment  une  ressource 
importante  de  l'actif  de  la  Ville,  et  provenant,  pour  la  majeure  partie, 
des  grandes  opérations  de  voirie,  a  été,  dans  le  sein  de  votre  oomité 
aussi  bien  que  dans  le  sein  du  conseil,  l'objet  de  la  plus  sérieuse  atten- 
tion, et  il  a  été  reconnu  que  les  évaluations  en  étaient  modérées» 

Cette  valeur  se  compose  de  deux  parties  distinctes  ; 

1**  Les  terrains  qui  proviennent  des  expropriations  de  voiries  et  qui 
forment  un  ensemble  de  607,000  mètres,  dont  reiUmation  s'élère  à 
72  millions. 
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•  f ^  Lm  terrains  qui  proyfennent  du  domaine  communal,  et  qui  sont 
"^eYenos  disponibles  par  suite  de  reconstructions  plus  considérables  sur 
d*ttilreê  emplacements,  terrains  qui  ne  sont  utiles  pour  aucun  service 
fttbtiô,  el  dont  la  réalisation  ne  sera  qu'une  faible  compensation  des 
dépefiaes  Ikites  en  établissements  plus  vastes.  Leur  importance  s*élève  à 
i  millton  0S,893  mètres,  en  y  comprenant  les  parties  retranchées  du 
Ms  de  Yincennes  pour  599,800  mètres,  et  celles  du  bois  de  Boulogne 
povr  64,i9t  mètres,  le  tout  estimé  valoir  36  millions  de  francs.  En- 
semble, i08  millions. 

De  ee  total,  il  faut  déduire  le  prix  des  terrains  qui  figurent  en  ré- 
coltes, ehapitre  XXYII  du  budget  de  4869,  pour  îh  millions  800,(K)0  fr. 

Art.  l^r.  Terrains  provenant  d'expropriation,  45  millions  800,000  fr. 

Art.  t.  Terrains  du  domaine  municipal,  40  millions. 

n  resterait  82  millions  900,000  fr. 

IHns  la  discussion  approfondie  à  laquelle  vous  vous  êtes  livrés  (4), 
¥0118  avez  voulu  examiner  la  position  de  la  Caisse  des  travaux,  en  vous 
plaçant  à  tous  les  points  de  vue,  même  à  celai  d'une  liquidation  hypo- 
tiiétiqne  de  eelte  institution  qui  a  rendu  et  qui  rendra  encore,  nousl*es- 
pérons,  de  si  grands  services. 

Répondant  à  cette  hypothèse,  nous  n*avons  plus  à  nous  occuper  des 
M  millions  avancés  par  la  Caisse  des  travaux  en  sus  du  montant  de  son 
teisaion,  puisque  nous  venons  de  voir  que  ces  avances  sont  complète* 
aoiit  balancées  d*un  cèté  par  la  dotation  et  d'un  autre  c6té  par  les  rem- 
boarsements  assurés  au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  de  4869. 

Resterait  rémission,  qui  est  de  98  millions  933,900  fr.,  payable  en 
huit  années. 

Son  remboursement  pourrait  s'opérer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
btat,  par  une  consolidation,  en  appliquant  au  payement  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  de  la  dette  une  annuité  à  peu  près  équivalente  à  celle 
qai  figure  présentement  au  budget  pour  les  frais  de  négociation  des 
bons  en  circulation. 

Mais  évidemment  on  ne  serait  pas  obligé  d'en  venir  à  cette  mesure. 
Deox  antres  moyens  existeraient  en  effet  : 

i*  La  réalisation  dans  le  délai  de  huit  années,  qui  est  celui  de  l'é- 
cbëanca  successive  des  bons  en  circulation,  de  la  valeur  de  l'actif  im- 
mobilier,  modérément  estimé  plus  haut  à  la  somme  de  408  millions,  et 
dont  les  prévisions  en  recette  de  4869  laissent  libres  plus  de  89  mll- 
HoBS.  Il  est  probable  que  la  vente  des  immeubles  représentée  par  ce 
diiffre  produirait  assez  pour  l'amortissement  complet  de  l'émission. 
Dans  tous  les  cas,  une  faible  annuité  prélevée  sur  le  budget  pendant 
hait  ans  suffirait  pour  combler  la  différence;  mais  cette  annuité  elle- 
même  serait  presque  en  totalité  fournie  par  la  portion  des  revenus  de 
la  Ville  rendus  libres  par  la  suppression  graduelle  du  crédit  de  4  mil- 
lions 600,000  fr.  actuellement  porté  en  dépense  pour  le  service  de  la 

(3]  Séance  du  H  décembre  1868.  ^  Rapport  verbal  de  M.  Kœnigswarter  sor  lea 
comptes  de  la  Caisse  des  travtox,  et  discossioo  sur  l'ensemble  du  budget. 
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Caisse  des  travaux,  suppression  qui  accroîtrait  de  4  millions  600,000  fr. 
l'excëdant  des  revenus  de  la  Ville  au  bout  de  huit  ans. 

â»  Un  prélèvement  sur  l'excédant  des  revenus  municipaux  qui  pr»* 
grosse  régulièrement  d'année  en  année  de  plus  de  3  millioDS,  coiUM 
on  vient  de  le  voir,  et  qui  recevra  des  augmentations  exceplionoallH, 
d'une  part,  de  l'extinction  au  2  janvier  1871  de  l'emprunt  de  185t  qô 
grève  aujourd'hui  le  budget  d'une  somme  de  6  millions,  et,  d'aotit 
part,  de  droits  acquis,  consacrés  pa^  des  traités  passés  avec 
compagnies,  notamment  avec  celle  du  gaz. 

Dans  cette  supposition,  comme  dans  la  précédente,  on  trouverait  jbé* 
core  une  ressource  dans  la  suppression  de  la  subvention  budgétaire  dt 
4  millions  600,000  fr.  de  la  Caisse  des  travaux. 

Selon  toute  apparence,  on  combinerait  les  deux  moyens.  Quoi  qoV 
en  soit,  les  divers  systèmes  que  nous  venons  d'indiquer  font  tous  rei* 
sortir  une  bonne  situation;  nous  devons  les  examiner  afin  de  non 
rendre  compte  d'une  mtnière  précise  de  l'état  dans  lequel  se  trouveroil 
les  finances  de  la  Ville  à  la  fin  de  l'exercice  1869  durant  lequel  expirera 
notre  mandat,  et  de  pouvoir  laisser  à  nos  successeurs  une  position  par» 
faitement  claire. 

La  consolidation  des  465  millions  qui  forment  le  solde  des  engage- 
ments contractés  pour  les  grands  travaux  présente  des  avantages  incoe- 
testables  ;  elle  dégage  la  valeur  des  terrains,  laisse  la  faculté  de  lai 
vendre  au  moment  le  plus  opportun,  garantit  le  remboursement  des 
avances  de  la  Caisse  des  travaux  ;  en  résumé,  elle  simplifie  la  situaUoi 
financière  et  la  montre  telle  qu'elle  est  :  les  ressources  annuelles  étant 
largement  suffisantes  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses  ordinaires, 
ainsi  qu'aux  intérêts  et  à  l'amortissement  de  la  totalité  de  la  dette, 
môme  en  y  comprenant  l'extinction  de  l'émission  de  la  Caisse  des 
travaux. 

Soyez  donc  certains,  Messieurs,  que,  loin  d'avoir  compromis  l'avenir 
financier  de  la  Ville,  nous  lui  avons  créé  des  sources  de  prospérité, 
et  que  nous  avons  contribué,  dans  une  forte  proportion,  à  l'accroisse- 
ment des  revenus  de  l'État;  mais  continuons  à  rester  fermes  dans  notre 
ligne  de  conduite  :  ne  votons,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent, 
aucune  dépense  avant  de  nous  être  assurés  de  la  réalité  du  crédit  cor- 
respondant ;  ne  demandons  en  1869  aucune  augmentation  d'avances  à 
la  Caisse  des  travaux  ;  remboursons-la,  au  contraire,  de  celles  qu'elle  a 
faites,  et  nous  aurons,  de  concert  avec  l'administrateur  si  éminentqoi 
est  à  la  tète  de  l'édililé  parisienne,  concouru,  dans  la  mesure  de  nos  at* 
tributionr,  à  une  œuvre  considérable  :  la  transformation  de  la  capitale, 
et  à  un  acte  depuis  longtemps  l'objet  de  nos  vœux  :  un  dégrèvement  de 
la  contribution  mobilière.  Dkvixigk. 
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iiiBSBRYATIONS  SUR  CE  RAPPORT.  —  l' AUGMENTATION  DES 
CONTRIBUTIONS.  —  LA  CAISSE  DES  TRAVAUX.  —  LES  DETTES 
IfOUYELLES.  —  LA  CAISSE  DE  LA  BOULANGERIE. 

M.  Devinck  a  cet  avantage  considérable  sur  le  préfet  de  la  Seine,  qu'il 
aborde  avec  beaucoup  de  franchise  les  questions  réservées.  Nous  enten- 
dons par  questions  réservées  les  questions  sur  lesquelles  le  préfet  de  la 
Soîne  garde  un  silence  profond  jusqu'au  dernier  moment,  comme  celles 
dot  taxes  nouvelles,  de  la  composition  des  fonds  libres,  de  la  comptabi- 
lilé  de  la  Caisse  des  travaux,  et  des  avances  de  toute  nature  que  la 
Caisse  des  travaux  fait  à  la  Caisse  municipale.  On  peut  ne  pas  adopter 
les  opinions  de  M.  Devinck  ;  mais  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'il 
ooTfO  un  champ  plus  vaste  à  la  libre  discussion. 

Nous  trouvons  dans  le  rapport  de  M.  Devinck  la  confirmation  de  l'ag- 
gravation des  impôts  directs  que  nous  avons  déjà  signalée.  Cette  aggra- 
Talion  consiste  dans  un  supplément  de  4  centimes  sur  le  principal  des 
eootributions  directes.  Jusqu'en  1854,  le  nombre  des  centimes  addition- 
nels était  de  5  sur  le  principal  des  trois  contributions,  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  et  de  8  sur  le  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes (1).  En  1855,  on  a  ajouté  3  centimes  spéciaux  sur  le  principal  des 
quatre  contributions  pour  les  dépenses  de  l'instruction  primaire,  et 
celte  année  on  ajoute,  en  sus  de  ces  3  centimes  spéciaux,  4  centimes 
additionnels  également  pour  les  dépenses  de  Tinstruclion  primaire  ce 
qai  fait  7  centimes  de  plus  et  au  total  12  centimes  sur  le  principal  des 
qnatre  contributions,  les  uns  portant,  ce  sont  les  7,  et  les  autres  ne 
portant  pas,  ce  sont  les  5,  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  8  centimes  sur 
le  principal  de  la  contribution  des  patentes.  Le  centime  valant  environ 
400,000  fr.  à  Paris,  c'est  un  impôt  direct  de  2  millions  800,000  fr.  que 
nous  devons  à  l'administration  actuelle.  Les  3  premiers  centimes  spé- 
ciaux ont  été  imposés  en  vertu  des  lois  du  28  juin  1833  et  du  15  mars 
1850,  sous  prétexte  que  les  ressources  ordinaires  de  la  ville  de  Paris 
dtaient  insuffisantes  pour  couvrir  les  dépenses  de  Tinslruction  primaire. 
Los  4  centimes  additionnels  viennent  d'être  imposés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle  8  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  du  10  avril  1817,  qui  est 
ainsi  conçu  :  c  Toute  commune  qui  veut  user  de  la  faculté  accordée 
par  le  paragraphe  3  de  l'article  36  de  la  loi  du  15  mars  1850,  d'entretenir 
une  ou  plusieurs  écoles  entièrement  gratuites,  peut,  en  sus  de  ses  res- 
sources propres  et  des  centimes  spéciaux  autorisés  par  la  même  loi, 
affecter  à  cet  entretien  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
qui  n'excédera  pas  4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.» 


(1)  Les  eentioiffi  sur  les  patentes  sont  une  attribution»  c'est-à-dire  une  part  i  prendre 
I  dedans  do  produit  plaiêt  que  des  centimes  additionnels. 
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Nous  avons  cite  les  termes  mêmes  de  la  loi  du  10  avril  48$7  pov 
bien  établir  qu'il  s'agit  ici  d'une  faculté»  et  non  pas  d'une  obligttioîull 
conseil  municipal  n'avait  pas  à  exécuter  une  loi  impérative.  Il  potnl 
TOtêr  las  4  centimes  ou  ne  pas  les  voter,  comme  dans  le  cas  des  i  pif* 
miers  centimes  spéciaux,  et  c'est  parce  quUl  l'a  bien  veuls  i{a'îl  %  «i 
de  son  droit  jusqu'aux  dernières  limites.  Il  pouvait  faire  moins,  maisfl 
ne  pouvait  pas  faire  plus.  Il  est  arrivé  quelquefois  à  radministratin 
de  donner  à  entendre  que  les  centimes  spéciaux  ou  additionnels  napat- 
vaient  pas  ôtre  évités,  et  que  la  loi  commandait  à  l'adminlstraiion  ma- 
nicipale  de  les  imposer.  C'est  une  erreur  qu'il  importe  de  relever.  14 
conseil  municipal  était  parfaitement  libre  d'épargner  aux  contrlbaablil 
les  9  eentimes  spéciaux  de  185!^  et  les  4  centimes  additionnels  H 
cette  année.  Il  a  préféré  voter  le  maximum  légal  :  d*une  part,  poar  avait 
des  ressources  qui  lui  permissent  d'exonérer  les  petits  locataires,  si; 
d^autre  part,  pour  maintenir,  dans  les  chiffres  élevés  que  Ton  coiuislt| 
la  dotation  des  grands  travaux. 

L'exonération  des  petits  locataires  coûte  à  la  ville  de  I^aris  t  mlIlieM 
60,000  tr,  ;  tes  4  centimes  additionnels  valent  i  million  601,961  f^.  9S€.; 
nous  prenons  les  chiffres  de  M.  Devinck.  La  différence  qui  existe  entrl 
ces  deux  sommes  représente  le  dégrèvement  véritable  opéré  sofU  eoa-« 
tributlon  directe  et  qui  se  réduit  ainsi  à  458,000  fr.  Les  3  centimes  spé- 
ciaux de  1859  représentant  un  imp6t  de  1  million  200,000  fr.  par  ai| 
nous  sommes  encore  à  790,000  fr.  de  plus  qu'en  1899. 

C'est  pourtant  le  prétendu  dégrèvement  sur  les  contributions  dlrectlS 
qui  constitue  le  couronnement  de  l'édifice.  «  Nous  aurons  concoarai 
s'écrie  M.  Devinck  en  terminant,  à  un  acte  depuis  longtemps  l'objet  de 
nos  vœux,  au  dégrèvement  de  la  contribution  mobilière.  » 

On  voit  que  ce  dégrèvement  n'est  qu'un  jeu  d'écriture,  qn*il  n'a  aïK 
cune  réalité,  qu'il  constitue  un  simple  déplacement,  et  qu'il  ne  saurait 
tenir  lieu  de  cette  fameuse  promesse  d'une  exonération  de  30  QiiUioai 
sur  l'octroi,  dont  on  nous  avait  parlé  quand  on  a  produit  le  projet  de 
consolidation  des  bons  de  délégation  que  le  Corps  législatif  discutera 
cette  année.  Mais,  ce  qui  est  incroyable,  c'est  le  silence  du  mémoire  pa* 
blié  dans  le  Moniteur  officiel  du  S4  décembre  dernier  sur  cette  imposi^ 
tion  nouvelle  de  4  centimes.  Si  M.  Devinck  s'était  contenté  de  faire, 
comme  il  est  arrivé  quelquefois,  une  simple  paraphrase  mémoire  da 
préfet,  c'est  en  recevant  la  feuille  de  leurs  contributions  que  les  Pari* 
siens  auraient  appris  le  nouvel  impôt  qu'ils  auront  à  payer  cette  année. 

M.  Devinck  a  également  rompu  le  silence  à  propos  d*une  des  affaires 
les  plus  importantes  de  la  Ville,  et  dont  il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  le 
mémoire  du  Î4  décembre.  Nous  voulons  parler  de  la  situation  de  la 
Caisse  des  travaux  et  de  Tinflence  que  jouent  dans  les  affaires  niunici* 
pales  les  comptes  de  cette  Caisse. 

M.  Devinck  constate  d'abord  l'existence  des  bons  de  délégation  ponr 
une  somme  de  465  millions.  On  avait  demandé  au  Corps  législatif  d'ap- 
prouver un  emprunt  (Je  400  millions;  mais  on  a  été  obligé  de  convenir 
que  c'éuit  469  millions,  et  noa  400,  qui  étaieut  nécessaires» 
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■A  Mttt  dette,  M*  Devinck  en  ajoute  deux  autres  :  une  première  de 
■iilioBS»  e'est  la  dette  flottante,  non  comprise  dans  les  465  millions 
l'eaprant  projeté,  et  dont  Texistence  est  depuis  longtemps  connue  ; 
iMoade  de  59  millions,  contractée  vis-à-yis  de  certains  déposants 
I  ceoipte  QOiirantBy  en  dehors  de  Tautorisation  législative. 
La  situation  des  dettes  nouvelles  contractées  en  dehors  des  anciennes 
met  eoisoUdées  est  donc  en  tout  de  6^3  millions.  On  avait  demandé 
^  dAabofd  élOùf  on  a  demandé  ensuite  465,  et  il  est  probable  qu'on  de- 
fi-v  mandera  au  dernier  moment  5S4  millions. 

t  0nadee  grandes  causes  de  la  méfiance  du  public  envers  ceux  qui  ex- 
['  Mseat  le  situation  de  la  Ville,  c'est  la  mobilité  extraordinaire  des 
t  #MriS  qn*on  loi  présente  successivement.  On  a  commencé  par  nier  les 
5  bons  de  délégation  ;  on  a  fini  par  en  avouer  pour  400  millions  de  francs. 
bi«emmission  dn  Corps  législatif  a  trouvé  65  millions  de  plus,  et  au- 
jwrd'hni  o*esi59  millions  à  ajouter  aux  65. 

On  se  demande  si  au  dernier  moment  on  ne  découvrira  pas  quelque 
dette  nonvelle  de  60  millions,  et  le  sentiment  public  est  tellement  in- 
qniiA  à  œ  snjel  que,  malgré  Ténormité  du  déficit  qui  s'est  révélé  depuis 
u  an,  en  raoeepterait  avec  une  certaine  satisfaction  si  on  était  sûr 
d'avoir  touché  le  fond. 

Parmi  les  chiffres  importants  dont  nous  devons  la  révélation  à  M.  De- 
ipinoky  sa  troareal  les  sommes  qui  représentent  la  valeur  de  Tactif  im- 
mabiliar»  h  savoir  79  millions  pour  les  607,000  mètres  de  terrain  d'excé- 
dant snr  les  expropriations,  et  36  millions  pour  les  i  million  65,893 
mèlrea  de  terrain  du  domaine  communal,  dont  660,933  mètres  aux 
bois  de  Boulogne  ou  de  Yincennes.  Les  108  millions  de  cet  actif  figu- 
raient bien»  mais  en  bloc,  dans  le  compte  dont  M.  Du  Mirai  a  donné  un 
ideimé  dans  nn  rapport  au  Corps  législatif;  mais  H.  Devinck  nous  ap- 
psnnd  qa'il  faut  en  distraire  environ  26  millions  qu'on  doit  aliéner 
cette  année  pour  équilibrer  le  budget.  Les  82  millions  qui  restent  de- 
vaîeni  Atre*  si  Ton  s'en  rapporte  à  certains  mémoires  du  préfet,  em- 
pinyés  h  liquider  les  bons  de  la  Caisse  des  travaux  ;  mais  M.  Devinck 
lilsaa  entrevoir  un  autre  procédé  pour  arriver  à  la  liquidation  de  ces 
bons,  ce  qui  permettrait  de  ne  pas  entamer  une  ressource  aussi  pré- 
cieuse. On  sait  qu'il  est  en  efi'et  question,  mais  M.  Devinck  n'en  dit  rien, 
de  former  une  grande  Compagnie  immobilière  qui  prendrait  à  sa  charge 
Tachèvement  de  l'avenue  Napoléon  III,  entre  l'Opéra  et  le  Théâtre- 
Français»  et  qui  recevrait  en  terrains  l'équivalent  des  subventions  dont 
il  avait  été  autrefois  question. 

Si  cette  combinaison  aboutit,  —  mais  on  ne  la  divulguera  sans  doute 
qn*apràs  le  vote  de  la  loi  des  465  millions,  —  la  Ville  se  trouverait  li- 
quidée en  ce  sens  qu'il  ne  lui  resterait  plus  rien  que  des  dettes.  Tout 
Factif  aurait  été  épuisé,  et  le  Corps  législatif  aurait  à  voter  en  1870  un 
second  emprunt  de  consolidation  de  iCO  millions  de  francs,  après  avoir 
voté  270  millions  en  1865  et  465  millions  en  1869. 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  à  ces  chifi*res  accablants,  si  nous 
n'avions  à  relever  une  singulière  erreur  de  M.  Devinck  au  sujet  des 
fonds  libres* 
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La  ville  de  Paris,  endetlëe,  comme  on  voit,  de  tontes  les  mtnii 
sous  forme  de  consolidés,  de  délégations,  de  bons  à  ternie^  4e 
naissances  de  dépôt,  se  trouverait  avoir  eu  à  la  fin  de  4887  un  boni  • 
fonds  libres  de  18  millions  de  francs,  ce  qui  aurait  permis  de  remboo- 
ser  celte  année  6  millions  à  la  Caisse  des  travaux,  et  ce  qai  permettnît 
de  rembourser  12  autres  millions  dans  le  courant  de  1869. 

M.  Devinck  doit  bien  savoir  que  ce  prétendu  boni  n'a  pa  proYeairqw 
de  rentrée  en  recette  des  18  millions  de  la  dotation  de  la  Caisse  dek 
boulangerie. 

Le  pVéfet  de  la  Seine  a  expliqué  dans  une  réponse  à  ic  Coar  dfli 
comptes  l'opération  à  laquelle  il  a  eu  recours  pour  faire  reisortir  ci 
boni  dans  les  écritures.  Nous  nous  reportons  à  la  page  371  da  rapport 
de  la  Cour,  imprimé  en  1868. 

La  dotation  de  la  Caisse  de  la  boulangerie  n'avait  pas  d'emploi,  dov 
dit-on,  comme  si  une  dotation  pouvait  avoir  un  autre  emploi  qae  dega* 
ranlir  des  éventualités;  on  Ta  prise  et  on  Ta  remplacée  dans  ladîlt 
Caisse  par  les  bénéûces  à  provenir  d'un  impôt  secret  sur  la  farine  et  II 
pain  dont  la  Cour  des  comptes  n'a  jamais  pu  se  faire  représenter  l'état 
Si  on  avait  laissé  à  la  Caisse  de  la  boulangerie  les  18  millions  qui  lai 
appartenaient,  la  Ville  aurait  eu  18  millions  de  moins  dans  ses  resfOvr* 
ces,  et,  ses  dépenses  étant  restées  les  mêmes,  elle  aurait  eu  18  mllIioM 
de  moins  en  fonds  libres.  Prendre  l'argent  d'un  homme  et  remboumr 
cet  homme  sur  les  économies  qu'il  a  faits  dans  «es  propres  revemf» 
c'est  un  procédé  qu'on  ne  saurait  qualiBer  trop  sévèrement.  C'est  poar^ 
t»nt  là  ce  qu'il  faut  qu'on  dise  si  l'on  veut  conserver  l'apparence  dis 
18  millions  de  fonds  libres. 

La  Caisse  de  la  boulangerie  tout  entière  est  d'ailleurs  en  dehors  de  k 
légalité.  C'est  une  sorte  de  banque  qui  peut  engager  la  responsabilili 
de  la  Ville  de  Paris  pour  des  millions,  et  dont  les  opérations  sont  sous- 
traites à  l'action  du  Corps  législatif. 

La  Ville  de  Paris  ne  pourrait  pas  emprunter  50  millions  sans  une  lof, 
mais  elle  pourrait  être  engagée  par  la  Caisse  de  la  boulangerie,  poor 
100  millions  et  plus,  sans  qu'il  vienne  à  l'esprit  du  conseil  municipal  de 
recourir  au  Corps  législatif.  {Journal  des  Débats.) 

Léon  Sat. 
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HISTORIQUE  DE  LA  NÉGOCIATION 

DU  TRAITÉ  DE  COMMERCE 
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Leitre  de  M.  Michel  Chbvaubr  à  M.  Bonamt  Pricb  (i). 

Mon  cher  collègue,  vous  me  demandez  un  exposé  succinct  de  la  ma- 
nière doot  s'est  Tait  le  traité  de  commerce  entre  les  deux  grands  pays  de 
rOcddeot  de  l'Europe  :  je  m'empresse  de  vous  saiisraire. 

L'origine  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  TAngleterre 
rtmoDle  à  l'Exposition  de  185S.  Cette  solennité  démontra  que  l'indus- 
trie rraiiç<iise  était  fort  habile  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  prétexte  à  la 
protéger  par  la  voie  de  la  prohibition  absolue,  ou  par  des  droits 
eiorbitants.  Le  gouvernement,  en  conséquence,  présenta  au  Corps 
législatif,  pendant  la  session  de  1856,  un  projet  de  loi  portant  la  levée 
des  prohibitions.  On  se  rafipelle  que  depuis  la  loi  du  10  brumaire  an  V, 
la  prohibition  était  appliquée  à  la  presque  totalité  des  objets  manufactu- 
rés. Le  Corps  législatif,  si  souple  ordinairement,  fit  un  accueil  brutal  au 
projet  de  loi.  Le  gouvernement,  tout  puissant  qu'il  était,  dut  céder  et  le 
retirer;  il  se  crut  même  obligé  de  prendre,  par  une  note  insérée  au 
Mcmitewr,  l'engagement  de  ne  pas  lever  les  prohibitions  avant  cinq 
aos.  J'avais  eu  connaissance,  comme  conseiller  d'État,  de  l'hostilité 
reocoDtrée  par  le  projet,  car  c'était  le  Conseil  d'Etat  qui  était  Tin- 
tennédiaire  entre  le  gouvernement  et  le  Corps  législatif,  et  les  préten- 


(I)  Nous  trouvons  cet  intéressant  document  dans  Vappendix  d'un  ou- 
vrage anglais  qui  vient  de  paraître  sous  ce  titre  :  The  PrineipUs  of  ci»r- 
rmcy,  par  M.  Bonamy  Price,  professeur  d'économie  politique  à  l'uni- 
versité d*Oxford  (Oxford  et  Londres,  4869,  1  vol.  in-8)  —  Comme  nos 
lacteors  n'ignorent  pas  que  notre  savant  collaborateur  a  pris  une  part 
inporunte  au  traité  de  janvier  4860,  et  qu'il  doit  connaître  à  fond  tout 
ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion,  ils  nous  sauront  gré  de  reproduire 
ici  l'histoire  écrite  par  lui-même  de  ce  commencement  de  notre  réforme 
douanière.  J.  6. 


321  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

tioDS  de  ce  dernier  avaient  été  discutées  en  Conseil  d'Etat.  Une  de 
prétentions  était  que  le  gouvernement  impérial,  quand  on  aurait  M 
les  prohibitions,  fût  dépouillé  de  la  faculté,  qu'il  tenait  de  la  contflfr 
tion  de  Tempire,  de  négocier  des  traités  de  commerce  avec  des  diani»* 
ments  de  tarif,  sans  que  ces  changements  eussent  besoin  d'être  saM- 
tionnés  par  le  pouvoir  législatif.  Je  fus  convaincu  dès  lors  qu'on  9- 
pourrait  arriver  à  la  réforme  douanière  et  s'acheminer  ven  lalIbflMl 
du  commerce  qu'en  se  servant  précisément  de  ce  pouvoir,  reconna  I 
Tempereur  par  la  constitution,  de  faire  des  traités  de  commerce  nm 
avoir  besoin  d*en  faire  sanctionner  les  clauses  par  le  Corps  légisbit 
Dans  cette  situation  d'esprit,  j'attendis  qu'une  occasion  favoiableie 
présentât. 

Pendant  cette  même  exposition  de  185S,  où  j'étais  membre  de  k 
commission  impériale  et  du  jury,  je  rédigeai  une  déclaration  qui  M 
signée  par  un  grand  nombre  de  jurés  et  de  commissaires  de  tontes  kl 
parties  du  monde,  en  faveur  du  système  métrique.  Sur  cette  base,  ne 
société  internationale  fut  constituée  immédiatement,  pour  la  propegl- 
tion  de  ce  système  de  poids  et  mesures,  et  j'en  fus  un  des  présldeM. 
On  verra  bientôt  que  cette  société  servit  d'occasion  aux  démarehei  fB 
amenèrent  le  traité  de  commerce  avec  TAngleterre. 

Au  commencement  de  18K9,  lord  Palmerston,  devenu  chef  da  ffcnr 
vemement,  offrit  A  Richard  Gobden,  alors  en  Amérique,  un  siège  dm 
le  Cabinet,  que  l'illustre  orateur  de  la  Ligue  refbsa  péremptoirement 
dès  son  arrivée  en  Angleterre.  Quoique  n'ayant  pas  voulu  être  roinistrii 
Richard  Cobden  n'en  soutint  pas  moins,  avec  ses  amis,  le  cabinet  de 
lord  Palmerston  contre  le  parti  Tory.  La  majorité  ministérielle  étant 
Mble  dans  le  parlement,  le  ministère  avait  les  plus  grands  égards  pour 
le  groupe  de  membres  indépendants,  appelés  l'Ëcole  de  Manchesleri 
dont  Richard  Cobden  était  le  chef  avec  H.  Bright. 

A  ce  moment,  une  négociation  entre  la  France  et  FAngleterre,  poor 
un  changement  du  tarif  des  douanes  françaises  et  la  modification  des 
articles  du  tarif  anglais  concernant  certaines  productions  importantes 
de  la  France,  se  présentait  comme  ayant  des  chances  favorables  parle 
concours  qu'y  donnait  l'intérêt  politique  des  deux  gouvernements.  Le 
cabinet  dirigé  par  lord  Palmerston  devait,  s'il  faisait  un  traité  pareil, 
s'attacher  les  représentants  des  villes  manufacturières  et  renforcer 
d'autant  sa  majorité,  qui  en  avait  grand  besoin.  De  son  c6té,  Temperew 
Napoléon  Ul  craignait  le  renversement  de  lord  Palmerston,  cbax  lequel 
il  trouvait,  dans  ce  temps*là,  des  dispositions  amicales,  tandis  que  Ia 
parti  Tory  lui  montrait  des  sentiments  hostiles.  Il  devait  doue  élit 
bien  aise  de  donner  des  forces  à  lord  Palmerston,  indépendamment  de 
ce  qu'il  ne  pouvait  que  lui  convenir  d'élargir  en  Angleterre  le  déboo* 
ché  de  rindustrie  française  et  de  débarrasser  la  France  de  l'entrave  des 
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iltions  et  des  droits  prohibiUrs,  car  il  était  sympathique  à  la 
do  commerce.  Il  avait  suivi  avec  atteuUoD,  pendant  son  exil  en 
rrei  let  conférences  de  la  Li£^ue. 

ITétant  rendu  en  Angleterre  dans  Tété  de  1859  pour  passer  quelque 
cbe^  un  de  mes  amis,  j'avais  revu  à  Londres  Richard  Gobden» 
lequel  j'étais  lié  depuis  le  voyage  qu'il  avait  fait  en  France 
1846,  et  je  Tavais  mis  au  courant  de  la  disposition  relative  aux 
Initéi  dt  commerce  qui  existe  dans  la  constitution  de  Tempire^  Je  lui 
tfais  démontré  la  convenance  et  la  légitimité,  en  principe,  d'un  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre,  dans  le  but  de  resserrer 
lai  lieoa  entre  Ici  deux  pays  par  le  moyen  d'un  traité  qui  accomplirait 
la  réforme  douanière  de  la  France.  Je  lui  avais  fait  comprendre  qu'une 
tille  réforme,  quelque  avantageuse  qu'elle  fût,  était  absolument  impra^ 
ticable  ptr  le  procédé  d'une  loi  délibérée  au  Corps  législatif,  à  cause 
4ee  préjagéSf  excités  jusques  à  la  violence,  qui  existaient  dans  cette 
blée. 

JUehard  Cobden  avait  résisté  d'abord  à  l'idée  d'un  traité  de  commerce» 
alléguant  que  c'était  contraire  au  principe  de  la  liberté  commerciale, 
puisqu'il  faudrait,  disait-il,  que  par  ce  traité  l'Angleterre  prit  enven 
la  France  des  engagements  particuliers,  tandis  que,  sur  le  terrain  où 
die  s'était  placée  en  accomplissant  sa  réforme  douanière  de  1846,  H 
lui  était  commandé  désormais  de  traiter  toutes  les  nations  de  la  même 
maaière.  Mais  il  vit  bientôt  que  le  traité  pourrait  être  rédigé  de  telle 
sorte  que  l'Angleterre  modifiât,  en  faveur  de  tous  les  peuples  sans  ex* 
ceptioD,  son  tarif  sur  les  points  qui  intéressaient  la  France,  tandis  que 
la  France  se  bornerait  à  faire  des  réductions  de  tarif  ^  en  faveur  de  la 
seule  Angleterre.  Une  fois  d'accord  sur  ce  point,  nous  nous  séparâmes, 
et  Richard  Gobden  prépara  le  terrain  par  ses  entretiens  avec  les 
Hwmbres  du  gouvernement. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  je  revins  en  Angleterre  en  pro> 
itautde  Toccasion  que  m'ofTrait  le  congrès  international  des  poids  et 
mesures  qui  se  réunissait  à  Bradford,  et  à  la  présidence  duquel  j'avais 
été  appelé.  En  réalité,  l'objet  principal  de  mon  voyage  était  le  traité  de 
commerce.  J'arrivai  à  Londres  le  8,  et  dès  le  lendemain  je  me  concertai 
avec  Richard  Gobden,  qui  m'attendait,  puis  je  partis  pour  Bradford  en 
compagnie  de  M.  Benjamin  Smith,  de  la  chambre  des  communes,  ami 
particulier  de  Gobden  et  l'un  des  plus  anciens  champions  de  la  liberté 
cofluuereiale.  De  là  j'allai  voir,  à  Rochdale,  M.  Bright  auquel  j'avais 
été  annoncé.  Celui-ci  me  déclara  explicitement  qu'il  adhérait  sans  ré- 
serve i  la  combinaison  du  traité  de  commerce,  et  m'encouragea  à  tra- 
f  ailler  pour  la  cause  que,  dans  sa  conviction  chaleureuse,  il  appelait 
lo  /U^  ce  fut  le  terme  dont  il  se  servit  quand  nous  nous  séparâmes.  Je 
revins  à  Bradford  pour  la  réunion  des  poids  et  mesures,  j'achevai  ce 
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que  j'y  avais  à  faire,  et  le  14  je  partis  poar  Londres,  où  IL 
avait  admirablement  employé  son  temps. 

M.  de  Persigny,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  avait  été  nh 
moi  dans  la  confidence  de  ce  que  je  préparais  avec  M.  CoMen,  H 
avait  usé  de  son  influence  personnelle  dans  le  même  sens.  H  H 
prononcé  déjà  en  France,  quand  il  était  ministre,  poar  une 
proronde  du  tarif  des  douanes,  et  avait  pris  part  aux  cbangemàiti  tf»! 
complis  par  décret,  à  titre  provisoire,  dam  les  fremiirê$  mmim  Al 
rEmpire. 

J*eus  une  conversation  avec  M.  Gladstone,  chancelier  de  rSdriqûr, 
le  15  au  soir,  après  la  réunion  du  cabinet.  G^était  un  samedi.  Je  Mil 
connaître  la  disposition  inscrite  dans  la  constitution  de  TEmpire  et  it 
latitude  qu'avait  ainsi  l'Empereur  pour  né(]^cier  des  traités  de  CBÉ^ 
roerce.  D'ailleurs  je  ne  lui  dissimulai  pas  que  je  n'avais  aucun  poofrir 
pour  traiter,  mais  j'ajoutai  que,  d'après  certaines  circonstances,  fmk 
tout  lieu  de  penser  que  TEmpereur  accueillerait  favorablement  l'iéél 
d'un  traité  largement  conçu,  surtout  si  ce  traité  abolissait  les  droits» 
core  élevés  qui  frappaient  une  importante  industrie  de  la  France,  celle 
des  soieries,  ainsi  que  les  articles  fabriqués  en  peau,  et  un  asseï  gmi 
nombre  d'articles  compris  sous  la  dénomination  générique  d'orllcles  é 
Parisj  et  si  enfin  il  devait  en  résulter  une  forte  réduction  du  drsft   | 
énorme  établi  sur  les  vins.  On  sait  que  ce  droit  était  de  près  de  6  shO* 
lings  par  gallon,  ou  de  1  fr.  60  c.  par  litre.  M  Gladstone  répondît  qis 
l'Angleterre  abolirait  les  droits  sur  tous  les  articles  manufacturés  à  h- 
ris  et  à  Lyon,  et  spécialement  sur  les  soieries,  la  ganterie,  les  cbans- 
sures,  les  modes,  les  articles  spécialement  dits  de  Paris  en  général,  et 
réduirait  le  droit  sur  les  vins  du  point  ob  ils  étaient,  d'environ  6  shi- 
lings  par  gallon,  à  2  shillings. 

En  trois  quarts  d'heure  tout  fut  convenu  entre  le  chancelier  de  l*Êelii- 
quier  et  moi.  Les  dispositions  sur  lesquelles  nous  fûmes  d'accord  ftarent 
à  peu  près  celles  que  porte  le  traité  de  commerce  définitivement  signé 
le  23  janvier  1860. 

En  quittant  M.  Gladstone,  j*allai  rejoindre  Richard  Cobden  qui  m'at- 
tendait au  club  de  rAthenœum.  Nous  nous  félicitâmes  de  la  tournait 
favorable  que  prenait  le  projet,  et  nous  nous  donn&mes  rendez-voosà 
Paris,  ob  nous  convînmes  d'arriver  séparément,  afin  de  ne  pas  donner 
l'éveil  aux  prohibitionistes  qui,  s'ils  eussent  soupçonné  ce  dont  il  s'a- 
gissait, auraient  fait  une  levée  de  boucliers  et  mis  le  gouvernement 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  une  réforme  pourtant  si  nécessaire. 

Richard  Gobden,  qui  avait  sa  famille  à  Brighton,  y  passa  quelques 
jours.  Moi,  je  pris  la  voie  directe  de  Folkstone  et  Boulogne.  Nous  noos 
retrouvâmes  ainsi  le  22.  L'Empereur  fut  averti  par  M.  Rouber,  anqnel 
j'étais  allé,  aussitôt  à  Paris,  dire  ce  que  j'avais  fait  et  que  j'avais  mis 
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rdations  avec  Richard  CobdeD.  II  nous  reçut  à  Saint-Cloud,  le 
i  S7y  mais  isolément.  Il  nous  dit  qu'il  adhérait  au  projet  du  traité  de 
erce,  et  nous  recommanda  le  secret  pour  quelques  semaines.  Les 
tatioDS  commencèrent  quand  TEmpereur  fut  revenu  de  Compiègne, 
siliea  de  novembre.  Les  nén^ociateurs  furent,  du  côté  de  la  France  : 
Boaber,  ministre  du  commerce,  et  M.  Baroche,  ministre  des  affaires 
gères  par  inUrim^  en  remplacement  de  M.  Thouvenel,  alors  éloi- 
de  Paris;  du  côlé  de  l'Angleterre,  Richard  Cobden  et  lord  Cowley. 
îslais  et  prenais  part  aux  cojiférences.  M.  Achille  Fould,  ministre 
t,  qui  était  prononcé  pour  le  traité^  entretenait  de  tout  son  pou- 
j^Bir  dans  des  dispositions  favorables  TEmpereur,  qui,  du  reste,  avait 
jpfs  son  parti.  Le  ministre  des  finances,  M.  Ma£[ne,  ne  fut  pas  mis  dans 
Ip  secret,  non  plus  que  le  directeur  général  des  douanes,  M.  Grélerin, 
|«i  était,  de  même  que  M.  Magne,  pour  le  système  restrictif.  Avant  la 
Éi  de  décembre,  le  traité  était  achevé  ;  mais  le  temps  nécessaire  aux 
iMVialités  diplomatiques  a  fait  qu'il  porte  la  date  du  23  janvier  sui- 
wit. 

I^e  secret  recommandé  par  TEmpereur  fut  bien  gardé  par  tout  le 
aoade.  Je  puis  citer  à  ce  sujet  le  détail  suivant  :  M.  Rouher  se  méfiait 
de  ses  bureaux,  où  la  direction  du  commerce  extérieur  était  confiée  à 
homme,  fort  honorable  assurément,  mais  partisan  déclaré  de  la  pro  - 
,  et  lié  avec  les  chefs  prohibitionistes.  Les  bureauxdu  ministère 
ipK^raieut  donc  complètement  le  travail  auquel  se  livraient  les  ministres. 
Les  noies  de  M.  Rouher  étaient  copiées  par  M"*  Rouher  ;  de  même  celles 
deKicbard  Gobden  étaient  mises  au  net  par  M**  Michel  Chevalier.  Quand 
les  termes  du  traité  furent  à  peu  près  déterminés,  TEmpereur  révéla  Taf- 
Aire  an  conseil  des  ministres,  où  beaucoup  d'objections  furent  élevées. 
Les  notabilités  prohibitionistes  averties  accoururent  à  Paris.  L'Empe- 
leor  et  les  ministres,  M.  Rouher  surtout,  furent  assiégés.  Mais  rien 
B'ébraola  la  résolution  du  gouvernement,  et  le  traité  fut  signé. 

Le  nom  de  la  liberté  du  commerce  n'y  est  pas  prononcé,  non  plus 
qne  dans  les  rapports  et  documents  relatifs  à  l'affaire.  Mais  la  part  que 
licbard  Cobden  et  moi  y  avions  prise  fut  pour  tout  le  monde,  et  surtout 
pour  les  prohibitionistes,  la  preuve  que  la  liberté  du  commerce  était  le 
bal  qu'on  poursuivait.  Les  ministres,  dans  leurs  conversations,  ne  le 
contestaient  pas.  Il  faut  pourtant  dire,  d'après  des  actes  récents,  que  le 
lèie  do  gouvernement  impérial  pour  la  liberté  commerciale  parait  assez 
attiédi.  Est-ce  un  simple  accident  de  la  politique?  est-ce  un  revirement? 
C'est  ce  que  dira  l'avenir. 

Michel  Chbvaukr. 
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Ce  livre  justifie,  dans  quelques-unes  de  seg  parties,  le  Utre  dt  i%t 
tionnel,  que  Tauteur  lui  donne  ;  mais  ce  n'est  pas  un  précis  mëtboAipI 
et  complet.  On  y  trouve  deux  sortes  d'éléments  :  les  uns  correspottdM 
à  des  questions  spéculatives  qui  sont  du  ressort  de  la  science  AeèM^ 
mique  ;  les  autres  sont  des  conseils  que  l'auteur  donne,  des  mojÉt! 
qu'il  propose  pour  faire  disparaître  certains  inconvénients ,  et  fnÉ 
réaliser  des  améliorations  sociales.  Le  livre  entier  se  compose  d^ÉI' 
introduction  et  de  quinze  chapitres  qui  généralement  contienneti  ta 
choses  excellentes.  L'auteur  y  touche  à  la  plupart  des  questions  imp«* 
tantes  qui  ont  occupé  les  économistes.  D'ailleurs  Tordre  dans  leqedta 
sujets  sont  traités  est  assez  bien  combiné.  Le  but  où  Tauteur  tend  iH 
d'établir  un  plus  grand  accord  entre  les  intérêts  des  différentes  clsMl! 
de  la  société  ;  et,  comme  il  pense  que  ce  qui  manque  le  plus  i  ceil^ 
cord  est  une  rémunération  équitable  du  travail  des  ouvriers,  tn  moiiï 
dans  les  États  de  l'Europe,  il  s'occupe  avec  un  soin  tout  particnlier  él 
porter  remède  à  ce  défaut. 

Dans  l'introduction  ,  l'auteur  passe  en  revue  les  questions  Irdtéestl 
les  solutions  données  à  ces  questions  par  les  auteurs  des  ouvrages  dV* 
conomie  politique  qui  ont  paru  depuis  1848,  et  il  exprime  son  opiaifli 
personnelle  sur  ces  solutions.  En  lisant  cette  première  partie,  en  Toyiil 
le  ton  magistral  et  un  peu  hautain  que  l'auteur  prend  à  l'égard  des  éerir 
vains  dont  il  parle,  on  comprend  vite  qu'il  a  confiance  en  lui-même  si 
qu'il  est  compétent.  Tout  en  admettant  que  l'économie  politique  est  d^ 
une  science,  il  se  montre  peu  satisfait  des  livres  qui  ont  paru  depsîl 
une  vingtaine  d'années,  et  s'il  a  écrit  les  quinze  chapitres  dont  se  COOH 
pose  son  précis,  c'est  probablement  parce  qu'il  a  l'espoir  de  faire  qnsi* 
que  chose  de  meilleur. 

La  revue  et  la  critique  de  ce  qui  a  été  publié  depuis  4848  est  le  cidlt 
de  l'introduction.  Quant  aux  opinions  personnelles  de  l'auteur,  qui  sotl 
entrées  dans  ce  cadre,  il  y  en  a  de  deux  sortes.  Les  unes  sont  indiqudsi 
sommairement,  et  seront  reproduites  avec  plus  de  développeâeali 
dans  le  corps  de  l'ouvrage.  Pour  cette  partie,  l'introduction  estaulifif 
ce  que  l'ouverture  d'un  opéra  est  à  la  pièce.  Les  autres  opinions  se  rap- 
portent à  des  questions  dont  l'auteur  a  voulu  se  débarrasser  tout  d'a- 
bord, pour  simplifier  le  contenu  du  livre  proprement  dit.  Dans  celte 
catégorie,  nous  avons  remarqué  particulièrement  les  idées  très-sages 
que  l'auteur  exprime  au  sujet  des  sociétés  coopératives  de  production. 

Dans  le  chapitre  I",  M.  Wolkoff  traite  de  la  propriété  et  des  circoa- 
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qaï  s^y  rattachent.  Il  commence  d'une  manière  un  pen  bizarre 
âSetni  qne  la  cause  de  Tappropriation  est  le  défaut  d'ubiquité  de  la 
^re  ;  mais,  quoique  la  forme  soit  insolite,  le  fonds  se  compose  d*é* 
ïts  déjà  connus.  Ce  chapitre ,  qui  est  en  partie  dogmatique  et  ea 
critique,  est  généralement  vrai.  II  y  a  de  bonnes  choses  concer- 
Il  la  propriété  industrielle  et  la  propriété  intellectuelle.  L'auteur 
lit  qu'il  serait  rationnel  que  TËtat  récompensât  directement  les  inven- 
pn,  les  saYantSy  les  littérateurs  et  les  artistes,  plutôt  que  de  leur  con- 
pMtor  «H  monopole  artificiel. 
^•Ifiehapiire  U*,  qui  a  pour  titre  :  VtUUè  et  valeuir^  n'offre  rien  d'ori*- 


'ymam  1«  ni*  ehapitre,  l'auteur  traite  des  richesses  et  des  produits.  An 

dts  richesses  il  ne  dit  rien  que  d'ordinaire;  il  distingue  la  yalenr 

lAlfeins,  et  la  valeur  en  échange  des  biens;  il  aune  tendance  à  n'ap-^ 

ir  richesse  que  ce  qui  a  une  valeur  vénale.  Au  sujet  des  produits,  ce 

dit  Tauteur  mérite  raitention.  En  effet,  il  réussit  assez  bien  à  faire 

^rtir  les  analogies  qui  existent  entre  les  différentes  sortes  de  pro- 


hê  IT*  chapitre  a  pour  titre  :  Subvention  des  industries.  Il  se  rapporte 
où  le  Gouvernement  vient  au  secours  d'une  production  qui,  aban« 
à  elle-même,  ne  pourrait  pas  se  maintenir  faute  de  rentrer  dans 
frais.  Pour  cela ,  il  y  a  deux  moyens  usités  :  le  système  soi-disant 
piMseteur,  qui  consiste  en  prohibitions  et  en  droits  de  douane,  et  la 
nkvention  directe.  L'auteur  pense  que  le  second  est  le  moins  mauvais, 
parce  qu'il  est  le  plus  simple,  le  moins  coûteux  et  celui  dont  l'injustice» 
pht  apparente,  provoque  le  plus  tôt  les  réclamations  des  intéressés  ; 
Wêêb  il  les  condamne  tous  les  deux,  et  cela  par  de  très-bonnes  raisons. 

Dtna  le  chapitre  Y*,  l'auteur  traite  des  moyens  de  production.  Il  en 
fMMiiiait  trois,  qui  sont  l'emplacement,  le  travail  et  le  capital.  Leur 
distinction  exacte  intéresse  la  question  de  la  distribution  du  produit. 
Ii%«tear  traite  sommairement  cette  question,  ou  plutôt  il  se  borne  à  en 
mpomt  les  éléments. 

Le  ▼!•  chapitre  est  intitulé  :  Travail  et  salaire.  L'auteur  y  définit  le 
travail.  U  admet  que  la  division  du  travail  a  de  grands  avantages,  eu 
égÊtû  k  la  réduction  du  prix,  à  la  multiplication  rapide  et  à  la  perfec- 
des  produits.  Il  déclare  que  les  raisons  qu'on  en  donne  communé- 
I  sont  très-bonnes,  mais  il  ne  les  reproduit  pas,  et  cela  semble  in- 
diquer que  son  livre  n*a  pas  été  composé  pour  les  commençants.  Par 
Htaire  il  entendra  seulement  la  rétribution  du  travail  des  ouvriers  or- 
dinaires. Pour  déterminer  la  loi  en  vertu  de  laquelle  se  règle  le  taux 
ém  salaires,  l'auteur  discute  la  définition  de  ce  que  Ricardo  appelle  le 
atltire  naturel.  C'est  le  minimum  nécessaire  pour  que  la  production  se 
naintâ^nne  dans  les  mêmes  conditions.  Lorsque  le  taux  des  salaires 
descend  au-dessous  de  ce  minimum,  l'augmentation  de  la  mortalité  et 
la  diminution  des  naissances  tendent  à  l'y  faire  remonter.  Il  y  a  donc 
lien  de  croire  que,  dans  tous  les  pays  dont  la  population  ne  diminue 
pta,  le  tairx  des  salaires  atteint  au  moins  ce  minimum.  Mais  l'auteur 
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soutient  avec  raison  que  ce  minimum  est  dépassé  dans  cerlaÎM 
par  exemple  en  Amérique.  Cela  doit  arriver  en  effet  dans  toatai  hi| 
contrées  dont  la  population  s^accroit  par  la  natalité.  Pour  rAaérifH^j 
M.  Wolkoff  attribue  le  fait,  au  moins  pour  une  forte  part,  à  Vi 
d'une  grande  quantité  de  terres  fertiles  et  non  occupées,  qui»  m 
de  salaires  trop  faibles ,  permettraient  aux  ouvriers  de  travailler 
leur  propre  compte. 

Le  VU*  chapitre  a  pour  titre  :  Capital  et  intérêt.  L'auteur  iV 
très-longuement  sur  les  différents  sens  du  mot  capital.  Ces  SMi. 
très-nombreux;  mais,  à  chaque  fois  que  le  mot  est  employé»  ta 
fication  dépend  pour  une  forte  part  de  la  question  traitée,  oo  da 
de  vue  auquel  on  se  place.  Quand  il  s*agit  de  la  rétribution  du  capital, 
ce  mot  désigne  celle  des  richesses  qui  servent  d'instruments  an  bi» 
vail  de  Thomme.  Comme  les  mots  capital  et  revenu  sont  des  tmwM 
corrélatifs,  on  entend  généralement  par  capital  une  richesse  qai.Mrt 
ou  qui  est  destinée  à  procurer  un  revenu  permanent.  Ainsi,  fiM, 
comme  quelqu'un  Ta  fait»  que  le  cipital  pourrait  et  mônoie  devrait  H 
pas  rapporter  de  revenu ,  c'est  dire  une  chose  qui  est  non-sealemrt 
fausse,  mais  encore  absurde  ;  car  des  richesses  qui  ne  peuvent  doiicr 
de  revenu,  ne  sont  que  des  approvisionnements,  et,  si  le  reveno  di 
capital  venait  à  disparaître,  le  mot  capital,  désormais  sans  empW, 
devrait  être  aussi  éliminé.  Cette  considération  est  déjà  un  argomoit 
contre  les  écrivains  qui  ont  prétendu  que  l'intJrét  du  capital  ert  ill^ 
gitime.  L'auteur  les  combat  encore  par  d'autres  raisons  qui  sont  trèl- 
bonnes. 

La  production  des  capitaux  vient  de  ce  qu'on  y  consacre  une  partis 
des  revenus  obtenus  en  sus  des  frais,  soit  par  le  travail  seul,  soitptr 
le  travail  aidé  d'un  capital  créé  antérieurement.  A  ce  point  de  vue, 
un  capital  est  formé  par  toute  personne  qui  ne  consomme  pas  impro- 
ductivement  la  totalité  de  son  revenu. 

Pour  apprécier  le  revenu  relatif  des  capitaux,  on  prend  le  rapport 
entre  chaque  revenu  et  le  capital  qui  le  procure,  tous  deux  exprisiëi 
en  la  même  unité  de  mesure,  habituellement  celle  de  la  monnaie.  Gt 
rapport  en  est  Tintérôt,  et  son  chiffre  en  est  le  taux. 

L'intérêt  de  l'argent  n'est  pas  toujours  représenté  fidèlement  paris 
loyer  payé  aux  préleurs.  En  effet,  comme  ceux-ci  courent  parfois  11 
risque  de  n'être  payés  ni  des  intérêts,  ni  du  capital,  on  peut,  daai 
beaucoup  de  cas,  considérer  le  loyer  d'une  somme  prêtée  comme  cob- 
posé  de  deux  parties,  dont  l'une  représente  le  prix  de  la  location,  et  doit 
l'autre  est  une  prime  couvrant  les  risques  L'auteur  indique  un  moyas 
de  connaître  par  l'observation  le  taux  de  la  première  partie,  qui  di 
reste  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  C'ait 
de  s'enquérir  du  taux  de  l'intérêt  payé  dans  les  emprunts  sur  premiers 
hypothèque  à  des  établissements  do  crédit,  investis  par  la  loi  de  tout  Is 
pouvoir  nécessaire  pour  la  réalisation  immédiate  du  gage,  en  cas  de 
non-payement  des  intérêts  par  l'emprunteur. 

Ce  qui  fait  que  le  taux  de  l'intérêt  est  plus  ou  moins  élevé  dans  ai 
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•t'dans  un  temps  déterminé,  c'est  l'utilité  et  les  avantages  de  toutes 

<|iie  les  emprunteurs  espèrent  retirer  de  l'emploi  des  capitaux. 

Après  avoir  traité  du  travail  et  du  capital,  M.  Wolkoff  arrive  au  troi- 

le  instrument  de  la  production,  qu'il  appelle  remplacement,  et  à  la 

Ile  foncière  qui  en  est  la  rétribution.  C'est  le  double  sujet  des  cha- 

llres  ym  et  IX. 

La  chapitre  X*  a  pour  titre  Distribution  des  industries  autour  du  marché, 

-D  t*agit  ici  de  l'emplacement  que  les  différentes  branches  de  la  produc- 

in  occupent  relativement  aux  centres  dé  population,  c'est-à-dire  de 

la  dislance  où  elles  s^établissent.  Plusieurs  causes  naturelles  contri- 

^*  fevenl  à  déterminer  cette  distance.  Celle  dont  l'influence  est  exposée 

■   ptr  Tanteur  avec  le  plus  de  clarté  et  de  certitude,  est  le  rapport  de  la 

f*  Talaor  au  poids  des  produits.  Plus  la  valeur  est  faible,  relativement  au 

-    IK^ds,  plus  grande  est  Tinfluence  des  frais  de  transport  sur  le  prix  des 

r  '  ptoduits.  Yoilà  une  des  causes  qui  influent  sur  la  manière  dont  les  di- 

ipenes  industries  se  placent  autour  des  centres  de  population.  Il  en  est 

d^âutres  dont  l'auteur  s'occupe;  mais  celte  partie  est  si  compliquée  et 

il  chargée  d'assertions  sujettes  à  caution  ,  que  nous  n'avons  pas  jugé 

convenable  d'y  insister  davantage.^ 

Dans  le  chapitre  XI*,' l'auteur  traite  des  impôts.  Il  reconnaît  d'abord 
q«*il8  sont  indispensables  dans  toute  société  organisée,  et  voici,  selon 
haï,  quelles  en  sont  les  diverses  destinations  : 

i*  Celle  d'assurer  à  la  société  en  général,  et  à  chacun  de  ses  membres 
en  particulier,  la  sécurité  et  la  justice; 

9*  Celle  qui  consiste  à  fournir  au  pays  certains  moyens  de  création 
des  richesses  que  l'on  peut  nommer  avec  raison  l'outillage  public  de  la 
prodacUon.  Tels  sont  les  voies  carrossables  et  navigables,  les  postes  et 
les  télégraphes  ; 

3*  Une  partie  du  produit  des  impôts  est  employée  dans  des  vues  mo- 
rales et  politiques.  Tels  sont  les  budgets  des  cultes,  de  la  charité  et  de 
riaslniction  publique  ; 

40  Une  autre  partie  est  consacrée  à  l'exploitation  de  certaines  ind us- 
ines fondées  et  dirigées  par  l'État,  et  qui  ne  peuvent  pas  marcher  sans 
subvention.  Telles  sont  les  manufactures  de  tapisseries  et  de  porcelaines 
qui  appartiennent  au  Gouvernement  français. 

5*  L'on  voit  parfois  des  portions  d'impôt  consacrées  à  des  dépenses 
font  à  fait  improductives.  Tels  sont  les  excès  d'intervention  dans  les 
afkires  d'autres  pays;  les  trop  fréquentes  réjouissances  publiques;  le 
laza  militaire  en  temps  de  paix. 

Salon  l'auteur,  il  n'y  a  pas  à  considérer  séparément  la  portion  des 
Impôts  qui  sert  à  payer  les  intérêts  et  l'amortissement  des  dettes  publi- 
ques; car,  suivant  l'emploi  qui  a  été  fait  du  capital  emprunté,  ce  ser- 
vice rentre  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  catégories  précédentes. 

L'auteur  se  livre  à  certaines  critiques  relativement  à  ces  différents 
emplois;  il  est  de  ceux  qui  voudraient  restreindre  les  attributions  du 
Gouvernement,  et  remettre  aux  particuliers  tous  les  services  qui  en  sont 
soscaptibles. 

3«  siBiK,  T.  XIII.  —  15  février  18(i9.  22 
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M.  Wolkoff  indique  ensuite  la  manière  dont  les  imp6U  les  plniM 
usage  affectent  l'ëconomie  d'un  pays  ;  mais  cette  partie  est  traitée  iNf 
sommairement  pour  être  susceptible  d'analyse. 

Le  chapitre  XII*  est  intitulé  :  Formation  et  influence  rèeiproqiitê  rf»  «h 
pitaly  dei  intérêts  et  du  talaire.  L'auteur  annonce  que  ce  chapitre  et  toi 
deux  suivants  ne  sont  qu'un  résumé  rapide  d'une  théorie  dtfreloppii 
dans  le  Salaire  naturel  de  Thûnen.  Ce  résumé  est  très-abstrait  et  nr- 
chargé  de  formules  algébriques.  L'auteur  traite  en  premier  lieu  de  l'ori- 
gine du  capital ,  qui^  nul  au  commencement,  est  le  résultat  de  Teioé* 
dant  du  produit  du  travail  sur  la  consommation,  et  de  l'épargne  de  cal 
excédant.  Il  dit  ensuite  que  la  division  du  travail  contribue  à  le  readn 
plus  fécond  et  permet  d'augmenter  le  capital.  En  dernier  lieu,  il  déf^ 
loppe  cotte  idée  que  raup:mentation  du  capital  employé  tend  à  dimiaiflr 
le  taux  do  l'intérêt,  tout  en  procurant  aux  capitalistes  un  revenii  totil 
plus  considérable ,  mais  cela  seulement  jusqu'à  un  certain  point,  n 
delà  duquel  il  n'y  a  plus  aucun  avantage  à  augmenter  le  capital.  Il 
procédant  ainsi,  Tautour  généralise  une  théorie  que  Ricardo  avait  appli- 
quée seulement  à  la  production  agricole.  Il  se  résume  en  disant  qaeli 
revenu  du  capital  est  réglé  par  Tutilité  du  dernier  capital  ajouté  dan 
la  production.  Une  doi  conséquences  de  la  décroissance  du  taux  de  lin* 
térét  du  capital,  c'est  qu'à  mesure  qu'elle  se  produit  le  salaire  des  on* 
vriers  s'élève.  D'ailleurs,  dit  l'auteur,  il  est  évident  qu'un  plus  graad 
capital  employé  par  le  même  nombre  d'ouvriers  doit  augmenter  la  pre- 
ductivité  de  leur  travail,  et  par  conséquent  le  salaire  de  chacun  d'eux. 
En  somme,  l'augmenlation  du  capital  amène  deux  résultats,  la  dimina- 
tion  du  taux  de  l'intérêt  et  la  hausse  des  salaires. 

Le  chapitre  XIII»  a  pour  titre  :  Le  travail  remplaçant  le  capiial  ei  ter' 
vant  de  mesure  à  la  valeur  des  produits.  L'auteur  y  applique  certains  prin- 
cipes qu'il  a  formulés  dans  le  chapitre  précédent,  pour  déterminer  le 
rapport  qui  existe  entre  la  fécondité  du  travail  et  celle  du  capital  daas 
certaines  circonstances  supposées,  et  il  donne  des  formules  qui  per- 
mettent ,  comme  il  dit,  de  traduire  le  travail  du  capital  en  travail  do 
l'homme,  et  le  travail  de  l'homme  en  travail  du  capital. 

Le  chapitre  XI V«  est  intitulé  :  Le  taux  rationnel  du  salaire.  Le  salaire 
rationnel  de  M.  Wolkoff  est  la  même  chose  que  le  salaire  naturel  de 
Thiinen,  et  diffère  notablement  du  salaire  naturel  de  Ricardo.  En  effet, 
ce  dernier  n'est  que  la  valeur  strictement  nécessaire  pour  maintenir  II 
population  ouvrière  dans  le  même  état,  tandis  que  celui  de  ThGnen  per- 
mettrait aux  ouvriers  de  faire  des  économies ,  de  capitaliser  et  de  re- 
tirer un  intérêt  de  leurs  capitaux.  Pour  que  cet  idéal  soit  réalisé,  il  faut 
plusieurs  conditions  que  l'auteur  expose. 

Le  chapitre  XV*'  a  pour  titre  :  Accord  des  intérêts  des  diverset  eiasses  ai 
la  société.  L'auteur  dit  d'abord  que  cet  accord  n'existe  pas  aujourd'hui; 
il  n'espère  pas  qu'il  se  réalise  jamais  d'une  manière  parfaite,  mais  11 
pense  que  le  désaccord  pourra  diminuer  progressivement,  moyennant 
certaines  conditions. 

Pour  M.  Wolkoff,  toutes  ces  conditions  peuvent  se  ramener  à  une 
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Mille  ;  c'est  que  la  liberté  d'action  soit  accessible,  en  dose  égale,  à  tont 
individu  de  chacune  des  classes  de  la  société.  Parmi  les  moyens  secon- 
daires, M.  Wolkoff  indique  la  suppression  des  entraves  réglementaires 
qni  gênent  actuellement  la  liberté  du  travail  et  des  transactions,  une 
eonCQrrence  entre  les  entrepreneurs ,  suffisante  pour  que  leurs  profits 
né  dépassent  pas  de  beaucoup  la  juste  rémunération  au-dessous  de  la- 
qaelle  Tentrepreneur  aimerait  mieux  se  faire  ouvrier,  le  progrès  de 
Plnstmction  et  de  la  capacité  chez  les  ouvriers,  assez  marqué  pour 
qa'iin  grand  nombre  d'entre  eux  puissent  faire  concurrence  aux  entre- 
preneurs chaque  fois  que  le  gain  de  ceux-ci  atteindra  un  taux  exagéré. 
On  voit  par  là  c[ue,  pour  M.  Wolkoff,  le  mot  de  liberté  est  synonyme  de 
puissance,  comme  pour  M.  Dunoyer.  Parmi  les  conditions  de  la  liberté 
Ou  de  la  puissance  du  travail,  M.  Wolkoff  n'a  garde  d'oublier  ce  qu'il 
appelle  la  liberté  de  l'emplacement,  c'est-à-dire  la  facilité  pour  les  ou- 
vriers d'acquérir  des  terres  fertiles  à  bon  marché  ,  et  de  changer  leur 
position  contre»  celle  de  propriétaires-cultivateurs,  lorsque  leurs  salaires 
Mfnt  insuffisants. 

Selon  l'auteur,  la  liberté  de  l'emplacement  est  la  seule  qui  diminue 
lorsque  la  densité  de  la  population  augpiente.  Au  contraire,  l'augmen- 
tation de  la  population  dans  un  pays  déterminé  favorise  l'extension  de 
toutes  les  autres  libertés,  c'est-à-dire  de  toutes  les  autres  conditions  de 
la  puissance  du  travail.  L'auteur  en  donne  de  bonnes  raisons,  et  son 
opinion  est  confirmée  par  ce  fait  que,  malgré  la  diminution  de  la  liberté 
de  l'emplacement,  les  pays  dont  la  population  est  la  plus  dense  sont  en 
même  temps  les  plus  riches  et  les  plus  civilisés. 

L'aisance  générale  d'une  nation  dépend  du  degré  de  liberté,  c'est-à- 
dire  de  puissance  dont  cette  nation  est  capable;  mais  l'accord  des  in- 
térêts particuliers  en  est  indépendant.  En  effet,  selon  M.  Wolkoff,  l'ac- 
cord des  intérêts  s'établit  spontanément  dans  un  pays,  quel  que  soit  le 
degré  de  civilisation,  pourvu  que  la  dose  de  liberté  du  travail,  relative 
à  l'état  de  l^  nation ,  soit  également  accessible  h  tous  les  producteurs. 
La  question  de  l'harmonie  des  intérêts  se  réduit  ainsi  à  celle  de  l'exten- 
sion uniforme  de  la  dose  de  liberté  du  travail,  quelle  qu'elle  soit  d'ail- 
leurs, à  toutes  les  classes  de  la  population.  Et  puisqu'à  l'exception  d'une 
seule,  toutes  les  libertés  dont  l'ensemble  forme  la  liberté  du  travail  sont 
progressives,  et  que  rien,  dans  la  nature  des  choses,  ne  s'oppose  à  leur 
propagation  dans  les  masses  populaires,  il  n'y  a ,  pour  s'assurer  de  la 
destinée  de  l'harmonie  des  intérêts,  qu'à  examiner  la  marche  rétrograde 
de  cet  élément  de  la  liberté  du  travail,  que  M.  Wolkoff  nomme  la  liberté 
de  l'emplacement. 

Pour  procéder  à  cet  examen,  l'auteur  dit  d'abord  que  cette  liberté 
existe  dans  certains  pays,  par  exemple  dans  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Là  les  ouvriers  les  moins  rétribués  gagnent  à  peu  près 
en  raison  de  l'utilité  qu'ils  pourraient  retirer  de  leur  travail,  en  s'éta- 
blissant  à  leurs  propres  frais  sur  un  emplacement  presque  sans  valeur. 
V.  Wolkoff  prétend  même  que  la  seule  possibilité  pour  l'ouvrier  salarié 
d'employer  ce  moven  suffit  au  maintien  du  taux  équitable  de  son  sa- 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

laire,  et  que  c'est  prëcisëmeot  ce  taux  élevé  qui  permet  les  ëptriM 
nécessaires  à  rinstallation.  L'auteur,  généralisant  ce  fait  particulier,  dil 
que,  tan'  qu'il  y  a  abondance  d*emplacements  libres,  le  haut  salain  «1 
le  pouvoir  de  l'ouvrier  de  travailler  pour  son  propre  compte,  sootei 
même  temps  la  cause  et  l'effet  l'un  de  l'autre.  Dans  cet  état  de  duMM, 
il  y  a  harmonie  des  intérêts  en  ce  sens  que ,  chacun  étant  rëtribttë  n 
moins  en  raison  de  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  en  travaillant  à  ses  risqiM, 
personne  n'a  le  droit  de  réclamer  contre  les  bénéfices  d'autmi,  qaelqM 
grands  qu'ils  puissent  être. 

En  résumé,  lorsque  la  liberté  de  l'emplacement  existe,  l'harmonie  des 
intérêts  se  réalise,  en  tant  qu'elle  dépend  de  cette  condition.  Mail  il 
en  est  autrement  lorsque  les  progrès  de  la  population  font  disparallre 
cette  liberté.  Or,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  plupart  des  États  ds 
l'Europe  civilisée.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  l'auteur  indiqie 
un  seul  moyen,  l'émigration;  il  propose  donc  de  la  favoriser  et  d'établir 
ce  qu'il  appelle  le  cosmopolitisme  universel.  Alors  on  verrait  se  réaliitf 
sur  toute  la  surface  du  globe  ce  qui  a  eu  lieu  aux  États-Unis.  Sons  dfli 
conditions  semblables,  dit  l'auteur,  la  distance  seule,  par  les  frais  et  le 
temps  de  transport  qu'elle  exige,  serait  cause  de  la  différence  des  sa- 
laires dans  les  pays  différents.  Mais  les  obstacles  dus  à  la  distance  di- 
minuent sans  cesse,  grâce  au  perfectionnement  des  communications. 

Le  moyen  proposé  par  l'auteur  est  certainement  praticable.  En  effet, 
il  a  été  employé  souvent,  et  même  la  plus  grande  partie  du  globe  ter- 
restre a  été  peuplée  par  des  colonies. 

J'ai  terminé  l'analyse  du  livre  de  M.  Wolkoff,  et  la  dose  d'appréciatioa 
qu'il  m'a  paru  convenable  d'y  mêler.  J'ai  proportionné  les  développe- 
ments à  l'intérêt  qu'ils  pouvaient  avoir  pour  le  lecteur.  Parmi  les  asser- 
tions de  l'auteur,  il  y  en  a  qu'il  serait  utile  de  discuter  séparément,  mais 
dont  l'appréciation  dans  cet  article  aurait  tenu  trop  de  place  pour  n'en 
pas  rompre  l'harmonie.  Aussi,  je  m'en  abstiens  et  je  borne  ici  mon 
travail. 

AuG.  BouraoN. 


Enquâtb  ciNiRÂLB  oFnciiLLB  SUE  l'âoriculturb.  18  Toliuiies  parus. 

1868.  Gr«  in-4  ;  imprimerie  impériale. 

Le  Journal  det  Économistes  de  mai  1866  (page  â88)  publie  le  décret  du 
S8  mars  instituant  une  enquête  générale  sur  l'agriculture  devant  nue 
Commission  dont  nous  avons  fait  connaître  la  composition.  Dans  le  nu* 
méro  de  septembre  de  la  même  année  (page  400),  nous  avons  publié  une 
communication  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  contenant  des  dispositions  réglementaires,  la  nouvelle 
division  de  la  France  en  28  circonscriptions  et  le  questionnaire  général, 
contenant  161  articles. 

Les  développements  de  cette  enquête  demandent  une  grande  étendue. 
Déjà  18  volumes  ont  paru.  En  voici  la  nomenclature  par  circonscrip- 
tion. 4**'  :  Manche,  Calvados  et  Eure  ;  rapporteur,  M.  le  duc  d'Albufert, 
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dëpaté (3i6  pages).  —  2«  :  Orne,  Mayeane,  Sarthe,  Maine-et-Loire;  rap- 
portear,  M.  Migneret,  conseiller  d'État  (706  pages}.  ^  3®  :  Morbihan, 
Finistère,  C6tes-du-Nord,  Ille-^et-Vilaine  ;  rapporteur,  M.  de  Lavernay, 
€OD8eiller  d*ÉUt  (793  pages).  —  »•  :  Aisne,  Pas-de-Calais  et  Nord  ;  rap- 
porteur, M.  Suin,  sénateur  (417  pages).  —  6*  :  Eure-et-Loir,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  Seine  ;  rapporteur,  M.  Josseau,  député  (1,142  p.). 
—  8*  :  Loir-et-Cher,  Cher,  Indre-et-Loire;  rapporteur,  M.  Guiliau- 
nain,  député  (313  pages}.  — 11*  :  Loiret,  Aube,  Marne,  Yonne;  rappor- 
teur, M.  Genteur,  conseiller  d'ÉUt  (481  pages).  —  14»  :  Côte-d'Or, 
Haute-Marne,  Sa6ne-et-Loire  ;  rapporteur,  M.  Adolphe  Dailly,  membre 
de  la  Société  impériale  et  centrale  d'agriculture  de  France  (409  pages). 
—  16*  :  Lot-et-Garonne,  Dordogne,  Gironde  ;  rapporteur,  M.  de  Forcade 
La  Roquette,  vice-président  du  Conseil  d'État  (495  pages).  —  17»  .  Lan- 
des, Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées  ;  rapporteur,  M.  Larrabure,  dé- 
puté (493  pages).  — 19*  :  Lot,  Aveyron  et  Tarn  ;  rapporteur,  M.  Cazes, 
président  de  chambre  à  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  ancien  président 
de  la  Société  d'agriculture  de  cette  ville  (425  pages).  —  20*  :  Cor- 
rèze,  Cantal,  Lozère,  Haute-Loire;  rapporteur,  M.  le  baron  Lafond  de 
Saint-MUr,  député  (120  pages).  —  24e  :  Basses-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Var  ;  rapporteur,  M.  Chassaigne-Goyon,  conseiller  d'État  (564  pages).  — 
f6*  :  Vosges,  Haute-Saône,  Doubs  ;  rapporteur,  M.  Léon  Cornudet,  con- 
aeiller  d'État  (449  pages).  —  28*  :  Corse  ;  rapporteur,  M.  Séverin  Abba- 
tacci,  député  (190  pages). 

En  exécution  de  l'art.  8  du  décret  du  28  mars  1866,  qui  a  ordonné  l'en- 
quête agricole,  la  Commission  supérieure  a  consacré  seize  séances  à 
recevoir  la  déposition  orale  des  personnes  qui,  à  raison  de  leurs  connais- 
sances spéciales  et  de  leur  position,  lui  ont  paru  pouvoir  fournir  d'utiles 
renseignements  sur  différentes  questions  intéressant  l'agriculture. 
32  déposants  français  et  5  déposants  étrangers  ont  été  entendus.  Leurs 
dépositions  forment  un  volume  de  768  pages. 

Enfin,  le  môme  décret  d'organisation  porte  que,  indépendamment  des 
enquêtes  déparmentales  s'appliquant  à  toute  l'étendue  du  territoire  de 
l'Empire,  des  renseignements  pourraient  être  recueillis,  en  ce  qui  con- 
cerne l'étranger,  par  les  soins  de  l'administration.  En  conséquence,  on 
a  demandé  aux  agents  diplomatiques  ei  consulaires  de  la  France  des  in- 
formations détaillées  en  réponse  à  un  questionnaire  spécial  sur  la  situa- 
tion de  l'agriculture  dans  les  divers  pays  de  leur  résidence.  Ces  infor- 
mations ont  été  l'objet  de  rapports  extrêmement  intéressants  par  nos 
agents  dans  les  différentes  contrées  de  l'Europe,  pour  plusieurs  parties 
du  littoral  de  l'Asie-Mineure  et  de  l'Afrique,  pour  les  États-Unis  et  quel- 
ques points  de  l'Amérique  du  Sud* 

La  commission  supérieure  des  Enquêtes  a  été  d'avis  que  l'examen  de 
l'ensemble  des  rapports  ainsi  fournis  à  l'administration  fût  confié  à  une 
Mus-commission,  dont  les  membres  se  sont  partagés  le  travail  et  ont 
rendu  compte  des  documents  qui  avaient  passé  sous  leurs  yeux.  C'est 
d'après  le  rapport  verbal  présenté  par  chacun  des  membres  de  cette 
Bons-commission  que  l'impression  de  ces  documents  a  été  proposée  à  la 
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commission  supérieure,  qui  a  donné  son  approbation.  Cette  publicttiH 
se  composera  de  trois  volumes  ;  deux  ont  déjà  été  publiés.  Le  premier  (qii 
contient  788  pages),  donne  les  documents  sur  les  pays  dont  rindictM 
suit  :  Grande-Bretagne,  Belgique,  Pays-Bas,  Prusse  et  Allemagne  A 
Nord,  Saxe  et  duché  de  Saxe,  Danemark,  Suède  et  Norwége,  Allemigil 
du  Sud,  grand-duché  de  Bade,  Bavière,  Wurtembel^^  grand-dncUÀ 
Hesse  et  la  Suisse.  Le  deuxième  volume  (786  pages)  contient  la  Russie, 
le  Portugal,  l'Espagne,  l'Italie  et  les  États  pontificaux. 

1\  reste  encore  à  publier  les  rapports  de  13  circotiscriptions  et  le  troi^ 
sième  volume  de  l'enquête  à  l'étranger.  A.  BsBiann. 
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Béiinlaai  da  6  fëvrier  19 

Ouvrages  rateNTBS.  —  Traduction  suédoise  da  Traité  d'éconmni*  polili<|i»  è$ 
M.  A.  Clément,  par  M.  Barg^stedt.  —  Le*  Rëvolutioru,  par  M.  P.  Dvprat.  —  is  Chtmgi 
0t  la  CireuUuioH,  par  MU  Wolowski.  —  L^s  Cireulaiion»  en  France,  en  uângieiefmet 
aux  Était- Unis,  par  M.  G.  Walker.  —  L^  Sjrteéme  métrique  de  monnaie  inUmaO^ 
nale,  par  H.  Elliot. —  De  l'abolition  et  du  remplacement  des  Octrois^  par  M.  BODIUL 
—  Un  peuple  de  quinze  million*  oublié  devant  V  histoire  y  par  M.  G.  Delamam.  — 
Revue  financière  de  1868  et  1869,  par  M,  Thcurcau. 

Communication.  —  Souscription  au  monument  de  Bastiat^  à  Mugron. 

Discussion.  —  Les  réunions  publiques. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  rinstitut,  a  présidé  cette  réunion,  à 
laquelle  avait  été  invité  M.  Jourde,  juge  au  tribunal  du  commerce  de 
la  Seine,  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  récemment 
admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  H.  Breittmayer,  dt- 
recteur  de  TDnioD  des  gaz;  —  M.  Albert  Petit,  docteur  en  droiti  rédaf- 
teur  des  Débats. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

Nous  rétablissons  d'abord  une  omission  faito  dans  le  dernier  comptft* 
rendu.  A  la  réunion  du  5  janvier,  M.  le  secrétaire  perpétuel  a  préeenté 
la  traduction  en  suédois,  sous  le  titre  de  :  DmpoliHêhi  Ekonomiin  (t),  eti. 
(L'Economie  politique  exposée  dans  son  développement  actuel),  de  tar 
partie  économique  de  l'ouvrage  de  M.  Ambroise  Clément  sur  la  Sciesee 


(1;  Stockolm.  Nordstedt,  1868.  i  vol.  in-8. 
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loctàle  (1),  par  H.  Berg^stedt,  président  de  la  t)femière  chambre  àt  la 
Mète.  — '  Dans  un  résumé  de  la  littérature  écoDomique  en  Snède  que 
loone  le  traducteur  dans  son  Introduction,  on  remarque  la  traductioïi 
les  ouvrages  de  Say,  Senior,  Dunoyer,  Rau,  Coquelin,  Bastiat,  Michel 
'j  1.  Staan  Mill,  Joseph  Oamier,  Baudrillart,  Garey,  etc. 


Le  Change  $t  la  CiretJaîion  (%),  pftr  M.  WoIoAvski,  membre  de  l'Institut, 
■A  des  Tiee-prë9identg  de  la  Société  ;  contenant  la  discussion  de  l'ay- 
t««r  ayec  M.*  Michel  Gheyalier  sur  la  liberté  des  Banques,  ses  études  sur 
(•  Change,  les  Métaux  précieux  et  la  Circulation  fiduciaire,  la  Monnaie 
Dftëtallique  et  le  Papier-monnaie,  et  sa  déposition  à  TEnquéte  sur  le  taux 
de  l'intérêt. 

Lu  Rétx>lutions  {3) y  par  M.  Pascal  Duprat,  ancien  représentant,  membre 
de  la  Société;  —  méditations  d*un  observateur  philosophe  et  praticien 
sur  la  légitimité  ou  Tillégitimité  des  diverses  catégories  de  révolutions 
oa  réactions,  sur  les  causes  de  leur  succès  ou  de  leur  insuccès,  sur  leurs 
effets  politiques  et  littéraires. 

l^etter  (to...  hon,  David  Wells)  on  the  curriencies  of  Great  Britain^  France 
md  the  United  States  (4),  par  M.  Georges  Walker,  qui  prend  le  titre  de 
ttU  commissionner  of  Massachussets, 

Memorandwn.  Metrical  system  of  intematUmcd  coinage  ($).  —  Note  de 
■•  8.-B.  EUiot,  attaché  au  département  des  finances. 

Ih  taMition  et  du  remplacement  des  O^ois  (6),  par  M.  Edmond  Bonnal. 
•*  L'auteur  de  cette  étude,  directeur  de  la  Revue  de  Toulousey  combat  les 
Mirois  des  campagnes  et  de  Tindustrie  et  propose  son  système. 

Un  peuple  européen  de  15  millions  oublié  dans  Vhistoire,  par  M.  Casimir 
iMamarre  (7).  Sous  forme  de  pétition  ait  Sénat,  l'auteur,  membre  de  la 
Société  et  secrétaire  de  la  commission  centrale  de  la  Société  do  géogra- 
phie, demande' que  les  professeurs  d'histoire  se  conforment  à  la  réalité 
les  choses,  distinguent  les  Ruthènes  des  Moscovites,  ce  qui  les  amènera 
ï  earadériser  le  rôle  destructeur  de  ces  derniers. 


(4)  Suai  iur  la  science  eoeiak  (Économie  politique,  Morale  expérimen- 
Ale,  Politique  théorique).  Paris,  Guillaumin,  9  voK  in<-8. 

(5)  Paris,  Guillaumin,  4869.  i  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Le  Chevalier,  1869.  i  vol.  in-i8. 

(4)  Washington,  Government  printing  office,  1869,  in-8  de  24  pages. 

(5)  In-8  de  8  pages  avec  figures. 

(0)  Paris,  Guillaumin,  1869,  in-8  de  6i  p. 
(7)  Paris,  Amyot,  1869.  In-^  de  i4  pages. 
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Retme  financière  de  1868  et  1869  (1),  par  M.  Louis  Theareai*  —  Cfl^ 
d'œil  dont  la  première  partie  a  été  publiée  dans  le  dernier  nuriioà 
Journal  des  Économistes,  mP 

Après  ces  présentalions,  M.  le  président  anuonce  qae^  confoniièMl'| 
au  désir  exprimé  par  la  réuaion  de  décembre,  le  Bureau  de  la  SociHt^l 
s'est  occupé  de  la  souscription  pour  un  monument  à  élever  à  BailBl^ 
à  Mugron ,  après  avoir  pris  Tavis  de  quelques  amis  particolùfi  à 
rillustre  économiste.  ^  Le  Bureau  propose  que  la  Société  somohe 
collectivement  pour  la  somme  de  1,000  francs,  et  qu'une  liste  de  mm- 
criptions  individuelles  des  membres  de  la  Société  soit  ouverte  à  Ul» 
brairie  de  M"^  Guillaumin.  Déjà  les  membres  du  Bureau  se  sont  insoll 
sur  cette  liste. 

Ces  propositions  sont  appuyées  par  un  court  résumé,  que  fait  IL  k 
président,  des  services  rendus  à  la  science  par  Frédéric  Bastiat  Afirti 
une  conversation  à  laquelle  prennent  part  M.  Pelletan,  député  de  h 
Seine,  Paul  Coq,  Doniol  et  Bénard,  la  réunion  adopte  à  runaDimité  la 
proposition  de  souscrire  collectivement  au  monument  de  Bastiat  pro- 
jeté à  Mugron. 

• 

La  réunion  choisit  ensuite,  pour  sujet  d'entretien,  une  question  iusciiie 
au  programme  par  M.  Joseph  Garnier  en  ces  termes  :  a  De  VUtiliUém 
réunions  publiques  pour  la  propagation  des  principes  économiques.  > 

La  parole  est  successivement  accordée  à  M.  E.  Laboulaye,  membre 
de  l'Institut;  Pautet;  Bénard,  rédacteur  du  Siècle;  Jacques  Valserres, 
rédacteur  du  Constitutionnel;  Doniol,  inspecteur-adjoint  de  ragricol** 
ture;  Joseph  Garnier;  P.  Jozon,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  Arthnr 
Mangin,  rédacteur  du  Phare  de  la  Loire;  Lavolléeet  Gochut,  rédactems 
de  la  Revue  des  Deux  Mondes;  et  Wolowski,  membre  de  Tlnstitut. 

Nous  ne  reproduirons  que  quelques-unes  des  appréciations  et  des  vues 
qui  ont  été  présentées  par  ces  divers  orateurs. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  présidé  les  quatre  premières  séances  des 
réunions  de  la  salle  de  la  Redoute  comptant  parmi  les  plus  ùt9r 
geuses,  et  qui  a  assisté  à  quelques  réunions  tenues  dans  d'autres  salles, 
rappelle  que  la  discussion  sur  TintérdA  du  capital,  celle  à  laquelle 
les  économistes,  membres  de  la  Société,  se  sont  plus  spécialement  trouvé» 
engagés  {i),  a  pris  naissance  à  la  séance  de  la  Société  du  5  octobre,  à 


(i)  Paris,  Parent,  1869.  In-8  de  16  pages. 

(!2)  MM.  Courcelle-Seneuil,  F.  Passy,  Clamageran,  Georges  Renand, 
llorn,  Villiauroé,  Cernuscbi,  Bénard,  de  Molinari,  Joseph  Garnier. 
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la  suite  d'une  conversation  entre  M.  Courcelle-Seneuii  et  M.  Horn, 
organisateur  des  réunions  du  Vauxhall  sur  le  travail  des  femmes  et  de 
la  plupart  de  celles  qui  ont  suivi.  Il  entre  dans  quelques  détails  sur  la 
tenue  de  ces  assemblées,  et  il  explique  leurs  allures  tumultueuses,  en 
partie  par  les  mauvaises  conditions  physiques  dans  lesquelles  elles  se 
trouvent  :  d'abord,  par  le  trop  grand  nombre  des  assistants,  qui  para- 
lyse l'action  du  président  et  force  les  orateurs  à  élever  la  voix,  à  voci- 
férer {vocem  fereré)y  ce  qui  ne  tarde  pas  à  dénaturer  le  ton  de  la  discus- 
sion par  une  action  réciproque  de  ceux  qui  parlent  et  de  ceux  qui 
écoutent  ;  ensuite,  par  le  malaise  des  derniers  arrivés,  obligés  de  se 
tenir  debout,  serrés  les  uns  contre  les  autres,  n'entendant  pas  distinc- 
tement Torateur  et  ne  tardant  pas  à  être  gagnés  par  Timpatience.  Aces 
conditions  physiques  s'ajoutent  des  conditions  morales  :  la  composition 
hétérogène  de  l'auditoire  et  son  ignorance  des  questions  ;  la  suscepti- 
bilité nerveuse  des  hommes  à  système  {genus  irritabilé)  ;  Thumeur  ta- 
pageuse de  quelques  auditeurs  ;  les  interruptions  par  les  mauvais  plai- 
sants qui  ne  a  trouvât  que  cela  d'amusant»,  ou  par  les  gens  dont  c'est 
la  profession  de  faire  du  trouble  ;  la  préseuce  du  commissaire  de  police 
sur  Testrade,  à  la  barbe  duquel  on  aime  à  rire  ou  applaudir  quand  Fo- 
rateur  fait  des  allusions  politiques  ou  religieuses  ;  enfin,  l'inexpérience 
et  le  manque  de  mœurs  publiques,  qui  font  que  la  parole  et  la  sonnette 
du  président  sont  méconnues,  comme  les  décisions  de  rassemblée  elle- 
même,  et  que  le  temps  se  passe  en  interpellations  se  croisant  dans  tous 
les  sens  et  en  efforts  réciproques  pour  se  faire  taire  les  uns  les  autres. 
Telle  est  la  physionomie  de  ces  assemblées  quand  elles  sont  agitées; 
mais  elles  ne  sont  pas  toujours  ainsi,  et  elles  tendent  à  se  modifier  et 
à  se  régulariser. 

A  celles  de  la  Redoute,  les  économistes  ont  été  reçus  avec  une  pré- 
vention très-marquée.  On  les  considérait  comme  les  émissaires  des 
usuriers,  des  joueurs  de  bourse,  comme  les  défenseurs  naturels  des  mo- 
nopoles, des  richesses  mal  acquises,  etc.  !  Leur  contenance  et  leurs 
discours  ont  un  peu  changé  ce  courant.  Ce  qui  a  encore  contribué  à  l'a- 
paisement relatif,  c'est  le  fonctionnement  des  Uaiers  socialistes  et  com- 
munistes au  bureau;  c'est  la  satisfaction  qu'ils  se  sont  procurée  en  ex- 
posant leurs  critiques  et  leurs  systèmes.  Enfin  leurs  prétentions  ont 
naturellement  baissé  devant  le  nombre  et  la  contradiction  de  leurs  pro- 
positions, et  devant  un  certain  bon  sens  de  l'auditoire. 

Ces  réunions  ont  permis  de  constater  l'état  des  esprits  et  les  erreurs 
de  l'opinion  populaire  sur  les  questions  sociales;  mais  M.  Joseph  Gar- 
nier  ne  pense  pas  que,  sous  cette  forme,  elles  puissent  beaucoup 
servir  à  la  propagation  des  vérités  économiques,  effet  qui  ne  peut 
s'obtenir  que  par  un  enseignement  régulier  ou  une  discussion  métho- 
dique. 
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M.  Bénard  et  M.  Malien  donnent  aussi  quelques  explic 
dans  le  même  sens. 

M.  P.  êtmott,  avocat  au  Conseil  d'Ëtat,  MM.  Cdehitt  et  iHMï 

publidstes,  sont  beaucoup  plus  confiants  que  M.  Gàmier  dani  la 
qu'on  pourrait  tifer  de  ces  réunions,  très-susceplibles  de  se  pérl^] 
tionner,  dont  l'esprit  s'est  déjà  amélioré,  et  que  des  orateurs  bien  doi||| 
pourraient  transformer  en  auditoires  attentifs. 


t.  Éd.  Laboulaye,  membre  de  l'Institut,  a  plus  de  cônflâiitfM 
des  assemblées  publiques  sympathiques  et  paisibles  consistant  en  toilR 
rences,  sans  discussion  et  sans  vote,  comme  celles  qui  yiênnént^ 
inaugurées  par  MM.  Jules  Favre,  Crémieux  et  lui-même.  II  péosfeqA 
l'aide  de  ce  mode  de  réunion,  il  sera  possible  de  faire  une  pro|)aiÉk 
efficace.  La  masse  des  réunions  populaires  est  bienveillalite;  tââitéfc 
est  ignorante  au  point  d'applaudir  le  pour  et  le  contre.  Comme  Et 
ne  demande  qu'à  être  attentive,  elle  lie  tarderait  pas  à  se  ratignèrde8i| 
confusions  oratoires  qui  ne  donnent  pas  satisfaction  à  son  désir  de  A- 
struire 

M.  Jules  Pautet  dit  qu'il  a  chaudement  pris,  Tan  derniertdiBtM 
des  conférences  organisées  par  l'Association  polytechnique,  la  détaM 
des  vérités  économiques,  et  qu*il  a  été  fort  bien  accueilli  par  un  fMii 
composé  en  grande  partie  d'ouvriers. 

M.  Donioi,  inspecteur  adjoint  de  l'agriculture,  croit  qae  l'on  fèUtt 
tirer  un  grand  parti  de  ces  diverse^  réunions  et  conféreBcm  poinr  il 
propagation  des  saines  notions  d'économie  politique  dans  les  ctfH 
pagnes. 

M.  iTolowBki,  membre  de  l'Institut,  ne  doute  pas  que  leSs  rémmi 
publiques  ne  parviennent  à  se  régulariser,  à  servir  à  ladiscassîOB  elih 
propagation  des  prineipes  économiques;  il  rappelle  rempressementelk 
recueillement  avec  lequel  plusieurs  des  membres  de  b  Société  ent  éii 
écoutés  par  l'auditoire,  soit  à  l'école  Turgot,  soit  à  t'Êcole  et 
cine. 
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Sommaire.  —  Décret  instituant  la  Section  des  sciences  économiques  dans  TÉcoto  dès 
hautes  études.  —  Tentatives  analogues  dans  le  passé.  —  Fin  du  différend  ^éco-tait. 
—  Nouvelle  levée  de  boucliers  des  protectionnistes.  —  Programme  du  concours  siif  te 
Crime  de  la  guerre.  -^  Gonooors  inr  la  condition  et  le  travail  des  femmes.  -^  M.  Arles 
Bufonr  et  les  notables  commerçants  de  Lyon.  —  Cn  pobliciste  candidat  à  la  régence  de 
la  Banque  de  France.  —  Pétition  pour  demander  renseignement  de  la  protectioB.  — 
Le  carnaval  et  le  papier-monnaie  à  Florence.*—  Souscription  au  monument  ds  Bastiat. 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  vient  de  faire  rendre  uîi  décret 
suivi  d'un  règlement  organique,  dont  les  amis  de  l'économie  politique 
doivent  lui  savoir  gré.  Ces  deux  actes  ont  pour  objet  d'introduire,  datis 
l'institution  nouvelle  appelée  Y  École  pratique  des  hautes  études  y  la 
section  annoncée  des  sciences  économiques. 

Aux  termes  du  décret  et  du  règlement  du  30  janvier,  que  nous  rcr 
produisons  en  entier  au  bulletin  (p.  303),  le  cadre  d'études  de  celte  sec- 
tion sera  large;  il  doit  comprendre  réconomie  politique,  les  finances 
considérées  comme  un  enseignement  distinct  à  cause  de  l'importance 
toute  particulière  de  cette  fraction  de  l'économie  politique,  le  droit 
administratif  et  la  statistique.  Pour  remplir  convenablement  l'objet 
qu'on  se  propose,  chacune  des  sciences  devra  faire  l'objet  d'un  codh 
distinct.  Si  l'organisation  pratique  répondait  au  programme,  ce  serait 
une  faculté  analogue  aux  facultés  de  droit  et  à  celles  des  lettres,  des 
sciences  et  de  théologie. 

Pour  donner  un  corps  à  ce  projet  il  ne  manque  plus  qu'une  chose, 
l'allocation  des  fonds  nécessaires  pour  la  marche  régulière  de  l'institu- 
tion !  A  la  rigueur,  les  élèves  pourront  suivre  les  cours  déjà  existants 
au  Collège  de  France,  à  là  Faculté  de  droit,  au  Conservatoire  ffes  arts  et 
métiers  et  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  ;  mais,  pour  la  surveillance 
des  études  des  élèves,  il  faudrait  des  répétiteurs  ou  des  maîtres  de  confé- 
rence ;  il  faudrait  des  locaux  et  une  bibliothèque.  Les  fonds  nécessaires 
ne  pourront  être  obtenus  que  par  le  moyen  de  l'accroissement  da  btid- 
get  de  rinstruction  publique,  celui  de  tous  les  mimstères  dont  la  dota- 
tion est  la  plus  insuffisante.  On  sait  que  ce  budget  monte  en  tout  à 
25  millions.  La  comparaison  av€C  d'autres  États  qui  nous  disputent  la 
prééminence  en  fait  de  civilisation,  montre  que,  te  moins  qu'on  puisse 
faire  pour  maintenir  la  France  à  son  rang  serait  de  doubler  la  somitei 
^n  diminuant  d'autant  les  budgets  de  la  guerre  eu  de  la  fflarine. 


) 
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Ceiit  tentative  fiât  heancoap  (f  honneur  à  M.  Doray « 
sur  sa  persérérance  et  sur  son  amour  dn  bien  paMk 
ravortement.  S  oms  exprimons  à  cet  égard  quelque 
pinsienrs  fiiis  déjà  la  tentatÎTe  a  été  bàît,  qs'eîle  a 
par  des  loû,  ef  que  p<Hirtant  eile  n*a  pas  en  de  soite.  ht 
convention  dn  T  ventôse  an  ni  étabtissait  FenseigiiemcM  lel 
politiqoe  et  de  la  législation  dans  diacnne  des  Eeola 
j  en  avoir  nne  par  300.000  âmes.  La  loi  dn  3  bnunaiiea  If 
qnll  7  aurait  dans  la  rèpabliqoe  nne  Ecole  des  scieiica 
La  loi  du  11  brumaire  an  X  autorisait  nne  école  spéciakdei 
dliistoire  et  d'économie  publique,  où  renseignement  deiabi 
à  quatre  professeurs,  conmie  dans  les  écoles  de  droit.  TmI 
sur  le  papier.  Lldée  revint  sur  Teau  en  1819,  mais  poor  lliei 
en  1822.  Elle  a  subi^  depuis,  (fiverses  phases.  On  a  parié 
en  1847  d'instituer  toute  une  faculté  spéciale.  Jusqn^i 
il  n'y  a  eu  que  la  création  de  quelques  chaires  d'économie 
écoles  de  droit,  dont  une  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  mais» il 
le  cours  est  resté  facultatif  pour  les  élèves  qui  ne  suivent  avec: 
que  les  cours  sur  lesquels  ils  sont  examinés.  Le  zèle  édairè 
animé  M.  Dumy  nous  fait  espérer  que  le  nouveau  plan 
réalité,  et  que  même,  dans  le  cas  contraire,  son  initiative  ne  waA\ 
sans  résultat  pour  renseignement  public  de  l'économie  politiqv. 

~  Le  différend  gréco-turc  a  tenu  pendant  plus  d'un  mois  Tofil 
dans  Faniiété.  Il  s'est  terminé,comme  nous  en  formulions  Pespoir  J 
notre  dernière  chroDique,  avec  le  concours  de  la  diplomatie  ooBed 
Puisse-t-il  ne  pas  reosdtre  par  reflet  de  la  diplomatie  indivîdodh 
Etals  en  désaccord  et  des  autres  gouvernemnts  qui  cherchent  i  pi 
en  eau  trouble. 

La  paix  semble  maintenant  assurée  pour  le  printemps  et  l'été. 

On  dirait  que  le  pays  en  a  le  sentiment  ;  car  de  tontes  parts  oi 
nonce  la  reprise  des  aflaires,  ce  qui  désole,  à  quelques  égards,  foi 
neurs  protectionnistes,  qui  ne  seraient  pas  fâchés  d'avmr  la  crise] 
auxiliaire  dans  les  élections  qui  se  préparent. 

—Le  4  février  est  une  date  que  les  protectionnistes  ne  veulentpasi 
laisser  oublier.  Le  traité  de  commerce,  conclu  le  4  février  1860, 4 
l'Angleterre,  pour  une  période  de  dix  années,  contient  une  clause  i 
conçue  :  «  Dans  le  cas  oh  aucune  des  deux  parties  contractantes  n*ao 
notifié  à  Tautre,  douze  mois  avant  l'expiration  de  cette  période  de 
ans,  %m  intention  de  mettre  fin  au  traité,  ledit  traité  continuera 
rester  en  vigueur  pendant  une  nouvelle  année,  et  ainsi  de  suite  d*a& 
en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  dater  du  jour  où  I*nne 
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Tautre  des  hautes  puissances  contractantes  aura  annoncé  son  intention 
d'y  naettre  fin.  » 

A  la  fin  de  décembre  a  été  recommencée,  dans  le  Nord  et  en 
Alsace,  ragitation  pour  la  dénonciation  de  ce  traité.  Pendant  un  mois,  les 
journaux  du  Nord  de  la  France  ont  été  remplis  de  doléances,  de  plaintes 
et  de  cris  de  détresse  partis  de  tous  les  centres  ouvriers.  Ouvriers  et 
patrons,  agissant  avec  un  accord  touchant,  ont  rédigé  des  mémoires 
constatant  un  mal  endémique,  et  signalant  les  causes  de  ce  mal  dans  ce 
malencontreux  traité.  Préfets  et  députés  se  sont  chargés  de  faire  parvenir 
ces  lamentations  au  Conseil  d'État,  aux  ministres,  et  jusques  aux  pieds 
du  tr6ne.  a  En  présence  ded  faits  imprévus  dénoncés  par  ces  manifesta- 
tions, nous  ne  pensons  pas,  disaient  les  feuilles  dévouées  à  la  protec- 
tion, qu'on  puisse  persévérer  dans  les  erreurs  libre-échangistes.  » 
Ailleurs  on  lisait  :  «  Les  industriels  de  Rouen  viennent  de  signer  à 
leur  tour  une  pétition  pour  demander  à  l'Empereur  la  dénonciation  du 
traité  de  commerce.  Pas  plus  que  les  industriels  de  Lille,  de  Roubaix, 
de  Tourcoing,  ceux  de  Rouen  ne  veulent  en  croire  M.  le  ministre 
d'État,  qui  affirmait  hier  encore  l'accroissement  de  notre  prospérité 
commerciale.  »  Puis  on  parlait  aussi  des  souffrances  et  des  réclamations 
des  filateurs  et  de  tisseurs  d'Alsace,  etc.,  etc. 

Les  pétitions,  les  mémoires  ont  été  apportés  à  Paris  ;  les  délégués  ont 
visité  les  ministres  ;  on  n'a  rien  négligé. 

Il  résulte  de  la  clause  rapportée  plus  haut  que,  si  le  gouvernement 
français,  se  rendant  aux  demandes  de  l'industrie  nationale,  avait  voulu 
dénoncer  le  traité  ou  du  moins  négocier  à  nouveau  pour  le  faire  modi- 
fier, il  aurait  dû  prévenir  le  gouvernement  anglais  avant  le  4  février 
de  cette  année.  Ce  terme  de  rigueur,  est  passé.  Nous  n'avons  pas  en- 
tendu dire  que  le  gouvernement  ait  usé  du  droit  qui  lui  appartenait  de 
ressaisir  sa  liberté  d'action,  et  qu'il  ait  fait  aucune  communication  au 
gouvernement  britannique,  de  telle  sorte  que,  par  suite  de  cette  absten- 
tion, le  traité,  qui  devait  expirer  le  4  février  1870,  a  maintenant  une 
durée  légale  d'une  année  de  plus,  et  se  prolongera  forcément  jusqu'au 
4  février  1871. 

II  est  vrai  que,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  l'agitation  protec- 
tionniste peut  servir  de  préface  à  l'agitation  électorale,  et  contribuer  au 
succès  des  candidats  anti-libre-échangistes. 

—  Nous  avons  annoncé  que,  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres  les 
plus  convaincus,  la  Ligue  internationale  de  la  paix  met  au  concours  un 
prix  de  cinq  mille  francs  à  donner  au  meilleur  ouvrage  populaire  sur  le 
«crime  de  la  guerre  »,  et  que  les  juges  de  ce  concours  sont  MM.  E.  La- 
boulaye,  Jules  Simon.  Voici  les  conditions  de  ce  concours  : 

Les  manuscrits  devront  être  déposés  le  3i  janvier  1870»  au  plus  tard. 
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au  secrétariat  de*la"Lt^tff.  Ils  ne  devront  contenir  aucnne  d 
de  nature  à  en  faire  connaître  les  auteurs.  Chacun  d'eux  portsn 
devise  reproduite  sur  une  enveloppe  cachetée  qui  y  sera  jointe  et 
laquelle  se  trouvera  le  nom  de  Fauteur.  La  Ligue  de  la  Paix  étant 
tiellement  internationale,  remploi  de  la  langue  française  n*est  pu 
gatoire. 

Le  prix  de  cinq  mille  francs  sera  décerné  le  i^  juillet  1870,  an  {h; 
tard,  à  l'auteur  de  Touvrage  qui  en  sera  jugé  digne.  Dans  le  eii 
comme  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  le  produit  de  la  soascripta 
dépasserait  notablement  la  somme  demandée,  il  serait  fait  empM 
l'excédant,  conformément  au  vœu  déjà  exprimé  par  les  premieniHh 
cripteurs;  soit  pour  récompenser  d'autres  travaux  qui,  sans  obienii 
prix  principal,  paraîtraient  mériter  une  distinction  publique,  aoU 
procurer  à  ces  travaux,  par  les  voies  les  plus  avantageuses,  la  |ii^ 
grande  diffusion  possible. 

—  L'Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Lyon  i\ak 
démettre  au  concours  le  sujet  suivant:  «Etudier  les  faits  tfAt 
sont  produits  depuis  le  concours  ouvert  en  17S8  par  rAcadémieè 
Lyon,  concernant  la  condition  économique  des  femmes,  leur  édacatioi« 
leurs  salaires,  les  emplois  qui  leur  ont  été,  ou  qui  pourraient  leorêln 
ouverts  ou  fermés;  examiner,  enfin,  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  essajé, 
depuis  ce  temps,  pour  améliorer  cette  condition  à  tous  les  points  de 
vue.  »  Le  prix,  de  1,200  fr.  est  fourni  par  M.  Arlès-Dufour  qui,  déjà 
en  1858,  avait  donné  à  rAcadémie  de  Lyon  pareille  somme  pour  ua 
concours  ayant  à  peu  près  le  même  sujet.  C'est  ce  qui  explique  la  date 
de  1888  insérée  dans  le  programme. 

A  ce  propos  nous  recevons  d'un  de  nos  collaborateurs  les  réflexions 
suivantes  : 

<  Il  n'est  personne  en  France,  en  Angleterre  et  en  Allemagne  qui  M 
connaisse  M.  Arlès-Dufoqr  pour  un  homme  de  progrès.  Il  y  a  trents 
cinq  ans,  il  était  déjà  sur  la  brèche  pour  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale. 11  y  a  peu  de  mois,  il  a  eu  un  démêlé  avec  le  parti  rétrograde,  i 
l'occasion  d'une  bibliothèque  populaire  qu'il  a  fondée  à  OulUn9,  vllltgp 
voisin  do  Lyon,  où  il  a  sa  maison  do  rampaîi;ne.  Il  a  montré  dans  cette 
circonstance  la  fermeté  et  l'esprit  libéral  qui  le  distinguent.  Membre  de 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  depuis  1830,  il  y  a  été  avec  le  prési- 
dent, M.  Brosset  aîné,  son  ami,  le  promoteur  ou  l'avocat  de  toutes  las 
idées  progressives.  Quoique  M.  Arlôs-Dufour  ne  soit  pas  jeune,  car  il 
était  conscrit  dans  la  campagne  deWaterloo,  il  avait  consenti  ces  jours 
derniers  à  se  laisser  porter  encore  une  foit>  aux  élections  de  cette 
chambre.  Le  parti  rétrograde  a  saisi  l'occasion  pour  prendre  sa  re- 
vanche do  l'affaire  de  la  bibliothèque  populaire.  11  s'est  beaucoup  agité, 


6« 


(1)  Ouverte  cher.  M.  Dollfus-Mieg,  rue  Saint-Fiacre,  9. 
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k(  qu#M.  Arlto-Dufour  n#  faisait  aucime  démarche,  et  à  rëtonn»- 

QDiveinel,  ce  citoyen  ëclajrë  et  dëvoqé,  si  considérable  par  les 

qi^'îl  a  rendus,  k  U  chose  publique,  n'a  pas  été  réélu.  Il  en 

ii  l(oa  p^rti  $ans  peine;  n^ais  le  commerce  de  Lyon  en  est  fort  mé- 

itent  de  la  majorité  de  ses  potable^.  * 

Un  homme  de  lettres,  a  failli  être  élu  régent  de  la  Banque,  simple-' 
it  à  titre  de  publiciste  et  pour  des  services  de  plume  rendus  à  Téta- 

Cneitiin  symptôme  assez  curieux  pour  que  nous  rsnreffistrioQs.' 
V  On  sait  qu'aux  termes  des  statuts,  sur  les  quinze  régents  qui  composent 
isdl  de  la  Banque,  trois  doivent  être  pris  parmi  les  receveurs  géné- 
iCinq  parmi  les  fabricants  ou  commerçants,  et  sept  sont  abandonnés 
libre  choix  des  actionnaires.  Jusqu'à  ce  jour  ces  dernières  places  ont 
généralement  occupées  par  les  banquiers  qui  ont  même  envahi  la  part 
rbenrée  aux  deux  autres  catégories.  Mais  les  banquiers  étant  à  divers 
égards  les  rivaux  de  rétablissement  qu'ils  sont  appelés  à  gérer,  un 
Wtaio  parti  d'actionnaires  s^fforce  d'en  diminuer  le  nombre.  Ceux-ci 
sm  natale  tout  récemment  conçu  le  projet  d'introduire  dans  le  conseil 
IL  Tictor  Bonnet  qui  a  expliqué  les  raisons  de  sa  candidature  dans  une 
drcQlaire  où  nous  lisons  : 

9  Aojourd  hui  que  les  intérêts  économiques  et  financiers  ont  pris  sous 
tontes  les  formes  un  dévelopement  considérable,  et  que  la  Banque  de 
Frenee  en  est  devenue  la  pierre  angulaire,  par  le  crédit  dont  elle  dis- 
pose,  est-il  juste,  est-il  rationnel  qu'il  n*y  ait  pas  dans  son  sein  d'autres 
personnes  que  ce  qu'on  appelle  des  gens  d'affaires?  L'élément  scienti- 
fiqqe  el  économique  y  serait-il  donc  déplacé  ?  A  une  époque  récente, 
•a  1863  et  64,  lorsque  la  Banque  fut  livrée,  h  propos  d'une  rivale  qu'on 
▼oolsit  lui  susciter,  à  des  attaques  aussi  injustes  que  peu  désintéressées, 
ee  sont  des  personnes  étrangères  à  son  conseil  qui  l'ont  le  plus  défendue, 
c^esi  réiément  scientifique  et  économique  qui  ^  pris  la  plume  pour 
•Ito,  et  je  puis  m'attribuer  en  partie  Thonneur  d'avoir  fait  triompher  les 
principes  sur  lesquels  elle  repose.  C'est  le  souvenir  de  ces  services  qui 
a  inspiré  à  quelqus-uns  d'entre  vous  l'idée  de  ra'offrir  la  candida- 
tare,» 

M.  Victor  Bonnet  a  failli  être  nommé.  Bien  que  ceux  qui  ont  voté 
pour  loi  aient  sans  doute  plutôt  donné  leurs  voix  au  défenseur  du  mono- 
pole de  la  Banqqe  qu'au  publiciste  économiste,  il  y  a  là  une  évolution 
à  noter. 

—  On  nous  faisait  parvenir,  il  y  a  quelques  mois,  une  pétition  au 
Sénat,  demandant  que  la  moitié  des  chaires  d'économie  politique  fussent 
occupées  par  des  professeurs  protectionnistes  :  noq$  Tavons  publiée 
dans  le  numéro  de  juin  1868.  —  Son  tour  de  rôle  étant  venu,  on  s'en  est 
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occupé  daûs  la  séance  du  Sénat  du  3  février,  où  elle  a  eu  l'honneu'' 
d'être  rapportée  par  M.  de  Butenval,  qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour  la 
prendre  au  sérieux,  et  qui  a  conclu  à  Tordre  du  jour.  Sur  l'observation 
de  M.  Dumas,  qui  n'avait  pas  écouté  le  rapporteur,  mais  qui  trouve  que 
la  question  mérite  d'être  étudiée,  on  a  ordonné  l'impression  du  rapport 
et  le  renvoi  de  la  discussion  à  une  autre  séance.  Nous  aurons  donc  un 
débat  sur  cette  facétieuse  conception. 

—  Le  carnaval  de  Florence  a  eu  son  côté  économique.  Nous  lisons 
dans  une  lettre  de  M.  Montferrier  aux  Débats  :  «  Une  des  mascarades  les 
plus  remarquées  avait  pour  enseig^ne  l'abolition  du  cours  forcé.  Ses 
membres  jetaient  à  la  foule  des  imprimés  en  vers  et  en  prose,  où  sont 
célébrés  les  mérites  de  l'or  et  de  Targent,  et  même  du  cuivre,  et  où  le 
papier-monnaie  est  fort  maltraité.  Les  Italiens  n'ont  décidément  pas  le 
goût  du  papier-monnaie,  et  ils  ont  donné  une  grande  preuve  de  patrio- 
tisme en  le  supportant  si  longtemps.  > 

—  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Mugron,  dans  le  département 
des  Landes,  où  Frédéric  Bnstiat  a  vécu  et  médité  sur  l'économie  poli- 
tique, en  même  temps  qu'il  y  exerçait  les  modestes  fonctions  de  juge  de 
paix,  a  pris  Tiniliative  d'une  souscription  pour  un  monument  à  élever 
à  l'illustre  économiste. 

La  Société  d'économie  politique  de  Paris,  dans  sa  dernière  séance,  a 
décidé  qu'elle  s'associerait  collectivement  à  cette  souscription  pour  la 
somme  de  mille  francs. 

En  même  temps,  les  membres  du  Bureau  de  cette  Société  ont  ouvert 
une  liste  de  souscriptions  individuelles  qui  reste  déposée  à  la  librairie 
Guillaumin  où  les  admirateurs  de  Bastiat,  qui  voudront  prendre  part  h 
cette  manifestation,  pourront  se  faire  inscrire. 

Parts.  14  féfrier  1869. 

Joseph  Gabnier. 


Le  Gérant  :  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Paris.  —  Imprimerie  A.  Parent,  rue  Mon8ieur-le-PnDce,31. 
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A  PROPOS  D'UNE  NOTICE 

SUB 

LA  VIE  DE  CHARLES  DUNOYER 


Lêtin  à  M.  Joscpb  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Joobmal 

DES  Économistes. 

Moo  cher  collèpie,  TavaDt  dernier  numéro  du  Journal  (1)  contient  un 
artide  où  M.  Gustave  Du  Puynode,  dans  le  cadre  d'une  Etude  sur  les 
économisies  contemporains,  a  brièvement  retracé  la  vie  de  mon  père. 
J'ai  lu  ce  morceau,  non  sans  éprouver  un  vif  sentiment  de  regret.  Je 
se  saurais,  je  l'avoue,  blâmer  Tauteur  de  l'avoir  fait  court;  mais  j'ai 
été  surpris  d'y  trouver  l'accent  de  la  critique  aussi  aigre  que  le  ton  de 
réloge  y  paraît  contraint. 

J'accorderai,  tant  qu'on  voudra,  que  la  mémoire  de  Charles  Dunoyer 
CSC  suffisamment  défendue,  contre  toute  interprétation  malveillante  de 
ses  sentiments  ou  de  ses  actes,  par  le  témoignage  même  qu'a  laissé  sa  vie. 
/abandonnerais  donc,  avec  une  entière  sécurité,  aux  lecteurs  du  Journal 
le  soin  d'apprécier  à  sa  juste  valeur  l'autorité  que  méritent  les  arrêts  de 
SOD  biographe;  mais,  en  gardant  le  silence,  je  pourrais  paraître  indiffé- 
rent au  soin  d'une  renommée  dont  Tintérét  me  touche  plus  qu'aucune 
diose  en  ce  monde  ;  et  d'ailleurs,  parmi  les  remarques  plus  ou  moins 
inexactes  de  M.  Gustave  Du  Puynode,  il  s'en  trouve  quelques-unes  que 
j'ai  tout  particulièrement  le  devoir  de  discuter. 


(i)  Yoy.  le  Journal  des  Economiiteê  de  janvier  1869. 
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M.  Du  Puynode  en  effet  veut  bta  témM|per  quelqoe  g^titnde  fe 
l'empressement  que  j'ai  mis  à  lui  communiquer,  sur  sa  demande,  dim 
documents  qui  étaient  en  ma  pos&^ion  ;  même,  il  fait  preuve  emoi 
moi  d'une  courtoisie...  que  certains  passages  de  sa  notice  me  reofal 
amëre  :  la  meilleure  manière  de  me  remercier  eût  été  de  n^  poltat  ak^ 
rer  le  caractère  des  (sdts  q|ue  j'a(|Mi  lg|  f^re,  t^matlre.  ^t^Maimi  qrt 
en  use?  Il  est  ailé  de  juger . 

I 

Je  lis,  page  17  de  son  article  :  «  Oubliant  peut-être  trop  promptCHÉ 
son  passé  si  récent,  Dunoyer,  lui,  courut  au  devant  de  Louis  XTÎD  etk 
comte  d'Artois.  » 

Qu'est-ce  que  ce  passé  si  récent  que  Charles  Dnnoyer,  suivant  M.  G» 
tave  Du  Puynode,  n'eût  pas  dû  mettre  en  oubli?  Obligé  d'épargner  an 
famille  des  sacrifices  qu'elle  était  hors  d'état  de  s'imposer  longtemps,  i 
avait  dû  renoncer  h  U  carrière  du  barreau  avint  ninie  d'y  avoir  fti 
ses  débuts;  sur  les  instances  de  quelques  parents,  mais  non  sanshéaiti- 
tion  et  sans  regret,  il  avait  tenté  de  se  faire  admettre  comme  auditenrai 
conseil  d'Etat,  et  avait  échoué:  il  avait  rempli  durant  quelque  temps,» 
ministère  des  cultes,  les  fonctions  d'employé,  dans  un  rang  assurémeH 
fort  modeste;  il  avait  accompagné,  d'abord  en  Navarre  un  de  set  eooh 
patriotes,  M.  Bessières,  nommé  Intendant  général  delà  province,  puisa 
Ostfrise  l'un  de  ses  meilleurs  amis,  M.  Lémosy,  chargé  de  la  directioo 
générale  de  la  police  pour  les  départements  de  l'Ems  (1);  il  avah  oeeopé, 
auprès  de  Tun  pendant  près  d'un  an,  auprès  de  l'autre  pendant  quel* 
ques  mois,  le  poste  de  secrétaire  particulier  ;  ce  poste,  qui  avait  le  et* 
ractère  d'un  emploi  privé  et  non  celui  d'un  office  public,  lui  avait  pe^ 
mis  d'échapper  aux  liens  de  la  hiérarchie  administrative,  et  il  VvrA 
accepté,  si  précaire  qu'il  fût,  dans  Tespoir  de  recouvrer  quelque  Indé- 
pendance h  Tabri  de  l'amitié  qui  l'unissait  à  ses  chefs;  enfin,  dans  kl 
fréquents  intervalles  qui  avaient  séparé  ses  divers  essais,  tonjoin 
va<n$,  pour  se  plier  aux  conditions  de  la  vie  d*homme  publie,  telles  qns 
les  faisait  l'Empire,  il  avait  tenté  à  mainte  reprise,  avec  plus  de  bea 
vouloir  que  de  profit,  de  vivre  laborieusement  du  produit  de  sa  plnme^ 
tantôt  traduisant  pour  un  éditeur  les  textes  d'un  recueil  de  lois  ro- 
maines, tantôt  rédigeant  pour  un  journal  un  compte-rendu  de  la  je- 

(1)  M.  Du  PuyDode  parle  avec  quelque  dédain  de  la  mission  qui  avait 
été  conQëe  à  M.  Lëmosy.  Cependant ,  M.  Lémosy  honora  ses  fonctions 
par  son  caractère,  et  sut,  en  les  remplissant,  mériter  non-seulement  11 
reconnaissance,  mais  encore  l'estime  des  vaincus.  C'est  de  quoi  j'avais 
fourni  à  M.  Du  Puynode  une  preuve  dont  il  eût  pu  tenir  compte.  Voy. 
Wiarda,  Neuette  ostfriesische  Geichietij  von  i786-1813:  Brème,  4847. 
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ferude|2ceei  des  débats  judiciaires.  Est-ce  à  ce  souvenir  des  premières 
tes  de  s|i  jeuoesse,  ^  péuiblement  disputées  à  la  sujétion,  sous  l'ai- 
inilkm  delà  géoe,  que  M.  Gustave  Du  Puynode  lui  reproche  d'avoir  été 
[SM^I^?  a  entendre  l'auteur  de  la  QOticerne  semble-t-il  pas  que,  dV 
fcord  lerritenr  dévoué  du  premier  Empire  (dévoué,  et  ayant  sans  doute 
ie  bonnes  raisons  de  l'être),  Charles  Dunoyer  ait  ensuite  donné,  comme 
tint  d'autres,  le  fâcheux  exemple  d'une  sorte  d'apostasie?  Est-ce  vrai- 
ment bien  à  propos  que  le  biographe  enfle,  en  cet  endroit,  le  ton  de  la 
jmunre  ;  cQqbliant  peut-être  trop  promptem^nt..,  p etc.?  Ko  manquant 
|#  W  Im  fWh  R^  bles^-tfjl  point  l'équité?  Il  ae  trompe,  d'ailleurs,  en 
Wcmmt  CbfirlÀl  Punoyer  d*avoJr  alors  trop  promptement  manqué  de 
IKtooire  ;  mon  père  n'oublia  jamais  qu'il  avait  dû  faire  la  dure  expé- 
fidiçi  des  prmnières  difficultés  de  la  vie,  en  un  temps  où  l'activité 
iff  întelUgences  n'était  en  quelque  sorte  tolérée  que  pour  le  service  d'un 
IlOiDiDe,  dt  où  le  travail  seul,  s'il  n'avait  d'autre  objet  que  l'usage  indé- 
piDd^nt  des  forées  de  la  pensée,  ne  pouvait  guère  procurer  à  personne 
hpp  mofeni  de  vivre.  De  là  sa  haine  pour  le  régime  impérial;  elle  fut 
coQtemporaine  de  ce  régime  et  survécut  à  sa  chute.  Sans  doute.  Charles 
tnojfOf  acelama^  avec  toute  la  France,  le  retour  des  princes  de  la  mai- 
lOlB  de  Bourbon;  sans  doute  il  s'empressa  au  devant  d'eux  :  l'espérance 
de  la  liberté  voilait  tout  le  reste  alors.  En  tout  cas,  son  empressement, 
(UNI  iMMumage  furent  désintéressés  :  la  suite  le  fit  bien  voir. 

H 

H .  Dn  Pnynode  écrit,  page  i$,  après  avoir  rappelé  la  première  ten- 
Mi?e  flûte  par  Fouché,  pendant  les  Cent-Jours,  auprès  des  rédacteurs 
do  Cmuiur,  pour  les  gagner  à  la  cause  de  l'échappé  de  Ttle  d'Elbe  : 
c  ITen  ayant  obtenu  nulle  promesse...  »,  etc. 

Il  est  fâcheux  pour  M.  Pu  Puynode  que  cette  phrase,  ou  ce  membre  de 
plirase,  soit  ambigu.  Il  y  a  ici  quelque  inconvénient  à  laisser  le  lecteur 
m  peu  incertain  des  intentions,  des  sentiments  qui  animaient  les  deux 
jûqrnalîstes  au  moment  où  eut  lieu  cette  première  entrevue.  La  forme 
donnée  au  récit  dans  ce  passage  est  d'autant  plus  regrettable,  que  le 
biographe  de  Charles  Dunoyer  eût  pu,  en  toute  sûreté  de  conscience, 
éCM  plus  explicite  :  il  a  eu  sous  les  yeux  le  récit  de  Charles  Comte; 
voici  ce  qu'on  y  lit  :  cS'approchant  de  nous,  le  ministre  nous  fait  quel- 
qaes  compliments  sur  la  manière  dont  nous  avons  défendu  la  liberté 
eontre  les  attaques  du  dernier  ministère.  Il  dit  que  le  Cetiseur  peut  en- 
core être  fort  utile  au  public,  mais  qu'il  le  serait  bien  davantage  s'il  pa- 
raissait plus  souvent;  que,  si  cela  peut  nous  convenir,  on  nous  donnera 
le  Mimikfêr  ii  rédiger,  et  que,  pour  mieux  assurer  notre  indépendance^ 
on  enlèvera  à  ce  journal  le  caractère  de  journal  officiel  que  le  gouverne- 
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ment  loi  a  doDoé.  L'idée  de  placer  nos  noms  et  nos  penaéei 
ooTn^e  qui.  pendant  douze  années,  a  reçu  en  dépôt  toutes  leslnamBif 
adressées  à  Si  Majesté  Impériale,  faii  smr  nous  une  Uttê  imfntnm^fAÊ 
Sam  Exeeilenee  natieui  pas  noire  réponse  pour  nons  dire  que  DOtt  pH^ li 
roos  penser  à  loisir  à  la  proposition  quelle  vient  de  nous  fidre(l).  •  It 


III 


( 


Je  continue  de  parcourir  l'article,  mon  cher  collègue,  et  je  rencoM^ 
page  23,  un  passage  qui  mérite  assurément  que  je  m*;  arrête:  cM 
daos  la  préfecture  d'Amiens  qu'il  (Dunoyer)  a  écrit  le  Mémoire  èsHMri» 
ter  sur  quelques-unes  des  principales  questions  que  la  Rétohsiiom  is  Ml- 
let  a  fait  naître.  Il  s*y  trouve  malheureusement  une  apologie  beano^ 
trop  complète  de  l'ordre  de  choses  existant,  ainsi  qu'une  répulnonbe» 
coup  trop  marquée  pour  tout  esprit  de  réforme.  C'est  bien  plutôt  Vwmt 
d*un  préfet  dévoué  que  d'un  publiciste  éclairé.  II  ne  faudrait,  pour  if 
fuler  celle  assez  médiocre  brochure,  que  lui  opposer  récrit  du  nte 
auteur,  paru  en  4849,  sur  la  Révolution  du  24  février  (9).» 

Liissons  de  côté  certaines  convenances  de  langage  que  M.  Gustatek  | 
Pnynode  eût  sans  doute  mieux  fait  d'observer;  cette  critique,  si  iob- 
maire,  ne  paraîtrait-elle  pas  malveillante  aussi  dans  sa  brièveté,  si  Ta 
ne  devait  supposer  que  le  dessein  de  nuire  n'a  pas  pu  entrer  dans  h 
pensée  de  l'auteur  de  la  notice?  Apparemment,  ce  ne  sont  pas  lesta* 
liîiëres  que  M.  Du  Puynode  entend  refuser  ici  à  l'auteur  du  TraUid^in^ 
nomie  sociale^  devenu  préfet  de  la  Somme  :  il  se  borne  à  lui  retirer  eeUe 
indépendance  de  caractère  qui  fait  qu'oc  ne  loue  que  ce  qa*oo  ap- 
prouve ;  et  il  donne  assez  clairement  à  comprendre  que,  dans  cette  cir- 
constance, Charles  Dunoyer  lui  parait  avoir  sacrifié  les  scrupules  prD- 

(1)  Yoy.  Charlei  Comte.  De  Vimpossibilitéd* établir  une  ntonarehieconi^ 
tutionnelle  sou»  un  chef  militaire,  et  particulièrement  sous  Napoléon^  Avani- 
Propos;  Paris,  i8i:j,  4' édition.  Yoy.  aussi  Charles  Dunoyer,  Le  sseotd 
Empire  et  une  nouvelle  Restauration  ;  Appendice,  t.  II,  page  459  ;  Brozellei, 
1864. 

(!^)  Charles  Dunoyer  avait  soupçonné  si  peu  qu*il  pût  jamais  venir  i 
Tesprit  de  personne  de  voir  dans  la  liévolution  du  Î4  février  uno  réfatt- 
tion  du  Mémoire  à  consulter,  que,  vers  la  fin  de  sa  vie,  il  avait  préparé 
pour  lo  recueil  de  ses  Œuvres  une  nouvelle  édition  de  ce  dernier  opus- 
cule, depuis  longtemps  devenu  rare;  il  comptait  y  joindre,  en /ocf- 
scriptum,  Tarlicle  qu*ii  avait  publié  en  1847  dans  la  Revue  hriiamnig^f 
sous  ce  titre  :  Des  tendances  administratives  en  France,  dont  je  parle  oa 
peu  plus  loin,  et  il  avait  dessein  de  réunir  ces  deux  écrits  k  la  Mfofai- 
tion  du  ^  février  dans  un  même  volume.  Ceci  soit  dit  pour  l'édificatioR 
particulière  de  Tauteur  de  la  notice. 
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Bhles  de  sa  raison  aux  calculs  de  son  dévouement.  L'offense  est  assez 
pri  déguisée,  on  en  conviendra;  dirigée  contre  la  mémoire  d'un  homme 
Il  que  Charles  Dunoyer,  elle  est  en  outre  bien  gratuite.  Certes,  mon 
in  eût  pu  la  dédaig^ner  sans  le  moindre  inconvénient;  mais  il  me 
linit  mal  de  le  faire,  et  les  lecteurs  du  Journal  comprendront  que 
%  Veuille  montrer  comment  l'auteur  de  la  notice  n'a  pu  méconnaître  à 
•  poiot  le  caractère  de  l'homme,  qu'en  dénaturant  celui  de  l'œuvre. 

▲  oe  tenir  compte  que  de  la  façon  délibérée  dont  M.  DuPuynode 
Otcit  de  faire  justice  de  cet  écrit,  qu'il  qualifie  de  «  brochure  assez 
Bédiocre  »,  qui  ne  croirait  qu'il  s'agit  ici  d'une  de  ces  œuvres  éphé- 
ières,  conçues  par  excès  de  zèle,  pour  le  besoin  d'un  moment,  et  qui, 
maté  cet  instant  très-court  d'une  opportunité  toute  relative  à  l'intérêt 
«rticulier  de  l'auteur,  ne  sont  plus  ensuite  d'aucun  prix,  sinon 
[Vielles  peuvent  encore,  longtemps  après,  fournir  à  la  malignité  ré- 
iMpective  d'un  biographe  le  moyen  de  surprendre  les  défaillances  ou- 
iliées  de  tel  publiciste  auquel  des  esprits  prévenus  accordent  trop  faci- 
ement  leur  respect?  Voyons;  examinons  :  le  Mémoire  à  consulter 
ftsUil  vraiment  qu'une  sorte  de  panégyrique  ofQcieux  et  un  écrit  de 
ârcoDstance? 

Cette  «brochure»,  qui  n'a  pas  beaucoup  moins  de  200  pages,  se 
HHDpose  de  quatre  sections.  La  première  est  presque  entièrement  rem- 
[die  par  la  discussion  d'une  question  de  pure  théorie,  celle  de  savoir 
)ù  le  pouvoir  politique  doit  prendre  sa  source.  Sans  doute,  ce  problème 
ie  statique  sociale  y  est  examiné  à  l'occasion  des  critiques  passionnées 
lont  l'origine  de  la  monarchie  de  1830  était  alors  l'objet;  mais  cette 
circonstance  n'enlève  absolument  rien  aux  arguments  développés  par 
ranteur  de  leur  caractère  exclusivement  scientifique  :  ce  qu'il  dit  de 
rimpossibilité  d'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  le  principe  du  suffrage 
BOiTersel,  et  de  l'inanité  d'une  conception  suivant  laquelle  le  nombre, 
par  cela  seul  qu'il  est  le  nombre,  implique  nécessairement  la  compé- 
tence; ce  qu'il  ajoute  de  la  manière  dont  se  forme  spontanément,  au 
Rio  de  toute  société,  le  corps  qui,  seul,  mérite  vraiment  le  nom  de  corps 
politique;  tout  cela,  qui  est  d'ailleurs  très -exactement  conforme  à  la 
âoctrine  professée  constamment  par  l'auteur  dans  le  Censeur  européen, 
tt  à  l'opinion  qu'il  devait  très-nettement  formuler  de  nouveau»  quatorze 
ans  et  dix-huit  ans  plus  tard  (n'en  déplaise  à  M.  Du  Puynode),  dans 
deux  autres  écrits,  la  Révolution  duii  février  ti  le  Second  Empire;  toute 
oette  controverse,  dis-je,  soutenue  avec  cette  vigueur  de  bon  sens  et 
cette  véhémence  d'argumentation  qui  sont  les  deux  traits  de  caractère 
par  où  se  distingue  le  talent  de  Charles  Dunoyer,  conserve  sa  valeur 
comoie  œuvre  spéculative  aujourd'hui  encore,  bien  que  la  légitimité  du 
gouvernement  institué  en  août  1830  ne  soit  assurément  plus  en  ques- 
tion. On  peut  ne  pas  adopter  le  sentiment  de  l'auteur,  quoique  les  dures 
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leçons  de  rexpérience  aient  singulièrement  fortifié  depuis  Tmloiitt 
des  doctrines  qu'il  défendait;  on  ne  saurait  dire,  sans  injustice,  qifBt 
fait  preuve  de  peu  de  lumières,  ni  insinuer,  sans  s'exposer  au  ridScrie^ 
qu'il  a  manqué  de  sincérité  en  les  défendant. 

La  matière  que  traite  l'auteur  dans  la  seconde  section  est  âne  thte 
de  philosophie  politique  qui,  durant  tout  le  cours  de  sa  onièR 
d'homme  public  et  d'écrivain,  a  eu  la  vertu  particulière  de  lemettreei 
verve  ;  je  veux  dire  cette  question  de  la  méthode  à  suivre  pour  opénr 
les  réformes,  au  sujet  de  laquelle  on  ne  saurait  lui  Caire  d'autre  re- 
proche que  d'avoir  surabondamment ,  et  toutefois  très-vaioeiMi 
prouvé  Texcelience  de  la  solution  qu'il  en  donnait.  Ce  serait  mal  tom- 
ber, à  coup  sûr,  que  de  le  soupçonner  d'avoir  improvisé  cette  sdiitioa, 
en  1835,  pour  le  besoin  d'une  cause  qui  lui  aurait  fait  mettre  en  oaUiy 
selon  M.  Gustave  Du  Puynode,  jusqu'au  soin  de  sa  réputation  d'boiaiie 
éclairé.  Non-seulement,  en  effet,  il  avait  déjà,  dès  le  temps  de  la  lei* 
tauration  (1),  professé  sur  ce  point,  et  non  sans  éclat,  la  même  doctrine; 
non-seulement  il  l'a  reproduite  et  justifiée  en  maint  endroit  de  son  ou- 
vrage le  plus  considérable,  mais  il  ne  s'est  pour  ainsi  dire  lassé  jamaii 
de  l'enseigner  à  tout  venant,  tant  il  déplorait  rindifférence  un  pet 
molle  dont  les  meilleurs  esprits  lui  paraissaient  disposés  à  s'accommo- 
der sur  ce  point;  partout,  toigours,  dans  ses  écrits  les  plus  hités  comme 
dans  les  œuvres  qu'il  a  méditées  le  plus  longuement,  au  sein  de  l'Acadé- 
mie, comme  dans  les  réunions  de  la  Société  d'économie  politique,  il  ar^ 
pris  sans  cesse,  soit  pour  en  faire  le  sujet  de  réserves  incidentes,  soitpour 
y  insister  avec  force,  ce  thème  favori;  à  savoir  qu'il  n'y  a  de  réformes 
salutaires  et  durables  que  celles  qui  s'obtiennent,  nSn  pas  à  coup  de  ré- 
volutions ou  de  décrets,  mais  par  une  propagande  pacifique,  patiente, 
persévérante,  opiniâtre,  suivie  de  conversions  assez  nombreuses  pour 
amener,  au  sein  de  l'opinion  générale,  un  déplacement  de  la  m^orilé. 
Cette  seconde  partie  du  Mémoire  n'est  donc  pas  précisément,  ainsi  qœ 
M.  Gustave  Du  Puynode  le  donne  à  entendre,  l'œuvre  d'un  conservateur 
aveuglé,  au  jugement  de  qui  tout  est  au  mieux,  parce  que  les  douceon 
de  la  vie  de  préfet  lui  sont  une  raison  suffisante  de  trouver,  dans  ce 
qui  est,  la  perfection  ;  c'est  celle  d'un  théoricien  politique,  qui,  prélitt 
ou  non  préfet,  a  toujours  hautement  et  invariablement  recommandé  eei 
deux  règles  de  conduite  :  dans  l'enseignement  doctrinal,  aller»  quand 
même,  jusqu'au  bout  de  la  vérité  scientifique;  si  l'on  fait  œuvre  de  lé- 
gislateur, rester  quand  même  dans  la  limite,  non  des  vérités  déoiontréeSf 
mais  des  vérités  reconnues  par  cette  m^yorité  des  intelligences  actives» 


(1)  Voy.  Journal  des  DèbaU^U  avril  et  12  mai  1838.—  Charles  Dunoyor 
cite  môme  dans  le  Jféfiiotr#  à  eontulter  plusieurs  passages  de  Pan  de  ces 
deux  articles.  Voy.  le  Mémoire^  p.  4S  à  47. 
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t  l'adhésion  peut  seule  douner  uo  point  d'appui  solide  aux  plus  justes 
.  C'est  cette  sagesse  que  l'auteur  de  la  notice  trouve  médiocre, 
il  ttttc  prodeDce  qui  lui  est  suspecte.  Je  crois,  quant  à  cette  seconde 
firtie  de  Topinion  de  M«  Oustaye  Du  Puynode,  que  je  puis  maintenant 
Me  dispenser  de  la  réfuter;  quant  à  la  première^  il  est  vrai  qu'elle  D*a 
(ttère  contre  elle  que  le  témoignage  de  l'histoire ,  mais,  à  la  rigueur, 
Cria  peut  suffire. 

La  quatrième  et  dernière  section  est  un  chapitre  d'économie  poli' 
thpie»  qui  eût  été  parfaitementd  sa  place  dans  It  Journal  dei  Bcanomisiesy 
il  le  Jùmmal  avait  existé  alors,  et  qui,  aujourd'hui  encore^  n'y  parat- 
trail  assurément  ni  médiocrement  traité  ni  hors  de  son  cadre  natu- 
ni.  Les  prétentions  que  Ton  commençait  à  élever  au  nom  des  classes 
dites,  par  excellence,  laborieuses,  y  sont  discutées,  et  leurs  droits  au 
•ete  de  la  communauté  ramenés  à  leur  juste  mesure;  les  avantages 
généraux  qui  peuvent  résulter,  dans  bien  des  cas,  de  la  parti- 
cipation* des  ouvriers  aux  bénéfices  de  Tenireprise,  y  sont  nettement 
constatés,  et  la  chimère  de  l'association  intégrale  condamnée  au  nom 
de  la  liberté  et  de  la  justice;  la  légitimité  du  fait  des  coalations  d'ou- 
triers,  lorsque  nul  cas  de  violence  ne  vient  en  altérer  le  caractère,  y 
est  formellement  reconnue,  et  Tinefflcacité  cruelle  des  coalitions,  lors- 
qu'elles rencontrent  dans  l'état  réel  du  marché  Tinsurmontable  résis- 
tance de  la  nature  des  choses,  démontrée;  la  stérilité  funeste  des  com- 
binaisons plus  ou  moins  ingénieuses  de  la  charité  légale  y  est  signalée 
avec  force,  et  en  même  temps  les  vices  d'une  législation  inconséquente, 
qid,  par  l'inégalité  de  situation  qu'elle  établit,  en  cas  de  coalition, 
entre  patrons  et  ouvriers,  par  les  abus  d'autorité  que  facilite  l'instilu- 
ûom  été  livrets»  par  l'assiette  inique  de  ses  impéts  de  consommation, 
lourds  à  l'épargne  du  pauvre^  légers  au  luxe  du  riche  ,  par  les  effets 
corrupteurs  de  son  régime  pénitentiaire,  fomente  et  aggrave,  d'un  côté, 
le  mal  que,  de  l'autre,  elle  est  impuissante  à  prévenir,  tout  cela  y  est 
■oiMeuleroent  touché,  mais  critiqué  avec  une  droiture  d'irttention  et 
me  fmneté  de  langage  qui,  du  reste,  n'étonnent  nullement  chez  l'au* 
teor;  entn  la  question  de  la  population  est  traitée^  dans  cette  dernière 
teetioo  do  Mémmre^  conformément  à  la  doctrine  que  non-seulement 
Ckarlet  Dunoyer,  mais  tous  les  économistes  avec  lui  ont  professée  tou-^ 
jodra  plos  eu  moins  explicitement.  Ce  n'est  point,  je  stippose,  c^tte 
partie  de  l'ouvrage  qui  peut  donner  à  M.  Du  Puyoode  le  droit  de  dire 
^oe  le  dévouement  du  préfet  y  met  en  déCanit  les  lumières  du  savant. 

Reste  la  trmièiBé  section.  C'est  la  seule  où  la  controverse  soit  pfes- 
qoe  esdsiiTeflunt  relative  à  des  questions  qui  paraissaient  intéres* 
ianlai  ea.citimpa4à;  c'est  la  seule  ob  la  matière  ait  vieilli.  Mai»  est'^ce 
Meak  fuite  de  l'aiteary  si,  parmi  les  améliorations  qifon  avait  aton 
ittodnilea  dans  les  instilntions  du  pays  ou  dans  les  pratiques  da  pon^ 
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voifi  la  répression  des  menées  envahissantes  du  clergé,  la  compilBMtj 
du  jury  établie  pour  le  jugpement  des  délits  de  presse,  rinilialiii 
la  proposition  des  lois  mise  au  nombre  des  prérogatives  de  Vmt€L^ 
l'autre  Chambre,  la  défense  faite  aux  membres  de  la  Chambre  haute  4l: 
recevoir  aucune  dotation  ou  pension,  la  réduction  du  traitemeot  k\ 
tous  les  principaux  fonctionnaires,  à  commencer  par  celai  da  ni,  V^' 
lection  des  ro?.ires  indirectement  donnée  aux  citoyens,  si  ces  progihb 
en  un  mot,  ne  sont  plus  aujourd'hui  pour  nous  que  de  rhislolfe;  et 
môme  de  l'histoire  ancienne?  Quoi  qu'il  en  soit,  que  M.  Gustave  II 
Puynode  cherche  encore;  qu'il  scrute,  du  mieux  qu'il  pourra,  ceii 
partie  du  Mémoire  aussi  bien  que  les  autres  :  je  le  défie  d*y  traom 
rien  qui  soit  indigne  d'un  homme  dont  il  ne  saurait  contesler  les  lih 
mières  ou  mettre  en  doute  la  parfaite  probité  politique,  sans  provoquff 
les  justes  réclamations  de  quiconque  a  connu  mon  père.  De  quoi  « 
veut-il  donc  faire  un  grief  contre  l'auteur  du  Mémoire  à  eotwn/lfrf  Se- 
rait-ce, par  hasard,  de  cette  apologie  sincère  du  gouvernement  lépa* 
blicain  que  ce  préfet,  trop  dévoué,  suivant  lui,  mais  assurément  îm 
candide,  dédiait,  en  quelque  sorte,  à  un  roi  constitutionnel?  ou  de  cette 
politique  pacifique,  pure  de  toute  convoitise,  mais  efficacement  sympa- 
thique aux  efforts  de  tous  les  peuples  pour  s'affranchir,  qn^il  recom- 
mandait comme  la  seule  glorieuse  pour  la  France?  ou  enfin  du  bUne 
très-explicite  qu'il  infligeait  aux  mesures  et  aux  lois  d'exceptioi? 

IV 

Aux  imputations  dont  le  Mémoire  à  consulter  lui  fournit,  non  paé  II 
matière  sans  doute,  mais  du  moins  l'occasion,  Tauteur  de  la  notice  ci 
ajoute  une  autre,  à  peu  près  pareille  à  celles  que  je  viens  de  discuter,  et 
qu'il  glisse  fort  prestement  (page  26)  dans  cette  phrase  :  «LaréTolutiot 
de  1848,  qu'il  (Dunoyer)  était  loin  d'avoir  prévue  et  qu'il  s^ëtait  si  pei 
employé  à  prévenir,  Tattrista  profondément.  »  Ainsi,  dévouement  pei 
éclairé,  facilité  d'apologiste  tolérant,  dédain  de  tout  esprit  de  réforme, 
sécurité  aveugle,  exclusive  de  toute  faculté  de  prévision,  et  enfin  silence 
à  peu  près  complet  sur  les  fautes  et  sur  les  vices  qui  pouvaient  mettre  en 
péril  l'existence  de  la  monarchie  de  Juillet,  voilà,  s'il  faut  en  croire 
M.  Gustave  Du  Puynode,  quelle  sorte  d'appui  aurait  trouvé  en  Chartes 
Dunoyer  un  gouvernement  qu'il  s'est  toujours  honoré  d'avoir  senri,  et 
qu'il  a  honoré  en  le  servant. 

M.  Du  Puynode  loue  Charles  Dunoyer  (page  26)  d'avoir  «  très-bien  in- 
diqué», dans  son  ouvrage  sur  la  révolution  de  1848,  «la  cause  la  plus 
certaine  de  cette  révolution i>,  à  savoir,  «la centralisation»» Seulement, il 
donne  à  entendre  que  mon  père  a  aperçu  ou  dévoilé  cette  cause  un  pen 
trop  tard  pour  sa  gloire.  En  effet,  il  ne  se  borne  pas  i  opposer  Im  Bé- 
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du  S4  fiorier  au  Mémoire;  il  fait  pins  :  ropUmisme  du  préfet 
pwalt  vroir  persisté  cher  le  conseiller  d'État,  jusqu'à  l'iDStant  précis 
la  catastrophe,  et  il  rapproche  Taveuglement  obstiné,  ou  plutôt  l'ap' 
complaisante  de  la  veille,  de  la  soudaine  clairvoyance  et  des 
îqnes  Judicieuses,  mais  tardives,  du  lendemain.  J'ai  déjà  montré  par 
rapide  analyse  du  Mémoire  ce  qu'il  faut  penser  de  la  justice  et  de  la 
des  remarques  de  l'auteur  de  la  notice,  quand  il  cite.  J'ai  à  faire 
KHàr  maintenant  de  quelle  gravité  sont  ses  omissions,  quand  il  ne  cite  pas. 
Je  ne  sais  si  M.  Gustave  Du  Puynode  connaît  certain  écrit  publié  par 
noD  père,  fort  avant  la  révolution,  sous  ce  titre  :  Des  tendances  admi" 
nbiraiives  en  France;  y  ai,  en  tout  cas,  le  souvenir  très-net  de  le  lui 
tfoir  signalé,  parmi  les  nombreuses  productions  qui  sont  sorties  de  la 
Ironie  de  Charles  Dunoyer,  comme  l'une  des  plus  importantes,  sinon  par 
Péleodae,  du  moins  par  la  portée  des  observations  qu'il  renferme.  L'au- 
teur de  ta  notice  n^eût  été  que  simplement  consciencieux  en  prenant 
I  ketore  de  cet  opuscule  avant  de  faire  son  siège;  s'il  Ta  lu,  quel  a  pu 
I  être  son  motif  pour  négliger  d'en  faire  mention  ? 
f.  Dans  cet  écrit  très-substantiel,  inséré  dans  le  numéro  d*avril  1847  de 
'z  la  Remie  iritanniçue,  la  cause  de  la  révolution  prochaine,  qui  n'était 
encore  qu^en  puissance,  est  signalée  avec  plus  de  force  peut-être  qu'elle 
B*est  montrée  en  acte  dans  le  second  chapitre  de  la  Révolution  du  S4  fé- 
prier.  A  mon  grand  regret,  je  suis  obligé  de  renvoyer  le  lecteur  à  cet  ar- 
ticle et  au  recueil  qui  le  contient  :  je  ne  puis  tout  citer,  en  effet  ;  et 
comment  résumer  en  quelques  lignes  cette  critique  nourrie,  détaillée, 
précise  autant  que  vigoureuse,  d'un  régime  où  l'omnipotence  adminis- 
trative avait  Oni  par  être  érigée  en  dogme.  Les  vices  de  la  c  centrali- 
sation, 9  les  convoitises  qu'elle  éveille,  les  cupidités  qu'elle  excite, 
l^Apreté  des  compétitions  turbulentes  ou  serviles  qu'elle  fait  naître,  la 
corruption  qu^elle  répand,  l'espèce  de  vénalité  naïve  qu'elle  fomente, 
lea  dangers  formidables  dont  elle  environne,  à  son  insu,  un  gouverne- 
ment qu'elle  semble  armer  de  la  toute-puissance,  et  ce  dédain  ou  plutôt 
ce  défl^t  de  la  liberté  qu'elle  insinue  dans  les  âmes,  tout  cela  est  mis  à 
nu  par  l'auteur,  et  d'une  main  si  ferme,  que,  s'il  voulait  bien  prendre 
la  peine  de re/îr»  cette  œuvre,  M.  Gustave  Du  Puynode  lui-même  aurait 
peine  à  se  méprendre  sur  les  motifs  d'un  dévouement  qu'il  ne  constate, 
à  ce  qu'il  semble,  que  pour  avoir  occasion  de  le  déplorer. 

Et,  qu'on  le  remarque,  rien,  dans  cet  écrit,  n'est  en  désaccord  avec 
les  idées,  avec  les  sentiments  que  l'auteur  avait  exprimés,  douze  années 
auparavant,  dans  le  Mémoire  à  consulter.  Il  y  a,  en  effet,  deux  périodes 
à  distinguer  dans  l'histoire  de  la  monarchie  de  Juillet  :  pendant  la  pre- 
mière, le  gouvernement  avait  dû  lutter,  dans  la  rue,  contre  des  adver- 
saires déclarés  qui  Tattaquaieut  à  force  ouverte  ;  et,  vigoureusement 
soutenu  coutre  eux  par  l'opinion  conservatrice,  il  avait  pu  vaincre; 
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durant  la  seconde»  tout  change  :  il  n'a  plus  à  eombaUre  des 
teun  armés,  mais  des  courtisans  compromettants  à  écoadaint  d 
seuls  ennemis  vraiment  dangereux  sont  cette  cohue  de 
dents  à  (aire  valoir  leur  influence,  leur  crédit,  leur  lèle,  leur 
même,  qui  Tassaillent  de  demandes  sans  cesse  renouvelées  dans  loi 
tichambres  des  ministères  ou  ailleurs;  pour  son  malheur  et  teilili^ 
il  fut  à  ceux-ci  beaucoup  moins  rude  qu'il  n'avait  été  à  cen-lk«  1^ 
bien  loin  de  leur  résister,  il  se  fit  en  quelque  sorte  leur  aenilfli^  ^ 
croyant  par  là  se  faire  maître  du  reste.  Contre  les  uns  et  eoatn  hi 
autres,  Charles  Dunoyer  le  défendit  tour  à  tour,  dans  la  mesure  de» 
forces,  avec  un  égal  dévouement  et  une  pareille  fraochise  :  en  Mii 
il  avait  opposé  le  Mémoire  à  consulter  aux  fréquents  accès  d*imptlicMl 
des  métaphysiciens  politiques  et  aux  menaces  brutales  du  sociiliiM 
militant;  en  1847,  il  s'efforçait  de  prémunir  la  royauté  parle uiiilÉI 
contre  les  dangereuses  conséquences  du  socialisme  inconsdeot  de  m 
alliés;  dans  l'écrit  de  1835,  sans  rien  dissimuler  des  critiques  que  lii 
paraissaient  mériter  certains  actes  du  pouvoir,  il  avait  surtout  diri|l 
ses  attaques  contre  l'esprit  de  sédition,  parce  que  c'était  alors  roprit 
de  sédition  qui  paraissait  surtout  redoutable;  dans  l'écrit  de  1847,  isil 
méconnaître  les  services  que  le  gouvernement  avait  rendus  au  pays  ci 
maintenant  à  l'intérieur  la  paix  matérielle  et  le  bon  ordre,  il  pieBrit 
tout  particulièrement  pour  objet  de  ses  censures  cet  esprit  cormpUMOrf 
qui  semblait,  il  est  vrai,  avoir  gagné  tous  les  partis,  mais  dont  le  aî- 
nistère,  notamment,  paraissait  d'autant  moins  disposé  à  se  préservcTf 
qu'il  se  croyait  assuré  de  trouver  dans  l'excès  même  de  la  ceatralî» 
tion  un  puissant  et  commode  instrument  de  règne.  Enfin,  dans  cioqoi 
six  passages  de  cet  écrit  (1),  fauteur  dénonçait  très-expresséoieHtki 
graves  périls  auxquels  de  si  tristes  calculs  exposaient  la  UMmarchis 
de  1830;  et  ce  pressentiment,  cette  crainte  d'une  catastrophe,  doit 
M.  Gustave  Du  Puynode  lui  reproche,  si  justement,  de  u'aToir  jm 
même  entrevu  le  danger,  s*y  révélaient  pour  ainsi  dire  i  chaque  paie* 


Passons,  si  vous  le  voulez  bien,  mon  cher  collègue,  à  une  attt 
appréciation  singulière  de  M.  Gustave  Du  Puynode.  Il  accuse  (page  Vf 
Charles  Dunoyer  d'être  contraire,  en  certains  de  ses  écrits,  «  i  tout 
développement  des  franchises  locales  »;  et  pour  se  domier,  wat 
fois  de  plus,  la  satisfaction  de  surprendre  son  auteur  eu  Sagratt 
délit  dinconséqnenee,  il  oppose  A  la  Liberté  im  imoenl  (1),  ofe  It  cms 

■ 

(i)  Toy.  ilMM  hriumniqoê^  6*  sërie,  t.  Vm,  p.  434, 435,  499,  Ml,  491^ 
453,  457. 
(i)  Publiée  en  1845. 


A  PROPOS  D'UNB  NOTIGB  SDR  LA  TIB  DB  QRAKLBS  DDNOYBR.     355 

franchises  locales  lui  parait  sacrifiée,  un  autre  ouvrage  de  mon 
S  Fhimstrie  ei  la  morale  (1),  ob  la  même  cause  est,  apparemment, 
lue  selon  son  gré. 

Ici,  franchement,  la  méprise  est  étonnante.  Le  chapitre  vm 

Flniiutrie  et  la  Morale^  que  M.  Du  Puynode  rappelle,  est  devenu, 
is  h  Liberté  du  travail^  le  chapitre  vu  du  livre  IV,  qu'il  on- 
de citer.  Il  est  vrai  que  le  titre  donné,  dans  chaque  ouvrage,  & 
IkacoD  de  ces  deux  chapitres  est  difTérent,  mais  la  place  qu'ils  occupent 
lins  Perdre  des  matières  est  la  même,  et  le  sujet  traité  dans  Tun  et 
iras  Tantre  identique.  Seulement,  tandis  que  les  heureux  effets  que 
Tim  est  fondé  à  attendre  des  franchises  locales  ne  sont  indiqués  que 
ton  indirectement  dans  le  chapitre  vm  de  Vlndustrie  et  la  Morale,  l'u- 
Milé  et  même  la  nécessité  de  ces  franchises  sont  démontrées  très-expli- 
dtemeot  dans  la  Liberté  du  travail.  Quelques  citations  suffiront,  du 
reste,  poar  édifier  pleinement  le  lecteur  à  cet  égard  : 

«  I!  faut  prendre  garde  que  s'il  est  des  choses  qui  doivent  être  ac- 
templies  par  la  grande  unité  sociale  ou  nationale,  il  en  est  d'autres,  en 
beiDCoop  plus  grand  nombre,  qui  doivent  être  faites  par  des  unités  col- 
leetifes  d'un  ordre  inférieur,  par  Tunité  départementale,  par  l'unité 
CMiimonale,  parTunitédes  associations  industrielles  et  commerciales, 
par  les  nombreuses  unités  de  familles,  et  surtout  par  les  unités  isolées, 
par  les  innombrables  unités  individuelles.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  grande 
BaliOB,  pour  être  yraiment  ^ra?u^  et  vraiment  une,  sache  agir  nationa- 
tement,  il  faut  aussi,  et  avant  tout,  que  les  hommes  dont  elle  se  com- 
pose soient  actift  et  expérimentés  comme  individus,  comme  familles, 
camme  associations,  comme  communautés  d'habitants,  comme  pro- 
ffnces.  Plus  ils  ont  acquis  de  valeur  sous  ces  divers  aspects,  et  plus  ils 
CB  ODt  comme  corps  de  nation...  Le  gouvernement  aurait  beau  appli- 
ipMr  aux  affaires  des  localités  toute  son  activité  administrative,  cette 
Mtivité  centrale  ne  parviendrait  pas  à  tenir  lieu  d'esprit  local...  Rien 
n'est  plus  propre  (que  le  régime  de  la  centralisation  exagérée)  à  amor- 
tir ractivilé  générale,  &  prolonger  l'état  d'enfance  des  populations,  à 
perpétuer  leur  inexpérience.  Il  ne  peut  y  avoir,  dans  ce  système,  d'ex- 
périmenté et  d'agissant  que  l'administration  :  l'activité  générale  se 
tromre  réduite  en  quelque  sorte  aux  proportions  de  l'activité  adminis- 
trative. Le  système,  il  est  vrai,  met  l'administration  sur  le  piédestal, 
fluds  il  laisse  la  population  à  terre.  » 

De  qnel  ouvrage  pense-t-on  que  ce  fragment  sdt  extrait?  De  la  Li- 
tmU  iiê  IrtKMrfl  9  on  de  Fhdustrie  H  la  Morale?  Vous  hésitei,  mon  cher 
coUègaa?  Eh  mon  Dieul  ne  vous  l'ai-je  pas  dit!  c'est  de  la  LUnrti  du 


(1)  Publiée  en  1825. 
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travail  (1).  J'ouvre  maiotenant  Flndustrieet  la  Morale ,  et  je 
avec  soin  tout  ce  chapitre  viii  oii  mon  père,  suivant  M.  Da  Po] 
aurait  contredit ,  vingt  ans  à  l'avance,  les  arguments  qu'il 
mettre  en  œuvre  dans  la  Liberté  du  travaily  toujours  suivant  IL 
Puynode,  pour»  s'opposer  à  tout  développement  des  franchiics lo- 
cales. »  Je  reconnais  bien,  sans  doute,  au  tour  général  des  idées  fi 
sont  exposées  dans  ce  chapitre,  que  Tauteur  y  est  favorable  autep 
chises  locales  comme  à  toutes  les  libertés  que  Ton  appelle,  je  neaî 
trop  pourquoi,  particulières;  mais  de  passages  où  ces  francUn 
soient  explicitement  ou  implicitement  revendiquées,  je  n^eo  trouve  fK 
deux  forts  courts,  Tun  où  la  revendication  est  très-incidente,  FariR 
où  elle  est  très-indirecte.  L'auteur,  dévoilant  la  cause  qui,  selon  lni,i 
favorisé  en  France  le  prodigieux  accroissement  des  attribntîooi  à 
TËtat,  attaque  énergiquement  les  passions  ambitieuses  et  cupides,  den> 
nues  peu  à  peu  communes  h  tous  les  rangs  du  corps  social,  et  qi^ 
entre  autres  abus  de  pouvoir  qu'elles  facilitent,  «  livrent  l'électûm  fa 
conseils  généraux  et  municipaux  aux  fonctionnaires  responsables  qs 
ces  conseils  doivent  surveiller  (2).  Puis,  montrant  un  peu  plus  Ûi 
les  effets  du  régime  dont  il  fait  la  critique  (le  régime  de  romnipolcacc 
administrative),  il  ajoute  :  a  Ne  cherchez  ici  ni  esprit  public,  car  il  a'f 
a  pas  de  public,  ni  esprit  de  corps,  car  il  n'y  a  plus  de  corps,  ni  indé- 
pendance individuelle,  car,  que  peuvent  les  individus  devant  le  coIosr 
formidable  que  l'ambition  universelle  a  élevé?  De  même  que  tous  ki 
corps  se  sont  fondus  dans  une  corporation,  toutes  les  volontés  sembleal 
s'être  réduites  à  une  seule.  Il  n'y  a  de  personnalité,  d'existeace 
propre  que  dans  Tadministration.  Hors  de  là,  rien  qui  vive,  qui  se 
sente,  qui  résiste  :  ni  individus,  ni  corps  constitués.  N'espérez  pas  qoe 
des  pouvoirs  élevés,  n'allez  pas  croire  qu'un  Tribunat,  un  Gorps-Légiila- 
lif,  un  Sénat,  mettent  à  défendre  les  intérêts  du  public  le  courage  que, 
dans  d'autres  temps,  les  corporations  les  plus  faibles  et  les  plus  obscures 
mettaient  à  garder  leurs  privilèges  particuliers  (3).  » 

Ouest  maintenant,  entre  les  deux  ouvrages,  la  contradiction?  cl 
quel  est,  en  bonne  conscience,  celui  des  deux  où  la  nécessité  des  fran- 
chises locales  est  le  plus  explicitement  motivée?  Sans  doute,  les  deux 
passages  de  Vlndustrie  et  la  Morale  que  je  viens  de  citer  ont  été  re- 
tranchés par  Charles  Dunoyer,  lorsqu'il  entreprit  de  refondre  cetoor 
vrage  pour  en  faire  le  tome  premier  de  la  Liberté  du  travail;  mais 
qu'y  a-t-il  à  inférer  de  là?  Absolument  rien,  sinon,  quant  au  second, 
qu'il  craignit  qu'on  ne  s'en  fit,  contre  lui-même,  un  argument  en  faveur 


'l)Voy.  t.  I,  p.  310,  311  et  317. 

"2)  Voy.  ilndmtrie  et  la  Morale^  p.  300. 

(3)  /6éd.,  p.  30161302. 
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Tasprit  de  monopole  qui  avait  été  l'âme  des  anciennes  corporations 
ilégiées;  et,  qaant  au  premier,  que  les  départements  et  les  com- 
ayant  été  remis  en  possession  du  droit  d'élire  leurs  conseils  par 
loia  de  1831  et  1833,  il  jugea  superflu  de  réclamer,  en  1845,  une 
»nne  qoi  paraissait  définitivement  accomplie. 
€  Hais,  répliquera  peut-être  M.  Du  Puynode,  cherchez  la  page  331 
tome  premier  de  la  Liberté  du  travail  ;  n'y  lit-on  pas  ce  qui  suit  : 
^"VOnel  publiciste  un  peu  sensé  voudrait  proposer  aujourd'hui  d'abaisser 
A  -  le  cens  nécessaire  pour  Télectorat  politique,  départemental  ou  com- 
«i  niinal  P  Qui  voudrait  risquer  de  demander  de  nouvelles  attributions 
«  pour  les  départements  après  Textension  toute  récente,  et  trop  hâtive 
'•  peat-étre  à  certains  égards,  que  ces  attributions  ont  reçue,  et  sollici- 

*  ter  de  nouvelles  concessions  du  même  genre  avant  que  l'avenir  en 

•  ait  suffisamment  réalisé  les  conditions?  » 

n  est  vrai,  j'en  conviens  :  la  citation  est  textuelle.  Reste  à  savoir  ce 
qo*elie  prouve.  Pour  être  pleinement  édifié  sur  le  sens  véritable  et  la 
portée  exacte  des  réserves  que  fait  ici  Tauteur  de  la  Liberté  du  travail^ 
il  tnfflt  de  considérer  la  place  qu'occupe  dans  le  chapitre  le  passage 
qoe  je  viens  de  rapporter.  La  question  que  traite  en  cet  endroit  Charles 
iunoyer  est  précisément  cette  question  de  la  méthode  à  suivre  pour 
opérer  les  réformes,  dont  j'ai  déjà  parlé  plus  haut  :  après  avoir  défen- 
du, eôntre  le  dédain  des  conservateurs  à  courte  vue  et  des  praticiens  à 
expédients,  l*intégrité  de  la  vérité  scientifique,  telle  qu'il  l'a  exposée 
QB  peu  auparavant  ;  après  s'être  refusé  à  rien  répudier,  en  théorie, 
des  trèft-Iégitimes  aspirations  que,  selon  lui,  le  cours  naturel  de  la  civi- 
lisation tend  à  faire  naître,  et  dont  l'objet,  dans  le  cas  particulier  qui 
roccope,  est  la  pleine  émancipation,  à  tous  les  degrés,  des  unités  col- 
lectives  aussi  bien  que  des  unités  individuelles,  il  prend  soin  d'avertir 
le  lecteur  qu'eu  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  les  réformes, 
ponr  être  vraiment  utiles,  doivent  être  accomplies,  non  pas  toutes  à  la 
Ans,  mais  successivement,  au  fur  et  à  mesure  que  le  progrès  des  idées 
et  celui  des  mœurs  en  aura  préparé  et  assuré  Teflicacité  ;  et  il  estime  que 
le  législateur,  qui  venait  de  régler  par  les  lois  de  1837  et  de  1838  les 
attributions  des  conseils  généraux  et  mdnicipaux,  a  peut-être,  sur 
quelques  points,  devancé  ce  progrès.  Or,  ces  réserves  n'ont  absolument 
rien  qui  soit  exclusivement  spécial  à  la  question  du  développement  que 
comportent  les  franchises  locales  :  il  n'est  besoin,  pour  s'en  convaincre, 
que  de  tenir  compte  des  réflexions  qiri  précèdent  immédiatement  le 
passage  en  question;  et  du  reste,  quiconque  a  lu  la  Liberté  du  travail 
doit  être  assurément  hors  de  doute  sur  ce  point.  M.  Gustave  Du  Puynode 
eût  pu,  avec  tout  autant,  ou  plutôt  avec  tout  aussi  peu  de  raison,  ac- 
cuser mon  père  de  s'être  montré  contraire  à  la  liberté  des  échanges^  à 
la  liberté  de  l'enseignement,  à  la  liberté  des  cultes;  car,  parmi  les  très- 
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nombreuses  réformes  d'où  peut  dépendre  le  progrès  de  l'hOMi 
le  plein  et  libre  usage  de  ses  forces,  dans  quelque  sphère  d'juUiM 
ce  soit,  il  n'en  est  pas  une  seule  à  propos  de  laquelle  Charifs 
n*ait  formellement  et  invariablement  stipulé  cette  néce«iilé  l^ip 
teur  prudente.  M.  Du  Puynode  se  borne  à  lui  repropbsr  quulfpi 
comme  une  sorte  d'averâon  intermittente  pour  le  c  déYetop] 
franchises  locales  »  :  l'accès  aiiffût  duré  toift  jusfe  ailtaolqatli 
narchie  de  Juillet,  Si  Tappréciation  de  Fauteur  de  la  notice  éMî( 
il  Caïudrai^  cpnfesser  qu'il  a  été  vraiipent  bien  indulgeot  en 
ce  seul  point,  ou  à  peu  près,  sa  réprobation.  A  ce  compte,  je  hiiiip|l| 
presque  de  la  reconnaissance*  Cependant,  la  gratitude  n'est  pas  |i  m- 
tinient  que  j'éprouve,  lorsque,  achevant  de  contrôler  sor  I9  M 
même  de  la  Liberté  du  travail  les  allégations  de  M.  Du  Pnyno4^  < 
tournant  la  page  où  se  trouve  le  dernier  fragment  que  je  viens  ée#( 
je  rencontre  les  lignes  qui  suivent  :  a  Mais  d'un  autre  cAlé  qvifll 
l'homme  éclairé...  qui  voudrait  affirmer  que  les  communes,  en  piMil 
^affranchies,  et  qui  ont  déjà  regu  divers  pouvoirs,  u'en  devront  jiN[| 
obtenir  d'autres  ?  qu'à  mesure  qu'elles  deviendront  plus  eipérimeelto 
et  plus  fortes,  elles  ne  devront  pas  acquérir  plus  d'ascendant  sur  k 
gestion  des  intérêts  qui  leur  sont  personnels?  que  seules,  entre  lesm^ 
dations  de  toutes  les  formes,  elles  seront  vouées  à  un  état  de  minoiii 
perpétuelle,  et  devront  demeurer  d'éternels  enCfints?  que  la  natiN 
pourra  devenir  m^eure  pour  la  gestion  des  plus  grande^  afCurei  polir 
tiques,  et  que  les  principaux  habitants  d'une  commune  ne  devroM 
jamais  l'être  pour  Tadministration  de  ses  revenus  patrimoniau(l)?  9 
L'auteur  de  la  notice  a  tout  simplement  omis  de  tenir  compte  dé  se 
passa  f][e! 

Il  est  vrai  que  M.  Du  Puynode,  pour  étayer  sa  critique  d'un  iéaMii 
gnage  autre  que  le  sien  propre,  ajoute  en  note,  page  34  :  «  Dans  W 
lettre  à  M.  Destutt  de  Tracy,  datée  de  la  préfecture  de  Moulins,  Dunoytf 
redoute  jusqu'à  l'élection  des  maires  par  les  communes,  de  crainte  do 

aristocrates.  »  On  sait  le  proverbe  italien  :  Traduttore Au  lieudi 

traduire  ce  passage  d'une  lettre  inédite  que  je  lui  ai  communiqaéei 
M.  Du  Puynode  eût  fait  mieux  de  le  cjter.  La  citation,  j'en  conviens,  u 
fût  adaptée  moins  bien  que  la  traduction  au  besoin  qu'il  éprouvait 
sans  doute  d'un  semblant  de  preuve;  {i^ais  est-ce  donc  tout  que  dett 
donner  raison  à  soi-même  de  quelque  façon  que  ce  soit  ?  La  crainte  de 
voir  le  droit  d'élire  les  maires  conféré  aux  communes,  est-elle  bien  ee 
qui  parait  préoccuper  Tancien  rédacteur  du  Censeur  devenu  préfet, 
dans  ce  passage  d'une  lettre  toute  privée,  que  M.  Gustave  Du  Puynode 
interprète  si  librement?  Ce  qui  le  met  en  souci,  n'esl-ce  pas  le  débat 


1   Voy.  Liberté  du  travail,  t.  I,  p.  33â  et  333. 


A  PROPOS  DTNB  NOTICE  SUR  LA  VIE  DE  CHARLES  DDNOTER.    359 

presque  absolu  d'instructioQ  qu'il  constate,  non  sans  quelque  étonne- 
ment,  chez  le  plus  gfrand  nombre  de  ses  administrés?  Au  surplus,  que 
le  lecteur  juge  lui-même  :  Toici  le  passage  dont  il  s'agit;  la  lettre  porte 
la  date  du  13  novembre  1830. 

«  Je  n'ai  pas  oublié  ce  que  dit  FranltKn,  que,  lorsqu'on  réunit  un 
grand  nombre  d^hommes,  on  réunit  infailliblement  avee  eux  lents 
erreurs,  leurs  travers  et  leuni  vices.  Je  ne  ne  flatte  point  à'mnr 
trois  cents  mairies  et  autant  de  gardes  munidpales  composées  toutes 
de  libéraux  et  do  libéraux  éclairés.  Bn  général  les  sentiments  sont 
patriotiques;  mais  IMnstructioR  manque  à  peu  près  partout,  cela  n^est 
que  trop  certain.  Il  est  un  bon  nombre  de  communes  oA  j'ai  eu 
grand'peine  à  trouver  un  homme  sachant  lire  et  écrire  pour  en  foire 
un  maire.  Il  m'est  démontré  que  si  l'élection  des  maires  est  donnée  aux 
communes,  elles  choisiront  en  maint  endroit  des  aristocrates,  par  cela 
seul  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  tant  bien  que  mal.  Savea-vous,  Monsieur 
et  respectable  ami,  que  dans  les  dix  ou  onze  communes  de  votre  canton 
de  Ghevagnes,  il  n'y  a  pas  encore  un  seul  instituteur?  On  ne  remarque 
pas  partout  un  pareil  dénAment  de  moyens  d'instruction;  mais  la  di- 
sette en  est  grande  partout.  Aussi,  depuis  que  l'organisation  de  nos  mu- 
nicipalités et  de  nos  gardes  nationales  est  un  peu  avancée,  suis-je  parti- 
culièrement occupé  de  l'établissement  des  écoles  primaires  partout  où 
il  sera  possible  d'en  créer.  J'ai  renvoyé  à  toutes  les  communes  un  peu 
importantes  les  budgets  qu'elles  avaient  votés  pour  1831,  sous  l'in- 
fluence de  l'administration  précédente,  pour  les  engager  à  les  réviser 
et  à  proposer  des  allocations  plus  raisonnables,  à  voter  moins  d'argent 
pour  les  presbytères,  et  un  peu  plus  pour  la  propagation  de  l'enseigne- 
ment. J'espère  qu'elles  profiteront  des  facilités  que  je  leur  offre.  J'es- 
père aussi  que  je  serai  secondé  dans  mon  désir  de  répandre  l'instruc- 
tion par  le  prochain  conseil  général .  » 

VI 

• 

Cette  lettre  est  déjà  bien  longue,  mon  cher  collègue,  et  je  vois  bien, 
à  la  concision  des  critiques  de  M.  Du  Puynode  et  à  la  brièveté  de  ses 
commentaires,  qu'on  a  plutôt  fait  d'altérer  sans  le  vouloir  la  vérité  que 
de  la  remettre  en  son  jour.  Je  ferais  comme  lui,  si  je  pouvais;  je  veux 
dire  que,  comme  lui,  je  serais  bref,  n'était  la  nécessité  où  me  réduit  le 
désir,  non  de  persuader  à  peu  près,  mais  de  prouver:  il  me  faut  sans 
cesse  m'appuyer  des  faits,  citer  tel  fragment,  réparer  telle  omission, 
analyser  telle  œuvre  que  je  ne  puis  transcrire,  et  n'avancer  que  lente* 
ment;  tandis  que  Fauteur  de  la  notice,  affranchi  du  souci  de  l'exac- 
titude, presse  à  la  fois  le  cours  de  ses  réflexions  et  de  son  récit. 
N'est-ce  point,  par  exemple,  pour  s'être  trop  hâté,  et  fiiute,  soit  des^ltre 


360  JODRNAL  DES  ËGOMOMISTES.  1  i^^ 

iorormé  avec  assez  de  soin,  soit  d'avoir  exaclemeDt  mesuré  U poriâkk  i^ 
certaines  expressions,  qu'il  commet  envers  mon  père  une  grafei^pirpia^ 
tice,  lorsque,  rappelant  sa  nomination  aux  fonctions  d'j 
de  la  Bibliothèque  du  roi,  il  poursuit  en  ces  termes,  page  95  :         &  f^i 

«  Le  gouvernement  de  1830....  entreprit  au  profit  de  Dunojcr,  knp| 
qu'il  eut  abandonné  la  carrière  des  préfectures,  d'intervenir  pîm^ 
tement  dans  la  gestion  de  la  Bibliothèque  royale.  Il  l'en  nomma 
nistrateur  général  aux  appointements  de  18,000  fr.  Cette  nonûute|| 
suscité  une  querelle  très-curieuse  entre  ce  nouveau  fonctionnaiie  |i' 
voulait  en  tout  imposer  son  autorité,  et  les  anciens  conservateiin,fi 
refusaient  toujours  de  la  reconnaître.  Certainement  Dunoyer  crofritn 
fonction  utile;  sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  de  donte.  Mail  il  ■ 
trompait,  et  la  résistance  des  conservateurs,  manifestée  dansdeulrtr 
Ires  au  ministre  de  l'instruction  publique,  demeure  un  modèle  è 
louable  et  honorable  fermeté.  Une  distance  infinie  sépare  en  outre  en 
lettres  pour  le  fond  non  moins  que  pour  le  style,  de  l'écrit  iotitili: 
La  Bibliothèque  du  roi,  publié  par  Dunoyer,  après  s'être  démis  de  M 
étrange  administration  que  personne  n'avait  songé  à  créer  anpin* 
vaut.  » 

Dne  charge  que  personne  n'a  encore  songé  à  cr^^qne  l'on  crée  ««]*•- 
fit  de  celui  qui  doit,  le  premier,  en  être  revêtu,  et  que  celui-là  seul  ï  b 
naïveté  de  croire  utile  :  c'est  ce  qu'on  appelle  en  bon  français  une  sW- 
cure.  Vouloir  imposer  en  /ou/ une  autorité  à  laquelle  il  est  konaraUeit 
résister:  c'est,  en  langage  précis,  tenter  d'exercer  Varbiiraire.  Est-<e 
là  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Du  Puynode?  Gomme  vous  voyez,  mon  cher 
collègue,  je  me  mêle  de  traduire,  moi  aussi.  Ma  traduction  est-elle 
ex.icle?  En  tout  cas,  vous  voudrez  bien  le  reconnaître.  Tinter prétatioa 
qui  la  motive  est  du  moins  courtoise  pour  l'auteur  de  la  notice;  carje 
ne  fais  que  supposer  de  sa  part  un  défaut  d'attention,  de  réflexion.  Quoi 
qu'il  en  soit,  voyons  simplement  ce  que  valent  les  imputations,  directes 
ou  indirectes,  du  biographe  de  Charles  Dunoyer. 

Qu'avait  voulu  le  gouvernement,  en  instituant  par  l'ordonnance da 
22  février  1839  la  fonction  d'administrateur  général  de  la  Bibliothèque? 
Quelque  chose  de  bien  simple,  suivant  M.  Du  Puynode:  accroître eo- 
core  ses  pouvoirs,  déjà  trop  étendus,  et,  par  la  même  occasion,  créer 
un  office,  lucratif  autant  qu'inutile,  au  profit  d'un  fonctionnaire  qui, 
sans  doute,  n'estimait  déj.i  plus  son  dévouement  suffisamment  récom- 
pensé par  la  charge  de  conseiller  d'Etat.  Que  faut-il  penser  d'abord  de 
l'inutilité  prétendue  de  la  fonction  ? 

On  peut  disputer  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  que  l'État  ait 
un  domaine,  et  qu'il  possède,  à  titre  de  propriété  nationale,  des 
musées,  des  collections,  des  bibliothèques,  etc.  M.  Du  Puynode  a  peut- 
être,  sur  ce  point,  une  opinion...  que  je  n'ai  pas  A  rechercher  car 
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D'est  point  là  la  question  qu'il  y  a  lieu  d'examiner.  En  Tait,  le 
laine  de  TËtat  existait  en  1839;  en  fait,  TËtat  possédait  alors, 
ime  Àl  avait  possédé  avant,  comme  il  D*a  cessé  de  posséder  depuis, 
musées,  des  bibliothèques,  et  entre  autres  la  Bibliothèque  royale. 
P'f  ai  incombait  devant  les  Chambres,  c'est-à-dire  devant  la  Nation,  la 
msabililé  de  la  gfarde,  de  Tentretien,  de  la  gestion,  de  l'adrainis- 
m  de  ce  grand  dépôt?  Au  ministère.  Et  pour  que  cette  responsa- 
fttt  efficace,  pour  que  le  ministre  de  l'instruction  publique,  pour 
collègues ,  solidairement  responsables  avec  lui,  pussent  être 
leot  et  utilement  pris  à  partie  si  besoin  était,  quefallait*il? 
'H  fallait  que  le  ministre  ,  légalement  tenu  de  l'obligation  de 
MpoDdre  du  dépôt,  eût  en  même  temps  le  pouvoir  effectirde  l'adminis- 
Irar.  Eo  fait  on  ne  répond  point  d'un  dépôt  dont  on  n'a  pas  la  gestion. 
te  pouvoir  manquait  au  ministre.  Ce  qui  ne  manquait  assurément  pas, 
i^était  la  nécessité  de  faire  sentir  à  quelqu'un  la  responsabililé  d'une 
almioistration  dont  les  vices  étaient  devenus  le  plus  rebattu  des  lieux 
communs. 

Sans  doute  le  ministre  ne  devait  pas  administrer  lui-même;  mais  sa 
responsabilité  ne  pouvait  avoir  d'effet  utile  que  si  le  pouvoir  d'admi- 
oistrer  lui  était  pleinement  dévolu  avec  la  faculté  de  le  déléguer  à  un 
agent  librement  choisi  par  lui,  responsable  vis-à-vis  de  lui  et  révocable 
ft  ta  volonté.  Or,  le  conservatoire  de  la  Bibliothèque,  tel  qu'il  existait 
ifiDt  l'ordonnance  du  22  février  1839,  était  un  corps  perpétuel  et 
inamovible;  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  ministre  était  donc  parfaite- 
lient  illusoire,  car  il  n*y  a  point  de  responsabilité  compatible  avec  le 
principe  de  Firrévocabilité,  et,  par  conséquent,  celle  du  ministre  vis-à- 
vis  des  Chambres  ne  pouvait  être  que  stérile. 

Que  des  magistrats  soient  inamovibles,  rien  de  plus  sage  :  c'est  en 
effet  la  condition  essentielle  de  toute  bonne  administration  de  la  justice, 
que  le  pouvoir  judiciaire  soit  absolument  indépendant  du  pouvoir  poli- 
tique ;  qu'un  corps  savant  se  recrute  lui-même  par  voie  d'élection, 
qu'il  jouisse  du  privilège  d'une  sorte  d'immortalité,  qu'il  soit  affranchi 
envers  l'autorité  de  toute  dépendance,  rien  de  mieux:  un  corps  savant, 
rinstitut,  par  exemple,  n'a  ni  intérêts  publics  à  gérer,  ni  charge  d'ad- 
ministrer une  part  quelconque  du  domaine  de  l'État  ;  de  quoi  et  vis-à- 
vis  de  qui  serait-il  responsable  ?  Mais  le  conservatoire  de  la  Bibliothèque 
D*élait  pas  un  corps  savant  :  c'était  un  corps  administratif,  responsable 
de  droit, non  défait,  composé  d'un  certain  nombre  de  membres,parmi 
lesquels  se  trouvaient  quelques  savants.  Et  comment  administrait  le 
conservatoire?»  La  Bibliothèque  royale  n'a  pas  de  chef,  écrivait  en 
i837  M.  Ternaux-Compans  ;  elle  est  administrée  par  uu  conservatoire 
composé  des  conservateurs  des  quatre  départements  et  présidé  par  un 
de  ses  membres.  Il  n'y  a  donc  personne  pour  porter  la  responsabilité, 
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e  ^>or  drion^r  riœpuUioa:  eiToa  sait  4epiis  !>2jte3j<^ife 
Jioi  oe  iV/ecspe  de  ce  qai  nt  rafbire  de  loos  '1,.  »  A  ^iioî  Côarks 
hwtfjwi  iymuUf  eo  I83d,  après  s'être  lémis  de  sa  charge  f^imtsst- 
UMuff  ^\à'ï\  o'araât  pas  coBsenrée  du  reste  plus  de  qoatre  idoîs  :  c  A 
la  joger  par  ikpo  caractire  le  plus  apparent,  la  BiiFliotbèiue  rivale  a'et 
pas  uo  établiMement  oA  |V>a  soit  chargé,  moyenoast  on  certaîa  traiifr- 
loeiiti  de  faire  on  eertaia  s^^rvice  ;  c'est  uoe  retraite  de  choix,  accordée 
i  uo  petit  nwnbft  d'érudits  et  de  littératears  émérites,  à  qui  I^EUi  as- 
rait  ffén^f/.  là  uo  lofjemeat,  uo  traitement  et  tons  les  moyens  posablea 
de  se  livrer  aux  traraox  de  leur  fjoût  A  vrai  dire  la  Bibliothèque  êa. 
roi  eii  la  bibliothèque  de  quelques  gens  de  lettres,  qui  veulent  bien  ad- 
mettre le  public  à  certaines  he'ires.mais  à  la  condition  de  ne  se  point  tiop 
déranger.  Ils  s'en  regardent,  de  très-bonne  foi,  comme  les  usufruitiers, 
sinon  comme  les  maîtres,  et  n'y  font  que  ce  qu'ils  veulent,  où  i  pcn 
près  (i).  n 

Tel  était  Tétat  de  choses  que  le  gouvernement,  au  commeneonent 
de  Tannée  <830,  parut  enfin  résolu  à  changer.  A  deux  reprises  déjà,  en 
1628  et  en  1832,  on  avait  essayé,  mais  timidement;  car  le  conserva- 
toire, sorfe  de  quatrième  pouvoir  dans  TËtat,  et  oui  goûtait  fort  un  ar-^ 
rangement  il  commode,  si  favorable  au  loisir,  si  bien  fait  pour  exemp- 
ter les  membres  de  toute  espèce  de  souci,  si  merveilleusement  propre  à 
lei  affrancliir  de  toute  obligation  par  trop  fastidieuse,  n'était  nullement 
diiiKMé  ù  laisser  gfttcr  un  si  bel  ordre  sans  faire  résistance.  Sous  un 
gouvernement  A  qui  les  lettres  fournissaient  (à  son  grand  honneur,  sans 
contredit)  ses  plus  habiles  défenseurs  et  ses  appuis  les  plus  illustres  dans 
la  presse,  dans  les  ministères,  dans  les  Chambres,  la  position  du  conser* 
vntoire  srnihlait  h  peu  près  inexpugnable;  il  se  sentait  fort  de  Tesprit 
de  cou fra terni l(i  littéraire  et  des  amitiés  qui  unissaient  ses  membres  à 
une  foule  d'hommes  considérables  non-seulement  par  leur  mérite,  mais 
encore  par  leur  crédit,  par  leur  influence,  par  les  services  qu'ils  avaient 
rendUH,  plus  encore  par  ceux  qu'ils  pouvaient  rendre,  quelques-uns 
par  leur  pouvoir  de  nuire.  Cependant,  le  mal  était  si  invétéré  et  si  pa- 
tent, qu*on  voulut  prrndre  enfin  un  grand  parti  et  faire  pénétrer  pleine- 
ment  À  In  Uibliothèque,  dans  la  gestion  du  domaine  de  TËtat,  Fautorité 
et  la  responsabilité  ministérielles.  A  quatre  mois  d'intervalle,  par  Tor-» 
donnnnco  du  22  février  et  par  celle  du  3  juillet,  deux  ministres  tentè- 
rent tour  A  tour  l'entreprise  avec  un  succès  bien  différent.  Le  premier, 
M,  de  Salvandy,  crut  qu'il  pourrait  tout  à  la  fois  introduire  dans  la  loi  le 
principe  de  la  réforme  qu'il  s'agissait  d'opérer  et  aussi  en  obtenir 


{\)  Vo) .  Lfttrt  (I  -V.  h  ministre  d^  rinstruction  publique  sur  Vètat  actuel 
êf*  MhiittIkèigHf*  ^uhtiques  de  Paris,  p.  Î2  et  23  ;  Paris,  1837. 
[%)  Voy.  U  BiUifkèpke  dm  roi,  p.  i):  Paris.  4839. 
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iinmédiatement  Teffet  utile  qu'il  y  avait  lieu  d'eu  attendre.  |1  pourvut 
au  premier  point  en  iosUtuant  l'office  d'administrateur  général  de  la 
Bibliothèque,  agent  responsable  envers  le  pouvoir  exécutif,  qui  pouvait 
ét^e  dlreclement  nommé  et  directement  révoqué  par  lui.  Pour  assurer 
le  second,  il  pensa  naturellement  qu'il  devait  choisir  hors  du  conserva^ 
toire  rhomme  à  qui  serait  confiée  la  t&che  de  réformer  la  gestion  des 
anciens  conservateurs,  et  il  fit  à  Charles  Dunoyer  Thonneur  de  croire 
gue  son  nom  répondrait,  vis-A-vis  du  public,  de  la  droiture  des  inten- 
tions di)  ministère. 

Ce  ne  fut  pas  sans  hésitation  que  mon  père  accepta  la  mission  difficile 
dont  on  lui  demandait  de  se  charger.  Les  fonctions  qu'il  reropllssait  au 
conseil  d*£tat,  comme  conseiller  en  service  ordinaire (1),  suffisaient 
amplement  à  son  ambition  d'homme  public,  et  quant  à  la  considéra- 
tion du  projUi  pour  employer  la  gracieuse  expression  de  M.  Du  Puy- 
Qode,  elle  ne  pouvait  être  que  de  peu*de  poids  dans  l'esprit  d'un  homme 
qui  a  donné  en  sa  vie  assez  de  preuves  d'abnégation  pour  laisser  à  son 
ûls  le  droit  d'écarter,  sans  même  prendre  la  peine  d'y  répondre,  l'insi* 
Duation  offensante  que  l'emploi  d'un  tel  mot  implique.  Mon  père  ac« 
cepta  cependant,  cela  n'est  pas  douteux.  Le  témoignage  éclatant  d'es^ 
tijne,  de  confiance  qui  lui  était  publiquement  donné  dans  le  rapport 
même  qui  motivait  l'ordonnance  (3),  et  les  espérances  que  l'on  parai»- 
9ait  fonder  sur  son  concours  le  décidèrent.  Le  conservatoire,  réuni  en 
assen^blée  le  6  mars,  protesta  contre  l'ordonnance,  en  nia  la  légalité, 
déclara  nui<>iblcs,  inexécutables  plusieurs  des  dispositions  qu'elle  conte- 
nait, annonça  qu'il  se  pourvoirait  devant  qui  de  droit,  par  les  moyens 
qu'il  jugerait  convenables,  pour  en  obtenir  la  révocation,  refusa  enfin 
4e  reconnaître  cette  autorité  que  Charles  Dunoyer  voulait  imposer  m 
loiil,  suivant  H,  Du  Puynode,  et  qui  se  trouva  de  fait  paralysée  entre 
les  mains  du  nouvel  administrateur  avant  même  qu'il  eftt  pu  l'exercer 
ep  rien.  En  effet,  la  résistance  du  conservatoire,  que  l'auteur  de  la  no^ 
tice  qualifie  de  louable,  d'honorable,  presque  de  courageuse  (quoique 
la  nécessité  du  courage  ne  fdt  pas  précisément  de  ce  cété-là),  ne 
tarda  pas  à  être  singulièrement  fortifiée  par  la  retraite  de  M.  de 
Selvandy,  qui,  à  peine  un  mois  écoulé,  quittait  le  ministère.  Son  suc- 
cesseur par  intérim,  peu  disposé  à  soutenir  la  lutte  engagée  contre 
un  corps  qui  se  croyait  parfaitement  assuré  de  durer  beaucoup  plus 
que  n'importe  quel  ministre,  à  plus  forte  raison  qu'un  ministre  par 
intérim,  se  contenta  de  donner  à  l'administrateur  de  la  Bibliothèque 
l'appui  de  sa  neutralité,  en  attendant  l'avènement  d'un  ministère  défi- 


>.    9   •  r 


(1)  Depuis  le  26  mai  1838. 

(2)  Voir  le  Rapporty  en  date  du  22  février  4839,  annexé  à  l'ordonnance 
du  même  jour. 
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nitif.  Jusque-là,  Charles  Dunoyer  avait  conservé,  comme  en  dépôt,  non 
pas  le  pouvoir  effectif  qui  eût  été  nécessaire  à  l'exercice  de  ses  fonctions, 
mais  simplement  le  titre  d'un  office  dont  le  destin  semblait  solidaire  de 
celui  de  la  réforme  qu'on  avait  voulu  tenter.  S'il  dédaignait  de  disputer 
longtemps  une  obéissance  que  le  gouvernement  paraissait  également 
désireux  d'obtenir  et  impuissant  à  imposer,  il  ne  lui  répugnait  pas 
moins  de  paraître  déserter  une  t&che  pénible  dont  l'exécution  lui  avait 
été  confiée;  mais  dès  qu'il  eut  acquis  la  preuve  que  le  nouveau  ministre, 
M.  Yillemaiu,  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  le  soutenir  de  telle  fa{oa 
qu'il  pût  remplir  son  devoir,  il  se  retira  (i),  laissant  ainsi  au  ministère 
pleine  liberté  de  prendre,  dans  le  conflit  où  le  gouvernement  était  en*- 
gagé,  telle  décision  qu'il  jugerait  à  propos. 

M.  Gustave  Du  Puynode  loue  et  honore  la  fermeté  que  déploya  le 
conservatoire  dans  sa  résistance.  J€  n'ai  pas  dessein  de  contester  le  prix 
de  son  suffrage;  seulement^  son  témoignage  me  parait  pécher  parincoor 
pétence,  car  il  semble  ne  pas  savoir  comment  se  termina  la  querelle. 
Le  dénuûment  en  fut  curieux.  On  conviendra  qu'il  eûi  été  dur  pour  !e 
gouvernement  d'être  obligé  de  s'avouer  vaincu,  quand  il  n'avait  rien 
tenté,  en  définitive,  que  de  juste  et  d'utile.  On  voulut  au  moins  préser- 
ver la  légalité  de  Tordonnance  du  32  février,  que  le  conservatoire  avait 
refusé  de  reconnaître^  et  maintenir  en  principe  dans  la  loi,  sauf  &  en 
réserver  l'elficacité  pour  l'avenir,  la  partie  essentielle  de  la  réforme 
qu'on  s'était  propnsé  d'effectuer.  M.  Viilemain  fut  habile.  Une  ordon- 
nance en  date  du  3  juillet  1839  décida  que  l'administration  de  la  Biblio- 
thèque resterait  confiée  à  un  délégué  direct  du  pouvoir  exécutif,  libre- 
ment choisi  et  nommé  par  lui,  responsable  vis-à-vis  de  lui,  partant 
révocable;  on  changea  le  nom,  il  est  vrai  (il  fallait  bien  céder  quelque 
chose)  :  la  nouvelle  ordonnance  instituait,  au  lieu  d'un  adminûtratewr 
général,  un  directeur-pràident,  et  loutefois,  comme  celle  simple  substi- 
tution d'un  titre  à  un  aulre  paraissait  au  ministre  ne  pas  devoir  suffire 
pour  désarmer  les  plus  obstinés  de  ses  adversaires,  le  gouvernement, 
afin  de  bien  convaincre  le  conservatoire  de  la  légalité  et  de  l'utilité  du 
nouvel  ordre  qu'il  s'agissait  d'établir,  éleva  à  la  dignité  de  directeur- 
président,  qui?  celui  des  conservateurs  qui  avait  été  le  principal  organe 
de  la  résistance.  L'argument,  comme  dit  Courier,  parut  si  fort,  si  lumi- 
neux, si  ad  rem,  que,  dans  ces  conditions,  l'ordonnance  fut  jugée  bonne 
et  docilement  subie. 


Ci)  Le  28  juin  1839. 
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Voîlà,  mon  cher  collègue,  réduite  aux  proportions  d'un  récit  succinct, 
mais  exact,  toute  cette  histoire,  que  M.  Gustave  Du  Puynode  a  quelque 
peu  travestie.  Après  un  tel  témoigna(;e  d'impartialité,  je  puis  lui  passer 
aisément  bien  des  peccadilles.  A  Iayérité,il  m'en  fournit  plus  d'une 
occasion,  car  il  mêle  fort  agréablement  le  plaisant  au  sévère,  et  s'il 
commet  volontiers  des  erreurs  qui  blessent,  il  a  aussi  des  distractions 
qui  font  sourire.  C'est  ce  qui  lui  arrive,  par  exemple,  lorsqu'il  écrit,  au 
début  de  sa  notice  :i  II  (Dunoyer)  était  aussi  destinée  Tordre  moitié 
militaire,  moitié  ecclésiastique  de  Malte,  dans  lequel  avaient  Oguré  beau- 
coup de  ses  ancêtres.  »  M.  Du  Puynode  veut  dire  simplement,  je  suppose^ 
que  la  famille  de  mon  père  avait  fourni  de  nombreuses  recrues  à  l'ancien 
ordre  de  Malte;  seulement,  il  ne  prend  pas  g^arde  à  l'idée  bouffonne 
qu'éveille  irrésistiblement  le  nom  d'ancêtres  appliquée  ces  bons  cheva- 
liers, qui  faisaient  vœu  de  célibat.  C'est  ainsi  encore  qu'il  parle  des 
«aristocratiques  traditions  de  famille,  »  à  l'influence  desquelles  mon  père 
n'avait  pu  se  dérober  entièrement.  Ces  g^rands  mots,  qui  viendraient  A 
point  s'il  s'agissait  d'uu  Rohan,  sonnent  étrangement  faux,  quand  on  sait 
ce  qu'était  autrefois  la  simplicité  de  mœurs  un  peu  rustique  de  la  petite 
noblesse,  souvent  besoigneuse,  du  sud-ouest  de  la  France. 

M.  Du  Puynode,  qui  parait  tenir  beaucoup,  je  ne  sais  en  vérité  pour- 
quoi, à  faire  de  Charles  Dunoyer  un  aristocrate,  est  moins  disposé  à 
louer  en  lui  l'écrivain  :  «  Sa  nature  d'esprit  était  profondément  aristo- 
cratique, dit-il,  sans  que  la  forme  dont  il  revêtait  sa  pensée  ait  jamais 
révélé  une  réelle  disiinction ,  une  sufDsante  élégance.  Partout  son 
style  est  celui  d*un  homme  grave,  réfléchi,  instruit,  mais  il  est  lourd, 
atone  {atone f)y  fatigant.»  Je  n'ai  pas,  vous  le  comprenez,  mon  cher 
collègue  à  défendre  le  mérite  littéraire  dçs  écrits  de  mon  père;  ses  lec- 
teurs, s'il  en  a  eu,  ce  dont  M.  Du  Puynode  parait  douter,  sont  des  juges 
dont  je  n'ai  pas  le  moins  du  monde  l'intention  de  décliner  la  compé- 
tence. Peul-èire,  cependant,  M.  Du  Puynode  eùt-il  pu  lui  concéder  le 
mérite  d*avoir  su  faire  passer  dans  ses  ouvrages  la  parfaite  clarté  qui 
était  dans  ses  idées,  et  dans  son  style  une  chaleur  communicative  qui 
avait  sa  source  dans  l'ardeur  qui  l'animait  pour  ce  qu'il  croyait  la  vé- 
rité. Mais  rien  de  tout  cela  ne  saurait  suffire  à  M.  Ou  Puynode;  il  lui 
faut  Télé^ance,  et  une  élégance  suffisante.  Par  exemple,  il  fait  mmns  de 
cas  de  U  correction,  et  il  ajoute  paisiblement,  comme  pour  confirmer  sa 
critique  :  «  Aussi  a-t-ii  élé  peu  lu  au  sein  même  des  économistes.  » 

Celle  dernière  remarque,  que  je  crois  fausse,  me  remet  en  mémoire 
certaine  réflexion  qu'un  mien  collègue,  professeur  à  l'université  de 
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Fribourg  en  Brisgau,  laissait  un  jour  échapper  devant  moi,  non  sans 
malice  :  «On  lui  a  beaucoup  emprunté  en  France,  disait-il,  parlant  de 
Charles  Dunoyer,  mais,  hormis  par  quelques-uns  de  ses  adhérents,  il  a 
été  rarement  cité.»  le  mot  eût  éclairé,  je  crois,  M.  Gustave  Du  P  uynode. 
C'est  du  moins  par  ce  silence  de  beaucoup  d'écrivains,  à  qui  les  ouvrages 
de  Charles  Dunoyer  n'ont  sûrement  pas  été  inutiles,  que  j'aime  à  m'ex- 
pliquer  Terreur  où  Fauteur  de  la  notice  paraît  se  complaire. 

Mais  je  m'aperçois  quMl  est  grand  temps  de  finir  Je  m'arrête,  et  vous 
répétant  encore  combien  j'ai  ressenti  de  tristesse,  je  me  résume. 

M.  Du  Puynode  avait  dessein  d'analyser  et  d'apprécier  l'œuvre  de 
Chdrles  Dunoyer :avant  déjuger  le  penseur,il  a  voulu  peindre  Thomme. 
Il  semble  qu'une  première  condition  (sans  parler  de  beaucoup  d'autres) 
lui  ait  manqué  pour  réussir  :  la  sympathie.  Aussi  a-t-il  eu  le  rare  talent 
de  rendre  en  partie  méconnaissables  les  nobles  traits  d'une  des  physio- 
nomies morales  de  notre  temps  qui  ont  eu,  je  puis  bien  le  dire,  le  plus 
de  vigueur  et  de  relief. 

Recevez,  mon  cher  collëgue,  l'assurance  de  mon  bien  cordial  atta« 
cbement^ 

AiVÀTOLB  DtmofeA. 

Professent  d*éeonofflie  politlqae  à  l^Alr enflé  de  Berne. 
Berne^  ce  12  février  1869. 


riw^ 


Nous  nous  unissons  au  sentiment  qui  a  dicté  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire  et  qui  fait  connaître  d'Intéressants  détails  sur  la  vie  et  les  opinions 
de  l'illustre  économiste;  mais  peut-être  M.  Anatole  Dunoyer  a-t-il  at- 
taché trop  d'importance  à  quelques  traits  accessoires  dans  une  appré- 
ciation dont  l'ensemble  rend  hommage  aux  éminentcs  qualités  intellec* 
tuelles  de  l'homme  et  du  savant. 

Les  lecteurs  savent  que  toute  liberté  est  laissée  à  nos  divers  collabo* 
rateurs,  et  que  la  rédaction  en  chef  s'abstient  généralement  de  contes- 
ter les  points  où  leur  avis  peut  différer  du  sien  et  de  l'esprit  des  doc- 
trines que  le  journal  s'est  donné  la  mission  de  défendre  et  de  propager. 
Toutefois,  le  respect  dû  à  la  mémoire  de  Charles  Dunoyer  nous  fait  un 
devoir  de  joindre  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  nos  observations  per- 
sonnelles sur  une  critique  qui,  bien  qu'intentionnellement  équitable,  est 
cependant  inexacte  ou  excessive  en  quelques  points. 

L'article  de  M.  Du  Puynode  ayant  été  composé  tardivement,  par 
suite  de  la  grève  des  ouvriers,  et  n'ayant  été  lu  par  nous  qu'au 
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moment  de  la  mise  en  pages,  nous  n'avons  pu  ajouter  aucune  obsér- 
Tation  dans  le  numéro  où  il  a  paru.  Depuis  nous  avons  reçu  l'opinion 
de  divers  collaborateurs,  et  entre  autres  ceile  de  M.  Ambroise  Clément 
que  nous  allons  d'abord  reproduire. 

<  L'article  de  M.  Du  Puynode,  publié  dans  le  numéro  de  Janvier, 
nous  écrit  M.  A.  Clément,  a  de  fort  bonnes  parties  :  tout  le  premier 
paragraphe  abonde  en  observations  Judicieuses  au  sujet  des  difTérences 
radicales  qui  séparent  la  méthode  adoptée  en  économie  politique,  de 
celles  suivies  dans  d'autres  sciences  morales  ou  politiques.  En  ce  qui 
concerne  la  personne  et  les  ouvrages  de  Dunoyer,  M.  Du  Puynode 
fait  dignement  ressortir  le  ferme  et  noble  caractère  de  l'éminent  pu^ 
bliciste  et  l'importance  de  ses  travaux;  cependant  quelques-unes  de 
ses  remarques  m'ont  paru  contraster  avec  de  tels  Jugements  et  man- 
quer de  vérité  et  de  justice. 

(c  Dunoyer  a  souvent  répété  qu'en  économie  politique,  en  politique, 
en  législation,  il  fallait  soigneusement  distinguer  la  théorie  de  la  pra- 
tique, et  que  la  théorie  n'est  fructueusement  praticable  que  lorsque 
l'état  des  mœurs,  des  opinions  et  des  intérêts  assure  le  succès  des  ré- 
formes que  comporte  cette  application  ;  c'est  là  une  vérité  difficile- 
ment contestable  :  il  en  concluait  que  les  réformes  doivent,  pour  ainsi 
dire,  être  accompliesdans  les  esprits,  dans  Topinion  dominante,  avant 
d'être  opérées  par  les  gouvernements.  Peut-être  donnait-il  à  cette 
conclusion  un  sens  trop  absolu  ;  mais  cela  n'empêche  nullement  l'au- 
teur de  la  Liberté  du  travail  d'avoir  été  l'un  des  promoteurs  les  plus 
énergiques  et  les  plus  persévérants  de  toutes  les  réformes  réellement 
désirables;  si  M.  Du  Puynode  a  cru  trouver,  dans  une  brochure  pu- 
bliée par  Dunoyer  en  1838,  <  une  répulsion  beaucoup  trop  marquée 
pour  tout  esprit  de  réforme,  »  c'est  probablement  qu'il  n'aura  pas  suf- 
fisamment tenu  compte  de  la  nature  des  réformes  que  préconisaient 
alors  avec  ardeur  les  diverses  sectes  socialistes. 

«  M.  Du  Puynode  dit  de  Dunoyer  : 

«  Tout  élan  lui  manquait...  II  ne  voyait  trop  qu'un  côté  de  chaque 
t  chose  et  qu'un  point  dans  ce  côté  ;  c'était  un  honnête,  viril  et  pro- 
«  fond  esprit,  mais  un  esprit  à  qui,  dans  ses  écrits  du  moins,  toute 
f  ampleur,  toute  passion,  toute  flexibilité  faisaient  défaut.  » 

«Ces  assertions  de  M.  Du  Puynode,  comme  celles  qu'il  fait  sur  le 
style  de  Dunoyer,  me  paraissent  manquer  absolument  de  fondement  et 
de  justice.  Mes  appréciations  sont  tout  opposées,  et  je  les  base  sur 
une  étude  attentive  des  principaux  écrits  de  Dunoyer.  Il  y  a  dans  ces 
écrits  autant  d'élan  et  d'énergie  que  dans  la  conduite  politique  de  l'au- 
teur; il  n'est  guère  de  questions  qu'il  ait  traitées  sans  en  considérer 
tous  les  côtés  ;  à  ma  connaissance,  il  n'est  pas  de  publiciste  doilt  les 
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doctrines  aient  plus  d'ampleur  et  de  portée  réelle.  Je  ne  crois  pas  que 
d'autres  que  M.  Du  Puynode  aient  découvert  en  Dunoyer  «  un  esprit 
profondément  aristocratique.  »  Son  style  n'est  ni  lourd,  ni  atone;  il  est 
ce  qu'il  doit  être  dans  les  sujets  qu'il  a  traités,  renfermant  en  peu  de 
nibts  beaucoup  de  sens,  et  exprimant  les  pensées  les  plus  profondes 
avec  une  lucidité  parfaite;  peu  d'auteurs,  à  notre  avis,  ont  produit  plus 
de  pages  éloquentes,  et  d'une  véritable  éloquence,  de  celle  qui  porte  de 
solides  convictions  dans  les  esprits;  avec  tout  cela,  il  ne  peut  être  bien 
compris  qu'à  l'aide  de  quelque  attention;  mais  une  telle  condition  est 
commune  à  toutes  les  œuvres  de  l'esprit  de  nature  à  exercer  une  in- 
fluence durable,  et  à  déterminer  dans  les  opinions  et  les  tendances  de 
(grandes  et  salutaires  réformes.  » 

Nous  sommes  entièrement  de  l'avis  de  M.  Ambroise  Clément.  Nous 
avons  eu  le  bonbeur,  pendant  plus  de  vingt  ans,  de  vivre  dans  une 
assez  grande  intimité  avec  M.  Charles  Dunoyer,  et  nous  Tavons  tou- 
jours vu  se  passionner  pour  la  justice  et  la  réforme  des  abus.  Mais, 
comme  il  était  en  tout  et  toujours  plus  sincère  que  flatteur,  plus  loyal 
qu'adroit,  quelques  personnes  ont  pu  s'y  tromper  et  prendre  pour  un 
sentiment  aristocratique  une  certaine  sévérité  digne  qui  résidait  dans 
toute  sa  personne  ;  de  même  qu'à  sa  tenue  et  à  son  allure,  on  aurait  pu 
prendre  Tardent  partisan  de  la  paix  pour  un  des  dignitaires  de  Tarmée 
ou  de  la  marine. 

Quant  à  son  style,  nous  trouvons  notre  confrère  d'une  exigence  ex- 
cessive. Sans  doute  M.  Dunoyer  n'avait  aucune  velléité  de  se  poser  en 
artiste  littéraire;  mais  il  a  écrit  avec  logique  et  avec  clarté,  simplement 
et  sans  prétention,  c'est-à-dire  avec  cette  éloquence  qui  convient  en  ces 
matières,  ainsi  que  nous  le  dit  encore,  au  moment  où  nous  écrivons,  notre 
confrère  M.  de  Fontenay,  fort  expert  en  pareil  cas,  nos  lecteurs  le 
savent. 

Ferme  et  loyal  dans  ses  opinions,  comme  dans  sa  conduite,  M.  Du- 
noyer discutait  avec  chaleur,  mais  non  avec  intolérance.  Il  tenait 
grand  compte  des  assertions  de  ses  adversaires,  et  il  poussait  sur  ce 
point  la  probité  jusqu'à  la  naïveté  avec  quelques-uns  d'entre  eux. 
Nous  Pavons  entendu  soit  à  l'Académie  des  sciences  morales,  soit  à  la 
Société  d'économie  politique,  bien  plus  souvent  que  notre  confrère,  et 
nous  avons  eu  bien  des  fois  occasion  de  remarquer  que  ce  n'était  pas 
la  contradiction  qui  excitait  son  animation,  mais  la  conviction  et  le  désir 
de  la  faire  partager  à  ses  adversaires.  Nous  avons  eu  surtout  occasion 
de  faire  cette  observation  à  propos  de  la  question  de  la  population  et  de 
ses  opinions  malthusiennes,  qui  sont  aussi  les  nôtres  et  celles  de 
M.  Du  Puynode,  et  qui  lui  ont  valu  des  désagréments  en  mainte  occa- 
sion. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  ici,  ce  nous  semble,  à  jng^er  si  M.  Dunoyer  a  bien  ou 
mal  vu  en  politique  ;  s'il  a  été  bien  ou  mal  inspiré  en  soutenant  l'établis- 
sement de  Juillet,  en  combattant  la  révolution  de  Février  et  l'établisse- 
mentdu  second  Empire;  il  y  aurait  d'ailleursde  fort  longues  observations 
à  faire  à  cet  égard.  Mais  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  lié  aux  hommes  qui 
gouvernaient  la  majorité,  il  n'a  jamais  hésité  à  critiquer  au  sein  du 
Conseil  d*Ëtat  et  des  commissions  dont  il  a  fait  partie,  et  souvent  à  ses 
dépens,  les  mesures  anti-économiques  et  les  sophismes  protectionnistes 
ou  réglementaires  sur  lesquels  on  les  appuyait,  —  et  cela,  au  point  que 
la  plupart  de  ses  collègues  le  prenaient  naïvement  pour  un  esprit  de 
travers  et  le  considéraient  comme  plus  dangereux  qu'un  membre  de 
Topposition.  Il  faisait  de  même  au  sein  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  De  même  il  eût  fait  à  la  Chambre  des  Pairs  ou  à 
la  Chambre  des  Députés.  Il  faisait  de  même  à  notre  club  de  la  Liberté  du 
travail  en  1848,  en  présence  d*un  auditoire  socialiste,  comme  il  eût  fait 
de  nos  jours,  s'il  se  fût  trouvé  en  face  d'une  réunion  publique,  —  avec 
plus  ou  moins  d'opportunité  ou  d'adresse,  mais  toujours  avec  courage 
et  loyauté,  uniquement  en  vue  de  la  vérité  et  mû  par  le  sentiment  de 
la  justice  pour  toutes  les  classes,  mais  particulièrement  pour  celles 
qui  vivent  de  leur  travail. 

N'est-ce  pas  là  le  caractère  distinctif  du  véritable  démocrate? 

En  résumé  ^et  ici  nous  nous  retrouvons  entièrement  d*accord  avec 
M.  Du  Puyode),  il  a  auLmt  honoré  la  science  par  l'importance  de  ses 
travaux  que  par  le  libéralisme  de  ses  principes,  la  droiture  de  ses  inten- 
tions, la  fermeté  de  ses  opinions,  l'indépendance  de  son  caractère  et 
la  moralité  de  sa  conduite,  continuant  ainsi  les  traditions  des  fondateurs 
de  l'économie  politique. 

A  tous  égards,  les  économistes  de  la  future  génération  comme  ses 
amis  et  ses  disciples  contemporains  pourront  toujours  citer  son  nom 
avec  une  certaine  fierté  et  en  toute  assurance.  Son  souvenir  restera  dans 
notre  école  comme  une  force  morale. 

JOSEPD  GaRHRR. 
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LA   LIBERTÉ  DES  THÉÂTRES 


ET  LE  DROIT  DES  PAUVRES 


SoMHAiftv.  —  La  liberté  des  théAires,  par  Hippolyte  Hostein  (4).  —  De  la  liberté  de  l'art 
dramatique,  par  Paul  Hazard,  a?ocat  à  la  Cour  impériale  (2).  ^  Obsenratious  tendant 
à  la  suppression  du  droit  des  indi^nts  sur  les  spectacles  (1866),  suivies  d'une  courte 
réponse  à  M.  Husson,  directeur  général  de  Tassistance  publique  à  Paris  ^1869)^  par  les 
directeurs  des  théâtres  de  Paris  (3). 

I 

Le  question  de  la  liberté  des  théâtres  a  été  posée  pour  la  première  fois 
en  1848,  et  nous  avons  eu  Toccasion  de  la  disenter  ici  même  (4).  Mais 
la  liberté  de  l'industrie  n'était  {juère  en  faveur  en  ce  temps-là,  et  dans 
l'enquête  dressée  par  une  commission  du  Conseil  d*Ëtat,  les  témoins 
entendus,  directeurs,  auteurs,  acteurs  se  montrèrent  {généralement  peu 
favorables  à  son  application  aux  théâtres.  S'il  s'était  agi  de  l'organisa- 
tion du  travail  dramatique,  c'eût  été  autre  chose  t  Parmi  les  directeurs, 
M.  Hippolyte  Hostein  plaida  seul,  et  avec  des  arguments  qui  n'ont  pas 
yieilli,  la  cause  de  cette  humble  cliente,  que  le  patronage  des  écono- 
mistes ne  contribuait  pas  précisément  à  rendre  populaire.  M.  Hostein 
trouva  quelques  auxiliaires  parmi  les  auteurs  dramatiques  et  les  criti- 
ques du  lundi,  MM.  Victor  Hugo,  Alexandre  Dumas,  E.  Souvestre, 
Théophile  Gautier,  Jules  Janin;  mais  on  ne  saurait  dire  que  ces  parti- 
sans de  la  liberté  des  théâtres  eussent  une  confiance  bien  grande  dans  la 
cause  qu'ils  défendaient.  M.  Jules  Janin,  par  exemple,  déclarait  quMl 
ne  croyait  pas  qu'on  pût  faire  avec  la  liberté  des  théâtres  «  de  plus 
sottes  choses  qu'on  n*en  fait  depuis  trente  ans,  »  et  il  se  posait  cette 
question  pleine  de  bon  sens,  mais  assez  peu  encourageante^  on  en  con- 
viendra :  —  Pourquoi  un  homme  qui  a  le  droit  de  se  ruiner  en  ouvrant 
un  café,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  se  ruiner  en  ouvrant  un  théâtre?  —  Les 
adversaires  de  la  liberté  des  théâtres  mettaient  bien  autrement  d'ardeur 


(1)  Broch.  iD-8  de  187  p.  ;  Paris,  librairie  des  auteurs,  1867. 

(i)  Broch.  in-8  de  G9  p.  ;  Paris,  Gustave  Retour,  libraire-éditeur. 

(3)  Broch.  gr.  in-8  de  24  p. 

(4)  Journal  des  Economistes^  n?*  du  15  août  et  du  15  novembre  184'J, 
du  15  mai  1850. 
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àrattaquer;ilsn'hésîtaientpasàprédireque  cette  liberté  néfaste  amènerait 
la  décadence  de  l'art  dramatique  et  nous  ramènerait  à  la  barbarie  par  le 
chemin  le  plus  court.  Qui  n'aurait  reculé  devant  une  responsabilité  ni 
redoutable?  Qui  n'aurait  frémi  d'épouvante  et  d'horreur  à  l'aspect  de  ce 
sombre  tableau  de  l'avenir  des  théâtres  abandonnés  à  eux-mêmes,  sans 
privilèges,  sans  subventions,  sans  déct-et  de  Moscou,  tel  que  l'esquissait 
l'excellent  M.  Réçnier  de  la  Comédie-Française. 

c  La  décadence,  disait  M.  Régnier,  marchera  à  grands  pas  ;  on  des- 
cendra de  plus  en  plus,  on  ira  de  dégradation  en  dégradation  ;  le  vaude- 
ville tuera  la  comédie ,  et  l'on  arrivera  à  trouver  insigniQants  les 
mélodrames  les  plus  atroces.  Bientôt  après,  ces  jeux  de  Tesprit  ne  sufQ- 
ront  plus,  on  exigera  des  spectacles  pour  les  sens,  p(îur  les  yeur  ;  dn 
retournera  aux  jeux  de  la  barrière  du  Combat  ;  puis,  comme  on  ne  voit 
là  que  des  chiens  qui  s'étranglent,  on  réclamera  (on  Ta  déjà  réclamé)  dM 
combats  de  taureaux.  Or,  vous  savez  qu'à  Madrid  ce  genre  de  combats 
ne  suffit  plus,  on  exige  des  lions  et  des  tigres.  Tenez  pour  certain  que 
l'on  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin,  et  que  l'on  dira  qu'à  Rome  on 
s'amusait  bien  davantage,  là  où  l'on  .avait  un  cirque  avec  des  hommes 
qui  s'y  entretuaient.  » 

N'était-ce  pas  à  faire  reculer  les  novateurs  les  plus  audacieux  et  les 
économistes  les  moins  pourvus  d'entrailles?  On  recula,  en  effet,  et  la 
liberté  des  théâtres  fut  ajournée.  Cet  ajournement  a  duré  quinze  ans, 
jusqu'au  décret  du  6  janvier  1864,  qui  a  mis  fin  au  régime  du  privilé^ 
en  déclarant  que  a  tout  individu  peut  faire  construire  et  exploiter  un 
théâtre.  »  Cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  la  publication  de  ce  dé- 
cret qui  ne  pouvait  manquer  d'avoir  des  conséquences  si  funestes.  Ce- 
pendant, on  n'a  pas  encore  démoli  le  Théâtre-Français  pour  le  rem- 
placer par  un  cirque  «  avec  des  hommes  qui  s'y  entretuent,  »  et  si  Ton 
entend  quelquefois  des  cris  lamentables  aux  abords  de  l'Opéra,  ils  ne 
sortent  point  de  la  poitrine  des  taureaux.  La  liberté  des  théâtres  n'a 
point  tué  l'art  dramatique,  comme  le  prédisait  M.  Régnier,  et  le  spiri- 
tuel interprète  de  Molière  a  eu  le  temps  de  se  remettre  d'une  alarme 
si  chaude  ;  mais  si  elle  n'a  point  causé  de  cataclysme,  a-t-elle  produit 
quelque  bien  ?  Si  elle  n'a  point  été  destructive,  a-t-elle  été  féconde?  ' 

Nous  accorderons  volontiers  à  ses  adversaires  qu'elle  n'a  point  déter- 
miné jusqu'à  présent  un  progrès  considérable  dans  l'industrie  des 
théâtres;  noiis  leur  accorderons  même  qu'on  pourrait  se  croire  encore 
sous  le  régime  du  privilège,  tant  le  changement  qui  devait  amener  des 
perturbations  si  effroyables  a  été  peu  sensible.  Quelques  petites  scènes 
se  sont  ouvertes,  quelques  directu^urs  ont  profité  de  la  permission  de 
faire  faillite  que  leur  accorde  le  nouveau  régime,  voilà  tout!  Mais  pou- 
vait-on s'attendre  à  mieux  et  doit-on  désespérer  d'obtenir  davantage? 

Il  est  facile  de  s'expliquer  pourquoi  le  décret  du  6  janvier  1864  n*a 
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causé  aucune  révolution  en  bien  ou  en  mal  dans  l'industrie  des  théâtres. 
Sous  le  régime  du  privilège,  le  nombre  des  théâtres  n'était  pas  limilé 
comme  celui  des  boutiques  de  boulangers  et  des  ateliers  d'imprimeurs. 
Napoléon  1*'  avait  commencé  par  réduire  â  huit  le  nombre  des  salles 
existant  à  Paris.  Pourquoi  à  huit  plutôt  qu'à  sept  ou  à  neuf?  Ah  !  parce 
que  ce  grand  homme  avait  jugé,  avec  son  coup  d'œil  d'ai(;ie,que  le  chiiTre 
sept  était  insuffisant,  et  que  le  chifi're  neuf  était  surabondant.  Il  n*y 
avait  pas  d'autre  raison.  Hais  depuis  Napoléon  I*'  la  population  de  Paris 
s*est  constamment  accrue,  le  progrès  des  communications  y  a  amené  et 
y  amène  tous  les  jours  un  nombre  plus  rapidement  croissant  encore  de 
visiteurs  de  la  province  et  de  l'étranger,  qui  forment  un  appoint  consi- 
dérable de  la  clientèle  des  théâtres.  Quoique  les  salles  existantes  eussent 
été  aménagées  de  manière  à  entasser  un  maximum  de  spectateurs  dans 
un  minimum  d'espace;  quoique,  dans  les  jours  de  grande  foule,  les 
salles  de  spectacle  de  Paris  pussent  lutter  sans  désavantage  avec  l'en- 
trepont d'un  négrier,  cependant  les  huit  théâtres  qui  formaient  l'ef- 
ftctifrét;lementairede  1^07  cessèrent  bientôt  de  suffire,  et  l'adminis- 
tration autorisa  successivement  un  assez  grand  nombre  de  salles  nou- 
velles. Dans  la  période  qui  a  précédé  Tabolition  du  régime  du  privilège, 
elle  se  montra  particulièrement  libérale,  et  on  ne  peut  l'en  blâmer; 
elle  autorisa  l'établissement  des  vastes  salles  du  Théâtre-Lyrique,  du 
Châlelet,  du  Prince- Impérial,  etc.  Grâce  â  cette  détente  du  régime  du 
bon  plaisir,  Paris  possédait  déjà,  à  la  veille  du  décret  du  6  janvier  1864, 
à  peu  près  le  nombre  de  théâtres  que  comporte  sa  consommation  de 
spectacles.  Les  choses  se  sont  passées  â  cet  égard  pour  les  théâtres 
comme  pour  la  presse.  II  ne  s'est  fondé,  à  Paris  du  moins,  que  bien 
peu  de  journaux  depuis  la  suppression  du  régime  de  Tautorisâtion  préa- 
lable, et  Ton  peut  douter  que  ce  supplément  ou  plutôt,  hélas!  cet  excé- 
dant de  population  réussisse  â  trouver  des  moyens  d'existence. 

Mais,  qu'il  s'agisse  de  théâtres  ou  de  journaux,  il  n'y  a  pas  moins 
une  distance  énorme  entre  le  régime  de  l'autorisation  préalable  ou  du 
privilège  et  celui  de  la  libre  concurrence.  Les  résultats  bienfaisants 
de  l'abolition  du  privilège  peuvent  se  faire  attendre,  surtout  si  l'affran- 
chissement est  encore  incomplet,  mais  ils  sont  certains.  D^^jà  au  sur- 
plus, sous  l'influence  de  sa  liberté  de  fraîche  date,  l'industrie  des  théâ- 
tres a  commencé  une  évolution  progressive,  très-intéressante  à  étudier  : 
d'une  part,  elle  travaille  à  se  débarrasser  des  lourdes  charges  et  des 
règlements  compliqués  que  le  régime  du  privilège  lui  avait  imposés, 
sans  oublier  les  pratiques  vicieuses  ou  simplement  routinières  auxquelles 
il  Tavait  accoutumée;  d'une  autre  part,  l'élément  de  la  production  dra- 
matique tend  à  s'y  séparer  de  l'élément  commercial,  par  un  progrès 
manifeste  de  la  division  du  travail.  En  conséquence  de  ce  progrès  qui 
a  donné  naissance  à  la  nouvelle  institution  des  «  agences  dramatiques,  > 
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le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  rindustrie  des  thé&tres,  devenue 
libre,  possédera,  comme  les  autres  branches  de  travail  dont  l'affranchis- 
sèment  a  précédé  le  sien,  les  auxiliaires  naturels  et  nécessaires  qui  lui 
ont  manqué  jusqu'à  présent  :  le  commerce  et  le  crédit. 

II 

Sous  le  régime  du  privilège»  rindustrie  des  théâtres  était  étroitement 
réglementée,  durement  taxée  et  assujettie  à  des  servitudes  de  tout  genre. 
Le  décret  du  6  janvier  1864  n'a  touché  que  par  un  point,  la  suppres- 
sion de  Taulorisation  préalable,  à  cet  ensemble  de  restrictions  et  de 
charges.  Il  a  laissé  subsister  la  censure  dramatique,  la  redevance  établie 
au  profit  des  pauvres  et  des  hospices,  le  régime  des  subventions  allouées 
par  les  communes  ou  par  l'Étal;  il  n'a  pas  touché  aux  <t  lois  existantes 
sur  la  police  et  la  fermeture  des  théâtres,  »  non  plus  qu'aux  «  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  pour  tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  sécu- 
rité et  la  salubrité  publics,  i  Enfin,  tout  en  affranchissant  les  spec- 
tacles de  curiosités,  marionnettes,  cafés  chantants,  de  la  redevance 
qu'ils  payaient  dans  les  départements  aux  directeurs  de  théâtres,  il  a 
continué  à  les  assujettir  aux  «  règlements  présentement  en  vigueur,  » 
c'e!it-à-dire  au  bon  plaisir  administratif. 

Mais  Taulorisalion  préalable  était  la  clef  de  voûte  de  ce  système,  et 
nous  allons  voir  qu'en  la  supprimant  on  condamnait,  qu'on  le  voulût 
ou  non,  toutes  les  parties  de  l'édifice  h  une  ruine  inévitable.  Lorsque  les 
théâtres  ne  pouvaient  être  exploités  qu'en  vertu  d'un  priviléi;e,  I  auto- 
rité avait  le  droit  de  faire  ses  conditions  à  ceux  qu'il  lui  plaisait  de  gra- 
tifier de  ce  privilège;  elle  avait  le  droit  d'assujettir  à  des  redevances  et 
à  des  règles  spéciales  les  entrepreneurs  auxquels  elle  concédait,  on 
pourrait  dire  même  avec  plus  d'exactitude,  auxquels  elle  affermait  l'ex- 
ploitation d'une  branche  de  travail  considérée  comme  appartenant  au 
domaine  du  souverain. 

Si  l'on  admet  que  le  privilège  eût  pour  résultat  de  maintenir,  d'une 
manière  permanente,  Voffre  des  spectacles  au-dessous  du  niveau  où  la 
concurrence  l'aurait  portée,  et  de  permettre  ainsi  au  producteur  de 
faire  la  loi  au  consommateur,  en  s'attribuant,  en  sus  des  bénéfices  ordi- 
naires de  son  industrie,  la  c  rente  »  d'un  monopole,  l'autorité  ne  pou- 
vait-elle pas  légitimement  exiger  une  part  de  cette  rente  et  la  déléguer 
à  l'administration  de  l'Assistance  publique?  N'avait-elle  pas  encore  l'o- 
bligation d^  protéger  le  consommateur  contre  l'abus  du  pouvoir  extra* 
ordinaire  que  le  privilège  mettait  entre  les  mains  du  producteur? 
Charges,  réglementations  et  restrictions  spéciales  avaient  donc  leur 
raison  d'être  sous  ce  régime.  Mais  que  le  privilège  vienne  à  être  aboli, 
aussitôt  la  situation  change.  La  rente  que  créait  le  limital^ion  de  la  con- 
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earpeQce,  en  empéchaDt  l'offre  des  spectacles  de  se  mettre  au  niveau  de 
la  demande,  cette  rente  disparaît.  Que  si,  cependant,  l'industrie  na- 
guère privilégiée,  et  maintenant  soumise  au  droit  cotQmun  de  la  con- 
currence, continue,  dans  cette  situation  nouvèiie  et  si  différente,  à  être 
grevée  de  cliarges  et  de  servitudes  particulières,  n'est-elle  pas  opprimée 
au  lieu  d'être  favorisée?  Après  avoir  été  au-dessus  du  droit  commun,  ne 
tombe-t-elle  pas  au-dessous?  Telle  était,  au  surplus,  depuis  longtemps 
déjà,  la  situation  de  l'industrie  des  théâtres  ;  carie  privilège  incessamment 
relâché  et  amoindri  par  de  nouvelles  concessions,  ne  lui  procurait  qu'une 
•rente  »  de  plus  en  plus  faible,  tandis  que  les  charges  et  les  servitudes 
auxquelles  elle  se  trouvait  assujettie  demeuraient  les  mêmes.  Mais  cette 
situation  s'est  naturellement  aggravée  depuis  le  décret  du  6  janvier 
1864.  Rangée  désormais  au  nombre  des  c  industries  ouvertes,  »  l'ex- 
ploitation des  théâtres  ne  procure  décidément  plus  et  ne  peut  plus  pro* 
curer  aucune  «  rente».  Voilà  pourquoi  les  charges  et  les  servitudes  que 
les  entrepreneurs  de  spectacles  supportaient  avec  patience  lorsqu'ils  se 
trouvaient  dans  une  situation  privilégiée,  leur  paraissent  aujourd'hui, 
et  à  bon  droit,  intolérables.  Replacés,  bon  gré  mal  gré,  dans  le  droit 
commun  pour  les  avantages,  ils  demandent  à  l'être  aussi  pour  les 
charges.  Cette  prétention  n'est-elle  pas  équitable,  et  le  gouvernement 
pourrait-il  la  repousser  sans  commettre  une  inconséquence  flagrante? 
Si  l'on  songe,  en  effet,  qu'en  maintenant,  par  exception,  le  régime  du 
privilège  pour  Tindustrie  des  théâtres,  il  a  voulu  accorder  une  protec* 
tion  spéciale  et  extraordinaire  à  cette  branche  de  travail  considérée 
comme  particulièrement  intéressante,  concevrait-on  qu'après  ravoir 
comblée  de  ses  faveurs,  il  voulût  la  ruiner  ?  L'inconséquence  serait  trop 
forte,  même  pour  un  gouvernement,  et  c'est  pourquoi  nous  sommes 
persuadé  qu'après  avoir  trop  longtemps  dédaigné  le  droit  commun, 
les  entrepreneurs  de  spectacles  finiront  par  l'obtenir. 

De  toutes  les  charges  qui  ont  été  établies  en  déduction  des  avantages 
du  privilège,  le  droit  des  pauvres  est  la  plus  fourde.  Rappelons,  en 
quelques  mots,  par  quels  motifs  et  dans  quelles  circonstances  il  a  été  im- 
posé aux  théâtres.  C'était  en  1699,  à  une  époque  où  le  régime  du  pri- 
vilège, encore  dans  sa  fleur,  procurait  aux  entrepreneurs  de  spectacles 
des  profits  considérables;  où,  d'autre  part,  le  roi  Louis  XIV,  devenu 
vieux  et  tombé  dans  la  dévotion,  songeait  à  expier  les  péchés  de  sa 
jeunesse.  On  conçoit  qu'il  ait  voulu  obliger  les  comédiens,  complices 
et  instruments  de  ses  plaisirs,  à  participera  ses  actes  de  pénitence.  D'ail- 
leurs, les  comédiens  étaient  excommuniés,  et  cet  analhème  qui  pesait 
sur  eux  ne  devait-il  pas  les  rendre  moins  dignes  de  ménagement  aux 
yeux  du  vieil  époux  de  M"*  de  Mainlenon,  confessé  par  le  P.  Lachaise? 

t  Sa  Majesté,  lisons-nous  dans  Tordonnance  du  25  février  4699,  qui 
établit  le  droit  des  pauvres.  Sa  Majesté  (Louis  XIV)  voulant,  autant  qu'il 
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est  possible,  contribuer  au  soulagement  des  pauvres  dont  Thôpital  §;ë- 
Qéral  est  chargé,  et  ayant,  pour  cet  effet,  employé  jusqu'à  présent  tous 
les  moyens  que  sa  charité  lui  a  suggérés,  elle  a^  cru  devoir  encore  leur 
donner  quelque  part  aux  profits  considérables  qui  re\iennent  des  opérai 
de  musique  et  des  comédies  qui  se  jouent  à  Paris  par  sa  permission  ; 
c'est  pourquoi  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  : 

«  Qu'il  soit  perçu  au  profit  de  l'hôpital  général,  pour  ôtre  employé  à 
la  subsistance  des  pauvres,  un  sixième  en  sus  des  sommes  qu'on  reçoit 
et  qu'on  recevra  à  l'avenir  pour  l'entrée  aux  opéras  et  aux  comédies.  » 

Le  sixième  de  la  recette  t  C'était  une  rude  macération  que  le  graQi} 
roi  repentant  infligeait  aux  comédiens,  et  malheureusement  l'expia^ 
tion  devait  être  longue.  Etendu  et  même  aggravé  à  diverses  reprises^ 
le  droit  des  pauvres  subsista  jusqu'en  1701.  L'Assemblée  constituantei 
qui  venait  de  décréter  la  liberté  des  théâtres  (loi  du  13-19  janvier  1791) 
comprit  avec  son  bon  sens  et  son  esprit  de  justice  accoutumés  que  cet 
impAt  exceptionnel  n'était  plus  justifié  par  c  les  profits  considérables  ? 
d*Qne  industrie  privilégiée,  et  elle  l'abolit.  Mais  les  théâtres  ne  jouirent 
pas  longtemps  du  bienfait  de  l'égalité  des  charges  publiques,  que  la 
Kévolution  avait  proclamée.  Par  un  arrêté  du  11  nivôse  an  IV  (l^r  jaa* 
vier  1796)  «  tous  les  entrepreneurs  ou  sociétaires  de  tous  les  théâtres 
de  Paris  et  des  départements  sont  invités  à  donner  tous  les  mois  et  à 
dater  de  cette  époque  une  réprésentation  au  profit  des  pauvres,  dont 
le  produit,  déduction  faite  des  frais  particuliers  et  de  la  part  de  Tau* 
teur,  sera  versé  dans  les  caisses  désignées.  »  Pour  reodre  plus  fruc* 
tueuse  cette  contribution  philanthropique  «  les  entrepreneurs  ou  socié** 
taires  ^nt  autorisés  ces  mêmes  jours  à  tiercer  le  prix  des  places  et  A 
recevoir  les  rétributions  volontaires  de  tous  ceux  qui  désireraient  cou*, 
courir  à  cette  bonne  œuvre,  p  Mais  ces  représentations  au  profit  des 
pauvres  n'apportaient  que  des  ressources  insuffisantes  et  précaires,  dans 
un  moment  où  le  régime  des  assignats  et  tant  d'autres  mesures  anti- 
économiques avaient  créé  une  misère  telle  que  les  fonctionnaires  pu-r 
biics  et  les  rentiers  payés  en  assignats  obtenaient  d'être  assimilés  aux 
indigeot9  pour  conserver  leur  ration  de  pain  (1).  Un  arrêté  du  7  fri- 


(1)  Au  mois  de  janvier  1796,  les  assignats  étaient  tellement  avilis  que 
le  gouvernement  rentrait  à  peine  dans  la  200"  partie  de  la  dépense  que 
lui  causait  rappro\isionnement  de  Paris.  Benezech,  ministre  de  l'inté- 
rieur du  Directoire,  eut  alors  le  courage  de  proposer  la  suppression  des 
rations,  en  exccotant  seulement  de  la  mesure  les  indigents,  les  rentiers 
et  les  fonctionnaires  dont  les  revenus  ou  les  appointements  ne  s'éle- 
vaient pas  au-dessus  de  1,000  écus  (les  rentiers  et  los  fonctionnaires 
continuant  d'être  payés  en  assignats).  ^(Dictionnaire  de  V Economie  po- 
UUqtfey  art.  Créoles.) 
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maire  an  V  (27  novembre  1796)  établit  en  conséquence,  à  titre  provi- 
soire, pour  une  périoJe  de  six  mois  seulement,  un  imp6t  d'un  décime 
par  franc  sur  chaque  billet  d'entrée  «  dans  tous  les  spectacles  où  se 
donnent  des  pièces  de  théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  concerts, 
des  courses  et  exercices  de  chevaux,  pour  lesquels  les  spectateurs 
payent.  »  Cet  impôt  provisoire,  motivé  d'un  côté  par  la  crise  révolu- 
tionnaire; de  Tautre,  par  l'insuffisance  des  ressources  de  l'administra- 
tion de  TAssistance  publique,  fut,  comme  on  pouvait  s*y  attendre,  suc- 
cessivement prorogé  à  son  échéance  jusqu'au  décret  du  29  décembre 
1809  qui  le  prorof^ea  d'une  manière  indéfinie.  Mais  il  convient  de  re- 
marquer  que  le  régime  du  privilège  avait  été  rétabli  trois  ans  aupara- 
vant, que  sur  44  théâtres,  36  avaient  été  supprimés  d'un  seul  coup,  et 
que,  parmi  les  huit  qu'il  avait  plu  â  S.  M.  l'Empereur  et  roi  de  con- 
server, quatre  avaient  obtenu  en  sus  la  faveur  sonnante  d'une  subven- 
tion. Dans  ces  conditions,  le  fardeau  du  droit  des  pauvres  était  assuré- 
ment très-supportable. 

Cependant,  à  mesure  que  Talministration  autorisa  l'ouverture  de 
nouvelles  salles,  en  abaissant  ainsi  le  niveau  de  la  rente  attachée  au 
privilège,  ce  fardeau  devint  plus  lourd  à  porter,  et  les  entrepreneurs 
de  spectacles  demandèrent  avec  une  vivacité  croissante  à  en  être  exo- 
nérés, ils  furent  sur  le  point  d'obtenir  gain  de  cause  en  1848.  «Le 
28  février,  lisons-nous  dans  les  observations  des  directeurs,  un  des  pre- 
miers actes  du  ministre  de  l'iniérieur  qui  avait  alors  les  théâtres  dans 
ses  attributions,  fut  de  décider  qu'à  l'avenir  l'impôt  ne  serait  plus  perçu 
que  sur  les  bénéfices  mais  l'administration  de  l'Assistance  publique,  ef- 
frayée de  cette  décision,  s'empressa  de  la  faire  révoquer,  en  proposant 
de  réduire  temporairement  à  1  0/0  ce  droit  dont  elle  ne  tarda  pas  à  ré- 
clamer l'inlégratité.  »  Le  statu  quo  fut  donc  maintenu,  et  il  existe  en- 
core. Après  comme  avant  le  décret  du  6  janvier  1864,  l'impôt  extraor- 
dinaire du  décime  en  sus  du  franc  ou  du  onzième  de  la  recette  brute  a 
continué  de  s'ajouter  aux  impôts  ordinaires,  droits  de  patente,  person- 
nel, impôts  des  portes  et  fenêtres  qui  frappent  les  théâtres  comme  les 
autres  établissements  industriels.  A  Paris  cet  impôt  entre  pour  1  mil- 
lion 800,000  fr.  à  2  millions  dans  les  22  millions  de  ressources  dont 
peut  disposer  l'administration  de  l'Assistance  publique,  soit  pour  un 
onzième  environ. 

Les  considérations  que  les  directeurs  des  théâtres  font  valoir  pour  en 
demander  la  suppression  nous  paraissent  difBciles  à  réfuter.  Du  moment 
où  l'industrie  des  théâtres  est  rentrée  dans  le  droit  commun,  où  elle 
ne  jouit  plus  des  bénéfices  d'une  situation  privilégiée,*  quelles  raisons 
peut-on  invoquer  pour  la  frapper  d'une  taxe  particulière  ?  Serait-ce  à 
titre  d'industrie  de  luxe?  Mais  est*elle  la  seule  qui  ait  ce  caractère? 
Pourquoi  ne  surtaxerait-on  pas  au  même  titre  les  bonbons  et  les  petits 
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pâtés,  les  parfums  el  les  cosmétiques,  les  faux  chignons  et  les  perruques, 
l'eau  de  Lob  et  le  cosmydor,  sans  oublier  Teau  des  fées  ?  Pourquoi  épar- 
gnerait-on les  voitures  autres  que  les  omnibus,  les  articles  de  toilette  et 
d*ameublementf  les  belles  étoffes,  les  riches  tentures,  les  meubles  en 
bois  de  palissandre  et  de  rose  ?  N'y  a-t-il  pas  à  Paris  deux  ou  trois  cents  * 
industries,  qui  devraient  au  même  titre  que  les  théâtres  payer  le  droit 
des  pauvres  si  l'on  s'avisait  d'en  faire  une  taxe  somptuairePQue  dirait-on 
cependant  s'il  était  question  de  les  soumettre  â  TimpAt  d'un  onzième  de 
la  recette  brute?  Ne  serait-ce  pas  un  toUe  universel?  N'accuserait*on 
pas  le  gouvernement  de  vouloir  ruiner  c  l'article  Paris  ?  » 

A  cause  précisément  de  leur  caractère  d'industrie  de  luHe,  les  théâtres 
ne  sont-ils  pas  exposés  à  des  accidents  et  à  des  risques  spéciaux?  Ne 
subissent-ils  pas  plus  qu'aucune  autre  branche  de  travail  l'influence  dé- 
sastreuse des  crises  politiques  et  autres  ?  Ne  commence-t-on  pas  tou- 
jours, dans  les  moments  de  gène,  par  économiser  sur  les  consommations 
de  luxe  P  N'a-t-on  pas  vu  les  recettes  des  théâtres  de  Paris,  qui  s'étaient 
élevées  du  1"  octobre  1847  au  !«'  mars  1848  à  5,272,086  fr.,  tomber 
du  1*'  octobre  1818  au  1*'  mars  1849,  à  3,369,195  fr.,  sous  l'in- 
fluence de  la  crise  révolutionnaire?  Par  sa  nature  même,  l'industrie  des 
théâtres  est  donc  particulièrement  exposée  â  des  diminutions  acciden- 
telles de  recettes.  Or,  quel  est  l'effet  de  tout  impôt?  N'est-ce  pas,  en 
exhaussant  les  prix,  d'occasionner  une  dépression  permanente  de  la 
consommation  ?  Enlever  aux  théâtres  le  onzième  de  leur  recette  brute, 
cela  ne  revient-il  pas  à  ajouter  aux  risques  trop  nombreux  auxquels  ils 
sont  assujettis,  l'accident  d'un  chôma(;e  de  plus  d'un  mois  par  an? 
N'est-ce  pas  rendre  artificiellement  précaire  une  situation  qui  ne  Test 
déjà  que  trop  naturellement  ?  On  fait  valoir,  en  désespoir  de  cause, 
pour  maintenir  cet  impôt  inégal  et  destructeur,  Tintérêt  de  l'assistance 
publique.  Cet  intérêt  est  respectable  sans  doute,  mais  doit-il  prévaloir 
sur  la  justice  ?  Si  les  ressources  de  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique sont  insurfisantes,  ne  serait-ce  pas  plutôt  à  des  impôts  frap- 
pant les  revenus  des  classes  aisées  â  l'instar  de  la  taxe  des  pauvres  en 
Angleterre  ou  tout  au  moins  à  des  impôts  frappant  également  toutes  les 
branches  de  travail,  qu'il  faudrait  recourir  pour  les  augmenter  ? 

En  résumé,  le  droit  des  pauvres,  établi  d'abord  comme  une  atténua- 
tion aux  bénéfices  exceptionnels  et  considérables  que  le  privilège  pro- 
curait aux  théâtres,  peut-être  aussi  comme  un  mode  particulier  de  ra- 
chat des  péchés  delà  jeunesse  mondaine  du  grand  roi,  rétabli  plus  tard 
pour  soulager  les  misères  créées  par  les  assignats  et  les  autres  péchés 
de  la  dévolution,  le  droit  des  pauvres,  disons-nous,  qui  pouvait  avoir 
sa  raison  d'être  sous  le  régime  du  privilège,  n'est  plus  sous  le  régime  de 
la  liberté  des  théâtres  qu'une  exception  injustifiable  au  principe  de  Téga- 
lité  devant  l'impôt.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'encourager  les  directeurs 

3*  SÉRIE,  T.  XIII.  —  15  mare  l8o9.  iiîJ 
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à  poursuivre  la  campagne  qu'ils  ont  engagée  contre  cette  taxe  expiatoire 
et  nous  sommes  persuadé  qu'ils  finiront  par  obtenir  gain  de  cause. 

m 

Cependant,  le  privilège  à  légué  à  laliberté  d*autres  charges  et  d'autres 
servitudes  dont  il  importe  de  la  débarrasser.  Nous  allons  les  passer  ra- 
pidement en  revue. 

Il  y  a  d'abord  la  censure  théâtrale.  Lorsque  le  gouvernement  était  le 
maître  d'ouvrir  et  de  fermer,  suivant  son  bon  plaisir,  une  salle  de  spec- 
tacle, on  ne  pouvait  trouver  choquant  qu'il  autorisât  telle  pièce,  qu'il 
interdit  telle  autre,  en  vertu  du  même  principe,  si  le  bon  plaisir  peut 
s'appeler  un  principe.  D'ailleurs,  sous  l'ancien  régime,  toutes  les  pro- 
ductions de  l'esprit  étaient  soumises  à  la  censure,pourquoi  en  aurait-on 
affranchi  les  pièces  de  théâtres?  Au  début  des  révolutions  de  1789  et  de 
1848  la  censure  fut  abolie,  mais  les  mœurs  de  la  censure  subsis- 
tèrent, et  M.  Hostein  raconte  à  ce  propos  une  piquante  anecdote. 

• 

a  Nous  nous  souvenons,  dit-il,  du  temps  où  M.  Gaussidière,  préfet  de 
police,  qui  avait  d'ailleurs,  nous  en  sommes  persuade»  les  meilleures 
intentions  du  monde,  nous  faisait  venir,  en  compagnie  de  M.  Yedel,  Tun 
comme  gérant  de  la  propriété,  l'autre  comme  directeur  du  théâtre  his- 
torique, et  nous  parlait  ainsi  : 

«  Citoyens,  vous  êtes  libres  de  faire  et  de  dire  sur  votre  théâtre  tout 
ce  que  vous  voudrez.  Mafe  tenez-vous  bien  1  Si  vos  pièces  ne  me  con- 
viennent pas,  je  vous...  flanque  en  prison.  » 

«  Ceci,  ajoute  M.  Hostein,  se  passait  sous  le  régime  de  la  liberté,  c'est- 
à-dire  sous  la  censure  répressive.  Franchement,  nous  aurions  mieux 
aime  alors  la  censure  préalable  ,  qui  nous  eût  permis  de  savoir  à  quoi 
nous  en  tenir  sur  ce  qui  pouvait  plaire  au  citoyen  préfet  Gaussi- 
dière »  (1). 

N'est-ce  pas  un  exemple  curieux  d'infatuation  politique  ?  Le  citoyen 
Gaussidière  considérait  certainement  le  bon  plaisir  d'un  Louis  XIV  ou 
d'un  Napoléon  I*'  comme  une  exécrable  tyrannie,  comme  un  attentat 
aux  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen.  Mais  cette  exé- 
crable tyrannie  devenait  juste  et  nécessaire,  cet  attentat  n'était  plus 
que  l'exercice  naturel  d'un  pouvoir  légitime,  du  moment  où  il  s'agissait 
du  bon  plaisir  du  citoyen  Gaussidière.  Tous  les  hommes  de  parti  n'en 
sont-ils  pas  là?  N'y  a-t-il  pas  un  :  «  je  vous  flanque  en  prison,  » 
au  fond  des  esprits  qui  se  disent  et  se  croient  même  les  plus  libé- 
raux ?  N'en  faut-il  pas  conclure  que  tout  pouvoir  doit  être  doublé 


(1)  La  Liberté  des  théâtres^  par  Hippolyte  Hostein,  p.  439. 


LA  LIBERTE  DES  THÉÂTRES  ET  LE  DROIT  DES  PAUVRES.     379 

d'une  responsabilité  effective,  sous  peine  de  dégénérer  en  tyrannie, 
et  qu'un  homme  qui  envoie  les  autres  en  prison  doit  être  exposé  à  y 
aller  lui-même^  s'il  abuse  de  son  autorité?  Pour  en  revenir  à  la  cen- 
sure, on  invoque  à  tort  en  sa  faveur  Texpérience  de  1848.  Malgré  les 
menaces  plus  tapageuses  que  redoutables  du  citoyen  Gaussidiëre,  les 
théâtres  jouirent  alors  de  cette  liberté  sans  responsabilité,  qui  s'appelle 
de  son  autre  nom  la  licence.  Non-seulement  ses  excès  n'étaient  plus  pré- 
Tenus,  mais  on  ne  les  réprimait  point.  Du  reste^  chose  bonne  à  remar- 
quer, le  monde  des  théâtres  qui  était  alors  très- réactionnaire  (voir  les 
indications  que  nous  avons  données  plus  haut  sur  la  baisse  des  recettes) 
faisait  une  guerre  impitoyable  aux  utopies  du  jour,  et  les  conservateurs 
n'avaient  pas  à  se  plaindre  des  licences  plus  ou  moins  aristophanesques 
que  se  permettaient  sur  le  théâtre  du  Vaudeville,  par  exemple,  les  au- 
teurs de  la  Foire  aux  Idées.  —  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  les  objec- 
tions qui  pouvaient  être  opposées  à  la  substitution  du  régime  répressif 
au  régime  préventif  en  matière  de  représentations  dramatiques  ont  perdu 
tonte  valeur  depuis  la  nouvelle  loi  sur  les  réunions  publiques?  Si  les 
discussions  orageuses  de  la  salle  du  Pré-aux-Clercs,  de  la  Redoute  ou 
des  Polies-Believille  ne  compromettent  point  l'ordre  social,  sera-t-il 
ébranlé  davantage  parce  qu'un  traître  épouvantera  de  ses  forfaits  le 
public  de  l'Ambigu  ou  de  la  Galle,  ou  parce  que  le  beau  Paris  enlèvera 
la  belle  Hélène  sans  la  permission  de  la  censure  ?  La  répression  ne 
suffit-elle  pas  ?  N'est-il  pas  évident  aussi  que  les  directeurs  qui  jouent 
dans  les  théâtres  le  rftle  des  présidents  dans  les  réunions  publiques,  et 
qui  ont  beaucoup  moins  que  ceux-ci  l'ambition  du  martyre,  ne  s'expo- 
seraient pas  de  gaieté  de  cœur  à  la  prison  et  à  l'amende?  Leur  censure 
De  serait-elle  pas,  selon  toute  apparence,  plus  rigide  et  plus  méticuleuse 
que  celle  des  censeurs  ofGciels,  auxquels  un  excès  de  tolérance  ne  peut 
causer  que  le  simple  désagrément  d'une  réprimande?  On  réclame  habi- 
tuellement la  suppression  de  la  censure  officielle  dans  l'intérêt  de  la 
liberté;  ne  pourrait-on  pas  la  réclamer  avec  plus  de  raison  dans  l'inté- 
rêt de  la  police  de  la  scène  ? 

Après  la  censure,  vient  la  foule  des  «  ordonnances,  décrets  et  rè;;le- 
mcnts  concernant  Tordre,  la  sécurité  et  la  salubrité  publics  »  auxquels 
les  entrepreneurs  de  théâtres  continuent  à  être  rigoureusement  tenus 
de  se  conformer.  A  la  suite  du  décret  du  6  janvier  1864,  le  préfet  de 
police  rendit  un  arrêté  ayant  pour  objet  de  codifier  cette  réglementation 
éparse  et  confuse,  nous  n'ajouterons  pas,  et  pour  cause,  de  la  mettre  en 
harmonie  avec  le  régime  nouveau;  car  jamais  le  désaccord,  trop  commun 
en  France,  entre  la  loi  et  le  règlement  n'a  ^té  plus  complet.  Comme  le 
rappelle  du  reste,  avec  un  défaut  de  logique  qui  a  du  moins  le  mérite 
de  la  candeur,  le  préambule  du  règlement,  on  a  voulu,  en  présence  de 
la  nouvelle  législation  c  refondre  en  une  seule  et  même  ordonnance  les 
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dispositions  de  rancienne  réglementation.  »  On  s'est  gardé,  bien  en- 
tendu,  de  rechercher  si  un  règlement  de  l'ancien  régime  pouvait  être 
encore  en  harmonie  avec  une  loi  du  nouveau,  si  le  changement  de  la 
loi  ne  devait  pas  impliquer  le  changement  du  règlement.  On  a  donc 
«  refondu  »  l'ancienne  réglementation,  autrenlent  dit  on  Ta  découpée 
méthodiquement  et  alignée  correctement  en  soixante-dix  articles,  mais 
sans  toucher  au  fond.  S'agit-il,  par  exemple,  de  la  constraction  et  de 
l'aménagement  des  salles  de  spectacle ,  il  faut  que  c  les  plans  détaillés 
avec  coupes  »  soient  préalablement  soumis  c  au  ministre  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  ainsi  qu*à  la  préfecture  de  police  »ayec 
Tindicalion  du  nombre  des  places  «  calculées  par  personne  à  raison  de 
0  m.  80  de  profondeur  sur  0  m.  45  de  largeur  pour  les  places  en  loca- 
tion, et  0  m.  70  sur  0  m.  45  pour  les  autres  places.  »  On  conçoit  certes 
qu'à  l'époque  ob  le  nombre  des  salles  était  limité,  où  les  propriétaires 
et  les  exploitants  des  théâtres  étaient  investis  d'un  monopole  qui  leur 
permettait  de  faire  la  loi  aux  consommateurs,  l'autorité  ait  pris  quel- 
ques précautions  pour  empêcher  l'entassement  incommode  et  insalubre 
des  spectateurs,  quoique  l'expérience  n'ait  que  trop  attesté  l'inefficacité 
des  règlements  en  cette  matière.  Mais  du  moment  ob  il  est  permis  de 
construire  autant  de  théâtres  que  «  le  besoin  de  spectacles  »  peut  en  exi- 
ger, du  moment  où  la  concurrence  peut  s'établir  entre  les  salles,  à  quoi 
la  réglementation  peut-elle  encore  servir?  Non-seulement  elle  n'a  plus 
de  raison  d'être,  mais  elle  devient  nuisible  à  ceux  mêmes  qu'elle  a  la  pré- 
tention de  protéger.  En  décourageant  par  ses  formalités  gênantes  l'ap- 
port des  capitaux  dans  la  construction  de  nouvelles  salles  de  spectacle, 
ne  diminue- t-elle  pas  'i  la  liberté  du  choix  s  qui  est  pour  le  spectateur 
la  plus  efûcace  des  protections?  Dans  cette  situation  nouvelle,  ce  qui 
était  protection  ne  devient-il  pas  obstacle  ou  tout  au  moins  précaution 
inutile?  Empêcher  les  directeurs  de  théâtres  de  mettre  en  location  des 
places  trop  étroites,  cela  n'équivaut-il  pas  à  interdire  aux  tailleurs  de  li- 
vrer à  leurs  clients  des  pantalons  trop  courts  ?  On  conçoit  mieux  le 
maintien  des  dispositions  destinées  à  prévenir  les  incendies,  quoique  en 
ce  cas  encore  le  public  puisse  se  fier  à  Tintérêt  qu'ont  les  propriétaires 
à  faire  assurer  leurs  immeubles  et  à  se  soumettre  par  conséquent  aux 
prescriptions  des  compagnies  d'assurances,  beaucoup  plus  exigeantes  et 
surtout  plus  intelligentes  dans  leurs  exigences  que  ne  peut  l'être  la  po* 
lice.  Mais  que  dirons-nous  de  l'article  31  en  vertu  duquel  «  est  et  de- 
meure prohibéct  à  moins  d'une  autorisation  et  à  l'exception  de  l'affiche 
du  spectacle,  toute  apposition  d'affiches  ou  inscription  d'annonces  in- 
dustrielles et  autres  à  l'intérieur  des  théâtres,  soit  sur  les  rideaux,  soit 
dans  les  pérystiles,  escaliers  et  corridors,  soit  dans  les  foyers  ?9(}ue  dans 
des  salles  privilégiées  et  subventionnées,  le  pouvoir  dispensateur  des  pri- 
vilèges et  des  subventions,  interdise  l'exploitation  de  l'industrie  des  au- 
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nonces,  soit  I  mais  de  quel  droit  prohiberait-on  Texercice  de  cette  industrie 
dansl'iotérieurd'un  théâtre  Iibre?ûuellerai$on  valable  pourrait-on  appor- 
ter &  l'appui  de  cette  prohibition  ?  Gomment  une  afQche  qui  est  inoffensive 
sur  la  face  extérieure  d'une  muraille,deyiendrait*elle  contraire  à  Tordre 
public  sur  la  face  intérieure?  N'est-ce  pas  un  simple  abus  de  «  la  liberté 
de  réglementer»  une  liberté  qui  manque  trop  souvent  de  la  doublure 
de  la  responsabilité  et  qui,  par  cette  cause,  dégénère  trop  souvent  aussi 
eD  licence?  Mais  ne  serait-il  pas  juste  et  raisonnable  que  les  victimes 
de  cet  abus  fussent  autorisées  à  intenter  à  ceux  qui  le  commettent  une 
action  en  dommages-intéréts,  comme  ayant  entravé  sans  motif  valable  et 
par  pur  désœuvrement  l'exercice  légitime  de  leur  innocente  industrie? 
Que  dire  de  cette  autre  disposition  réglementaire,  spécîGant  que  les  af- 
fiches a  obligatoires  »  du  spectacle  du  jour  c  ne  pourront  être  apposées 
aa-dessous  de  0  m.  50  ni  à  une  élévation  dépassant  2  m.  80,  à  partir  du 
sol?  n  Est-il  bien  nécessaire  a  d'obliger  »  les  directeurs  à  poser  des  afG- 
ches  ?  S'ils  croyaient  pouvoir  s'en  dispenser  à  Tépoque  où  le  monopole 
remplissait  quand  même  leurs  salles ,  en  est-il  encore  ainsi  aujour- 
d'hui ?  Et  faut-il  craindre  qu'ils  ne  se  plaisent  à  éluder  cette  obligation 
en  apposant  malicieusement  leurs  affiches  hors  de  la  vue  des  passants, 
dans  les  caves  ou  sur  les  toits  ?  Que  dire  de  la  défense  «  d'entrer  au 
parterre,  avec  des  armes,  cannes  et  parapluies  ?  »  Cette  défense  qui  se 
concevait  lorsque  Tépée  était  le  complément  nécessaire  du  costume  de 
ville,  n'est-elle  pas  devenue  un  anachronisme  pour  le  moins  plaisant? 
A  moins  toutefois  que  les  armes  dont  il  est  question  ne  consistent  dans 
ff  les  cannes  et  parapluies.  »  Que  dire  encore  de  la  défense  de  fumer  dans 
la  salie  et  sur  la  scène  ?  Ne  conviendrait-il  pas  d*y  joindre  la  défense  de 
manger  du  saucisson  à  l'ail?  Que  dire  enfin  de  cette  disposition  qui  en- 
joint au  commissaire  de  police  de  s'assurer  que  les  armes  dont  on  fait 
usage  «  ne  sont  chargées  qu'à  poudre?»  Craint-on  vraiment  que  les  ac- 
teurs ne  prennent  un  affreux  plaisir  à  les  charger  à  balles  ?  Craint-on 
que  les  directeurs,  non  moins  pervers,  ne  reculent  pas  devant  ce  moyen 
sanguinaire  mais  ingénieux  dachalander  leurs  salles?  Sérieusement, 
est-il  bien  nécessaire  que  la  police  s'occupe  encore  des  moyens  d'assu- 
rer le  confort  et  la  sécurité  des  spectateurs  dans  les  théâtres,  soumis 
désormais  à  la  loi  de  la  concurrence  ?  Les  directeurs  ne  sont-ils  pas 
suffisamment  intéressés  à  ce  que  le  public  se  trouve  assez  bien  chez  eux 
pour  avoir  envie  d'y  revenir?  Ces  précautions  ne  sont-elles  pas  fasti- 
dieuses et  puériles  quand  elles  ne  sont  pas  vexatoires  et  nuisibles  ? 

Elles  ont  en  outre  Tinconvénient  d'être  singulièrement  coûteuses.  Ce 
règlement  en  70  articles,  Tautorité  doit  veillera  son  exécution.  Il  faut 
donc  qu'elle  soit  représentée  dans  chaque  théâtre  par  un  personnel  suf- 
fisamment nombreux  et  attentif.  Ce  personnel,  l'administration  du 
théâtre  est  tenue  non-seulement  de  le  placer,  mais  encore  de  lui  réser- 
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ver  les  i)onne8  places.  Veut*on  savoir  ce  qu'il  en  coftte^  d'après  H.  Le- 
guevel  de  la  Combe,  à  un  théâtre  secondaire  seulement  ? 

Loge  tous  les  jours  au  ministre  d'Etat ,  •  .  .  48  fr. 

Loge  du  prëfet  de  police 24 

Loge  du  commissaire  de  police , ^ 

Fauteuil  d'orchestre  pour  Tofûcier  do  paix*  • 8 

Total  par  jour 100  fr, 

Soit  par  an  quelque  chose  comme 36,000  francs. 

Sans  parler  du  supplément  de  places  de  faveur  que  les  directeurs  ne 
peuvent  g^uëre  ref\iser  à  des  fonctionnaires  ou  agents  de  tous  grades, 
investis  du  pouvoir  d'appliquer  un  règlement  en  70  articles,  et  par 
conséquent  de  constater  tous  les  soirs  un  nombre  proportionné  de  con-* 
traventions.  On  voit  que  ce  règlement  de  police  n'est  pas  tout  à  fait 
sans  utilité pour  la  police. 

En  regard  de  ces  servitudes  que  l'ancien  régime  a  léguées  à  Tindus-* 
trie  des  théâtres,  viennent  se  placer  toutefois  quelques  restes  de  protec* 
tion.  C'est  ainsi  que  les  théâtres  continuent  à  être  protégés  dans  une 
certaine  mesure,  en  vertu  du  règlement  que  nous  venons  de  citer, 
contre  la  concurrence  anarchique  et  abusive  a  des  cafés^concerts  et 
des  cafés  dits  chantanU^  où  les  exécutions  instrumentales  ou  vocales 
doivent  avoir  lieu  en  habit  de  ville,  sans  costumes  ni  travestissement, 
sans  décors  et  sans  mélange  de  prose,  de  danse  et  de  pantomime  »  (1), 
c'est  ainsi  encore  que  le  régime  des  subventions  a  survécu  au  privilège. 

Mais,  qui  l'aurait  cru,  il  y  a  vingt  ans,  lorsque  M.  Ferdinand  Langlé, 
déposant  dans  l'enquête  sur  les  théâtres,  appelait  «  toute  l'attenlion  du 
législateur  sur  ces  cafés-spectacles  qui  se  sont  ouverts  aux  Champs- 
Elysées,  et  qui  détournent  le  public  d'aller  dans  les  théâtres  réguliers,» 
les  directeurs  en  sont  venus  aujourd'hui  à  révoquer  en  doute  l'efficacité 
de  la  protection  qui  leur  est  accordéa  contre  ces  intrus.  Dernièrement, 
quelques  retardataires  imbus  des  idées  de  l'ancien  régime,  s'étant 
plaints  à  la  Société  des  directeurs,  des  contraventions  incessantes  que 
commettent  les  exploitants  des  cafés-concerts  aux  restrictions  sévères 

"  I       I      I  !■  I  ■!■■■■  I  ■  !■■.■■ ^^mmmm^nmm^ 

f 

(1)  Art.  68.  Sont  astreints,  comme  par  le  passe,  à  notre  autorisation 
préalable...,  les  ca/l^^-conc^W^  et  ca/îés  dits  chantants  y  où  les  exécutions 
instrumentales  ou  vocales  doivent  avoir  lieu  en  habit  de  ville,  sans  cos- 
tumes ni  travestissements,  sans  décors  et  sans  mélange  de  prose,  de 
danse  et  de  pantomime,  les  spectacles  de  curiosités,  de  physique,  de 
magie,  les  panoramas,  dior^mas,  tirs,  feux  d'artifice,  expositions  dV 
nimauz,  exercices  équestres,  spectacles  forains  et  autres  exhibitions  du 
même  genre,  qui  n'ont  ni  un  emplacement  durable,  ni  une  constructiûp 
solide. 
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naû  justes  auxquelles  ils  sont  assujettis,  une  commission  prise  au  sein 
de  la  société  formula  par  Tor^ane  de  son  président,  M.  Montigny,  les 
résolutions  suivantes,  qui  méritent  d'être  mises  in  extenso  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs. 

«  Si  les  directeurs  qui  réclament  estiment  sérieusement  que  Tindustrie 
des  cafés-concerts  est  devenue  plus  avantageuse  que  l'exploitation  de  la 
plupart  des  théâtres  secondaires,  on  doit  faire  remarquer  qu^il  leur  est 
loisible  désormais  d'échanger  le  mode  de  leur  exploitation  contre  celui 
des  cafés-concerts. 

Ils  ne  peuvent  donc  protester  contre  un  monopole  qui  n'existe  pas. 

On  ne  saurait,  en  effet,  signaler  comme  étant  un  privilège  exclusif 
les  droits  que  les  cafés-concerts  ont  obtenu  de  donner  leurs  exhibitions 
devant  un  public  fumant  et  buvant,  puisque  l'autorité  ne  paraît  pas  dis- 
posée à  interdire  ce  droit  aux  théâtres  qui  voudraient  l'obtenir,  et  qui, 
par  le  fait,  deviendraient  alors  eux-mêmes  de  véritables  cafés-concerts. 

En  ce  qui  concerne  Tusurpalion,  par  les  cafés-concerts,  du  costume, 
de  la  danse,  et  d'une  certaine  mise  en  scène,  l'autorité  reste  seule  juge 
de  la  question. 

En  accordant  la  liberté  de  l'industrie  des  théâtres,  et  en  réservant 
celle  de  l'industrie  des  cafés-concerts,  elle  n'a  pu  créer  ni  droit  spécial, 
ni  réserves  au  profit  des  directeurs  de  théâtres. 

Elle  pourrait,  alors  que  bon  lui  semblerait ,  édictor  la  liberté  des 
cafés-concerts,  do  môme  qu'elle  l'a  fait  pour  l'industrie  théâtrale,  sans 
que  celle-ci  eût  à  produire  ni  réclamations,  ni  observations  fondées  ; 

En  conséquence,  la  commission  estime  qu'il  n'appartient  en  aucune 
façon  aux  directeurs  de  protester,  sous  le  seul  prétexte  qu'ils  souffrent 
d'une  concurrence  dangereuse ,  contre  la  liberté  restreinte  ou  totale 
qu'il  peut  plaire  à  l'autorité  d'accorder  aux  cafés-concerts  (i). 

Ces  résolutions  qu'on  croirait  rédigées  par  un  économiste  de  profcs^ 
ftton  n'attestent-elles  pas  les  progrès  que  le  principe  de  la  liberté  de 
l'industrie  a  réalisés  dans  le  monde  des  théâtres  ?  Elles  auraient  paru 
monstrueuses  il  y  a  vingt  ans,  elles  paraissent  aujourd'hui  concluantes 
à  ce  point  que  M.  Hippolyte  Hostein  nous  apprend  que  les  plaignants 
«  se  soumirent  à  ces  sages  observations.  » 

En  ce  qui  concerne  les  subventions,  les  préjugés  sont  plus  tenaces, 
quoique  l'opinion  ait  marché  aussi.  Par  un  amendement  soumis  au  Corps 
législatif,  M.  Eugène  Pelletan  vient  de  proposer,  à  la  vérité  sans  au* 
cune  chance  de  succès  mais  sans  causer  trop  de  scandale,  de  supprimer 
le  droit  des  pauvres  en  accordant  en  compensation  à  l'Assistance  pu* 
blique  le  montant  des  subventions  allouées  à  certains  théâtres  (2).  Nous 


(4)  La  Liberté  des  théâtres,  par  Hippolyte  Hostein,  p.  461, 

(2)  Voici  le  texte  de  cet  amendement  : 

Ministère  des  beaux-arts.  2*  section,  chap.  l".  —  Le  droit  des  pau- 
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ne  voulons  pas  revenir  sur  cette  question,  de  peur  d'être  entraîné  à  de 
trop  longs  développements.  Nous  ferons  remarquer  seulement  que  les 
subventions  qui  sont  nuisibles  à  toutes  les  industries,  le  sont  peut-être 
plus  à  l'industrie  des  théâtres  qu'à  aucune  autre.  La  raison  en  est  qu'un 
des  éléments  de  la  production  dramatique  est  pourvu  d*un  «  monopole 
naturel,  »  nous  voulons  parler  de  certaines  catégories  d'artistes,  no* 
tamment  de  ceux  qui  remplissent  les  premiers  rôles  de  TOpéra.Les  ap< 
pointements  de  ces  artistes  privilégiés  vont  croissant  au  delà  de  toute 
proportion  raisonnable  (1).  Eh  bien,  pour  qui  a  un  peu  étudié  le  jeu  de 

vres  prélevé  sur  les  théâtres  est  aboli.  II  sera  remplacé,  au  proflt  de 
l'assistance  publique,  par  la  somme  des  subventions  thé&trales  inscrites 
au  budget. 

(i)  M.  Francisque  Sarcey  a  donné  à  cet  égard,  dans  son  feuilleton  du 
TempSf  quelques  renseignements  précis  qui  nous  paraissent  bons  à  re- 
produire :  a  Les  frais  d'une  exploitation  théâtrale  se  sont  élevés,  depuis 
une  vingtaine  d'années,  dans  une  proportion  que  ne  soupçonne  pas  le 
public.  J'ai  là  un  tableau  très-exact  et  fort  bien  fait  de  cette  progres- 
sion continue  au  théâtre  de  Marseille.  Il  va  de  1834  à  1858.  On  ne  Ta 
malheureusement  pas  poussé  plus  loin,  et  nous  sommes  obligé  de  sauter 
tout  d'un  coup  de  1858  à  1867  ;  mais  la  comparaison  de  ces  chiffres  n'en 
est  pas  moins  instructive. 

Un  fort  premier  ténor  se  payait,  en  1834,  1,000  fr.  par  mois;  1,800 
en  4852;  ^00  en  1853;  3,000  en  1854;  3,200  en  1855;  3,750  en  1856; 
5,000  en  1868;  aujourd'hui,  Michot  vient  d'être  engagé  pour  1867-1868, 
à  raison  de  6,200  fr.  par  mois. 

Autrefois,  le  premier  ténor  suffisait  seul  aux  besoins  du  répertoire  :  il 
jouait  à  la  fois  I  opéra  et  Topéra-comique.  De  1834  â  1857,  il  n'y  a  point 
eu  au  théâtre  de  Marseille  ce  qu'on  appelle  un  fort  ténor  en  double.  II 
apparaît  en  1857,  où  il  est  coté  1,500  fr.  par  mois.  Il  en  gagne  3,000  à 
cette  heure. 

Une  forte  première  chanteuse  gagnait  800  fr.  en  1834;  1,200  en  1851, 
et  1,400  en  1852;  2,000  en  1853;  2,400  en  1854.  Aujourd'hui  M»"*  Meillet 
reçoit  3,800.  Sur  tous  les  emplois  je  pourrais  bien  poursuivre  cette 
comparaison;  ainsi  la  première  chanteuse  légère,  qui  gagnait  aussi 
800  fr.  en  1834,  éUit  payée  3,000  en  1854;  4,000  en  1857,  et  elle  est 
encore  à  ce  chiffre.  Mais  elle  sufGsait  jadis  à  toute  la  besogne;  il  fallut 
en  1857  lui  adjoindre  une  chanteuse  légère  en  double,  qui  coûta  1,200  fr. 
cette  année-là ,  et  qu'on  paye  à  présent  2,500.  La  Dugazon  a  monté 
de  500  fr.,  qu'elle  touchait  en  1834,  à  1,000  qui  lui  furent  donnés 
en  1857.  Elle  émarge  aujourd'hui  1,600,  et  quand  elle  est  bien  vue  du 
public,  on  va  jusqu'à  2,000. 

Quelques  chiffres  résumeront  cette  situation.  La  troupe  tout  entière 
(régisseurs,  artistes,  choristes,  musiciens,  danseurs)  coûtait,  en  1854 
(je  néglige  les  chiffres  d'appoint),  244,000  fr.;  elle  monte  à  257,000 
60  IS55,  à  S[^,000  en  1856;  elle  reste  dans  les  environs  de  ce  chiffre 
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la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  système  des  subventions  est  le 
principal  artisan  de  cette  hausse  excessive.  La  production  des  c  voix^  » 
au  moins  de  celles  qui  sont  propres  aux  premiers  rôles  de  TOpéra,  est 
îiaturelleraenl  limitée.  L'offre  de  ces  voix  d'élite  demeurant  au-dessous 
de  la  demande,  elles  commandent  le  marché;  et  elles  ne  manquent  pas, 
tx>mme  c'est  leur  droit,  de  pousser  leurs  exigences  jusqu'à  la  liniite  des 
ressources  que  les  entrepreneurs  de  spectacles  peuvent  appliquer  à  la 
rétribution  de  leur  troupe,  sans  entamer  leurs  profits  nécessaires.  Les 
subventions  constituent  une  addition  faite  à  ces  ressources.  En  consé- 
quence, elles  ne  font  que  passer  entre  les  mains  des  directeurs  pour 
aller  grossir  les  appointements  des  artistes  «  plus  demandés  qu'offerts,  » 
en  augmentant  ainsi  artificiellement  hrente  qu'ils  tirent  de  leur  mono?* 
pôle  naturel.  La  situation  générale  des  théâtres  en  est  aggravée  :  ceux 
qui  ne  possèdent  point  de  subvention  par  exemple,  n'en  sont  pas  moins 
obligés  de  payer  la  hausse  que  les  subventions  ont  produite  sur  les 
appointements  des  étoiles  du  chant  et  de  la  danse,  et  c'est  ainsi  que  ce 
système  de  protection  tourne,  malgré  ses  flatteuses  apparences,  au  dé- 
triment de  l'industrie  qu'il  a  pour  objet  d'encourager  et  de  «  faire 
fleurir.  » 

IV 

Outre  les  charges  et  les  servitudes  publiques  dont  le  régime  du  pri- 
vilége  a  grevé  l'industrie  des  théâtres,  ce  régime  a  engendré  toute  une 
série  de  servitudes  privées,  de  pratiques  abusives  et  d'habitudes  routi- 
nières qui  venaient  en  déduction  des  avantages  du  privilège  et  qui  con- 
stituent pour  l'exploitation  libre,  désormais  réduite  â  se  contenter  d'un 
revenu  que  la  concurrence  limite,  une  charge  insupportable.  Les  auteurs 
dramatiques  par  exemple  ont  constitué  une  espèce  de  trade  union  qui  a  un 
double  objet  :  assurer  et  centraliser  les  recettes  des  auteurs,  ce  qui  est 
fort  légitime;  obliger,  ce  qui  l'est  beaucoup  moins,  les  directeurs  à  ac- 
cepter un  tarif  fondé,  qui  le  croirait?  sur  le  principe  de  l'égalité  des 
salaires,  quoique  dans  l'application  ce  principe  subisse  maint  accroc. 
On  ne  peut  blâmer  toutefois  les  auteurs  dramatiques  de  s'être  efforcés 
de  tirer  ainsi  de  leur  côté  la  couverture  du  privilège,  et  on  les  excuse 
d'avoir  mis  en  interdit,  en  1842,  à  la  manière  des  trades  unions^  )e  di- 
recteur privilégié  du  Gymnase,  qui  refusait  de  se  soumettre  à  leurs 
exigences.  Mais  si  les  coalitions  peuvent  être  légitimes  et  nécessaires 
quand  il  s'agit  de  résister  à  un  monopole,  le  sont-elles  encore  quand  le 


60  i957  ;  elle  a  coûté  TauDëe  dernière  486,000  fr.  On  n'a  pas  pu  me 
donner  le  chiffre  de  Texercice  courant,  mais  ii  seia  vraisemblablement 
supérieur.  {Le  Tempi^  ti  septembre  i8d8>. 
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monopole  a  disparu,  et  la  liberté  des  conventions  n'esti^elle  pas  le  com- 
plément indispensable  de  la  liberté  d*exploitation?  —  Les  relations  des 
théâtres  avec  les  journaux  et  les  journalistes  pourraient,  de  même,  être 
réformées  avec  avantage.  Ces  relations  sont  encore  établies  sur  le  pied 
essentiellement  primitif  du  troc  en  nature,  tel  qu'il  existait  avant  l'in* 
vention  de  la  monnaie,  tel  qu'il  existe  encore  au  Sénégal  pour  le  com^ 
merce  de  la  gomme,  que  les  nègres  échangent  directement  contredes 
pièces  de  calicot  bleu  connues  sous  le  nom  de  guinées.  Les  directeurs 
de  théâtres  donnent  des  entrées  gratuites,  les  unes  permanentes,  les 
autres  temporaires.  Les  journaux,  de  leur  côté,  fournissent  en  échange 
des  annonces  et  des  réclames.  C'est  une  cote  assez  mal  taillée  et  qui 
engendre  plus  d'un  abus.  Témoin  cette  réponse  faite  au  contrôle  d'un 
théâtre  de  Paris  à  un  critique  rébarbatif  ; 

—  Nous  gardons  nos  billets  pour  nos  amis  (1). 

Ne  serait-il  pas  plus  conforme  à  la  dignité  et  à  Tintérêt  des  deux 
parties  que  les  directeurs  payassent  leurs  annonces  ou  leurs  réclames, 
et  que  les  journalistes  payassent  leur  place? 

Mais  voici  une  institution  que  la  liberté  d'exploitation  a  fait  surgir  et 
qui  pourrait  bien  mettre  fin  à  cet  abus,  comme  à  bien  d'autres,  nous 
voulons  parler  des  agences  des  théâtres. 

Il  y  a  dans  l'exploitation  des  théâtres,  comme  dans  toute  autre,  une 
partie  industrielle  et  une  partie  commerciale.  L'entrepreneur-directeur 
assisté  de  son  personnel  d'auteurs,  d'acteurs,  de  décorateurs,  de  ma- 
chinistes, produit  un  spectacle;  voilà  l'industrie!  Ce  spectacle,  il  le 
vend  au  plus  grand  nombre  possible  de  spectateurs,  et,  s'il  le  peut,  au 
prix  le  plus  élevé  possible,  ,voilà  le  commerce  !  Comme  dans  toutes  les 
branches  de  travail  en  retard  de  développement,  sous  l'influence  du 
privilège  ou  de  toute  autre  cause,  la  partie  commerciale  de  l'exploitation 
des  théâtres  est  demeurée  attachée  à  la  partie  industrielle.  Le  directeur 
est  à  la  fois  un  fabricant  et  un  marchand  de  spectacles.  Il  s'abouche  di- 
rectement avec  le  spectateur,  et  il  lui  vend  sa  marchandise  en  détail  ou 
tout  au  plus  en  demi-gros,  quanti  il  s'agit  d'abonnements,  tandis  que, 
dans  toutes  les  industries  en  progrès,  oCi  la  division  du  travail  a  spé- 
cialisé les  fonctions,  le  fabricant  s'occupe  exclusivement  de  la  confec* 


(i)  Voici  rhistoire  telle  que  la  raconte  M.  Albert  Wolff,  dan»  le  Figaro 
du  81  mars  4868  : 

f  M.  Barbey  d'Aurevilly,  critique  bistré,  n'ayant  pas  vu  arriver  son 
service  pour  l'une  des  premières  représentations  du  Gymnase,  a  commis 
la  faute  d'aller  réclamer  au  contrôle.  Quand  il  s'est  présenté  avec  tous 
•es  cheveux  et  le  magasin  de  lingerie  qu'il  étale  à  la  place  de  man- 
cbettas,  M.  Barbey  à  rencontré  un  monsieur  qui  lui  a  répondu  : 

«•  Notts  gtrdoos  nos  billets  pour  nos  amis. 
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tion  du  produit,  en  laissant  au  marchand,  auquel  il  le  livre  en  gros,  le 
soin  d'en  organiser  le  débit.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette  spéciali* 
sation  progressive  des  fonctions  est  avantageuse  à  tout  le  monde,  au  con« 
fiommateur  qui  est  mieux  servi,  et  au  producteur  qui  trouve,  avec 
moins  de  peine,  un  débouché  plus  assuré?  Eh  bien!  Yagenee  c'est  la 
partie  commerciale  de  l'exploitation  des  théâtres,  qui  se  sépare  de  h 
partie  industrielle.  Gomment  opère«t<pelle? 

a  Les  agences  opèrent,  dit  un  ancien  directeur  de  thëÀtre,  M.  Marc 
Fournier,  en  louant  à  leurs  risques  et  périls  un  certain  nombre  de 
places ,  dont  elles  versent  comptant  tout  on  partie  dé  la  valeur. 

Il  a  fallu  naturellement  se  rendre  compte  de  ce  que  valait  une  place 
ainsi  louée  à  forfait  et  à  l'année. 

On  a  pris  pour  cela  les  recettes  moyennes  de  chaque  théâtre  pendant 
une  période  de  cinq  ans,  et  Ton  en  a  tiré  la  valeur  moyenne  de  chaque 
catégorie  de  places  dans  chacun  de  ces  théâtres. 

Voici  quelques-unes  des  indications  obtenues  : 

Au  Châtelet,  —  Dans  le  cours  d'une  année ,  Jes  places  de  10  fr.  pro* 
duisent  3  fr.  75;  celles  de  7  fr.,  2  fr.  50  c;  celles  de  6  fr.,  %  fr.  15  c; 
et  celles  de  5  fr.,  1  fr.  92  c* 

A  V Ambigu,  —  Les  places  de  8  fr.  rapportent,  en  moyenne,  3  fr.  07  c; 
celles  de  4  fr.,  i  fr.  53  c.  ;  celles  de  6  fr.,  2  fr.  29  c.  ;  et  celles  de  5  fr., 
i  fr.  9î  c. 

A  la  Porte  Saint-Martin.  —  La  place  de  10  fr.  ressort  à  4  fr.  49  c;  et 
celle  de  8  fr.,  à  3  fr.  63  c. 

Au  Thédtre--Lyrique,'^he&  places  de  10  fr.  valent  en  moyenne  4  fr.  20  c«; 
et  celles  de  8  fr.,  d  fr.  42  c. 

Enfin,  la  Gaîté  retire  11/23*  du  prix  tarifé  de  ses  places,  c'est«â*dira 
un  peu  moins  de  la  moitié. 

Or,  les  agences  louent  ces  différentes  places  à  un  taux  généralement 
supérieur  à  leur  valeur  moyenne,  et,  de  plus,  elles  ne  font  pas  supporter 
d'intérêts  aux  capitaux  avancés.  Voilà  donc  un  avantage  sérieux  pour 
les  théâtres,  qui  s'assurent  de  la  sorte  l'écoulement  d'une  partie  de  leur 
marchandise,  à  des  prix  généralement  favorables,  et  qui  perçoivent  en 
outre  des  sommes  que  les  banquiers  ne  leur  prêteraient  pas,  ou  qu'ils 
leur  feraient  payer  un  prix  de  fantaisie. 

En  d*autres  termes,  les  agences  achètent  en  gros  aux  producteurs  la 
denrée-spectacle  et  ils  la  revendent  en  détail.  Ils  rachètent  sans  doute 
au  prix  du  gros,  c'est-à-dire  à  un  taux  inférieur  à  celui  auquel  les  pro- 
ducteurs la  vendent  eux-mêmes  en  détail  au  guichet  des  théâtres.  Mais, 
comme  le  remarque  M.  Marc  Fournier,  quoique  la  différence  soit  actuel- 
lement assez  forte  (avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'elle  le  deviendra 
moins  â  mesure  que  les  agences  en  se  multipliant  se  feront  iine  concur- 
rence plus  active?)  les  directeurs  trouvent  à  traiter  avec  ces  intermé- 
diaires des  avantages  des  deux  sortes  :  t^  Us  s'assurent  pour  un  terme 
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plus  oa  moiai  long  la  locadoo  d'one  partie  de  leur  salle,  ti  s^ib 
la  looeat  i  oo  prix  plus  bai  qu'au  détail ,  iii  ue  cooreot  {dus  le 
risque  de  la  f>rarder  iooccupée  et  d'être  réduits  i  en  eomUer  les  Ttdes 
avec  des  billets  ^atuits;  V  En  vendant  au  comptant,  en  tout  ou  en  par- 
tie, aux  agences  dramatiques  des  places  liTrables  dans  le  courant  du 
nofs  ou  même  de  Tannée,  les  directeurs  se  procurent  une  avance  de 
capital  qui  leur  est  souvent  indispensable  pour  couvrir  les  frais  de  plu 
en  pius  considérables  de  la  mise  en  scène  des  pièces  nouvelles.  Quand 
il  s'agit,  par  exemple,  d'une  pièce  à  grand  spectacle,  il  leur  arrive  par* 
fois  de  dépenser  une  centaine  de  mille  francs  en  décors,  machines, 
trucs,  etc.  C'est  une  avance  dont  ils  ne  pouvaient  jusqu'i  présent  se 
rembourser  que  d'une  manière  successive  et  aléatoire.  Grâce  ï  rinter- 
veotioB  de  l'agence  qui  joue  ainsi  à  leur  égard  le  double  rôle  de  corn- 
merçant  et  de  banquier,  ils  peuvent  aujourd'hui  s'en  rembourser,  en 
partie  du  moins,  d'une  manière  immédiate  et  certaine.  Ce  crédit  qu'ils 
obtiennent  deviendra  naturellement  plus  facile  et  plus  abondant  lorsque 
les  agences  dramatiques  auront  une  existence  plus  ancienne  et  plus  as- 
surée. Elles  inspireront  alors  plus  de  confiance,  on  se  rendra  mieux 
compte  de  la  nature  de  leurs  opérations,  et  elles  pourront  régler  leurs 
adiats  de  billets  de  spectacle  au  moyen  de  traites  et  de  promesses  que 
les  banquiers  escompteront  comme  tout  autre  papier  de  commerce.  La 
production  dramatique  s'élèvera,  alors  aussi,  i  la  condition  d'une  indus- 
trie régulière  :  pourvue  du  concours  nécessaire  du  commerce  et  du  cré- 
dit, elle  prendra  un  essor  et  elle  réalisera  des  progrès  analogues  à  ceux 
dont  les  autres  branches  du  travail  plus  anciennement  affranchies  ont 
été  redevables  à  la  liberté. 

Les  avantages  que  la  création  de  cet  «  intermédiaire  »  est  destinée  à 
procurer  au  public  ne  sont  pas  moins  dignes  d'attention,  et  on  les  ap-' 
préciera  mieux  de  jour  en  jour.  Dans  toutes  les  branches  de  travail,  où 
la  partie  industrielle  n'est  point  séparée  de  la  partie  commerciale,  le 
consommateur  est  mal  servi,  et  les  théâtres  ne  font  point  exception  i 
cette  règle.  En  dépit  du  a  maximum  »  auquel  Tautorilé  soumettait,  avec 
raison  d  j  reste,  le  tarif  des  places  sous  le  régime  du  privilège,  les  théâ- 
tres étaient  chers  et  aussi  peu  confortables  que  possible.  Pour  y  péné- 
trer, la  masse  du  public  était,  et  elle  n'a  pas  cessé  encore  d'être  obligée 
â  f:iire  queue  ;  les  «  candidats-spectateurs  »  ne  savent  guère  en  quel  en- 
droit ils  seront  placés,  et  les  surprises  désagréables  abondent.  Enfin  le 
prix  ne  varie  point,  quel  que  soit  le  spectacle  ;  une  vieille  pièce,  jouée 
pir  des  doublures,  coûte  aussi  cher  qu'une  pièce  nouvelle,  jouée  par 
les  premiers  sujets.  Cet  état  de  choses  primitif  commence  â  se  mo- 
difier aujourd'hui,  grâce  â  l'intervention  des  agences,  et  il  se  modifiera 
de  plus  en  plus.  Ouvertes  toute  la  journée  dans  la  partie  la  plus  fréquen- 
tée du  boulevard,  les  agences  dramatiques  exposent  à  tous  les  yeux  les 
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modèles  des  sallesi  avec  l'indication  des  places,  à  côté  du  programme  dn 
jour.  Le  consommateur  peut  donc  comparer  et  choisir  avec  connais- 
sance de  cause.  Les  prix  varient  avec  la  demande.  Les  premières  repré-* 
sentations  des  pièces  à  succès,  les  primeun  se  cotent,  comme  il  est  juste, 
i  des  prix  élevés  ;  en  revanche,  quand  le  succès  commence  à  s'épuiser, 
quand  la  demande  faiblit,  Fagence  abaisse  ses  prix,  afin  de  ne  point 
perdre  des  places  qu'elle  a  prises  à  forfait  Gomme  elle  ne  peut  louer 
que  des  places  numérotées,  il  y  a  apparence  que  ce  système  <  indivi- 
dualiste »  mais  confortable  finira  par  prévaloir  sur  le  système  «  commu* 
niste  »  mais  incommode  des  places  simplement  bornées  par  les  coudes 
des  voisins.  Enfin,  la  masse  du  public  prendra  peu  à  peu  l'habitude  de 
s'adresser  à  ces  intermédiaires  qui  peuvent  leur  offrir  le  choix  des  spec- 
tacles et  des  places  assurées  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  entrepre- 
neurs de  spectacles  chargés  d*un  lourd  aléa.  Un  jour  viendra  mémo,  qui 
sait?  oli  Tentrepreneur-directeur  renoncera  à  la  vente  au  détail  des 
billets,  et  où  les  longues  «  queues  >  qui  se  déroulent  sous  la  pluie  on 
sous  la  neige  à  la  porte  des  théâtres  appartiendront  4  l'histoire  de  Ten- 
fance  barbare  de  l'industrie  dramatique. 

Cependant,  on  ne  peut  s'attendre  à  ce  que  «  le  commerce  des  billets 
de  spectacle  »  encore  si  nouveau  et,  comme  nous  allons  voir,  k  peine 
toléré,  prenne  de  sitôt  tout  son  développement  rationnel  et  utile.  Ainsi 
que  le  remarque  encore  M.  Marc  Fournier,  «les  agences  venant  en  aide 
aux  thé&tres,  auraient  eu  quelque  droit  à  se  voir  protégées  par  tous  ceux 
qui  vivent  du  théâtre,  et  notamment  par  les  auteurs  dramatiques.  C'est 
précisément  le  contraire  qui  est  arrivé.  »  11  ne  faut  point  s'en  étonner. 
N'est-ce  pas  aux  ouvriers  que  les  machines  sont  particulièrement  utiles. 
Gela  empéche-t-il  les  ouvriers  de  briser  les  machines  ?  Mais  le  dévelop- 
pement des  agences  dramatiques  rencontre  encore  d'autres  obstacles, 
d'abord  dans  le  règlement  de  police  que  nous  avons  cité  et  qui  interdit 
la  vente  des  billets  de  spectacle,  non-seulement  sur  la  voie  publique, 
mais  encore  dans  une  localité  quelconque  (1),  ensuite  dans  la  prétention 
singulièrement  abusive  de  l'administration  de  l'Assistance  publique,  de 
percevoir  son  droit  du  onzième  de  la  recette  brute  sur  le  <  prix  du  dé^ 
tail  >  affiché  aux  portes  des  théâtres,  et  non  sur  le  «  prix  du  gros  »  au* 
quel  les  directeurs  traitent  avec  les  agences.  Le  règlement  de  police  ne 


{i)  Art.  45.  La  vente  et  l'offre  de  billets  ou  contre*marques,  et  le  ra- 
colage ayant  ce  trafic  pour  objet  sont  formellement  interdits  sur  la  voie 
publique. 

Art.  46.  Tout  individu  trouvé  vendant  ou  offrant  des  billets  ou  contre- 
marques sur  la  voie  publique  ,  ou  racolant  pour  en  procurer  aux  pas- 
sants, sur  lieu  ou  dans  une  localité  quelconque,  sera  conduit  devant  le 
commissaire  de  police,  qui  avisera. 
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s'exécute  heureusement  point  à  la  lettre,  mais  il  existe,  et  l^autorité 
pourrait  s'en  prévaloir  pour  fermer  du  jour  au  lendemain  les  agences 
des  théâtres,  en  sorte  que  leur  existence  demeurera  précaire  aussi  long- 
temps que  ce  règlement  qui  a  refondu  l'ancienne  législation  ne  sera  pas 
refondu  à  son  tour.  Quant  à  l'administration  de  TAssistance  publique,  il 
nous  suffira  d*une  simple  comparaison  pour  montrer  ce  quMl  y  a  d'abu- 
sif dans  ses  prétentions.  Depuis  que  le  goût  de  la  bière  anglaise  ou 
allemande  s'est  répandu  à  Paris,  des  brasseurs  en  renom  ont  établi 
des  dépôts  où  on  la  vend  en  gros  et  en  détail.  Supposons  que  le  droit 
des  pauvres  soit  étendu  à  cette  boisson  plus  ou  moins  étrangère. 
Que  dirait-on  si  ce  droit  était  perçu  sur  la  bière  vendue  en  gros 
comme  si  elle  était  débitée  au  prix  du  détail?  Telle  est  pourtant  la  pré- 
tention de  Tadministration  de  l'Assistance  publique  à  l'égard  des  théâ- 
tres :  sur  une  place  qui  se  vend  au  guichet  à  raison  de  10  fr.,  mais  que 
Tentrepreneur  de  spectacle  cède  en  gros  aux  agences,  à  raison  de  3  fr.  78, 
l'Assistance  publique  exige  le  onzième  de  10  fr.  et  non  de  3  fr.  75,  et 
cette  exigence  injustifiable,  elle  a  réussi  à  la  faire  prévaloir.  En  présence 
de  tels  obstacles,  on  conçoit  que  le  commerce  de  billets  de  spectacles  ne 
puisse,  malgré  son  utilité,  se  développer  qu'avec  lenteur  ;  mais,  si  la  li- 
berté des  théâtres  subsiste,  on  peut  affirmer  qu'il  se  développera  quand 
même. 

En  résumé,  la  liberté  des  théâtres,  que  Ton  affecte  volontiers  de  dé- 
daigner dans  un  certain  monde,  en  la  qualifiant  de«  petite  liberté,  »  de 
compagnie  avec  la  liberté  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie,  sans 
onbUer  la  liberté  du  commerce,  la  liberté  des  théâtres  n'a  point 
été  aussi  stérile  qu'on  veut  bien  le  dire.  Nous  avons  essayé  de  montrer 
quels  obstacles  elle  rencontre  encore  dans  les  impôts,  les  règlements  et 
les  pratiques  que  lui  a  légués  l'ancien  régime,  et  comment  elle  agît  pour 
se  débarrasser  de  ces  entraves;  comment  aussi  elle  est  en  voie  de  réaliser 
dans  la  production  dramatique  une  division  du  travail  analogue  à  celle 
qui  a  procuré  à  l'industrie  manufkcturière  un  développement  si  mer- 
veilleux. Ces  résultats  de  la  liberté  des  théâtres  commencent  seulement 
à  apparaître,  mais  si  peu  sensibles  qu'ils  soient,  ils  suffisent  déjà  pour 
attester  que  le  principe  tant  décrié  de  la  concurrence  est,  partout  où  on 
l'applique,  un  agent  actif  et  énergique  de  progrès*  C'est  pourquoi  il 
nous  a  paru  intéressant  de  les  signaler  aux  partisans  des  grandes  liber-* 
tés  qui  font  trop  bon  marché  des  petites* 

G*  Dl  MOUHAM. 


ÉTUDE  SUR  LA  THÉORIE  DE  L'IMPOT.  391 


ËTUDE 


$V%  Li 


THÉORIE   DE   L^IMPOT 


I 

DBS  CONDITIONS  GÉNÉRALES  AUXQUELLES  DOIT  SATISFAIRE  L^IHpAt. 

Définition,  ^n  L'impôt,  dit  J.-B.  Say,  est  cette  portion  des  produits 
d'une  nation  qui  passe  des  mains  des  particuliers  aux  mains  du  ^fouver- 
nement  pour  subvenir  aux  consommations  publiques  >  (1). 

L'impôt  est  le  prix  d'un  service  rendu,  —  L'impôt  est  incontestable- 
ment une  charge  pour  celui  qui  le  paye  :  celui-ci  doit  donc  être  dé- 
dommagé par  les  services  que  lui  rend  la  société  en  échange.  «  Quand 
les  peuples  ne  jouissent  pas  des  avantages  que  l'impôt  peut  leur  pro- 
curer, quand  le  sacrifice  auquel  il  les  soumet  n*est  pas  balancé  par  les 
avantages  qu'ils  en  retirent,  il  y  a  iniquité.  Ce  bien  leur  appartient;  on 
ne  saurait,  à  moins  de  commettre  un  vol,  ne  pas  leur  donner  en  échange 
on  bien  qui  le  vaille  »  (2). 

Durservice  rendu  à  tous  et  que  Timpôt  est  destiné  à  payer.  —  Quel  est 
donc  ce  service  rendu  à  tous,  en  payement  duquel  est  dû  Timpôt?  «  Il 
n'existe  pas  dans  la  société,  dit  M.  Thiers,  un  seul  genre  de  travail» 
celui  qui  consiste  à  cultiver  la  terre,  à  tisser  des  fils,  à  faire  de  ces  fils 
des  étoffes  propres  au  vêtement,  à  construire  des  habitations,  en  un  mot 
à  nourrir,  à  vêtir,  à  loger  Thomme.  Il  y  en  a  un  second,  non  moins  in- 
dispensable, c'est  celui  qui  consiste  à  protéger  le  premier;  à  protéger 

le  laboureur,  le  manufacturier De  même  que  le  laboureur  produit 

du  grain  pour  celui  qui  tisse  et  réciproquement,  l'un  et  l'autre  doivent 
labourer  et  tisser  pour  celui  qui  monte  la  garde,  applique  les  lois  ou 
administre.  Ils  lui  doivent  une  partie  de  leur  travail  en  échange  du  tra- 
vail qu'il  exécute  pour  eux  »  (3). 

Enfin,  c'est  une  chose  généralement  admise  que,  dans  tous  les  Ëtats 
un  peu  considérables,  il  est  nécessaire  de  payer  par  l'impôt  un  certain 
nombre  de  travaux  d'utilité  publique.  Lorsque  de  grandes  voies  de 

(i)  J.-B.  Say,  Traité  â^èconomie  politique^Uy.  m,  ch.9« 
(i)  J.-B.  Say,  Coll.  ëc.  Guillaumin,  p.  39. 
(3)  M.  Thiers,  De  la  Propriété,  liv.  iv,  ch.  2. 
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communication,  lorsque  des  canaux  sont  ouverts  dans  un  pays,  ce  sont 
là  des  biens  dont  tout  le  monde  profite  et  que  tout  le  monde  doit  payer. 
L'Ëtat  doit,  d'ailleurs,  dans  de  certaines  limites^  se  mettre  à  la  tète  du 
pro(][rès  des  idées,  donner  l'impulsion  à  Fctude  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts  :  il  doit,  en  un  mot,  payer  toutes  les  œuvres  d'utilité  publi- 
que, que  rindustrie  privée  ne  peut  entreprendre. 

Énoncé  des  principaks  conditions  auxquelks  doit  satisfaire  V  impôt.  — 
Les  principaux  économistes  sont  d'accord  pour  admettre  que  les  meil- 
leurs impôts  sont  : 

4**  Les  plus  modérés  quant  à  leur  quotité; 

2^  Ceux  qui  sont  faciles  à  percevoir; 

3"*  Ceux  qui  entraînent  le  moins  de  ces  charges  qui  pèsent  sur  le  con- 
tribuable sans  profiter  au  Trésor  public; 

4*  Ceux  dont  le  fardeau  se  répartit  équitablement ; 

5*  Ceux  qui  nuisent  le  moins  à  la  production  des  richesses; 

6^  Ceux  qui  ne  donnent  pas  aux  populations  des  habitudes  contraires 
à  la  morale. 

Examinons  rapidement  chacune  de  ces  conditions. 

Les  impots  doivent  être  modérés  quant  à  leur  quotité  (l). —  La  société 
payant  un  service  par  l'impôt  doit  tâcher  d'obtenir  ce  dont  elle  a 
besoin  au  meilleur  marché  possible  ;  cela  est  évident  de  soi-même.  11 
importe  de  constater  ici  que  nous  ne  voulons  pas  dire  que  les  impô.s 
doivent  être  réduits  le  plus  qu*on  pourra,  par  tous  les  moyens  possibles, 
en  réduisant,  par  exemple,  les  services  réels  que  doit  rendre  TÊtat.  Loin 
de  nous  cette  pensée  :  nous  voulons  simplement  remarquer  que  les 
services  rendus  étant  les  mêmes,  le  mode  de  perception  de  l'impôt 
n'étant  pas  changé,  de  telle  sorte  que  les  vexations  qu'il  entraîne  soient 
les  mêmes,  il  est  à  désirer  qu'on  paye  le  moins  possible  (2). 

Les  impôts  doivent  être  faciles  à  percevoir,  —  De  tout  temps  les  peu- 
ples ont  témoigné  de  la  répugnance  à  payer  l'impôt;  sans  doute  parce 
que  chacun,  ayant  à  lutter  contre  des  besoins  qui  se  font  sentir  tous  les 
jours,  recule  h  payer  pour  des  avantages  que  la  société  lui  donne  sans 
qu'il  en  comprenne  bien  l'utilité.  C'est  donc  une  grande  difficulté  pour 


(1)  Voir  la  rërutation  des  sophismes  sur  Timpôt  dans  le  Traité  de 
finances  de  M.  Joseph  Garnier,  chap.  iv,  S*  édition. 

(2)  Il  est  bon  de  remarquer  ici  que  ce  qui  importe  à  TÊtat,  ce  n*est 
pas  toujours  de  diminuer  les  traitements  de  ses  agents;  des  agents  mal 
payés  sont  généralement  de  mauvais  serviteurs,  soit  que  leur  métier 
leur  déplaise,  soit  que  des  gens  de  mérite  ne  veuillent  pas  servir  TÉtat 
pour  de  trop  faibles  appointements.  Un  agent  payé  plus  cher,  mais  qui, 
par  son  savoir-faire,  rapporte  plus,  rend  en  somme  de  meilleurs  ser- 
vices à  la  société  pour  le  même  prix. 
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les  agents  du  fisé  que  de  faire  rentrer  les  fonds  dus  à  l'Etat,  et  il  im- 
porte, en  conséqueDce,  que  toute  contestation  sur  le  payement  à  faire 
par  chacun  soit  impossible.  Selon  Smith,  c  le  temps,  le  mode  et  la  quo- 
tité du  payement,  tout  doit  être  clair  et  net  pour  le  contribuable  >  (1).  . 
Il  est  de  la  plus  haute  importance,  pour  la  facilité  de  la  perception,  que 
les  peuples  aient  bien  la  conviction  que  Tarant  qu'on  leur  prend  doit 
être  dépensé  dans  rintérët  de  tous.  Le  meilleur  moyen  pour  obtenir  ce 
résultat  est  que  le  gouvernement  appelle  le  pays  tout  entier  ou  du  moins 
ses  représentants  à  consentir  l'impôt.  Ce  fut  Tinférét  qui  (yuida  les  rois 
lorsque  sous  l'ancien  régime  ils  commencèrent  à  employer  ce  système 
dans  des  circonstances  difficiles.  Il  ne  suffit  pas  pour  satisfaire  l'opi- 
nion publique  que  les  représentants  aient  fixé  le  total  des  impositions  i. 
prélever.  «  Une  loi  doit  tracer  le  plan  de  répartition.  Faute  de  cette 
fixation,  presque  toujours  la  répartition  a  été  injuste,  et  lorsqu'elle  ne 
Ta  pas  été»  elle  a  été  réputée  Tétre  :  ce  qui  a  produit  une  partie  des 
mauvais  effets  qu'aurait  produits  la  réalité  »  (2;.  Toutes  ces  conditions 
étant  remplies»  l'impôt  est  encore  difficilement  perçu.  La  résistance  que 
présente  un  peuple  à  la  perception  est  tellement  vive  qu'il  faut  tâcher 
de  prélever  l'imposition  sur  lui  pour  ainsi  dire  à  son  insu  ;  il  faut  qu'il 
s'aperçoive  aussi  peu  que  possible  du  sacrifice  au  moment  où  il  le  sup- 
porte; il  faut  enfin  que  ce  sacrifice  ne  lui  soit  pas  toujours  demandé  à 
des  époques  fixes  et  par  parties  assez  fortes,  mais  seulement  par  frac- 
tions aussi  minimes  que  possible,  payables  au  moment  le  plus  commode 
pour  le  contribuable.  L'impôt,  ainsi  établi,  est  beaucoup  moins  lourd 
pour  celui  qui  le  paye  et  par  suite  plus  facile  h  percevoir. 

Les  impôts  doivent  entraîner  le  moins  possible  de  ces  charges  qui  piseni 
sur  le  cùtUrUmable  sans  profiter  au  Trésor  public.  —  Si  la  société  sup- 
porte une  charge,  il  est  évident  qu'il  faut  que  le  sacrifice  profite  en 
entier  à  ceux  qui  le  font  ;  tout  argent  prélevé  sur  le  contribuable  et  perdu 
pour  le  Trésor  public  est  une  perte  irréparable  pour  la  société,  puis- 
qu'il ne  sert  qu*à  payer  des  services  imaginaires.  Les  frais  de  perception 
d'un  impôt  doivent  donc  être  aussi  minimes  qu'il  sera  possible  à  l'État. 
Les  agents  du  fisc  rendent  sans  doute  d'incontestables  services  au  pays, 
mais  ce  que  coûtent  ces  services  constitue  pour  la  société  une  perte  réelle, 
qu'il  faut  tâcher  de  réduire  à  son  minimum.  Les  frais  de  poursuites 
entrent  avec  les  traitements  des  agents  du  fisc  dans  cette  catégorie  de 
pertes.  L'État  doit,  en  un  mot,  faire  comme  l'ingénieur  chargé  de  2!on- 
struire  une  machine;  celui-ci  doit  prendre  toutes  ses  mesures  pour  di- 
minuer, autant  que  possible,  les  frottements  qui  font  perdre  une  partie 

»Mlli»PiH        ■■■  ■■■■■  ■■■■!■■■■   w^a^^^^— »■  mm^   mv         ■   ■   ■■     ■      mmi^m^^—    ■■■■■■  ■  ■  !■  ■   ^fm^l^^Ê^^^^Ê^^ 

(1)  Adam  Smith,  lïicheue  des  nations. 

(2)  De  Montyon,  Influence  des  impôts  sur  la  moralité,  Vactivité  et  Vin- 
duslrie  des  peuples.  Collection  princ.  Economistes  Guillaumin,  p.  457. 

3«  SRRiK,  T.  MU,  —  15  mars  j8G9,  26 


394  JOURNAL  DES  fiaONOMlSTES* 

de  la  for^  matrice  et  diBûaueat  Ve^^  uUb  %^%n  ftut  ^nflitir^  tvec 
cette  force,  par  rintermécUaire  de  la  inacli»e« 

Les  impots  iowefU  Mre  répartis  éfuit&Uemmil^  —  €'est  sortent  an 
poÎDt  de  ?ue  de  la  justice  distribvtive  que  nous  ^^omptomt  étùim  Vîm^ 
p6t;  cette  question  exige  beaucoup  trop  de  défek^cimeiite  pMt  ^ 
nous  puissions  la  traiter  dans  te  paragr^^e^  IVots  bimis  borne^oM  at^ 
tueUement  à  constater  qu'il  doit  être  viparfi  de  {à^Slt  q«é  elMroQii  paye 
les  services  que  lui  rend  la  sociélié  sekn  Ismr  vahmr^ 

Les  impâês  doivent  fwire  UHMinspôssibU  à  iapr9iii6ti$9i4$s9i9kemmi, 
-*  L*imp6t  tend  toujours  k  onérer  la  productîoii;  inais,  lonqa*iI  asi 
faible,,  l'industrie  surmonte  facilement  Tobslacle  qn*ii  lat  préscÉtOb  fca 
mal  devient  plus  grand  lorsque  rimpdt,  exigible  à  uti  «oneal  donai^ 
est  assex  fort  pour  ne  pouvoir  p  Js  être  paire  aur  h  tevena,  tnMs  «eataBda 
forcément  le  capital  d^à  formé.  Le  proprîéteâre,  dira-t^a^  pourra  ftiea 
économiser  le  capital  dépensé  pour  payer  l'impôt  s'il  pouviit  le  préiever 
sur  son  revenu,  en  un  temps  plus  long.  Gela  est  vraiç  mais  tel  iaipftt 
prélèvera  un  capital  d^à  employé  reproductivemeot^  au  lieu  d'un  «a« 
pital  qui  aurait  pu  Tëtre  plus  tard^  U  tend,  en  oe  cas,  à  détruire  Taspril 
d'économie  :  l'homme,  en  effet,  consent  généralement»  pour  sapporte^ 
la  charge  annuelle  de  rirap6t  sur  ses  revenus,  à  restreindre  ses  aoD« 
sommations  de  telle  sorte  que  le  capital  destiné  i  la  reproductioa  iM 
atteint,  dans  ce  cas»  pour  une  quantité  moindre  que  le  moatant  de  rim^* 
pÀU  Une  fois,  au  contraire,  que  l'homme  a  entamé  un  capital  déjàépar^ 
gnép  il  ne  s'arrête  plus;  le  goût  de  l'épargne  diminue  ea  lai. 

Disons  actuellement  un  mot  de  la  répartition  de  TimpAt  au  ^ûi  da 
vue  de  la  production  des  richessesw 

On  a  souvent  dit  que  TimpAt  progressif  Avait  le  grava  InooavMiMt 
de  nuire  beaucoup  &  la  production  des  richesses.  Il  Importe  de  vtAf 
jusqu'à  quel  point  ce  reproche  est  mérité.  Pour  voir  quelle  «st  râttira 
de  rimpôt  sur  la  production  des  richesses  nouls  remarquons  qu'il  paat^ 
soit  simplement  nuire  à  l'épargne»  soit  forcer  les  capitaux  à  aller  cher- 
cher un  placement  k  l'étranger,  soit  enfin  déeourager  le  pl*odacteu!r  et 
lui  faire  abandonner  son  industrie. 

Comme  il  est  beaucoup  plus  facile  d'économiser  sur  èon  supeMU 
que  sur  son  nécessaire,  le  riche  semble  devoir,  plutôt  q\ï^  le  pàuvMi 
pouvoir  augmenter  le  capital  productif  de  son  paysi  S'ensuit-il  pMf 
cela  que  l'impôt  progressif  gène  forcément  la  production  des  richesses} 
beaucoup  plus  que  Tirnpôt  proportionnel,  parce  qu'il  prend  trop  M 
riche?  Gela  ne  nous  parait  nullement  démontré;  Nous  comprenons  biétt 
que  l'impôt,  croissant  en  proportion  illimitée  avec  le  revenu  des  citoyens, 
tue  répargne;  mais  en  serait-il  de  même  d'un  impôt  proportionnel  sur 
les  grands  revenus  et  décroissant  plus  vite  que  le  revenu^  à  mesure 
qu*il  s'approche  du  nécessaire  ?  Le  mode  de  répartition  de  rimpôt  qui 
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gêne  le  moii»  la  production  des  richesses  nous  est  inconnu  ;  tirais  M 
raisonnement  que  Ton  fait  pour  prouver  que  c*est  l'impôt  propor*' 
tio&oei  n'a  aucune  valeur. 

Qualit  &la  crainte^  que  l'on  mamfedte^  que  TimpAt  progfressif  ne  fasse 
fuir  les  capitaux  A  Tétranger,  elle  nous  semble  être  fondée  si  l'impôt 
doit  croître  beaucoup  plus  rapidement  que  le  revenu;  nous  pensons, 
au  contraire,  que  cette  émigration  ut  doit  pas  être  à  craindre  lorsqu'il 
s'agit  d'un  impôt  légèrement  progressif. 

ftestè  enfin  la  question  de  savoir  lequel  dé  ces  dèiix  genres  d'ihdpôts 
a  le  plus  de  chance  d'arrêter  en  partie  la  production.  Quant  à  nous,  nous 
croyons  que  c*est  l'impôt  légèrement  progressif  qui  présente  les  moin- 
dres inconvénients.  Lequel,  en  effet,  aura  le  plus  de  risques  de  voir 
son  industrie  arrêtée,  par  la  création  de  l'impôt,  de  celui  qui  a  cent 
mille  francs ,  ou  d'un  groupe  de  cent  individus  ayant  chacun  mille 
francs  et  non  associés?  N'est-il  pas  évident  que  pour  qu'un  individu 
abandonne  son  industrie,  i(  faut  qu'il  ne  trouve  plus  le  moyen  d^en 
vivre,  tandis  que,  pour  que  le  groupe  ne  produise  plus  autant,  il  sufBt 
qu'un  seul  de  ses  membres  ne  puisse  plus  vivre  du  ce  qui  lui  reste  après 
la  création  de  l'impôt. 

Ajouter  à  cela  qu'un  individu  ayant  un  capital  cent  fois  plus  fort 
produit  généralement  à  meilleur  marché  que  cent  individus,  non  asso* 
ciés,  ayant  à  eux  tous  autant  que  lui. 

Nous  arrivons  à  conclure  de  ce  qui  précède  que  lés  attaques  dirigées 
contre  l'impôt  progressif,  au  point  de  vue  de  la  production  dés  richesses, 
sont  loin  d'être  irréfutables  (1)  • 

il  faut  éviter  les  impôts  qui  donnent  aux  populations  des  habitudes  con^^ 
traires  à  la  morale.  —  L'impôt  vient  entraver  les  habitudes  des  popu- 
tions,  comme  il  gêne  la  production  ;  il  est  une  véritable  amende  atta- 
chée à  certains  actes.  C'est  donc  une  at'me  puissante  dans  les  mains 
des  gouvernements  pour  corriger  chez  les  hommes  des  habitudes  nui* 
sibles  à  la  société.  Tout  impôt  injuste,  excessif,  s'attaquant  aux  per- 
sonnes ou  à  là  propjlété  est  mauvais  ;  il  provoque  des  fraudes  innom- 
brables. Les  gens  leà  plus  honnêtes  ne  se  font  pas  un  cas  de  conscience 
de  frauder  des  droits  iniques.  t)e  là,  la  nécessité  pour  l'État  de  puiiir 
comme  crime  des  actions  fort  innocentes  en  elles-mêmes;  quelquefois 
même  profitant  à  la  société.  L'habitude  de  frauder  un  droit  même 
injuste,  déprave  les  hommes;  ils  perdent  la  connaissance  du  juste  et 
de  l'injuste;  les  habitudes  les  plus  détestables  en  sont  la  suite,  et  la 
■*"■**•       •    -      •  ■  -  '  --.^        .^.^..     ■         — 

(1)  M.  Joâet)h  trarniet*,  dans  son  Traité  de  findHeeSi  Admet  qttè  lès  l^ 
proche^  que  l'oii  a  faits  à  lifûpbi  pi•og^ë9àif  ne  doivent  à'efitéttdrfe  que  de 
rimp6t  croissàtitén  proportion  iltihiitëe.  NôUs  sommes  heUk^iit  de  pou^ 
voir  citer  son  opinion  à  Tappui  de  la  nôtre; 
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démoralisation  complète  d'un  pays  peut  être  la  conséquence  d*un  sys- 
tème d'impbts  contraire  à  la  morale.  De  tous  les  impôts  celui  qui  a 
directement  les  conséquences  morales  les  plus  fâcheuses  a  été  la  loUria 
qui  donnait  aux  populations  le  goût  du  jeu  en  exploitant  la  crédulité. 
C'est  un  honneur  pour  la  France  d'en  avoir  fini  avec  une  pareille  taxe. 

II 

DE  l'IMPAt  considéré  EXCLUSIVEMENT  AU  POINT  DE  LA  JUSTICE  DISTRIBUTIVE  (9). 

La  valeur  du  service  rendu  à  chacun  par  la  création  d*un  contrat 
social  ne  peut  se  concevoir  d'après  Tidée  ordinaire  que  l'on  se  fait  de  la 
valeur  des  choses.  Ce  n'est  plus  ici  un  service  que  tout  le  monde  peut 
être  appelé  à  produire  et  que  tout  le  monde  est  libre  de  prendre  ou  de 
refuser.  Le  contrat  social,  accepté  par  la  majorité,  est  imposé  à  tous  : 
il  ne  doit  donc  avoir  pour  but  que  le  développement  du  bien-être  géné- 
ral et  rétablissement  de  la  justice.  Comment  la  société  peut-elle  régler 
les  droits  de  tous  et  taxer  chacun  conformément  au  principe  de  la  jus- 
tice? Telle  est  la  question  que  nous  allons  essayer  de  traiter  sommai- 
rement. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  partagerons  les  dépenses  publiques  en  deux 
catégories  : 

1<>  Les  dépenses  ayant  un  but  direct  autre  que  la  protection  sociale: 

So  Les  dépenses  ayant  pour  but  direct  la  protection  sociale. 

De  la  partie  de  F  impôt  destinée  à  payer  les  dépenses  d'utilité  publique 
autres  que  la  protection  sociale,  —  Ainsi  que  nous  l'avons  constaté,  ces 
dépenses  servent  indirectement  à  augmenter  la  sûreté  générale,  soit  en 
améliorant  les  mœurs,  soit  en  rendant  l'exécution  de  la  loi  plus  facile. 
Nous  remarquerons  que  l'on  peut,  par  suite,  partager  ces  dépenses  en 
deux  parties,  dont  l'une  sera  réunie  aux  frais  de  protection  sociale  et 
dont  l'autre  devra  être  étudiée  à  part.  C'est  de  cette  dernière  partie 
seulement  que  nous  parlons  en  ce  moment.  La  plus  grande  partie  de  ces 
dépenses  paraissant,  en  résumé,  profiter  beaucoup  plus  au  riche  qu'an 
pauvre,  il  semble  que  l'impôt  doive  (pour  cette  fraction  de  son  ensemble), 
être  légèrement  progressif.  Il  doit  atteindre  dans  la  même  proportion 
les  diverses  espèces  de  revenus.  Cela  n'est  cependant  pas  toujours  vrai  : 
ainsi  de  grands  travaux  publics  augmentant  la  valeur  de  la  propriété 

(9)  Nons  supposons  dans  ce  paragraphe  que  toutes  les  dépenses  faites 
parl'Ëtat  sont  indubitablement  nécessaires.  Un  Sultan  peut,  par  défaut 
de  lumière  ou  par  intérêt,  gaspiller  les  deniers  publics  dans  son  empire  : 
cela  ne  change  rien  à  la  manière  dont  l'impôt  doit  ôtre  réparti  dans 
ce^paySy  chaque  contribuable  ne  devant  payer  qu'en  raison  des  services 
rutUmneU  et  réels  que  lui  rend  le  gouvernement. 
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foncière  doivent  être  payés  en  plus  forte  proportion  par  les  proprié- 
taires fonciers.  Mais  n'oublions  pas  que  ces  dépenses  ne  sont  que  d'un 
intérêt  secondaire,  dans  l'ordre  social,  relativement  au  besoin  d'une 
protection  générale  des  personnes  et  des  propriétés.  Les  fonds  qu'on 
emploie  à  cet  usage  doivent  donc  être  faibles  relativement  à  la  masse 
des  impôts . 

De  la  partie  de  F  impôt  destinée  à  payer  la  protection  sociale.  —  Cette 
partie  de  l'impôt  est  de  beaucoup  la  plus  grande  si  Ton  comprend  la 
portion  des  dépenses  publiques  servant  indirectement  à  la  protection 
sociale.  La  loi  de  la  répartition  est  des  plus  intéressantes  à  connaître. 
Elle  varie  suivant  que  Ton  admet  : 

1*^  Que  chacun  redoit  à  la  société  proportionnellement  à  ce  qu'il  gagne 
à  la  protection  sociale; 

2®  Que  chacun  redoit  à  la  société  ce  qu'il  en  coûte  à  cette  dernière 
pour  le  protéger  en  particulier  ; 

3"*  Que  chacun  doit  retirer  de  la  société  un  proGt  moral  égal  (1)  ; 

4*"  Que  le  sacrifice  moral  imposé  à  chacun  doit  être  proportionnel  au 
profit  moral  qu'il  retire  de  la  protection  sociale  ; 

50  Que  le  sacrifice  moral  imposé  à  tous  doit  être  le  même. 

Si  le  lecteur  veut  bien  se  reporter  à  nos  considérations  mathématiques 
sur  la  théorie  de  Vimpôt  (2);  il  verra  que,  quel  que  soit  celui  de  ces  points 
de  vue  que  l'on  accepte,  on  est  forcé  d'en  conclure  que  le  revenu  du 
travail  doit,  pour  la  justice,  être  beaucoup  moins  imposé  que  le  revenu 
des  capitaux. 

L'impôt  semble  devoir  être  proportionnel  ou  progressif  suivant  l'hy- 
pothèse que  l'on  adopte  comme  la  plus  juste.  *" 

Pour  arriver  à  choisir  entre  les  résultats  auxqu^'.ls  mènent  ces 
diverses  hypothèses,  nous  remarquons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
trouver  les  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  le  contrat  social  pour 
être  juste.  Le  profit  que  chacun  retire  du  contrat  étant  supposé  établi 


(1)  La  perte  d'une  môme  somme  d'argent  est  beaucoup  plus  pénible 
pour  le  pauvre  que  pour  le  riche,  parce  qu'au  premier  c'est  le  néces- 
saire, au  second  c'est  le  superQu  qui  se  trouve  enlevé.  On  comprendra 
aisément  qu'en  conséquence  de  cette  vérité  la  fortune  d'un  homme  n'a 
pas  pour  lui  une  valeur  morale  qui  croisse  aussi  vite  que  sa  valeur  ma- 
thématique, tout  accroissement  de  bien  égal  diminuant  de  valeur  alors 
qu'il  rapporte  dei^  choses  de  moins  on  moins  nécessaires.  On  peut  donc, 
jusqu'à  un  certain  point,  considérer  la  valeur  morale  du  bien  d'un  indi- 
vidu comme  une  fonction  de  la  valeur  mathématique  de  ce  bien,  fonction 
qui  croit  moins  rapidement  que  la  variable. 

(2)  Considérations  mathématiques  sur  la  théorie  de  Vimpôt.  4  vol.  in-8, 
4864.  Gauthier- Villars. 
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le  plus  justement  possible,  la  meilleure  répartition  de  fimpôt  nous 
parait  être  celle  que  Ton  obtient  en  admettant  que  le  sacrifice  moral  im- 
fosé  à  chcwn  doit  être  proportionnel  au  profit  moral  qu'il  retire  du  con- 
trat social.  Nous  avons  déjà  dit  quelles  sont  les  conséquences  de  cette 
hypothèse.  Ajoutons  seulement  ici  à  ce  que  nous  avons  dit  alors,  qtfil 
ne  faut  pa$  s'exagérer  l'importance  des  foripules  que  nous  avons  don- 
nées. La  valeur  morale  d'un  bien  dépend  de  raille  circonstances  diffé- 
rentes, et  i!  y  aurait  illusion  à  croire  qu'une  valeur  morale  pourra 
jamais  être  exactement  jaugée.  L'étude  que  nous  avons  faite  nous  pef- 
mct  seulement  de  voir,  jusqu'à  un  certain  point,  comment  en  général  et 
en  moyenne  se  fait  sentir  la  valeur  des  choses  pour  l'homme  :  c'est  une 
méthode  qui  permet  de  voir  approximativement  comment  doit  être  éta- 
bli l'impAt.  Si  cette  loi  de  répartition  est  impossible  à  déterminer 
rigoureusement,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  conséquences  géné- 
rales auxquelles  nous  sommes  arrivés  ont  de  l'importance. 

Ces  conséquences  sont  d'ailleurs  en  parfait  accord  avec  les  résultats 
que  l'on  obtient,  d'autre  part,  en  remarquant  que  l'impôt  doit  avoir  un 
mode  de  répartition  intermédiaire  entre  ceux  que  l'on  obtient  dans  nos 
deux  premières  hypothèses. 

Il  s'ensuit  que  le  revenu  du  travail  doit  être  beaucoup  moins  imposé 
que  le  revenu  du  capital,  surtout  lorsqu'il  s'agit  du  salaire  du  pauvre 
diable  vivant  au  jour  le  jour  et  consommant  son  revenu  presqu'aussilôt 
qu'il  Ta  touché.  Il  semble  en  outre  que  l'impôt  doive  être  légèrement 
progressif,  mais  tendant  à  devenir  proportionnel  à  mesure  qu'il  atteint 
des  revenus  de  plus  en  plus  grands. 

Ces  résultats  sont  aisés  à  comprendre  si  Ton  songe  à  ce  que  chacun 
gagne  au  contrat  social.  Le  salarié  et  le  capitaliste,  ayant  même  revenu, 
doivent  chacun  deux  primes  : 

La  première,  qui  peut  être  considérée  comme  la  môme  pour  tous 
deux,  correspond  à  la  garantie  qu'on  leur  donne  qu'ils  conserveront 
leur  vie  et  leur  liberté;  c'est  le  payement  de  la  protection  accordée  par 
la  loi  à  la  personne,  indépendamment  des  biens. 

La  seconde  correspond  pour  le  salarié  à  la  certitude  de  conserver  le 
fhiit  de  son  travail  une  fois  quil  Va  perçu  ;  pour  le  capitaliste  elle  cor- 
respond i  ta  garantie  de  son  revenu  et  à  celle  de  son  capital. 

Kejpoiarquoiis^  en  outre,  que  le  salarié  touche  le  fruit  de  son  travail 
par  fractippa  Irèa^miuimes  et  que  par  suite  la  loi  ne  lui  assure  moyea- 
QomeiM  qu'une  bien  faible  partie  du  capital  rapportant  le  même  revenu 
annuel* 

Quant  à  la  manière  dont  l'impôt  doit  croître  avec  le  revenu,  pour  un 
même  genre  de  revenus,  il  ert  Impossible  de  rien  alHrmer.  C'est  que 
pour  tfôuver  h  sohHton  de  ee  proWème,  îï  font  tentr  compte  des 
risquée  que  Ton  aurait  de  perdre  son  bien  sans  la  protection  sociale  et 
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voir  comment  ces  risques  varieraient  avec  la  valeur  des  biens  garantis  ; 
or  il  est  vraisemblable  qu'ils  iraient  en  augmentant  avec  la  valeur  iëi 
blcDB,  mais  cela  est  loin  d'être  certain.  Nous  engageons  le  lecteur  i 
vouloir  bien  se  reporter  à  l'ouvrage  dont  nous  lui  avons  parlé,  pour  ^ 
foir  en  détail  la  solution  de  ces  questions. 

ih  mêilleîÊr  impôt  théorique.  —  Si  Ton  résume  ce  qui  précède  et  6e 
que  nous  avons  dit  précédemment,  on  voit  que  le  meilleur  impôt  théo- 
rique doit,  en  somme,  au  point  de  vue  de  la  justice  distributive,  satis- 
faire aux  conditions  suivantes  : 

!•  Il  doit  atteindre  le  revenu  du  capital  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  le  revenu  du  travail  (surtout  que  le  revenu  du  tra- 
vailleur vivant  au  jour  le  jour)  ; 

2*  Il  semble  devoir  être  progressif,  de  telle  sorte  qu'il  soit  propor- 
tionnel pour  les  grands  biens  et  qu'il  décroisse  plus  rapidement  que  la 
valeur  de  la  fortune  du  contribuable  à  mesure  qu'il  atteint  davantage 

le  nécessaire  ;  cela  est  surtout  vrai  pour  l'impôt  assis  sur  le  revenu  du 
travail; 

30  Les  capitaux  loués  doivent  plus  d'impôt  que  les  capitaux  exploités 
par  leur  propriétaire  ; 

4^  Les  valeurs  mobilières  doivent  être  atteintes  dans  une  plus  faible 
proportion  que  les  immeubles  ; 

5"*  Le  travail  plus  particulièrement  protégé  par  la  loi  doit  payer  plus 
d'impôt; 

69  La  contribution  due  par  chaque  contribuable  doit  étire  préférable^ 
ment  unique  et  nominative,  parce  qu'ainsi  établi  l'impôt  n^est  pas  sus^ 
ceptibie  d'être  répercuté;  ceci  exige  que  l'on  connaisse  tous  les  Mens 
de  cbaeuD  (1). 

Les  deux  premières  des  conditions  qui  précèdent  ne  sont  pas  com- 
plètement vraies  pour  un  peuple  civilisé,  ayant  pour  voisins  des  peu^ 
pies  barbares,  sans  industrie,  qui  vivent  encore  sous  un  régime*  analo- 
gue à  la  féodalité.  Dn  pareil  peuple  sera  oblige  de  garder  sur  pi<Ml 
d'immenses  armées  pour  défendre  sa  frontière,  et  la  partie  de  Timpôt 
destinée  à  payer  ces  dépenses  devra  aussi  bien  être  ac(}uittée  par  les 
salariés  que  par  les  capitalistes  ;  elle  devra,  en  outre,  ne  plus  croître 
aussi  rapidement  avec  le  revenu. 

Dans  un  pays  entouré  de  peuples  civilisés,  comme  lui,  les  graades 
années  permanentes  n'ont  pas  autant  de  raison  d'être  :  elles  servent 
alors  principalement  à  protéger  les  personnes  et  les  propriétés,  soit 

(1)  L'impôt  unique  ne  nous  paraît  pas,  en  lui^mêmê^  susceptible  d'être 
répercuté  ;  mais  il  a  des  effets  indirecte  impossibles  à  éviter  et  analogues 
pour  tous  les  impôts.  (Voir  nos  Comidérations  nu^hémati^s  $ur  la  théorie 
de  Vimpôtf  p.  57  et  suiv.) 
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coDtre  les  troubles  intérieurs,  soit  contre  let  premiers  désordres  d'une 
iovasion  étrangère  ;  elles  doivent  tendre,  en  outre,  à  devenir  beaucoup 
moins  nombreuses  à  mesure  que  les  peuples  ne  se  comporteront  plus  les 
uns  vis-à-vis  des  autres  comme  se  comportaient  les  hommes  à  Tétat 
sauvage.  Toutes  les  conditions  dont  nous  venons  de  parler  sont  dooc 
obligatoires  pour  rétablissement  de  TimpAt;  les  deux  premières 
devront  avoir  en  outre  un  effet  plus  sensible  avec  le  temps  (1). 

Nous  venons  de  voir  que  l'établissement  du  meilleur  impôt  théorique 
exige  que  Ton  connaisse  tous  les  biens  de  chacun;  reste  à  savoir  com* 
ment  on  pourra  jamais  y  parvenir  et  comment  on  pourra  réaliser  noe 
reparution  des  taxes  conforme  à  la  justice.  Nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion déjà  de  constater  combien  cela  est  difGcile.  L'étude  de  la  théorie  a 
néanmoins  en  cette  question  une  grande  importance.  Semblable  à  la 
boussole  qui  guide  le  navigateur  et  l'empêche  de  se  perdre  au  milieu 
des  mers,  elle  indiquera  dans  quelle  direction  devront  être  faits  les 
essais  des  hommes  qui  entreprendront  la  grande  tâche  de  réformer 
rimpôt. 

III 

»GS  OBSTACLES  QUI  S'OPPOSEIIT  A  L'ÉTABLISSEMENT  DE  L^IMPÔT  LE  PLUS 

juste;  de  la  méthode  pour  t  remédier. 

Des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu.  —  Nous  venons  de 
constater  la  difficulté  qu'il  y  a  à  connaître  les  biens  de  chaque  contri- 
buable pour  les  imposer  directement.  Cette  difficulté,  déjà  très-grande 
lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  peu  élevé,  devient  insurmontable  lorsqu'il 
s'agit  d'un  impôt  considérable  devant  remplacer  tous  les  autres.  «  Le 
législateur  est  inévitablement  placé  entre  le  vague  et  l'arbitraire  :  il 
tombe  dans  le  vague  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  déclaration  des  individus; 
dans  l'arbitraire  s'il  institue  des  fonctionnaires  ou  des  mandataires 
chargés  d'apprécier  et  de  tarifer  la  fortune  de  chacun  »  (2). 


(t)  Nous  admettons  que  les  armées  permanentes  tendront  à  devenir 
beaucoup  moins  nombreuses  à  mesure  que  les  peuples  deviendront  plus 
civilisés;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu*elles  puissent  jamais  être  sup- 
primées complètement.  Vouloir  que  chacun  soit  appelé  à  veiller,  d'une 
manière  active,  k  la  sécurité  génc^rale,  c'est  ne  pas  reconnaître  les  effets 
utiles  de  la  division  du  travail.  Nous  reconnaissons  cependant  qu'il  se 
peut  que  Tinstitulion  d'une  garde  nationale  hâtt)  Tépoque  où  Ton  pourra 
réduire  l'armée  active. 

(2)  M.  Michel  Chevalier,  Discussion  sur  le  système  des  impôts  en  France. 
Comptes  rendus  dos  séances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, 1856,  n^  4,  p.  452. 
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M.  de  Parieu,  qui  a  spécialement  étudié  ce  genre  d'impôts,  conclut 
qu'il  n'a  jamais  existé  que  comme  une  faible  partie  des  ressources  des 
Ëtats  et  qu'il  est  complètement  impraticable  autrement. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  ici  à  l'opinion  de  ces  hommes 
éaiioenls. 

L'impossibilité  d'établir  un  tel  imp6t  montre  qu'on  doit  renoncer 
dans  la  pratique  à  l'idée  de  rendre  l'impôt  progressif  et  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  le  rendre  proportionnel.  Nous  avons  déjà  constaté  que  la  jus- 
tice de  l'impôt  progressif  n'était  pas  établie  bien  rigoureusement.  La 
difSculté  de  la  pratique  vient  trancher  la  question.  Ajoutons  h  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  que  l'impôt  progressif  deviendrait  très-iniquê  si 
l'on  ne  connaissait  pas  très-exactement  toutes  les  charges  que  peut 
avoir  chaque  contribuable.  Ce  qui  présenterait  les  plus  grandes  difS- 
cultés.  Aussi  hésiterions-nous  même  à  rendre  progressif  l'impôt  sur  le 
revenu,  dans  les  limites  oii  il  est  praticable. 

Des  impôts  atteignant  directement  les  divers  revenus.  —  Ne  pouvant 
pas  arriver  à  connaître  la  totalité  du  revenu  de  chacun,  le  législateur 
pouvait  chercher  à  taxer  directement  tous  les  genres  de  revenus,  cha- 
cun en  particulier.  Cette  méthode  présente  un  grand  avantage  sur  la 
précédente  pour  taxer  les  revenus  des  capitaux  :  on  conçoit,  en  efret, 
qu'on  peut  contraindre  celui  qui  paye  la  rente  à  retenir  le  montant  de 
l'impôt,  pour  payer  TÉtat. 

Ce  système  serait  très-facilement  applicable  pour  les  rentes  dues  par 
des  sociétés  connues,  mais  il  présenterait  des  obstacles  insurmontables 
pour  un  très-grand  nombre  de  cas,  et  une  quantité  considérable  de  va* 
leurs  mobilières  échapperait  encore  à  ce  genre  de  taxes. 

De  la  nécessité  des  taxes  sur  les  objets  de  consommation.  —  On  voit, 
par  suite,  la  nécessité  d'établir  des  taxes  sur  les  objets  de  consomma- 
tion. Ces  impôts  atteignent  tous  les  revenus  au  moment  où  ils  se  mani- 
festent par  des  achats.  C'est  à  tort  qu'on  attaquerait  ce  système  sans 
lequel  les  ressources  seraient  complètement  insuffisantes  dans  un  grand 
État.  Outre  que  l'impôt  indirect  est  le  seul  qui  permette  d'atteindre 
toutes  les  valeurs  mobilières,  il  ofTre  un  immense  avantage  au  point  de 
vue  du  contribuable  :  c'est  de  se  payer  par  fractions  infinitésimales  et 
toujours  au  moment  ob  cela  est  le  plus  commode  à  celui  qui  paye  l'objet 
taxé;  cette  qualité  de  l'impôt  indirect  est  très-importante,  car,àmontant 
égal,  il  est  bien  moins  lourd  que  l'impôt  direct,  pour  celui  qui  paye. 
Il  importe  d'ajouter  à  cela  que  les  masses  sont  complètement  hors  d'état 
de  comprendre  la  nécessité  des  dépenses  publiques  et  qu'il  est  i*une 
bonne  politiqM  dt  choisir  un  mode  d'impôt  qui  ne  fasse  pas  trop  crier 
le  peuple.  Il  est  bien  entendu  qu'en  soutenant  les  contributions  indi- 
rectes nous  n'avons  nullement  l'intention  de  prétendre  qu'on  ne  peut 
faire  aucun  reproche  mérité  à  celles  qui  existent  actuellement  ;  nous 
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voulons  seulement  combattre  Topinion  des  financiers  qui  prétendraient 
légèrement  pouvoir  enlever  à  l'État  une  aussi  grande  source  de  revenus 
et  la  remplacer  par  des  contributions  directes. 

De  la  manière  dont  on  doit  établir  les  divers  impôts  pour  obtenir  la 
justice.  —  H  semble  que,  puisque  le  législateur  ne  peut  pas  arriver  à 
atteindre  le  revenu  total  de  chacun,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est  de 
chercher  à  se  représenter  le  livre  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque 
contribuable,  afin  de  taxer  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses. 
Il  suffirait  de  taxer  l'un  ou  l'autre  de  ces  éléments,  d'imposer  chaque 
recette  ou  chaque  dépense  selon  sa  valeur  ;  mais  en  prenant  ces  deux 
éléments,  il  y  a  plus  de  chance  pour  être  juste^  car  une  partie  de  Tun 
ou  Tautre  élément  doit  nécessairement  échapper  au  fisc. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  la  proportion  entre  la  taxe  sur  les  recettes 
et  la  taxe  sur  les  dépenses  puisque  chacune  d'elles  est  juste  séparé- 
ment (1). 

C'est  une  moyenne  entre  deux  observations  que  doit  chercher  à  pren- 
dre le  législateur,  comme  fait  un  astronome  ou  un  physicien  entre  les 
résultats  de  deux  expériences. 

Ces  principes  admis,  il  est  aisé  de  concevoir  la  méthode  que  Ton  doit 
suivre,  dans  l'établissement  [des  divers  impôts,  pour  obtenir  la  justice. 
Il  faut  : 

lo  Etablir  un  système  d'impôts  atteignant  tous  les  revenus  propor- 
tionnellement à  leur  valeur,  en  suivant,  d'ailleurs,  les  prescriptions 
théoriques  quant  aux  divers  genres  de  revenus  (nous  les  appellerons 
impôts  sur  les  revenus)] 

2**  Etablir  des  taxes,  toutes  peu  élevées,  sur  les  divers  objets  de  con- 
sommation, sur  les  loyers,  prélevées  sur  un  assez  grand  nombre  d'objets 
et  atteignant  chacun,  autant  que  possible,  proportionnellement  à  sa 
valeur;  on  diminuera  ainsi  les  frais  de  perception  qui  sont  générale- 
ment très-élevés  pour  ces  impôts,  en  même  temps  qu'on  diminuera  les 
chances  de  Traude  (nous  désignerons  ces  taxes  sous  le  nom  d'impôts  sur 
les  dépenses. 

Voyons  actuellement  comment  on  pourra  faire,  pour  taxer  beaucoup 
moins  le  revenu  du  travail  que  le  revenu  du  capital,  dans  un  tel  sys- 


(4)  Remarquons  qu'il  existe  bien  ane  légère  différence  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  chaque  citoyen,  différence  égale  au  montant 
des  économies  faites,  mais  elle  est  minime  relativement  aux  daiix 
sommes,  en  moyenne,  et  il  n'y  a  pas  trop  lieu  d'en  tenircompie.il  s'en- 
tait cependant  que  l'impôt  sur  les  revenus  est  un  peu  plus  juste  que 
celui  sur  les  dépenses  ;  mais  ce  dernier  est  plus  favorable  k  la  produc- 
tion des  richesses. 
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lème.  Pour  ïimpôt  sur  les  revenus  rien  de  plus  aisé.  Mais  nous  croyons 
que,  quand  bien  même  le  pauvre  journalier,  vivant  au  jour  le  jour,  ne 
payerait  pas  cet  impôt,  il  payera  beaueoup  plus  encore  qu'il  ne  doit  à  la 
société  en  raison  du  profit  qu'il  en  retire.  Si  Ton  réfléchit,  en  effet,  que 
Vimpdi  $ur  Us  dépenses  formera  toujours  la  plus  ^nde  partie  dds 
recettes  des  budgets,  on  voit  que  le  petit  salarié  se  trouvera  toujours 
avoir  à  payer  presque  autant  que  si  son  revenu  provenait  d'un  capital  : 
ce  qui  est  essentiellement  injuste. 

Dans  l'impossibilité  où  se  trouve  i'Ëtat  de  remédier  à  une  pareil  mal, 
par  la  nature  des  impôts,  nous  ne  voyons  qu'un  remède  possible  :  il  est 
énergique.  La  société  doit,  selon  nous,  restituer  h  chaque  contribuable 
de  cette  catégorie  ce  qu'il  lui  prend  en  trop.  A  cet  effet,  nous  voudrions 
que  tout  individu,  vivant  au  jour  le  jour,  puisse  prétendre,  à  partir  de 
l'âge  de  6S  ans,  par  exemple,  à  une  rente  viagère  servie  par  l'Stat*  Le 
meilleur  système  à  adopter  serait  peut-être  que  l'Etat  prit  les  charges 
de  la  caisse  de  la  vieillesse  pour  son  compte  et  accordât  un  sufpUmmU  de 
pension  à  tout  journalier  qui  aurait  versé,  pendant  un  temps  sufflsanti  la 
prime  nécessaire  pour  se  faire  assurer  une  rente  viagère  pour  ses  vieux 
jours.  G*est  ainsi  qu'on  opère  pour  les  retraites  des  fontionnaires.  Au- 
raient également  droit  à  cette  pension  tous  les  individus  n'ayant  pas 
versé  les  primes  en  question  toutes  les  fois  que  leurs  revenus  auraient 
été  au-dessous  d'un  certain  minimum  fixé  d'avance;  ce  minimum  de* 
vrait  varier  suivant  les  charges  de  famille.  Il  importe  de  remarquer  que 
la  difTusion  de  l'impôt  viendra  modifier  sa  répartition  primitive;  mais 
cette  diffu.sion  ne  changera  pas  les  rapports  de  taxation  aussi  profondé- 
nient  qu'on  pourrait  le  croire.  Ce  système  nous  parait  réaliser  un  pro- 
grès; mais  nous  sommes  loin  de  vouloir  soutenir  sa  perfection.  Notre 
but  est  beaucoup  plus  modeste  :  nous  voulons  simplement  attirer  l'at- 
tention d'hommes  éminents  sur  la  nécessité  de  réformer  nos  impôts 
dans  r intérêt  des  classes  laborieuses. 

Que  la  solution  donnée  pas  nous  au  problème  soit  loin  d'être  la  meil- 
leure, peu  nous  importe  !  Nous  désirons  que  d'autres  trouvent  mieux  et 
que  quelqu'un  arrive  au  but  que  nous  cherchons  à  atteindre. 


Gorze(MoseUe). 


G.  Fauvbau, 
Ancien  élève  de  l'École  polytechoiqae* 
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MOYENS 

D'AMÉLIORER  LE  SORT  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 


SoMMiiiiB.  —  L  Causes  dn  malaise  des  traTaille«s.—  II.  ËmaBcipation  de  !*oiiYrîer  par 
le  capital.  —  m.  ReconstitatiOD  des  corporations  onyrières.  —  IV.  Mobilisatioo  des 
travaillenrs.— Y.  Réformes  et  institoUons  économiques  pour  la  mobiiisatioD  des 
travaillenrs.  —  YI.  Mobilisation  du  travailleur  par  la  mobilisation  de  la  famille.  ^ 
VIL  Mobilisation  da  travailleur  par  la  réforme  de  renseignement  professionnel. 

Dans  UQ  précédent  travail  (1),  dous  avons  montré  que  le  droit  de  coali- 
tion était  illégitime,  c'est-à-dire  qu'au  point  de  vue  social  ce  n'élaît  point 
un  droit,  mais  une  négation  du  droit,  puisqu'il  n'en  pouvait  résulter  que 
des  froissements  d'intérêts  pour  toutes  lés  classes  de  la  société  et  un  plus 
grand  malaise  pour  les  travailleurs  eux-mêmes. 

Est-ce  une  raison  pour  conclure  simplement  à  la  suppression,  à  la 
répression  des  grèves  ouvrières  et  à  l'impossibilité  de  remédier,  de 
quelque  Kiçon  que  ce  soit,  aux  maux,  trop  réels,  dont  on  a  cru  à  tort  que 
les  grèves  pouvaient  fournir  remède  ?  Loin  de  là.  Si  nous  croyons  que, 
dans  rinlérêt  même  des  classes  ouvrières  et  de  l'équilibre  économique 
général,  il  faille  opposer  le  veto  de  la  loi  à  la  formation  de  toute  coali- 
tion de  forces  sociales  qui  n'a  pas  pour  but  le  bien-être  social  tout 
entier,  mais  seulement  une  certaine  classe  d'individus  ou  d'intérêts, 
nous  pensons  aussi  que,  corrélativement  à  la  suppression  des  grèves  ou- 
vrières, il  est  nécessaire  d'accomplir  un  certain  ensemble  de  réformes 
dans  la  loi  civile,  ainsi  que  dans  nos  institutions  économiques. 

I 

CAUSES  DU   MALAISE  DES  aASSES  OUVRIÈRES. 

Quelles  améliorations  peut-on  espérer  dans  le  sort  des  travailleurs? 
A  quels  moyens  recourir,  les  coalitions  étant  écartées  comme  impossibles 
et  inutiles,  pour  obvier  aux  fatalités  des  lois  économiques  qui  pèsent  si 
lourdement  sur  le  prolétariat? 

Posons  d'abord  en  principe  qu'on  ne  peut  rien  espérer  d'un  moyen 
unique,  ni  d'aucune  de  ces  mesures  violentes,  de  ces  lois  coercitives 

(i)  Voir,  dans  le  numéro  de  décembre  1868  (t.  XII,  p.  348),  un  article 
de  l'auteur  sur  ViUégitmiié  du  droit  de  cocdition. 


BOT£XS  D*Al£LlOXCt  L!!  SOkt  ^E$  CUSSCS  OTYKlil^l^^^.     1^) 


jHsfMfles.  tnsip  TokMtiers^  les  masses  oimièfts  ^mi^r^i^NH  «x\^ 
moMTs  et  que  toutirs,  à  Teispérieiioft,  se  nMNHitfiieiil  mis»  ùn^MtMHm 
tM  kar  fiTeur  qus  diQ-^^ereuses  pour  PéUl  socùK  O'esi  |ar  U  lît^rt^ 
scsik  qu^oa  peoi  combattre  les  iaoMivèaieiits  de  U  ïib^m^  mun  )Am«(:i( 
4t\càr  sortir  des  limites  du  droit  et  de  U  justice.  A  un  nvii  d^uil  N 
caves  soat  multiples,  il  faut  opposer  uu  ensemble  de  remMes  muitip)«4K 
«famment  coordoonés  dans  un  même  but^  bien  que  sans  lien  apparent 
OQ  même  nécessaire  les  uns  avec  les  autres* 

Quelles  sont  les  principales  causes  du  mal  ? 

(Test  d'abord  Texistence  du  prolétariat  lui-même»  e*e$t-A*din»  d'un 
nombre  considérable  d'individus  sans  autres  ressources  que  It^ur  travail 
et  attendant  du  travail  leurs  ressources  quotidiennes,  au  milit^u  d*une 
société  où  un  nombre,  relativement  restreint»  d*autres  individus  possNi^nl 
seuls  un  capital  accumulé  qui,  assurant  leur  lendemain,  leur  permet  de 
résister  un  temps  plus  ou  moins  lon(f  aux  crises  produites  par  la  muta» 
bilité  de  Téquilibre  économique. 

C'est  ensuite  Tabus  de  Tindividualisme  et  même  de  la  liberté  oh  nous 
avons  été  jetés,  par  une  très-léofitime  réaction  contre  les  ancletii  ot  bif  n 
plus  regrettables  abus  de  la  réglementation.  Les  anciennes  corpornlioni 
industrielles  ont  été  dissoutes,  et  nul  ne  saurait  songer  A  les  regrettor, 
encore  moins  &  les  rétablir  sur  leurs  antiques  bases.  En  i»omme»  U\  rAv(»* 
lution  du  siècle  dernier  a  été  Taite  contre  les  privilèges  et  In  monopole, 
auxquels  elle  a  opposé  l'égalité  de  la  liberté;  rétablir»  en  quoi  que  en  soll, 
le  monopole  et  le  privilège  serait  vouloir  remonter  la  cliulnc  drts  ti^mps, 
méconnaître  la  logique  de  Tbistoire  et  renoncer  à  tous  les  progrès  qui 
sont  nés  de  cette  immense  réforme,  de  laquelle  notre  monde  morlerne 
tout  entier  est  sorti. 

Mais  il  n'en  résulte  pas  moins,  de  cette  révolution  radicale  de  notre 
organisme,  une  sorte  de  désagrégation  générale  des  éléments  Siiciaug 
qui,  abaDdoonant  chacun  d*eux  i  ses  propres  énergies,  te  laisse  livré  â 
la  résultante  des  événements  et  des  forces  en  lutti;  dans  le  sein  de  la  so* 
ciété,  résultante  qui  peut  arriver  au  point  de  peser  sur  cerUlni»»  UMltéi 
sodaks  jusqu'à  k$  afloihiler  et  è  les  anéantir. 

Mais  c'est  aussi,  et  plus  tntMtf  que  les  riuuses  p^><luctriees  ne  ¥mt 
pas  organisées  de  maoière  ï  obéir  rapidement  et  UuAkmmi  i  l'Imt^hUm 
fhaitgrairte  des  courants  tcMfHmqwi^,  et  ne  se  inmfftui  'pumï%  m 
presque  jamais  rassemblées  et  e(>ncentréef  juste  au  mtH$m$i,  et  4mu%  kê 
pTOfiCMikRas  ùécoiiûrfA,  sur  les  points  oO  leurs  servieet  s^^t  ri:^iuh  k 
pins  ntilesMut  p^jur  dles  et  fMir  rensemUe  de  la  t^^Muk^  p«f ^  ^m, 

iatundksk  tf'orire  ivjr^  s'ojif^Meot  à  ié^r  iîtrre  et  raf^^  mâtmKtmiÂ  4e 
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Donc^  à  trois  causes  principales  de  malaise  social,  opposons  trois  séries 
de  mesures  ou  de  reinèdes. 

Il 

^aUIfClPATlON  DE  L'ouyaUSR  PAE  LE  CAPITAL. 

Ou6  là  Mpâ^tldm  aa  tSipMi  e'est-i-dif e  de  la  ricbëssé  sociale  ^ten^ 
îtidlée  et  distloiiiblcfj  soit  s[tfjotll*d'hui  etâc'teffîetit  èe  qn'ellé  doit  ét^  ad 
point  de  vue  du  droit,  nous  né  pèl&sofils  p^s  que  nul  puisse  le  soutenir. 
Comme  nous  Tavons  dit,  le  passé,  résultat  et  enchaînement  de  lonjpies 
iniquités,  a  lég^é  au  présent  un  certain  état  de  choses  que  nous  devons 
subir  en  une  certaine  mesure,  dans  i*impossibiIité  où  nous  sommes  d'en 
corriger  les  vices  fondamentaux,  auxquels  par  des  mesures  extrêmes  et 
violentes  nous  n'arriverions  qu'à  substituer  d'autres  vices.  1^  tout  ce 
qu'on  pouvait  faire  à  cet  égard  n'a  pas  encore  été  fait;  cependant,  en 
ouvrant  toutes  les  écluses,  en  proclamant  la  liberté  des  transactions,  on 
a,  autant  qu^il  était  possible  dans  l'espace  de  deux  ou  trois  générations, 
et  sans  compromettre  l'équilibre  social  entier,  rendu  les  flots  de  la 
richesse,  sinon  encore  à  leur  naturel  iiiveau,  du  moins  à  la  pente  qui 
doit  les  y  ramener  insensiblement. 

rie  resie-t-il  absolument  plus  rien  à  échianger,  ni  â  faire  législative- 
inentP  nous  ne  vondrions  pas  l^afSrmer.  L'organisation  àt  )a  propriété 
foncière  est-elle  ce  qu'elle  doit  être  ?  nos  lois  sur  l'hér^diiô  sont-ellès 
parfaites,  et,  telles  qu'elles  sont,  absolument  indispensables  au  inaintien 
et  au  progrès  de  notre  ordre  social?  C'est  une  question  que  nous  h*6se- 
rions  pas  résoudre  définitivement  ici,  car  elle  est  grosse  it  consé- 
quences et  reliée  à  tout  un  ensemble  d Instinct,  de  sentiments,  de 
préjugés  qui  ont  des  racines  bien  profondes  dans  la  nature  humaine. 
Ces  préjugés  peuvent  s'effacer,  ces  sentiments,  ces  instincts  se  modifier 
profondément,  être  remplacés  fialr  des  instincts  différent*,  de^  ôénti- 
inents  contraires  ;  mais  tout  cela  est  l'œuvre  du  temps,  des  sièClëS  peut- 
être,  de  sorte  que,  pour  le  moment,  tôlite  referme  radicale  tfU  tnéitik 
profonde  ^r  ce  point  est  peut-ctrè  Impossible,  du  moins  sans  blëssëh 
profondément  l'humanité  elle-même,  et  cofaiprômettrè  lés  })llis  précieux 
des  progrès  accomplis  par  elle  depuis  iine  lonjjuë  Série  de  siècles. 

Or,  dans  notre  état  étononiique  dctiiël  et  ibui  l'empiré  dés  f^flfs  ré- 
silltant  aujfttiM'htii  des  iniquités  dil  pslssé  et  d'une  législatloti  dé  la 
pfoJ)riét6  héréditaire,  considérée  eiicôré  corilffle  juste  par  l'imftiense 
înajorité  des  membres  du  corps  social,  il  faut  bien  reconnaître  que 
le  malaise  des  travailleurs  vient  d'abord  él  prificipâlemeht  de  ce  qile, 
dépourvus  de  tout  capital  accumulé,  ils  sotit  réellement  pldcés,  en  une 
certaine  mesure,  sous  la  dépendance  étroite  des  capitalistes  qui  leur 
fournissent  le  travail.  Mais  11  ressort  de  Cela  (}u6  les  ouvriers,  au  lieu  de 
consumer  inutilement  et  même  nuisiblement  pour  eux  et  pmt  tous, 
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leurs  épangses  et  lenre  ressources  à  soutenir  des  grèves»  dont  les  con- 
séquences funestes  ratmibent  toujours  sur  eux  en  dernier  ressort,  ainû 
que  nous  l'avons  fait  voir  précédemment,  doivent  tendre  par  tous  les 
moyens  à  augmenter,  accroître,  cônservfer^  faire  fructifier  leurs  épar- 
gnes, qui  seules^  m  s'aceumulant,  peuvent  leur  assurer,  dans  une 
mesure  exactement  proportionneilev  rîndépeadance  du  capitaliste. 
C'est  doue  par  la  réunion,  Tassoclatioa  de  ces  petits  eapitau^c  à  Tétat 
naissant,  qu%  peuvent  constituer  en  leur  £siveur  un  ensemble  de 
forces  qui  leur  permettlroni  de  s'affranchir  de  ce  ique  les  fatalités  éco- 
nomiques ont  pour  eux  de  plus  rude. 

Nous  sommes  loin  d'accorder  au  principe  des  sociétés  coopératives^ 
tel  que  plusieurs  l'entendent,  toute  la  valeur  et  la  fécondité  qu'ils  veu-^ 
lent  lui  prêter.  Les  pionniers  de  Roefadale  sont  et  seront  tou- 
jours une  exception  ;  cette  exception  pourra  se  multiplier  en  variant 
ses  formes,  mais  sans  jamais  devenir  pour  cela  une  règle  généJrale, 
Toute  associi^ion  de  la  totalité  des  intérêts  d'un  grand  notaab^  dlndî-- 
vidus  a  toujours  plus  ou  moins  pour  effet  d'absorber  l'individu  lui- 
même  dans  ia  collectivité  dont  il  devient  membre  et,  conséquemment^ 
de  restreindre  sa  liberté  individuelle  en  la  subordonnant  à  l'association 
dont  il  fait  partie;  Or>  cette  diminution  de  l'individu  est  toujours 
plus  ou  moins  à  son  détriment;  Il  en  est  des  associations  ou- 
vrières, comme  des  anciennes  congrégations  monastiques,  où  les 
avantages  économiques  généraux  avaient  pour  contrepoids  une  foule 
de  sacrifices  particuliers  et  d'inconvénients  de  l'ordre  intellectuel  ti  mo- 
ral. L'individu  physique  avait  le  couvert  et  la  vie,  mais  cette  vie  phy- 
sique n'animait  qu'un  cadavre  dépouillé  du  ressort  de  la  volonté.  Ce- 
pendant, en  principe,  c'est  avec  enthousiasme  que  les  populations  se 
précipitèrent  dans  tes  monastères,  dont  l'existence  de  nos  jours  n'est 
pkis  supportée  qu'avec  impatiente  et  presque  comme  une  plaie  publique; 
Be  même  les  inconvénients  des  associations  ouvrières  ne  tarderaient 
pas  à  paraître  av^c  plus  d'évidence,  à  mesure  que  leur  nombre  se  taïui- 
tipliermt. 

C'est  aussi,  certainement,  dans  l'intérêt  des  travàilleufs  et  par  les 
travailleurs  eux-mêmes  que  furent  instituées  les  anciennes  corpora- 
tions, lès  maîtrises,  les  jurandes^  qui  n'obtinrent  qu'à  grand'peine  les 
chartes  h)yales  ou  féodales  qui  autorisèrent  leur  exiitènce  et  consa- 
crèrent leurs  droits,  et  dont  les  abus^  les  inconvénients  ne  it  mbntrè^ 
rent  que  peu  à  peh,  jusqu'au  moment  où  l'abblition  en  fut  impérieu- 
sement réclataiée. 

Les  associations  d'individus  nombreux,  loin  d'être  toujours  profitables 
aux  unités  qui  les  composent,  tournent  donc  aussi  souvent  à  leur  détri- 
ment. Ce  sont  des  résultantes  de  forces  où  les  composantes  sont  le  plds 
souvent  sacrifiées,  au  moins  en  partie,  au  but  poursuivi  par  la  sociétfl; 
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Elles  sont,  en  {{éoérai,  plus  poissantes  pour  opérer  un  bien  collectif,  en 
dehors  d'elles,  que  pour  produire  un  avanta{][e  individuel  à  chacun  de 
leurs  éléments  constituants. 

Ainsi  les  sociétés  coopératives,  à  la  fois  de  production  et  de  con- 
sommation» ont  un  mécamisme  compliqué  qui  engfajje  leurs  membres 
dans  une  chaîne  trop  serrée  de  rapports  multiples,  gênants  pour  la 
société  même,  comme  pour  ceux  qui  la  composent.  Aucune  d'elles  n'a 
pu  se  suffire  jusqu'à  présent,  sans  accepter,  au  moins  partiellement,  les 
conditions  ambiantes  des  échanges  industriels,  c'est-à-dire  sans  acheter 
aux  meilleurs  cours  d'autres  producteurs,  et  sans  vendre  aux  prix 
courants,  à  d'autres  consommateurs,  ce  qui  les  fait  rentrer  dans  la  con- 
dition des  sociétés  industrielles  par  participation.  Nous  concevrions  donc 
plutôt  un  ensemble  d'associations  séparées,  distinctes,  chacune  remplis- 
sant ses  fonctions  économiques  spéciales.  Rien  de  mieux,  par  exemple, 
que  des  sociétés  de  production  d'une  part,  de  consommation  ou  de  dis- 
tribution de  l'autre.  Rien  de  mieux  surtout  que  des  banques  populaires 
formées  des  épargnes  des  travailleurs  et  fonctionnant  à  leur  profit  pour 
leur  assurer  à  la  fois  ou  alternativement  le  crédit  et  ses  bénéfices.  Que 
chaque  corporation  ouvrière  ait  ainsi  sa  banque  ouvrière  pour  recevoir 
et  faire  valoir  les  épargnes  de  ses  membres,  qu'elle  ait  sa  Société  de  se- 
cours mutuels  pour  les  assurer  contre  les  risques  de  la  maladie,  de  la 
vieillesse  et  du  chômage,  provenant  de  mutations  constantes  de  l'équi- 
libre économique,  rien  de  plus  légitime,  rien  de  plus  avantageux  pour 
tous.  Nous  croyons  pouvoir  même  promettre  que  pas  un  travailleur, 
devenu  capitaliste,  et  de  capitaliste  actionnaire  ou  prêteur,  ne  gardera 
longtemps  et  sincèrement  certaines  idées  en  voie  de  se  répandre  parmi 
les  rangs  des  ouvriers  sur  la  gratuité  du  capital. 

Maintenant  reconnaissons  que  le  secours  que  les  masses  ouvrières 
peuvent  attendre  de  l'épargne  ne  peut  être  que  très-lent,  que  pendant 
longtemps,  peut-être  même  toujours,  en  vertu  de  l'accroissement  de 
population  corrélatif  à  tout  accroissement  de  prospérité,  ce  secours 
sera  insuffisant  à  leur  assurer  une  certaine  sécurité,  une  désirable  indé- 
pendance; mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles  peuvent  ainsi  s'ache- 
miner progressivement,  vers  un  état  toujours  meilleur,  voir  diminuer 
le  nombre  des  victimes  du  travail,  des  vaincus  de  la  misère  et  du  chô- 
mage, et  voir  s'élever,  pour  chacun  de  leurs  groupes,  les  conditions  du 
travail  et  l'augmentation  de  la  jouissance. 

Si  tout  accroissement  de  la  prospérité  tend  &  produire  un  accroisse- 
ment de  population  qui  n'est  pas  toujours  exactement  corrélatif  à  l'ac- 
croissement des  subsistances,  l'accroissement  des  subsistances,  dans  un 
lieu  donné  et  en  fin  de  compte  sur  la  surface  entière  du  globe,  ayant 
un  terme,  ce  terme  extrême  marque  nécessairement  celui  de  l'accrois- 
sement possible  de  la  population;  et  comme  Taccroisscment  du  capital, 
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aeemnalé  par  IMndastrie  bamaine,  n'en  a  pas,  il  en  résulte  que,  comme 
dernier  terme  du  progrès,  on  aperçoit  an  nombre  d'individus  bumaius, 
assez  généralement  fixe,  en  moyenne,  appelés  à  se  partager  uue  somme 
relativement  etconstamement  croissante  de  capital,c*est-à-dire  de  loisirs 
et  de  jouissances.  Si  ce  terme  est  lointain,  il  doit  suffire  de  Tentrevoir 
pour  ne  pas  nous  laisser  décourager  par  la  certitude  de  tourner  dans 
un  cercle  éternel  de  fatalités  inexorables.  En  attendant  qu'il  soit  atteint, 
nous  pouvons  penser,  nous  avons  la  certitude,  que  la  somme  totale  de 
la  richesse  sociale  à  partager  entre  nous  tous,  croit  plus  vite  que  le 
chiffre  total  de  la  population,  toujours  relatif  à  l'accroissement  parâllèle 
des  subsistances.  Doue,  il  en  doit  résulter  un  nombre  toujours  moins 
grand  de  pauvres  réduits  au  juste  nécessaire,  et  une  somme  générale- 
ment croissante  de  jouissances  pour  chaque  rang  hiérarchique  de  pro- 
ducteurs. Cette  loi  théorique,  les  faits  statistiques  la  confirment.  Quel 
est  Touvrier  de  nos  campapes  ou  de  nos  villes  qui  pourrait  envier  au* 
jourd'hui  le  sort  du  paysan  ou  du  compagnon  de  métier,  au  moyen  âge 
et  même  au  siècle  passé?  Si,  quelques  travailleurs,  de  nos  jours,  dou- 
tent du  progrès  accompli  dans  leur  situation  totale,  c'est  qu'ils  ne 
savent  pas  quelle  était  la  situation  réelle  du  travailleur  sous  Tancien 
régime;  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  là  pour  en  juger;  c'est  que  leurs  pères, 
qui  ont  disparu  décimés  dans  de  bien  autres  luttes,  ne  vivent  plus  pour 
les  féliciter  de  leur  sort  actuel.  Mais  nous  ne  craignons  pas  de  démenti 
sérieux  en  osant  dire  qu'un  bon  ouvrier  de  nos  jours  reçoit  souvent,  en 
échange  d'un  travail  devenu  généralement  plus  facile,  une  somme 
totale  de  biens  supérieure  à  celle  dont  jouissaient  beaucoup  des  hobe- 
reaux féodaux  dans  les  campagnes,  et  la  plupart  des  bourgeois  artisans 
des  anciennes  communes  et  bonnes  villes. 

III 

RECONSTITUTION   DIS  CORPORATIONS  OUVRIÈRES. 

Si  nous  souffrons  évidemment  de  l'abus  de  l'individualisme,  de  la 
désagrégation  des  unités  sociales  dont  les  intérêts  sout  communs,  faudra- 
i-il  donc  revenir  aux  corporations  ouvrières  ou  plus  exactement  aux 
corporations  professionnelles,  aux  corps  de  métiers?  Oui  et  non.  Il 
faudra  y  revenir  comme  principe,  mais  en  changer  l'application  et  le 
but.  Les  anciennes  corporations  avaient  pour  but  de  fermer  et  d'immo- 
biliser; les  corporations  nouvelles  devront  ouvrir  et  faire  mouvoir.  Elles 
avaient  pour  fondement  le  monopole,  il  faut  leur  donner  pour  base  la 
liberté.  C'est  dire  quelle  devront  être  animées  d'un  esprit  tout  nouveau  et 
s'inspirer  des  besoins,  des  vertus,  des  aspirations  modernes,  et  surtout 
des  principes  réels  et  fondamentaux  de  la  science  économique. 

3«  iiuiK.  T.  XH.  —  i5  mar9  i868.  27 


416  JOURNAL  DES  SGONOMISTES. 

Les  corporations  Douveltoft,  comme  les  aBciennes,  doîf 6Dt  eo Aprendre 
dans  leur  sein  patrons  et  ouvriers  ;  car  si  le  principe  de  rassoeiatîoli 
fi>rcée  et  obligatoire  entre  patrons  et  ouvriers,  dans  la  pratique  de  leur 
profeiâon  commune  et  du  gain  qu'ils  en  peuvent  retirer,  est  impra* 
ticabla  en  règle  générale,  il  n'y  ea  a  pas  moins  entre  eux  tous  une 
communauté  dUntéréts  généraux,  supérieure  aux  hostilités  de  tenrs 
petites  rivalités  personnelles  et  de  leurs  intérêts  secondaires,  qui  dcsl 
les  solliciter  à  ne  faire  qu'un  corps  pour  la  défense  de  ces  intérêts  dam 
une  mesure  légitime. 

Ainsi,  il  est  évident  qu'en  outre  des  fluctuations  normales  dn  prit 
des  salaires  qui  résultent  du  seul  équilibre  économique,  il  en  est  d'au» 
très  qui  proviennent  d'un  certain  accord  illégitime  entre  un  certain 
nombre  de  volontés  coalisées,  tant  de  la  part  des  patrons  que  de  celle 
des  ouvriers,  et  cet  accord  peut  et  doit  être  brisée  corrigé  par  la  réae» 
tion  d^nn  nombre  supérieur  d'autres  volontés  s'imposant  au  nom  du 
droit.  De  même  qu'en  certaine  mesure,  les  grèves  ou  coalitions  ouvrières 
peuvent  momentanément  élever  le  prix  d'un  travail  quelconque  au* 
dessus  de  son  cours  normal,  au  détriment  de  la  production  en  général 
et  du  consommateur ,  la  coalition  également  blâmable  des  patrons  pent 
faire,  un  moment  et  en  certains  lieux,  baisser  ce  taux,  au  détriment  de 
fouvrier.  Il  faut  donc  une  force  collective  supérieure  pour  ramener  les 
choses  dans  leur  équilibre.  Ouvriers  comme  patrons  ont  parfois,  même 
trop  souvent,  des  prétentions  insensées  ;  il  faut  un  tribunal  qui  vide  les 
différends  selon  le  droit  moyen  de  tons. 

Chaque  corporation  professionnelle  devrait  avoir  son  syndicat,  son 
conseil  suprême,  son  tribunal  d'arbitres  ou  de  prud'hommes^  que  nous 
voudrions  voir  choisir  en  dehors  de  la  corporation  même,  pour  assurer 
l'impartialité  de  leurs  décisions  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ou- 
vriers, et  parmi  des  légistes,  pour  que  ces  décisions  soient  éclairées. 

Au-dessous  de  ce  conseil  ou  syndicat  suprême,  patrons  et  ouvriers 
pourraient  du  reste  s^assedibler  séparément  sous  leurs  chefs  élus  pour 
discuter  leurs  droits  et  fixer  les  prétentions  soumises  de  part  et  d'autre 
au  conseil  supérieur,  dont  les  décisions  devraient  avoir  force  obligatoire 
pour  tous  et  qui  pourrait  au  besoin  requérir  la  force  publique  poui^ 
faire  exécuter  ses  décrets.  AU  fond,  ce  serait  une  organisation  assei 
semblable  aux  chambres  de  commerce,  auxquelles  ces  iribtinaux  pro^ 
fessionnels  spéciaux  pourraient  être  subordonnés,  comme  nos  tribunaux 
de  première  instance  aux  cours  d'appel. 

Ainsi,  chaque  élément  d'une  corporation  ouvrière  pourrait  défendre 
tes  droits  sans  nuire  aux  autres,  et  chacune  de  ces  corporations  ne 
()oufrait  devenir  une  collectivité  hostile  h  la  communauté  sociale,  mais 
serait  contrainte,  par  la  nature  même  des  choses,  à  respecter  le  but  de 
toute  société,  qui  est  le  bien-être  général  de  tous  ses  membres, 
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Les  chefs  de  chaque  corporation,  aidés  en  quelque  mesure  par  les 
données  statistiques,  pourraient  veiller  à  ce  que  chaque  métier  ait  tou- 
jours présent,  en  chaque  lieu  et  chaque  temps  donné,  la  quantité  de 
forte  productrice,  requise  par  les  conditions  économiques  locales.  Ils 
fixeraient  pour  chaque  point  et  chaque  saison  le  prix  moyen  de  Theure 
et  de  la  journée  de  travail,  ainsi  que  ses  conditions  sanitaires  et  mora* 
les,  le  travail  des  femmes,  celui  des  enfants. 

Les  comités  locaux,  reliés  entre  eux  par  tine  sorte  de  lien  fédératif, 
pourraient  correspondre  pour  s'informer  Tun  l'autre  des  besoins  de 
chaque  district  ;  les  conseils  nationaux  pourraient  de  même  échanger 
leurs  conuDunications. 

Ainsi,  le  courant  des  émigrations  et  immigrations  serait  facilité,  accé- 
léré et  dirigé,  au  lieu  d'être  livré  h  la  résultante  capricieuse  de  volontés 
individuelles,  aveugles  et  mal  informées.  Une  industrie  serait-elle  en 
décroissance  sur  un  point?  les  conseils  pourraient  diriger  vers  one 
autre  profession  connexe  les  forces  ici  surabondantes  et  Ift  insuffisantes, 
de  foçon  à  prévenir  les  crises  avant  qu'elles  n^éclatent  et  &  leur  laisser 
le  moins  de  prise  possible  sur  la  masse  des  travailleurs  exposés  plus 
OQ  mdos  à  en  soufPrir. 

On  conçoit  qu'une  telle  organisation,  en  diminuant  les  occasions  de 
ciiftmage,  la  lutte  des  intérêts  individuels  en  souffrance,  les  secousses 
violentes  plus  on  moins  générales  qui  en  résultent ,  tout  ce  qui  enfin 
ntine  plus  ou  moins  Touvrler,  le  producteur  en  général,  Ini  facili'^ 
ferait  d^autant  l'épargne  et,  conséquemment,  rendrait  plus  facile,  plus 
nqride  et  pins  générale  sa  lente  transformation  en  capitaliste,  but 
aoqnel  il  doit  tendre,  puisque  son  indépendance  réelle  en  dépend. 

Le  principe  premier,  supérieur,  général,  d'économie  sociale  auquel 
doivent  s'attacher  les  corporations  ouvrières  reconstituées,  celui  qui  ai- 
dera le  plus  puissamment  et  peut  seul  aider  à  faire  arriver  les  travailleurs 
k  leur  émancipation,  consiste  donc  &  éviter  autant  que  possible,  au 
\km  de  les  provoquer  à  tout  propos,  les  secousses  économiques  vio- 
lentes, dont  les  répercussions  multiples,  quelquefois  favorables  à  de 
petits  groupes  isolés,  sont  toujours,  en  dernière  résultante,  une  causé 
de  souffrance  pour  la  grande  masse  des  unités  sociales,  considérées 
soit  comme  productrices,  soit  comme  consommatrices.  Or,  ce  premier 
principe  a  pour  conséquence  l'abandon  de  ce  droit  de  coalition  dont 
Pexereice  ne  peut,  nous  l'avons  déjà  vu  autre  part,  que  nuire  à  tous  les 
groupes  sociaux,  sinon  toujours  immédiatement,  dtl  moins  dans  un  laps 
de  temps  donné,  et  quelquefois  assez  court. 
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IV 

MOBIUSÂTION  DES  TRAYÀIUEURS. 

Il  ne  suffit  pas  d'éviter  les  secousses  violentes;  il  faudrait  encore  et 
plus  encore  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  l'évolution  des  faits 
économiques,  le  mouvement  normal  des  forces  dont  ils  sont  le  résultat. 
Ces  faits  sont  constamment  muables,  l'équilibre  de  ces  forces  toujours 
changeant.  Ici,  la  production  surabonde;  là,  c'est  la  consommation  qui 
chAme.  En  un  pays,  il  y  a  disette  de  bras;  dans  un  autre,  disette  de 
subsistances.  Favoriser  réchange,  le  transport  des  forces  productrices 
sur  les  points  où  elles  font  défaut,  ouvrir  des  débouchés  où  il  y  a  engor- 
gement, c'est  le  plus  sûr  moyen  d'empêcher  que  sur  un  point  il  y  ait  avi- 
lissement de  salaires,  sur  l'autre  élévation  anormale,  et  partout  souf- 
france, en  sens  inverse,  mais  en  égale  intensité.  L'idéal  à  poursuivre, 
c'est  que  partout  où  un  bras,  une  aptitude  est  nécessaire,  cette  aptitude, 
ce  bras  se  présentent  à  point  nommé;  de  sorte  que  partout,  et  en  tout 
temps,  le  taux  des  salaires  atteigne  son  équilibre  norm  al,  marqué  par  la 
seule  différence  de  valeur  intrinsèque  des  aptitudes,  c'est-à-dire  par 
l'utilité  réelle  des  services  rendus,  sans  aucune  oscillation  au-dessus  ou 
au-dessous  de  ce  taux  dépendant  du  manque  ou  de  l'excès  de  concurrence. 
Que  faut-il  pour  cela?  Mobiliser  les  forces  sociales,  de  quelque  nature 
qu'elles,  soient,  c'est-à-dire  faciliter  le  transport  des  produits  sur  les 
points  où  ils  doivent  être  consommés,  des  matières  premières  dans  les 
centres  de  fabrication  établis  où  elles  peuvent  être  employées  avec  le 
plus  d'avantages ,  et  enfin  le  transport  des  producteurs  eux-mêmes 
partout  où  se  forment  de  nouveaux  centres  de  fabrication  et  de  consom- 
mation. En  rapprochant  autant  que  possible  le  consommateur  du  pro- 
ducteur, on  économiserait  le  prix  d'un  transport  inutile,  qui  pourrait 
alors  être  partagé  entre  l'un  et  l'autre,  d'uoe  part,  sous  forme  d'aug- 
mentation de  salaires;  de  l'autre,  sous  forme  d'économie  dans  les  achats, 
et  pour  le  double  avantage  du  producteur,  toujours  consommateur  pour 
une  grande  part  de  son  salaire,  tandis  que  le  consommateur  oisif  ne  pro- 
fiterait que  pour  moitié  de  l'avantage  total. 

C'est  un  fait  constaté "ilepuis  vingt  ans,  que  l'établissement  des  voies 
ferrées,  des  grandes  lignes  de  bateaux  à  vapeur,  la  multiplication  des 
routes,  en  accélérant  et  facilitant  le  mouvement  des  forces  économi- 
ques, leur  transport  rapide,  presque  instantané  sur  les  points  où  elles 
sont  le  plus  utiles,  ne  peut  que  tourner  au  profit  de  toute  la  masse  des 
producteurs  ;  mais  on  conçoit  que  le  mouvement  constant,  le  transport 
rapide  et  à  peu  de  frais  des  producteurs  eux-mêmes  est  encore  ce  qui 
peut  leur  être  le  plus  avantageux. 

Toute  amélioration,  tout  progrès  en  ce  sens  tournera  donc  au  profit 
des  travailleurs  de  tous  ordres,  et  l'on  ne  saurait  réclamer  avec  trop 
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d'instance  des  tarifs  plus  doux  sur  nos  grandes  voies  ferrées,  et  un 
peu  plus  de  confort  pour  ces  voyageurs  de  3'  classe,  poussés  à  des 
migrations  constantes,  moins  par  plaisir  que  par  nécessité,  et  qui  sou- 
vent peuvent  être  retenus  agglomérés  dans  les  lieux  où  ils  se  nuisent 
par  leur  foule,  tandis  que  sur  d'autres  points  leur  présence  fait  défaut, 
parce  qu'ils  manquent  des  avances  nécessaires  pour  faire  un  long  voyage 
que  la  cupidité  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  tend  à  leur 
rendre  coûteux  et  pénible. 

En  tous  cas,  Targeut  des  sociétés  mutuelles  de  prévoyance,  les  épar- 
gnes des  corporations  ouvrières  seraient  mieux  employés  à  favoriser 
ces  migrations  ouvrières,  dans  la  mesure  et  au  moment  où  elles  sont 
utiles,  qu'à  soutenir  des  grèves,  dont  le  résultat  ne  peut  qu'être  si  déplo- 
rable pour  tous;  car  TémigratioD,  défînilive.  ou  momentanée,  d'une 
partie  des  ouvriers  d'une  profession  produirait  sur  les  points  encombrés 
le  même  effet  que  les  grèves,  sans  en  avoir  pour  chacun  les  fâcheux 
résultats.  Une  certaine  quantité  de  bras  venant  à  manquer  dans  un  dis- 
trict, peu  à  peu  et  sans  secousse,  une  élévation  lente  du  salaire  résul- 
terait bientôt  de  l'équilibre  nouveau  établi  entre  l'offre  et  la  demande, 
ou  en  préviendrait  l'avilissement,  si  la  baisse  du  prix  du  travail  venait 
réellement  d'un  encombrement  dans  la  production. 


Rsro&MBs  rr  msimmoNs  économiques  pour  la  mobilisation  des 

TRAVAILLEURS. 

Cette  nécessité  de  la  mobilisation  de  plus  en  plus  grande  des  travail- 
leurs est  un  fait  de  premier  ordre^  sur  lequel  n'ont  jamais  assez  insisté 
les  économistes  initiateurs,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  complète- 
ment méconnu  ou  négligé.  Cette  négligence  a  eu  plus  encore  pour 
complice  jusqu'ici  la  routine,  les  préjugés  des  populations  ouvrières 
elles-mêmes,  et  malheureusement  aussi  la  nécessité  des  choses,  et  sur- 
tout notre  législation  et  nos  mœurs. 

Ainsi,  beaucoup,  la  plupart  des  économistes,  qui  prétendent  aussi  et 
surtout  au  titre  de  moralistes  et  de  philosophes,  loin  de  reconnaître 
qu'il  y  a,  avant  tout,  nécessité  de  mobiliser  les  forces  productrices,  loin 
de  voir  que  l'ouvrier  a  tout  avantage  à  se  transporter  aisément  et  à  tout 
moment  sur  le  lieu  même  où  le  travail  peut  s'offrir  naturellement  à  lui, 
n'ont  eu  en  vue  que  de  fixer  l'ouvrier  et  le  rendre  sédentaire,  sans  songer 
aux  difScultés  insurmontables  d'attirer  à  lui  le  travail,  de  le  lui  garantir 
en  quelque  sorte  constamment  aux  mêmes  conditions,  dans  le  même  lieu. 

C'est  là  une  erreur  théorique  regrettable  qui,  malheureusement,  trouve 
son  plus  puissant  appui  dan$  nos  mœurs  actuelles,  ou  pour  mieux  dire 
passées,  et  dont  la  routine  niorale  se  refuse  à  reconnaître  les  fâcheux 
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effets  et  Tincompatibilité  avec  les  lois  économiques  du  inonde  moderne. 

En  effet,  le  plus  grand  obstacle  au  déplacement  facile  et  rapide  de 
Touvrier,  c'est  la  constitution  sédentaire,  fixe,  immobile,  indissoluble 
de  la  famille. 

Un  célibataire  trouve  aisément,  dans  le  prêt  d'un  ami  ou  sur  ses  . 
épargnes,  de  quoi  traverser  la  France  et,  au  besoin,  franchir  la  fron- 
tière. Pour  lui  seul,  il  sera  toujours  h  peu  près  certain  de  trouver  un 
gîte  sans  trop  de  frais.  Un  camarade  lui  offrira  la  moitié  de  son  Ut;  le 
moindre  travail  lui  assurera  la  nourriture  indispensable  durant  les  pre- 
miers jours  de  son  installation,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  à  employer  ses 
aptitudes  spéciales  plus  avantageuses.  Cependant,  ce  n*est  point  une 
agréable  perspective,  nous  Tavouons,  que  celle  de  se  voir  ainsi  condamné 
à  dépendre  des  bons  sentiments  d'un  hôte,  et  Ton  conçoit  que  l'ouvrier, 
comme  le  patron,  dans  un  voyage,  préférerait  un  hAtel,  une  auberge, 
ne  fût-ce  qu'un  caravansérail  où  il  ne  contracterait  de  dette  envers  per- 
sonne pour  l'hospitalité  qu'il  y  recevrait. 

Mais  comment,  à  plus  forte  raison,  un  ouvrier  marié  et  père  dans  tine 
ville  émigrerait-il,  même  dans  une  ville  très-voisineT  Emmènera-t-il 
sa  femme  et  ses  enfants?  Supposant  que  le  prix  du  transport  des  per- 
sonnes soit  réduit  autant  que  possible,  que  la  prévoyance  des  compa- 
gnies mette  des  vitres  ou  au  moins  des  rideaux  à  ses  vagons  de  3^  classe 
pour  que  des  femmes,  des  enfants  puissent  y  voyager  sans  la  crainte  et 
presque  la  certitude  d'y  contracter  quelque  maladie^  peut-être  flaortelle, 
cette  famille  d'émigrants  transportera-t-elle  son  mobilier?  En  arrivant, 
devra-t-elle  avec  tout  cet  attirail  s'installer  à  Fauberge,  où,  en  quelques 
jours,  son  pécule  sera  dévoré,  en  attendant  qu'elle  ait  trouvé  un  nouveau 
^teel  du  travail  pour  le  payer?  Les  propriétaires  ne  sont  pas  faciles;  le 
plus  souvent,  ils  exigent  payement  d'avance.  Avec  quelles  ressources 
cette  famille,  qui  sans  doute  a  été  décidée  à  l'émigration  par  la  gêne, 
fera-t-elle  face  à  toutes  ces  charges? 

De  pluS)  la  femme  elle-même,  le  plus  souvent,  avait  une  profession 
dans  la  ville  où  elle  était  établie.  Si  elle  la  quitte,  les  revenus  du  mé- 
nage sont  diminués  d'autant  ;  si  elle  demeure,  la  famille  est  brisée  en 
dcuxi  saos  possibité  de  se  reconstituer,  et  le  mari  d'un  côté,  la  femme 
de  l'autre^  seront  ex^sés  aux  tentations,  aux  séductions  du  vice,  aux 
(aialilés  des  passions  tout  au  moins. 

Riea  d*4coonaiK,  après  cela,  que  l'ouvrier  se  marie  de  moins  en  moins 
et  même  le  moins  possible,  qu'il  ne  se  marie  qu'entraîné  par  une  passion 
•  violente^  irraisonnée  qui  l'emporte,  mais  qui,  une  fois  assouvie,  lui 
.  parait  ime  chtloe  qui  gênera  tous  ses  mouvements  et  qui,  en  l'attachant, 
le  rivant,  l'enracinant  en  «n  lieu  ^noé,  le  livre  en  proie  aux  fatalités 
écoDMBÎqiies  et  le  rend  viotinie  et  ces  crises  du  travail,  anqsdlei  il 
aurait  pu  facilemeet  échapper  par  l'émigratioo. 
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Et  cependant,  en  face  de  tels  faits  si  patents,  des  théoriciens  intelli- 
gents, de  grands  industriels,  initiateurs  très-bien  intentionnés,  mais  la 
plupart  rifés  aux  principes  faux  d'une  morale  étroite,  traditionnelle  et 
toute  subjective,  non  contents  de  voir  l'ouvrier  déjà  trop  naturellement, 
trop  instinctivement  enraciné  en  un  lieu  donné  par  sa  famille,  ses  liens 
moraux,  ses  habitudes  et  ses  affections,  veulent  encore  le  river  à  une 
propriété  foncière,  l'attacher  à  une  maison  à  l'achat  de  laquelle  il  aura 
coasaeré  les  économies  de  longues  années  de  travail,  économies  qui, 
autrement  employées,  pouvaient  lui  permettre  de  parer  aux  accidents 
de  la  vie,  aux  crises  de  sa  profession. 

L'ouvrier  nomade  avec  sa  famille,  comme  les  anciens  Germains,  comme 
les  peuples  pasteurs  qui  suivaient  leurs  troupeaux  où  croissait  l'herbe 
pour  les  nourrir,  et  s'abritaient  comme  eux  sous  une  tente  provisoire, 
leur  a  paru  immoral  et  insociable.  Ils  ont  eu  peur  peut-être  de  son  indé- 
pendance, et,  d'un  oiseau  voyageur  suivant  les  saisons,  ils  ont  voulu  faire 
un  mollusque  attaché  par  sa  coquille  à  certaines  rives  où  il  doit  attendre 
la  pftture  que  lui  apportera  le  flot,  mais  où  il  mourra  si  la  marée,  ne 
s'élevant  pas  jusqu'à  lui,  ne  lui  apporte  rien.  Dans  les  jours  de  flux  du 
travail,  il  sera  submergé  sous  ses  ondes  surabondantes  ;  et  dans  les  jours 
de  reflux  condamné  au  chômage,  à  la  disette,  sans  avoir  aucun  moyen 
d'y  échapper. 

Telles  sont  cependant  ces  cités  ouvrières  de  Mulhouse,  dont  on  a  tant 
parlé,  qu'on  a  tant  vantées,  dont  nous  avons  entendu  plusieurs  parler 
avec  tant  d'enthousiasme,  mais  que  nous  n'avons  pu  visiter  qu'avec 
tristesse  et  épouvante,  en  songeant  à  ce  qui  en  résulterait  de  maux,  si 
elles  venaient  à  se  multiplier  dans  notre  monde  économique  moderne, 
où  tout,  au  contraire,  doit  tendre  à  la  mobilité,  au  déplacement  facile 
des  éléments  constituants  de  la  richesse  et  du  bieu'-étre. 

Rencontrant  pour  la  première  fois  leur  respectable  fondateur,  M^  Jean 
Dolfus,  au  Congrès  de  Berne,  nous  ne  pûmes  songer  à  rien  en  le  voyant, 
sinon  à  lui  signaler  les  conséquences,  les  résultats  nécessairement  dé- 
cevants de  ses  plans  philanthropiques,  età  lui  exprimer  la  peine  que  nous 
ressentions  avoir  un  si  généreux  zèle  faire  fausse  route  et  agir  contre 
ses  propres  intérêts,  aussi  bien  que  contre  les  intérêts  des  nombreuses 
familles  enracinées  aujourd'hui  par  son  influence  dans  la  vaste  colonie 
ouvrière  construite  sur  ses  plans. 

Supposons  seulement  que  la  guerre  d'Amérique  se  soit  prolongée  dix 
années,  supposons,  ce  qui  n'a  rien  d'impossible  malheureusement, 
qu'elle  se  rallume  avec  une  nouvelle  fureur,  que  deviendra  ce  camp  de 
travailleurs,  composé  non  pas  de  tentes  mobiles,  non  pas  même  de 
basternes  germaines,  maisons  roulantes  sous  leurs  toits  de  peaux,  mais 
de  cmt»  murées  dont  les  matériaux  mêmetne  sauraient  ^tre  tnnsporta^ 
blés,  et  dont  la  valeur  totale  aerail  Méantit  par •  réttifruiMi  4ev«Mt 
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nécessaire  de  leurs  habitants  sans  travail?  Quel  parti  chacun  de  ces 
propriétaires  sans  revenu  pourrait-il  tirer  de  sa  cabane  ?  La  louerait-il? 
La  vendrait-il  ?  mais  à  qui  donc,  puisque  la  même  cause  qui  obligerait 
Tun  à  s'éloigner  forcerait  également  tous  les  autres  au  départ  ?  De  œ 
capital  enfoui,  il  ne  resterait  que  le  prix  de  quelques  charretées  de  dé- 
blais et  d'un  carré  de  sol  qui,  pour  être  rendu  à  la  culture,  exigerait 
d'énormes  firais  de  défrichement  !  Faut-il  donc  prévoir  que  l6t  ou  tard, 
ce  grand  village  aux  rues  alignées  et  tristes,  œuvre  grandiose  et  har- 
die, mais  stérile,  d'un  homme  d'intentions  droites,  mais  un  jour  mal 
inspiré,  ne  sera  plus  qu*un  amas  de  ruines  délabrées  et  mornes  dont  les 
pans  de  mur  croulants,  régulièrement  épars,  couverts  de  mousses  et  de- 
venu l'asile  de  lézards  frileux,  ne  resteront  debout  que  comme  pour 
attester  aux  générations  à  venir  le  danger  des  systèmes  conçus  par 
l'imagination  humaine  et  exécutés  même  par  une  puissante  volonté,  en 
dehors  des  conditions  voulues  par  la  nécessité  des  choses. 

Avant  d'en  arriver  lu,  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse  ne  pourront  que 
devenir  à  plusieurs  reprises  le  théâtre  de  crises  douloureuses,  de  grèves 
sans  issue,  de  luttes  acharnées  peut-être,  où*  s'abîmera  la  fortune  de 
leurs  créateurs,  avec  le  pécule  des  travailleurs  auxquels  elles  n'auront 
un  temps  servi  de  campement  que  pour  devenir,  pour  une  autre  généra- 
tion, un  nouvel  Aventin  du  travail,  servant  de  camp  retranché  aux 
armées  d'une  guerre  sociale. 

Quelle  était  l'idée,  le  but  poursuivi  par  le  fondateur  des  cités  ouvrières 
de  Mulhouse?  Flatter  chez  les  travailleurs  de  l'industrie  manufacturière 
le  faux  préjugé  de  la  propriété  foncière,  dont  ils  ne  sont  déjà  que  trop 
imbus.  Au  lieu  de  faire  miroiter  devant  leurs  ambitions  mal  dirigées  le 
plaisir  de  posséder  un  jardin  suffisant  à  y  faire  venir  une  douzaine  de 
choux  et  autant  de  salades, mieux  vaudrait  leur  démontrer,  au  contraire, 
que  la  propriété  agricole  n'est  à  sa  place  et  ne  rend  sa  valeur  qu'entre 
les  mains  de  l'agriculteur  de  profession  ;  et  que  la  propriété  bâlie  n'est 
productive  qu'entre  les  mains  de  l'entrepreneur  lui-même,  qui  seul  sait 
construire  à  bon  marché,  tenir  sa  propriété  dans  le  meilleur  état  pos- 
sible et  en  tirer  les  plus  gros  profits.  Bâtir  pour  soi  est  aujourd'hui  un 
luxe  que  de  très-grandes  fortunes  seules  peuvent  se  permettre  sans 
risquer  de  s'y  engloutir.  Même  dans  notre  bourgeoisie  parvenue,  si  Ton 
achète  une  villa,  un  hôtel,  c'est  avec  l'intention  de  pouvoir  en  trafiquer, 
les  revendre  soi  ou  ses  héritiers,  en  cas  de  déplacement  ou  de  change- 
ment de  fortune;  mais  cela  peut-il  être  le  cas  des  maisonnettes  de  Mul- 
house qui  seraient  sans  acquéreur  le  jour  où  les  fabriques  voisines  ces- 
seraient de  fonctionner  régulièrement? 

Plus  généralement  d'ailleurs,  la  case  égoïste,  la  hutte  inhospitalière 

construite,  sur  une  place  plus  ou  moins  vaste,  mais  en  vue  d'abriter  une 

.seule  famille,  n*est  plus  selon  l'esprit  de  notre  temps  et  les  besoins  de 
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noire  civilisation,  dont  elle  a  pu  seulement  annoncer  l'enfance.  La  hutte 
est  agricole,  le  château  est  féodal,  le  palais  aristocratique,  la  vaste  et 
haute  maison,  divisée  en  étages,  est  le  seul  style  architectural  propre 
à  la  civilisation  urbaine  et  démocratique  parce  que  seul  il  joint  Técono- 
roie  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  l'épargne  du  sol  et  de  Tespace, 
aa  confort,  à  la  commodité,  à  la  sécurité  et  à  la  liberté. 

Le  parisien  est  bien  mieux  chez  lui  dans  son  appartement  bien  clos  et 
unique  sur  son  palier,  que  l'habitant  de  Bruxelles  ou  celui  des  fau- 
bourgs de  Londres,  dont  la  maison  à  façade  étroite  est  resserrée  entre 
deux  maisons  voisines  dont  les  fenêtres  dominant  son  seuil,  permettent 
d'épier  tout  ce  qui  le  passe.  Le  premier  a  tout  sous  la  main  et  de  plain- 
pied  ;  le  second  a  sa  cuisine  sous  terre,  son  salon  au  rez-chaussée,  ses 
dortoirs  au  premier,  ses  enfants  dans  les  combles  ;  il  ne  peut  accom- 
plir un  seul  des  actes  journaliers  de  la  vie  domestique  sans  monter 
et  descendre  les  escaliers.  Une  seule  domestique  fait,  dans  un  appartement 
parisien,  le  service  qui  en  exige  deux  dans  les  maisonnettes  anglaises 
ou  belges  et  trois  dans  les  cottages  et  villas  où  la  maison  se  complique 
de  cours  et  autres  dépendances.  S'il  y  a  des  enfants,  il  faut  une  bonne 
spéciale  pour  surveiller  leurs  mouvements  d'étage  en  étage,  et  partout 
oÂ,  comme  on  le  voit  à  Paris,  la  mère  de  famille  seule  suffit  à  tout,  et 
trouve  encore  le  moyen  d'avoir  les  mains  propres  et  les  cheveux  pei- 
gnés, c'est  que  la  famille  n'occupe  qu'un  seul  étage  d*une  maison  plus 
ou  moins  vaste. 

A  plus  forte  raison  ne  rendons  pas  Touvrier  à  Tégolsme  de  la  hutte 
rurale  isolée  ;  n'augmentons  pas  pour  lui  les  difficultés,  les  charges  du 
ménage  et  de  la|famille  ;  n'en  faisons  pas  un  villageois  au  lieu  d'un  cita- 
din ;  surtout  ne  le  rivons  pas  au  sol,  ne  l'attachons  pas  à  un  point  dé- 
.  terminé  de  l'espace  pour  en  faire  le  serf  à  perpétuité  d'une  industrie 
locale,  et  la  victime  forcée  des  crises  économiques  toujours  possibles. 
Délivrons-le  au  contraire  de  tous  liens,  de  toutes  attaches  et  que,  libre 
comme  l'oiseau  voyageur,  il  puisse  émigrer  et  suivre  en  tous  lie&x  le 
soleil  dû  bien-être  et  bâtir  son  nid  où  il  rencontre  le  printemps. 

Nous  voudrions  donc  voir  dans  tous  les  faubourgs  de  nos  grands 
centres  manufacturiers,  s'élever  de  vastes  caravansérails  divisés  en  lo- 
gements  étroits,  mais  clos,  commodes,  composés  de  chambrettes  nom- 
breuses et  indépendantes,  recevant  de  tous  côtés  l'air. et  la  lumière. 
Nous  voudrions  que  chaque  chambre  fût  garnie  de  placards  boisés,  de 
lits  en  fer,  de  sièges  de  bois  ou  de  paille, de  fourneaux  ou  de'poêles  éco- 
nomiques et  d'ustensiles  de  cuisine  solides  et  confortables.  Selon  les 
cas  et  les  besoins  des  industries  locales,  certains  étages  entiers  dispo- 
seraient â  volonté  d'un  moteur  mécanique.  Les  rez-de-chaussées  et  les 
sous-sol  seraient  occupés  par  des  magasins,  des  ateliers,  une  buanderie 
coAimune  et  de  vastes  caves,  divisées  en  petites  cases  closes  et  numé- 
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rotées.  Un  restaurant  ou  société  de  consommation  pourrait  livrer  à  des 
prix  modérés  des  aliments  cuits  aux  familles  oumères  installées  dans  la 
cité  et  offrir  une  sorte  de  table  dliôte  aux  célibataires. 

Tels  sont  les  campements  qu'il  faut  préparer  aux  armées  de  Tindas- 
trie  partout  ob  leur  présence  est  réclamée. 

Encore  voudrions-nous  que  la  construction  en  soit  légère,  afin  d'exi- 
ger un  moindre  capital,  et  que  la  charpente  en  fer,  les  fenêtres,  les 
portes,  les  boiseries,  l'ameublement^  dessinés  d'après  certains  types 
fixes,  pussent  au  besoin  se  transporter  et  reservir  autre  part,  pour  le 
cas  où  nn  changement  du  courant  économique  exigerait  le  déplaeement 
de  la  dté)  devenue  inutile  en  face  d'nne  industrie  abandonnée  ou  mou- 
rante. 

VI 

HOBIUSÂTION  DO  HULVAIUSUR  PiR  tk  IIOBtUSATIOIf  DC  LA  FAMnJLV  (i). 

Hais  il  ne  servirait  à  rien  de  faciliter  les  mouvements  de  Touvrier, 
de  rendre  ses  émigrations  faciles,  de  chercher  des  moyens  nouveaux  de 
diriger  ses  forces  ou  ses  aptitudes  dans  les  lieux  où  elles  seront  le  mieux 
rétribuées,  de  leur  construire  partout  des  asiles,  des  cités  prêtes  à  les  re- 
cevoir ;  si,  d'autre  part,  les  lois  morales  et  civiles  le  retiennent  dans 
des  liens  qui  pour  être  invisibles  n'en  sont  pas  moins  puissants. 

Si  les  sociétés  anciennes  paraissent  avoir  échappé  à  ces  crises  indus- 
trielles qui  semblent  menacer  si  puissamment  l'ensemble  de  nos  sociétés 
modernes,  cela  tient  peut-être  principalement  et  peut-être  exclusive- 
ment à  ce  que  le  travailleur  industriel  n'était  pas  alors»  comme  parmi 
nous,  serré  dans  les  liens  étroits  d'une  famille  immuable.  Ce  travail  se 
faisait  en  grande  partie  par  des  esclaves  qu'on  vendait,  achetait,  trans- 
portait où  il  en  était  besoin,  sans  aucun  souci  de  leurs  liens  de  famille, 
considérés  comme  nuls,  au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue 
légal.  Le  père  était  vendu,  la  femme  était  gardée  ou  vendue  à  un  autre 


Itf    <■     J<IW 


(i)  Nous  avons  occasion  de  dire  plus  haut  (p.  366)  que  les  études  pu- 
bliées dans  ce  recueil  n'engagent  que  la  responsabilité  de  leurs  auteurs. 
Nous  devons  le  répéter  plus  spécialement  à  propos  du  projet  dfi  réor- 
ganisation de  la  famille  qu*on  va  lire ,  et  qui  pourra  paraître  à  maint 
lecteur  passablement  excentrique.  Notre  première  idée  était  de  ne  pas 
l'admettre,  le  sujet  n'étant  d'ailleurs  pas  tout  à  fait  d'ordre  écono- 
mique. Aprt'ès  réflexion^  nous  avons  changé  d'avis  :  d'une  part,  nous 
ne  pouvions  mutiler  la  pensée  de  l'auteur;  d'autre  part,  ce  second  ar- 
ticle est  le  complément  de  celui  publié  par  notre  collaboratrice,  dans  le 
numéro  de  décembre  (t.  XII,  p.  348),  contre  rillégîtimité  du  droit  de 
coalition  ;  enfin,  nous  avons  pensé  que  les  lecteurs  du  Journal  âst  Êeo^ 
nomiita  étaient  des  philosophes  auxquels  on  peut  soumettre  les  côml!»- 
naisons  les  plus  délicates.  {Noie  de  la  rédaetîMi)» 
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mattrc;  Tcnfant  était  la  propriété,  la  chose  de  celui  chez  lequel  il  était 
né.  Le  travailleur  ne  possédait  rien,  pas  môme  ses  vêtements.  Il  était 
lui-même  marchandise,  matière  première  ou  machine,  et,  comme 
tel,  envoyé,  transporté,  rapporté  partout  où  ses  services  étaient  utiles. 

Certes,  loin  de  nous  la  pensée  de  revenir  à  un  pareil  état  ;  mais,  en 
imposant  à  l'ouvrier,  le  plus  souvent  contre  scHï  gré,  des  liens  qu'ils  ne 
peut  rompre  rans  honte ,  presque  sans  infamie,  même  lorsqu'ils  lui 
sont  à  charge,  économiquement  et  moralement,  on  va  à  l'extrême  op- 
posé. On  ne  le  délivre  de  la  servitude  d'un  maître  que  pour  en  foire 
resdave  d'un  préjugé,  et  la  victime  dMnutiles  lois. 

C'est  que  les  bases  actuelles  de  la  famille,  propices  au  développement 
et  à  la  prospérité  de  populations  agricoles  sédentaires,  et  d'autant  plus 
prospères  qu'elles  sont  plus  invariablement  fixées  au  sol,  sont  en  con- 
tradiction évidente,  absolue,  complète  avec  les  conditions  économiques 
d*Qne  société  industrielle. 

n  tint  donc  mobiliser  la  fkmille,  briser  son  indissolubilité  ;  c^est  le 
seul  moyeti  de  la  sauver  d'un  inévitable  naufrage.  Ce  n'est  qu'en  la 
réformant  courageusement  qu^on  l'empêchera  de  tomber  en  désuétude. 
n  ftiat  briser  Tindissolubilité  nécessaire  et  tyrannique  du  mariage,  en 
faire  nn  contrat  civil,  un  contrat  libre,  dont  la  durée  soit  toujours  su- 
bordonnée i  la  volonté  et  aux  intérêts  des  contractants. 

Car  il  faut,  si  une  crise  éclate  dans  un  centre  manufacturier  où  de 
nombreuses  familles  trouvaient  à  vivre,  que  ces  familles  puissent  à  leur 
grt  demeurer  unies,  si  tel  est  leur  bon  plaisir,  ou  se  dissoudre,  si  leur 
intérêt  le  leur  conseille,  on  si  la  nécessité  les  y  force.  Si  elles  restent 
unies,  rien  de  mieux  ;  c'est  qu'elles  auront  eu  le  moyen  de  parer  aux 
éventualités  du  moment.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  femme  soit  forcément 
tenue  d'émigrer,  si  son  mari  émigré,  sous  peine  de  demeurer  seule  et 
sans  appui.  Si  les  nécessités  économiques  leur  font  une  loi  de  se  sé- 
parer, il  ne  faut  pas  que,  contre  leur  gré,  ils  restent  tenus  l'un  envers 
l'autre  à  des  devoirs  que,  le  plus  souvent,  en  pareil  cas,  aucun  d'eux 
n'observe.^ 

Si  l'on  ne  veut  pas  que  chaque  ville  manufacturière  devienne  un 
foyer  de  prostitution,  un  centre  infecté  de  vices,  qui  ne  tarderont  pas 
à  se  répandre  et  à  rayonner  de  proche  en  proche,  au  point  d'infecter  la 
race  et  de  l'entraîner  à  la  dégénérescence,  il  faut  que  les  familles  dis- 
soutes et  brisées  par  l'émigration  puissent  aussitôt  se  reconstituer  sur 
des  bases  morales  et  légales. 

Le  divorce,  et  le  divorce  sans  aucune  entrave,  le  divorce  accordé 
même  à  la  demande  d'un  seul  des  époux,  loin  d'être  en  pareil  cas  une 
cause  de  démoralisation,  est  au  contraire  la  condition  nécessaire  d'un 
état  moral  nouveau,  le  seul  qui  soit  compatible  avec  les  nécessités  éeo* 
nomiques  des  temps. 

Ces  nécessités  font  une  loi  à  nos  juristes  d'instituer  au  moins,  à  cété 
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du  mariage  actuel,  aoalogue  à  la  confarréation  des  Romaios,  ane  ou 
deux  autres  formes  légales  du  mariage,  teuant  lieu  de  ce  que  le  droit 
romain  désignait  sous  le  nom  de  coemplio  et  d'usu  capio.  Instituer  une 
forme  de  mariage  temporaire,  qui  du  moins  régularise  la  position  de 
la  femme  et  des  enfants,  ce  sera  ôter  fout  prétexte  au  libertinage;  con- 
sidérer comme  époux  tout  couple  ayant  cohabité  publiquement,  comme 
mari  légal,  quoique  temporaire,  tout  homme  contre  lequel  il  y  a  des 
présomptions  authentiques  de  paternité  constatées,  comme  pour  tous 
les  autres  faits  ou  délits,  par  témoignages  écrits  ou  oculaires,  c'est  le 
seul  moyen,  selon  nous,  de  mettre  un  frein  à  la  licence  et  d*en  réparer 
autant  que  possible  les  suites. 

En  somme,  le  problème  juridique  est  bien  moins  ardu  qu'il  ne 
semble  et  qu'on  ne  veut  le  dire.  Y  a-t-il  eu  cohabitation  ?  Ce  seul  fait 
à  établir  prouve  la  présomption  de  paternité  contre  l'homme  qui,  pour 
la  repousser,  doit  fournir  la  preuve  de  la  cohabitation  de  la  femme  avec 
un  autre  dans  les  mêmes  limites  de  temps.  Si  une  pareille  législation 
peut  donner  lieu  à  quelques  irrégularités  et  injustices, elle  serait  certes 
toiyours  plus  juste  et  plus  régulière  que  celle  qui  nous  régit  et  qui» 
pour  ne  pas  sévir  à  tort  contre  quelques  hommes,  sévit  cruellement 
contre  toutes  les  femmes  en  les  livrant  sans  défense  à  l'homme  dont 
nulle  crainte  ou  nulle  prudence. salutaire  ne  règle  ainsi  la  passion.  Que 
dit  aujourd'hui  notre  loi  civile  ?  Que  le  mariage  prouve  la  paternité. 
Le  père  c'est  le  mari  légal,  même  quand  Tadultère  est  flagrant.  Que 
proposons-nous?  Que  la  cohabitation  soit  réputée  mariage,  sauf  dans  le 
cas  où  la  promiscuité  est  patente,  et  nous  pouvons  croire  que  le  nombre 
des  victimes  de  cette  loi  sera  moindre  que  celui  des  victimes  de  la  loi 
actu^'.lle. 

Mais  Tadoption  de  cette  loi  entraînerait  de  profonds  changements,  il 
faut  le  reconnaître,  dans  toute  notre  législation,  toutes  nos  coutumes. 
Les  lois  de  filiation  et  d'hérédité  devraient  être  modifiées.  Comme  en  cas 
de  divorce  les  enfants  devraient  toujours  appartenir  k  la  mère,  seule 
apte  à  leur  donner  les  soins  nécessaires  ;  en  retour,  à  la  mère,  devrait 
appartenir  l'autorité  prépondérante,  en  tout  ce  qui  les  concerne.  Le  seul 
devoir  imposable  au  père  consiste  à  leur  fournir  une  pension  alimentaire 
ou  des  secours  dans  la  mesure  de  ses  ressources.  Nous  serions  donc 
d'avis  que,  dans  le  mariage  avec  divorce,  le  nom  de  la  mère  seul  fût 
transmissible  à  perpétuité,  et  que  le  nom  du  père  ne  soit  donné  que 
comme  Un  surnom  viager,  que  la  mère  ne  porterait  elle-même  qu'aussi 
longtemps  que  durerait  le  mariage.  Il  y  a  pour  cela  du  reste  un  argu- 
ment puissant  dans  les  lois  d'hérédité  naturelle,  car  c'est  un  principe, 
presque  un  axidme  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  ce  problème  sur  les  di- 
verses races  animales  et  végétales,  que  le  mâle  donne  la  variété  et  que  la 
femelle  donne  la  race. 
Il  est  une  autre  raison  encore,  c'est  qu'en  général  la  femme  est 
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mains  nomade  que  l'homme,  par  inslinct,  et  que  les  professions  qu'elle 
exerce  sont  bien  moins  assujetties  aux  mutations  d'équilibre  économi- 
que. Une  blanchisseuse,  une  couturière,  une  miKliste,  une  brodeuse  peut 
presque  toujours  demeurer  toute  sa  vie  dans  la  même  ville,  sans  être 
exposée  à  subir  d'importantes  variations  dans  son  salaire  ou  la  quantité 
de  travail  que  sa  clientèle  particulière  et  le  chifTre  moyen  de  la  popula- 
tion lui  assure.  Si  elle  est  exposée  à  traverser  quelques  crises,  quelques 
chAmagfes,  ils  sont  de  peu  de  durée,  ou  dépendent  de  causes  générales 
qui  sévissent  à  peu  près  également  partout,  telles  qu'une  stagnation 
générale  des  affaires,  provenant  d'une  guerre,  d'une  révolution,  d'une 
disette.  Gonséquemment,  restant  en  général  fixée  dans  le  lieu  ob  elle 
est  née,  elle  est  à  peu  près  assurée  du  moins  d'y  trouver  aii  besoin 
les  secours  de  la  famille. 

Peut-être  ne  tarderait-on  pas  à  voir  se  reconstituer  une  sorte  de  pa- 
triarcat, fondé  cette  fois  sur  la  filiation  maternelle  :  c'est-à-dire  qu'au- 
tour de  la  mère  ou  de  Taïeule,  sous  un  même  toit,  les  filles  et  petites- 
filles,  chacune  adonnée  à  sa  profession  spéciale,  se  grouperaient  dans 
une  vie  de  famille  plus  étendue  et  moins  tristement  désagrégée  que  la 
famille  actuelle,  et  qui  leur  procurerait  tous  les  avantages  de  la  vie  en 
commun,  sans  avoir  les  inconvénients  d'une  promiscuité  de  hasard, 
sans  base  morale  dans  les  affections  ou  les  liens  du  sang.  Les  gendres, 
les  maris,  les  pères  seraient  les  soutiens,  mais  non  les  pivots  nécessaires 
de  cette  société  familiale.  Le  célibat,  le  divorce  ou  la  viduité,  pour  cha- 
que femme  ainsi  reliée  à  un  groupe  moral,  ne  serait  plus  l'abandon,  la 
misère,  la  honte,  et  chacune  d'elles  ne  serait  plus  exposée,  sans  pro- 
tection, aux  périls  de  l'isolement.  Dn  séducteur  immoral  aurait  diffici- 
lement accès  dans  ce  bercail  ;  car  la  victime  qu'il  poursuivrait  serait 
défendue  contre  les  aveuglements  de  la  passion  par  la  froide  clairvoyance 
de  toute  sa  famille.  La  veuve  ou  l'épouse  divorcée,  ainsi  entourée, 
trouverait  aisément  un  autre  mari.  Enfin  les  enfants  au  milieu  de  ce 
groupe  d'aiTections,  de  tendresse,  de  sollicitude,  ne  seraient  plus 
exposés  à  l'abandon  où  la  nécessité  conduit  trop  de  mères  à  les 
laisser. 

.  S'il  y  a  un  rôle  social  qui  semble  particulièrement  propre  aux  vieilles 
femmes,  c'est  le  soin,  la  garde,  la  première  éducation  de  l'enfance. 
Dne  seule  suffirait  à  beaucoup  :  la  mère  ou  l'aïeule  de  dix  filles  ou 
petites-filles,  peut  suffire  à  protéger  toute  leur  progéniture  contre  les 
accidents  regrettables  dont  les  enfants  d'ouvriers  sont  trop  souvent  les 
victimes  en  l'absence  d'une  mère  accablée  de  travaux  et  de  soucis  divers, 
et  que  le  travail  ou  les  besoins  du  ménage  tiennent  souvent  hors  du  lo- 
gis. Elle  se  ferait  d'ailleurs  aider  par  les  plus  grands  dans  le  soin  des 
plus  petits,  et  sous  sa  direction  tous  pourraient  de  bonne  heure  rendre 
mille  petits  services  à  l'association  familiale.  Évidemment  s'il  y  a  quel- 
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que  chose  de  pratique  dans  ridée  du  pbalaostère,  ce  D'estqtt'àoooditiOB 
que  chaque  phalanstère  ne  fera  qu'une  famille  unie  par  les  aflfèclioQs, 
les  habitudes  de  cœur  et  d'espriti  autant  que  par  les  intérêts. 

Toutes  les  femmes  ne  sont  pas  également  mères  et  éducatrices.  Tontes 
n'ont  pas  les  mêmes  goûts,  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  passions,  le 
même  tempérament  moral.  Or  dans  une  semblable  organisation  il  m 
trouverait  place  pour  toutes  les  aptitudes  ;  chaque  membre  ayanl  m 
dehors  ou  au  dedans  une  fonction  diflérente,  l'association  ne  souffirirait 
jamais  que  très-partiellement  des  crises  économiques  qui  n'attaqntnt 
que  très-rarement  à  la  fois  toutes  les  professions.  Ce  serait  donc  pour 
chacun  de  ses  membres  une  garantie,  une  possibilité  de  stabilité  que 
toute  forme  d'association  entre  individus  de  la  même  profession  ne  sau- 
rait donner  ;  et  le  groupe  familial  ainsi  étendu,  et  constituant  un  en«- 
semble  complexe  de  forces  diverses,  diversement  distribuées,  pourrait 
toujours  venir  en  aide  à  ceux  de  ces  membres  qu'une  crise  atteint,  el 
rendre  ainsi  les  émigrations  forcées  moins  nécessaires,  aidsi  que  les  di  • 
vorces  ou  les  séparations  douloureuses  qui  peuvent  en  être  et  qui  en 
sont  trop  souvent  la  suite.  Or,  qu'un  gendre,  qu'un  mari,  qu'un  père 
dont  ni  sa  femme,  ni  ses  enfants,  ni  ses  alliés  n'ont  à  se  louer,  s'éloigne, 
cela  n'est  nullement  regrettable  ;  mais  ce  qui  est  regrettable  au  pins 
haut  point,  c'est  que  la  misère,  les  nécessités,  les  btalités  de  la  vie  lé^ 
parent  deux  époux  bien  unis  et  arrachent  un  père  aux  baisers  d'enfants 
qu'il  chérit. 

Du  reste  nous  ne  supposons  point  que  la  paix  régnerait  nécessairement 
toujours  dans  ces  nouvelles  tentes  patriarcales  du  travail  urbain;  mais 
du  moins  une  malheureuse  femme  ne  serait  plus  exposée  seule  et  sans 
défense  aux  brutalités  d'un  mari  ivrogne.  Si  ce  mari  rentrait  chaque 
samedi  soir  après  avoir  dévoré  en  débauches  tout  le  flruit  de  son  travail 
de  la  semaine,  sa  femme  et  ses  enfants  trouveraient  du  moins  qui  leur 
donnerait  le  pain  quotidien.  Nous  n'admettons  pas  non  plus  que  cette 
association  puisse  en  aucune  façon  être  légalement  ou  même  morale» 
ment  forcée.  S'il  se  manifestait  des  antipathies,  des  aversions,  des  rivà«- 
lités,  des  jalousies  entre  les  membres  féminins  ou  masculins  de  l'asso* 
dation,  chaque  couple  serait  toujours  libre  d'aller  faire  une  famille  à 
part,  peut-être  le  point  de  départ  d'un  nouveau  groupe  pour  l'avenir. 
Les  intérêts  pourraient  et  devraient  forcément  d'ailleurs  amener  leur 
scission  ;  car  si  l'association  entre  un  certain  nombre  d'individus  pour 
la  vie  commune  peut  être  avantageuse,  des  groupements  trop  nombreux, 
nécessitant  une  administration  trop  compliquée,  ne  peuvent  qu'être 
onéreux  et  donner  fréquente  occasion  i  des  conflits  regrettables,  fions 
voulons  seulement  ici,  dans  un  moment  où  l'on  parle  tant  d'association, 
où  l'on  a  une  foi  si  vive  dans  l'union  des  forces,  dire  sous  quelle  forme 
l'association  et  l'union  des  forces  nous  parait  le  plus  praticable ,  lé 
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plusavaDiagfeose,  le  pluB  aisément  eoftciliableavec  les  lois  économiques, 
et  avec  l'eirsemble  des  instincts  humains. 

Ainsi  la  famille,  à  la  fois  mobilisée»  étendue  et  reconstituée  sur  des 
bases  à  la  fois  plus  larges,  plus  fortes  et  plus  libérales,  permettrait  le 
mouTMnent  &  l'homme  qui  doit  se  mouvoir,  la  stabilité  à  la  femme  qui, 
eo  général,  y  est  disposée  et  même  condamnée  par  la  nature  des  choses, 
el  assurerait  à  l'enfance  la  garantie  d'une  protection  efBcace  et  affee^ 
toeuseï  i  la  fois  morale  et  physique ,  qui  préparerait  certainement 
pour  l'avenir  des  générations  plus  saines  et  plus  honnêtes. 

De  œtte  réforme  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs  résulteraient  de  notables 
anétiorations  dans  la  condition  des  classes  laborieuses  des  deux  sexes. 
L'ouvrier  qui  serait  chassé  par  le  chômage  d'une  ville  où  ne  le  retien*' 
(talent  pas  des  liens  de  famille  plutôt  pesants  qu'agréables,  la  pourrait 
quitter,  sans  que  son  départ  ait  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qu'il 
aurait  aujourd'hui;  puisque  la  femme  qu'il  y  laisserait  pourrait  prendre 
un  autre  mari,  si  bon  lui  semblait,  de  même  qu'il  pourrait  autre  part 
trouver  une  autre  femme  et  tomber  mieux  dans  un  second  choix. 

Si  l'accord  des  caractères  et  des  tempéraments  est  toujours  désirable 
dans  le  mariage,  il  n'est  nulle  part  plus  nécessaire  que  dans  les  iïimilles 
ouvrières  06  la  vie  plus  rude,  plus  laborieuse,  plus  étroite,  a  moins  de 
compensations  extérieures,  où  les  rapports  d'intérêts  plus  tendus,  les 
besoins  plus  pressants  font  naître  d'incessantes  occasions  de  conflit 
entre  deux  époux  mal  assortis,  qui  ne  trouvent  pas  dans  leur  affection 
mutuelle  une  source  de  consolation  et  de  courage  contre  la  fortune 
adverse.  Les  enfants  élevés  au  milieu  des  querelles  conjugales  et  des 
violences  qui  s^ensuivent  trop  souvent,  ne  peuvent  que  recevoir  une 
influence  fâcheuse  de  tels  exemples,  et  Texpérience  prouve  chaque  jour 
qu'une  veuve,  libre  de  ses  actions  et  disposant  du  salaire  de  son  seul 
travail,  parvient  plus  aisément  A  élever  avec  honneur  une  nombreuse 
firmllle  que  tant  de  femmes  qui,  ne  recevant  de  leur  mari  que  des  mau- 
vais traitements  au  lieu  d'aide,  ont  de  plus  à  le  soigner  dans  les  mala^» 
dieaque  lui  occasionnent  ses  propres  vices  et  trop  souvent  même  à  pour- 
voir à  ses  besoins  et  â  supporter  à  elles  seules  toutes  les  charges  du 
ménage. 

Mais  tel  homme  qui  ne  sera  qu'un  ivrogne  violent  et  débauché  avec 
ooe  femme  dont  l'humeur  heurte  son  caractère,  auprès  d'une  autre 
pourra  être  rangé,  tempérant  et  calme.  Tel  caractère  faible,  au  contraire, 
a  besoin  de  rencontrer  une  main  ferme  qui  sache  vouloir  et  agir  pour 
lui.  Tel  autre  capricieux,  léger,  sans  égards,  envers  une  femme  douce 
et  soumise,  sera  soumis  et  doux  avec  telle  virago  qui  aura  su  le  pren- 
dre, selon  l'expression  populaire.  Ce  n'est  pas  sans  utilité  qu'il  existe 
dans  l'humanité  une  telle  diversité  de  tempérament,  et  chaque  tempe-* 
fament,  pour  n'être  pas  vicieux,  n'a  le  plus  souvent  besoin  que  d'être 
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convenablement  assorti  avec  d'autres  caractères  différents  ou  sembla- 
bles. Or,  croire  que  cet  accord  désirable  des  natures  puisse  toujours 
s'établir  par  un  premier  choix,  une  première  rencqntre  dont  le  hasard 
des  circonstances  décide  le  plus  souvent»  ce  serait  aller  contre  toute 
probabilité,  ce  serait  pousser  à  Textrëme  l'optimisme  moral  et  la  con- 
fiance qu'on  peut  avoir  dans  les  lois  rectrices  du  monde.  Loin  donc 
qu'il  soit  regrettable  de  voir  se  multiplier  les  cas  de  divorce,  il  est  dans 
l'ordre  presque  nécessaire  qu'ils  soient  d'autant  plus  nombreux  que  les 
caractères,  les  tempéraments,  les  natures  sont  plus  diversifiés  dans 
l'humanité;  et  si  tout  bélier  convient  à  toute  brebis  dans  un  troupeau 
de  moutons  uniformes,  dans  une  espèce  aussi  variable  que  la  nôtre,  le 
choix  et  le  choix  toujours  libre  est  la  condition  même  de  la  durée  et 
delà  paix  des  unions.  Tel  homme  ou  telle  femme  qui  auront  divorcé  trois 
fois  en  cinq  ou  dix  ans,  la  quatrième  seulement  rencontreront  peut-être 
le  compagnon  qui  leur  convient.  Insociables  avec  tant  d'autres,  avec 
celui-là  seul  ils  tomberont  d'accord  ;  et  si  leur  humeur  est  telle  qu'ils 
ne  peuvent  vivre  en  paix  avec  personne,  mieux  vaut  qu'ils  retombent 
par  le  divorce  dans  le  célibat  que  de  vivre  en  guerre  dans  le  mariage, 
liés  h  jamais  à  un  autre  être  dont  ils  font  le  malheur.  Dix  divorces  valent 
mieux  pour  la  société  qu'une  de  ces  querelles  de  ménage  trop  fréquentes 
qui  mettent  en  émoi  tout  un  quartier  et  parfois  aboutissent  à  un  crime  : 
voilà  ce  qiie  nos  moralistes  devraient  reconnaître. 

VII 

MOBILISATION   DBS   TRAVAILLEURS  FAR  LA  RÉFORME   DE   l'eNSEIGNEMENT 

PROFESSIONNEL. 

Nous  avons  jusqu'ici  cherché  à  mobiliser  les  travailleurs  pour  les 
rendre  plus  aptes  à  suivre  les  courants  muables  des  forces  économi- 
ques ;  mais  on  arriverait  au  même  résultat  si,  au  lieu  de  faciliter  le 
mouvement,  la  migration  des  personnes,  on  leur  facilitait  le  changement 
de  profession. 

Car,  en  effet,  l'ouvrier  pourrait  se  plaindre,  non  sans  raison,  de  cette 
fatalité  que  ferait  de  lui  un  être  toujours  nomade,  sans  liens,  sans 
racines  dans  la  société,  sur  les  vagues  de  laquelle  il  serait  condamné  à 
flotter  éternellement  de  lieu  en  lieu,  selon  le  souffle  des  vents  locaux 
toujours  changeants  dans  leur  direclion  et  leur  intensité.  Il  pourrait  dire 
que  si,  souvent,  trop  souvent,  il  ne  peut  demander  mieux  que  de  s'expa- 
trier, de  rompre  des  habitudes  et  des  liens  de  famille  sans  affection, 
d'autres  fois,  et  heureusement  plus  souvent  encore,  il  est  père  d'enfants 
qu'il  aime,  époux  d'une  compagne  qui  lui  est  attachée;  s'en  séparer 
serait  pour  lui,  comme  pour  elle,  une  douleur  profonde,  un  mal  que  nul 
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ujal  ue  pourrait  surpasser,  sinon  celui  de  la  voir  devenir  la  compag^ne 
d'un  autre. 

Mais  si  d'autre  parties  fatalités  économiques  rendent  impossible  l'émi- 
gration de  la  Tamilie  entière;  si  la  femme  a  une  profession  lucrative  dont 
elle  perdrait  le  bénéflce  en  s'éloignant,  il  faut  donc  que  le  mari  reste,  et 
pour  cela  il  n'est  pas  d'aitfre  moyen  pratique  que  de  changer  sa  pro- 
fession. 

La  chose  est-elle  si  aisée  ?  nop  ;  elle  est  difficile,  et  très-difBcile  dans 
Tétat  actuel  des  choses,  parce  que  l'enseignement  professionnel  de  l'ou- 
vrier est  trop  incomplet  et  trop  spécial.  Admettant  même  qu'il  possède 
cette  première  instruction  élémentaire  que  l'État  dispense  ai^ourd'hui 
à  presque  tous,  sinon  à  tous,  dans  les  écoles  primaires,  c'est-à-dire 
qu'il  sache  lire,  écrire  et  compter,  cela  ne  leur  sert  pas  à  grand'chose, 
au  point  de  vue  pratique.  Cependant,  déjà  ce  fonds  général  et  commun 
de  connaissances  lui  permet  d'étendre  ses  vues,  ses  idées  sur  l'ordre 
général  de  la  société,  de  mieux  apprécier  sa  propre  situation,  de  savoir 
mieux  réagir  contre  les  événements,  se  retourner,  comme  on  dit  en 
langage  populaire.  Un  morceau  de  journal  tombé  entre  ses  mains  le 
mettra  sur  la  voie  à  suivre,  lui  indiquera  peut-être  la  piste  de  quelque 
emploi.  Enfin  la  lecture  seule,  en  développant  son  intelligence,  lui 
rendra  plus  facile  l'acquisition  des  connaissances  techniques  nécessaires 
à  un  changement  de  profession. 

Mais  il  ne  suffît  pas  d'une  intelligence,  même  développée,  même  su- 
périeure, quand  il  s'agit  de  ces  arts  mécaniques  qui  exigent  surtout  et 
avant  tout  cette  habitude  de  la  main,  du  coup  d'œil,  de  tout  l'orga- 
nisme physique  qui  ne  s'acquiert  le  plus  souvent  que  par  une  longue 
pratique.  Cette  habitude,  qui  constitue  à  elle  seule,  aujourd'hui,presque 
tout  l'enseignement  professionnel  de  l'ouvrier,  lui  suffit  parfaitement, 
tant  qu'il  peut  persévérer  dans  la  même  profession  une  fois  acquise; 
mais  elle  lui  nuit,  elle  devient  un  obstacle  dès  qu'il  lui  en  Faut  changer. 
Car  cette  habitude  physique,  ce  plis  pris  des  organes,  qui  assouplit  cer- 
tains de  ses  membres  et  lui  rend  facile  d'accomplir  certains  mouvements 
avec  une  justesse  et  une  dextérité  étonnantes,  agira  comme  une  force 
de  résistance,  dès  qu'il  voudra  accomplir  des  mouvements  nouveaux,  et 
demander  à  ses  muscles  des  contractions  différentes.  La  mécanique 
humaine  n'est  nullement  si  parfaite  que  l'éducation  nq  la  perfectionne; 
elle  n*est  pas  si  parfaitement  soumise  à  la  volonté  qu'elle  ne  lui  résiste 
plus  ou  moins,  quand  cette  volonté  veut  lui  faire  exécuter  tels  ou  tels 
ordres.  Ainsi  le  paysan  fauche  toute  une  longue  journée  d'été,  mais  ne 
pourrait,  sans  être  ahuri,  anéanti  de  fatigue,  demeurer  trois  heures 
durant  exposé  au  bruit  des  métiers  d'une  filature,  que  supporte  durant 
dix  heures,  sans  presque  s'en  apercevoir,  une  population  de  femmes  et 
d'enfants,  incapables  de  tenir  une  demi-heure  une  simple  faucille.  Le 
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forgeron  acquiert  Thabitudede  résister  au  feu,  le  mineur  d'être  privé 
de  la  lumière  :  la  flexibilité  de  la  nature  humaine  semble  infinie,  quand 
bli  là  ploië  peu  à  peu,  lentement  et  longuement  à  certaines  fatigues, 
iliéme  à  certaines  douleurs,  insupportables  au  premier  moment. 

Mais  ce  n'est  généralement  pas  chez  l'adulte  que  cette  flexibilité  se 
inànifestie  ;  elle  est  à  ^on  plus  haut  degré  chez  Tenfant  et  diminue  avec 
l'âge.  Enfin,  il  est  prouvé  que  certains  métiers  sont  mortels  à  ceux  qiii 
les  exercent,  à  moins  qu*il  n'en  aient  Thabitude  héréditaire.  Pour  feirc 
dé  bons  iûiûeurs,  de  bons  marins,  de  bons  agriculteurs  même,  ce  ne 
sokit  pas  des  individus  isolés  qu'il  faut,  mais  des  races.  Or,  s'il  en  était 
ainsi  pour  la  plupart  des  métiers,  il  faudrait  renoncer  à  mobiliser  le 
travailleur,  sans  obliger  l'homme  à  d'incessantes  migrations. 

Mais  pour  la  plupart  des  métiers  mécaniques  qui  demandent  de 
l'adresse  plutôt  que  de  la  force,  il  suffit  d'agir  sur  l'enfant,  sur  l'adoles- 
cent, pour  que  l'ouvrier  ait  un  jour  toute  la  capacité  désirable.  Or,  le 
problème  serait  donc  résolu,  si  Tenfant,  l'adolescent,  au  lieu  d'être  li- 
vré à  Tapprentissage,  qui  le  spécialise  nécessairement  pour  une  pro- 
fession unique  et  par  là  le  rend  presque  à  jamais  incapable  d'aucunç 
autre,  était  préparé  à  des  professions  variées  par  un  enseignement  pro- 
fessionnel intelligent ,  qui  utiliserait  la  merveilleuse  souplesse  de  ses 
facultés  naissantes.  Mais  le  moyen  !  c'est  toujours  là  le  nœud  des  ques- 
tions. 

Si  jusqu'ici  nous  avons  voulu  tout  demander  à  la  liberté  individuelle, 
à  l'initiative  privée,  si  nous  n'avons  demandé  à  l'Ëtat  que  d'élargir  ses 
règles,  ses  lois,  ses  mœurs,  que  d'abaisser  leurs  barrières  pour  laisset 
l'adulte  se  mouvoir  librement,  dès  qu'il  s'agit  de  l'enfant,  au  contraire, 
nous  réclamons  son  intervention,  sa  protection  efficace  et  constante, 
car  l'eufant  c'est  la  nation  de  demain  à  laquelle  il  faut  songer  dès 
la  veillé.  S'en  rapporter  en  tout  sur  ce  point  aux  instincts  de  paternité 
et  de  nialemité,  beaucoup  moins  sûrs  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
c^st  livitir  la  direction  des  sociétés  humaines  à  des  forces  plutôt  aveu- 
gles qu'intelligentes. 

D'ailleurs,  ces  instincts  seraient  parfaits,  toujours  droits,  toujours  in- 
dépendants des  passions,  toujours  suffisamment  éclairés,  qu'il  vien- 
draient se  heurter  contre  des  impossibilités  de  fait  et  des  contradictions 
résultant  de  la  nature  même  des  choses. 

Nous  avons  vu  que  l'ouvrier,  actuellement,  pour  n'être  pas  livré 
en  proie  aux  crises  du  travail  et  à  la  misère  qui  en  résulte,  devait 
pouvoir  toujours  se  mouvoir,  émigrer,  suivre  les  courants  écono- 
miques. Donc,  de  deux  choses  l'une  :  si  le  père  de  plusieurs  enfants 
obéit  à  cette  loi  et  s'éloigne  d'eux,  ils  restent  privés  d'une  grande  part 
au  moins  de  son  appui ,  s'il  reste  ;  toute  la  famille  est  dans  la  misère 
Si  la  mère  a  une  profession,  elle  ne  peut  prendre  soin  de  ses  enfants  ;  si 
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elle  n'en  a  pas,  elle  n'a  aucun  moyen  de  les  nourrir.  En  tous  cas,  il 
faut  donc  que  l'État,  que  la  société  adulte,  intéressée  en  masse  et  par  un 
lien  d'étfoite  solidarité,  au  bien*étre  et  au  développement  de  Tenfance, 
supplée  à  rlmpuissance  des  instincts  de  famille.  Il  faut  que  Tenfant  de 
f  otivrier,  depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'&^  adulte,  trouve  partout  çt 
tov^ours  le  bras  de  la  société  prêt  à  le  secourir,  à  le  protég^er.  II  f^ut 
dTabord  la  crèche,  puis  Tasllet  paii  l'école  primaire,  puis  enfin  Pécole 
professionnelle  pour  tous  et  pour  tous  gratuite.  Il  faut  même,  dans  les 
grands  centres  manufacturiers  tout  au  moins,  où  beaucoup  de  femmes 
sont  occupées  au  dehors  dans  les  fabriques,  que,  comme  l'ont  expérimenté 
Sivee  succès  des  hommes  d'initiative  que  nous  pourrions  citer,  soit  à 
Oand,  en  Belgique,  soit  en  d'autres  pays,  qne  l'enfont,  sous  le  toit  de 
l'école,  trouve  la  nourriture  et  même  le  vêtement,  s'il  est  nécessaire. 
(Sela  cofttera  peu,  et  chaque  producteur  robuste,  chaque  femme  saine, 
fbrte  et  intelligente  que  ce  peu  aura  contribué  et  sufR  peut-être  à  for- 
mer, sera  une  force  pour  TËtat  et  lui  rendra  au  centuple  ce  qu'elle  lui 
anra  coftté.  n  ne  f!int  pas  qtt*un  père,  une  mère  puisse  venir  dire  au 
tntire,  au  syndic  d'une  commune  :  nous  n'envoyons  pas  nos  enfants  à 
récole  parce  que  nous  n'avons  pas  de  quoi  les  nourrir  ;  il  faut  qulls 
gagnent  ce  qu'ils  dépensent.  Non,  l'enfant  doit  vivre  et  non  travailler, 
c'est  une  force  qui  ne  doit  produire  que  lorsqu'elle  s'est  complétée  avec 
harmonie.  Allez  demander  aux  éleveurs  normands  ou  anglais,  s'ils  font 
travailler  leurs  poulains  avant  l'âge  où  ils  ont  atteint  toute  leur  taille 
et  toute  leur  force  ?  Il  faut  donc  l'enseignement  obligatoire,  et  obliga- 
toire dans  nue  large  mesure,  dans  la  mesure  où  elle  rend  l'homme  capable 
d'exercer  une  profession  ou  même  plusieurs.  Il  faut  pour  Peufant  la  pro- 
tection, la  tutelle  de  l'Ëtat  ;  il  faut,  si  un  enfant  est  trouvé  vagabond  dans 
les  chemins  sons  les  pieds  des  chevaux,  qu'il  puisse  être  conduit  à  l'asile  ; 
et  si  quelque  part  on  signale  un  être  chétif,  malingre,  pleurant  seul 
daiM  on  berceau  abandonné,  qu'il  soit  apporté  à  la  crèche  où  des  yeux 
intelligents  tout  an  moins  veilleront  sur  lui  avec  plus  de  soin  peut-être 
que  ceux  qu'éclaire  seulement  l'instinct  brutal  ou  abruti  de  misérables 
mères,  dont  la  première  préoccupation  est  de  gagner  le  chétif  salaire  de 
leur  journée. 

Or,  c'est  dès  l'école,  même  primaire,  dès  l'asile,  dès  la  crèche  que 
peut  commencer  cette  éducation  physique,  qui  pourra  préparer  l'enfant 
à  recevoir  plus  tard»  avec  Aruit,  une  éducation  professionnelle  multiple. 
Dm  gymnastique  intelligente,  exerçant  simultanément  ou  alternative- 
meot  tous  ses  membres,  lenr  donnera  à  tous  la  souplesse  et  la  dextérité. 
Ce  ne  sera  pas  seulement  la  course,  la  lutte,  les  exercices  gradués  de 
voltige,  mais  des  exercices  manuels.  Qu'ils  fVappent  de  petits  marteaux 
en  cadence,  ce  sera  pour  eux  un  jeu  et  cela  les  accoutumera  au  bruit; 
é  (fautret  moments,  ils  tonmeront  des  roues  de  la  main  on  du  pied  ;  que 
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leurs  dûi^s  soient  peu  à  peu  accoutumés  aux  mouvements  les  plus 
précis,  aux  attouchements  les  plus  délicats  ;  que  les  exercices  de  Tin- 
dustrie  alternent  avec  ceux  de  Tagriculture,  car  ce  serait  une  condition 
de  beauté,  de  force,  de  santé  pour  Touvrier  des  villes  d'aller,  durant  la 
morte  saison  du  travail  urbain,  prendre  part  aux  travaux  des  champs. 
La  bêche,  le  râteau,  la  serpe»  la  faucille,  la  faux,  selon  l'âge,  doivent 
passer  par  toutes  les  mains,  et,  lorsque  après  plusieurs  heures  de  travail 
physique,  d'action  manuelle  et  mécanique,  ces  enfants  rentreront  à  la 
salle  d'étude,  leurs  premières  lectures  leur  apprendront  la  théorie  des 
métiers  variés  dont  ils  auront  acquis  la  pratique. 

Enfin,  quand  viendra  Tâge  d'entrer  dans  les  écoles  vraiment  profes* 
sionnelles,  préparés  à  tout,  avec  des  aptitudes  variées,  ils  ne  réussiront 
que  mieux  aux  métiers  spéciaux  auxquels  ils  voudront  s'adonner,  sans 
que  leur  habileté,  leur  dextérité  générale  souffre  ou  diminue  d'une 
longue  application  spéciale. 

Nous  osons  dire  qu'une  génération  entière  d'hommes,  sortant  de  pa- 
reilles écoles,  serait  affranchie  complètement  de  cette  triste  nécessité 
d'émigration  qui  aujourd'hui  assujettit  l'ouvrier  et  menace  à  chaque 
instant  de  le  livrer  à  la  misère  ou  de  le  jeter  seul  et  perdu  sur  les  che- 
mins du  monde,  sans  liens  de  famille,  sans  racine  dans  le  sol,  sans 
affections  au  cœur. 

Pacmi  une  population  ainsi  affranchie  des  fatalités  du  spécialisme 
professionnel,  s'il.y  avait  encore  des  migrations  nombreuses,  elles  ne 
seraient  plus  le  résultat  de  la  misère,  mais  celui  de  l'esprit  d'initiative, 
de  l'audace  entrepreuante,  aventureuse  qui  ne  veut  pas  seulement  gagner 
le  pain  quotidien  par  le  travail  du  jour,  mais  se  faire  un  pécule,  l'ac- 
crotlre  et  s'ouvrir  le  chemin  vers  d'autres  ambitions  légitimes  en  tra- 
vaillant au  bien  social,  qui  s'augmente  de  toute  source  de  richesses 
nouvellement  créée  par  les  mains  fécondes  de  producteurs  habiles. 

Or,  que  faudrait-il  pour  en  arriver  là?  Augmenter  les  charges  sociales, 
multiplier  les  impôts,  en  accroître  le  fardeau  déjà  si  pesant?  Et  non , 
si  les  peuples  étaient  sages  ;  car  il  leur  suffirait  de  consacrer  à  l'éducation 
de  l'enfance  tout  ce  qu'ils  dépensent  et  perdent  à  entretenir  leurs  im- 
menses armées  permanentes  et  leurs  cultes  publics  qui  ne  répondent 
plus  à  leurs  besoins.  11  suffirait  de  bâtir  des  écoles  au  lieu  de  casernes, 
d'acheter  des  livres  au  lieu  de  canons,  et  à  la  place  de  chaque  prêtre  de 
mettre  un  instituteur.  Ainsi,  tout  ce  qui  leur  serait  enlevé  sous  forme 
d'impôt,  leur  serait  rendu  au  centuple  dans  leurs  enfants,  devenus 
capables  plus  tard,  par  les  coins  prévoyants  d'un  Ëtat  vraiment  tuté- 
laire,  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  vieillesse. 

Nous  finissons  donc  ce  long  article  par  ce  vœu,  auquel  nous  voudrions 
voir  s'unir  tout  ce  qui  pense  dans  l'humanité  :  affecution  à  l'instruction 
gratuite,  professionnelle  et  obligatoire  de  l'enfance  des  budgets  de  la 


TENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  PROVINCE.   429 

guerre  et  des  cultes,  chez  toutes  les  nations  du  monde  civilisé  ;  et  nous 
terminons  par  un  axiome  qui  devrait  avoir  force  de  loi  en  matière  de 
Kiéoee  sociale  :  Rim  de  F  Etat  pour  raduUê,  mais  tout  pour  l'enfant. 

CLéMKKCB  ROTER. 


L'ENSEIGNEMENT 


DE  L^ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  PROVINCE  <^> 


(OBUXliMK   ÀKTICLB) 


tamàiBi.—  L  De  eerttinet  dilBeiUtéf  inhërentet  i  reoMsisiieiient  de  réeooomie  poli- 
tique  en  prorûice.  —  II.  L'enseignement  de  réooBomie  politique  à  Aniens.  — 
IIL  L*eaietjjfneinent  de  l'économie  politique  i  Rein». 

Il  nous  reste,  pour  achever  cette  étude  sur  renseignement  de  Téco- 
nomie  politique  en  province,  à  achever  ce  qui  se  rapporte  aux  confé- 
rences destinées  aux  classes  populaires  et  aux  gens  du  monde;  puis  ft 
faire  connaître  les  leçons  annexées  aux  Facultés  de  droit  ou  à  certaines 
écoles  spéciales. 

I.    DE  CERTAINES  DIFFICOLTES  INHÉRENTES  A  l'eNSHCNEMENT  DE  L*iC0N01liB 

POLITIQUE  EN  PROVINCE. 

Ce  qui  donne  à  renseignement  de  l'économie  politique  en  province 
one  physionomie  propre  et  tout  à  fait  digne  d'être  étudiée,  ce  sont 
précisément  les  circonstances  si  diverses  dans  lesquelles  elle  s*y  établit. 
Nous  avons  vu  à  Montpellier,  à  Lyon,  à  Marseille,  les  chambres  de  com- 
merce accueillir  avec  le  plus  vif  intérêt  et  favoriser  de  tout  leur  pouvoir 
la  propagation  des  idées  économiques.  C'est  dan»  les  villes  du  Midi  que 
le  libre-échange  a  trouvé  ses  partisans  les  plus  zélés  et  ses  défenseurs 
les  plus  ardents.  A  mesure  que  nous  allons  remonter  vers  le  Nord,  nous 
rencontrerons  d'autres  intérêts  et  d'autres  tendances,  des  industries 
moins  disposées  à  engager  une  lutte  avec  la  concurrence  étrangère. 

Ce  n'est  point  dans  le  Journal  des  Économistes  qu'il  convient  de  rap- 
peler en  détail,  les  noms  des  produits  manufacturés  auxquels  les  nou- 
veaux traités  de  commerce  ont  enlevé  Tappui  des  droits  protecteurs.  Ce 


(I)  Voirie  numéro  do  février,  p.  iQà, 
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WÊÊfkA  et 

tm^mi  fKrilarr  iam  la  iphèft  ta  aicfte,  vmi  été 
trqi kNiftcsv» n Môd 4»  çnuUtim  wtotàt f^piifcriflMi 
pas  jeter  dans  1rs  eq^ts  1  émodoe  et  le  trouble  doBt  bous  amas 
teodo  Veifnmom.  A  si^poier  même  qo'oo  Toolftt  reconBattre  sas 
débat  tous  les  matti  doBt  lea  ptotêctiopiiistes  se  phigff  et  kmtff  ka 
souffrances  qu'ils  accasent,  il  teor  iandrait  bien  admettre,  i  lear  toar, 
qof  iépooTaote  de  leur  imagfaatiott  a  dft  grassir  la  réalité,  rartom oi 
roD  a  combattu  le  libre-écbange,  réclamé  le  maiotiea  oa  le  rétabiia- 
semât  ta  dfoin  f rotettevs,  féiMomie  fottiipe  «K  foUel  €im 
sospidoD,  pour  ne  pas  dire  d'âne  mal? eOlauce  secrète  oa  d*mK  hosd- 
UtéaTooée. 

Deox  préjugés  s^empareut  akvs  ta  esprits,  et  od  les  retroure,  pins 
oa  moins  accusés,  dans  presque  toos  les  pays  qui  attribuent  sans  exa- 
men au  iibre-écbange  les  crises  par  où  ils  passent. 

Le  psemier  de  cass  pi<||B>és  cenaiste  à  faiie  du  «ettaeemiepsWrifi 
le  synonyme  de  Ubre  kkmgê  (1). 

On  comprend  quelles  di.ficoMs  opposent  à  la  tulgarfsation  ta  idées 
écoQûoriques  cette  conrusion  et  ce  parti  pris.  Pour  peu  que  ce  préju^ 
s'accr^te  et  que  cette  opinion  se  répande,  les  choses  changent  bien 
yjte  d^aspeçt.  L'économie  politique  apparaît  sons  un  (aux  jour.  On  ne  la 
regarde  plqs  çonune  uqe  science  générale,  faite  pour  étudier  Tensemble 
des  phénomènes  sociaux,  mais  plutôt  comme  une  ennemie  doqt  toqt  le 
dessein  est  de  vous  soumettre  par  la  force  ou  de  tous  surprendre  par  la 
ruse.  Ayant  que  le  professeur  ait  ouvert  la  boucbCi  on  le  soupçonne 
d^avoir  pour  but,  non  pas  de  vous  éclairer  mais  de  vous  convertir,  et 
si  Ton  consent  à  l'écouter,  l'acte  auquel  on  se  prête  n'est  plus  une 
attention  qu'on  lui  accorde,  mats  une  résistance  qu'on  lui  oppose. 

Un  jour  qu'un  des  partisans  les  plus  acharnés  de  la  protection  déron^ 
lait  devant  un  éconcHuiste  distingué  l'histoire  des  conséquences  lamen* 
tables  entraînées,  disaitril,  par  le  libre-échange,  conséquences  qu'il 

^^màm^^mi,k        1.         I     .É..^ .     ■         ,  .  ■■     ...  ■  .  .       .  -  j_ 

(1)  «Dt  la  science  économique,  bien  des  gens  ne  connaissent,  et  encore 
fort  imparfaitement,  que  la  théorie  du  Uhre-héhange.  Or,  avant  le  traité 
de  commerce  dernièrement  conclu  avec  TAngleterre,  les  industriels 
auxquels  les  droits  de  douane  assuraient  le  monopole  du  marché  inté- 
rieur, ceux  stirtont  dont  les  manufactures  pouvaient  étfe  frappées 
de  langueaf  oi  de  mort  par  la  suppression  des  prohibitions  et  des  tarifs 
pratectears,  s'élevaient  presque  tous  contre  Téconomie  politique  avec 
une  excessive  vivacité.  Ils  la  oondamoaient  au  ridicule  et  à  rexéeratipe 
sans  examen,  sans  appel.  A  ceux*là  il  n'y  avait  rien  à  répondre,  parce 
qu^ils  ne  voulaient  rien  entendre.  »  De  Metz-Noblat,  Vu  loU  ê^onomiçtief, 
page  4. 
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était,  saivant  lui,  facile  de  prévoir  avant  l'heure  des  expériences.c  Peur- 
quoi,  »  lui  répondit  avec  beaucoup  de  bon  sens  son  interlocuteur,  «  ne 
Yoat  étes-vous  pas  donné  la  peine  d'apprendre  Téconomie  politique  et 
de  conquérir  les  théoriciens  à  votre  doctrine  f  »  Larépliqne  était  de 
bonne  guerre.  Si  la  nécessité  de  la  protection  était,  comme  le  préten* 
dent  ses  partisans,  un  fait  indéniable,  la  science,  bien  loin  de  se  refuser 
à  cette  loi,  serait  la  première  i  la  constater  et  à  mettre  en  relief  les 
arguments  dont  elle  s'appuierait. 

Dne  fois  que  les  esprits  se  sont  laissés  aller  au  préjugé  que  nous 
vmons  de  signaler,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  en  accueillent  un  second 
non  moins  regrettable  dans  ses  conséqiiences  et  non  moins  arbitraire 
dans  ses  suppositions. 

La  plupart  de  ceux  qui  ont  voué  leur  vie  à  la  pratique  des  affaires  et 
consacré  leur  temps  à  Texercice.  d'une  industrie,  finissent  pap  céder  k 
une  préoccupation  qui  tient  à  la  nature  même  de  leurs  occupations. 
A  force  de  se  trouver  en  contact  avec  les  réalités,  leur  esprit  arrive 
à  se  refuser  aux  abstractions  et  aux  généralisations.  Us  prennent,  le 
parti  de  se  renfermer  dans  l'horizon  ob  ils  se  meuvent,  et  toute  tentative 
d'exploration  en  dehors  de  leur  expérience  personnelle  leur  parait  une 
entreprise  chimérique  et  dangereuse. 

Bn  même  temps  qu'ils  poussent  à  l'excès  leur  prédilection  pour  les  mé- 
thodes expérimentales,  ils  ne  dissimulent  point  les  préventions  que  leur 
inspirant  la  théorie  et  la  science  pure.  Us  ne  peuvent  ni  comprendre, 
ni  admettre  qu'on  ose  se  prononcer  sur  les  faits  et  sur  leurs  lois,  alors 
qu'on  a  pour  toute  instruction  les  données  d'une  enquête  ou  les  chiffres 
d'une  statistique.  Ils  se  sentent  prêts  à  sourire  de  ces  docteurs  qni  pré- 
tendent leur  montrer  leur  propre  métier,  et  soutenir  avec  eut  une  dit*- 
cussion  sur  des  méthodes  et  un  régime  qu'ils  pratiquent  en  personne 
depuis  tant  d'années. 

Oette  éternelle  opposition  de  la  théorie  et  de  la  pratique,  du  raison*- 
nement  et  de  l'expérience,  de  la  science  et  de  Thabitude  se  retrouve 
partout  dans  l'humanité,  et  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire,  dans  ee 
débat,  sa  juste  part  à  la  science  pour  la  garantir  des  hypothèses  ou  à 
la  pratique  pour  la  guérir  de  la  routine.  Ils  nous  suffira  de  constater  les 
difficultés  nouvelles  qu'oppose  à  renseignement  économique  celte  dis- 
position parUeuUère  des  esprits.  Sans  se  laisser  aller  jusqu'à  prendre 
pour  un  rêveur  l'homme  qui  vous  expose  l'ensemble  d'un  système  éco- 
nomique, ee  n'est  guère  lui  faciliter  l'accès  de  son  propre  esprit  que  de 
se  répéter  tout  bas,  à  chaque  leçon  et  à  chaque  affirmation,  qu'il  lai  a 
été  impossible  de  vérifier  par  lui-même  tout  ce  dont  il  parle,  qu'il  traite 
la  plupart  des  questions  par  ouï*dird,  et  qu'à  son  école  il  faut  s'atten*» 
dre  plutôt  à  subir  les  séductions  des  hypothèses  qu'à  recevoir  les  ensei* 
gnements  de  la  vérité. 
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Ces  hésitations,  ces  incertitudes,  cette  lutte  des  esprits  se  trahissent 
ou  s'accusent  souvent  dans  les  sociétés  de  province,  académiques,  litté- 
raires, industrielles.  En  ce  qui  concerne  l'économie  politique,  le  rang 
qu'on  lui  assigne,  les  concessions  qu'on  lui  accorde,  les  enseignements 
qu'on  lui  demande  varient  singulièrement  d'une  ville  à  une  autre. 

Ici»  les  sociétés  industrielles  sont  absolument  distinctes  des  compi- 
gnies  académiques;  là  elles  se  confondent  avec  elles.  Ces  sociétés  indus- 
trielles elles-mêmes,  quelque  forme  qu'on  leur  donne  et  de  quelque 
nom  qu'on  les  appelle,  présentent,  suivant  les  contrées,  une  physiono- 
mie bien  différente.  Tantôt  la  société  d'économie  politique  est  le  ren- 
dez-vous  notoire  de  tous  les  esprits  avancés,  de  toutes  les  intelligences 
mêlées  au  mouvement  et  encore  plus  ambitieuses  de  le  provoquer  que 
de  le  conduire.  D'autres  fois  ces  mêmes  assemblées  comptent  dans  leur 
sein  les  avis  les  plus  divers,  et  vous  y  voyez  figurer  les  partisans  les 
plus  immuables  des  vieilles  doctrines.  Les  sociétés  d'agriculture  ne 
sont  pas  moins  curieuses  à  étudier  que  celles  où  se  réunissent  les  ma- 
nufacturiers et  les  commerçants.  Parfois  l'agriculture  et  l'industrie  se 
donnent  la  main  et  siègent  l'une  à  côté  de  Tautre;  parfois  elles  insti- 
tuent, quelquefois  même  dans  de  très-petites  villes,  des  camps  dis* 
tincts  et  opposés  dont  chacun  a  son  drapeau,  sa  devise,  son  armée. 

L'opinion  publique  et  le  mouvement  qui  se  fait  à  l'heure  présente 
dans  notre  civilisation,  prêtent  partout  une  grande  force  et  une  grande 
influence  aux  économistes.  On  pourrait  citer  des  conseils  municipaux, 
des  chambres  de  commerce,  des  sociétés  industrielles  ou  littéraires  dans 
lesquelles  un  très-petit  nombre  d'économistes  résolus  sont  arrivés,  mal- 
gré leur  infériorité  numérique  évidente  et  en  dépit  des  préjugés  comme 
des  répugnances  de  la  majorité,  à  faire  voter  des  cours,  instituer  des 
conférences^  allouer  des  indemnités.  Les  présidents  de  ces  différents 
corps  ne  se  sont,  plus  d'une  fois,  prêtés  qu'en  tremblant  à  discuter  ces 
questions  délicates  et  orageuses.  C'est  en  tremblant  qu'ils  ont  mis  aux 
voix  ces  résolutions,  qu'ils  en  ont  accueilli  le  triomphe  et  tenté  la  pra- 
tique. Mais  les  auditeurs  qui  n'éprouvaient  pas  les  mêmes  incertitudes 
ont  amplement  justifié  par  leur  présence  et  par  leur  assiduité  le  parti 
qu'on  avait  pris  de  leur  ménager  cet  enseignement. 

II.    l'enseignement  de  l'économie  politique  ▲  AMIENS. 

Parmi  les  sociétés  qui  travaillent  avec  le  plus  de  zèle  et  de  succès  à 
l'avancement  intellectue!  des  classes  populaires,  il  faut  citer  la  société 
industrielle  d'Amiens.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  connaître  en 
détail  son  histoire  et  son  organisation,  les  efforts  qu'elle  a  demandés 
pour  s'établir,  les  succès  qu*elie  a  obtenus  en  persévérant.  Son  heu- 
reuse initiative  a  suscité,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  de 
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véritables  dévouements,  car  on  ne  saurait  regarder  comme  un  traite- 
ment sérieux  et  suffisant  l'indemnité  qu'elle  alloue  aux  professeurs  qui 
la  servent  de  leurs  talents  et  de  leur  zèle. 

Les  cours  institués  à  Tusa^fe  des  ouvriers  par  la  Société  industrielle 
d'Amiens  n'ont  pas  seulement  rencontré  des  sympathies,  ils  ont  aussi 
provoqué  des  résistances.  Faut-il  aller  jusqu'à  croire,  comme  certaines 
personnes  Taffirment,  que  tels  ou  tels  ouvriers  auraient  été  avertis 
de  n'y  point  paraître  sous  peine  d'encourir  un  reproche  ou  une  dis- 
gfr&ce?  Ce  sont  là  de  ces  imputations  auxquelles  le  bon  sens  résiste 
et  qu'il  faut  se  garder  d'admettre  à  la  légère.  J'aime  mieux  croire,  jus- 
qu'à plus  ample  informé,  que  quelques  paroles  ou  même  un  sentiment 
de  déOance  de  la  part  de  quelques  personnes  mal  renseignées,  aura  pu 
se  transformer,  par  Texagéralion  naturelle  d'un  bruit  qui  se  répèle,  en 
une  hostilité  ou  une  persécution  prétendue. 

Une  circonstance  particulière  était  de  nature  à  éveiller,  à  Amiens, 
l'attention  des  industriels.  Chacun  sait  la  concurrence  que  les  velours 
anglais  font  aujourd'hui  sur  notre  marché  aux  articles  d'Amiens.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  effets  commerciaux  de  cette  concur- 
rence, non  plus  que  la  question  de  savoir  si  elle  est  faite  pour  déses- 
pérer aos  producteurs  ou,  au  contraire,  pour  être  supportée  et  vaincue. 
Quoi  qu'il  en  puisse  être  à  cet  égard,il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'un 
grand  nombre  des  fabricants  professent  une  hostilité  non-seulement  dé- 
clarée, mais  même  violente  contre  le  libre-échange.  Le  professeur 
auquel  on  allait  confler  le  nouveau  cours  était  un  avocat  distingué,  doc- 
teur en  droit,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  déjà 
connu  dans  sa  ville  natale  par  ses  travaux  et  ses  études  sur  les  sciences 
sociales.  On  savait  que  M.  Moullart  n'était  point  homme  à  rien  rabattre 
de  ses  idées,  et  qu'il  apporterait  au  besoin  autant  de  fermeté  à  en  main- 
tenir l'indépendance  que  de  science  à  en  présenter  la  démonstration. 

M.  Moullart  n'a  point  trompé  l'attente  publique.  Il  s'est  posé,  malgré 
les  résistances  du  milieu  dans  lequel  il  se  trouvait,  en  défenseur  et  en 
champion  avoué  du  libre-échange.  Cette  attitude  n'était  ni  sans  difficulté 
ni  sans  courage.  On  peut  lire  dans  un  des  journaux  publiés  à  Amiens, 
et  je  ne  citerai  ici  ni  le  nom  ni  le  numéro  du  journal,  une  lettre  signée 
de  son  auteur,  où  un  protectionniste  en  courroux  semonce  vertement  le 
gérant  de  la  feuille  qui  a  osé  publier  de  tels  comptes-rendus  :  il  signi- 
fie qu'on  ait  à  ne  plus  lui  envoyer  un  jou2*nal  dans  lequel  peuvent  ainsi 
i étaler  impunément  Us  %dé<*s  désastreuses  d'un  sectaire  du  libre- Change. 

Ce  communiqué  de  l'abonné  mécontent  à  son  journal  avait  été  motivé 
par  les  quatre  dernières  leçons  professées  cette  année-là  même  et  dans 
les  premiers  mois  de  1868  par  M.  Moullart.  Conduit  par  son  sujet,  il  a 
franchement  abordé  dans  cette  troisième  année  de  son  enseigneme  nt, 
la  théorie  des  débouchés  et  la  question  du  libre-échange. 
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c  Is  Hjcl  Au  qaatic  tecoDS  qui  ooi  ttraiiiié  le  cous  ie  i861-4IHt 
en  particalièieiBCBi  imléfe»»t  ea  ce  mamepl  >  <il  le  Jmmud  tAmàttkê 
do  28  mai  dernier,  «  M.  Moollart  a  traité  U  questioB  da  Ubre-êchaige, 
e(  roo  fait  qu'iocefianneot  Yom  t'oiif  rir  aa  Corps  lésidatir  le»  débats 
sur  riatcrpelbitiot  de  IL  PMyer*Qiiertier. 

s  Cette  drcoostaiice  bous  a  détermioés  a  doiiier  ao  coaipte-faida  de 
cesdemièrcs  leçoDs  on  déteioppeiiieat  ptas  considérable  qoe  »'ea  do- 
faieot  afoir  les  courtes  aoalfses  que  noos  aroos  publiées  jasqi'à  pié» 
fCDt,  eo  ajaiit  recoors  pour  cette  fois,  loo  plus  seolemeat  à  bos  Botei 
et  à  nos  sooYeairs,  sais  eo  nèoie  temps  aox  ooles  da  professeor  et  en 
somoettaot  ce  traf  ail,  def  eaa  plus  importaot  à  la  rénsioft  de  H.  Mont 
lart.  9 

Eo  foif ant  de  noméro  en  noméro  les  analyses  dont  je  parie,  oo  ne 
tarde  pas  à  s'aperceroir  quelles  portent  la  sîgnalore  de  M.  Moallari  In- 
mlfoe»  L'honorable  profesieur  n'a  ? oola  laisser  à  personne  la  nsponsa- 
bilité  de  ces  derniers  comptes-rendus. 

Le  parti  qu'a  pris  H.  Moollart  eu  à  la  fois  très-  sage  et  très-coarageoK. 
Au  reste  cet  eoseignemeot,  par  la  voie  do  journal  est  accoeillî  el  gofttf 
avec  beaucoup  d'empressement  dans  le  département  de  la  Soaune  et 
dans  la  Picardie,  partout  où  parviennent  les  journaux  d'Amiens.  Mjà, 
depuis  la  seconde  année  du  cours,  ces  analyses  étaient  fiiites  avec  beau- 
coup de  soin,  d'exactitude  et  de  talent  par  M.  Auguste  Decsfeu,  orateur 
et  écrivain  lui-même  (i).  «Ce  n'est  pas  à  celui  qui  écrit  ce  compter- 
rendu,  disait  M.  Decaleu  à  propos  de  la  leçon  du  K  novembre  1866, 
qu'il  convient  de  dire  si  M.  Moullart  a  retrouvé  avec  son  auditoire  habi* 
tuei  les  qualités  qui  ont  été  si  fort  goûtées  précédemment.  Les  liens  qui 
le  rattachent  au  professeur  lui  imposent  l'obligation  de  se  borner  è  une 
simple  analyse  qu'il  s'efforcera  de  faire  aussi  exacte  que  posribie.» 

Il  est  bien  i  souhaiter  que  M.  Moullart  livre  au  public  sous  une  forme 
définitive  les  excellentes  leçons  qu'il  professe  depuis  quatre  années. 
M.  Moullart  n'a  point  le  défaut  de  quelques  orateurs  qui,  sachant  parler, 
ne  savent  point  écrire.  Son  style  a  quelque  chose  de  vif,  de  piquant  et 
d'aisé.  Quant  à  sa  manière  de  prendre  et  de  traiter  les  questions,  il 
faut  remarquer  et  apprécier  comme  elles  le  méritent  la  liberté  et  l'indé- 
pendance avec  lesquelles,  à  propos  de  ces  questions  de  principes,  il 


(i)  M.  Auguste  Decaleu  est  à  Amiens  le  fondateur  de  la  SQciéU  da  \^i* 
hliothèquet populaires,  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  4u  20  février  1867. 
M.  Auguste  Decaîeu  a  lui-même  expliqué,  dans  les  meilleurs  termes,  les 
avantages  des  lectures  publiques  à  Tusage  du  peuple.  Il  a  donné  sur 
ce  sujet  une  conférence  dans  la  grande  salle  de  rHôteNde-Vilie  d'Amiens, 
la  tO  mars  1H07.  Cstte  leçoa,  qui  a  pour  titre  :  De  la  lecture,  a  été  impri* 
mée  sous  forme  d'une  brochure  in-€,  par.Jsanet  ;  Amiens,  i86Y. 
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aborde  les  préoccupations  du  moment,  met  en  scène  les  contemporains, 
et  jgoute  ainsi  le  piquant  de  Tactualité  i  Tintérët  immuable  de  U 
science. 

Voyez  par  exemple  avec  quelle  Tivacité  il  revendique  les  droits  des 
économistes,  en  présence  des  prétentions  immodérées  qn^afScbent  si  ai^ 
sèment  les  gens  pratiques, 

€  Quand  ces  graves  questions  s*agi(ent  i  Protégera^^t^on  telle  indus- 
tria?  AboliPa-t<on  ou  abaissera-Mn  cette  taie?  Les  passions  s'écbauf* 
fent  ^mme  da«s  toutes  les  questions  od  s'agitent  des  intérêts.  On  va  fo« 
citement  aui  excès,  les  protégés  ou  les  futurs  protégés  admettent  vo* 
lootiers  le  contrôle  de  cens  qui  sont  dans  la  même  position  qu'eux  x  il 
fmit  s'aider  mutuellement, 

•  Niûs  ils  jettent  les  hauts  cris  si  un  jurisconsulte,  un  magistrat,  un 
militaire,  un  journaliste.,,  enfin  si  un  travailleur  quelconque,  qui  n'a 
pas  besoin  ou  qui  ne  veut  pas  de  protection,  s'avise  d^  se  mêler  au  dé^. 
bat  pour  prendre  la  défense  des  nombreux  consommateurs  qui,  ea 
somme»  paient  la  taxe«  Protéger  les  consommateurs  est  la  seule  protec- 
tion qui  déplaise  aux  protectioumstes, 

c  be  quoi  se  méle^tron  vraiment,  quand  on  n'est  pas  manufacturier, 
usinier,  métallurgiste,  Qlateur  ou  chocolatier,  de  vouloir  parier  des  be« 
soins  de  l'industrie  et  du  régime  qui  lui  convient?  Passe  encore  pour 
M*  Jbiers  :  il  n'est  pas  commerçant,  c'est  vrai;  il  se  contredit  quelqucr 
fois,  sans  doute  ;  il  dit  beaucoup  de  lieux  communs,  c'est  possible;  ses 
chiffres  ne  sont  pas  toujours  sûrs,  nous  en  convenons  ;  les  principes 
lui  sont  fndifférents,  cela  est  juaibeureusement;  mais  il  parle  si  bien,  il 
défie  si  vivement  ses  adversaires  de  réfuter  ses  arguments  irréfragables, 
il  dit  de  si  belles  choses  sur  le  travail,  il  est  dans  le  bon  système  enfin... 
Saoulons  I  Écoutes  M,  Thiers. 

M  Ce  même  industriel  qui  ne  veut  pas  qu'un  autre  qu'on  industriel  se 
permette  d'avoir  une  opinion  sur  un  impôt  que  nous  payons  tous,  et  que 
pac  conséquent  nous  avons  le  droit  de  contrôler  un  peu,  ce  même  in^ 
dustriel  votera  sans  scrupule,  après  examen,  une  loi  très^complexe  sur 
les  sociétés,  quoiqu'il  ne  ;soit  pas  jurisconsulte  ;  une  loi  militaire,  quoi- 
qu'il n'ait  jamais  manié  un  fusil;  une  loi  qui  donnera  des  fonds  pour 
une  expédition...  contre  Théodoros.  quoiqu'il  ne  soit  pas  diplomate.  Il 
discutera,  il  examinera,  il  contrôlera  et  ne  votera  qu'à  bon  escient  :  il 
a  raison  parce  que  c'est  son  devoir.  Les  sots  seulement  lui  diront  qu'il 
est  incompétent,  et  qu'il  doit  déposer  les  yeux  fermés  la  boule  quel- 
conque que  lui  demanderont  les  spécialistes  ou  les  intéressés.  » 

Nous  De  pousserons  pas  plus  loin  les  citations.  U  vaut  mieux  laisser 
de  côté  ce  point  particulier  du  libre-échange  et  faire  connaître  le  plan 
général  du  cours  professé  à  la  Société  industrielle  d'Amiens,  sa  (oétbode, 
son  auditoire. 
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Le  cours  de  M.  Moullart  est  conçu  avec  une  remarquable  unité,  et  il 
se  développe  avec  une  suile  parfaite.  Chaque  année,  le  professeur  com- 
mence son  enseig^nement  par  quelques  considérations  générales  sur 
l'économie  politique,  la  définition,  Tobjet,  le  but  de  la  science*  Cette 
introduction  est  en  général  fort  courte;  elle  conduit  presque  immédia- 
tement le  professeur  à  Tétude  des  principales  questions  dont  Tensemble 
constitue  l'économie  politique.  Chaque  année,  M.  Moullart  aborde  une 
partie  différente  de  la  science,  sans  répéter  jusqu'ici  ce  qu'il  a  dit  dans 
les  saisons  précédentes.  Il  faudra,  pour  achever  l'ensemble  de  l'ensei- 
gnement et  conduire  le  cours  entier  à  son  terme,  une  période  totale  de 
cinq  années  dont  le  professeur  vient  seulement  d'entamer  la  quatrième. 

M.  Moullart  conçoit  l'économie  politique  d'une  façon  très-simple  et 
très-philosophique.  Pour  lui,  c'est  l'étude  des  faits  qui  influent  sur  la 
valeur.  Suivant  lui,  la  valeur  n'est  point  une  qualité  intrinsèque  qui 
appartienne  ou  qui  s'ajoute  aux  objets  matériels  :  c'est  une  qualité  so- 
ciale de  l'homme,  la  puissance  d'acquisition  qu'il  a  sur  le  marché,  c  le 
rapport  entre  le  producteur  et  le  consommateur  sous  l'influence  de  faits 
constants  et  universels  appelés  lois  i  (1). 

«  La  valeur^  dit  encore  M.  Moullart,  est  la  puissance  qu'a  l'homme 
d'obtenir  du  libre  consentement  de  celui  à  qui  il  rend  uo  service,  un 
service  égal,  équipollent. 

«  Dans  l'homme,  dans  l'homme  seul,  est  la  valeur,  et  tout  fait  qui 
soulève  ridée  de  valeur,  qui  crée,  augmente,  modifie,  diminue,  détruit  la 
valeur  de  l'homme,  relève  de  l'économie  politique  à  ce  point  de  vue. 

«  Ainsi,  un  cordonnier  produit  des  souliers;  il  a  une  valeur  ddnt 
l'objet  est  cette  paire  de  chaussures  ;  un  homme  produit  une  leçon,  un 
plaidoyer,  une  pièce  d'étoffe  ;  il  a  une  valeur  plus  ou  moins  grande  dont 
les  objets  sont  variés.  De  même  qu'un  homme  a  son  patrimoine  total 
qui  se  compose  de  l'ensemble  de  ses  droits,  de  même  il  a  une  valeur  to- 
tale que  l'on  pèse  en  quelque  sorte  par  l'importance  des  objets  qui  la 
constituent.  » 

«  La  valeur  est  donc  bien  une  qualité  de  l'homme,  une  qualité  rela- 
tive, puisqu'elle  est  limitée  par  le  désir,  par  le  besoin,  par  le  jugemen 
du  consommateur,  par  mille  autres  faits  dont  la  connaissance  constitue 
la  science  »  (â). 

Cette  notion  fondamentale  de  la  valeur,  entendue  comme  le  professeur 
vient  de  l'expliquer,  fournit  un  point  de  départ  uniforme  et  parfaite- 


(i)  Leçon  du  jeudi  21  novembre  1867. 
(S)  Leçon  du  49  décembre  4867. 
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mcDt  logique  aux  éludes  qui  occupent  successivement  chaque  année. 
Chaque  ordre  de  phénomènes  en  économie  politique  peut  effeetivement 
être  considéré  comme  un  ensemble  de  faits  qui  influent  d'une  façon  plus 
oa  moins  directe  sur  la  valeur.  C'est  ainsi  que  les  auditeurs  conviés  à  la 
Société  industrielle  ont  vu  tour  à  tour  se  dérouler  devant  eux  les  ques- 
tions de  la  liberté  du  travail,  de  l'association  et  de  ses  différentes  formes, 
du  capital,  de  la  population  et  de  son  accroissement,  du  libre-échange 
et  des  débouchés,  enfin  des  impôts  et  des  octrois.  Je  constate  avec  le 
plus  vif  regret  que  les  leçons  relatives  aux  impôts  et  aux  octrois  n'ont 
point  été  analysées.  Cette  lacune  est  d'autant  plus  fâcheuse  que  les 
comptes-rendus  de  M.  Moullart  étaient  devenus  tout  à  la  fois  une  habi- 
tude et  un  second  enseignement. 

La  quatrième  année  qui  commence  à  Theure  où  s'écrivent  ces  lignes, 
doit  amener,  d'après  le  programme  qu'en  a  donné  lui-même  le  profes- 
seur, l'étude  générale  du  crédit  et  des  (jueslions  de  détail  qui  s'y  rap- 
portent, de  la  monnaie,  des  signes  du  crédit,  des  banques,  des  profits, 
des  revenus,  des  salaires,  du  prêta  intérêt,  etc. 

La  méthode  que  M.  Moullart  applique  à  la  science  sociale,  et  dont  il 
ne  se  départ  jamais,  est  une  méthode  essentiellement  spirilualiste.  Four 
lui,  c  l'économie  politique  est  une  science  morale  et  sociale,  comprenant 
l'ensemble  des  lois  de  l'activité  humaine,  en  tant  que  cette  activité  s'ap- 
plique à  la  production  et  à  la  consommation  des  choses  nécessaires  à  la 
vie.  Ainsi,  le  sujet  de  notre  étude,  c'est  l'homme,  toujours  Thomme; 
c'est  lui  que  nous  retrouvons  sans  cesse  en  cherchant  les  lois  de  la  va- 
leur ))(1). 

Dès  que  M.  Moullart  place  résolument  l'économie  politique  au  nombre 
dès  sciences  morales  proprement  dites,  il  devient  juste  et  légitime  qu'il 
lui  marque  son  rang  parmi  elles.  Il  la  soumet  aux  mêmes  conditions 
que  la  philosophie  elle-même;  et  placé,  comme  se  trouve  souvent  le  pen- 
seur, entre  des  répulsions  et  des  défiances  également  faites  pour  arrêter 
l'essor  et  empêcher  Tétude  de  l'économie  sociale,  il  a  saisi,  en  présen- 
tant à  son  auditoire  ses  conclusions  sur  le  capital,  l'occasion  de  s'expli- 
quer sur  les  reproches  contradictoires  qu'on  adresse  en  même  temps  à 
la  science  qu'il  représente. 

Suivant  M.  Moullart,  l'économie  politique  est  en  mesure  de  résister 
à  la  fois  aux  écoles  matérialistes  qui  refusent  de  s'élever  jusqu'aux  lois 
universelles  et  aux  principes  moraux,  et  de  rassurer  certains  théologiens 
dont  les  préjugés  ne  savent  pas  distinguer  dans  l'économie  politique 
c  une  science  magnifique,  démonstration  éloquente  et  sans  phrases  de 
l'accord  de  la  foi  et  de  la  raison.  » 


*    •     H 


(1)  Leçon  du  âo  novembre  1866. 
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M.  Moullait  n'apporte  pas  dans  iob  enseignemeDt  moins  de  sclente 
qfit  d'éiéntioa  ;  eo  même  temps  qn'H  s'approprie  par  retposif ioo  q«*il 
tn  fait  les  doctrines  et  les  vérités  eoarantes  de  l'économie  potitiqne,  H 
ne  né(flige  ancane  occasion  de  mettre  à  proSt  les  ressources  de  Penh 
dition.  Il  connaît  parfaitement  les  livres  des  économistes,  et,  sil  s'écarte 
d'une  déflnitîon  reçue  on  d'une  théorie  prqMisée,  c'est  toujours  en  pai^ 
Mte  connaissance  de  cause  et  pour  des  motifli  ifu'il  ne  manque  pas  èe 
ttotts  soumettre.  Il  n'est  pas  jusqu'à  ia  parole  même  du  proflMseur  qui 
Be  téffloigne  tout  à  la  fois  de  l'abondance  de  ses  idéss  et  de  fintéffit  q^il 
apporte  i  son  enseignement.  8a  diction  a  par  momails  quelque  dme 
d'inégal  et  d'un  peu  précipité.  Ce  n'est  pas  cette  exposition  uBifomo, 
gardant  constamment  la  même  allure,  le  même  ton,  le  même  style,  eeoe 
uniformité  qui  rappelle  les  habitudes  et  atteste  l'expérience  du  profes- 
seur. Les  leçons  emprunteraient  plutôt  quelque  chose  de  la  physionomie 
d'un  plaidoyer.  Cette  éloquence  ressemble  à  celle  du  barreau  qui,  daas 
le  mtaie  discours,  passe  par  des  tons  et  des  mouvements  divers. 

Bien  que  les  cours  de  la  Société  industrielle  d'Amiens  sdent  destîBii 
particulièrement  à  la  classe  ouvrière,  bien  que  quelques-uns  d'entre  eux 
comportent  un  enseignement  technique  et  tout  à  fait  élémentaire,  on 
peut  reconnaître,  sans  tirer  de  ce  fait  aucune  induction  contre  le  pro- 
fesseur, que  le  cours  d'économie  politique  n'est  point  suivi  par  les  ou«- 
vriers,  et  même  que,  dans  la  pensée  du  professeur,  il  ne  leur  est  point 
en  effet  destiné.  L'auditoire  fort  restreint  qui  se  réunit  an  pied  de  la 
chaire  arec  une  assiduité  digne  d'éloges,  se  compose  presque  en  totalité 
de  jeunes  gens  qui  achèvent  ou  complètent  leurs  études  de  droit,  des 
fils  de  quelques  riches  industriels  et  du  très-petit  nombre  de  personnes 
qu'intéressent  plus  particulièrement  les  études  économiques.  Ce  ooufs, 
avec  la  hauteur  à  laquelle  il  se  maintient,  la  méthode  qu'on  y  applique 
et  la  science  qu'on  y  déploie,  contribuera  à  former  des  professeurs  ca- 
pables de  répandre  à  leur  tour  l'enseignement  qu'il  y  auront  reçu. 
Rotez  bien  qu'il  ne  faut  point  entendre  ici  par  professeurs  des  hommes 
que  leur  vocation  consacre  tout  entiers  à  renseignement  et  qui  en  doi^ 
vent  faire  leur  carrière.  Il  faut  bien  aujourd'hui,  en  l'absence  de  maîtres 
officiels  et  faute  d'un  enseignement  vraiment  organisé,  que  chacun  y 
mette  du  sien,  et  que  Tbomme  du  monde  comme  les  autres  y  apporte 
son  continiyent  et  ses  efforts. 

Âu  reste,  les  ouvriers  d'Amiens  se  le  sont  tenus  pour  dit,  et  il  a  élé 
possible,  sans  faire  autun  tort  au  cours  professé  à  la  Société  industrielle, 
de  donner  à  Amiens  une  série  de  conKrences  destinées  plus  pâifticuliè>- 
rement  aux  travailleurs  et  traitant  des  questions  les  plus  essentielles  de 
l'économie  sociale.  L'empressement  des  ouvriers  à  s'y  présenter  et  leur 
constance  à  les  suivre  prouve  surabondamment  que,  si  les  gens  du  monde 
comprennent  la  nécessité  de  compléter  leurs  connaissances  par  ces 
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éludes,  le  peuple  n'est  pas  moins  persuadé  qu'eux  du  danger  de  son 
igfnorance  et  des  avantages  de  pareilles  leçons?  Le  conseil  municipal 
d'Amiens  a  donné  en  cette  occasion  un  exemple  digne  d'être  imité  en 
Totant  à  l'unanimité  une  allocation  pour  tes  conférences. 

III.  —  L*EllSElGIfEMENT  DE  l'ÉCOlfOMlE  POLITIQUE  A  REIMS. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'à  Reims,  pas  plus  qu'ailleurs,  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  ait  pu  s'organiser  sans  quelques  difficultés 
et  quelques  tiraillements.  Les  institutions  et  les  établissements  vrai- 
ment utiles  sont  un  peu  sujets  à  la  condition  des  hommes  vraiment  su- 
périeurs. La  médiocrité  et  Tinsigniflance  ont  pour  elles,  dans  tous  les 
genres,  cet  avantage  incontestable  qu'elles  ne  sauraient  porter  ombrage 
à  personne  ;  et,  comme  elles  ne  ^e  font  point  de  partisans  fanatiques, 
elles  réussissent  du  même  coup  à  ne  se  point  susciter  d'ennemis.  Telle 
n'est  pas,  telle  ne  peut  pas  être  de  notre  temps  la  destinée  de  l'économie 
politique.  Il  fallait  bieti  que  la  question  du  libre-échange  fAt  soulevée  à  ce 
propos  à  Reims  comme  ailleurs,  et  ce  serait  peut-être  une  histoire  aussi 
instructive  qu'intéressante  d'entrer  dans  le  récit  des  influences  diverses 
qui  fbrent,  à  propos  de  cette  chaire,  mises  en  jeu  non-seulement 
à  Reims  mais  à  Paris.  Cette  rivalité  de  situation  et  d'influence  prouve 
d'une  façon  péremptoire  que  l'économie  politique  n'est  pas  encore  près 
de  passer  pour  indifférente. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  détails  peut-être  un  peu  trop  voisins  de  la  vie 
privée,  il  est  permis  de  rappeler  que,  dans  cette  région  de  la  France,  tout 
le  monde,  en  matière  de  libre-échange,  ne  se  trouve  pas  du  même  avis. 
Cette  diversité  des  opinions  n'a  pas  manqué  de  se  produire  par  des  actes 
publics  dont  l'histoire  de  l'industrie  a  gardé  le  souvenir.  Dans  l'enquête 
de  septembre  1834,  enquête  ordonnée  par  M.  Duchàtel,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  les  délégués  de  Reims  furent  unanimes  pour  demander  le 
maintien  du  système  protecteur,  y  compris  les  mesures  absolument 
prohibitives  (1).  On  comptait  alors  les  hommes  qui  osaient  soutenir  en 
public  la  doctrine  du  libre-échange.  Reims,  en  particulier,  se  rappelle 
encore  les  noms  des  deux  plus  vaillants  champions  de  la  liberté  de  com- 
merce à  cette  époque,  MM.  Houzeau-Muiron  et  Adolphe  David.  La  tâche, 


(i)  c  L'introduction  en  France  des  tissus  de  laine  serait  une  memre 
dèiostreuse  pour  un  manufacturier  et  calamiteuse  pour  notre  population 
ouvrière....  Notre  système  de  douanes  est  une  barrière  insurmontable  à 
rintroductioD  des  tissus  étrangers,  et,  nous  le  disons  avec  la  conviction 
la  plus  intime,  cette  introduction  produirait  dans  nos  manufactures  des 
commotions  violentes.  »  Rapport  officiel  de  la  Chambre  de  commerce 
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ii  faut  Tavouer,  u*étaU  point  facile;  les  prolectionnisles  n'y  allaient  pas 
de  main  morte  pour  défendre  leur  thèse.  Le  Journal  de  Reims  du  25  oc- 
tobre 1846  osait  stig^matiser  publiquement  «  Cobden  rAnglais,  Wolowski 
le  Slave,  Michel  Chevalier  le  professeur,  Léon  Faucher  le  journaliste,  et 
les  quelques  perroquets  à  leur  suite.  » 

En  1880,  les  vues  nouvelles  avaient  fait  des  progrès. 

«  Alors,  comme  le  dit  M.  Cadet  (1),  au  moment  où  tant  décris 
d*alarme,  de  détresse,  de  désespoir,  s*échappaientd*un  si  grand  nombre 
de  villes,  83  industriels  ou  négociants  de  Reims  adressaient  au  gouver- 
nement Tadhésion  suivante,  inspirée  par  la  plus  saine  économie  poli- 
tique : 

a  Considérant  que  le  tarif  actuel  des  douanes,  tel  qu'il  a  été  légué 
par  les  régimes  antérieurs,  est  une  entrave  au  développement  de  Tin- 
dustrie  et  du  commerce  par  les  restrictions  multipliées  qu'il  impose; 

a  Considérant  qu'à  une  époque  où  toutes  les  nations  font  les  plus 
grands  efforts  pour  se  rapprocher,  en  aplanissant  chaque  jour  les  obs- 
tacles naturels  qui  les  séparent,  le  système  commercial  de  Tisolemeot 
est  un  contre-sens  qui  a  pour  effet  d*élever  des  obstacles  artificiels 
entre  les  peuples  et  d'amener  des  représailles'nuisibles  à  tous; 

tf  Considérant  qu'une  législation  douanière  moins  restrictive,  en  pro- 
voquant le  bon  marché  des  produits  par  le  perfectionnement  de  la  pro- 
duction, présenterait  un  moyen  certain  de  développer  Tindustrie, 
d'étendre  la  consommation,  et,  par  conséquent,  de  mieux  assurer  l'em- 
ploi des  bras  sans  amoindrir  les  salaires; 

n  Considérant  que  les  industries  lainière  et  vinicole,  qui  comptent 
au  nombre  des  principales  industries  de  la  France,  sont,  pour  la  vilte 
de  Reims  en  particulier,  un  élément  de  prospérité  dont  un  régime 
commercial  plus  libéral  ne  peut  qu'accroître  l'importance; 

«  Par  ces  motifs,  les  soussignés, 

«  Expriment  leur  reconnaissance  à  l'Empereur  pour  les  adoucisse- 
ments qu'il  a  déjà  apportés,  qu'il  promet  d'apporter  encore  au  tarif  des 
douanes,  et  s'associent  aux  amis  d*un  sage  progrès  pour  applaudir 
sans  réserve  aux  vues  du  gouvernement  dans  les  soins  qu'il  prend 
d'améliorer  la  situation  générale  du  pays.  » 

Le  moment  était  favorable  pour  donner  un  organe  aux  nouvelles  opi- 
nions et  pour  essayer  de  les  répandre.  La  Société  industrielle  de  Reims 
résolut  d'établir  une  chaire  d'économie  politique.  L'entrepriôe  n'était 
pas  mince;  elle  fut  conduite  avec  beaucoup  d'énergie  et  de  persévé- 
rance. Les  difficultés,  les  déceptions  même  ne  manquèrent  pas.  De 
grands  personnages  dont  on  avait  pu  espérer  la  protection  ou  tout  au 
moins  la  présence  comme  témoignage  de  sympathie  firent  défaut  i  la 

(i;  Leçon  XII,  du  28  février  1867. 
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première  leçon  aussi  bien  qu'aux  leçons  suivantes,  et  cette  absence  en- 
traîna celle  de  beaucoup  de  personnes  que  les  convenances  forçaient, 
même  en  ce  qui  concerne  ces  idées,  à  se  régler  sur  l'exemple  qui  leur 
était  ainsi  donné.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  détails,  et  bien  qu'il  faille 
écarter  de  l'histoire  des  noms  que  personne  ne  craint  de  prononcer  tout 
haut  à  Reims,  la  Société  persévéra  dans  son  dessein  avec  une  rare 
énergie,  et  le  succès  couronna  complètement  ses  efforts.  Elle  obtint  de 
la  municipalité  la  grande  salle  de  THÔtel-de-YiUe,  et  cette  salle  qui 
pouvait  raisonnablement  contenir  un  peu  plus  de  trois  cents  personnes 
se  trouva  pleine  dès  le  premier  jour.  Dans  les  saisons  les  plus  défavo- 
rables, le  public  n'est  jamais  descendu  au-dessous  de  cent  ou  cent  cin« 
qnante  auditeurs. 

Mais  avant  de  procurer  un  auditoire  à  cette  chaire  nouvellement 
créée,  il  fallait  avant  tout  lui  trouver  un  professeur.  Le  choix  de  la  So- 
ciété fut  singulièrement  heureux.  Elle  alla  chercher  à  Meaux  un  homme 
d'une  grande  valeur,  un  ancien  élève  de  l'Ëcole  normale  qu'une  affec- 
tion chronique  du  larynx  avait  mis  dans  l'obligation  de  renoncer  à  l'en- 
seignement actif,  M.  Victor  Modeste,  avec  lequel  les  lecteurs  du  Journal 
des  Économistes  n'ont  point  à  faire  connaissance.  M.  Victor  Modeste  au- 
quel avait  été  déjà  offerte  au  mois  de  septembre  1887  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  créée  à  Montpellier  sur  l'initiative  de  la  chambre  de 
commerce,  ne  crut  pas  devoir  refuser  une  seconde  fois  des  fonctions  aux- 
quelles sa  science  le  rendait  si  éminemment  propre.  Malgré  l'extrême 
fatigue  que  devait  lui  imposer  un  déplacement  hebdomadaire  de  Meaux 
à  Reims,  M.  Modeste  mit  son  dévouement  à  la  disposition  de  la  Société 
industrielle. 

*Les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes  pour  lesquels  j'écris  cette 
histoire  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  donne  ici  l'analyse  des  idées  du  pro- 
fesseur. Ils  trouveront  le  programme  exact  du  cours,  tel  que  M.  Modeste 
l'a  tracé  lui-même,  dans  les  deux  numéros  de  juillet  et  de  décembre  1861. 
Ces  deux  leçons  professées  le  11  et  le  14  mai  de  la  même  année  ont  été, 
sur  les  instances  de  la  Société  industrielle,  écrites  par  le  professeur 
lui-même.  Elles  traitent  de  Tinfluence  de  ticonomie  politique  en  Europe 
et  contiennent  Vessai  d'une  définition  et  d'une  division  nouvelle  de  Véco^ 
^  namie  politique. 

Le  cours  de  M.  Modeste  n'a  duré  que  deux  années,  et  il  a  été  sus- 
pendu, en  plein  succès,  par  le  professeur  lui-même  à  qui  ses  occu- 
pations, $a  santé,  les  fatigues  qu*il  fallait  braver  ne  permettaient  point 
de  continuer  indéGniment  ce  tour  de  force.  Ce  cours  de  M.  Modeste  qui 
demandait  à  chaque  leçon  au  professeur  un  déplacement  de  plus  de 
deux  cent  cinquante  kilomètres,  est  un  exemple  remarquable  des  initia- 
tives et  des  courages  individuels  que  l'économie  politique  a  toujours 

trouvés  à  sa  disposition.  On  accuse  perpétuellement  en  France  les  par- 
3*  sÉRiB,  T.  XIII.  — 15  mari  1869.  29 
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ticuliers  de  ne  rien  faire  par  eux-mêmes  et  d'avoir  perpétuellement  re^ 
cours  à  l'intervention  de  TËtat.  L'économie  politique  peut  se  glorifier 
hautement  de  n'avoir  point  mérité  cette  critique.  Il  faut  bien  le  recoii- 
naître  :  alors  que  renseignement  est  prodigué  dans  notre  pays  sur 
toutes  les  matières  et  sous  toutes  les  formes»  alors  que  certaines  chaires 
en  sont  tous  les  jours  à  languir  après  des  auditeurs  qui  ne  viennent 
guère  ou  qui  ne  viennent  pas,  l'économie  politique,  objet  de  toutes  les 
curiosités,  désir  de  toutes  les  intelligences,  remède  de  tant  d'erreurs  et 
garantie  contre  tant  de  fautes,  continue,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays, 
à  se  dérober  aux  auditeurs  qui  la  sollicitent  et  aux  populations  qui  la 
demandent. 

M.  Victor  Modeste  a  donc  fait  acte  de  bon  citoyen  et  de  dévouement 
patriotique  en  donnant  à  Reims  ces  deux  séries  de  leçons  composées,  la 
première  de  cinq,  et  la  seconde  de  onze  conférences. 

Ces  deux  séries  de  conférences  n'ont  point  été  faites  absolument  daus 
le  même  esprit,  et  le  programme  tracé  par  le  discours  d'ouverture  n'a 
point  été  suivi  dans  toutes  ses  parties.  Après  la  première  période  de  sou 
enseignement  et  les  deux  ou  trois  premières  leçons  de  la  seconde  pé- 
riode,  M.  Victor  Modeste  a  cru  devoir  modiOer  un  peu  la  manière  qu'il 
avait  d'abord  adoplée.  Il  a  compris  avec  beaucoup  de  tact  et  un  senti- 
ment profond  des  nécessités  que  lui  imposait  son  auditoire,  qu'il  ne  de* 
vait  pas  maintenir  ses  leçons  au  niveau  od  il  les  avait  d'abord  élevées; 
ces  considérations  générales,  présentées  avec  une  grande  largeur  de  vue 
et  dans  toute  la  portée  de  leur  valeur  philosophique,  se  trouvaient  dé- 
passer d'une  façon  visible  la  véritable  moyenne  de  l'auditoire. 

M.  Victor  Modeste  a  introduit  alors  dans  son  cours  deux  changements 
simultanés,  il  en  a  modifié  tout  à  la  fois  le  fond  et  la  forme.  Il  a  cessé 
de  suivre  la  ligne  générale  des  grands  problèmes  qu'il  avait  d'abord  in* 
diqués  et  il  est  entré  dans  le  détail  de  sujets  plus  spéciaux.  £n  même 
temps,  il  donnait  à  son  exposition  un  caractère  plus  simple  et  plus  fa- 
milier. Une  exposition  scientifique  gagne  beaucoup  à  se  rapprocher 
ainsi  d'un  entretien  sans  prétention  mais  non  point  sans  grâce  et  sans 
charme  dans  son  abandon  et  sa  souplesse  (1). 


(i)  Pour  cette  dernière  partie,  M.  Victor  Modeste  s'est  particulière-  * 
ment  servi  d'ëtudes  qu'il  avait  déjà  publiées  sur  la  cherté  des  grains,  le 
pAupërisme,  la  propriété  intellectuelle. 

Un  certain  nombre  des  leçons  de  M.  Modeste  a  paru  dans  le  Bulletin 
do  la  Société  industrielle  de  Reims.  Cette  rédaction  est  due  à  la  plume 
de  M.  Ogëe,  directeur  de  cette  Société.  Si  nous  sommes  bien  informés,  le 
professeur,  a  lui-même  revu  es  travail,  et  cette  circonstance  ajoute  à  la 
valeur  littéraire  le  mérite  de  Tauthenticitë.  Il  est  à  regretter  que  les 
dernières  leçons  n'aient  pas  suivi  les  premières  et  qu'une  publication  ei 
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Après  un  iatervaile  de  quatre  années,  la  chaire  a  été  de  nouTeau  oc- 
cupée et  renseignement  a  été  repris. 

M.  Félix  Cadet,  professeur  de  philosophie  au  lycée  impérial  de  Reims, 
et  Tun  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  travailleurs  de  la  Société 
ifldustrielle,  est  un  de  ces  vaillants  universitaires  dont  le  service  public 
trouve  le  dévouement  toujours  prêt  et  dont  le  courag^e  ne  s'elfrajre 
point  d'une  double  tâche.  L'ensei[jnement  de  la  philosophie  ne  laisse 
pas  d'être  rude  dans  un  lycée,  avec  les  perspectives  si  voisines  et 
si  absorbantes  du  baccalauréat.  Le  professeur  doit  se  préoccuper, 
non  pas  seulement  des  questions  qui  appartiennent  à  sa  compé- 
tence exclusive,  mais  il  lui  faut  tout  à  la  fo's  continuer  et  remplacer 
auprès  d'un  élève  son  professeur  de  réthorique,  de  seconde,  quelque- 
fois même  de  g-rammaire.  Mener  de  front,  avec  une  besogne  et  une  res* 
ponsabili lé  pareilles  vis  &  vis  des  familles  exigeâmes  et  inquiètes,  la 
tâche  d'un  cours  public  sur  des  matières  aufsi  délicates  et  aussi  nou- 
velles, c'est  montrer  une  fois  de  plus  les  ressources  qu'on  peut  trouver 
au  besoin  dans  le  zèle  et  la  science  du  corps  enseif^nant. 

L'enseignement  de  M.  Félix  Cadet  a  été  accueilli  à  Reims  par  le 
succès  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu.  11  est  difficile  «le  trouver  des  leçons 
mieux  appropriées  par  leur  esprit,  leur  méthode,  leur  style,  un  mé* 
lange  heureux  de  science  et  de  littérature,  à  Tauditoire  auquel  elles 
étaient  destinées.  LWaleur  a  su  éviter  avec  beaucoup  d'art  tout  ce  qui 
pouvait  sentir  le  travail  ou  faire  naître  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'écou- 
taient  le  soupçon  d'une  difficulté.  Je  ne  serais  pas  étonné  que  quelifue 
auditeur  présomptueux,  quelque  demi  savant,  comme  on  en  ren- 
contre, plus  infatué  de  sa  propre  érudition  que  sensible  au  mérite 
de  la  simplicité,  ne  regardât  un  pareil  enseignement  comme  superficiel. 
Cdui-lâ  et  tout  ceux  qui  lui  ressemblent  oublient  que,  pour  juger  du 
véritable  mérite  d'un  enseignement,  il  faut  considérer  avant  tout  sa 
force  de  pénétration.  Peu  importe  le  nombre  ou  la  valeur  des  idéesqu'on 
peut  émettre  ;  ce  qui  est  vraiment  essentiel,  c'est  la  question  de  savoir 
combien  il  en  arrive  à  leur  adresse.  Hormis  celles  que  l'auditeur  s'ap- 
proprie et  qu'il  garde  en  les  faisant  passer  dans  sa  propre  intelligence, 
toutes  les  autres  demeurent  non  avenues  :  elles  peuvent  faire  juger  favo- 
rablement la  science  ou  feloquence  du  professeur,  elle  n'ont  ni  inté- 
rêt m  utilité  pour  le  disciple. 

On  ne  saurait  présenter  avec  meilleure  grâce  que  ne  le  fait  M.  Cadet, 
la  méthode  d'exposition  qu'il  se  propose  de  suivre.  A  l'entendre,  tout 


utile  se  soit  arrêtée.  On  aurait  pu  en  complétant  ces  anaîvf^es  en  f^ire 
un  tirage  à  part,  et  le  saccès  obtenu  par  le  volume  que  vioni  de  pulilier 
M.  Cadet,  successeur  de  M.  Modeste,  témoigne  assez  de  la  faveur  avec 
laquelle  ea  tirage  aviil  été  aoQuaittL     > 
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soo  travail  se  bornerait  à  faire,  de  semaine  en  semaine,  une  étude  à 
l'usage  de  ses  auditeurs,  de  façon  à  n'avoir  plus  qu'à  disparaître  luî- 
méme  le  jour  de  la  conférence  et  à  présenter  pour  tout  enseignement 
des  résumés  et  des  extraits. 

c  Lorsque  j'aurai  étudié,  dans  le  silence  du  cabinet,  les  moiumenti 
immortels  de  la  science,vous  me  permettrez  de  venir  familièrement  re-> 
faire  tout  haut  devant  vous  mon  étude  solitaire.  Je  n'ai  vraiment  qu'une 
ambition,  proportionnée  à  la  conscience  exacte  de  mes  forces,  c'est  de 
faire  connaître  d'admirables  écrits  trop  généralement  inconnus,  sou* 
vent  même  de  personnes  instruites,  et,  en  supposant  que  ce  cours  ne 
fût  qu'un  choix  soigneusement  fait  de  lectures  méthodiques,  reliées 
entre  elles  par  quelques  explications  indispensables,  quand  je  bornerais 
mon  r6le  à  répandre  ces  vérités  essentielles  qui  produisent  d'elles- 
mêmes  leurs  fruits,  une  fois  semées  dans  les  intelligences,  comme  ces^ 
graines  imperceptibles  qu*emporte  le  vent,  et  qui,  de  proche  en  proche» 
couvrent  la  terre  de  leur  innombrable  postérité,  si  j'obtiens  ce  résulr 
tat  d'inspirer  l'amour  de  la  science  et  le  désir  de  l'approfondir,  je  croi- 
rai, certes,  pouvoir  me  rendre  le  témoignage  de  n'avoir  pas  été  un  ou- 
vrier inutile,  de  n'avoir  pas  trompé  la  confiance  de  la  Société  indus* 
trielle.  » 

Il  ne  faudrait  pas  prendre  au  mot  la  modestie  de  M.  Félix  Cadet  et 
nous  imaginer, parce  qu'il  lui  a  plu  de  s'en  tenir  à  cette  humble  attitude, 
que  son  cours  se  réduit  en  effet  à  une  compilation  d'auteurs  ou  à  un 
choix  d'extraits.  Il  use,  il  est  vrai,  largement  des  citations  et  ne  craint 
point  d'introduire  au  milieu  de  son  propre  enseignement  des  pages  en- 
tières de  Bastiat,  quelquefois  des  chapitres  ou  même  de  courtes  disser- 
tations et  de  petits  traités.  Sous  ce  rapport,  le  cours  est  fait  pour  don- 
ner ridée  la  plus  favorable  des  tendances  littéraires  de  l'économie 
*  politique.  Il  n'est  pas  possible  de  choisir  des  morceaux  plus  capables 
d'intéresser  l'auditoire  et  de  soutenir  son  attention. 

Au  reste,  M.  Cadet  se  sent  d'autant  plus  à  l'aise  qu'il  ne  se  croit  point 
obligé,  pour  professer  l'économie  politique,  de  s'en  tenir  d'une  façon 
stricte  et  inexorable  aux  enseignements  techniques  de  la  science.  Son  but 
n'est  pas  de  faire  des  professeurs  ou  des  publicisles  qui  gardeniient  les 
allures  sévères  et  respecteraient  les  limites  étroites  de  la  doctrine.  Ce 
qu'il  veut  au  contraire,  c'est  une  science  plus  large  à  l'usage  des  gens 
du  monde.  Il  se  soucie  beaucoup  moins  d'enrégimenter  des  disciples  que 
de  donner  à  l'esprit  de  ceux  qui  l'écoutent  une  direction  et  un  élan. 

«  Gardons-neus,  dit-il,  de  vouloir  cantonner  chaque  science  dans  un 
domaine  exclusif.  Cela  n'est  pas  possible ,  cela  serait  funeste.  Bacon, 
d'Alembert,  Ampère,  ont  échoué  dans  la  tentative  de  marquer  les  li- 
mites exactes  qui  séparent  les  connaissances  humaines.  Elles  se  pé- 
nètrent toutes,  elles  s'éclairent  toutes  mutuellement,  elles  dépendent 
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toutes  les  unes  des  autres.  Ne  dites  pas  :  mais  ceci,  c'est  de  Thistoire,  ce 
D'est  pas  de  Téconomie  politique,  car  telle  autre  personne  dira  :  mais 
ceci,  c'est  de  la  morale;  ceci  c'est  de  la  politique,  c'est  de  la  littérature; 
ceci  c'est  de  l'administration,  etc.  Non,  messieurs,  tout  ce  qui  sert  à 
une  science  lui  appartient;  que  la  connaissance  lui  en  soit  particulière 
ou  qu'elle  rentre  dans  un  autre  domaine,  peu  importe  ;  ce  qui  importe, 
c'est  que  tout  concoure  au  but  proposé.  Hors  de  là,  je  ne  vois  (;uëre  de 
place  que  pour  de  puériles  susceptibilités,  et  quelquefois  pis  encore. 
Quand  on  massacra  Ramus  à  la  Saint-Barthélémy  savez-vous  ce  qu'on  lui 
reprochait  ?  D*étre  protestant  ?  D'oser  penser  qu'Aristote  n'était  pas  in- 
faillible ?  Sans  doute;  mais  on  lui  reprochait  encore  un  autre  crime, 
qui  ne  semble  pas  avoir  excité  moins  d'indignation  !  Professeur  de  phi- 
losophie, il  prenait  ses  exemples  dans  Cicéron,  dans  Virgile,  dans  Ho- 
race i  II  empiétait  sur  le  professeur  de  rhétorique,  et  les  élèves  du  Col- 
lège de  France,  ameutés  par  un  de  ses  collègues,  ont  traîné  dans  les 
rues  son  cadavre  I 

€  Que  cela  soit  donc  bien  entendu,  une  fois  pour  toutes,  tout  ce  qui 
servira  à  l'économie  politique  nous  appartiendra.  Je  prends  mon  bien 
partout  où  je  le  trouve;  c'était  le  droit  du  poëte,  selon  Molière.  Quel- 
ques-uns de  mes  auditeurs  voudront  bien  accorder  la  môme  latitude  à 
Téconomiste,  au  nom  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  de  ces  entretiens  »  (!)• 

Il  est  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  accorder  trop  d'éloges  à  ren- 
seignement de  M.  Cadet.  Il  ne  s'est  point  contenté  de  suivre  les  ensei- 
gnements de  la  science  dans  leur  généralité;  il  a  pris  soin,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée,  de  donner  à  ses  leçons  un  carac- 
tère local.  «  Je  regrette,  disait-il  dans  sa  leçon  du  24  janvier  1867»  je 
regrette  de  ne  pas  savoir  assez  tout  ce  qu'on  a  déjà  fait  à  Reims  et  tout 
ce  qu'il  reste  à  faire  ;  je  serai  très-reconnaissant  des  renseignements 
qu*on  voudra  bien  me  communiquer.  » 

Rien  de  plus  sensé  que  cette  parole,  en  même  temps  que  rien  de  plus 
pratique  que  cette  méthode.  Il  serait  à  désirer  que  tous  ceux  qui  entre- 
prennent de  parler  économie  politique  dans  une  région  industrielle  ou 
agricole  eussent  pris  la  peine,  quelque  temps  et  quelque  effort  que  cette 
précaution  dût  leur  coûter,  de  venir  préalablement  étudier  sur  place  les 
conditions  de  cette  industrie  ou  de  cette  culture.  Le  reproche  que  Ton 
est  peut-être  le  plus  disposé  à  faire  à  un  savant,  c'est  qu'il  est  un 
homme  de  théorie,  et  que,  malgré  sa  connaissance  générale  des  lois,  il 
ignore  la  plupart  des  détails  techniques.  Or,  pour  parler  avec  con- 
naissance de  cause  d'un  art  ou  d'une  fabrication,  il  n'est  point  du  tout 
nécessaire  d'avoir  passé  par  un  apprentissage  ou  un  exercice  profession- 


Ci)  Leçon  ir,  du  43  décembre  4866  • 


440  JOURKAL  DES  ËCONOMISTES. 

ftels,  Il  suffit  d'avoir  pris  la  peine  d'en  faire  rétndc.  Telle  erreur  de  nnllc 
mvporfance,  qui  passerait  inaperçue  devant  des  juf]pes  bienveillants  et 
impanianx,  prend  tout  d'un  coup  des  proportions  inouLs  devant  on 
auditoire  populaire.  Ce  pauvre  fonds  de  malice  humaine  que  nous  por^ 
tons  tous  au  dedans  de  nous,  nous  fait  trouver  une  satisfaction  pitoyable 
à  prendre  ainsi  noire  revanche  de  la  supériorité  qu'il  nous  faut  bien 
reconnaître  à  l'orateur,  et  parce  que,  sur  un  point  oJi  nous  étions  plus 
compétents  que  lui,  nous  avons  démêlé  quelque  inexpérience  dans  ses 
appréciations  ou  quelque  inexactitude  dans  ses  jup^ements,  nous  nous 
sentons  tout  prêts  à  opposer  notre  défiance  à  ses  affirmations  et  à  re- 
garder toute  sa  doctrine  comme  inexacte. 

C'est  là  un  danger  auquel  ne  pouvait  être  exposé  renseignement  de 
M.  Cadet.  Il  témoi[;ne  à  chaque  instnnt  de  notions  précises  et  exactes 
sur  le  présent  et  sur  le  passé  des  industries  rémoises.  Il  connaît  et  ma- 
nie avec  aisance  les  documents  officiels,  et  mêle  à  propos  ses  propres 
informations  aux  rensei(jnements  qui  lui  ont  été  donnés.  La  septième 
leçon  du  cours  (17  janvier  1867),  consacrée  à  répondre  aux  objections 
dirigées  contre  l'emploi  des  machines,  contient  un  passaf^e  remarquable 
sur  la  fabrication  lainière  à  Reims,  et  sur  l'influence  de  l'introduction 
des  machines  dans  le  pei^age,  la  filature  et  le  tissage  de  la  laine. 
Ailleurs,  dans  la  treizième  leçon(14marsl867),  ces  renseignements  se 
trouvent  complétés  par  une  excellente  élude  des  provenances  et  des  dé- 
bouchés en  ce  qui  concerne  l'industrie  lainière.  M.  Cadet  y  rapproche 
et  y  compare  les  chiffres  successifs  des  exportations  avant  et  après  le 
libre  échange,  pour  répondre  aux  arguments  tant  de  fois  répétés  par  les 
protectionnistes. 

Enfii,  lorsque  roccasiin  s'en  prés'^nte,  M.  Caiet  ne  craint  point  de 
citer  des  noms  propres.^  l'appui  de  sa  ihèse  et  de  patronner  ouvertement 
des  entreprises  qui  sont  encore  à  l'état  d'expérience  dans  le  pays,  La 
publiciié  ainsi  accordée  à  d'heureuses  pratiques  ou  à  des  tentatives 
utiles  devient  pour  elles  une  recomman'ialion  et  une  force  cons'dirable; 
chacun  se  trouve  provoqué,  soit  à  imiter  cet  exemple,  soit  à  p  irliciper  à 
cet  essai.  C'est  un  fait  singulier  et  cependant  incontestable  que,  dans 
une  lo  alité  même  fort  restreinte,  le  voisin  ignore  ce  que  fait  ou  ce 
qu'essaye  son  voisin.  Tantôt  l'indifférence  et  tantôt  rhabiluda  nous  em- 
pêchent de  voir  ce  qui  se  trouve  partout  autour  de  nous  et  pour  ainsi 
dire  à  la  portée  de  notre  main.  Ce  n'est  pas  que  l'occasion  ne  se  ren- 
contre mille  fois,  dans  le  cercle  relativement  étroit  oh  l'on  peut  vivre, 
d'entendre  nommer  telle  institution,  ou  raconter  telle  mesure;  mais, 
pour  ne  s'en  être  pas  préoccupé  et  inf)rini^  du  premier  coup,  on  finit 
par  y  devenir  insensible,  et  par  entendre  journellement  répéter  des 
paroles  auxquelles  on  ne  saurait  attacher  aucun  sens. 

C'est  donc  rendre  un  vrai  service,  que  d'apporter  aux  habitants  d'une 
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ville  les  explications  de  la  science  au  sujet  des  institutions  ou  des  expé- 
riences locales. 

Ainsi  procède  M.  Cadet.  Parle-t-il  des  avantages  faits  par  certains 
patrons  à  leurs  ouvriers,  de  façon  à  créer  entre  les  salariés  et  les  maîtres 
une  sorte  d'association,  il  ne  craint  point  de  citer  des  noms  propres  et 
d'employer  les  termes  du  métier  : 

c  A  Reims,  dans  Timportaot  établissemeot  de  MM.  Villeminot-Huart 
et  Victor  Rof^^elet,  par  exemple,  une  prime  est  allouée  aux  fileurs  de  la 
manière  suivante  :  les  deux  métiers  renvideurs  de  400  broches  doivent 
produire  3,600  échées  par  Jour.  Quand  ils  les  ont  faits,  le  fileur  a  2  fr. 
de  prime,  plus  3  francs  par  mille  d^échées  qui  dépassent  le  nombre.  Un 
règlement  analogue  intéresse  les  tisseurs  à  faire  bien  et  beaucoup» (4). 

Ailleurs,  il  recommande  les  établissements  économiques  récemment 
ouverts  dans  la  ville  de  Reims  : 

«  Nous  assistons  en  ce  moment  anx  heureux  développements  des  éta- 
blissements économiques  dont  le  bureau  central  est  rue  du  Barbâtre,  43, 
et  qui  ont  déjà  plusieurs  succursales;  ils  ont  été  fondés  surtout  grâce  à 
l'initiative  de  M.  Lesage.  » 


«  Malgré  les  criailleries  de  quelques  débitants,  peu  soucieux  de  la  li- 
berté du  travail,  les  établissements  économiques  de  Reims  sont  une 
heureuse  entreprise,  et  il  faut  lui  souhaiter  un  plein  et  rapide  succès. 
Elle  attirera  Taiteniion  sur  ces  questions  importantes.  Elle  préparera 
Topinion  publique  à  plus  et  à  mieux  encore,  et  ses  fondateurs  seront 
plus  à  même  que  personne  de  réaliser  le  progrès  le  plus  désirable  pour 
la  classe  ouvrière»  (2). 

On  ne  peut  ici  exprimer  qu'un  souhait,  c'est  celui  de  voir  de  pareils 
cours  se  faire  dans  un  plus  grand  nombre  de  villes,  dût-on  ne  pas  dé- 
passer le  nombre  des  quatorze  leçons  données  par  M.  Cadet.  Un  tel  en- 
seignement, répété  chaque  année  et  dirigeant  successivement  Talten- 
tion  publique  sur  ch.icune  des  questions  auxquelles  il  peut  être  plus 
opportun  de  réfléchir,  préviendrait  bien  des  préjugés  et  répondrait  à 
bien  des  erreurs. 


Ai^iTONiN  Rondelet. 


(1)  Leçon  X,  du  7  février  1867. 

(2)  Leçon  X,  du  7  février  1867. 
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REVUE   SCIENTIFIQUE 


I 

LBS  TREMBLEBfENTS  DE  TERRB  DU  PéROU  ET  DE  l' EQUATEUR  <*) 

Le  tremblement  de  terre  qui,  dans  le  mois  d*août  dernier,  a  si  prcH 
fondément  affligé  deux  républiques  de  T Amérique  méridionale,  le  Pérou 
et  l'Equateur,  est  un  des  plus  lamentables  et  à  la  fois  des  plus  éton- 
nants que  rbistoire  fasse  connaître. 

Il  nous  saisit  tout  d'abord  par  l'immensité  de  son  champ  d'action.  Il 
ébranle  en  même  temps  la  Patagonie  et  la  Californie,  les  provinces 
orientales  de  la  Bolivie  et  les  bords  de  l'Océan  Pacifique.  On  assure 
même  qu'il  s'est  fait  sentir  jusque  dans  l'Australie.  Son  domaine,  en 
Amérique  seulement,  peut  avoir  80  degrés  de  latitude  sur  10  de  longi- 
tude en  moyenne,  ou  500,000  lieues  d'une  superficie  allongée,  dont  la 
chaîne  continue  des  Cordillères  et  des  Montagnes  Rocheuses  occupe  le 
milieu. 

Il  ne  nous  saisit  pas  moins  par  la  bizarrerie  de  ses  effets.  Il  procède 
par  bonds,  du  sud  au  nord,  de  l'ouest  à  Test,  frappant  ou  épargnant 
suivant  une  loi  inconnue,  qui  nous  semblerait  capricieuse  si  nous  ne  sa- 
vions que  ses  caprices  ne  sont  que  des  illusions  de  notre  ignorance. 
Ainsi,  il  se  montre  avec  assez  de  violence  dans  le  port  chilien  de  Talca- 
huano,  situé  au  sud  de  Valparaiso,  tandis  qu'on  le  soupçonne  à  peine  à 
Yalparaiso;  il  reparaît  à  Coquimbo,  au  nord  de  Valparaiso,  mais  moins 
violent  qu'à  Talcahuano.  Au  nord  de  Coquimbo,  dans  le  port  bolivien  de 
Gobya,  il  se  contente  d'agiter  la  mer  ;  il  ébranle  doucement  toute  la  Bo- 
livie, sans  y  causer  d'accident  grave,  excepté  dans  les  régions  supé- 
rieures de  la  Cordillère,  autour  des  pics  neigeux  du  Tacora  et  du  Sa- 
jama,  où  cependant  il  ne  cause  que  des  dommages  matériels  ;  mais  au 
Pérou  il  est  terrible.  Au  Pérou,  toutefois,  il  ne  frappe  que  le  sud  et  seu- 
lement la  partie  occidentale  de  la  Cordillère.  Il  détruit  deux  grandes 
villes  de  l'intérieur,  et  tous  les  ports  de  la  côte  entre  la  Bolivie  et  les 
lies  de  Ghincha.  Lima  et  le  Callao  souffrent  quelque  peu  de  ses  atteintes, 
le  Callao  surtout,  dont  le  port  est  inondé  par  la  mer  ;  mais  il  épargne  la 

(1)  Lu  à  une  réunion  publique  tenue  dans  la  salle  Herz,  le  24  fé- 
vrier 1868,  sous  la  présidence  de  M.  Laboulaye,  et  dans  laquelle 
MM.  Liiboulaye,  ManmBqiiin,  A.  Mangin  et  JuleH  Simon,  ont  parlé  des 
tremblements  de  terre  du  Pérou  et  de  l'Equateur,  dans  le  but  de  provo- 
quer une  souscription  au  profit  des  victimes. 
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cdte  au  nord  du  Gallao  et  tout  le  massif  des  Andes.  On  y  sent  bien  la 
commotion,  mais  il  n*en  résulte  aucun  dommage.  Il  en  est  de  même 
dans  I*£quaieur.  Là,  c'est  le  sud  qu'il  épargne  ainsi  que  toute  la  côte  ; 
dans  le  nord,  au  contraire,  il  est  plus  terrible  encore  que  dans  le  sud  du 
Pérou.  Il  secoue  rudement  Quito  et  ses  environs  et  détruit  presque  en- 
tièrement la  province  d'Imbabura.  Entre  cette  province  et  le  sud  du  Pé- 
rou, il  n'y  a  pas  moins  de  16  degrés  de  latitude.  Plus  de  400  lieues  se* 
parent  donc  les  deux  parties  du  continent  américain  que  le  fléau  a  frap- 
pées avec  le  plus  de  violence.  On  dirait  que,  semblable  à  la  foudre,  sa 
violence  grandit  avec  les  solutions  de  continuité  de  son  parcours  super- 
ficiel. 

La  bizarrerie  de  ses  effets  se  montre  également  dans  le  temps  de  ses 
apparitions  ou  plutôt  de  ses  violences,  car  on  le  sent  un  peu  partout 
quand  il  est  violent,  mais  il  n'est  pas  également  violent  partout.  Du  reste 
il  agite  le  sol  pendant  plus  de  quinze  jours,  là  où  il  a  été  le  plus  violent, 
et,  pendant  les  premiers  jours  qui  suivent  sa  violence,  il  l'agite  avec 
assez  de  force  souvent  pour  faire  redouter  de  nouveaux  désastres.  On 
peut  dire,  au  point  de  vue  de  sa  violence,  qu'il  bondit  dans  le  temps 
comme  dans  l'espace.  Ainsi,  on  le  ressent  au  Pérou,  dans  toute  la  Boli- 
vie et  au  Chili,  le  13  août  au  soir,  mais  c'est  à  quatre  heures  quarante- 
cinq  minutes  qu*il  détruit  la  ville  péruvienne  de  Moquega,  tandis  que 
Arequipa,  autre  ville  péruvienne,  ne  s'écroule  qu'à  cinq  heures  quinze 
minutes.  Tous  les  autres  points  du  Pérou  en  sont  atteints  à  la  même 
heore  qu'Arequipa,  et  Talcahuano,  au  Chili,  ne  le  ressent  qu'à  neuf  heu- 
res. La  partie  de  la  Bolivie  qui  éprouva  des  dommages  matériels  en  est 
ébranlée  six  jours  plus  tard,  le  19  août.  Dans  l'Ê  |uateur,  c'est  le  16  août, 
à  une  heure  du  matin,  qu'il  détruit  les  principales  villes  de  la  province 
d^Imbabura  et  qu'il  maltraite  Quito;  mais,  dans  le  canton  de  Tulcan, 
province  d'Imbabura,  il  ruine  deux  paroisses,  situées  sur  la  frontière  de 
la  Nouvelle-Grenade,  le  15,  à  trois  heures  du  soir. 

Il  est  peut-être  plus  étonnant  encore  dans  son  action  sur  les  eaux  de 
la  mer.  Dans  un  pays  comme  le  Pérou,  où  les  marées  ne  se  font  pas 
beaucoup  sentir,  il  occasionne  des  phénomènes  qui  rappellent  la  des- 
truction de  Pharaon  et  de  son  armée  dans  la  mer  Rouge.  Le  comman- 
dant du  vapeur  de  guerre  péruvien  America^  qu'il  jette  à  la  côte  à 
Arica,  raconte  que,  quelque  temps  après  la  destruction  partielle  de  ce 
port,  par  son  action  sur  le  sol,  des  courants  alternatifs  du  sud  et  du 
nord  se  firent  sentir  dans  la  rade  avec  une  intensité  toujours  croissante 
pendant  plusieurs  heures.  Quand  ils  venaient  du  sud,  ces  courants 
inondaient  le  rivage  et  la  ville  ;  quand  ils  venaient  du  nord,  ils  lais- 
saient la  baie  à  sec  avec  tous  les  navires  qui  s'y  trouvaient  à  Tancre. 
Ils  duraient  de  cinq  à  dix  minutes.  Le  premier  avait  une  vitesse  de 
cinq  nœuds  et  demi  ou  2  lieues  à  l'heure.  Celui  qui  jeta  V America  à  la 
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c6té,  à  sept  heares,  atteifjnit  la  vitesse  de  onze  nœuds  et  demi  oa 
4  lieues  à  l'heure.  Il  lança  le  vapeur,  dont  il  avait  fait  rompre  les 
chaînes,  à  plus  de  100  mètres  du  rivage,  où  la  mer  en  se  retirant  le 
laissa  à  sec,  à  côté  d'autres  navires  qui  partageaient  son  sort,  à  1  mille 
du  vapeur  des  Élals-Dnîs,  le  Wateree^  qui  n'avait  pas  pu  tenir  aussi 
longtemps  contre  le  phénomène.  Des  phénomènes  semblables,  avec  des 
intensités  variables  et  à  des  heures  difTérentes,  se  produisirent  sur 
toutes  les  côtes  du  Pérou,  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  et  jusqu'en  Califor- 
nie. C'est  à  leur  violence  phis  encore  qu'au  tremblement  de  terre  qu'est 
due  la  destruction  des  porls  péruviens. 

Maintenant  nous  allons  voir  le  fléau  sous  son  aspect  le  pluslamen 
table,  c'est-à-dire  quand  il  frappe  Thomme  et  ses  œuvres. 

A  Talcahuano,  sur  toute  la  c6te  du  Chili  et  de  la  Bolivie,  et  à  Tioté- 
rieur  de  ces  deux  pays,  il  ne  cause  tout  au  plus  que  des  dommages 
maUriels.  Au  Pérou,  il  détruit  la  grande  et  populeuse  cité  d'Arequipa; 
il  frappe  avec  uoe  violence  presque  égale  la  ville  de  Moquega.  Tous 
les  ports  de  la  c6ie  péruvienne  entre  la  Bolivie  et  le  Gallao  sont  ruinés, 
partie  par  les  secousses  qu'il  imprime  à  la  terre,  partie  par  les  débor- 
dements de  la  mer  qu'il  soulève.  Iquique,  Pisagna,  Ilo,  Arica,  Islay, 
Chala,  etc.,  sont  frappés  au  même  instant.  La  ville  d*Isiay,  située  sur 
une  falaise  élevée,  est  épargnée  par  Tinonrlation,  mais  son  port  est 
anéanti.  Sur  la  plage  d'Arica  g'sent  pêle-mêle  les  épaves  de  la  ville  et 
du  port,  les  agrès  des  navires  nnufragés,  rartillerie  des  batteries  sub- 
mergées, les  charpentes  des  maisons  écroulées  et  balayées  par  les  flots, 
les  colis  des  magasins  effondrés  de  la  douane,  les  tessons  des  amphores 
brisées  qui  contenaient  le  vin  et  Teau-de-vie,  principale  richesse  de  la 
côte  sud  du  Pérou,  et  mille  objets  semblables.  Là,  gisent  aussi  les  ca- 
davres des  malheureux  surpris  par  la  mort  au  sein  de  leurs  occupations 
journalières  de  la  terre  et  de  la  marine. 

Vn  malheur  ne  vient  jamais  seul,  dit  le  proverbe,  et  celte  fois  le  pro- 
verbe est  d'une  vérité  qui  épouvante. 

Il  est  rare  qu'un  tremblement  de  terre  ne  soit  pas  suivi  d'un  incendie. 
Sur  tant  de  maisons  écroulées,  où  sont  allumés  des  feux  de  cuisine  tout 
au  moins,  quel  espoir  qu'ils  ne  se  communiqueront  pas  quelque  part 
aux  charpentes  tombées,  et  qu'ils  ne  s'étendront  pas  aux  ruines  voi- 
sines ? 

Dn  autre  fléiu  qui  accompagne  également  les  tremblements  de  terre, 
c'est  la  poussière.  Celui-ci  paraît  moins  terrible  que  Tincendie;  il  est 
moins  effrayant,  mais  plus  destructeur  peut-être,  en  Amérique  surtout 
où  les  maisons  sont  construites  communément  en  briques  de  terre  vé- 
gétale sécbée  au  soleil.  La  poussière  étouffe  plus  de  monde  au  seia  des 
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décombres  que  les  décombres  n'en  écrasent  et  que  rincendie  n*eQ 
dévore. 

Voici  pourtant  d*autres  fléaux  accessoires  des  temblements  de  terre, 
digne  (génération  de  ces  tempêtes  intérieures  du  globe,  c>st  la  faim,  la 
soir,  le  froid,  la  peste,  et,  puisqu'il  faut  tout  dire,  le  vol.  La  faim  et  le 
froid  s^xpliquent  aisément,  là  ob,  sous  les  abris  écroulés  restent  ense- 
velis, aliments,  literie,  vêtements,  elc.  Le  typhus  s'explique  à  son  tour 
par  les  privations  et  le  Yoisin;>ge  des  cadavres  en  putréfaction  sous  les 
mines;  mais  la  soif  et  le  vol  demandent  des  explications  particulières. 

La  côte  du  Pérou,  partout  où  de  rares  cours  d'eau  ne  viennent  pas  en 
rompre  la  désolante  monotomie,  est  aride  et  desséchée;  il  n'y  pletft 
jamais!  Cependant  il  faut  y  entretenir  des  relations  avec  Tintérienr. 
Là  donc  où  les  exigences  du  commerce  commandaient  rétablissement 
d'un  port,  en  même  temps  que  la  configuration  du  rivage  le  permeltaît, 
on  a  fondé  des  villes;  mais  quelques-unes  de  ces  villes  ne  peuvent  rien 
tirer  du  sol  qui  les  environne,  pas  même  Peau  douce  qu'elles  font 
venir  de  très-loin  ou  qu'elles  obtiennent  en  distillant  de  l'eau  de  mer. 
Le  tremblement  de  terre,  en  détruisant  une  partie  des  machines  à  dis- 
tiller et  en  désorganisant  les  autres,  laissa  ces  dernières  villes  en  proie 
an  supplice  de  la  soif,  plus  cruel,  assure-t-on,  que  la  faim. 

Le  vol,  ah  1  voilà  un  triste  aveu  à  faire  1  le  vol  est  la  première  pensée 
de  certains  hommes  en  présence  des  épouvantables  calamités  qu^appor- 
tent  les  tremblements  de  terre  I  Et  ces  hommes  sont  assez  nombreux 
pour  mépriser  les  menaces  de  ceux  qu'ils  dépouillent,  assez  farouches 
pour  rester  sourds  aux  gémissements,  aux  supplications  des  viciimes 
encore  ensevelies  sous  les  décombres  qu'ils  pourraient  sauver,  assez  in- 
fâmes quelquef)!s,  qui  le  croirait?  pour  les  mutiler  quand  ils  ne  peu- 
vent leur  ravir  autrement  les  bijoux  qu'elles  portent  aux  doigts  et  aux 
oreilles.  Hélas!  oui,  le  vol,  sinon  l'assassinat,  est  un  fléau  inséparable 
des  tremblements  de  terre,  comme  l'incendie,  la  faim,  le  froid  et  le 
typhus! 

Avec  tout  cela  pourtant,  les  pertes  du  Pérou  sont  principalement  ma- 
térielles; c'est  tout  au  plus  si  on  peut  compter  dans  ce  pays  quelques 
centaines  d'existences  perdues.  C'est  beaucoup  déjà,  sans  doute;  mais 
rÉqoateur  en  compte  cent  fois  plus!  Le  Pérou  doit  ce  bonheur  excep- 
tionnel à  celte  circonstance  que  le  tremblement  de  terre  le  frappa  par- 
tout vers  cinq  hnires  du  soir,  au  moment  où  les  populations,  éveillées 
et  debout,  pouvaient  en  sentir  les  premiers  symptômes  et  s'y  soustraire 
par  la  fuite. 

L'Equateur,  plus  malheureux  à  tous  égards,  fut  frappé  au  milieu  de 
la  nuit;  on  peut  croire  d'ailleurs  que  les  trépidations  du  sol  y  furent 
plus  soudaines  et  plus  violentes.  A  Otavalo,  en  effet,  c'est  la  première 
secousse  qui  renversa  la  ville.  Les  premières  dépêches  qui  informent  le 
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gouvernement  central  des  malheurs  d'Imbabura  ne  datent  que  da  17  et 
du  18,  trente  et  cinquante  heures  après  l'événement;  jusque-là  on  n'avait 
pu  trouver  ni  encre,  ni  papier  pour  écrire,  ni  messager  pour  porter  la 
nouvelle.  Leur  laconisme  témoigne  de  la  stupeur  dont  restent  encore 
frappées  les  autorités  qui  les  rédigent  ;  mais  ainsi  elles  sont  plus  émoa* 
vantes,  plus  poignantes  cent  fois  que  les  rapports  détaillés  qui  leur  suc- 
cèdent. 

c  Monsieur  le  Ministre,  dit  le  gouverneur  d'Imbabura,  au  milieu  de 
la  consternation  de  quelques  personnes  restées  vivantes,  et  au  sein  des 
ruines  de  ce  pays,  je  vous  écris  pour  vous  informer  que,  dimanche,  à 
une  heure  du  matin,  la  ville  entière  d'Ibarra  fut  renversée  par  un 
tremblement  de  terre.  Il  ne  reste  de  ce  pays  que  des  décombres  et  la 
sixième  partie  peut-être  de  la  population.  Ceux  qui  survivent  se  comp- 
tent, et  la  plupart  d'entre  eux  ont  été  ensevelis  sous  les  ruines  et  sont 
blessés. 

«  Les  pays  voisins  sont  également  détruits. 

«  Les  tremblements  continuent  d'heure  en  heure. 

ce  Plus  tard,  je  pourrai  vous  communiquer  les  détails  de  cette  épou- 
vantable catastrophe.  Jusqu'à  présent,  je  n'avais  pu  me  procurer  ni 
encre  ni  papier  pour  vous  écrire,  ni  un  messager  pour  vous  porter  ma 
lettre.  » 

Le  chef  politique  du  canton  d'Otavalo  écrit  à  son  tour,  le  18,  pour 
annoncer  la  ruine  complète  de  son  pays,  et  il  ajoute  :  «  Les  mouve- 
ments de  la  terre  sont  continuels,  an  point  qu'on  n'en  sait  plus  le  nom- 
bre. Le  premier  fut  si  violent  qu'il  renversa  la  ville  entière  et  que 
toute  la  population  resta  ensevelie,  à  l'exception  de  cinq  personnes.  Des 
malheureux  ensevelis,  quelques-uns  sont  parvenus  à  s'arracher  des 
ruines  en  s'aidant  réciproquement;  mais  tous  sont  mutilés  et  incapables 
de  secourir  les  autres  qui  gémissent  et  meurent  à  côté  d'eux.  > 

Voilà  un  rapport  avec  des  détails  navrants.  Son  ré  lacteur,  chef 
d'une  commission  médicale,  écrit  du  lieu  où  fut  Otavalo,  expression  qui 
rappelle  ce  fameux  vers  de  Virgile  :  Et  campos  ubi  Troja  fuit^  et  les 
champs  ob  fut  Troie.  H  déclare  que,  des  secours  n'ayant  pu  être  portés 
à  temps  pour  retirer  les  morts  de  dessous  les  décombres  et  les  enterrer, 
il  faut  les  laisser,  afin  d'éviter  la  peste.  Il  ajoute  que  les  Indiens  re- 
fusent de  travailler,  et  que  les  blancs,  en  petit  nombre,  qui  ont  survécu 
au  désastre  sont  tellement  abtmés  dans  la  douleur  et  le  désespoir  qu'ils 
ne  savent  que  pleurer  sur  les  ruines  où  gisent  les  cadavres  de  leurs  pa- 
rents. Il  parle  également  du  pillage  des  ruines. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  particularités  de  cet  immense 
malheur;  je  ne  pourrais  que  nuire  à  l'intérêt  que  je  veux  exciter.  Je 
dois  même  réduire  les  chiffires  exagérés  qu*on  avait  publiés.  Dans  toute 
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la  province  d*Imbabura,  je  ne  parle  pas  de  Quito  et  de  ses  environs  où 
le  mal  est  incomparablement  moins  g^rand,  où  cependant  on  compte 
environ  KOO  victimes,  dans  toute  la  province  d'Imbabura,  dis-je,  le 
nombre  des  morts,  imparfaitement  connu  encore,  n'excède  pas  20,000; 
il  y  a  même  lieu  d'espérer  qu'il  n'atteint  pas  ce  chiffre;  c'est  loin  de  40, 
50  et  même  60,000,  comme  le  bruit  en  a  couru,  mais  c'est  déjà  bien 
douloureux,  si  on  tient  compte  surtout  des  conditions  économiques  du 
pays  et  de  la  densité  de  sa  population.  20,000  âmes,  c'est  à  peu  près  le 
tiers  de  la  population  qui  occupait  la  contrée  si  cruellement  éprouvée. 
Avec  une  population  plus  dense,  le  nombre  des  morts  pouvait  grandir 
dans  une  proportion  effrayante;  et  si  le  fléau  avait  eu  la  même  intensité 
qu'àOtavalo,  il  n'aurait  pas  laissé  3,000  survivants.  Un  pareil  fléau 
coûterait  à  la  France  entière  25  millions  d'âmes,  et  à  une  ville  comme 
Paris,  où  la  population  est  extrêmement  dense,  il  n'en  coûterait  pas 
moins  de  1,600,000  sur  1,700,0001 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  fléaux  dont  j'ai  parlé  précédemment 
comme  conséquences  forcées  du  tremblement  de  terre  se  sont  produits 
à  l'Equateur  comme  au  Pérou  ;  mais  à  l'Equateur,  ils  se  sont  produits 
avec  des  circonstances  plus  tristes  encore  qu'au  Pérou.  La  province 
d'Imbabura  est  située  dans  la  Cordillère;  elle  se  compose  de  trois 
cantons  divisés  en  vingt-cinq  paroisses.  Quelques  paroisses  ne  sont  ac- 
cessibles que  par  des  routes  d'une  pratique  difficile  en  tout  temps,  et 
que  le  tremblement  de  terre  avait  détruites,  ou  par  des  ponts  qui  s'é- 
taient écroulés  ;  en  sorte  qu'elles  étaient  restées  sans  communication 
avec  le  reste  du  pays  pendant  plusieurs  jours.  Dans  cette  situation, 
elles  ont  vu  s'ajouter  à  l'horreur  du  mal  commun  qui  les  avait  frappées, 
l'horreur  exceptionnelle  de  la  solitude  et  de  l'abandon.  Presque  toute 
la  province  restera  longtemps  privée  des  ressources  ordinaires  de  l'a- 
piculture et  de  l'industrie  manufacturière  qui  faisaient  toute  sa  ri- 
chesse :  les  travaux  dont  dépendait  l'irrigation  artificielle  de  ses 
champs,  les  cananx,  les  aqueducs,  les  réserves  d'eau,  etc.,  sont  dé- 
truits, et  il  faudra  du  temps  et  des  capitaux  pour  les  rétablir;  d'ailleurs, 
dans  certaines  parties,  et  ce  sont  les  plus  fertiles,  la  terre  est  restée 
déchirée  en  tous  sens  par  des  fissures  nombreuses,  larges  et  profondes, 
ou  couverte  par  des  éruptions  de  boue,  et  on  ne  peut  plus  l'exploiter 
régulièrement;  les  métiers  à  tisser,  les  sucreries,  les  magnaneries,  etc., 
sont  perdus;  en  un  mot,  la  province  la  plus  riche  et  la  plus  indus- 
trieuse de  TËquateur  après  les  provinces  de  Guayaquil  et  de  Quito,  la 
contrée  que  les  écrivains  du  pays  appellent  des  beaux  noms  de  mère 
de  rindépendance  et  foyer  du  patriotisme  équatorien,  est  presque 
anéantie.  Ajoutons  à  tout  cela  que  les  secours,  si  prompts  et  si  abon- 
dants au  Pérou,  ainsi  que  nous  allous  le  voir,  se  sont  fait  attendre  i 
l'Equateur  et  y  ont  été  d'une  insuffisance  désespérante. 
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.  J'ai  parlé  d'exagération,  je  veux  m  rappel^.r  quelques  exemples  qui 
iuléressent  tout  le  monde  comme  un  trait  caractéristique  du  sujet  qui 
nous  occupe* 

Les  grandes  calamités  produisent  sur  rimagination  l'effet  étran^fe  da 
nous  inspirer  une  sorte  de  besoin  d'en  grossir  les  proportions.  C'est  à 
cela  sans  doute  que  nous  devons  d'avoir  lu  dans  les  journaux  la  nou^ 
vellci  heureusement  sans  fondement,  que  les  villes  péruviennes  de 
Guzco,  de  Huancavelica,  Puoo,  le  Gerro  de  Pasco  et  aulres  avaient  été 
complètement  anéanties.  On  a  été  plus  loin,  on  a  dit  que  Tune  de  ces 
villesavait  entièrement  disparu  dans  les  abîmes  d'un  gouffre  et  é  ait  rem- 
placée  par  un  lac,  à  peu  près  comme  la  mer  Morte  a  remplacé,  dit*on, 
certaines  villes  de  la  Genèse  détruites  par  la  colère  céleste.  11  y  a  plus 
encore  :  on  aurait  vu  a  l'heure  de  la  destruction  de  l'une  de  ces  mêmes 
villes,  Iquique,  je  crois,  les  momies  indiennes  d'un  cimetière  voisiner* 
rer  en  procession  autour  des  ruines  (1). 

Dans  ceite  dernière  nouvelle,  si  on  peut  appeler  cela  une  nouyelis,  il 
y  a  autre  chose  que  de  Texagération^  il  y  a  de  la  superslitioa  ;  mais 
l'exagération  et  la  superstition  sont  sœurs  :  toutes  deux  doivent  l'exis* 
tence  à  rignorance  et  à  la  frayeur.  J*ai  éié  moi-même  témoin  de  phéno-^ 
mènes  de  celte  nature,  en  ce  sens  que  j*ai  pu  en  interroger  les  véritables 
témoins  sur  k$  lieux  mêmes  où  ils  se  sont  produits  et  peu  de  temps 
après  leur  naissance,  alors  que  le  souvenir  en  était  encore  tout  vivant 
dans  tes  esprits.  Je  veux  en  dire  ici  quelques  mots. 

Il  y  aura  huit  ans  le  mois  prochain,  je  traversais  l'Amérique  méri- 
dionale pour  me  rendre  du  Chili  à  la  République  argentine.  Sur  mon 
passage  se  trouvait  la  ville  ou  plutôt  les  restes  informes  de  la  ville  de 
Mendoza,  détruite  quelques  jours  avant  par  un  tremblement  de  terre* 
Les  ruines  avaient  encore  l'aspect  indescriptible  de  la  première  heure, 
et  de  leurs  cavités  s'exhalait  l'odeur  intolérable  de  la  putréfaction  des 
cadavres  qu'elles  renfermaient  par  milliers.  J  aurais  pu  être  moi-même 
victime  du  fléau  sans  un  relard  qui  m'arrêta  au  Chili  quelques  jours  de 
plus  que  je  ne  devais  y  rester. 

J'ai  vécu  une  semaine  entière  avec  les  survivants  de  la  malheureuse 
population  mendozinienne;  j'ai  campé  avec  eux  sous  des  abris  improvi- 
sés; j'ai  constaté,  à  mon  grand  étoonement,  la  stolque  indifférence  qui 
avait  succédé  dans  leurs  âmes  aux  impressions  et  aux  terreurs  les  plus 
insensées,  et  il  m'a  (allu  leur  propre  témoignage  pour  croire  à  de  telles 


(i)  Le  terrain  des  environs  d'ïqiiiqnë  a  la  propriété  do  conserver  les 
cadavres  comme  s'ils  étaient  embaumé?.  Quelques-uns  de  ces  cadavrrS, 
déierrët  par  le  tremblement  de  terre  et  rinondaiion,  auront  probable- 
ment servi  de  thèao  à  cette  histoire  mystique. 
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aiteroatives  de  la  pensée  et  du  seotiment  chez  Thomme  (i).  Ces  mêmes 
populations,  qui  voyaient  d'un  œil  sec  leur  cité  convertie  en  hideuse  né- 
cropole» qui  partaient  avec  une  froide  tranquillité  d'esprit  dont  j'étais 
eoofondUp  presque  indignéi  de  leurs  pères,  de  leurs  mères,  de  leurs  en* 
faots,  de  leurs  frères,  de  leurs  amis  gisant  à  côté  d*eux  sous  les  décom* 
bres  empestés  de  leurs  foyers  anéantis,  ces  mêmes  populations,  pendant 
toute  une  nuit,  avaient  é:é  en  proie  aux  aberrations  superstitieuses  et 
folles  de  Tigfnorance  et  de  la  frayeur  ;  elles  avaient  cru  à  la  fin  du 
monde... 

Je  ne  veux  rien  dire  ni  des  hommes  capables  de  se  laisser  aller  à  de 
pareilles  aberrations,  ni  de  Téducation  qui  les  suggère»  mais  je  rappel* 
lerai  que  Terreur,  quelle  que  soit  son  excuse,  a  toujours  des  consé- 
quences déplorables.  Celle-ci  a  eu  cette  conséquence  profondément  la- 
mentable qu'elle  détourna  ceux  dont  elle  paraly$;ait  la  raison  et  le  cceur 
du  soin,  du  devoir  de  secourir  les  malheureux  qu'ils  auraient  pu  sauver. 
Suivant  les  calculs  les  plus  modérés,  elle  a  dû  coûter  plusieurs  milliers 
d*Ames  à  Thumanité.  Pendant  toute  une  nuit,  une  longue  nuit,  un  siècle, 
on  put  voir  des  êtres  sensibles  jouissant  de  la  plénitude  de  leurs  facul* 
tés  physiques  assister  impassibles  aux  angoisses,  aux  tortures,  à  Tago- 
nie  de  leurs  semblables^  de  leurs  amis,  de  leurs  parents,  qu'ils  pouvaient 
arracher  à  la  mort  1  Livrés  aux  pusillanimes  terreurs  de  ia  superstition, 
ils  ne  voyaient  pas,  n'entendaient  pas,  ne  sentaient  pas,  ne  pensaient 
pas...  ;  que  dis-je  ?  ils  pensaient  à  la  colère  du  ciel  et  demandaient  mi- 
séricorde! Il  s'en  trouva  pourtant  parmi  eux  qu'une  invincible  puissance 
de  sentiment  préserva  de  Terreur  commune  et  de  ses  tâches  frayeurs,  et 
qui  firent  des  prodiges  de  dévouement;  mais  ceux-là,  je  me  hÂte  de  le 
dire  à  l'honneur  du  sexe>  mal  à  propos  réputé  faibl  ',  ceux*là  étaient 
principalement  des  femmes;  c'étaient  des  mères,  des  sœurs,  des  épouses, 
qu'animait  une  passion  plus  forte  que  la  superstition,  l'amour.  Quand  la 
raison  fait  défaut,  la  passion  seule  peut  triompher  de  ia  passion  ;  or,  on 
n'en  saurait  douter,  à  la  femme  appartient  la  véritable  palme  de  Thé* 
roisme  qu'enfantent  les  grandes  passions. 

Voici  un  autre  fait  de  même  nature  et  engendré  par  les  mêmes  cit^ 
constances.  Celui-ci  a  ceU  de  particulièrement  étrange  que  le  grotesque 
et  le  sublime  s'y  touchent  et  s'y  confondent. 

Un  homme,  un  mendiant  je  crois,  s'était  enivré  dans  la  journée  du 
90  mars  (c'est  le  30  mars  1861,  k  9  heures  du  soir,  que  Mendoza  fut 
détruite),  et  il  était  allé  dormir  dans  un  champ  de  luzerne,  à  cinquante 
pas  de  la  ville.  La  ruine  s'était  consommée,  le  sol  s'était  violemment 


(1)  Le  môme  phénomène  psychologique  a  été  observé  tu  Pérou  •!  à 
llBquaieur. 
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agité  sous  lui  sans  qu'il  s*éveillàt;  enfin  il  se  réveille  vers  le  milieu  de  la 
nuit.  Jugez  du  tableau  qui  frappe  à  la  fois  tous  ses  sens.  A  la  lueur  si- 
nistre de  rincendie,  et  à  la  place  de  la  ville  dont  il  cherche  en  vain  les 
'  murs,  les  maisons,  les  édifices,  il  voit  un  hideux  pêle-mêle  de  débris  que 
la  raison  la  plus  exercée  et  la  plus  maîtresse  d'elle-même  serait  impuis- 
sante à  décrire,  et  de  ce  chaos  il  entend  s'élever  vers  le  ciel  l'efFroyable 
clameur  des  malheureux  qui  vont  mourir.  Lui  ne  songe  pas  à  la  fin  du 
monde,  mais  il  se  croit  mort,  et  il  croit  avoir  sous  les  yeux  le  spectacle 
de  Tenfer  ou  du  purgatoire  !... 

J'arrive  à  cette  partie  de  mon  récit  où  je  n'ai  plus  à  vous  entretenir 
que  de  choses  consolantes  ;  je  veux  parler  des  secours  portés  spontané- 
ment et  sur-le-champ  aux  victimes  du  Pérou  et  de  l'Equateur. 

Au  Pérou,  l'assistance  s'improvise  avec  une  rapidité  et  une  puissance 
admirables;  d'ailleurs  tout  se  prête  à  ses  efforts.  Cette  république  est 
relativement  riche,  très-riche,  comparée  à  l'Equateur  surtout.  Le  fléau 
a  frappé  principalement  ses  côies  et  ses  côtes  méridionales,  c'est-à-dire 
la  partie  de  son  territoire  dont  les  communications  avec  la  capitale  sont 
le  plus  faciles,  et  qui  est  encore  voisine  de  la  Bolivie  et  du  Chili,  deux 
républiques  amies  qui  pouvaient  et  qui  allaient  s'empresser  de  lui  por- 
ter secours.  Enfin,  elle  a  une  flotte,  et  dans  ses  ports  stationnent  ordi- 
nairement, au  mois  d'août  notamment,  époque  de  l'hivernage,  la  plupart 
des  navires  de  guerre  étrangers.  Ainsi,  tout  concourt  à  atténuer  le  mal 
qui  l'atteint.  Son  gouvernement  dispose  immédiatement  de  100,000  so- 
leils (500,000  fr.),  et,  indépendamment  de  cela,  il  fait  réunir  des  vivres, 
des  vêtements,  des  médicaments  en  abondance.  La  charité  privée  n'est 
ni  moins  empressée,  ni  moins  généreuse.  Des  souscriptions  sont  ouvertes 
partout.  Deux  citoyens  donnent  chacun  50,000  soleils,  et  en  outre, 
comme  le  gouvernement,  ils  fournissent  à  leurs  frais  des  secours  en  na- 
ture. Ces  deux  généreux  citoyens  s'appellent  Miegs  et  Calderon.  J'en 
pourrais  citer  d'autres,  mais  je  troublerais  dans  cette  salle  même  des 
modesties  qui  veulent  rester  cachées.  Les  étrangers  se  groupent  par  na- 
tionalités sous  la  direction  de  leurs  consuls  pour  obéir  au  même  mou- 
vement. Il  n'est  pas  jusqu'aux  Chinois,  dont  la  position  est  si  modeste 
au  Pérou,  qui  n'apportent  leurs  collectes.  Les  opulents  consignataires 
du  huano  offrent  sans  condition  500,000  piastres  au  gouvernement  pé- 
ruvien. Les  navires  de  guerre  étrangers  se  mettent  à  sa  disposition  pour 
porter  les  hommes  et  les  choses  sur  le  lieu  du  sinistre,  et  leurs  com- 
mandants, leurs  médecins,  leurs  officiers,  leurs  équipages  rivalisent  de 
zèle  pour  ce  service  de  dévouement. 

La  France  a  le  bonheur  de  compter  deux  navires  de  sa  flotte,  le  La-- 
motte-Fiquei  et  la  Migère^  qui  prennent  part  à  cette  grande  œuvre  de 
charité.  Un  autre  navire  français,  le  Siam^  mouillé  dans  le  port  d'iqui- 
que  au  moment  du  fléau,  a  rendu  des  services  qui  lui  ont  mérité  ks  plus 
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cbaleareuses  actions  de  grâce  de  la  part  des  habitants  de  cette  ville.  La 
compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Pacifique  n'a  pas  seulement  mis  son 
matériel  et  son  personnel  à  la  disposition  immédiate  du  gouvernement 
péruvien,  elle  a  encore  réduit  de  moitié,  et  pendant  trois  mois,  ses  prix 
de  transport  entre  le  Gallao  et  les  ports  du  Pérou  atteints  par  le  fléau. 
Le  gouverneur  bolivien  de  Gobija  s'empressa  d'expédier  des  secours  en 
nature.  Le  Chili,  pour  qui  c'est  comme  une  tradition  de  soulager  les 
victimes  des  tremblements  de  terre,  car  le  premier,  en  1861,  il  arriva  à 
Mendoza  qui  manquait  de  tout,  le  Chili  prit  aussitôt  des  mesures  pour 
secourir  ses  amis  et  ses  alliés  à\\  Pérou.  La  corvette  Covadanga  qui  por- 
tait de  Teau  et  des  vivres  aux  Chiliens  d'Atacama,  reçut  Tordre  de  chan- 
ger de  destination  et  de  se  rendre  au  Pérou  pour  y  déposer  son  précieux 
chargement.  Le  commerce  de  Valparaiso  envoya  immédiatement  à  son 
tonr  des  secours  en  nature  et  en  argent. 

Ce  spectacle  si  beau  de  la  charité  nous  émeut  plus  encore  peut-être 
que  celui  du  malheur;  en  tout  cas,  l'émotion  qu'il  nous  cause  est  bien 
^  douce,  bien  consolante,  et  elle  rachète  dans  nos  âmes  bien  des  misères 
que  d'autres  spectacles  y  apportent  ! 

Dans  TËquateur,  nous  voyons  les  mêmes  sentiments  de  compassion, 
le  même  zèle,  la  même  charité  ;  mais,  hélas  !  nous  n'y  voyons  ni  les 
mêmes  moyens,  ni  les  mêmes  circonstances  favorables,  ni  la  même  ra- 
pidité d'action,  et  le  mal  est  incomparablement  plus  grand  !  Les  con- 
trées équatoriennes  frappées  par  le  fléau  sont  d'un  accès  difQcile;  les 
routes  qui  y  conduisent  sont  mauvaises,  sinon  détruites,  et  le  gouver- 
nement dispose  à  peine  de  quelques  ressources  budgétaires  dont  les 
services  ordinaires  souffriront.  D'autre  part,  le  pays  tout  entier  est  la 
proie  d'une  crise  commerciale  qui  dure  depuis  plusieurs  années,  en 
conséquence  de  la  guerre  avec  TEspanne.  Les  souscriptions  privées  don- 
Bent  peu,  malgré  le  concours  touchant  que  leur  prêtent  de  simples  jour- 
naliers et  jusqu'à  des  mendiants.  En  somme,  avec  beaucoup  de  temps  et 
d'efforts,  l'Equateur  ne  réunit  pas  la  vingtième  partie  des  ressources 
que  le  Pérou  réalisait  en  un  moment  et  sans  privations  !  Fatalité  de  la 
misère  qui  rend  les  maux  d'autant  plus  grands  que  les  malheureux  qui 
en  sont  frappés  sont  plus  incapables  de  les  supporter  ! 

Mais  voici  qui  soulage  nos  cœurs  affligés  du  spectacle  d'une  si  grande 
détresse  :  le  Pérou,  honneur  au  pays  capable  d'une  pareille  magnani- 
mité i  le  Pérou  n'apprit  pas  plutôt  l'immensité  du  mal  qui  frappait 
ses  voisins  que,  oubliant  pour  ainsi  dire  ses  propres  souffrances,  il  vote 
d'enthousiasme  100,000  soleils  pour  le  secourir.  Il  n'en  avait  pas  voté 
davantage  pour  lui-même.  11  fit  plus,  il  offrit  au  gouvernement  équa- 
torien  sa  garantie  pour  Temprunt  d'un  million  de  piastres.  En  outre, 
des  souscriptions  privées  y  produisirent  immédiatement  une  centaine 
de  mille  francs  que  la  Mégère  porta  à  Guayaquil  avec  d'autres  secours. 

3«  sÉRiB.  T.  XIII.  —  15  mar$  1869.  30 
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M.  Antonio  Flores,  ministre  de  rÉqnateur  an  Pôrou^  8*eropresse  de  té« 
moigner,  au  nom  de  son  gouvernement  et  de  ses  concitoyens,  la  pro« 
fonde  gratitude  que  lui  inspirent  la  gAnérosité  sans  exemple  du  gouyer* 
nement  péruvien  et  le  dévouement  des  marins  de  la  Mégère. 

Voici  les  considérants  de  Tun  des  décrets  du  congrès  péruvien  con* 
cernant  les  secours  dont  je  viens  de  parler;  rien  ne  peut  donner  un% 
idée  plus  juste  et  plus  complète  de  la  magnanimité  du  Pérou  que  let 
termes  simples,  nobles  et  généreux  dans  lesquels  ils  sont  rédigés  : 

Considérant  :  l"*  que  les  peuples  aussi  bien  que  les  hommes  doivent 
s'aider  réciproquement  dans  les  circonstances  calamiteuses  auxquellet 
ils  sont  exposés;  •— Soque  l'Equateur  est  uni  au  Pérou  par  des  lient 
étroits  qu'il  convient  de  fortifier  au  moyen  de  grandes  mahifestationt 
de  cordialité  ;  —  8*  Que  le  traité  d'Alliance  célébré  avec  le  Pérou  et  le 
Chili  a  causé  de  graves  préjudices  à  l'industrie  de  TÉquatenr  en  loi  faî« 
sant  perdre  le  marché  où  s'écoulait  la  plus  grande  partie  de  sa  produc- 
tion, dont  la  valeur  est  ainsi  tombée  de  moitié;  -^  iî"  que  les  revenus 
de  l'Equateur  sont  très-limités»  et,  par  conséquent,  insuffisants  pour 
subvenir  aux  besoins  immenses  et  inattendus  dérivant  de  la  terrible  oh 
tastrophe  qui  a  détruit  plusieurs  de  ses  villes  les  plus  prospères  et 
frappé  de  mort  des  milliers  de  ses  habitants.  Décrète 

Théod.  MAmnBQuni. 


II 

NOUVEAUX  CHEMINS  DE  FER  :  —  LE   RAJLWAT   FELL. 

Sur  un  chemin  de  fer  ordinaire  la  résistance  au  glissement  des  roues 
motrices,  c'est-à-dire  leur  adhérence  sur  le  rail  —  laquelle  constitue  le 
point  d*appui  qui  a  à  supporter  la  réaction  de  Teffort  développé  pour 
foire  progresser  le  train  *-  est  proportionnelle  à  la  charge  des  essieux 
moteurs,  en  d'autres  termes  à  la  pression  sur  les  rails  ;  ce  qui  obligea 
augmenter  la  charge  des  essieux,  c'est-à-dire  le  poids  de  la  machine,  et 
par  conséquent,  celui  du  train,  car  évidemment  le  poids  de  la  machine 
elle-même  doit  y  être  compris. 

En  outre,  la  Â*action  de  ce  poids  total  que  la  machine  doit  soulever 
à  la  montée  des  rampes  et  retenir  à  leur  descente  augmentant  en  raison 
du  sinus  de  Tangle  d'inclinaison  de  la  voie,  tandis  que  la  pression  exer- 
cée sur  les  rails  par  les  roues  motrices  diminue  en  raison  du  cosinus 
du  même  angle,  il  n'avait  pas  été  possible  jusqu'à  présent  aux  locomo- 
tives  de  gravir  les  fortes  pentes,  parce  que  la  résistance  à  (a  traction 
devenait  très-rapidement  supérieure  à  la  résistance  du  point  d'appui, 
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e'est4*dire  à  Tadhérence  des  roues  motrices,  laquelle  limite  toujours  lo 
maximum  d'effet  utile  d*une  locomotive. 

Le  système  de  M.  Fell,  au  contraire,  rend  Tadhérence  indépendanta 
du  poids  de  la  machine  ;  on  peut  donc  construire  des  machines  très-lé* 
gères,  et  relativement  très-puissantes,  capables  de  s'élever  sur  les  plus 
fortes  rampes. 

On  sait  que  si  Ton  introduit  une  barre  de  fer  entre  les  deux  cylindres 
d'un  laminoir,  la  barre  est  entraînée  par  le  mouvement  de  rotation  des 
cylindres  et  ressort  de  l'autre  côté.  Mais,  comme  la  réaction  est  égala 
â  l'action,  si  la  barre  était  flie  et  le  laminoir  mobile,  ee  serait  lui  qui 
serait  entraîné  par  la  rotation  des  rouleaux  :  tel  est  le  principe  de  la 
machine  nouvelle. 

Entre  lés  deux  rails  ordinaires  il  en  existe  un  troisième,  embrassé 
par  des  roues  boriiontales,  qui  serrent  entre  elles  ce  rail  médian  comma 
le  feraient  les  cylindres  d'un  laminoir.  A  l'adhérence  naturelle  des 
roues  verticales  sur  les  rails  extérieurs,  laquelle  résulte  du  poids  de  la 
machine,  s'ajoute  donc  Tadhérence  supplémentaire  des  roues  horizon^ 
taies  sur  le  rail  central,  laquelle  résulte  de  la  pression  d'une  vis  et  de 
ressorts  tendant  à  rapprocher  l'une  de  l'autre  les  roues  de  chaque  paire, 
et  grâce  ^h  cette  adhérence  des  roues  horizontales,  les  fortes  rampes 
peuvent  être  franchies. 

La  première  idée  de  cette  augmentation  de  l'adhérence  totale  à  l'aida 
d'un  troisième  rail,  remonte  à  1830  et  appartient  à  deux  ingénieurs 
bien  connus:  un  Anglais,  M.  Vignole,  et  un  Suédois,  M.  Ericsson. 

Depuis  1843,  le  baron  Séguier  s'est  fait  l'apôtre  du  rail  central,  Ta 
lonpement  étudié  et  a  suffisamment  fait  avancer  la  question  pourmé« 
riter  le  titre  de  père  adoptif  de  l'invention  nouvelle. 

En  t863,  un  autre  ingénieur  anglais,  M.  Fell,  la  fit  enfin  passer  dans 
la  pratique.  Une  locomotive  à  roues  horizontales,  construite  d'après  set 
plans,  ftit  essayée  avec  un  plein  succès  en  Angleterre. 

On  était  désormais  en  possession  d'un  moyen  économique  d'étendra 
le  réseau  des  voies  ferrées  jusqu'au  cœur  des  montagnes  et  d'établir  des 
communications  sûres,  faciles  et  rapides  à  travers  des  contrées  qui 
semblaient  devoir  en  être  toujours  dépourvues. 

Pour  apprécier  ce  progrès  à  sa  juste  valeur,  il  faut  se  rappeler  qu'au 
commencement  de  ce  siècle,  aucune  voiture  attelée  n'avait  encore  tra*^ 
versé  la  grande  arête  qui  divise  l'Europe  en  deux  parties  :  les  Alpes. 
Pour  se  rendre  par  terre  de  l'Italie  dans  le  reste  du  continent,  il  follait 
franchir  les  Alpes  à  dos  de  mulet,'comme  on  passe  aujourd'hui  la  Gordîf* 
lière  des  Andes. 

Un  premier  et  triste  progrès,  ravalant  l'homme  à  la  condition  de  la 
btte  de  somme,  fut  l'adoption  des  chaises  à  porteurs. 

Pour  changer  cet  état  de  choses,  il  fallut  Napoléon.  Ce  fut  ea  480ft 
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qu'il  fit  commencer,  dans  un  but  stratégique,  la  route  de  voitures  du 
Simplon.  Quelques  années  plus  tard,  le  grand  ingénieur  Pabroni  con- 
struisit, de  1803  à  1810,  la  magnifique  route  du  mont  Genis. 

La  traversée  du  mont  Genis  put  alors  s'accomplir, en  neuf  heures  en 
été  et  en  douze  heures  en  hiver.  G'était  une  grande  amélioration.  Pour 
remorquer  les  diligences  il  fallait  douze  bétes  de  trait,  chevaux  et  mu- 
lets, pendant  la  première  saison,  et  dix-huit  dans  la  seconde. 

En  1857,  on  commença  le  grand  chemin  de  fer  sous  le  mont  Genis, 
pour  remplacer  la  route  de  voitures,  qui  avait  remplacé  le  chemin  des 
bêtes  de  somme.  Mais  une  quinzaine  d'années  étaient  nécessaires  pour 
construire  cette  ligne  et,  à  notre  époque,  quinze  ans  c'est  bien  long. 

Dès  que  le  système  Pell  eut  été  essayé  avec  succès,  on  songea  à  l'ap- 
pliquer à  la  traversée  des  Alpes,  et,  tout  d'abord,  en  attendant  l'achè- 
vement du  tunnel,  à  celle  du  mont  Genis.  En  1864,  on  construisit 
comme  expérience,  un  tronçon  de  2  kilomètres  sur  la  partie  de  la  route 
la  plus  difficile,  entre  Lanslebourg  et  le  sommet  du  col.  Les  essais  ayant 
pleinement  réussi,  un  chemin  de  fer  provisoire  reliant  les  lignes  de 
France  à  celles  d'Italie,  de  Saint-Michel  à  Suse  par  Lanslebourg,  fut 
concédé  à  une  compagnie  anglaise  à  la  fin  de  1865.  La  compagnie  eut 
la  faculté  d'établir  le  chemin  sur  la  grande  route,  mais  elle  doit,  en  re- 
vanche, le  supprimer  après  l'achèvement  du  tunnel. 

A  la  fin  de  1866,  le  chemin  de  fer  était  terminé  ;  alors  arrivèrent  les 
grandes  inondations  qui  emportèrent  les  ponts.  A  la  fin  de  1867  le  dé- 
sastre était  réparé,  mais  au  moment  d'ouvrir  la  ligne,  on  s'aperçut 
que  les  dimensions  des  locomotives  avaient  été  mal  calculées  et  qu'il 
leur  était  impossible  de  passer  dans  les  courbes;  il  fallut  remanier  le 
matériel.  Enfin  le  raiiway  put  être  inauguré  le  13  juin  1868.  En  août 
dernier  il  fut  de  nouveau  coupé  par  les  inondations,  mais  le  service 
put  être  rétabli  dès  le  mois  suivant.  La  neige  Ta  encore  interrompu  il 
y  a  quelques  jours. 

Vers  la  fin  de  1871  le  tunnel  sera  achevé  et  on  supprimera  le  chemin 
à  trois  rails,  suivant  les  clauses  du  contrat;  mais  le  système  sera  appli« 
que  sur  d'autres  routes. 

Un  savant  ingénieur  italien,  M.  le  chevalier  Yalvassori  a  étudié  un 
projet  qui  consisterait  à  relier  l'Italie  à  la  Suisse  par  le  Lûkmanier. 
Trois  chemins  de  fer  ordinaires  seraient  construits  de  Gôme  et  de  Va- 
rèse  à  Olivone,  de  Goire  à  Dissenlis,  enfin  de  Lucerne  et  de  Zug  à  Ams- 
teg.  Un  chemin  à  trois  rails  relierait  Olivone  à  Amsteg  en  passant  par 
Dissentis;  sa  longueur  serait  de  70  kilomètres.  Les  courbes,  les  pentes, 
et  la  largeur  de  la  voie  seraient  calculées  pour  donner  passage  au  maté- 
riel ordinaire.  Le  principal  ouvrage  d'art  serait  un  tunnel  de  3  kilo- 
mètres et  demi. 
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EofiOy  on  annonce  que  le  système  Fell  va  être  également  appliqué  a 
la  traversée  du  Simpion  sur  une  longueur  de  60  kilomètres. 

Par  le  Aemin  de  fer  à  trois  rails,  le  passage  du  mont  Genis,  entre 
Saint-Michel  et  Suze,  dure  cinq  heures  un  quart,  c'est  la  moitié  de  la 
durée  moyenne  du  voyage  en  diligence.  La  vitesse  des  trains  varie  avec 
la  pente,  mais  elle  est  moyennement  de  16  kilomètres  à  l'heure.  Elle 
s'élèverait  même  à  18,  si  Ton  défalquait  les  temps  d'arrêt  formant  un 
total  de  50  minutes. 

La  largeur  de  la  belle  route  de  Fabroni  est  de  8  et  10  mètres;  on  a 
jugé  nécessaire  de  lui  garder  une  largeur  minima  de  5  mètres;  en  con- 
séquence, 3  mètres  seulement  ont  été  accordés  au  chemin  de  fer  :  c'est 
malheureusement  trop  peu.  On  a  cru  devoir  réduire  à  1  mètre  10  la 
largeur  de  la  voie  qui  est  de  1  mètre  44  sur  presque  tous  les  chemins 
de  fer  de  TEurope,  et  ce  rétrécissement  est  la  cause  des  plus  sensibles 
défauts  du  système. 

D'abord  il  oblige  à  des  transbordements  très-désagréables  pour  les 
voyageurs,  très-onéreux  pour  les  marchandises.  Les  frais  de  manuten- 
tion, les  chances  de  détérioration  augmentent  considérablement,  en 
même  temps  que  le  changement  de  véhicule,  répété  deux  fois,  entraine 
des  pertes  de  temps  considérables.  Mais  il  y  a  encore  un  autre  incon- 
vénient :  le  rétrécissement  de  la  largeur  de  la  voie  a  entraîné  celui  du 
foyer  de  la  machine,  et,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  la  sec- 
tion du  foyer  étant  plus  faible^  là  quantité  d'air  qui  peut  le  traverser 
dans  un  temps  donné  se  trouve  aussi  diminuée;  or,  la  quantité  de  char- 
bon consommée  et  de  vapeur  produite  étant  proportionnelle  à  là  masse 
d'air  qui  sert  à  brftier  le  combustible,  on  ne  parvient  pas  sans  difficulté 
à  subvenir,  pendant  la  montée,  à  la  dépense  de  vapeur.  Enfin,  dernier 
inconvénient,  Tétroitesse  de  la  voie  oblige  à  condamner  les  fenêtres  des 
voitures,  car,  si  elles  étaient  mobiles,  celui  qui  s'aviserait  de  passer  la 
tête  à  la  portière  aurait  la  tête  brisée.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  si  les 
vasistas  ne  peuvent  s'ouvrir,  c'est  aussi  pour  éviter  que  la  neige  ne  se 
glisse  par  les  fissures  pendant  l'hiver. 

A  Tavcnir,  il  faudra  donc  absolument  que  la  largeur  de  la  voie  et  le 
rayon  des  courbes  soient  suffisants  pour  donner  passage  aux  voitures 
et  aux  wagons  ordinaires,  de  façon  qu'il  n'y  ait  à  changer  que  la  ma- 
chine en  passant  du  railway  vulgaire  sur  le  raiiway  Fell. 

On  s'est  appuyé,  pour  construire  un  matériel  spécial  léger,  sur  l'opi- 
nion de  quelques  personnes  qui  avaient  exprimé  des  craintes  sur  la 
solidité  de  la  route,  mais  si  l'on  veut  bien  faire  attention  que  la  route 
du  mont  Genis  a  plus  d'un  demi  siècle,  qu'elle  a  par  conséquent  fait 
son  effet  et  que,  de  plus,  elle  a  été  spécialement  construite  pour  donner 
passage  à  de  l'artillerie,  on  jugera  que  l'objection  était  sans  fonde- 
ment. 
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Quant  aut  avantages  du  système  à  trois  rails,  ils  sont  nombreux,  et 
pour  qu'on  en  puisse  mieux  juger,  nous  allons  réunir  dans  deux  petite 
tableaux  quelques  chifft*es  comparatifs  ;  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  se 
rappeler  quel  est  le  maximum  des  pentes  et  le  mininum  du  rayon  des 
courbes  qui  peuvent  être  franchies  dans  diverses  circonstances. 


lo  JtftnfffiMTii  eu  rayon  des  eourbei. 


Chemins  de  fer  ordinairesi 


Chemins  de  fer  d'intérêt  local  .... 
Ligne  de  Cologne  à  Minden 

Chemin  de  fer  de  Sceaux  (pleine  voie). 

Chemin  de  fer  du  mont  Genis 

Routes 

Chem.  de  ferdeSceaux  (dans  les  gares). 

Chemin  de  fer  mixte  du  Raincy  à  Mont- 

fermeil 

9«  Maximum  dei  pentes. 


Chemins  de  fer  ordinaires  en  plaine  •  .{  5 

8 
iO 
Chemins  de  ferordinaires  en  montagnes.  90 

30 
Chemins  de  fer  de  St-Germain  au  Pecq, 
d'Alexandrie  à  Gènes,  de  Bardonnèche  \  35 

à  Suse  (ligne  en  construction) 

Chemin  de  fer  d'Enghien  à  Montmo- 
rency   

Quelques  lignes  en  Amérique 

Chemin  de  fer  mixte  du  Raincy  à  Mont- 

fèrmeil 72 

Grandes  routes  •  « 83 

Chemin  de  fer  du  mont  Genis 84 

<Uiemin  do  fer  de  8ant08  à  lundiahy 

(Brésil). iOO 

Peate  maxima  franchissable  par  les  voi- 
tures.  132 

Chemin  de  fer  deLyon  à  la  Croix-Rousse.  165 


ObMrvttiOBt. 

800">  grandes  courbes. 
500    moyenne. 
300    minimum. 
âOO    minimum. 

150    plus  petite  courbe  existante 
sur  un  chem.  deferordin. 
50    système  articulé  Arnoax. 
40    système  à  3  rails  Fell. 
30    en  moyenne. 
S5    dans  les  gares. 
3    système  à  1  ràilLarmanjat. 
(Minim.au  bout  de  ligne). 

Peite.  laeliuit.    Obtenratloii. 

3mm  OolO'  Pente  faible. 
OHV  Moyenne. 


45 
50 


0^8'  Forte. 
0*34'  Pente  faible. 
0«>9*    Moyenne. 
1*43'  Forte. 

i^*   Pente  exceptionnelle. 

2o35'  Plus  forte  pente  eu- 
ropéenne. 

âo52*  Maximum  pr  les  lo- 
comotives ordin. 

4o7*  Maximum. 
4<»46'  Maximum. 
4o48*  Maximum. 

5*43*  Traction  de  câble. 

7o30' 

9o22'  Traction  de  câble. 
Plus  forte  pente 
d*un  chemin  de 
fer  à  voyageurt. 
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Peat*.  iMlÎBiii.    ObtervttioB. 

Fente  maxima  franchissable  par  les 

bAtes  chargées , S68  i^ 

Pente  normale  des  escalier^ 404  32o  Environ. 

Pente  maximum  franchissable  par  j  700  35o  Sur  un  sol  dur. 

rhomme (900  42*  Sur  un  sol  friable. 

La  pente,  qui  est  au  maximum  de  84  millimètres  par  mètre  sur  la 
chemin  de  fer  du  mont  Genis»  varie  de  Si  à  80  millimètres  entre  Laos* 
lebourg  et  le  sommet  du  col,  et  de  65  à  81  entre  la  GraDd'Croix  et  Sase  ; 
à  la  sortie  de  la  gare  de  Modane  il  existe  une  pente  de  83  sur  une  lon- 
gueur de  900  mètres. 

La  longueur  totale  du  chemin  sur  le  mont  Genis  est  de  79  icilomètres 
200  mètres.  Commençant  à  72S  mètres  au*des8us  du  niveau  de  la  mer, 
il  s*élève  à  3,098  mètres  pour  redescendre  à  536  mètres,  s*abaissant 
ainsi  de  1,568  mètres  sur  une  longueur  de  27  kilomètres  900  mètres, 
distance  qui  sépare  Suse  du  sommet. 

A  Saint-Michel  et  à  Suse  le  chemin  Fell  aboutit  dans  lUntérieur  même 
des  gares  des  compagnies  de  Lyon  et  de  la  Haute-Italie,  ce  qui  est  très- 
commode  pour  les  transbordements.  Il  existe  quatre  stations  intermé* 
diaires  :  A  Modane,  Bramans,  Lanslebourg  et  la  Grand'Croix,  une  halte 
à  Termignon,  deux  garages  à  Saint-Martin  et  à  la  frontière  (qui  païae 
par  le  sommet),  onze  prises  d'eau  et  trois  dépôts  de  matériel  aux  deux 
termini  et  à  Lanslebourg,  où  Ton  change  de  machine  à  l'aller  comme 
au  retour. 

Le  chemin  de  fer,  qui  occupe  le  tiers  de  la  largeur  de  la  route,  a  été 
établi  du  c6té  extérieur,  en  bordure  du  précipice,  et  il  est  séparé  par 
une  barrière  continue,  de  la  partie  de  la  route  réservée  aux  voitures. 
Grâce  à  cette  sage  disposition,  si  un  cheval  effrayé  par  le  passage  d'un 
train  ou  par  toute  autre  cause  vient  à  s'emporter,  il  sera  retenu  par 
cette  barrière  et  désormais  ne  courra  plus  aucun  risque  de  tomber  dans 
l'abime.  Le  railway  a  donc  amélioré  la  route. 

La  voie  de  fer  ne  suit  pas  toujours  la  route  des  voitures,  parfois  elle 
la  quitte  pour  s'engager  sur  la  vieille  route  des  bétes  de  sommes.  Enfln, 
en  différents  endroits,  il  a  fallu  ouvrir  un  chemin  nouveau.  Ainsi,  par 
exemple,  à  chaque  tournant  du  grand  lacet  tracé  sur  les  pentes  du 
mont  Genis.  Au  delà  de  Lanslebourg,  il  a  été  nécessaire  d'élargir  le 
rayon  des  courbes  en  entaillant  le  roc  vif,  et  souvent  de  passer  en  tun«> 
oel.  Il  existe  7  ou  8  petits  souterrains,  généralement  en  arc  de  cercle, 
entre  cette  station  et  Suse. 

Dans  cette  partie  de  la  ligne  on  avait  à  lutter  contre  une  difHeolié 
terrible  :  la  neige  qui  couvre  la  montagne  pendant  plus  de  la  moitié  de 
l'année.  Pour  préservisr  la  ligne,  on  l'a  couverte  en  différents  endroits, 
iiir  «ne  longueur  totale  de  8  IdkNnètres  500  Hêtres.  Là  où  les  avalan* 
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ches  étaient  k  craindre,  la  voie  est  protégée  par  des  galeries  en  maçon- 
nerie. Dans  les  autres  sections  couvertes  la  toiture  est  en  tôle  ondulée. 
L'inconvénient  de  ces  galeries  couvertes  est  que  la  fumée  s'y  accumule 
an  point  d'incommoder  les  voyageurs;  pour  s'en  débarrasser»  on  se  pro- 
pose d'adapter  à  la  cheminée  un  tuyau  flexible  qui  conduira  jusqu'à 
l'arrière  du  train,  les  produits  gazeux  de  la  combustion  ;  reste  à  savoir 
si  ce  tuyau  ne  généra  pas  le  tirage. 

Sur  le  reste  du  parcours  deux  locomotives  armées  de  charrues  à  neige 
'  déblayeront  incessamment  la  voie. 

La  partie  du  raiiway  comprise  entre  Lanslebourg  et  Saint-Michel, 
est  parallèle  à  la  rivière  d'Arc.  Primitivement,  il  avait  été  fait  pour  le 
chemin  Fell  des  ponts  distincts  de  ceux  de  la  route;  mais,  ces  ponts 
ayant  été  emportés  par  les  inondations  de  1866,  on  s'est  décidé  à  faire, 
plusieurs  fois,  passer  la  voie  de  fer  sur  ceux  de  la  route.  Là  ob  ces  der* 
niers  avaient  été  détruits  eux-mêmes,  la  compagnie  a  construit  d'élé- 
gants ponts  en  fer  communs  à  la  route  publique  et  à  son  propre  chemin. 
Quand,  au  contraire,  les  ponts  sont  spéciaux  au  chemin  de  fer,  ils  sont 
en  bois,  et,  parmi  ces  derniers,  il  faut  citer  le  pont  Dunan  qui  ferme 
une  courbe  de  40  mètres  de  rayon  au-dessus  d'un  torrent  tombant  en 
cascade  dans  l'Arc.  C'est  assurément  l'ouvrage  d'art  le  plus  hardi  de  la 
ligne. 

Nous  devons  maintenant  expliquer  parque!  artifice  on  parvient  i 
tourner  dans  des  courbes  de  40  mètres  et  à  gravir  des  rampes  de 
84  millimètres. 

La  voie  est  composée  de  deux  rails  à  patin  latéraux  et  d'un  rail  cen- 
tral à  double  champignon  posé  à  plat,  à  19  centimètres  au-dessus  des 
rails  extérieurs. 

Le  rail  central  n'est  d'ailleurs  posé  que  dans  les  parties  de  la  voie 
dont  la  pente  dépasse  30  millimètres,  et  la  pente  étant  moindre  dans 
les  courbes  de  moins  de  100  mètres  de  rayon.  Pour  faciliter  le  passage 
des  freins  centraux  et  des  roues  horizontales,  le  rail  central  est  d'ail- 
leurs terminé  en  pointe  à  toutes  les  solutions  de  continuité. 

Ce  rail  avait  le  grave  inconvénient  de  s'opposer  à  l'établissement  des 
passages  à  niveau.  La  difficulté  a  été  fort  ingénieusement  aplanie.  Le 
rail  centrai,  à  la  traversée  de  ces  passages,  a  été  rendu  mobile  autour 
de  la  tête  des  supports  qui  le  soutiennent  au-dessus  de  la  voie;  ces 
supports  peuvent  eux-mêmes  tourner  autour  de  leur  pied,  parallèlement 
à  la  longueur  dn  rail  central,  s'abattre,  en  l'entraînant  avec  eux,  at 
s'efracer  en  se  logeant  avec  lui  dans  une  rainure  ménagée  dans  l'axe  de 
la  voie. 

Tout  le  système  est  mis  en  mouvement  par  un  levier  que  le  garde- 
barrière  est  chargé  de  manœuvrer.  A  ces  passages  la  voie  comprend 
donc  sept  rails  :  les  deux  rails  ordinaires  sur  lesquels  portent  les 
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roaes,  les  deux  codlre-rails  habituels,  le  rail  central  et  deux  rails  qui 
forment  les  c6tes  de  la  rainure  dans  laquelle  s'encastre  le  rail  mobile. 

Voilà  pour  le  matériel  flxe.  Quant  aux  locomotives,  elles  portent 
huit  roues  solidaires  et  de  même  diamètre  ;  mais  quatre  de  ces  roues 
seulement  sont  verticales  et  portent  sur  les  rails  extérieurs;  les  quatre 
autres  roues  sont  horizontales.  Placées  sous  la  machine,  deux  de  chaque 
c6té  du  rail  central,  elles  le  pressent  entre  elles.  Leur  pression,  réglée 
par  le  mécanicien,  est  produite  par  une  vis  et  des  ressorts. 

Le  poids  total  des  machines- tenders  est  de  SO  tonnes,  et  la  pression 
exercée  par  les  roues  horizontales  sur  le  rail  central  est  de  30  tonnes 
au  maximum.  La  pression  totale  des  huit  roues  est  de  SO  tonnes,  et 
l'adhérence,  étant  égale  au  sixième  environ  de  la  pression,  est  de 
8  tonnes. 

Les  machines  peuvent  remorquer  de  20  à  40  tonnes,  c'est-à-dire  du 
simple  au  double  de  leur  poids.  La  charge  ordinaire  des  trains  de  voya- 
geurs est  de  20  tonnes. 

Les  locomotives  sont  armées  d'un  frein  ordinaire  à  sabots  de  bois 
et  d'un  frein  central.  Elles  marchent  pendant  la  montée  à  la  pression 
de  9  atmosphères. 

Les  voitures  et  les  wagons  sont  armés  de  deux  freins  que  le  conduc- 
teur peut  manœuvrer  ensemble  :  un  frein  ordinaire  à  sabots  de  fonte  et 
un  frein  serrant  le  rail  central.  Tous  les  véhicules  portent,  en  outre, 
deux  galets  directeurs  entre  lesquels  passe  le  même  rail,  et  chacun  de 
leurs  essieux  porte  une  roue  folle  pour  le  passage  dans  les  courbes. 

Le  rail  central  remplit  trois  fonctions  distinctes  :  1^  en  augmentant 
Tadhérence  des  trois  cinquièmes,  il  aide  à  la  traction  dans  le  même  rap- 
port; 2''  dans  les  fortes  courbes,  étant  embrassé  par  les  roues  horizon- 
tales, le  rail  central  empêche  la  force  centrifuge  de  rejeter  les  véhicules 
contre  le  rail  extérieur  :  les  chances  de  déraillement  sont  donc  for- 
tement diminuées  ;  3°  il  est  saisi  par  le  frein  central  qui  le  serre 
comme  un  étau  et  y  suspend,  pour  ainsi  dire,  le  train.  Ce  frein  est  si 
puissant  qu'à  la  descente  le  train  marche  plus  doucement  qu'à  la  mon- 
tée et  s'arrête  presque  instantanément  dès  que  le  frein  vient  à  être 
serré:  une  rupture  d'attelage  ne  causerait  donc  aucun  accident,  selon 
toute  probabilité. 

Le  frein  central  se  compose  de  deux  patins  dépendant  l'un  de  l'autre 
par  deux  entreloises  articulées  formant  avec  les  patins  un  parallélo- 
gramme, et  ces  patins  sont  manœuvres  par  un  levier  poussé  lui-même 
par  une  vis. 

Ce  système  est  très-bon  et  très-simple;  mais  si  le  rail  médian  venait 
à  casser,  ou  s'il  restait  abaissé  à  un  passage  à  niveau  au  moment  du 
passage  d'un  train  (et  il  peut  arriver  à  l'employé  le  plus  soigneux  un 
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uti4aA  qm  rempêdbera  ie  nkrn  le  nO  i  riBstant 
freiM  een^ram,  en  se  be&mst  eootre  le  boot  4e  nil 
laotoe,  le  bmtnknl  iofiûlliblement,  comme  cela  esl  armé 
0  me  fenbk  qu'il  j  aurait  on  mojeo  trèsHûmple  fériter  cet 
If  Mffirail  de  recourber  exlérieorement  les  deux  eitiémîlés  de 
des  deox  patios.  La  partie  médiane  plate  scrrirait  seule  posr  le 
nft;  mais,  lorsqtfoo  arrirerait  i  dd  bout  de  rail,  l'éraseneat  fsnié 
par  la  partie  des  patins  recourbée  en  dehcn  gmdenDt  fe  raO  &  la  bjea 
d^OD  eotooDoir,  et  robli^rait  i  passer  entre  les  patins. 

Il  j  a  des  Toitures  de  1",  2*  et  3*  classe.  Les  banquettes  sont  paral- 
lèles i  la  Tde,  et  se  font  vis-à-ris  comme  dans  les  omnflHis.  Les  fifres 
peureot  être  recouvertes  arec  des  volets  de  bois.  Toutes  les  vuttares 
communiquent  entre  elles  par  des  portes  à  coulisse  placées  i  leurs  ex- 
trémités ;  elles  se  font  tâct  d'une  voiture  à  l'autre  par  conséquenC,  en 
sorte  qu'il  est  possible  de  circuler  d'un  bout  à  Pautre  du  train  ;  néan- 
moins il  est  très-pnjdent  de  ne  pas  le  tenter  pendant  la  mardie.  Il  se- 
rait même  à  désirer  que  les  portes  (qui  restent  toujours  ouvertes  pen- 
dant Tété)  fussent  accompa^ées  d'une  petite  barrière  i  claire-voie, 
qui  empêcherait  un  enfant  de  tomber  par  la  portière  ouverte  et  retien- 
drait également  les  objets  qui  pourraient  s'échapper  des  mains  des 
voyageurs,  et  qui,  roulant  sur  la  voie,  non-seulement  seraient  perdus, 
mais  pourraient  occasionner  un  accident. 

Les  voitures  de  première  classe  sont  très-coquettes.  Éclairées  par 
deux  lampes,  elles  contiennent  douze  places  et  sont  décorées  à  leur 
quatre  coins  par  des  glaces  d'un  très-heureux  effet. 

La  traversée  du  mont  Genis  que  les  diligences  efTectnaient  pendant  la 
unit,  a  maintenant  lieu  pendant  le  jour,  ce  qui  donne  Toccasion  d'admi- 
rer les  sites  les  plus  magnifiques.  On  me  permettra,  je  Tespère,  de  dé* 
crire  brièvement  en  terminant  le  panorama  merveilleux  qui  se  déroule 
par  une  belle  matinée  d'été  aux  yeux  du  voyageur  revenant  d'Italie  eu 
France. 

Nous  gravissons  la  raide  pente  du  versant  piémontais.  La  neige  ac- 
cuse la  saillie  des  montagnes  dont  le  profil  se  découpe  sur  le  ciel.  Der- 
rière nous  apercevons  deux  longs  rubans  parallèles,  l'un  blanc,  l'autre 
gris.  L'un  est  la  route,  l'autre  le  chemin  de  fer  de  Suze  â  Turin. 

Nous  contournons  la  verte  vallée  de  Novalèse  en  suivant  hardiment 
la  vieille  route  et  laissant  au  loin  les  lacets  de  la  route  de  poste.  Au  fbr 
et  à  mesure  que  nous  montons  les  mais^ons  deviennent  plus  clairsemées, 
plus  rares,  plus  humbles,  plus  pauvres. 

Nous  longeons  le  précipice  vertical.  Au-dessous  de  nous  les  vieux  sa- 
pins semblent  être  de  grandes  herbes  qui  bordent  le  pied  de  la  bnute 
muraille. 
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Nous  montons.  Tandis  que  par  les  fenêtres  nous  contemplons  le  pay-» 
sage  devant  lequel  nous  passons,  dans  les  miroirs  ornant  les  extrémitét 
du  wagon,  comme  par  un  eflet  de  mirage,  nous  découvrons  d'un  c6té 
le  paysage  que  nous  laissons  derrière  nous,  et  de  l'autre  celui  que  nous 
atteindrons  touL  à  l'heure.  L'effet  est  étrange  et  charmant. 

Nous  montons.  Après  les  habitations,  les  arbres  à  leur  tour  devien- 
nent rares  et  rabougris.  Les  cascades  s'entassent  les  unes  au-dessus  des 
autres.  Nous  faisons  une  halte  au  dernier  hameau  la  Grand'Groix,  puis, 
nous  montons  encore.  Les  arbres  ont  disparu.  La  terre  n'est  plus  cou* 
verte  que  de  plantes  herbacées. 

Les  fleurs  alpestres  remplissent  Tair  de  parfums  pénétrants  ;  les 
vaches  paissent  le  court  gazon. 

Ici,  sur  le  sommet  de  la  montagne  s'arrondit,  comme  une  grande 
coupe,  un  petit  lac  bleu  d'outremer  «  Il  laisse  déborder  un  filet  d'eau  qui 
court  rapide  vers  l'Adriatique,  c'est  le  dernier;  désormais  tous  les  tor- 
rents iront  enfler  le  Rhône,  car  nous  arrivons  au  faite  du  col. 

Nous  sommes  maintenant  plus  haut  que  le  Puy-de-Dôme,  plus  haut 
que  le  mont  Dore,  plus  haut  que  le  mont  Yentoux. 

La  lourde  locomotive  qui,  les  docteurs  Tavaient  dit,  devait  toujours 
rester  dans  la  vallée,  est  maintenant  dans  la  région  des  vautours,  des 
aigles  et  des  gypaètes. 

Nous  avons  laissé  derrière  nous  Thospice  qui  rappelle  le  temps,  encore 
si  rapproché,  oh  l'on  ne  pouvait  franchir  la  montagne  sans  risquer  sa 
vie.  L'air  devient  froid.  Des  flocons  nuageux  flottent  à  nos  pieds.  Les 
vapeurs  du  ciel  se  mêlent  à  notre  vapeur  à  nous.  Les  glaciers,  poussés 
par  les  neiges  supérieures,  se  déversent  sur  les  pentes,  de  gros  nuages 
s'accrochent  à  ces  glaces  et  se  fondent  à  leur  contact. 

Ce  beau  spectacle  devient  brusquement  invisible,  nous  venons  de 
nous  enfouir  sous  une  interminable  galerie  dans  laquelle  nous  franchis- 
sons la  frontière.  Quand  le  jour  reparait  nous  sommes  en  France. 

Tout  d'abord  nous  avons  à  parcourir  le  grand  lacet.  D'en  haut  nous 
distinguons  jusqu'à  cinq  gradins  se  raccordant  l'un  à  l'autre  à  angle 
aigu.  Notre  train  descend  en  zlg-zag.  Nous  arrivons  à  Lanslebourg.  Ici 
nous  avons  à  subir  la  ridicule  formalité  de  la  visite  ;  par  bonheur,  les 
douaniers,  amis  de  leur  repos,  ne  visitent  rien,  mais  ils  n'en  dérangent 
pas  moins  tous  les  voyageurs. 

Désormais  nous  côtoyons  TArc.  La  rivière,  d'un  blanc  opaque 
presque  livide,  se  traîne,  ici,  dans  un  vaste  lit  de  galets  roulés,  et,  là, 
bondit  sur  les  rochers,  bouillonne  et  rebondit  pour  sauter  par-dessus. 

Nous  laissons  à  notre  droite  quatre  forts  imprenables  et  pourtant 
abandonnés.  C'est  que  ces  forts  avaient  été  construits  contre  la  France. 
Ooand  elle  était  toute-puissante,  TAutriche  avait  forcé  le  Piémont  à  les 
élever.  Bâtis  dans  un  pareil  lieu  ils  durent  coûter  une  somme  folie.  Au- 
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jourd'hui  ils  appartiennent  à  la  France,  contre  laquelle  ils  étaient  diri- 
gés. Aucun  drapeau  ne  flotte  au-dessus  des  forts,  les  canons  ne  passent 
plus  leur  cou  aux  enabrasures,  nulle  sentinelle  n'est  là  pour  crier  qui 
vive  I  et  le  voyageur  français  admire  en  amateur  leur  aspect  pitto- 
resque au  milieu  de  la  nature  alpestre. 

Nous  approchons  du  terme  de  notre  voyage  au  milieu  des  plus  splen- 
dides  paysages.  Les  moindres  plateaux  sont  cultivés  et,  au-dessus  des 
champs  fertiles,  s*étendent  des  champs  de  neige  d'un  blanc  éclatant 
Bientôt  nous  serons  à  Saint-Hichel,  mais  en  quittant  Modane  regardons 
à  noire  gauche,  nous  y  entreverrons  ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant, 
non  pas  sur  notre  route,  mais  nous  dirions  sur  toute  la  terre,  s'il  ne 
fallait  pas  mettre  au-dessus  le  canal  de  Suez.  Nous  remarquons  un 
énorme  amas  d'éclats  de  roches  grises,  puis  dans  ce  pays  sauvage  une 
usine  à  gaz  et  des  usines  hydrauliques.  C'est  ici  qu'est  la  bouche  sep- 
tentrionale du  tunnel  des  Alpes.  Ces  débris  de  roche  sont  les  déblais  de 
l'excavation,  ces  usines  fournissent  le  gaz  qui  éclaire  le  souterrain,  Fair 
comprimé  qui  sert  à  le  percer,  l'eau  qui  aide  au  percement. 

Il  n'y  a  pas  de  limite  au  progrès.  Après  le  chemin  merveilleux  que 
nous  venons  de  parcourir,  voici  le  chemin  plus  merveilleux  encore  que 
Ton  prendra  demain.  Charles  Boissay. 


BULLETIN 


l'enseignement  de  l'économie  politique  et  la  liberté  du 

COMMERCE,  DISCUTÉS  AU  SÉNAT. 

(  Extrait  du  compte-rendu  analytique  de  la  géance  du  9  mars  1869  ). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  sur  les  conclusions  d'un  rap* 
port  présenté  par  M.  le  comte  de  Butenval,  dans  la  séance  du  3  février, 
sur  la  pétition  n®  778,  relative  à  renseignement  de  Téconomie  politique 
dans  les  établissements  appartenant  à  TEtat  (1).  —  La  commission  a 
conclu  à  Tordre  du  jour.  —  La  parole  est  à  M.  Le  Verrier. 

M.  Le  Vbrrier  rappelle  que  lorsque,  dans  la  séance  du  3  février  4868, 
M.  le  comte  de  Butenval  présenta  son  rapport  sur  la  pétition  portant  le 
n**  778,  il  demanda  à  présenter  immédiatement  de  très-courtes  obser- 
vations. 


(1)  Voir  la  chronique  do  noiDéro  de  février,  p.  343.  —  Voir  la  chronique  du  présent 
Dunéro* 
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L'un  de  ses  honorables  collègues  ayant  demande  et  obtenu  la  remise 
delà  discussion,  M.  Le  Verrier  ajourna  ses  observations;  il  les  repro- 
dnira  auJourd*hui  en  faisant  remarquer  qu'elles  n'étaient  peut-être  pas 
de  nature  h  justiBer  un  tel  ajournement. 

'  Le  pétitionnaire  admet  que  les  libres-écbangistes  puissent  propager 
leur  système  à  leur  gré  et  par  tous  Ich  moyens  dont  ils  disposent  ;  mais 
pour  les  chaires  dont  le  professeur  émarge  au  budget,  il  voudrait,  qu'en 
toute  équité,  ils  fussent  au  moins  partagés  par  moitié  entre  ceux  qui 
soutiennent  le  système  du  libre-échange  et  ceux  qui  le  combattent. 

Le  pétitionnaire  rappelle  que,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du 
45  mai  dernier,  M.  le  ministre  du  commerce  a  dit  :  «  Le  régime  écono- 
mique actuellement  en  vigueur  n'est  pas  le  libre-échange.  C'est  une 
protection  modérée,  limitée  à  des  industries  spéciales,  c'est  la  liberté 
pour  celles  qui  n'ont  pas  besoin  de  protection.  » 

Qu'a  répondu  M.  le  rapporteur?  Que  la  réalisation  du  système  du  péti- 
tionnaire offrirait  le  spectacle  le  plus  étiange  et  le  moins  digne  d'an 
gouvernement  :  celui  de  deux  chaires,  investies  par  lui  d*une  autorité 
égale,  et  dont  l'une  aurait  pour  mission  d'enseigner  sur  une  même  ma- 
tière le  contraire  de  ce  qui  serait  professé  par  l'autre. 

Je  demande,  dit  Thonorable  M.  Le  Verrier,  de  ne  pas  accepter  cette 
appréciation  de  H.  le  rapporteur,  et  de  la  combattre  au  nom  de  la  li- 
berté de  la  science. 

M.  le  rapporteur  n'a-t-il  pas  rappelé  lui-même  la  doctrine  de  M.  Rossi 
sur  cette  matière  ?  M.  Rossi  rappelait  sans  cesse  la  distinction  à  faire 
entre  les  théories  absolues  qui  conviennent  à  l'enseignement  général, 
et  la  direction  pratique  que  les  hommes  d'État  doivent  donner  aux  af- 
faires de  leur  pays.  Cette  doctrine  trace  admirablement  le  rôle  du  pro- 
fesseur qui  ne  doit  nullement  engager  dans  la  responsabilité  de  ses 
théories  le  Gouvernement  duquel  il  tient  ses  fonctions;  dans  sa  chaire, 
le  professeur  ne  relève  que  de  lui-même  ,  n'emprunte  son  aulorité  qu'à 
lui-même.  Ainsi  le  veut  la  liberté  de  la  science,  ainsi  le  veut  la  loi  du 
progrès.  Ce  serait  en  exigeant  que  le  professeur  enseignât  toujours  des 
doctrines  conformes  à  Topinion  du  gouvernement  qui  l'a  choisi,  que  l'on 
compromettrait  véritablement  le  gouvernement  en  le  rendant  solidaire 
de  toutes  les  théories  qui  seraient  enseignées  dans  nos  écoles.  {Àpproba^ 
tion.) 

L'honorable  M.  Le  Verrier  demande  à  présenter  une  seconde  observa- 
tion :  Je  trouve,  dit-il,  dans  le  rapport  de  l'honorable  comte  de  Butenval, 
les  lignes  suivantes  :  «  Si  les  assertions  du  pétitionnaire  sont  auisi  fon  - 
dées  que  nous  les  croyons  sincères;  si  le  système  protecteur  s'appuie 
sur  les  théories  les  plus  incontestables  développées  aujourd'hui  dans 
nombre  de  livres  très-connus  qui  ont  paru  dernièrement  et  qu'il  a  été 
impossible  de  réfuter,  les  auteurs  de  ces  livres  ne  peuvent  manquer 
d'être  un  jour  plus  ou  moins  prochain  désignés  par  l'opinion  ramenée 
et  convaincue  au  choix  du  ministre  de  l'instruction  publique  pour  oc- 
cuper les  chaires  de  l'enseignement  économique,  et  alors  le  pétitionnaire 
n'aura  qu'à  se  féliciter  de  les  y  voir  monter  affranchis  de  toute  in- 
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josetion  mloislérielle ,  et  assurés  de  povToir  profc 

feieoee.  » 

Cet t  ee  ptstage  du  rappert  qvi  proroqvera,  de  nu  part^ 
obMnratloii.  Et  si  la  siioatioo  était  remrenée,  ai  les 
evpaieat  tootet  les  ehaifea  offieieUes  ,  notre  langage  aeraii  le 
parce  qne  je  le  eroia  eonforme  anx  principes  de  liberté  el  de  ji 

Bn  réaoméy  que  dit  M.  le  comte  de  BatenTal  à  ses  adiFenaîras  T  Ti 
n'éCea  pas  la  vérité;  mais  ramenei  à  toos  l'opinion,  et  l'opiniea 
gnera  ponr  profeasenrs,  an  choix  dn  ministre,  les  bonunes  qm  iintigiaal 
Tos  doctrines. 

Ifais,  M«  le  rapportear*  comment  les  protectîouniates  powieni-Ba 
faire  la  Inmière  et  ramener  à  enx  l'opinion,  si  toos  leoren  ôCea  lemojes, 
si  Tcns  leur  fermez  les  chaires t  Et  savez-Tons,  messimus,  à  qnoi 
conduit  cette  considération  ?  A  réclamer  cette  liberté  de  IV 
snpérienr  qui  aurait  déjà  dû  se  greffer  sur  la  liberté  de  renoeignewent 
secondaire. 

Mais  comme  j'aurai  bientôt  à  demander  au  Sénat  an  Tote  laTomble  à 
ces  principes,  à  propos  de  pétitions  relatives  à  l'enseignement  snpériear 
qui  viendront  ici,  je  réserve  la  question,  Vv  reste,  vous  verres  de  jour 
en  jour  les  pétitions  relatives  à  cette  liberté  se  présenter  plus  nom- 
breuses, et  je  crois  qu'en  cette  matière  le  gouvernoment  devrait  sériea* 
sèment  aviser  au  couronnement  de  l'édifice. 

Je  ferai  une  dernière  remarque  très^propre,  selon  moi,  à  prouver  qne 
c'est  surtout  en  matière  économique  que  la  liberté  doit  ôtre  soigneuse* 
ment  réservée  et  respectée.  Dans  cette  discussion  du  Corps  législatif,  i 
laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure,  le  20  mai,  M.'  le  ministre  d'Etat 
prononçait  les  paroles  suivantes  :  c  Pourquoi  les  relations  inlernatiov 
nales,  les  chemins  de  fer  qui  effacent  les  frontières  des  peuples,  les  télé** 
graphes  et  cette  électricité  qui  créent  l'instantanéité  de  communications 
de  nation  à  nation,  si  l'on  rêve  encore  des  restrictions  douanières,  et 
l'isolement  industriel.  Il  faut  avoir  confiance,  il  faut  marcher,  il  fau| 
continuer  les  progrès,  il  ne  faut  pas  s'attarder.  Nos  neveux  ne  se  soqv 
viendront  plus  de  ces  luttes  surannées,  de  luttes  de  tarifs,  de  cette  lutte 
contre  te  principe  de  la  liberté  commerciale,  de  cette  faiblesse  d'autre 
fois,  cherchante  se  protéger  contre  les  relations  internationales  etcon* 
tre  la  marche  féconde  du  commerce  des  peuples  !  Ces  discussions  s'ef'* 
faceront  de  la  mémoire.  Ceux  qui  y  ont  pris  part  seront  oubliés  aussi, 
mais  la  liberté  commerciale  régira  les  relations  de  tous  les  peuples,  v 

Quand  je  relis  ces  paroles ,  quand  je  me  souviens  des  applaudisser 
ments  qu'elles  ont  provoquées;  je  ne  puis  m'empécher  de  déplorer  le 
spectacle  qui  s'offre  en  ce  moment  à  mes  yeux  !  La  lutte  entre  peuples 
recommencée  à  propos  des  voies  ferrées.  Ce  nouveau  moyen  de  com<» 
municatioD  abaisse  les  frontières,  ou  les  relève.  (Mouvement.) 

Trop  souvent  les  Etats  faibles  sont  opprimés  par  des  GtatH  puissants, 
et  les  Etats  puissants  s'honorent  en  respectant  la  faiblesse;  mais  les 
Etats  faibles  no  doivent  pas  tout  se  permettre.  (  Très-bien  I  TrèM-bi^n!) 
Bt  j'ai  cru  pouvoir  saisir  cette  occasion  d'exprimer  le  regret  qu'Inspirent 
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à  tous  les  amis  des  principes  libéraux  et  du  progrès,  des  actes  interoa- 
tionaus  qui  relèvent  les  frontières  en  relevant  les  tarifs  des  chemins  de 
fer.  (Vif  mouvement  d*^>prob(Ui(m.) 

M.  MiGHBt  Ghbvàlivb.  Je  demande  au  Sénat  la  permission  de  sou-* 
mettre  à  sa  sagesse  quelques  observations  précipitées,  c'est-à<dire  con- 
çues avec  une  sorte  de  précipitation  en  réponse  au  discours  très-médité 
qu*a  lu  notre  savant  collègue. 

Notre  collègue,  M.  Le  Verrier,  se  prévaut  ici  de  la  question  de  Teusei'^ 
gnement,  qu'il  présente  comme  un  besoin  de  notre  temps,  pour  réclamer 
en  matière  d'économie  politique  Tégaiité  officielle  que  réclame  le  péti- 
tionnaire.— (M.  Lb  Ybrrier.  Je  n'ai  pas  dit  cela.)  •— Qu^est^ce  que  vous 
avez  dit  alors?  (Rireê,)  Si  vous  n'avez  pas  dit  cela,  n'avez-voua  pat 
parlé  en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ?  --  (M.  I^a 
Ybrribr.  Ce  n'est  pas  la  même  chose.)-*-  Si  vous  demandez  la  liberté  da 
renseignement,  et  si  d'un  autre  côté  le  pétilionnaire  veut  profiter  de 
œtte  liberté  pour  mettre  en  lumière  les  doctrines  qu'il  met  en  avant, 
il  est  évident  que  vous  demandez  l'enseignement  protectionniste.  «** 
(M.  Lb  Ybreibr.  Oui,  par  la  liberté.)  —  Plusieurs  voix.  C'est  évident,  ^^ 
Je  n'ai  pas  interrompu  M.  Le  Verrier,  je  le  prie  de  ne  pas  m'inlerromprOt 
(BruiL) 

Qui  donc  s'est  prononcé  ici  ou  ailleurs  contre  la  liberté  de  renseigne^ 
aient  !  Est-ce  que  Jamais  on  est  intervenu  auprès  des  professeurs  qui  oc« 
evpent  les  chaires  officielles  pour  leur  recommander  d'user  d'intolé- 
rance, de  violence  envers  les  théories  opposées  au  libre  échange!  Est-ce 
que  d'ailleurs  ces  professeurs  ne  sont  pas  choisis,  désignés  par  leura 
pairs  qui  choisissent  des  hommes  de  talent  et  non  pas  des  doctrines? 

Est-ce  qu'après  ce  choix  vous  ne  laissez  pas  les  titulaires  des  chaires 
Toler  de  leurs  propres  ailes?  et  à  qui  la  faute  si  presque  tous  les  profes- 
seurs enseignent  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale;  c'est  parce  que 
cette  doctrine  est  la  seule  bonne,  la  seule  vraie,  la  seule  corforme  aux 
principes,  parce  qu'elle  est  l'application  des  idées  libérales  aux  faits 
journaliers  qui  naissent  des  besoins  et  des  relations  des  peuples } 

Voilà  pourquoi  tous  les  professeurs  nommés  régulièrement,  désignés 
par  l'Institut  ou  par  d'autres  corps,  enseignent  la  liberté  commerciale 
dans  les  chaires  officielles  sans  que  le  Gouvernement  ait  jamais  suscité 
d^aii leurs  aucun  embarras  à  ceux  qui  voudraient  professer  des  doc- 
trines contraires.  Mais,  depuis  1860,  le  libre  échange  triomphe  partout, 
—  (M.  le  baron  de  Hbbckbrbn.  Malheureusement.)  -r  Jamais,  même 
depuis  la  signature  des  traités  de  commerce,  le  Gouvernement  n'est  in- 
tervenu dans  cotte  question  de  doctrines,  il  n'en  fait,  du  reste,  en  cela 
que  suivre  l'exemple  donné  par  ses  prédécesseurs. 

Il  n'est  pas  intervenu,  et  il  a  bien  fait;  non  pas  qu'il  se  soit  élevé  le 
moindre  doute  dans  l'esprit  du  Gouvernement^  sur  la  valeur  des  prin- 
cipes ;  mais,  il  avait  des  industries  crées,  des  intérêts  existants  à  mé- 
nager; s'il  n'eût  pas  agi  comme  il  Ta  fait,  il  n'eût  pas  rempli  son 
devoir. 

Avant  1860,  beaucoup  d'établissements  s'étaient  formés  sous  l'empire 
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de  Tancienne  législation;  ils  avaient  engagé  des  capitaux  împortaoto 
dans  leurs  opérations  et  le  Gouvernement  a  voulu,  avec  raison,  user  de 
ménagement  envers  ces  intérêts  considérables.  Mais  en  conclure  qu'il 
ait  cessé  de  croire  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  fût  bon, 
non  1  ce  serait  une  grande  erreur. 

Aussi  Tesprit  de  contradiction  qu'on  cherche  à  découvrir  dans  les 
actes  et  le  langage  du  Gouvernement  n*a  pas  de  portée  réelle.  Il  n'y  a 
pas  eu  autre  chose  que  ceci  :  le  Gouvernement  8*est  trouvé  en  présence 
d'intérêts  créés  sous  l'empire  d'une  idée  différente,  et  il  a  voulu  ména- 
ger la  transition.  Je  dirai  plus  :  on  me  connaît  certes  comme  un  parti- 
san déclaré  de  la  liberté  commerciale  ;  mais  cependant  je  n'ai  jaoïait 
demandé  qu'on  sacrifiât,  au  nom  du  principe,  les  établissements  ezia* 
tants.  J'ai  été  le  premier  à  demander  qu'on  leur  ménageât  la  transition 
— >(M.  le  baron  de  Heckbrbn.  Mais  c'est  la  même  chose;  vous  les  sacri- 
fiez doucement,  mais  vous  les  sacrifiez...)  —  M.  Michel  CHBVAun  :  Je 
vous  demande  de  ne  pas  m'interrompre  ;  vous  répondrez.  Tout  partisan, 
dis-je,  que  je  suis  de  la  liberté  commerciale,  je  n'ai  jamais  demandé 
qu'on  sacrifiât  les  industries  qui  s'étaient  établies  sous  l'empire  du  ré- 
gime antérieur. 

Mais  en  même  temps  je  dois  dire  que  j'ai  parfois  des  conversations 
avec  des  personnes  peu  favorables  au  principe  delà  liberté  commer- 
ciale; eh  bienl  aucune  d'elles  ne  prétend  faire  rétrograder  les  idées, 
elles  veulent  marcher  avec  les  mœurs,  le  mouvement  du  dix-neuvième 
siècle;  elles  ne  veulent  pas  réagir  contre  les  principes  de  liberté.  Nonl 
ce  qu'elles  demandent  c'est  que  le  Gouvernement  tienne  les  promesses 
qu'il  a  faites.  Il  a  dit,  en  effet,  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  com- 
merce, qu'il  ferait  tout  pour  placer  dans  une  situation  meilleure  les  éta- 
blissements qui  se  trouvaient  dans  des  conditions  défavorables.  Ajou- 
tons toutefois  qu'il  y  avait  des  établissements  qu'il  n'était  pas  possible 
de  sauver,  en  raison  des  conditions  spéciales  où  ils  se  trouvaient.  Pour 
ceux-là  il  n'y  avait  rien  à  faire,  mais  c'était  l'exception.  La  grande  ma- 
jorité de  nos  établissements  industriels  pouvait  subsister  avec  la  liberté 
commerciale,  sous  cette  réserve  que  le  Gouvernement  les  plaçât  dans 
des  considérations  plus  favorables  sous  le  rapport  des  voies  de  commu- 
nication, du  développement  de  l'instruction  des  ouvriers,  et  des  insti- 
tutions du  crédit.—  (M. Béhic.  Très-bien!  très-bien!)  —  Depuis  4860, 
le  Gouvernement  n'a  pas  cessé  de  faire  ses  efforts  les  plus  marqués  pour 
atteindre  ce  triple  but.  Ainsi,  pour  abaisser  les  prix  de  transport,  il  a 
racheté  une  partie  des  canaux  et  réduit  les  tarifs /j'espère  qu'il  les  ra- 
chètera tous  et  qu'il  amènera,  à  la  dernière  limite  du  possible,  le  prix 
de  transport  sur  ces  voies  de  communication.  En  même  temps  il  ouvrait 
des  négociations  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  obtenir 
qu'elles  réduisissent  également  leurs  tarifs  en  faveur  du  combustible  et 
des  matières  premières. 

Maintenant  je  ne  prétends  pas  que  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire 
ait  été  fait;  dans  le  délai  de  dix  ans  qui  s'est  écoulé  depuis  la  conclusion 
du  traité  de  commerce  peut-être  pouvait-on  faire  davantage,  et  sous  ce 
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rapport  le  Gouvernement  a  reçu  des  reproches  des  intéressés.  Mais  il 
peut  s'en  exonérer  par  de  nouveaux  efforts  :  par  le  développement  des 
voies  de  communicalion,  par  le  rachat  des  canaux  qui  ne  sont  pas  encore 
entre  ses  mains,  par  une  plus  grande  diffusion  du  crédit,  soit  en  multi- 
pliant les  succursales  de  la  Banque  de  France  dans  les  départements, 
soit  sous  une  autre  forme. 

Il  faut,  pat  un  système  d'instruction  largement  répandu  parmi  les 
ouvriers  et  les  contre-maîtres,  arrivera  ce  que  les  fabricants  puissent 
fabriquer  à  des  frais  moins  considérables.  Voilà  ce  qu'il  faut  ;  mais  j'a- 
jouterai :  tout  cela  se  fait.  Depuis  i860,  on  a  multiplié  les  sacrifices  pour 
le  rachat  des  canaux,  pour  Tinstruction  primaire;  on  a  ouvert  des  cours 
pratiques  de  sciences.  Le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projet  de  loi  sur 
l'enseignement  technique;  j'espère  qu'il  viendra  bientôt  ici,  et  que  vous 
le  voterez. 

En  somme  toutes  les  notabilités  industrielles,  qui  autrefois  défendaient 
le  système  de  la  protection  exagérée,  ont  renoncé,  en  bons  citoyens,  à 
ces  doctrines  [rumeurs divenes)  ;  sans  être  autorisé  à  le  dire,  je  puis  dé- 
clarer que  cela  résulte  de  mes  conversations  et  de  mes  rapports  avec  un 
grand  nombre  de  ces  honorables  industnels. 

M.  le  baron  de  Hbbckeren.  Vous  êtes  mal  renseigné... 

M.  Michel  Chevalier.  Je  crois  l'être  parfaitement. 

M.  le  baron  de  Heeckerbx.  Tous  les  industriels  des  provinces  de  l'Est 
protestent  contre  les  résultats  du  traité  de  commerce. 

M.  Michel  Chevalier.  La  tribune  vous  est  offerte  comme  à  moi;  ne 
m'interrompez  pas. 

M.  le  baron  de  Heeckeren.  J'y  suis  bien  obligé  quand  j'entends  dire 
des  choses  contraires  à  la  réalité  de  la  situation. 

M.  Michel  Chevalier.  Les  industriels  admettent  parfaitement  la  si- 
tuation, en  demandant,  comme  je  l'ai  dit,  l'amélioration  des  conditions 
de  transport,  d'instruction  populaire,  de  crédit. 

Maintenant,  revenant  à  la  pétition  môme,  je  ferai  une  observation; 
pour  défendre  dans  les  chaires  d'enseignement  le  système  ancien,  il 
faudrait  découvrir  un  professeur  artisan  de  la  doctrine  protectionniste, 
et  je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  en  trouver  un  seul  parmi  les  économistes, 
et  à  moins  que  l'honorable  M.  de  Hoeckeren  ne  puisse  nous  en  indi- 
quer... {Légère  interruption,) 

M.  le  baron  de  Heeckeren.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  professer;  mais 
je  tiens  à  dire  que  vous,  qui  avez  professé  toute  votre  vie,  vous  profes- 
sez en  ce  moment  au  grand  désavantage  de  l'industrie  entière  (il/)pro6a- 
tion  sur  quelques  bancs.) 

M.  Michel  Chevalier.  Les  économistes  véritablement  sérieux  n'ad- 
mettent aujourd'hui  que  le  principe  de  la  liberté  du  commerce.  Pour 
eux,  il  est  aussi  vrai,  aussi  incontestable  que  l'est,  par  exemple,  en  as- 
tronomie, le  principe  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil;  et  il  serait 
aussi  chimérique,  aussi  impossible  de  trouver  un  économiste  professant 
les  maximes  do  la  protection,  qu'il  le  serait  do  trouver  un  professeur 
qui,  dans  une  chaire  d'économie,  se  chargeât  de  défendre  le  système  de 
3*  s^RiE.  T.  xiii.  —  io  mars  1869.  31 
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Ftolëoée  MB  li6o  de  ceiai  de  Copernic  :  et  rhononble  M.  Le  Terrier,  Im 
(foi  est  tiij4<ird*1lar  le  pin  éoiifleDt  de  ia  scieeee  asIroBomiqoe,  cob- 
tieedrm  <f«e  ce  sertît  difBcîIe.  Ce  aoat  donc  de  maoTmises  chicanes,  de 
maimi^kes  querelles  qn'oa  (ait  aa  Geavemeneet  ;  ce  sont  de  maoYais 
eotnékH  qa*os  lai  donne  ponr  essayer  de  Jeter  des  doates  sar  l'ensei- 
gnement  ëconomiqae. 

Dti  reste,  cet  ensei^eoent  n^est  pas  différent  de  ce  quMl  était  avant 
1999;  et  il  est  permis  de  rappeler  qn'à  l'ëpoqne  où  les  doctrines  protee» 
tiofinistes  triofcphaient.  les  chaires  étaient  déjà  occopëes  par  des  parti* 
sans  de  la  liberté  commerciale. 

9.  le  baron  de  Haccxsaisr.  D  ne  m*appartient  pas  de  monter  ft  la  tri- 
bene  ponr  professer  sor  ces  questions  ;  mais  si  yj  montais,  ce  serait 
ponr  combattre  tout  ce  qui  rient  d'être  dit,  et  je  le  ferais  d'après  les 
renseignements  les  plus  positif. 

Tons  les  jonrs,  les  joamanx  des  départements  de  l'Est  nous  apportent 
des  réclamations  des  industriels  qni  demandent  an  soulagement  à  ue 
situation  devenue  intolérable  (Adkêmim  tur  diwn  ha%a). 

Si  je  mets  quelque  animation  dans  mes  paroles,  si  j*ai  eu  le  tort  d'in- 
terrompre, et  je  reconnais  ce  tort,  c*est  parce  que  je  ressens  trè8>vî?e- 
ment  les  sentiments  que  j'exprime  et  qni  sont  comme  le  contre-conp  de 
la  situation  que  js  signale. 

Tons  les  industriels  de  l'Est,  sans  exception,  sont  réunis  en  ce  mo- 
ment; ils  discutent,  et  tons  les  jours  il  arrire  au  ministre  des  documents 
qne  je  me  charge  moi-même  de  lui  remettre. 

Si  les  conditions  actuelles  ne  sont  pas  changées,  l'industrie  de  l'Est 
est  perdue.  (Nouvttte  approhation.)  Les  hommes  les  plus  intelligents 
adressent  leurs  plaintes  au  GouTcrnement,  et  c'est  son  droit  et  aussi  son 
detoir  de  les  écouter.  Et,  puisque  l'honorable  M.  Michel  Chevalier  est  si 
bien  renseigné,  il  devrait  savoir  que  le  Gourvernement  a  reconnu  ce 
qu'il  y  avait  de  fondé  dans  ces  réclamations,  et  c'est  pour  cela  que  le 
calme  s'est  rétabli  dans  nos  départements.  (Tris^bien!  Três-bien!) 

M.  LE  PtKsiDE5T.  M.  Le  Terrier  a  la  parole. 

M.  MfCREL  CuEVALiEt.  Je  demande  à  l'honorable  M.  Le  Verrier  de  me 
permettre  de  répondre  un  seul  mot  à  un  renseignement  donné  par  l'ho- 
norable M.  de  Heeckeren.  (Af.  Le  Verrier  fait  un  geste  d'oêsentiment.^ 

L'honorable  sénateur  a  dit  que  dans  les  départements  de  TEsi  tous  les 
chef»  d'industrie,  sans  exception,  avaient  réclamé...  —  (M.  le  baron  de 
Heeckeren,  à  l'exception  de  l'industrie  des  Indienneurs,  bien  entendu).-* 
Or,  j'ai  entre  les  mains  une  pétition  signée  par  d'honorables  industriels 
de  I  Est.  Je  lirai  leurs  noms  et  on  verra  qu'il  s'agit  des  maisons  les  plus 
considérables  de  l'Alsace.  Eh  bien  !  cette  pétition  réclame  le  maintien 
de  ce  qui  a  été  fait,  le  maintien  des  mesures  libérales  prises  au  nom  de 
la  lil>erté  du  commerce. 

l/honorable  orateur,  après  avoir  donné  lecture  des  noms  des  pétition- 
naires, parmi  lesquels  on  remarque  notamment  ceux  de  MM.  Dolfus- 
Mieg  etc.,  Kœchlin,  Gros,  Roman  et  C*,  poursuit  ainsi  :  Ces  maisons 
font  des  affaires  par  million?,  et  je  les  oppose  à  cette  assertion  de  M.  de 


rtCONOMIB  POLITIOUB  ET  LA  LIBERTfi  DU  COHIffERCE  AU  SËNAT.  474 

Viiitereo  qae  dans  l'Est  Unis  les  ÎAdusiriels»  tans  axctpUon,  pëtiitOB'» 
QMi  contre  le  trtilë  du  commerco. 

M.  Lc  BAKOR  DB  HEBCKiEBir.  Qu«nd  j'ai  dit  tous  les  indastriels,  j*ai  tn^ 
tendu  parler  des  filateurs  eldes  tisseurs.  Diiuse  maisons,  je  le  reoeonais, 
néoiament  le  maintien  dn  traite  de  commerce  :  mats  ce  sont  les  indim^ 
imurs^  les  imprimeurs  sur  étoffes,  les  seuls  qui  aient  profilé  du  traité»  A 
côté  de  ceux-là,  il  y  a  deux  cent  onze  maisons  de  tisseurs  et  filateurs, 
qui  réclament,  et  elles  emploient  soixante^quinse  mille  ouvriers»  tandis 
que  les  indienneurs  n'en  comptent  que  huit  mille.  Depuis  le  traité  de 
oomraerce,  les  premiers  ont  compté  leurs  bénéfices  par  nilliotis,  tandis 
que  les  seconds  n'ont  éprouvé  qee  des  pertes« 

Le  traité  de  commerce  a  été  fait,  dit*oo,  contre  les  abus  du  privilège 
et  du  monopoioi  et  il  a  eu  pour  résultat  de  donner  ces  privilèges  et  ce 
monopole  aux  maisons  que  vous  avez  citées.  Yvus  savez  ce  que  produit 
le  régime  des  acquits  à  caution  pour  Tindustrie  des  filateurs  et  des  tis- 
sure ;  vous  savez  qu*eUe  ne  peut  pas  lutter  contre  les  manufactures 
éiebiies  en  Suisse» 

lU  donc  certaines  maisons,  comme  la  maison  Dolfus,  demandent  le 
maintien  du  traité,  c'est  qu'elles  y  ont  trouvé  un  privUégo  lucratif.  Àussi| 
quand  j*ai  dit  :  tous,  j'ai  eu  tort  de  ne  pas  faire  une  exception  pour  les 
indienneurs  et  les  imprimeurs  sur  étolfés  ;  ceux-là  son^  des  privilégiés, 
l  Vite  approbation  sur  plueieun  bancs,  ) 

M.  Michel  Chbvalies.  La  prétention  de  l'honorable  M.  de  Heeckeren 
serait  de  soutenir  que  les  seules  personnes  contentes  en  Alsace, sont  les 
indienneurs  et  les  imprimeurs  sur  étoffes  ;  et,  il  a  cité  une  maison  con- 
sidérable, celle  de  MM.  Dolfus,  Mieg  et  C%  qui  sont,  dil-ll,  indienneurs 
et  à  la  tète  du  mouvement.  L'honorable  M.  de  Heeckeren  a  été  mal  in- 
formé sur  le  genre  de  fabrication  des  maisons  que  j'ai  nommées. 

Ces  maisons  considérables»  non-seulement  elles  impriment  des  étoffes 
achetées  aux  autres,  —  ce  que  font  tous  les  indienneurs^  —  mais  encore 
elles  s'occupent  de  la  fabrication  tout  entière,  achetant  des  cotons 
qu'elles  filent,  tissent  et  impriment,  les  vendant  même  souvent  sans  les 
avoir  imprimés. 

le  suis  sur  des  faits  que  j'avance.  D'ailleurs,  MM.  les  Commissaires  du 
Oonvemement  qui,  sans  aucun  doute,  voudront  participer  à  Cette  diS'^ 
cussiontSottrtret),  sont  en  mesure  de  rectifier  les  erreurs  que  je  pourrais 
avoir  commises.  Oui,  les  deux  plus  importantes  maisons  que  j'ai  cttéesi 
la  maison  Dotfus-Mieg  et  C,  la  maison  Gros-^Roman,  plus  connue  sous 
le  nom  de  grande  fabrique  de  Wesseriing,  ces  deux  mai!K)ns  ont  des  fi- 
latures et  des  tissages  immenses,  qui,  malgré  certaines  souffrances,  n'ont 
cessé  d'être  en  pleine  activité  jusqu'à  ce  moment.  6i  les  indienneurs 
seuls  eussent  bénéficié,  si  le  lualefil  été  aussi  grand  que  le  dit  M.  le  ba- 
ron de  Heeckeren,  elles  se  seraient  bornées  à  imprimer.  Je  ne  crains  pas 
d*étre  démenti  1  En  affirmant,  comme  je  le  fais  ici,  que  ces  maisons  £a- 
Inriquent  du  fil,  j'ai  renversé,  il  me  semble,  l'assertion  de  M.  Heeckeren. 
Ji  me  suffit  d'avoir  une  fois  raison,  et  non  dix  1 

M.  LB  BASON  DE  Hbeckbbbn.  61  le  Sénat  le  permet,  je  répondrai  deux 
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*,  *44,  K  fUf*ft%,/i  f*fA/,iéUHh%  fu^iU  toft  et  je  coapread*  Tolre  répoa»  :  cXé 
Hf'^hU^nhm^i  \^  '  0  UtUrtti.f  Tout  ceci,  ifâillears,  nou  a  Tila  «M 
êHi^fumwfM  ^n**^t^$^fH  et  i»  révéUtîoA  d'oa  professeur  qoe  aovs  ce»- 

M  l$têf.M  iéh^ifnUé'f  •>»!  placé  i  cJbXé  de  ce  qae  j'ai  dit  J*aarais,  ei 
«ffm,  ijiiiii  \n  $fiàmn  l«i»^«f(e  «i  la  aîtuatioo  eût  été  reoTersée,  el  sll  te 
lui  lê^ï  tim  lit#iM«.^h«fiKi»lMf  demaDdaot  des  chaires  poar  ea«eigaer 
Il  tu  iliH  liuif,  S  m  m^uuii  ajouté  «|ue  le»  jiëtîtionnaireâ  perdraient  bien  des 
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avantages  si  le  gouvernement,  comme  ils  le  demandent,  permettait  à 
tous  d'enseigner  librement. 

J'ai  profité,  il  est  vrai,  de  cette  circonstance  pour  réclamer  incidem- 
ment du  Sénat  un  vote  favorable  à  la  liberté  de  l'enseignement,  mais 
j'attends  le  moment  où  des  pétitions  nous  permettront  de  traiter  plus 
largement  cette  grande  et  intéressante  question. 

Maintenant,  M.  Michel  Chevalier  a  semblé  me  reprocher  de  n'être  pas 
entré  dans  la  question  spéciale;  mon  discours,  selon  lui,  n'aurait  pas 
de  portée,  parce  que  je  n'ai  parlé  ni  d'indiennes  ni  de  houilles,  ni  de 
tant  pour  cent.  Comment  !  mon  discours  n'aurait  pas  de  portée,  quand 
je  parle  de  la  supériorité  de  la  France,  du  développement  des  lettres, 
des  arts  et  des  sciences,  de  tout  ce  qui  fait  que  l'homme  est  au-dessus 
du  coton,  du  fil  et  de  la  houille?  Et  il  conclut  en  disant  qu'il  voit  une 
des  causes  du  mal  dans  le  développement  insuffisant  de  l'intelligence  des 
ouvriers  français.  — (M.  Michel  Chevalier.  Je  n'ai  pas  dit  cela.^— Je  vous 
demande  pardon  ;  j'en  ai  pris  note.  J'avais  cru  jusqu'ici  que  ce  qui  nous 
a  permis  de  soutenir  la  lutte,  malgré  des  conditions  défavorables,  c'était 
précisément  l'intelligence  de  Touvrier  français.  {Très-bien  î  Très-bien  t) 

Oui,  je  suis  étonné  de  cette  parole,  quand  je  vois  la  nécessité  des  arts 
si  hautement  accusée  dans  les  productions  des  fabriques  lyonnaises, 
dans  CCS  productions  artistiques  qui  démontrent,  mieux  que  tous  les 
discours,  l'intelligence  et  le  goût  des  ouvriers. 

J'espère  que  M.  Michel  Chevalier,  dont  le  libéralisme  nous  est  connu, 
lie  trouvera  dans  tout  ceci,  qu'un  motif  de  plus  pour  voter  plus  tard  en 
faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 

Encore  un  mot,  messieurs  les  sénateurs.  M.  Michel  Chevalier  nous  a 
expliqué  qu'il  est  fort  au  courant  de  toutes  questiou's  d'économie  et 
quelle  action  il  peut  avoir  sur  les  lois ,  décrets  qui  s'y  rapportent. 
.—  (M.  Michel  Chevalier.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela.)  —Alors  ce  me 
sera  une  ressemblance  avec  vous  ;  et  si  je  ne  réponds  pas  à  ce  que  vous 
avez  ditje  répondrai  du  moins  à  ce  que  j'ai  pu  comprendre.  (Hilarité,) 

Nous  avons  lu,  dans  tous  les  journaux,  de  longues  explicaiii>ns,  de 
longs  développements  ;  nous  avons  trouvé  à  toutes  les  pages  les  noms  de 
MM.  Cobden  et  Michel  Chevalier.  Je  crois  que  le  pays  aurait  été  beau- 
coup plus  satisfait,  —  pour  moi  je  ne  dis  pas  que  cela  eût  été  mieux,  — 
si  dans  l'élaboraiion  de  ces  questions  importantes  il  eût  pu  voir  au  lieu 
de  31.  Michel  Chevalier  le  Corps  législatif,  et  le  Sénat  au  lieu  de  M.  Cob- 
den. {Sourires  d'approbation  sur  plusieurs  banc*.) 

M.  Dumas.  Jo  demande  la  permission  de  ramener  la  question  à  des 
proportions,  je  ne  dirai  pas  plus  humbles,  mais  plus  justes  et  plus  en 
rapport  avec  la  pétition  qui  nous  occupe. 

L'objet  de  cette  pétition  touche  à  une  question  d'enseignement  pur  et 
simple;  et  je  veux  dire  pourquoi,  quoique  avec  des  motifs  différents, 
j'appuie  l'ordre  du  jour  proposé  par  M.  le  rapporteur.  La  pétition  de- 
mande que  le  libre-écban^e  ne  soit  pas  exclusivement  professé  dans  les 
cbaires  d'économie  politique  de  TÉtat.  Voyons  quelles  sont  ces  chaires, 
quels  sont  les  programmes  donnés  aux  professeurs. 
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n  y  â  ptasneare  sortes  de  chaires  où  s'enseigne  l'éconoinie  polftiqoe. 
D'abord  dans  l'enseignement  secondaire  spécial  donné  par  l'ÊUt,  pnis 
dans  les  établissements  particuliers.  A  l*égard  de  ces  derniers,  il  est 
bien  entendu  que  directeurs  et  professeurs  restent  maîtres  absolut  des 
doctrines  qu'ils  choisissent. 

Dans  l'enseignement  secondaire  spécial  de  FÉtat  que  demande- t-on 
du  professeur,  si  ce  n'est  qu'il  fasse  connaître  aux  élèves,  les  lois  et  les 
phénomènes  qui  ont  amené  l'affranchissement  successif  du  travail?  Vous 
le  voyez,  les  mots  de  protection,  de  libre-échange  ne  sont  pas  même  pro- 
noncés. 

Ces  questions,  d'ailleurs,  ont  été  traitées  avec  la  plus  grande  pni« 
dcnce  par  M.  le  ministre  de  l'intruction  publique  et  le  gouvernement 
(Tréi'bienî  Très-bien  f) 

Dans  renseignement  supérieur,  le  professeur  est  nommé  par  l'État; 
c'est  vrai,  mais  Je  demande  s'il  est  un  professeur  de  l'enseignement  su- 
périeur, soit  au  Collège  de  France,  soit  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  soit  près  des  Facultés,  qui  voulût  accepter  un  programme,  une 
direction?  Oui,  ils  acceptent  certaines  matières  et  Cirtai nés  limites  an 
point  de  vue  des  examens,  mais  en  dehors  de  cela.  Je  déclare  que  ja- 
mais il  ne  s'est  trouvé  un  ministre  pour  imposer  une  doctrine,  pas  plus 
qu'un  professeur  qui  fût  capable  de  l'accepter.  {Três-bien!  Très-bien  !) 

La  liberté  des  doctrines  existe  donc  en  fait  dans  renseignement  su- 
périeur. 

Quand  les  corps  savants  choisissent  tel  ou  tel  candidat  pour  une 
chaire  et  le  désignent  au  gouvernement,  cela  tient  au  talent,  à  la  science 
de  ce  candidat  ;  c'est  une  marqua  de  confiance  personnelle,  et  dans  la 
personne  on  ne  recherche  pas  la  doctrine. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  faire  ici  pour  l'enseignement  supérieur.  Et  j*ajoute 
que  si  vous  trouvez  que  les  choix  tombent  trop  souvent  sur  les  partisans 
du  libre  échange,  c'est  à  vous  à  faire  faire  la  compensation. 

M.  Le  Veirier  demande  la  liberté  de  Tenst^ignement....  Mais  n'avez- 
vous  donc  pas  la  liberté  de  faire  de  l'économie  politique  autant  que  bon 
vous  semble.  Vous  trouvez  partout  des  chaires,  des  auditeurs,  et  mémo 
dans  plusieurs  villes  les  subsides  néc<îssaires.Tout  rend  faciles  des  pro- 
jets d'enseignement  et  de  propagande.  Il  n'y  a  donc  pas  à  attendre  la 
liberté  de  l'enseignement  pour  combattre  des  théories  que  l'on  n'ap- 
prouve pas. 

L'enseignement  secondaire  est  complètement  libre,  l'enseignement 
supérieur  a  des  chaires  oh  l'on  est  appelé  par  son  mérite,  et  non  pas  en 
raison  de  ses  doctrines  économiques,  et  à  celé  de  ces  chaires,  tout  le 
monde  peut  professer  les  théories  qu'il  préfère. 

Tel  est,  au  vrai,  la  situation  des  choses  et  par  ces  motifs  j'accepte  les 
conclusions  de  la  commission  et  Je  les  voterai.  {Très-bien  I  très-bien!  — 
Aux  voix,) 

M.  LBVBnnrBR.  Je  ne  diffère  d'opinion  avec  (^honorable  M.  Dumas  que 
par  une  nuance,  il  est  vrai,  assez  importante. 
L'honorable  M.  Dumas  dit  qu'à  l'enseignement  officiel  des  doctrines 


L'ËCONOMIB  POLITIQUE  ST  LA  LIBERTt  DU  COMMERCE  AU  SËNAT.  479 

ëconomiquet  correspond  une  liberté  autorisée  de  professer  les  doc^ 
trines  contraires.  Mais  il  y  a  une  tolérance  et  non  pas  un  droit. 

Et  il  peut  arriver  qu'ua  ministre  ne  tolère  pas  ce  qu*un  autre  ministre 
aurait  autorisé....  Etvous  engages  ainsi  dans  une  question  d^  doctrine 
la  responsabilité  du  gouvernemeut.  Permettes-moi  de  citer  un  exemplo* 
M.  Michel  Cbevaliera  ditque  Tonne  s'aviserait  plus  aujourd'hui  de  faire 
un  enseignement  astronomique  non  conforme  aux  données  actuelles  de 
la  acience.  Cela  est  difficile,  je  suis  de  son  avis,  oui,  il  serait  difficile  de 
professer  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre.  Et  cependant  une  perr 
sonne  a  eu  le  courage  de  tenter  cette  entreprise.  Elle  a  sollicité  et  ob-»- 
tenu  Tautorisation  de  faire  une  conférence  sur  oe  sujet;  il  n'y  avait  pas 
là,  en  effet,  de  quoi  bouleverser  r£tat. 

Eh  bien,  qu'avei-vous  vu  ?  Vous  avez  vu  tous  les  journaux,  o'est4-dire 
tous  les  journaux  libéraux  s'occuper  de  cela  et  dire  qu'il  n'était  paa  pofrr 
•ibie  que  le  gouvernement  autorisât  un  enseignement  absurde,  absolu^ 
ment  contraire  à  la  vérité  astronomique»  tandis  qu'il  refusait  des  auto^ 
risations  à  des  hommes  distingués  qui  devaient  faire  des  conférenèas 

utiles. 

Tous  voyez  qu'avec  le  système  de  la  tolérance  vous  rendex  le  gouver- 
nement responsable!  C'est  pourquoi  je  demande  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, sauf  les  mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  dé- 
fense de  la  moralité  publique.  Et  alors  il  ne  sera  plus  possible  de  ren- 
dre le  gouvernement  responsable  d'un  enseignement  astronomique  qui 
montre  le  soleil  tournant  autour  de  la  terre.  (Sourires.) 

M.  le  comte  de  Botbnval,  rapporteur.  L'honorable  sénateur  Dumas  a 
dit  qu'il  soutenait  Tordre  du  jour  par  des  motifs  différents  de  ceux  de  la 
commission.  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  lire  ce  passage  du  rap- 
port: 

«  Sans  doute,  la  direction  supérieure  et  la  haute  surveillance  de 
renseignement  appartiennent  au  ministre  de  l'instruction  publique^  et 
constituent  lea  premiers  de  ses  devoirs  envers  le  souverain  et  enxera  le 
^ays.  Mais  ni  celte  direction,  ni  cette  surveillance  ue  sauraient  être 
poussées  jusqu'à  l'intervention  directe  et  officielle,  dans  l'exposition  et 
le  développement  de  la  science  elle-même,  quMI  s'agisse  d'économie  po- 
litique ou  de  toute  autre  branche  des  connaissances  humaines.  » 

J*ai  attentivement  écouté  tout  ce  que  vient  de  dire  Thonorable  séna- 
teur Dumas  à  l'appui  de  son  vote,  et  j'avoue  n'y  avoir  rien  rencontré  qui 
.se  fût  conforme  à  la  doctriae  résumée  dans  les  quelques  lignes  que  je 
viens  de  lire  au  Sénat. 

M.  Lbpbbvre-Duruflié  craint  que  la  cause  de  la  pétition  n'ait  été  aban- 
donnée dans  la  discussion,  d'ailleurs  très-sérieuse  et  très-intéressante 
qui  vient  d'avoir  lieu. 

Il  est  certainement  impossible  de  donner  satisfaction  absolue  au  vœu 
qu'elle  exprime;  mais  ce  vœu  est  digne  de  l'attention  du  Sénat  et  du 
Gouvernement.  Ce  que  le  pétitionnaire  désire ,  c'est  que  Ton  mette  uti 
frein  à  la  propagation  de  ces  doctrines  absolues  de  libre-échange,  qui 
tiennent  toutes  nos  industries  en  alarme  et  en  échec  ;  il  voudrait  que 
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renseignement  économique  fût  plus  impartial,  plus  complet,  plus  pra- 
tique. 

M.  Michel  Chevalier  a  dëûni  Tëconomie  politique  comme  l'application 
absolue  des  principes  libéraux  aux  rapports  commerciaux  des  nations. 
Cette  définition  n'est  pas  pratique. 

L'économie  politique  véritablement  pratique  est  celle  qui  est  la  plus 
favorable  aux  intérêts  commerciaux,  industriels,  agricoles  des  nations, 
en  se  modifiant  suivant  les  circonstances  politiques  et  sociales.  La  ques- 
tion est  complexe  et  demande  à  être  consciencieusement  enseignée.  Les 
circonstances  peuvent  appeler  aujourd*hui  le  libre-échange,  demmîn 
an  système  restrictif.  On  trouve  un  exemple  de  ces  nécessités  tempo- 
raires dans  la  situation  actuelle  des  États-Unis. 

Il  y  a  donc  quelque  sagesse  dans  la  réclamation  des  pétitionnaires, 
et  comme  le  Gouvernement  peut  exercer  quelque  influence  sur  la  ques- 
tion, dans  les  termes  où  elle  est  posée,  l'honorable  sénateur  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  Tinstructon  pu- 
blique. 

M.  LB  Président.  L'ordre  du  jour  a  la  priorité  ;  je  le  mets  aux  voix. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 
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Bémiloii  dn  &  naam  t8S9. 

CoMMOif fCATfONf.  —  Moft  de  M.  de  Lamartine.  —  Comité  poar  la  souscription  an  monu- 
meut  de  Bastiat.  ^  Coucours  de  slatistiqufi  de  la  Société  industrielle  de  Lyon. 

OovRACBS  PtÉKBNTBS.  —  Prùicif*  d9  ta  circulation^  par  M.  Bouamy  Price.  —  Pian  Je 
monnaie  univrfUê,^^t  M.  Hagebot.—  Révolution  Ji-  aneiér^  en  Espagne,  par  M .  Mi- 
randa.  —  Sur  le  développement  dês  sciences  économiques  et  les  principes  du  droit,  par 
M.  Maria.  —  Traduction  en  suédois,  par  M.  Berndtson,  des  pn'mières  Notions  d'éco- 
nomie politique  ^  etc.,  de  Sl.Joseph  Garnier,  Franklin,  Bastiat. — Conférences  d^économie 
poiiiiqte,  par  M.  Lescarret.  -  Dix  minutes  d'économie  politique,  par  H.  A.  Courtois* 
—  projet  d'un  canal  maritime  de  Paris  à  la  mer^  par  M.  A.  Dumont.  —  Annales  de  la 
Société  industri<>lle  de  Lyon.  ^  V Économiste  français,  vu*  année,  par  M.  J.  Du?al.— 
Mémoire  sur  Monichrétien,  par  le  même. —  Bureaux  arabes  ei colon* ,  par  MM.  Oufal 
et  Wamier.  —  Quinze  mois  enSénégam6ie,  par  M.  Haurigot. 

DitcosaiON.  ^  Sur  rexpression  de  Réforme  sociale.  —  Sur  la  valeur  des  objets  d*art. 

M.  Hippolyte  Passy,  aocieo  ministre  des  fioances,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Louvet,  aDcieo  président  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  et  à  laquelle  assistaient,  eo  qualité  de 
membres  récemment  admis  par  le  Bureau  &  faire  partie  de  la  Société  : 
M.  Oscar  de  Vallée,  conseiller  d'État;  M.  Martial  Gonzalës,  membre  de  la 
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Chambre  des  députés  du  Chili;  M.  E.  Reboul,  membre  de  l'Institut  des 
actuaries  de  Londres;  M.  Gaston  Grioilet,  avocat  à  la  Cour  impériale. 

M.  Foacher  de  Gareil  demande  la  parole  pour  rappeler  les  titres  de 
Lamartine  à  Testime  et  aux  Ttfçreis  des  économistes.  Il  croit  qu'il  est 
de  la  dignité  de  la  réunion,  et  conforme  à  ses  précédents,  de  ne  pas 
laisser  ce  mort  illustre  dans  une  sorte  d*abandon  et  d*oubli  par  la  com- 
plicité de  son  silence.  (Assentiment,)  Lamartine  ne  fut  pas  un  écono- 
miste proprement  dit,  mais  il  fut  un  partisan  zélé,  et,  s'il  faut  l'en 
croire,  presque  un  adepte  de  la  science  économique.  En  1847,  dans  un 
discours  sur  le  libre  échange  (1),  on  trouve^  en  efTet,  cette  déclaration  : 

€  Je  n'entrerai  dans  aucun  des  développements  que  cette  science,  in- 
-finie  dans  ses  rapports ,  comporterait.  Je  ne  me  jeterai  pas  avec  vous 
dans  cette  algèbre  de  Véeonomie  politique  dans  laquelle  je  me  suis  plongé  pen^ 
dant  des  années  entières  d*études  pour  savoir  par  moi-même  au  juste  si 
les  chiffres  commerciaux,  les  faits  et  les  statistiques  de  la  richesse  et 
du  travail  donnaient  par  hasard  des  démentis  à  cette  évidence  inté- 
rieure qui  précède  chez  nous  les  convictions.  » 

Dans  le  même  discours,  il  veut  avec  fermeté  la  conséquence  des  prin- 
cipes de  1789  appliqués  1  Tiadustrie.  Il  veut  que  les  besoins  des  masses 
s'imposent  à  Péconomie  sociale  et  renversent  les  privilèges  industriels, 
de  même  que  Témancipation  des  classes  a  supprimé  l'inégalité  féodale 
et  créé  la  solidarité  des  nations;  et,  comme  on  raillait  Tenthousiasme 
des  partisans  des  nouvelles  doctrines,  Lamartine  répond  : 

<  Oui,  nous  sommes  des  fanatiques  de  vérité,  des  perturbateurs  de 
monop'^lesy  des  révolutionnaires  de  législations  arriérées.  Oui,  Tœuvre 
que  nos  pères  de  89  ont  glorieusement  teutëe  et  accomplie  dans  Tordre 
politique,  nous  avons  la  volonté,  nous  avons  le  courage,  nous  avons  la 
persévérance  de  l'accomplir  dans  l'ordre  matériel.  » 

M.  Foucber  de  Gareil  écarte  Tobjection  économique  tirée  du  divorce 
habituel  de  la  poésie  et  de  la  science. 

Lamartine,  dit-il ,  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un  économiste, 
mais  il  a  souvent  aidé  les  économistes  dans  leurs  luttes  d'alors 
contre  les  privilèges  et  les  monopoles.  Relisez  la  France  parle- 
mentairey  elle  est  pleine  de  ses  titres  à  votre  estime.  Esprit  générali- 
sateur,  Lamartine  voit  de  haut,  et  comme  il  voit  de  haut,  il  voit  loin; 
il  aperçoit  les  conséquences  renfermées  dans  les  principes.  Si  c'est  là 
ce  qu'on  appelle  êtrepoéte,  je  ne  vois  aucun  motif  suffisant  pour  bannir 
cette  faculté  de  la  science  économique.  Elle  a  besoin,  elle  aussi,  comme 


(i)  A  Marseille,  dans  une  réunion  de  l'association  pour  la  Liberté 
des  échanges,  à  laquelle  il  se  trouvait  en  compagnie  de  Bastiat. 

(Noie  de  la  rédaetùm.) 
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les  autres,  plus  que  les  autres,  de  cette  faculté  généralisairice  sans  la* 
quelle  il  n'y  a  point  de  science,  il  n'y  a  que  des  procès-verbaux  de 
sciences.  C'est  elle  qui  ût  apercevoir  à  Lamartine,  et  qui  lui  Gt  devancer 
parfois  les  grandes  conquêtes  du  présent,  et  réclamer  la  réforme  sociale. 

Soit  qu'au  banquet  abolitioniste  de  Mâcon  il  porte  un  toast  sublime  : 
a  A.  Tabolition  de  Tesclavage  sur  tout  l'univers!  qu'aucune  créature  de 
Dieu  ne  soit  plus  la  propriété  d'une  autre  créature  et  n'appartienne  qu'à 
la  loi  1  »  Sort  que,  dans  sa  lutte  contre  une  autre  servitude  sociale,  il 
soit  au  premier  rang  des  abolitionistes  de  la  peine  de  mort,  Lamartine 
consomme  en  lui  cette  alliance  heureuse  de  l'économie  politique  et  de 
la  poésie,  qui  n'est  autre  que  celle  du  génie  et  de  la  science. 

Ces  vastes  mouvements  de  la  société,  ces  aspirations  des  peuples 
agités  de  pressentiments  sublimes,  et  prenant  un  poëte,  un  vates  pour 
initiateur  et  pour  guide,  ne  sauraient  être  appréciés  par  les  règles  ordi- 
naires do  la  critique,  et  dépassent  quelque  peu  l'économie  politique 
olle^méme.  Sil  est  cependant  une  vérité  une,  infaillible,  universelle, 
qui  réunit  les  hommes  et  s'impose  à  la  conscience  des  peuples  dans  cee 
orageux  conflits  de  la  politique,  c'est  que  la  guerre  est  presque  toujours 
une  ruineuse  folie,  c'est  que  la  paix  doit  avoir  le  dernier  mot  sur  cette 
terre  et  s'acclimater  parmi  les  hommes.  . 

£h  bien  !  Lamartine  —  et  c'est  ici  son  principal  titre  de  gloire  —  fut 
au  premier  rang  de  ces  conquérants  paciGques  qui  veulent  exterminer 
le  crime  de  la  guerre;  il  fut  un  des  précurseurs  do  la  Ligue  de  la  paix, 
de  cette  ligue  qu'une  audace  heureuse  a  formée  et  que  développe  cha- 
que jour  l'énergique  persévérance  d'un  de  nos  collègues ,  M.  Frédéric 
Passy  I 

Vous  votez  bien  ;  messieurs,  qu'il  est  des  nôtres,  et,  lorsque  l'éco- 
nomie politique  rencontre  sur  la  route  du  progrès  un  de  ces  hommes 
par  lesquels  la  liberté  prophétise,  il  me  semble  qu'elle  s'honore  en  l'ho- 
norant :  car  elle  n'est  rien,  ou  elle  est  la  science  de  la  liberté  dans  ses 
applications  aux  choses,  comme  la  politique  est  la  science  de  la  liberté 
dans  ses  applications  aux  hommes.  Et  celte  science  supérieure  et  totale, 
dont  les  harmonies  de  Bastiat  sont  une  page,  cette  Bcience  à  la  fois  idéale 
et  positive,  qui  n'est  peutr-étre  que. le  rêve  des  grands  hommes,  qui 
pourrait  dire  que  Lamartine,  malgré  ses  défaillances  et  ses  erreurs, 
n'en  fut  pas  l'un  des  sublimes  initiateurs,  et,  à  un  certain  moment,  le 
héros,  puis  le  martyr;  puisque  la  science  a  encore  ses  martyrs?  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

M.  Georges  Renaud  et  M.  BéDard  appellent  l'attention  de  la  réunion 
«ur  la  souscription  au  monument  de  Basliat  pour  laquelle  la  Société 
a  voté  1,000  fr.  dans  la  dernière  séance.  Ils  pensent  qu'il  y  aurait  lieu 
de  former  un  Comité,  qui  se  chargerait  des  soins  spéciaux  que  réclame 
cette  affaire  pour  éire  menée  à  bonne  fin. 

M.  le  président  et  M.  le  secrétaire  peppélnel  engagent  MM.  Renaud 
et  Bétittrd  à  eonstitoer  eux-mêmes  le  premier  noyau  de  ce  comité  et  & 
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â'adjeindre  tous  eeux  des  membres  de  h  Soeiétéel  des  autres  amis  de 
Basiiat  qui  voudraient  en  faire  partie.  ( 

La  réunion,  ayant  donné  son  adhésion  à  cette  proposition,  MM.  Jo« 
sepb  Carniefi  Michel  Chevalier,  Quijano,  Marillet,  Jules  Pautet«  de  Aé- 
ousson,  Dn  Puynode,  demandent  immédiatement  k  faire  partie  de  ce 
eomité,  dont  le  nombre  des  membres  n'est  pas  limité. 

M.  le  secrt^taire  perpétuel  annoncei  de  la  part  de  M.  Aristide  Du- 
mont,  membre  de  la  Société,  ingénieur  en  chef  des  mines  et  pré« 
sident  de  la  Soc  été  industrielle  de  Lyon,  fondée  Kan  dernier  dans 
cette  ville,  que  cette  institution  a  mis  au  concours  pour  1860,  entre 
autres  questions,  la  rédaction  d*un  mémoire  esquissant  l'ensemble  de  la 
statistique  industrielle  de  Tagglomération  lyonnaise,  en  se  plaçant  sur- 
tout au  point  de  vue  de  la  condition  actuelle  des  travailleurs.  Cette 
statistique  n'a  point  encore  été  faite. 

M.  le  secrétaire  perpéiuel  présente  les  ouvra^fes  suivants  : 

The  principle8  of  currency  (I).  Six  leçons  à  Oxford  suf  la  eîrctilatlotl» 
les  banques,  le  bill  de  4844,  les  métau](  précieui^,  p»r  M.  Boqamy  Price, 
professeur  d'économie  politique  è^  l'Universilé  d^Oxford  ;  avec  une  lettre 
de  M.  Michel  Chevalier,  sur  Thistpire  du  traité  de  commerce  entre  Ig 
France  et  TAngleterre,  reproduite  dans  |e  dernier  numéro  du  1(mrwil 
des  Économistes, 

A  praetical  plan  for  assimilating  the  englUh  and  american  money  as  a 
step  towards  auniversal  money  (2),  par  H.  Walter  Bagehot.  Articles  extraits 
de  VEconomist, 

Rewlucion  financera  de  Espagna,  par  M.  de  Miranda  y  Eguîa  (3).  —  L'au- 
teur fait  la  théorie  de  l'impôt,  des  réfornies  fiâancières  des  divers  pays, 
et  de  celle  applicable  à  TEspagne. 

Ricerche  sul  concetto  et  suUo  swlgimento  dette  scienze  economische  (1)  ;  -*- 
somni principii  del  diritto  civile  (5;,  par  M.  F. -F.  Maria. 

De  Forstabegreppen  i  staatshushaUningen  (6),  traduction  en  suédois»  pat 
M.  Bernedson,  des  Premières  notions  d'iconomie  politique^  de  M.  iosepii 
Garnier,  de  la  Science  du  bonhomme  Richard,  par  Franklin,  de  l'Économie 
politique  en  une  leçon,  par  Bastiat. 


(1)  Oxford  et  Londres;  Parker,  i869,  i  vol.  in-8. 
(i)  Londres,  Longmann;  in-8  de  70  pages. 

(3)  Madrid,  Pardo  y  Juste;  i  vol.  in-8. 

(4)  Turin,  Vecco,  1869;  în-8  deiM4  pages. 

(5)  Turin,  Favale,  4867  ;  în-8  de  418  pages. 

(6)  Helsingfors,  Edlunds  Forla,  1866;  1  vol.  in^l8. 
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Camférêncei  i^kmkmniê  polUiqme  (i),  faites  as  1867-68,  à  Bordeaux  et  à 
Bayoone ,  par  M.  Lescarret,  aTOcaL  Bonne  propagande  aar  dii  impor- 
tanti  sujets. 

Dis  wnnuUs  d'éanumiê  poHtiquê  (2).  Bésomé  do  Coors  élémentaire  Hit  à 
la  Société  d'enseignement  professionnel  da  Bhône,  par  M.  A.  Coartois, 
contenant  les  notions  fondamentales,  habilement  coordonnées  en  dix 
ptges. 

Étudeê  iur  k  projet  d'un  eamU  fMrUiwu  de  Parti  à  la  nur^  et  la  erêaiian 
iTfli»  port  de  commerce  à  Parie  (3),  par  M.  Aristide  Dumoat,  membre  de  la 
Société,  ingénienr  en  chef  des  ponts  et  chanssées,  et  par  M.  Loois  Ri- 
chard, ingéniear  du  chemin  de  fer  des  Cbareotes. 

Société  induetrielle  dé  Lyon.  —  Anfudee  et  Règlement  (4). 

H.  Jules  Duval  présente  les  pablicaiioas  suivantes  : 

L'Eeonamitte  français,  vu*  année  (5). 

Bureaux  arabes  et  colons  (6),  faisant  suite  aux  lettres  à  M.  Rouher,  par 
MM.  iules  Duval  et  Auguste  Warnier,  délégués  officieux  d'un  grand 
nombre  de  colons. 

Mémoire  snr  Antoine  de  MonU^rétien  sieur  de  VateviUe,  auteur  du  pre- 
mier Traité  d'économie  politique  (1615),  par  M;  Jules  Duval  (7).  —  Voir 
dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes  une  lettre  de  M.  Du- 
rai et  les  observations  de  M.  Joseph  Garnier. 

Quinze  mois  en  Sènègambie  (8),  par  M.  Haurigot. 


SUR  l'expression  de  réforme  sociale. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  SiécU,  exprime  le  désir  de  voir  la  réu- 
nion traiter  de  ce  qu'on  appelle  la  réforme  sociale,  parce  que  depuis 
quelque  temps,  cette  exjiression,  dont  vient  de  se  servir  M.  Foucher 
de  Careil  en  parlant  de  Lamartine,  a  servi  de  texte  à  une  foule  de  dé- 
clamations vagues,  mils  dangereuses  dans  certaines  réunions  publiques. 
Il  lui  semble  que,  puisque  ce  mot  vient  d'être  répéié  au  sein  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  il  serait  désirable  que  l'on  s'entendit  sur  la 


(1;  Paris,  Hachette,  4869;  1  vol  in-18. 

(i)  Lyon,  Guichard,  1868  ;  in-8  de  1i  pages. 

(3  Paris,  Dunod ,  in-4  de  198  pages,  avec  atlas  séparé. 

(i)  Fascicules  n"*  1,  S,  3.  Lyon,  Mougin,  1868;  in-8  de  S  feuilles. 

(5)  Année  4868,  Paris;  1  vol.  pet.  in-fol. 

(6;  Paris,  Challamel,  48b9;  in-8  de  490  pages. 

(7)  Pans,  Guillaumin,  4869;  in-8  de  498  pages. 

(8)  Paris,  Challamel,  4869  ;  in-8  de  U  pages. 
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portée  qu'il  peut  avoir  et  sur  le  sens  qu'y  attachent  ceux  qui  n'hésileut 
pas  à  remployer. 

Li  réunion  ayant  adopté  la  proposition  de  M.  Bénard,  celui-ci 
ajoute  qu'il  espère  que  la  discussion  qui  va  avoir  lieu  montrera  la 
nécessité  de  s*abstenir  de  ces  formules  qui,  si  elles  veulent  dire  quelque 
chose,  entraînent  Tesprit  de  l'auditeur  ou  des  lecteurs  vers  des  idées 
de  vague  réorganisation  absolument  opposées  aux  tendances  et  à  Tes- 
prit  de  la  science.  Sans  doute,  tous  les  économistes  proclament  la  né- 
cessiié  de  réclamer  de  nouvelles  et  profondes  réformes,  mais  toutes 
celles  dont  la  science  s'est  occupée  et  a  dû  s'occuper  jusqu'ici  ne  sont 
que  des  réformes  économiques,  et  rentrent  d'une  manière  absolue  dans 
le  cidre  des  travaux  habituels  de  la  Société,  sans  qu*il  soit  néces* 
saire  d'employer  la  formule  dont  se  servent  ceux  qui,  au  lieu  de  la 
réformer  voudraient  bouleverser. 

M.  Bénard  entendra  donc  avec  intérêt  les  observations  que  pourront 
présenter  M.  Foucher  de  Gareil  et  M.  Jules  Duval  qui,  lui  aussi,  se  sert 
volontiers  souvent  de  cette  expression  r^/bnM  so^iat^,  dans  le  journal 
f  Économiste  français  qu'il  rédige  avec  tant  de  talent. 

M.  Joseph  Gamier  fait  remarquer  aux  deux  honorables  membres 
compris  dans  l'interpellation  que  la  formule  réforme  sociale  est  syno- 
nyme, dans  Tesprit  de  bien  des  gens,  de  socialisme  en  général,  de  re* 
fonte  sociale^  de  révolution  sociale,  de  liquidation  sociale,  de  réorganisa^' 
tion  du  travail  et  qu'elle  traduit  soit  des  aspirations  vagues,  soit  des 
plans  sociétaires  embrouillés. 

M.  Foucher  de  Careil  répond  aux  questions  et  aux  objections  qui 
lui  sont  faites  quant  à  l'emploi  du  mot  réforme  sociale  au  singulier  ou 
au  pluriel,  qu'il  tient  à  dégager  d'abord  de  ce  débat  rétrospectif  la 
grande  personnalité  de  Lamartine.  Lorsqu'il  parle  de  réformes  so- 
ciales, on  ne  peut  le  confondre  avec  ces  rêveurs  et  ces  utopistes 
qui,  à  une  autre  époque,  ont  bouleversé  la  société  et  qui  la  boule- 
verseraient encore  par  leurs  chimères.  Il  lui  serait  aisé  de  montrer 
Lamartine  se  séparant  de  ces  tendances,  combattant  le  droit  au  travail^ 
réfutant  le  socialisme  par  ses  discours  et  par  ses  actes.  Il  sera  plus  à 
son  aise  pour  se  défendre  personnellement  d'avoir,  dans  la  chaleur  de 
l'improvisation,  employé  ce  mot,  qui  paraît  hérétique  à  M.  Bénard 
( — M.  Garnier:  Disons  élastique^).  Il  serait  facile  de  le  justifler  toute- 
fois, et  par  rhistoire  et  par  le  raisonnement. 

Par  rhistoire  d'abord,  car  l'économie  politique,  h  son  berceau  au 
xvui*  siècle,  est  née  du  mouvement  même  imprimé  par  les  philosophes 
et  les  publicistes  aux  réformes,  sociales.  Qu'étaient  donc  Quesnay,  Tur- 
goi  et  toute  la  secte  des  économistes,  sinon  des  réformateurs  qui  surent 
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faire  «eoè|iter  souvent  leurs  réformes  psr  les  ipuvemements  d*âlori,  et 
qui,  au  pouvoir  avec  Turgot,  tombèrent  avec  lui.  Mais  la  révolutioft 
de  89,  qui  oe  ftat  pas  seulement  une  révolution  économique,  mais  so- 
ciale, reprit  leur  prog^ramme  et  le  fit  triompher  :  il  n*y  a  là  dessos 
qu*une  voiii  parmi  les  historiens,  depuis  Lamartine  jusqu'à  M.  Tbiert. 
Prenons  jtfarde,  en  voulant  délimiter  trop  sévèrement  les  frontières  ac* 
tuellcs  de  féconomie  politique,  de  lui  retrancher  ses  orifpnes  et  sa  rai>* 
son  d'être»  Elle  f\it,  à  ses  débuts,  un  effort  persévérant,  souveiit  hea«* 
reuit,  pour  réformer  la  société.  Elle  n'a  pas  produit  sans  doute  la  plus 
gfrande  révolution  sociale  des  temps  modernes,  mais  elle  lui  a  donné 
quelques-uns  de  ses  principes  de  liberté  et  d'ég^alité  que  celle^i  a  fait 
passer  dans  noslois^  et,  ce  qui  vaut  mieux,  dans  nos  nHBurs. 

Voilà  pour  Thistoire  :  maintenant  la  raison  est  ici  d'accord  wtet 
l'hisloire  pour  préciser  et  pour  distinguer  l'économie  sociale  ainsi  en^- 
tendue  de  tout  socialisme.  Le  socialisme  fait  reponssotr  à  l'économie 
politique  :  il  veut  substituer  à  la  réforme  lente  et  pro^pressive,  à  la  ré^ 
(brme  qai  se  fait  par  ^iê  de  continuité,  les  brusques  sauts  et  les  SfS« 
tèmes  conçus  à  |M-tm,  élaborés  dans  le  cabinet  en  dehors  de  fetpé- 
rience.  De  là  ces  mots  de  liquidation  ou  de  refonte  sociales  qu'on  en- 
tend de  nouveau  dans  certaines  réunions  publiques,  mots  ambitieut  et 
trompeurs  comme  la  chose  elle-même  qui  n'eiiste  pas  et  qut  ne  peut 
exister. 

Selon  M.  Foucher  de  Careil,  il  y  a  deux  courants  très-îné^ux  en  force 
et  en  importance  :  Pun  anti-scieniiOque  et  contraire  à  la  nature,  qui  eii- 
tr.'lne  quelques  esprits  chimériques  vers  les  doctrines  et  les  erreurs  des 
systèmes  socialistes  vinp,t  fois  réfutées;  l'autre,  plus  scientifique,  con- 
forme à  la  nature  et  à  l'expérience  qui  ne  détruit  rien,  qui  améliore 
tout,  suivant  les  lois  d'une  bonne  et  saine  économie  politique. 

M.  Foucher  de  Careil  n'a  pas  besoin  de  dire,  pour  rassurer  M.  Bénard, 
quMl  rpparliet  à  cette  snçe  doctrine  des  réformes  lentes  et  progressi- 
ves^ sans  aucun  mélangée  de  socialisme. 

tt.  Jnles  Dnval,  directeur  de  TEconomiste  français,  répondra  vo* 
lontiers  à  l'interpellation  de  M.  Bénard^  quoique  la  réforme  sociale  ne 
Soit  pas  sa  devise  spéciale  ;  mais  à  Toccasion  il  emploie  ce  mot  sans  le 
moindre  embarras,  et  croit  qu'il  est  aisé  d'en  donner  une  interprétation 
précise  et  rationnelle. 

D'abord,  pour  lui  ôter  tout  vernis  suspect  de  socialisme  anarchique 
ou  de  violence  révolutionnaire,  il  suffit  de  rappeler  que  ce  titre,  de  ré- 
forme socia'ey  est  inscrit  au  frontispice  d'un  livre,  écrit  avec  science  et 
conscience,  estimé  de  tous,  malgré  les  réserves  affaire  sur  beaucoup  de 
poidts  de  doctrines.  Nul  assurément  n'accusera  l'honorable  M.  Le  May 
d'être  un  socialiste,  un  révolutionnaire,  un  provocateur  de  liquidation 
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sociale.  Pour  lui,  ce  double  mot  signifie  tout  simplement  l'ensemble  des 
réformes  propres  à  améliorer  l'ordre  social.  Et  tel  en  est  bien  le  vrai 
sens,  comme  les  économistes  pourront  s'en  convaincre 'en  considérant 
les  principaux  groupes  qui  s'observent  dans  toute  société. 

La  famille  d'abord?  Suivant  les  temps  et  les  pays,  il  y  a  liett 
d'introduire  dans  Torganisation  primitive  certains  progrès  :  la  mo^ 
nogamie,  par  exemple,  au  lieu  de  la  polygamie  qui  fleurit  tntott 
dans  le  monde  musulman;  ailleurs,  on  discute  sur  la  convenance  du  di- 
vorce admis  chez  tous  les  peuples  prolestants,  rejeté  dans  dans  la  plu- 
part des  nations  catholiques,  au  point  de  vue  des  rapports  des  pères 
et  des  enfants.  Jusqu'ob  peut  s'étendre  Tautorité  des  parents  sur  la 
personne  des  enfants?  Et  quelles  bases  convient-il  de  donner  au  pouvoir 
du  père  de  famille  pour  la  disposition  de  ses  biens,  la  liberté  absolue  on 
des  restrictions  ?  Atitant  de  problèmes  économiques  et  politiques,  dont 
la  solution,  dans  le  sens  le  plus  conforme  au  droit  naturel  de  l'homme  et 
&  l'intérêt  public,  enfante  des  réformes  sociales. 

Dn  degré  plus  haut,  et  nous  rencontrons  la  commune.  Quelle  en  e^t 
la  constitution  normale  ?  Est-ce  la  forme  patriarcale,  comme  on  Tob- 
serve  encore  en  Algérie,  où  un  chef,  désigné  tantôt  par  la  naissance, 
tantôt  par  l'autorité  politique,  gouverne,  eb  souverain  absolu,  toute 
une  tribu,  prélève  sur  elle  des  redevances,  Tassujettit  à  dds  corvées, 
distribue  tous  les  ans  entre  ses  membres  les  terres  de  culture.  En  un  tel 
état  social,  la  propriété  individuelle  n'est  que  Tetception,  le  commu- 
nisme est  la  règle.  Quand  les  économistes  se  joigneflt  aux  colons  algé- 
riens pour  réclamer  la  propriété  individuelle,  ils  font  acte  de  réforma- 
teurs sociaux.  En  France ,  les  biens  communs  ne  sont  plus  que 
l'exception;  mais  ce  qui  en  reste  doit  il  être  maintenu  individis  P  doit-il 
être  aliéné  ou  morcelé  ?  Question  sociale,  réforme  sociale. 

Si,  franchissant  les  groupes  intermédiaires  du  canton  ou  de  Tarrod- 
dissement,  dn  département  et  de  la  province,  on  aborde  le  grand  en- 
semble qu^on  appelle  l'Ëtat,  encore  là  on  trouve  matière  à  études,  à 
questions,  à  réformes  sociales.  Quelle  est  la  meilleure  organisation  d'un 
État?  sa  meilleure  constitution  politique?  soit  d'une  manière  absolue^ 
soit  relativement  à  tel  ou  tel  peuple  ?  Les  types  de  gouvernement  sont 
fort  divers,  et  n'étant  pas  tous  égaux  en  mérite  ne  sont  pas  tous  in- 
différents: faut-il  préférer  la  république.la  monarchie  conslitutionnelle 
ou  la  monarchie  absolue  qui  revendique,  comme  un  de  ses  droits  réga- 
liens, le  droit  du  travail,  comme  sa  propriété,  les  biens  de  tous  ses  su- 
jets ?  Les  économistes,  qui  réclament  le  respect  des  droits  et  des  liber- 
tés de  toute  nature,  dans  les  États  06  manque  ce  respébt,  appellent  des 
réformes  sociales.  Lorsque  le  czar  Alexandre,  au  nom  même  de  son 
pouvoir  absolu,  a  proclamé  l'émancipation  des  serfs  de  la  Russie,  sous 
le  double  rapport  des  personnes  et  des  propriétés,  il  a  fait  une  grande 
réforme  sociale. 
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II  fut  un  temps,  eu  France,  où  la  propriété  était  grevée  de  tributs 
féodaux,  ou  soumisi;,  en  énorme  proportion,  au  joug  de  la  main  morte; 
un  temps  où  la  liberté  du  travail  était  enchatoée  par  le  régime  des  cor- 
porations et  des  maîtrises,  les  physiocrates,  qui  enseignaient  le  laisser-* 
faire  et  le  laisser-passer,  Turgot  qui  flt  proclamer  par  Louis  XVI  la 
liberté,  du  moins  temporaire,  de  l'industrie,  la  Constituante  qui  la 
rendit  déflniiive,  les  économistes  qui  ont  déclaré  la  guerre  à  ce  qoi 
survit  de  monopoles  et  de  restrictions,  ont  réclamé,  accompli  ou  solli- 
cité des  réformes  sociales. 

Et  cnGn,  pour  ne  pas  oublier  ce  qui  est  peut-être  la  principale 
préoccupation  de  M.  Bénard,  dans  les  rapports  entre  patrons  et  ou- 
vriers, il  y  encore  matière  à  réformes  sociales.  La  liberté  proclamée  n*« 
pas  eu  la  vertu  de  prévenir  les  grèves  ruineuses,  les  coalitions  oppres- 
sives, les  chômages,  les  crises,  la  misère,  qui  sont  comme  les  maladies 
ou  les  infirmités  du  corpssocial.  Il  se  peut  que  laioiait  peu  ou  rien  i  faire 
contre  les  maux  de  ce  genre.  Mais,  si  par  des  combinaisons  librement 
consenties  entre  les  divers  a|;ents  de  la  vie  économique,  on  parvenait 
à  écarter,  à  atténuer  tout  au  moins  ces  fléiux,  un  tel  progrès  ne  serait-il 
pas  une  grande  réforme  sociale?  Dans  la  remarquable  introduction  que 
M.  Michel  Chevalier  a  mise  en  tête  des  rapports  français  du  jury  sor 
rSxposition  universelle  de  1867,  et  qui  esta  elle  seule  un  beau  livre, 
notre  éminent  collègue  a  signalé  plusieurs  prçgrès  déjà  accomplis  en 
ce  sens.  Le  rapport  du  jury  sur  un  ordre  nouveau  de  récompenses  en 
contient  de  nombreux  exemples,  parmi  lesquels  M.  Duval  en  signale  an 
qui  est  un  peu  trop  laissé  dans  Tombre,  celui  de  M.  Leclaire,  entrepre- 
neur de  peintures,  qui  depuis  près  de  trente  ans  applique  avec  le  plus 
grand  succès  le  principe  de  la  participation  des  travailleurs  aux  béné- 
fices. Que  par  ce  moyen,  ou  partons  autres  pareils,  la  paix  et  Tharmonie 
vinssent  à  devenir  la  règle  générale  au  lieu  d'être  l'exception;  que  les 
cbargrs,  les  crises,  fussent  amoindries  :  certes,  ce  seraient  encore  là 
des  réformes  sociales  d'une  grande  poriée.  <  J'aurais,  dit  M.  Duval  en 
finissant,  pu  citer  encore  l'abolition  de  resclavage,  le  régime  de  la  pro- 
priété et  bien  d'autres  matières.  Mais  c'est  assez,  me  semble-t-il,  pour 
préciser  le  sens  de  ce  mot  qui  ne  doit  être  ni  recherché,  ni  repoussé. 
Employé  à  propos  et  dans  sa  mesure,  il  peut  exprimer  des  idées  par- 
faitement saines.  » 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  fait  obser- 
ver que  la  discussion  à  laquelle  la  Société  d'économie  politique  pour- 
rait se  livrer  au  sujet  du  sens  attaché  à  ces  mots  de  réforme  sociale^  ne 
peut  manquer  d'être  confuse,  parce  que  les  réformes  dont  la  société 
s*occupe  naturellement,  et  autant  que  possible  exclusivement,  sont  les 
réformes  économiques.  Or,  il  s'en  faut  qu*il  y  ait  identité  entre  ce  genre 
de  réformes  et  les  réformes  sociales.  La  dénomination  de  réformes  so- 
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ciales  a»  dans  l'esprit  même  de  la  plupart  de  ceux  qui  l'emploient,  uu 
sens  vague  et  indéterminé.  Gela  embrasse  absolument  toutes  les  modi* 
fications  que  Ton  peut  apporter  à  l'organisation  de  la  Société,  toutes  les 
transformations  que  peuvent  éprouver  les  différents  intérêts  des  diffé- 
rentes  classes;  en  d'autres  termes,  c'est  tout  un  monde.  Par  conséquent 
les  économistes  feront  bien  d'éviter  de  se  servir  de  cette  expression. 
S'ils  en  usaient,  ils  se  placeraient  hors  du  terrain  qui  est  le  leur.  Nous 
sommes  dans  un  temps  où  beaucoup  de  réformes  sont  non-seulement 
possibles,  non-seulement  bonnes  à  discuter  par  manière  d'exercice 
théorique,  mais  trës-désirables  en  fait.  En  aucun  temps  de  l'histoire,  le 
ikUu  quo  n'a  été  moins  admissible  et  plus  dangereux. 

Les  réformes  indispensables,  que  du  reste  nous  voyons  s'accomplir 
pièce  à  pièce  dans  les  pays  civilisés,  sont  de  différents  ordres.  Il  y  en  a, 
et  un  très-grand  nombre,  qui  sont  de  l'ordre  économique,  et  de  la  ma  • 
nière  la  plus  directe;  d'autres  sont  de  l'ordre  civil  :  ce  sont  celles  qui 
affectent  l'état  civil  des  individus  ou  des  classes  et  leur  condition  dans 
la  cité.  Il  y  en  a  enOn  qui  sont  de  l'ordre  politique,  et  qui,  à  ce  titre, 
concernent  soit  le  rapport  des  citoyens  avec  l'autorité,  soit  les  relations 
de  prééminence  ou  de  dépendance  d'une  classe  par  rapport  à  une  autre. 
Il  ne  faudrait  cependant  pas  dire  que  les  réformes  civiles  proprement 
dites  ou  les  réformes  politiques  n'ont  aucune  relation  avec  l'économie 
politique;  au  contraire  presque  toujours  elles  ont  une  portée  écono- 
mique plus  ou  moins  grande.  Mais  leur  caractère  4ominant  n'est  pas 
de  ce  côté,  et  si  l'on  avait  la  prétention  de  les  classer  parmi  les  ré- 
formes économiques,  cette  prétention  équivaudrait  à  celle  de  reculer 
les  limites  de  l'économie  politique  au  point  d'en  faire  la  science  uni* 
verselle,  ce  qui  serait  une  ambition  inexcusable. 

Parmi  les  réformes  dont  un  des  précédents  orateurs,  M.  Jules 
Duval,  a  entretenu  la  réunion,  se  trouvent  l'abolition  de  l'escla- 
vage et  la  destruction  de  la  polygamie.  L'abolition  de  l'esclavage  est 
un  heureux  changement  apporté  à  l'organisation  civile  de  la  société; 
c'est  une  résolution  dans  l'état  civil  des  personnes  jusqu'alors  es- 
claves; c'est  donc  une  léforme  civile.  C'esl  aussi  une  réforme  poli- 
tique, car  la  répartition  des  pouvoirs  dans  la  société  en  reçoit  une 
grande  modi^cation  :  la  classe  des  propriétaires  d'esclaves  perd  l'es- 
pèce de  piédestal  4)umain  sdr  lequel  elle  s'élevait  naguère;  elle  est 
moins  puissm^e  non-seulement  vis-à-vis  des  anciens  asservis,  mais  en- 
core vis-i'-vis  de  rautorilé.  L'abolition  de  la  polygamie  est  encore  plus 
distioctemeni  une  léVme  civile;  il  en  résulte  un  grand  changement 
dans  la  condition  civile  des  femmes  et  dans  l'état  civil  des  enfanls.  La 
puissance  du  père  de  famille  en  est  notablement  diminuée.  L'abolition 
<ie  Tesclavage  et  celle  de  la  polygamie  ont  pourtant  l'une  et  l'autre  un 
caractère  économique,  facile  à  reconnaître,  la  première  surtout. 
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S  il  ert  vrai  qu'à  aucune  autre  époque  il  n'ait  été  fait  ^tant  de  xi- 
formes  qu'il  s'en  accomplit  ou  qu'il  s*en  prépare  aujourd'hui,  il  eçt  eu- 
core  plus  vrai  que  jamais  on  ne  vit  autant  de  projets  de  réforme,  au^ 
tant  de  propositions  ayant  ce  caractère.  G'e^t  comme  un  délogée.  D 
importerait  d'avoir  une  pierre  de  touche  qui  permft  aisénient  de  clas- 
ser un  à  un  tous  les  plans  et  de  faire  le  départ  entre  ceui^  qui  méritent 
d'être  qualifiés  de  bons  et  de  ceux  qui,  au  contraire»  sont  d^idément 
mauvais. 

Il  semble  que  cette  pierre  de  touche  pourrait  se  trouver  dans  une  no- 
tion chère  à  l'économie  politique,  celle  de  la  liberté.  Tout  chan^ment 
n'est  point  un  progrès  par  cela  même  :  il  n'y  a  de  progrès  digne  de  CC 
nom  que  les  changements  qui  doivent  augmenter  la  somme  de  liberté 
dont  jouissent  les  individus  ou  les  classes  diverses  par  rapport  à  tel  ou 
tel  genre  d'actes.  De  même  une  réforme  qui  est  de  nature  à  accroître  la 
dose  de  liberté  générale  ou  de  telle  ou  telle  liberté  spéciale  mérite 
d'être  encouragée  comme  étant  bonne  en  soi.  Si  au  contraire  une  ré- 
forme doit  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  l'exercice  légitime 
de  la  liberté,  soit  générale,  soit  spéciale,  de  l'ensemble  des  citoyens  ou 
d'une  partie  d'entre  eux,  c'est  une  mauvaise  réforme,  c'est  un  chan- 
gement qu'il  faut  réprouver  quand  bien  même  il  répondrait  i  quelque 
idée  dont  un  grand  nombre  serait  épris,  quand  bien  même  cela  donoe* 
rait  satisfaction  à  quelque  passion  à  Tordre  du  jour. 

Ainsi,  pour  distinguer  sûrement  les  bonnes  réformes  des  mau- 
vaises, il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  se  placer  au  point  de  vue  de  la 
liberté.  C'est  de  là  qu'on  jugera  sainement,  et  qu'on  mettra  chaque 
chose  à  sa  place,  et  au  rang  qui  lui  revient.  Mais  il  faut  avoir  assez  de 
fermeté  dans  l'esprit  et  le  caractère,  et  assez  d'indépendance  dans  le 
jugement  pour  s'élever  ainsi  au-dessus  des  passions  du  jour  et  ne  pas 
se  laisser  intimider  ou  entraîner  par  des  exigences  bruyantes,  chose 
facile  dans  les  temps  ordinaires,  plus  difficile  et  même  périlleuse  dans 
les  temps  agités,  dans  les  moments  de  révolution. 

M.  Duval  a  parlé  aussi  de  la  réforme  demandée  par  un  grand  nombre  de 
personnes,  parmi  lesquelles  il  en  est  de  fort  éclairées,  qui  consisterait  à 
changer  la  loi  des  successions,  telle  qu'elle  est  dans  le  Gode  Napoléon, 
dans  le  but  d'augmenter  le  pouvoir  du  testateur  et  même  de  le  rendre 
illimité,  ainsi  qu'il  Test  en  Angleterre.  Il  est  indubitable  que  la  liberté 
du  testateur  sera  respectée  d'autant  plus  que  son  pouvoir  sera  plus  lar- 
gement reconnu. 

Le  principe  de  la  liberté  semble  donc  recommander  une  extension 
indéfinie  de  la  puissance  paternelle  en  matière  de  succession.  Cepen- 
dant il  y  a  un  très-grand  nombre  d'hommes,  même  parmi  ceux  qui  pro- 
fessent les  idées  libérales,  qui  condamnent  cette  réforment  soutiennent 
qu'il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  du  Gode  Napoléon  ou  qe  s'eq  écs^ 
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tof  qjobe  trèys-fdiblemeQt.  C'est  qme  Tbomma^  qui  serait  r^n^u  au  prin- 
cipe de  la  liberté  par  l'agrandissemeint  de  la  part  disponible  et  à  plus 
forte  raison  en  donnant  toute  latitude  au  testateur  leur  paraU  fort  con» 
testabldr  Pans  les  derniers  n^oments  de  la  vie,  Thopime  n'est  pas  toi|r 
jours  en  possession  de  }a  plénitude  de  ses  facultés;  par  conséquent  H 
n'est  pas  libre,  il  est  accessible  ^ui:  influences  extérieures.  Ces  in- 
flqçpces  peuvent  être  plus  actives  et  plus  pressantes  dans  les  pays  ca- 
tholiqim  que  dan»  les  pays  protestants.  li'iaffaire  des  successions  se 
présente  ainsi  comme  un  cas  exceptionnel. 

Vaifi  d'une  manière  générale*  on  peut  dire  que  le  critérium  pour  dis- 
tinguer entre  les  bonues  réformes  et  (es  mauvaises,  réside  dans  la  no- 
tion de  la  liberté. 

« 

Après  tes  explications  que  W^  Bénardaentendues,  il  ne  peut  que  re- 
mercier l'assemblée  de  l'accueil  qu'elle  a  fait  k  sa  proposition*  Il  a  été 
heureux  d'entendre  M.  Poueher  de  Careil  repousser  hautement  toute 
solidarité  avec  les  funestes  doctrines  que  Ton  professe  ailleurs.  Non 
pas  qu'il  ait  douté  que  Thonorable  W*  Foucher  de  Garei)  ait  pu  pac* 
tiser  un  moment  avec  les  idées  de  certains  orateurs  des  réunions 
publiques,  mais  il  se  félicite  de  lui  avoir  donné  l'occasion  de  répudier 
toute  interprétation  dautausa  qui  aurait  pu  être  donnée  à  ses  paroles, 

M.  Bénard  ajoute  que  M.  Jules  Duval  a  certainement  exposé  à  la 
Société  toute  une  série  de  réformes  vraiment  sociales  qui  paraissent 
indispensables.  Mais  fort  heureusement  toutes  ces  réformes  regardent 
des  nations  étrangères  :  il  en  est  quelques-unes,  il  est  vrai,  qui  con- 
cernent l'Algérie.  Oelles^là,  nous  les  croyons  fiécessaires,  nous  sommes 
de  son  avis  sur  ce  point,  et  nous  les  discutons  quand  nous  discutons 
des  afMres  économiques  de  nos  possessions  algériennes.  Puis,  M.  Duval 
a  dit  quelques  mots,  d'une  réforme  qu'il  cherche  à  faire  triompher,  dans 
U  répartition  des  bénéfices,  en  associant  les  travailleurs  au  partage  des 
profits  de  l'industrie.  D'après  M.  Bénard,  cette  réforme  ne  saurait  être 
appelée  sociale;  car  elle  ne  changera  pas  les  bases  de  la  société.  Due  ré^ 
forme  sociale  implique  plus  qu'une  modification  au  mode  actuel  de 
disiribution  des  gains  ou  bénéfices;  il  conviendrait  donc,  ce  semble, 
de  s'en  tenir,  comme  vient  de  le  conseiller  M.  Michel  Chevalier,  aux 
deux  mots  dont  on  s'est  toujours  servi  et  de  dire  réforf/^  ieommiquei. 

lÊL  Sé«  Latonia^f  membre  de  l'Institut,  pense  que  la  question  se 
résume  dans  le  choix  à  faire  entre  un  pluriel  et  un  singulier.  Bn  effets 
le  progrès  s'opère  incessamment  par  des  réformes  économiques  ou  so- 
ciales; mais  il  y  a  utopie  et  chimère  à  croire  qu'il  y  ait  un  système  de 
réforme  sociale. 
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L'henre  n'étant  pas  suffisamment  avancée,  poor  lever  la  séance, 
M.  le  secrétaire  perpétuel  propose  de  mettre  en  discussion  une  ques- 
tion qu*il  suppose  devoir  être  résolue  après  un  court  entretien,  c'est-à- 
dire  celle  inscrite  au  programme  et  proposée  par  M.  Jules  Duval  en  ces 
termes  :  «  La  valeur  des  œuvres  d'art  est-elle  réglée  par  les  mêmes  lois 
que  la  valeur  des  produits  industriels  ?  » 

L'affirmative  est  la  conclusion  de  courtes  observations  successivement 
présentées  par  Tauteur  de  la  proposition,  et  par  MM.  Joseph  Gamier, 
Gourcelle-Seneuil  et  Du  Puynode. 

La  loi  générale  de  la  valeur  est  celle  de  l'oAre  et  de  la  demande  qui 
s'applique  aux  œuvres  d*art  comme  aux  produits  de  Tindustrie. 

L'offre  et  la  demande  ne  tiennent  aucun  compte  des  frais  ou  dn  coût 
de  production.  Mais  comme  les  producteurs  sont  obligés  de  les  prendre 
en  considération,  ces  frais  sont  un  point  vers  lequel  les  prix  gravitent 
le  plus  généralement  dans  les  diverses  branches  d'Industrie. 

L'influence  des  prix  de  production  est  nulle  sur  la  valeur  des  objets  d'art 
anciens  ou  très-rares;  elle  est  généralement  de  peu  d'importance  sur  le 
prix  de  ces  objets  qui  sont  de  création  courante  :  le  prix  ou  le  travail 
l'artiste,  les  frais  d'instruction  ou  d'existence,  la  matière  qu'il  emploie, 
n'entrant  en  ligne  de  compte,  pour  le  vendeur  et  l'acheteur,  que  lorsque 
Toffre  et  la  demande  ne  dépassent  pas  un  certain  degré  d'intensité. 


•    FINANCES  TURQUES.    —  UN   NOUVEL    EMPRUNT. 

Autorisé  par  un  iradé  iiupérial,  c'est-à-dire  par  un  pur  et  simple  dé- 
cret, un  nouvel  emprunt  turc  vient  d'être  ouvert.  Il  s'élève  à  la  somme 
nominale  de  150,013,985  francs,  et  consiste  en  bons  du  trésor  impérial 
ottoman  de  500  francs,  échéant,  de  six  mois  en  six  mois,  en  187S  et 
1873,  et  portant  30  francs  d'intérêt.  La  Société  générale  pour  faoori$er 
le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France  est  l'une  des 
trois  maisons  de  banque  d'Europe  qui  se  sont  partagé  l'émission  de  cet 
emprunt.  Elle  vient  d'offrir  au  public,  à  400  francs  net,  par  séries  de 
quatre^  les  124,000  bons  que  le  traité  du  31  octobre  dernier  lui  adjuge. 
Les  prospectus  font  miroiter  aux  yeux  des  souscripteurs  les  avantages 
d'un  placement  qui  est  de  peu  de  durée  et  qui^  de  compte  bien  Dait, 
rapporte  12,5  0/0  d'intérêt  annuel.  Pour  la  sûreté  du  paiement,  rien 
de  moins  douteux  à  ce  qu'il  paraît,  car  les  bons  sont  assignés  sur  des 
revenus  de  plus  de  60  millions,  sur  les  dîmes  des  vilayets  du  Danube, 
d'Andrinople  et  de  Salonique,  et  sur  la  taxe  des  moutons  d'Anatolie. 
Nous  devons  donc  envier  le  sort  des  fortunés  capitalistes  français,  qui, 
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sar  l'invitation  de  la  Société  générale,  vont  prêter  encore  à  la  Turquie 
80  millions  de  francs  si  productifs  pour  eux,  pour  elle  aussi  sans  doute, 
et  pour  la  Turquie  même.  Chacun  y  gagne,  comme  toujours. 

Mais  il  parait  que  les  Turcs  se  lassent  de  la  prospérité  que  les  em- 
prunts successifs  de  leur  gouvernement  leur  procurent,  et  une  protesta- 
tion a  été  rédigée  et  déposée  à  Londres,  par  des  Turcs,  contre  une  me- 
sure qu'ils  regardent  comme  un  nouveau  pas  fait  vers  la  ruine  de  leur 
pays,  c  La  Turquie,  disent-ils,  n'a  pas  gagné  à  apprendre  de  l'Europe 
chrétienne  ce  que  c'est  que  le  crédit.  »  Ils  ne  nient  pas  l'utilité,  les 
bienfaits  du  crédit,  mais  jusqu'à  présent  leur  gouvernement  s'en  est-il 
servi  d'après  les  principes  de  l'économie  politique? 

Ce  n'est  que  de  1854  que  datent  les  appels  faits  par  le  gouvernement 
ottoman  aux  capitalistes  turcs  et  étrangers.  Jusqu'alors  les  situations 
les  plus  critiques  avaient  été  traversées  sans  qu'il  y  eût  une  piastre 
d'emprunt  entrée  au  trésor  impérial.  Depuis  185i,  on  a  demandé  de 
l'argent,  d'abord  pour  les  besoins  de  la  guerre  d'Orient,  etj;)Our  s'unir 
plus  étroitement  avec  la  civilisation  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
mais  ensuite  pour  alimenter  le  goût  du  luxe  du  Sultan,  de  sa  cour,  de 
ses  ministres,  pour  payer  des  fêtes,  et  enfin  pour  retirer  de  la  circula- 
tion un  papier-monnaie  (le  calmé)  qu'on  fabriquait  par  masses  nouvelles 
aussitôt  qu'on  en  brûlait  un  peu. 

Le  grand-livre  turc  n'a  été  institué  qu'en  1865,  pour  consolider 
un  peu  plus  de  22  millions  de  livres  turques  de  dettes  intérieures  di- 
verses, dont  la  plus  ancienne  ne  remontait  qu'à  1859.  Par  précaution, 
on  inscrivit  pour  40,000,000  de  livres  d'obligations.  Il  fallait  en  effet 
avoir  de  quoi  nous  imiter  et  entreprendre  aussi  de  grands  travaux  pu- 
blics. La  Turquie,  du  reste,  garantissait  sur  tous  ses  revenus  indistinc- 
tement le  payement  de  sa  dette,  s'engageait  à  l'amortir  à  raison  de  1  0/0 
chaque  année,  et  ne  devait  plus  recourir  aux  emprunts  faits  à  l'étranger. 
Néanmoins,  au  bout  de  deux  ans,  il  fut  mis  en  circulation  pour  U  mil- 
lions de  livres  de  titres  tenus  en  réserve,  et,  disent  les  Turcs,  personne, 
si  ce  n'est  Aali  et  Fuad,  ne  sut  jamais  ce  que  ces  U  millions  de  livres 
ont  pu  devenir. 

Fuad-Pacha  vient  de  mourir,  emportant  avec  lui  les  regrets  de  la  di- 
plomatie européenne,  qui  lui  a  fait  une  réputation  de  véritable  homme 
d'État.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  elle  est  ou  n'est  pas  légi- 
time. Mais  Fuad  n'était  pas  mort  quand  la  protestation  dont  nous  par- 
lons paraissait  à  Londres  et  lorsque,  dans  la  brochure  qui  l'accom- 
pagne, on  lui  reprochait  d'avoir  prélevé  des  pots  de  vin  de  6  millions 
de  francs  sur  l'une  des  opérations  financières  de  la  Turquie,  la  conver- 
sion, qui  ont  le  plus  ressemblé  à  un  pillage  de  sa  fortune  publique. 

De  1854  à  1865,  la  Turquie  a,  en  résumé,  dû  emprunter  1  milliard 
180  millions  de  francs,  et  elle  attend  encore  les  améliorations  maté- 
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rielles,  les  travaux  publics  auxquels  ces  empruntis  ^taièût  destiitAi. 
La  dette  étrangère  montait,  en  1865,  à  d2S,000,000  de  fra^cs^  sàToir  : 

EmpntDt  ée  1854 «  «  .  .  .  135,000,000 

—  1855 75,000,000 

-^  1858 135,000,000 

--  1860 /  .  .  50,000,000 

^  1868 300,000,000 

—  1863 150^000^000 

—  1864 50,000,00» 

—  1865 150,000,000 

La  dette  fntérieure  inscrite  au  g^rand-Iivre  s^élevait,  de  son  cAté,  à 
930,000,000  de  francs.  Il  y  a  de  plus,  en  Turquie,  comme  au  trésor 
français,  comme  à  la  trésorerie  municipale  de  Paris,  une  dette  âottante* 

En  présence  de  ces  chiffres,  il  est  difBcile  de  ne  pas  partages  i^in- 
quiétude  del  Turcs  qui  demandent  que  la  Turquie,  pays  neuf,  si  Ton 
veut,  mais  qui  restera  neuf  bien  longtemps,  que  la  Turquie  n^emprunté 
plus,  parce  que  le  produit  de  ses  emprunts  est  gaspillé  sans  servir  à 
couvrir  des  dépenses  productives,  parce  que  le  trésor  ottoman  ne  pourra 
pas  évidemment  payer  ses  dettes,  parce  que  dès  i  présent  if  (ui  faut 
acheter  trop  cher  l'argent  qu'il  se  procure  pour  àlimeùtet  de  ruiàeuses 
fantaisies.  Ils  disetlt  tnéme  que  les  revenus  sur  lesquels  est  assigné  le 
payement  du  nouvel  emprunt  sont  positivenient  engagés  par  la  loi  qui  a 
établi  le  grand-livre. 

Nous  n'entrons  point  dans  les  détails  de  la  situation  des  finances  tur- 
ques; nous  n'examinons  pas  les  budgets  de  l'empire  ottoman  et  les  res- 
sources diverses  qui  peuvent  lui  permettre  de  vivre  plus  ou  moins 
fongtemps  dans  le  désordre  administratif  où  il  reste,  en  dépit  des  pro- 
fesses que  son  gouvei^nement  a  faites  d'en  sortir.  C'est  à  la  Turquie  l 
voir  ce  qu'elle  peut  faife  pour  qu'il  y  ait  chez  elle  une  opinion  publique 
et  que  cette  opinion  ait  de  Tinfluence  ^ur  le  gouvernement.  Mais,  pour 
ce  qui  nous  concerné  nous-mêmes,  les  personnages  qui,  en  France,  ont 
protégé  la  conclusion  d'un  nouvel  emprunt  turc,  comment  expliquent4(s 
leur  intervention  ^  Et  la  Société  générale^  comment  fait-elle  rentrer  cette 
émission  dans  (e  cercle  des  seules  opérations  que  lui  impose  de  faire  son 
titfe  de  Société  pour  tencauragement  du  commerce  et  de  Vindustrie  en 
France^  On  ne  lui  voit  qu'une  raison  à  donner  :  c'est  qu'elle  a  voulu 
procurer  au  gouvernement  turc  et  &  ses  principaux  fonctionnaires  le 
moyen  de  payer  quelques-unes  de  leurs  notes  de  fournisseurs  de  Paris, 
et  que,  si  le  crédit  turc  n'était  pas  soutenu  ainsi  en  France,  nos  fabri- 
cants de  voitures,  nos  barnacbeurs,  nos  plumassiers,  nos  tabletlfei^.  ne 
travailleraient  plus  pour  la  Turquie.  Mais  pourquoi  exposer  (a  génératitéL 
des  préleurs  français  à  une  perte  probable  d'une  partie  au  moins  de 
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leurs  capitaux,  et  cela  au  milieu  des  protestations  de  la  nation  turque, 
pour  soutenir  l'industrie  de  quelques  plumassiers  ?         P.  BomsAu. 


LA  TAXB    DU    PAIN    A    TROYBS,   A  METZ  ET    A    VERSAILLES. 
EFFflTS  BB  LA  LIBERTÉ  BÂNS  LB8  BéPARTBHBNTS. 

La  question  de  la  taxe  du  pain  s'agite  de  nouveau  depuis  quelque 
temps  au  sein  des  conseils  municipaux  de  quelques-unes  des  gnrandes 
villes  de  France. 

AMet2,  la  discussion  a  été  des  plus  animées.  Elle  a  été  précédée 
d'une  infornjatlon  publique  et  contradictoire,  à  laquelle  ont  pris  part 
les  différents  joui'nàux  de  la  ville.  Elle  avait  commencé  au  milieu  d'un 
eûtratnement  d'autant  plus  irréfléchi  et  aveugle  en  faveur  de  la  taxe, 
que  cette  mesure  était  présentée  comme  favorable  aux  intéréUt  de  ce 
qii*oiï  appelle  «  les  classes  pauvres,  v  Elle  vient  de  se  terminer,  grâce  â 
Tactivité  et  à  Ténergie  d'un  des  conseillers,  M.  A.  Prost,  et  du  maire, 
M.  le  D*  Maréchal,  par  l'abandon  de  toute  idée  de!  retour  à  Tancienne 
réglementation. 

A  Troyes,  même  discussion.  Le  conseil  municipal  s'est  prononcé,  il 
y  a  six  mois,  à  Vunanitniti  contre  le  rétablissement  de  la  taxe.  Mais  le 
maire,  H.  Argens,  se  croyant  plus  éclairé  que  son  conseil,  crut  dévoir, 
on  ne  sait  à  quel  propos,  ne  s'en  rapporter  qu'à  ses  propres  lumières, 
et,  de  son  autorité  privée,  il  rétablit  la  taxe.  Réclamation  des  boulan^ 
gers.  On  ne  les  écouta  point.  Alors  que  firent-ils?  Ils  usèrent  du  droit 
que  leur  donnait  la  loi  du  2S  mai  1864  sur  les  coalitions;  ils  se  coa- 
lisèrent et  refusèrent  de  vetidi'e  du  pain  au  prix  de  la  taxe.  Les  esprits 
des  ouvriers  s^échauffèrent  et  eedx-ci  se  portèrent  à  des  voies  de  fait 
contre  leurs  boutiques,  qui  furent  pillées  et  dont  ils  brisèrent  même  kfs 
devantures.  Les  boulangers  répondirent  à  ces  menaces  en  se  mettant  en 
grève.  Traduits  en  police  correctionnelle,  ils  se  crurent  forts  de  Tappui 
de  la  loi  de  1864;  mais  point.  Ils  oubliaient  qu'il  y  avait  dans  le  Gode 
pénal  un  article  419  qui  détruit  le  nouvel  article  414.  Ils  furent  con- 
damnés. Et,  pendant  ce  temps- là,  quelle  attitude  gardait  ternaire? 
Quand  le  gouvertiement  fit  demander  au  préfet  des  renseignements  sur 
les  motifs  de  la  mesure  et  sur  les  bases  d'après  lesquelles  la  taxe  avait 
été  calculée,  le  préfet  répondit  que  le  maire  était  absent. 

A  Versailles,  un  conseiller  municipal,  M.  Baïhaut,  ancien  intendant 
militaire,  vient,  à  l'instigation  du  maire,  de  proposer  de  rétablir  la  taxe. 
A  quel  propos?  En  vue  dé  quel  danger,  de  quels  faits  extraordinaires? 
On  ne  Va  jamais  sii.  toujoitrs  est-il  qtïc  M.  iafliaut  a  la  au  ceoseif 
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municipal  qd  rapport  qui  a  été  publié  en  brochure  et  dans  lequel 
notre  collaborateur,  M.  Georges  Renaud,  a  relevé,  dans  un  espace  de 
seize  pages,  jusqu'à  70  erreurs  au  point  de  vue  de  la  sdence  écono- 
mique. Certains  passages  de  ce  travail  ressemblent  assez  au  langage 
tenu  par  les  orateurs  les  plus  socialistes  des  réunions  publiques.  Un 
autre  conseiller  municipal,  M.  Rameau,  a  réfuté  avec  un  vrai  talent  la- 
dite proposition  dans  un  mémoire  imprimé.  M.  Georges  Renaud  a  cm 
de  son  devoir  de  ne  pas  rester  muet.  Il  a  adressé  au  conseil  un  mémcHre 
manuscrit,  qui  a  été  Tobjet  d'attaques  personnelles  et  amères  contre 
son  auteur  et  le  prétexte  d^in jures  et  de  mépris  inexprimables  pour  les 
économistes  en  général,  traités  de  «  rêveurs,  d^utopistes,  de  sooge- 
creux.  »  M.  Edouard  Charton,  correspondant  de  rinstitut  et  membre 
du  conseil,  a  pris  leur  défense  avec  énergie.  Ensuite,  il  a  parlé  en  fa- 
veur de  la  liberté  et  de  la  justice.  On  lui  a  répondu  au  nom  de  Tintérét 
général  mais  au  mépris  des  intérêts  individuels.  Il  a  répliqué  par  rin- 
suffisance  de  Texpérience  faite  jusqu'ici  de  la  liberté;  et  il  a  obtenu 
Tajournement  du  vote  ainsi  que  la  nomination  d'une  commission,  qui  est 
malheureusement  composée  d'une  majorité  aussi  hostile  &  la  liberté 
qu'orgueilleuse  de  son  ignorance.  Touterois,  on  a  obtenu  d'elle  qu  elle 
fit  une  enquête.  On  a  écrit  aux  maires  d'un  grand  nombre  de  villes  im- 
portantes, comme  Toulon,  Sens,  Auxerre,  Villeneuve-sur- Yonne,  etc. 
Nulle  part,  il  n'est  question  de  rétablir  la  taxe.  Mais  le  parti  pris 
domine  le  conseil  municipal  de  Versailles,  au  point  que  l'un  de  ses  mem- 
bres écrivait  à  M.  Renaud  ces  paroles  étranges,  par  le  fait  qu'elles 
constatent  :  «  Il  ne  s'agit  pins  de  faire  la  théorie  de  la  liberté.  Ce  serait 
se  heurter  le  front  contre  une  muraille.  Il  s'agirait  de  prouver  qu'on 
pourrait  se  passer,  à  Versailles,  de  la  taxe,  par  des  moyens  pratiques 
accessibles  aux  Versaillais.  »  Les  choses  en  sont  à  ce  point  que  le  maire 
a  refusé  de  prêter  une  salle  de  la  mairie  à  un  partisan  de  la  liberté  qui 
désirait  éclairer  l'opinion  publique.  Nous  devons  ajouter  qu'en  cette 
circonstance  les  hommes  libéraux  ont  manqué  à  leur  devoir.  Au  lieu 
d'organiser  une  réunion  publique  pour  exercer  une  pression  sur  l'opi- 
nion et  sur  le  conseil,  ils  ont  eu  peur  de  froisser  l'amour-propre  de  tel 
ou  tel  de  leurs  concitoyens  influents  et  ont  ainsi  abdiqué  tout  mode 
d'action  en  vue  d'autres  intérêts  illusoires.  Les  journaux  locaux  ont 
jugé  la  question  trop  peu  intéressante  pour  provoquer  un  long  débat; 
le  journal  préfectoral  est,  paralt-il,  hostile  à  la  liberté.  Toutefois  signa- 
lons la  publication  d*uue  lettre  de  M.  Frédéric  Passy  et  le  commence- 
ment d*une  polémique  contradictoire  soulevée  par  M.  Renaud  dans  le 
Libéral  de  Seine^t-Oise. 

11  est  à  craindre  que  le  conseil  ne  se  prononce  dans  un  sens  illibéral. 
Néanmoins,  nous  lui  conseillerons  de  n'agir  qu'après  avoir  mûri  lon- 
guement la  question,  qu'après  avoir  entendu  et  pesé  tous  les  argumeois 
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des  adversaires  de  son  opiniou,  qu'après  s'être  informé  de  tous  les  faits 
qui  se  sont  produits  dans  les  autres  communes  de  France  et  de  tous  les 
moyens  possibles  d'organiser  par  l'initiative  privée  une  concurrence 
dans  la  ville  ou  d'obtenir  une  diminution  de  prix  par  des  moyens 
conformes  à  la  liberté.  La  production  par  coopération  est  une  illusion, 
il  n'y  faut  pas  songer.  Mais  on  pourrait,  par  exemple,  provoquer  la 
formation  d'une  société  de  trois,  quatre  ou  cinq  cents  personnes,  dont 
on  assurerait  la  clientèle,  moyennant  une  réduction  de  prix,  à  Tun 
des  boulangers  de  la  ville  ou  à  un  boulanger  d'une  commune  rurale 
avoisinanie  ou  même  à  un  boulanger  de  Paris.  C'est  ce  qui  s'est  passé  A 
Genève  pendant  la  cherté  du  dernier  hiver.  On  faisait  venir  du  pain  de 
Lyon;  or,  ces  deux  villes  sont  séparées  par  cinq  heures  de  chemin  de  fer. 

Le  conseil  municipal  de  Versailles  doit  renoncer,  à  tout  prix,  à  une 
mesure  surannée  comme  la  taxe  du  pain,  mesure  illusoire  et  inefBcace, 
qui  ne  fait  qu*élever  le  prix  réel  du  pain,  en  |Srovoquant  l'élévation  du 
prix  des  farines,  et  tromper  le  public  en  permettant  à  certains  boulan- 
gers de  s'abriter  derrière  la  loi  pour  frauder  sur  le  poids,  sur  la  quan- 
lité  d'eau,  etc.  Enfln,  elle  favorise  la  négligence  de  la  fabrication  du 
pain  taxé  au  profit  du  pain  de  fantaisie,  et  pousse  les  boulangers  à  s'ef- 
forcer de  dégoûter  le  consommateur  du  premier  pour  l'obliger  à  ne  re- 
chercher que  le  second.  M.  Hippolyte  Passy  a  constaté  dans  dent 
communes  de  l'Eure  l'égalité  du  prix  du  pain,  bien  que  la  taxe  n'existât 
que  dans  une  seule;  et  le  pain  était  de  qualité  notablement  supérieure 
dans  celle  où  la  fabrication  était  restée  libre.  Bien  d'autres  faits  pour- 
raient être  cités  à  l'appui  de  la  doctrine  de  la  liberté;  aussi,  s'il  est  une 
question  sur  laquelle  les  économistes  soient  unanimement  d*accofd, 
c'est  bien  celle-là,  et  M.  Renaud  a  été  bien  autorisé  à  le  dire  au  con- 
seil municipal  de  Versailles. 

Du  reste,  la  liberté  adonné  déjà  de  sérieux  résultats  dans  la  plupart 
des  départements  de  France,  et,  chaque  jour,  la  concurrence  s'organise 
sous  des  formes  nouvelles  et  variées  à  l'infini.  Il  ne  faut  pour  cela  qu'un 
peu  d'initiative  et  de  bonne  volonté,  ce  qui  parait  faire  défaut  aux  con- 
seillers en  question.  L'enquête  poursuivie  par  le  gouvernement  de  mois 
en  mois  indique  que  le  prix  du  pain  varie  entre  5  et  6  centimes  au^deuws 
de  la  taxe  officieuse  et  7  à  8  centimes  au-dessus.  Il  existe  donc  réelle* 
ment  une  concurrence  sérieusement  organisée.  Dans  la  Haute-Vienne,  le 
prix  moyen  est  de  8  centimes  au-dessous  de  la  taxe  ;  dans  le  Pas-de- 
Calais,  de  5  centimes  au-dessous;  dans  la  Somme,  de  2  à  3  au-dessous; 
dans  l'Yonne,  la  Gorrèze,  la  Haute-Garonne,  les  prix  oscillent  entre 
6  centimes  au-dessous  de  la  taxe  et  13  au-dessus.  A  Marseille,  la  plupart 
des  boulangers  vendent  le  pain  à  un  prix  supérieur  de  1  centime  au 
prix  de  la  taxe;  mais  il  existe  une  boulangerie  générale  qui  manuten- 
tionne à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  taxe  de  1  centime  1/2.  La  con- 
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corrence  est  donc  possible  et  facile.  Ed&q,  notons  qae,  sur  les 
38»000  communes  qui  existent  en  France,  ?70  seulement  ont  usé  de  la 
faculté  laissée  aux  maires  par  la  loi  de  1791  de  rétablir  la  taxe.  L'exposé 
de  la  situation  de  TEmpire  a  constaté  les  heureux  résultats  de  l'état  de 
choses  actuel;  la  disette  de  1867  était  plus  considérable  que  celle 
de  1861,  en  ce  sens  que  les  approvisionnements  étaient  déjà  épuisés 
quand  elle  est  apparue,  par  suite  derinsuflisancede  récolte  de  1866;  ce- 
pendant le  prix  du  pain  n'a  pas  dépassé  le  prix  de  1861.  Enfin,  le  rap- 
port du  conmiissaire  général  de  Tenquéte  agricole,  tout  en  constatant 
(as  divergences  d'opinions  des  déposants,  conclut  sans  hésitation  au 
OMÎntien  de  la  liberté.  On  y  remarque  notamment  cet  argument  qn! 
n'est  pas  sans  avoir  beaucoup  de  poids  :  «  D*ailleurs,  le  peu  de  dévelop- 
pement de  la  concurrence,  dont  on  se  plaint  jusqu'ici,  témoigne  suffi- 
samment que  les  proiSts  des  boulangers  n'ont,  en  général,  rien  d'exces- 
sif; autrement,  il  ne  manquerait  pas  de  compétiteurs  pour  venir  en 
prendre  leur  part*  »  Il  insiste  sur  les  dangers  que  présente  la  taxe  au 
point  de  vue  politique  et  social,  ainsi  que  vient  d'en  faire  l'épreuve 
M.  le  Maire  de  Troyes.  Du  reste,  la  commission  de  l'enquête  agricole  est 
à  peu  près  unanime  à  demander  l'abrogation  de  la  loi  provisoire 
del791,  suspendue  en  1794  et  remise  en  vigueur  en  1801  par  Bonaparte. 
On  rapport  se  prépare  en  ce  moment,  qui  conclut  dans  un  tel  sens  et 
demande  la  suppression  de  toutes  les  menaces  que  tient  suspendue  sur 
le  commerce  de  la  boulangerie  l'article  30  de  la  lor  de  1791.  Nous 
croyons  savoir  qu'un  projet  de  loi  conçu  dans  ce  sens  sera  présenté 
aux  Chambres  lors  de  la  prochaine  session.  Que  M.  le  maire  de  Versailles 
ne  se  hâte  donc  pas  d'user  d'un  droit  qui  ne  peut  plus  être  que  tempo- 
raire et  dont  l'exercice  pourrait  lui  susciter  des  embarras  plus  sérieux 
que  ceux  qui  naîtraient  des  préjugés  de  l'opinion  publique,  qu'il  a 
mission  de  conseiller,  mais  non  de  suivre  en  aveugle. 

Rétablir  la  taxe,  ce  serait  compromettre  gratuitement  la  tentative 
faite  par  le  gouvernement;  ce  serait  renouveler  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné pour  la  cité  les  épreuves  auxquelles  l'expose  une  organisation  de 
l'industrie  résultant  d'une  législation  vicieuse,  à  peine  renversée  d'hier. 
Que  M.  le  maire  de  Versailles  se  souvienne  donc  que  la  meilleure  ma- 
nière d'administrer  un  pays  est  d'administrer  le  moins  possible. 

Joseph  Giiuffiit. 
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SovMAïu.  -^  MévMmï  m  Sèiit  rar  ta  ttécessKé  d'easeigiier  la  tké«rie  proteetioimtele 
tel  lea  oodniTéooiomie  folHiqQe»  et  sobsidiairaDeot  8«r  les  iofonr énienU  do  traité 
da  conmeree  et  de  l'adoiisaioa  det  toilea  à  impreiiion.  ^  L'affitatioo  organisée  contre 
cette  admission  par  les  fiiatears  et  les  tisseurs.  —  Discussion  au  Corps  législatif  sur  les 
trayaux  extraordinaires  de  Paris  et  le  iralté  avec  le  Crédit  foncier.  —  ta  taxe  du  pain 
et  les  monidpalités  de  Versailles,  Metz  et  troycs,  et  le  comice  de  Chéteau-itllefry.  — ' 
Une  ooaunission  du  parlement  iiaK«a  eoo^ui  à  la  suppression  du  p8ple^^HmtMitt  «I  à 
la  libtrlé  des  banques.  ^  U  pays  d*Opliir  n'est  pas  retrouvé.  —  ta  cbambre  de  ewi« 
.  Berce  de  Yerriers  demande  la  suppression  des  douanes.  —  Hommage  rendu  a  la  mér 
moire  de  son  ^rétaire  Lucien  Masson.  —  Mort  de  son  préaident  M.  Florent  Gouvy.  — 
Méii  de  Mm.  CfièrbuIIez,  Làmurtine  et  troplong. 

Nom  ttietiticmtiioiifl  dans  notre  dernière  chronique  un  rapport  ié^ 
riedxdeM.  4e  Bmenval  sur  une  facétieuse  pétition  adressée  au  Sénat,  que 
nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  dans  le  numéro  de  jum  1868» 
etqui  à  pour  but  de  ctemander  que  la  moitié  des  chaires  d'éooûomîe 
politique  soit  occupée  par  des  professeurs  protectionnistes  !  Le  tour  de 
cette  pétition  en  assemblée  publique  étant  venu  dans  la  séance  do. 
9  mars,  une  discussion  sans  rire,  mais  non  sans  rires,  s'en  est  suivie, 
daM  laquelle  MM.  Leverrier  et  de  Heckeren,  ont  soutenu  la  plaisante 
thèse  da  pétitionnaire  et  provoqué  une  pérempteire  réponse  de  M.  Mi*-* 
did  €hévalier  tant  sur  Tobjet  direct  de  la  pétition  que  sur  le  traité  dn 
commerce  de  nouveau  mis  en  cause.  Dans  cette  même  séance,  M.  Du^ 
mas,  ancien  ministre  du  commerce,  a  déclaré  qu'il  ne  s'est  jamais  trouvé 
un  ministre  pour  imposer  une  doctrine,  pas  plus  qu'un  professeur  qui 
nt  capable  de  Taccepter,  Et  M.  Lefèvre^-Duruflé ,  ancien  ministre 
da  commerce  aussi,  depuis  1883,  parlant  ensuite,  a  reg;retté  que  Ton 
ne  mit  pas  €  on  frein  à  la  propagation  des  doctrines  absolues  du  libre 
échange  qui  tient  toutes  nos  industries  en  alarme  et  en  échec.  » 

Si  nos  lecteurs  nous  demandent  pourquoi  nous  consacrons  dix  de 
nos  paj^s  (y.  p.  468)  à  ce  petit  événement  du  Sénats  nous  lui  ré-», 
pondrais  qu'un  sénatus-consulte  défend  d'analyser  une  discussion  et 
da  la  pnblier  autrement  qu'en  entier.  Singuhris  kxjê^ikxl 

-M  Le  mouvement  protectionniste  se  poursuit  d'ailleurs.  On  croit 
qu'il  est  opportun,  à  la  veille  des  élections,  de  peser  sur  le  Gouverne- 
ment qui,  à  son  tour,  nous  semble  lAcbér  de  la  corde  un  peu  trop.  Dans 
le  Haut-Rhin  et  les  Vosges,  les  filateurs  et  les  tisseurs  ont  dirigé  leurs 
batteries  contre  les  admissions  temporaires  des  toiles  destinées  à  la  ré' 
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exportation  en  leur  attribuant  la  fâcheuse  situation  de  quelques  usines. 
Les  imprimeurs  protestent  contre  ces  doléances  qu'on  a  Tait  parvenir 
c  aux  pieds  du  trône,  »  comme  on  disait  au  xyiii*  siècle,  alors  que  le 
Gouvernement  sentait  le  besoin  de  réformer  les  vieux  abus  des  corpora- 
tions. Provisoirement,  M.  Gressier,  le  nouveau  ministre  du  commerce 
s'est  tiré  de  la  difRcuIté  en  nommant  une  commission  composée  de  tis- 
seurs, de  fileurs,  et  d'imprimeurs,  entremêlés  d'administrateurs. 

Dans  un  court  rapport  à  l'Empereur,  le  ministre  fait  justement  re- 
marquer que  les  plaintes  contre  les  admissions  temporaires  ne  remon- 
tent pas  à  plus  de  deux  ans  ;  et  qu'elles  sont  nées  d'un  état  de  souf- 
france qui  n'est  pas  particulier  à  la  France,  mais  qui  pèse  sur  toute 
l'industrie  du  coton  en  Europe.  L'Angleterre  elle-même  le  subit;  la 
chambre  de  commerce  de  Manchester  le  sig;nalait  dernièrement  à  la 
chambre  des  communes,  et  toutes  les  fabriques  ont  adopté  unanime- 
ment une  réduction  d'heures  de  travail,  c  Le^  admissions  temporaires, 
ajoute  le  ministre,  viennent-elles  ag(]^raver  cette  situation?  Les  Olateurs 
et  tisseurs  l'affirment,  mais  les  imprimeurs  le  nient,  et  si  la  filature  et 
le  tissage  méritent  tout  l'intérêt  du  gouvernement,  le  commerce  d'im- 
pressions sur  étoffes  qui,  depuis  huit  ans,  a  vécu  et  grandi  sur  la  foi 
des  admissions  temporaires,  a  droit  également  à  toute  sa  sollicitude.  » 
Ajoutons  que  les  imprimeurs  invoquent  le  droit  commun,  tandis  que 
les  tisseurs  et  les  filateurs  demandent  le  privilège. 

—  La  question  des  finances  et  des  travaux  extraordinaires  de  Paris 
a  occupé  le  Corps  législatif  quinze  grands  jours.  Nous  publierons  dans 
le  prochain  numéro  un  article  qui  sera  le  résumé  complet  des  débats  et 
l'analyse  exacte  de  la  situation.  Il  eût  paru  dans  ce  numéro  même  si  la 
discussion  ne  s'était  pas  prolongée. 

De  quelque  manière  que  l'on  veuille  juger  les  choses,  il  y  a  mainte- 
nant dans  ces  grandes  affaires  plusieurs  points  hors  de.  contestation  : 
l'impuissance  des  lois  qui  n'ont  pu  empêcher  un  magistrat  de  contrac- 
ter près  d'un  demi-milliard  de  dettes  sans  aucune  autorisation;  l'aveu 
du  gouvernement  de  la  nécessité  d'arrêter  ce  débordement  d'emprunts 
secrets;  le  droit  de  contréle,  l'exercice  du  contréle  sur  le  budget  de 
Paris  accordé  au  Corps  législatif  qui  hésitait  à  se  charger  de  tant  de 
responsabilité  pour  si  peu  d'autorité  peut-être.  On  verra  prochaine- 
ment, dans  deux  mois  au  plus  tard,  quelle  application  la  loi  nouvelle 
va  recevoir.  On  attend  ce  que  M.  le  préfet  trouvera  sans  doute  d'ici  là  l'oc- 
casion de  dire  lui-même,  lorsque  la  loi  passera  devant  le  Sénat,  dont  il  est 
membre.  En  tout  cas,  l'opinion  publique  a  fini  par  montrer  sa  puis- 
sance, et  l'abtme  de  dépenses  où  tant  de  capitaux,  où  deux  milliards 
de  francs  se  sont  engloutis  depuis  1852,  la  moitié  au  moins  en  pure 
perle,  cet  abirae  va  probablement  cesser  de  s'agrondir. 
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Il  est  regrettable  que,  dans  ces  débats,  le  public  ait  eu  à  porter  un 
jugement  défavorable  sur  les  actes  du  Crédit  foncier.  Il  a  aidé  Tadmi- 
nistratioQ  de  la  ville  dans  la  violation  des  lois,  et  il  les  a  violées  lui« 
même  pour  son  compte.  Nous  croyons  que,  lorsque  Ton  a  encore  tant  à 
faire  pour  répandre  partout  de  saines  notions  sur  le  crédit,  il  est  fâ- 
cheux que  l'opinion  puisse  douter  ainsi,  sinon  de  la  solidité,  du  moins 
de  la  sagesse  des  établissements  qui  doivent  donner  l'exemple  d'une  in- 
flexible régularité. 

— Un  de  nos  collaborateurs  parle  plus  haut  (p.  49S)  des  débats  que  la 
question  de  la  taxe  du  pain  a  suscités  dans  quelques  villes,  à  Versailles, 
à  Metz,  à  Troyes,  et  des  avantages  que  Ton  a  déjà  pu  retirer,  sur  divers 
points,  de  la  liberté  de  la  boulangerie.  —  Il  nous  parvient  un  nouveau 
fait.  Le  comice  agricole  de  Château-Thierry  vient,  sous  la  présidence 
de  M.  de  Tillancourt,  député  au  Corps  législatif,  et  sur  la  proposition 
de  MM.  Drouet  et  Duwart,  d'émettre,  après  un  excellent  rapport  de 
M.  Carré,  un  vote  demandant  Tabrogation  de  l'article  30  de  la  loi 
de  1791.  Dans  Topinion  du  comice,  la  liberté  du  commerce  permettrait 
seule  de  livrer  le  pain  à  bas  prix  par  l'adoption  des  procédés  perfec- 
tionnés, nécessitant  de  fortes  avances  devant  lesquels  reculent  les  bou- 
langers menacés  de  la  taxe. 

—  La  suppression  du  cours  forcé  des  billets  de  banque  est  â  Tordre 
da  jour  de  la  Chambre  italienne-  Le  rapport  de  la  commission  de  la 
Chambre  a  été  distribué.  La  commisson  propose  à  l'unanimité  d'intro- 
duire des  modifications  dans  les  rapports  de  la  Banque  nationale  avec 
le  gouvernement;  elle  invite  en  même  temps  le  gouvernement  à  pré- 
senter dans  le  courant  d'avril  prochain  un  projet  de  loi  pour  Tabolition 
du  cours  forcé. 

Mais  le  rapport  de  la  commission  est  surtout  remarquable  en  ce  qu'il 
conclut  â  la  liberté  des  Banques.  La  Chambre,  y  est-il  dit,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  invile  le  Gouvernement 
à  proposer  le  plus  tôt  possible  une  loi  qui,  se  conformant  au  principe 
de  la  pluralité  et  de  la  liberté  des  banques,  détermine  les  règles  d'après 
lesquelles  pourront  être  établies  et  pourront  fonctionner  en  Italie  les 
banques  de  crédit  et  de  circulation. 

Cette  commission  a  été  composée  de  MM.  Seismit  Doda,  Cordova, 
Al.  Rossi,  Sella,  Messedaglia,  Lampertico,  Lualdi.  MM.  Cordova  et  Sella 
ont  été  ministres.  M.  Messedaglia  est  professeur  d'économie  politique. 

—  Le  pays  d'Ophir  n'est  pas  retrouvé;  et  c'est  fort  heureux;  car, 
il  n'y  a  nul  besoin  de  voir  les  métaux  précieux  se  déprécier  davantage. 
On  avait  annoncé  que  des  gisemenis  aurifères  d'une  richesse  réelle  Sii 
trouvaient  aa  nord  des  territoires  de  la  colonie  du  Cap  de  Bonne-Espé- 


fittce «1  MIT  U c6te  ût  fMal;  qb vnii ntwt  fimeiàim  qBttétxLlk  k 
y9r$  i'i^fkir^  dott  il  m  qmmim  daa»  ïtisuârt  itk  nk  d*linfilv  cl 
%iA  a  4«ué  ikii«  yanoi  iéi  énidiu,  a  tant  de  cumcsLaiiaK:  niais,  il 
pnfitft  fiAe  Toa  uwve  fotfiett  4*or.  et  gué  cctm  que  i  ob  obtieia  ei3|e 

— Hoof  fweriofti  f!  f  a  peu  4e  temps  If  rapport  aBond  ik  la  diambra 
de  eoismeree  de  Tenim,  et,  panoi  les  rvax  qid  ea  farmâentla  eoii- 
duéim,  000$  reaurqtikNif  ceoi-d  :  «  Sappression  des  domies  dans 
ViuiérH  di  cwuoênt  ti  de  rindastrie,  i  diarfe  pour  te  soowBe- 
meiit»  e(Hiiioe  il  Ta  ùii  pour  Tabalitioii  des  octrws  et  des  barrières,  de 
cbereber  4  couvrir  le  produit  net  de  la  douane  par  des  dinûBuliaiis  de 
dépenies  ou  des  impACs  mieux  répartis;  —et,  en  attendant,  snpprenioii 
des  dr^rfti  t»ur  les  01  s  de  laine,  lin  et  cotoo,  dans  rintérèt  des  tisseors 
et  êurimii  des  filateurs.  • 

Quel<{aes  Jours  plus  tard  oo  nous  aoooBçait  la  mort  du  principal  si^ 
pataire  de  ee  document,  M.  Florent  Gouvy,  filateor  de  hànt,  prési*- 
dent  de  la  chambre  de  commerce,  et  l'un  des  membres  les  plus  iu- 
fluentf  et  tes  plus  actifs  de  cette  petite  mais  énergique  phalange  des 
libres  échangistes  verviétois,qui,apr(s  s'être  couyertie  elle-même  k  la 
cause  de  la  liberté  du  commerce,  a  travaillé  à  y  convertir  la  Belgique, 
et  y  a  r^^ussi.  Déjà  elle  avait  perdu,  il  y  a  deux  années,  Lucien  Mas- 
son,  qui  avait  été  à  Verviers  Tinitiateur  de  la  science  économique,  et 
nous  voyons,  dans  le  rapport  de  la  chambre  de  commerce,  qu'une 
somme  au  delh  de  10,000  fr.  a  été  recueillie  pour  élever  un  monument 
il  cm  apAtre  dévoué  de  la  science  a  Une  partie,  y  lisons«nous,  servira  d 
élever  sur  la  tombe  de  Mosson  un  monument  simple  et  modeste,  comme 
Masion,  dans  sa  simplicité  *et  sa  modestie,  l'aurait  choisi  lui-même, 
1/aiitrc  partie  Tormera  le  funds  nécessaire  à  la  création  de  bourses  dea- 
tinéciN  h  fticilitor  b  des  jeunes  gens  Tétude  des  sciences  commerciales  et 
économiques  11-— MasKon  était  lu  secrétaire  de  la  chambre  de  commerce 
que  présidait  M.  Gouvy,  et  ces  deux  esprits  se  complétaient  Tun  par 
Tnutre  :  Tun  possédait  à  fond  la  connaissance  de  la  science,  et  il  était 
doué  d'une  rare  facilité  de  parole;  l'autre  était  par-dessus  tout  un 
esprit  pratique,  n^marquable  par  son  bon  sens  vigoureux  et  droit 
M.  Florent  (louvy  a  succombé  à  la  suite  d'une  attaque  d'apoplexie.  H 
nVlait  Ag!^  que  de  H«^  ans. 

Ct  n'est  malheureusement  pas  la  seule  perle  pour  l'économie  poli- 
tique que  nous  aynus  ;\  annoncer.  Nous  recevons  de  Berne  une  lettre 
de  M.  Rmlle  ("herbuliei,  directeur  du  gjmnase  supérieur  de  cette  \illc, 
qui  ntMis  apprend  que  si>n  illustre  père,  M.  A.  E.  Cherbulicz,  est  mort 
If  7  MMirant,  après  une  longue  maladie  causée  par  un  accès  de  fatigues 
initllfctttf llr^  et  mi^rales. 
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C'était  un  des  plus  anciens  collaborateurs  de  ce  recueil,  et  nos  lec- 
teurs ont  pu  juger,  il  y  a  peu  de  mois  encore,  de  la  vigueur  de  sa  cri- 
tique et  de  Ténergie  de  ses  convictions,  dans  un  article  sur  les  illusions 
de  la  coopération.  Sa  vie  et  ses  travaux  donneront  quelque  jour  lieu  à 
une  de  ces  études  que  nous  publions  sous  le  titre  d'Économistes  contem- 
poraifis.  Rappelons  sommairement  qu'il  a  publié,  il  y  a  bientôt  dix  ans, 
on  savant  traité  d'économie  politique  en  deux  volumes,  et  qu'il  y  a 
YÎQgt  ans  il  4  été  w  des  plus  rudes  adversaires  du  socialisme  qu'il  a 
combattu  daii«  plusieurs  publications,  dont  une  avait  pour  titre  i  le  S(h 
cialisme,  (fêst  la  barbarie  (Paris,  Guillaumin,  1848).  Avocat  et  magis- 
trat, il  remplaça  Rossi,  de  1^33  à  183$,  pour  le  cours  d'économie  po- 
litique et  de  droit  public,  à  l'Académie  de  Genève  où  il  était  né  en  1797. 
Plus  tard,  il  professa  à  l'université  de  Lausanne. 

Après  avoir  pris  une  part  notable  aux  affaires  de  $on  pays  et  avoir  ét$ 
maltraité  par  la  politique,  il  était  venu  passer  quelques  années  i  Paris, 
d'où  il  fut  rappelé  pour  aller  occuper  la  chaire  d'économie  politique  de 
récole  fédérale  polytechnique  fondée  à  Zurich.  La  Suiçse  perd  en  lui  uq 
de  ses  plus  dignes  enfants,  la  science  un  de  ses  plus  notables  représen^ 
tants,  et  notre  phalange  un  de. ceux  qui  l'auront  le  plus  honorée  par  le 
car4ctère. 

—La  France  a  perdu  une  de  ses  plus  grandes  gloires  littéraires  en  M.  de 
Lamartine,  qui  Ait  aussi,  en  1848,  un  homme  politique  sage  et  puis- 
sant, soit  en  contribuant  à  calmer  l'effervescence  intérieure,  soit  en 
adressant  un  admirable  manifeste  pacifique  aux  puissances  étrangères. 
Les  économistes,  ne  fussent-ils  pas  sensibles  aux  accents  du  poète,  et  bien 
qu'un  jour  il  les  ait  accusés,  à  propos  de  la  question  des  tours,  d'avoir 
un  ehiffire  à  la  place  du  cœur,  doivent  vénérer  la  mémoire  de  oe  génie 
qui  a  glorifié  en  un  magnifique  langage  le  travail,  l'ordre,  les  libertés 
publiques  (y  compris  la  liberté  des  échanges),  Tunion  des  classes,  la  paix 
des  peuples  (1). 

•*^  Nous  devons  peut-être  mentionner  aussi  le  grand  dignitaire  que  !e 
gouvernement  français  vient  de  perdre,  M.  Troplong,  président  du  Sé- 
nat t  président  de  la  Cour  de  cassation,  etc.  Il  laisse  des  ouvrages  de 
droit  remarquables  par  le  savoir  et  l'érudition.  Mais  combien  il  eut 
contribué  davantage  au  progrès  de  la  science  juridique  si  son  esprit 
eftt  été  conquis  aux  idées  économiques. 

Paris,  14  m«n  1869. 

Joseph  Gabnier. 


^ 


(4)  V.  au  compte-rendu  de  la  Société  d'économie  politique,  p.  48i. 
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LIBERTÉ  ET  AUTORITÉ 


cNous  causerons,  et  votre  faculté  pensante  aura  le  plaisir  de  se  eom- 
mnniquer  à  la  mienne  par  le  moyen  de  la  parole,  ce  qui  est  une  chose 
merveilleuse  que  les  hommes  n'admirent  pas  assez  (1).  » 

C'est  là,  en  effet  une  admirable  chose,  et  il  faut  bien  remarquer  que 
le  langa^  n'est  pas  seulement  le  moyen  des  communications  de  la  pen- 
sée, il  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  formation  de  la  pensée  elle- 
même,  à  Tenchalnement  de  nos  idées  ;  car,  au  delà  de  leurs  combinai- 
sons les  plus  simples,  nous  ne  pourrions,  sans  son  secours,  sans  la 
facilité  qu'il  nous  donne  pour  démêler,  distinguer  et  coordonner  nos 
diverses  perceptions,  former  en  nous  ni  raisonnements,  ni  jugements. 

Il  résulte  de  là  que,  si  cet  indispensable  instrument  de  notre  esprit 
est  trop  imparfait,  si,  dans  le  cours  de  nos  investigations,  la  langue 
n'est  pas  assez  complète  pour  fournir,  à  chacune  des  idées  qu'elles  font 
surgir,  un  mot  qui  lui  soit  propre  et  ne  permette  pas  de  la  confondre 
avec  d^autres,  ou  si,  encore,  elle  n'est  pas  assez  précise  pour  que  les 
mêmes  termes  réveillent  constamment,  chez  tous,  des  idées  à  peu 
près  identiques,  la  lumière  intellectuelle  que  cherche  notre  raison  ne  se 
produit  guère  et  ne  se  communique  plus,  ou  du  moins  elle  reste  confuse 
et  incertaine  dans  la  mesure  même  de  ces  imperfections  du  langage. 

Parmi  les  obstacles  qui  ont  empêché  ou  retardé  l'avancement  des 
sciences  morales  et  politiques,  restées  pour  la  plupart  fort  en  arrière 
des  sciences  physiques  ou  naturelles,  nous  n'en  connaissons  point  de 


(i)  Yoltaire  :  Lit  oreilles  du  comte  de  Chesterfield. 
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plus  puissant  que  les  graves  et  nombreuses  défectuosités  de  leurs  no- 
menclatures. 

Dans  tout  ce  qu'embrassent  les  investigations  de  cet  ordre,  la  diffi- 
culté de  s'entendre  et  la  lenteur  des  progrès  tiennent,  d'abord,  au  mé- 
lange qu'on  y  a  Constamment  fait  des  notions  on  propositions  Térifiables, 
arec  celles  qui  ne  16  sont  pas,  et,  par  leur  nature,  ne  sauraient  jamais 
être  que  conjecturales  ou  hypothétiques  ;  ensuite,  et  surtout,  au  défaut 
absolu  de  précision  dans  nombre  de  termes  ou  de  formules  plus  ou 
moins  généralement  adoptés  pour  l'exposition  des  doctrines. 

On  peut,  par  exemple,  aisément  reconnaître,  —  nous  en  donnerons 
bientôt  la  preuTe,  —  que  la  grande  diversité  des  acceptions  attribuées 
aux  mots  liberté  et  autorité,  est  l'une  des  sonrces  principales  des  erreurs 
et  des  contradictions  qui  abondent  dans  les  doctrines  philosophiques  on 
sociales.  II  est  donc  probable  que,  si  Ton  parvenait  à  assigner  à  ces  ex- 
pressions un  sens  assez  précis  pour  qu'elles  ne  pussent  plus  comporter 
aucun  malentendu,  les  recherches  ayant  pour  objet  de  constater  en  quoi 
consiste  réellement  notre  libre  arbitre,  ou  celles  tendant  à  concilier  la 
liberté  et  l'autorité,  seraient  plus  fructueuses  qu'elles  ne  l'ont  été  jus- 
qu'ici, et  qu'en  même  temps  bien  des  discussions  stériles  sur  ces  ma-* 
tiëres  seraient  désormais  évitées.  Tel  est  le  but  que  nous  espérons  pou- 
voir atteindre  par  cet  écrit. 

Nous  eussions  préféré,  dans  un  tel  sujet,  pouvoir  faire  abstraction  des 
considérations  religieuses  et  philosophiques  que  l'on  y  a  toujours  ratta- 
chées ;  car  ce  sont  celles  qui  ont  le  plus  mêlé  les  conceptions  purement 
hypothétiques^  variables  d'un  esprit  à  l'autre,  et  toutes  scientifique- 
ment incertaines,  aux  notions  vérifiables,  par  conséquent,  de  nature  à 
acquérir  les  caractères  de  la  certitude,  et,  dès  lors,  à  devenir  identiques 
pour  tous. 

Mais  ces  deux  genres  de  notions  sont  tellement  et  si  intimement  asso- 
ciés dans  les  esprits^  que  l'on  ne  pourrait  guère  réussir  à  substituer 
des  convictions  basées  sur  la  vérité  ou  sur  de  sérieuses  probabilités,  à 
celles  fondées  sur  les  préjugés  ou  Terreur,  en  s'attachant  uniquement 
aux  notions  véritables  à  l'exclusion  des  autres;  nous  avons  donc  tenté 
d'élucider  même  celles-ci,  de  rendre  plus  plausibles  celles  que  nous  ad- 
mettons, de  ne  laisser  sans  examen  aucune  des  diverses  conceptions  que 
peuvent  rappeler  les  mots  liberté  et  autorité,  et  de  les  ramener  toutes, 
s'il  est  possible,  à  l'identité. 

Pour  qu'une  telle  tentative  ait  chance  d'aboutir,  il  ne  sufQra  pas  que 
nous  réussissions  à  rendre  nos  propositions  difûcilement  contestables; 
il  faut  encore  que  le  lecteur  soit  décidé  à  ne  point  repousser,  sans  exa- 
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men  raisonné,  des  vues  ou  des  opinions  nouvelles  pouvant  heurter  des 
préjugés  plus  ou  moins  enracinés,  et  qu'il  veuille  bien,  à  cet  effeti 
s'imposer  quelques  efforts  d'attention;  conditions  qui,  nous  le  savons 
de  reste,  ne  sont  ni  faciles,  ni  agréables  à  observer  ;  mais  auxquelles, 
en  tout  cas,  il  est  indispensable  de  se  résigner,  chaque  fois  que  Ton  as- 
pire à  élever  réellement,  sur  d'importants  sujets  de  réÏDlexion,  son  niveau 
intellectuel. 

I.  —  LA  tlBERT*. 

Dans  les  dissertations  sur  la  morale,  la  philosophie  et  la  politique, 
le  mot  liberté  est  peut-être  celui  de  tous  que  Ton  répète  le  plus  sans 
s'entendre,  sans  qu*il  réveille  dans  les*  esprits  des  conceptions  qui,  loin 
d'être  identiques  pour  tous,  sont,  le  plus  souvent,  fort  dissemblables  de 
l'un  à  l'autre  ;  non-seulement  les  acceptions  changent  avec  les  diverses 
divisions  admises  dans  Tétude  de  l'homme  et  des  sociétés,  mais  encore 
il  est  rare  que,  dans  l'une  de  ces  divisions  en  particulier,  chacun  de  ceux 
qui  s'en  occupent  attache  au  mot  dont  il  s'agit  un  sens  qui  soit  exacte- 
ment le  même  pour  tous  les  autres.  C'est  ce  dont  nous  allons  rappeler 
de  nombreux  exemples,  avant  d'entreprendre  d'assigner  à  ce  mot  un 
sens  unique  et  invariable,  quelle  que  soit  la  nature  des  investigations 
poursuivies. 

Pour  les  théologiens  chrétiens  de  la  communion  romaine,  le  libre  ar- 
bitre est  un  don  que  l'homme  reçoit  de  Dieu,  consistant  dans  la  faculté 
de|se  déterminer  par  lui-même  à  pratiquer  soit  le  bien,  soit  le  mal,  — 
le  bien  étant  tout  ce  qu'ordonnent  les  commandements  divins^  émanés 
de  Dieu  même  ou  de  son  Église,  et  le  mal,  tout  ce  qu'interdisent  ces 
mêmes  commandements,  en  sorte  qu*ici  la  liberté  se  réduit  à  une  obéis- 
sance passive  dans  tous  les  cas  où  elle  ne  prend  pas  le  caractère  d'une 
rébellion  envers  Dieu  ou  ses  ministres. 

Pour  la  grande  majorité  de  nos  moralistes  non  théologiens,  la  liberté 
est  aussi  la  faculté  de  choisir  entre  le  bien  et  le  mal,  déterminés,  non 
plus  essentiellement  par  des  commandements  divins,  traditionnels  ou 
écrits,  mais  par  une  faculté  révélatrice  dont  Dieu  a  pourvu  chacun  de 
nous,  —  la  conscience  ou  le  sens  moral,  —  faculté  en  puissance  de 
prononcer  infailliblement  sur  le  biçn  et  sur  le  mal.  Ici  encore  la  liberté 
ne  comporte  la  faculté  du  choix  de  nos  déterminations  que  dans  les  cas 
de  révolte  contre  la  conscience,  qui  est  une  sorte  d'inspiration  ou  de  lu- 
mière divine  prononçant  indépendamment  de  nos  volontés;  dans  tous 
les  autres  cas,  nous  ne  faisons  qu'obéir  passivement  aux  arrêts  de  la 
conscience. 
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Chez  les  moralistes  de  l'école  expérimentale,  la  liberté  consiste  essen- 
tiellement dans  la  faculté  de  choisir,  après  délibération  et  jugement, 
entre  les  directions  diverses  qui  peuvent  nous  solliciter  simultanément; 
DOS  déterminations  sont  dans  la  voie  du  bien  dès  qu*elles  servent  rinté- 
rét  commun  des  hommes;  elles  sont  dans  la  voie  du  mal  dès  qu'elles 
nuisent  à  cet  intérêt;  pour  discerner  sûrement  ce  qui,  dans  la  conduite, 
se  trouve  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de  ces  voies,  l'observation  ou  Tex* 
périence  nous  sont  indispensables,  et  notre  raison,  appuyée  sur  les  don- 
nées qu'elles  lui  procurent,  est  la  seule  faculté  révélatrice  du  bien  et  du 

mal  dont  nous  soyions  réellement  pourvus. 

Pour  la  plupart  de  nos  philosophes  spiritualistes,  la  liberté  est  encore 
la  faculté  de  délibérer  nos  déterminations,  mais  sans  qu  il  soit  besoin 
de  recourir  à  d'autres  guides  que  la  conscience  révélatrice,  ou  la  raison 
ifUuUit)e,  qui  serait,  comme  la  conscience,  une  inspiration  divine.  Selon 
les  doctrines  de  cette  école,  rappelées  par  ce  que  nous  allons  citer,  la 
liberté  serait  soumise  à  des  conditions  qui,  à  notre  avis,  l'annuleraient 
entièrement. 

«  Que  se  proposent  aujourd'hui,  dit  M.  Edouard  Laboulaye,  la  philo- 
sophie de  l'histoire,  Téconomie  politique,  la  statistique,  sinon  de  re- 
chercher les  lois  naturelles  et  morales  qui  gouvernent  les  sociétés? 
Entre  l'homme  et  la  nature  il  y  a  sans  doute  cette  différence,  que  Tun 
est  libre,  tandis  que  l'autre  suit  une  course  inflexible;  mais  cette  condi* 
tion  nouvelle  complique  le  problème  et  ne  le  change  pas.  Quelle  que 
soit  la  liberté  de  l'individu,  quelque  abus  qu'il  en  fasse,  on  sent  que 
celui  qui  nous  a  créés  a  dû  faire  entrer  ces  diversités  dans  son  plan;  le 
jeu  même  de  la  liberté  est  prévu  et  ordonné.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de 
dire  avec  Fenélon,  que  l'homme  s'agite  et  que  Dieu  le  mène.  Nos  vertus, 
nos  erreurs,  nos  malheurs  mêmes,  tout  en  décidant  de  notre  sort,  n'en 
servent  pas  moins  à  l'accomplissement  de  la  suprême  volonté  (1).  » 

L'existence  de  lois  morales,  c'est-à-dire  de  lois  déterminant  les  con- 
séquences nécessaires  de  notre  conduite  et  pouvant  ainsi  agir  directe- 
ment sur  nos  volontés,  ne  contredit  pas  plus  notre  liberté  que  l'existence 
des  lois  physiques;  nous  avons  sans  doute  à  tenir  compte,  parmi  les 
motifs  de  nos  déterminations,  des  unes  et  des  autres  de  ces  lois,  dès 
qu'elles  nous  sont  connues;  mais  une  telle  condition,  au  lieu  d'infirmer 
la  liberté,  en  suppose,  au  contraire,  l'exercice,  et  il  est  d'expérience 
que  celle-ci,  loin  d'y  trouver  un  obstacle,  grandit  en  puissance  à  me- 


(i)  L'Etai  it  m  Imiteiy  pages  4  et  2. 
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sure  que  nous  connaissons  et  que  nous  observons  mieux  les  lois  au 
milieu  desquelles  elle  est  appelée  à  s'exercer. 

Mais,  s'il  était  vrai  que  V homme  s'agite  tandis  que  Dieu  le  mène,  ou  que 
lé  jeu  même  de  la  Hherté  fût  prévu  et  ordonné  par  la  Divinité,  il  devien- 
drait évident  que  l'homme  n'est  pas  plus  libre,  dans  ses  déterminations, 
que  le  fruit  tombant  de  l'arbre  ou  l'eau  cherchant  son  niveau,  et  que 
tous  les  actes,  tous  les  mouvements  intérieurs  ou  extérieurs  de  sa  con- 
duite, seraient  assimilables  aux  autres  mouvements  mécaniques  de 
Tunivers.  La  liberté,  dans  une  doctrine  admettant  de  telles  conditions, 
n'existe  pas  plus  que  dans  celle  du  matérialisme  absolu.  Seulement,  la 
première  suppose  que  toute  action  a  sa  cause  initiale  dans  une  force 
unique,  intelligente,  personnifiée  et  voulant  ce  qu'elle  fait,  tandis  que 
la  seconde  soutient  l'hypothèse  que  tous  les  mouvements  résultent  de 
propriétés  inhérentes  à  la  matière  et  inconscientes  de  leur  action,  qui 
ne  se  rattacherait  à  aucune  volonté.  Hais  la  nécessité  des  évolutions  de 
la  vie  physique,  intellectuelle  et  morale  des  hommes  est  aussi  absolue, 
aussi  inflexible,  dans  le  premier  système  que  dans  le  dernier,  et  c'est 
ce  que  toutes  iss  vieilles  et  modernes  subtilités  scolastiques  nous  pa- 
raissent radicalement  impuissantes  à  infirmer  (1). 

(i)  Nous  tenions  plus  loin  d'établir  avec  précision  le  sens  philoso- 
phique du  mot  liberté  ;  mais  bien  des  obscurités  ont  été  répandues  sur 
la  question  par  la  prétention  de  concilier  la  liberté  avec  la  prescience 
divine,  et  nous  croyons  devoir  essayer  ici  de  les  dissiper. 

On  a  dit,  à  l'appui  de  celte  prétention,  que,  devant  Dieu,  le  passé,  le 
présent  et  l'avenir  ne  sont  qu'un,  et  que,  voyant  ainsi  tout  à  la  fois,  ce 
n*est  pas  parce  qu'il  voit  les  actes  de  notre  conduite  que  nous  les  ac- 
complissons, mais  bien  parce  que  nous  les  accomplissons  qu'il  les  voit. 
On  a  dit  ensuite  :  la  prescience  de  Dieu  est  certaine  et  s'étend  à  tout, 
car  il  n'y  a  pas  de  limite  à  son  pouvoir:  d'un  autre  côté,  nous  ne  pou- 
vons douter  de  notre  liberté,  dont  nous  usons  à  chaque  instant,  et  si  la 
chaîne  des  raisonnements  qui  lient  ces  deux  vérités  échappe  à  la  fai- 
blesse de  notre  entendement,  nous  ne  saurions  être  autorisés,  pour  cela, 
à  nier  l'une  ou  l'autre.  On  a  dit,  enfin,  que  la  prescience  divine  n'est 
que  la  prévoyance  élevée  à  son  plus  haut  degré  de  puissance,  et  que,  si 
nous  prévoyons  souvent  nous-mêmes  la  conduite  d'un  individu,  dont 
les  mobiles  et  le  caractère  nous  sont  connus,  sans  que  sa  liberté  soit  en 
rien  altérée  par  une  telle  prévision,  nous  ne  saurions  valablement  con- 
tester qu'il  en  soit  de  môme  de  la  prévoyance  infinie,  et  qu'elle  puisse 
s'étendre  à  la  conduite  de  tous  les  hommes,  sans  qu'il  en  résulte  qu'ils 
n'aient  plus  leur  liberté. 

C'est  par  de  tels  sophismes  que  l'on  prétend  faire  admettre  k  notre 
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Pour  les  philosophes  matérialistes,  ou  du  moins  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  restent  conséquents  avec  leurs  principes,  la  négation  de  la 
liberté  humaine  est  forcée;  car,  si  tout  ce  qui  se  passe  en  nous  et  hors 


intelligence  deux  propositions  qui  s'excluent  avec  une  évidence  poar 
ainsi  dire  palpable. 

Que  de  prétentieux  et  vains  rabâchages  de]  mots»  vides  de  toute  idée 
nette,  sur  la  durée  et  retendue,  sur  l'absolu  et  le  relatif,  ou  le  fini  et 
rinâni,  aient  amené  à  affirmer  que  la  succession  des  temps  n*existe  pas 
pour  Tintelligence  divine,  c'est  là  une  assertion  qui  nous  a  toujours  para 
aussi  téméraire  que  dépourvue  de  fondement  réel  ;  mais,  en  tout  cas, 
ce  qui  est  bien  certain,  c'est  que  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  ne  sau- 
raient se  confondre  pour  nous;  or,  si  dès  avant  ma  naissantes  Dieu  a 
vu  ce  que  je  ferais  durant  ma  vie,  il  est  parfaitement  clair,  pour  mon 
entendement  et  pour  celui  de  tout  autre  homme  ,  que  je  ne  pourrais 
faire  autre  chose  sans  mettre  sa  prévision  en  défaut,  et  si  je  ne  puis 
faire  autre  chose  que  suivre  la  ligne  prévue,  ordonnée,  par  conséquent 
immuablement  fixée  d'avance  sans  ma  participation ,  il  est  également 
clair,  et  absolument  indubitable,  que  je  n'ai  pas  le  pouvoir,  que  je  ne 
suis  pas  libre  de  m'en  écarter. 

La  chaîne  des  raisonnements  qui  nous  échapperait  n'est  ici  qu'une 
supposition  tout  à  fait  inadmissible;  car,  les  lois  et  les  notions  les  plus 
sûres  de  notre  entendement  nous  garantissent,  précisément  avec  fa 
même  certitude  que  celle  offerte  par  les  vérités  géométriques,  qu'il  n'y 
a  point  de  chaîne  de  raisonnements  capable  de  lier  deux  propositions 
parfaitement  contradictoires  et  s'excluant  absolument  l'une  l'autre. 

Enfin,  la  prévision  divine  n'est  nullement  assimilable  à  notre  pré- 
voyance, non  pas  seulement  parce  que  celle-ci  est  faillible,  mais  parce 
qu'elle  ne  peut  s^appliquer  qu'aux  conséquences,  expérimentalement 
connues,  de  causes  déterminées,  —  causes  et  conséquences  que  nous 
n'avons  point  ordonnées  nous-mêmes  ;  —  tandis  qu'il  ne  saurait  y  avoir, 
dans  la  prescience  divine,  absolument  rien  qui  n'ait  été  voulu,  combiné 
et  arrêté  par  le  suprême  Ordonnateur,  qui  est  bien  ainsi  le  véritable 
et  l'unique  auteur  de  tout  ce  qui  n'échappe  pas  à  sa  prévision  infail- 
lible ;  en  sorte  que,  s'il  n'eût  expressément  décidé  que  notre  conduite 
serait,  en  partie,  soustraite  à  de  telles  conditions,  cette  conduite  ne 
pourrait  être  autre  chose  que  l'accomplissement  de  ses  propres  vo- 
lontés, et  que,  dès  lors,  nous  ne  saurions  plus  être,  à  aucun  titre,  ni 
libres,  ni  responsables. 

Mais  les  arguties  dont  nous  venons  de  montrer  la  complète  inanité, 
et  dans  lesquelles  se  résument  tous  les  efforts  accomplis  pour  incliner 
notre  esprit  à  admettre  à  la  fois  la  liberté  et  la  prescience  divine,  ou 
plutôt  la  prédestination,  sont-elles  bien  dignes  de  la  raison  et  d'une 
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de  nous  ne  résulte  jamais  que  des  propriétés  inhérentes  à  la  matière, 
agissant  d'après  des  lois  inflexibles  dont  nos  volontés  elles-mêmes  ne 
peuvent  être  que  des  effets  nécessaires,  il  est  évident  que  nos  actes^ 
nos  déterminations,  nos  pensées  mêmes,  résultats  infaillibles  du  jeu 
involontaire  des  forces  universelles,  ne  comportent  pas  plus  de  liberté, 
c'est-à-dire  d'initiative  et  d'action  propres  à  notre  personnalité,  que 
n'en  comporte  le  mouvement  des  aiguilles  d'une  montre.  Il  est  dès  lors 
assez  remarquable  que  les  défenseurs  de  cette  doctrine,  ou  du  moins 
plusieurs  des  principaux  d'entre  eux,  professent  en  morale  le  culte  de 
la  conscience  révélatrice  du  bien  et  du  mal,  et  déclarent  y  trouver  la 


réfutation  sérieuse?  De  telles  subtilités  doivent-elles  être  qualifiées  au- 
trement que  comme  de  blâmables  abus  de  la  plus  élevée  des  facultés 
que  nous  ayons  reçues  de  Dieu  ? 

Ce  que  la  raison,  ou  môme  le  simple  bon  sens,  nous  indiquent  véri- 
tablemenl  ici,  c'est  que  la  suprême  Intelligence  dont  le  monde  est  tout 
empreint,  —  quelque  imparfaites  {que  puissent  être,  sur  un  tel  sujet, 
les  notions  accessibles  à  notre  faiblesse,  —  ne  saurait  avoir  des  volontëft 
contradictoires  ;  qu'elle  n'a  pu  vouloir,  en  même  temps,  donner  la  li^- 
bertë  aux  hommes  et  la  leur  retirer;  qu^en  conséquence,  en  la  leur 
donnant,  en  leur  faisant  ainsi  une  part  dans  le  gouvernement  de  leur 
conduite,  —  la  part  soumise  à  leur  propre  intelligence,  —  elle  a  indu- 
bitablement renoncé  à  ordonner  et  à  prévoir  [l'usage  qu'ils  en  feraient, 
puisque  le  don  de  la  liberté  ne  saurait  être  réel  sans  cette  condition,  et 
qu'il  suffirait,  bien  évidemment,  que  l'usage  d'un  tel  don  eût  été  prévu 
et  invariablement  fixé,  avant  même  que  nous  fussions  appelés  à  la  vie, 
pour  Tanéantir  complètement 

Un  cercle  est  une  circonférence  dont  tous  les  points  sont  également 
éloignés  du  centre;  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  ce  n'est  plus  un  cercle. 

La  liberté  de  l'homme,  dans  les  limites  qui  lui  sont  assignées,  est 
une  initiative  attribuée  à  sa  personnalité ,  indéterminée  d'avance  et 
laissée  à  sa  propre  volonté;  s'il  en  est  autrement,  ce  n'est  plus  la  li- 
berté. 

Au  surplus ,  personne  assurément  ne  voudrait  soutenir  qu'en  nous 
douant  de  cet  attribut  merveilleux  à  un  degré  incomparablement  supé- 
rieur, relativement  aux  traces  que  nous  pouvons  en  observer  chez  les 
animaux,  Dieu  ait  voulu  le  subordonner  à  des  conditions  qui,  ne  per- 
mettant pas  que  notre  volonté  fût  substituée  à  la  sienne,  en  rien  de  ce 
qui  concerne  notre  conduite,  le  rendraient  parfaitement  illusoire  et  de- 
vraient nous  affranchir  de  toute  responsablité  à  l'égard  de  cette  con- 
duite, puisque,  encore  une  fois,  elle  serait  entièrement  et  immuablement 
ordonnée  par  sa  seule  volonté. 
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règle  de  leur  conduite  comme  s'il  lîur  était  facultatif  d'agir  autrement, 
et  qu'il  y  eût  à  s'inquiéter  de  règles  pour  des  mouvements  nécessaires! 
comme  s'ils  oubliaient  que  la  ligne  de  leur  conduite  est  invariablement 
fixée  par  les  lois  inconscientes  régissant  la  matière! 

Enfin,  le  mot  liberté  prenà^  en  politique,  des  acceptions  indéfiniment 
variées,  et  chez  le  plus  grand  nombre,  la  notion  de  la  liberté  se  confond 
positivement  avec  celle  de  la  domination. 

Et  que  l'on  ne  se  hâte  pas  de  penser  que  nous  imaginons  une  aussi 
incroyable  confusion;  car  elle  existe  incontestablement,  non-seulement 
chez  les  partisans  de  la  souveraineté  absolue  du  peuple,  dont  le  prin- 
cipe soumet  les  minorités  à  la  domination  illimitée  des  majorités;  mais 
encore  chez  tous  les  autres  partis  politiques,  même  chez  ceux  qui  s'in- 
titulent libéraux,  attendu  qu*à  l'exception  d'une  opinion  trop  impuis- 
sante encore  pour  avoir  pu  constituer  un  parti,  tous  veulent  une  action 
dirigeante  du  gouvernement  sur  la  société,  sur  l'enseignement  et  l'édu- 
cation, sur  les  cultes  religieux,  sur  les  beaux-arts,  sur  les  travaux  et  les 
administrations  d'intérêts  locaux,  sur  l'assistance  ou  la  charité,  sur  les 
travaux  et  les  transactions  de  la  production  générale,  etc.  Et  ils  ne  pa- 
raissent nullement  se  douter  que  tout  ce  qu'ils  livrent  de  la  sorte  aux 
attributions  gouvernementales,  est  inévitablement  enlevé  à  la  liberté 
individuelle,  à  laquelle  ils  substituent  ainsi,  dans  une  plus  ou  moins 
large  mesure,  les  vues,  les  volontés,  en  un  mot,  la  domination  des  gou- 
vernants. 

Cette  étrange  et  funeste  erreur,  due  aux  enseignements  décevants 
qui  régnent  encore,  est,  nous  le  répétons,  fortement  empreinte  dans  les 
tendances  de  tous  nos  partis  politiques  actifs  :  généralement,  nos  dé- 
mocrates ou  nos  républicains  sont  pour  la  souveraineté  du  peuple  et  le 
pouvoir,  sans  limites  positives,  des  majorités.  Nos  impérialistes  veulent 
un  gouvernement  fort  et  respecté,  résidant  à  peu  près  uniquement  dans 
la  personne  d'un  souverain  tout-puissant,  appuyé  sur  d'immenses  ar- 
mées de  militaires,  de  marins  et  de  fonctionnaires,  sur  un  clergé,  un 
corps  enseignant  et  un  corps  judiciaire  également  obéissants,  redouté 
des  étrangers  et  assurant  ainsi  la  prépondérance  de  la  France,  faisant 
fleurir  à  rinlérieur,  par  ses  directions,  les  beaux  arts  et  l'Industrie,  et 
absorbant  chaque  année,  pour  ses  peines,  le  quart  tout  au  moins  des 
valeurs  produites  :  avec  tout  cela,  et  sans  y  rien  changer,  la  liberté 
viendra,  si  elle  peut,  couronner  l'édifice.  Nos  monarchistes  des  régimes 
antérieurs  conçoivent  la  liberté  comme  ne  pouvant  subsister  que'  sous 
une  triple  autorité  directrice  :  Dieu  (ou  son  clergé),  le  roi,  et  la  ici. 
Nombre  de  ces  dernier  se  croient  libéraux,  et  voudraient  joindre  à  cette 
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trioité  de  ré^sseurs  sociaux,  des  pouvoirs  ou  dénominations  aristocra- 
tiques, qu'ils  considèrent  comnoe  les  meilleurs  garanties  de  la  liberté 
contre  son  absorption  par  un  monarque  ou  un  clergé  trop  puissants,  ou 
par  d'ignorantes  et  versatiles  majorités  populaires. 

Au  point  de  vue  religieux,  la  liberté  collective  n'est  pas  jugée  moins 
diversement,  ni  moins  singulièrement.  Les  uns  affirment  qu'il  n'est 
point  de  liberté  pour  les  peuples  sans  de  puissantes  croyances  reli- 
gieuses; les  autres  soutiennent,  au  contraire,  que  la  puissance  reli- 
gieuse, concentrée  dans  les  corporations  ecclésiastiques,  est  l'un  des 
plus  grands  obstacles  à  la  liberté.  Pour  les  croyants  catholiques  ro- 
mains, la  liberté  des  peuples  est  subordonnée  aux  .directions  des  sou- 
verainsy  soumis  eux-mêmes  aux  directions  de  l'Eglise  ou  du  Pape.  Pour 
les  catholiques  russes  et  les  musulmans,  l'autorité  religieuse,  unie  au 
pouvoir  politique,  doit  diriger  toutes  les  libertés.  Four  un  grand  nom- 
bre de  protestants  chrétiens,  la  liberté  a  ses  règles  limitatives  dans  les 
enseignements  bibliques  et  dans  les  lois  civiles  qui  s'y  conforment,  etc. 

Au  point  de  vue  législatif,  le  mot  liberté  comporte  une  aussi  grande 
variété  d'acceptions,  non  moins  fausses  pour  la  plupart  :  les  auteurs  de 
notre  déclaration  des  droits  de  1791  affirment  que  ks  hommes  naisseiU 
et  demeurent  libre$j  ce  qui  n'est  exact  ni  en  fait,  ni  en  droit,  et  que /a  li* 
berté  est  le  pouvoir  de  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autruiy  définition  par  trop 
incomplète,  laissant  à  connaître,  parmi  tout  ce  qui,  dans  la  conduite  de 
chacun,  est  nuisible  à  autrui,  ce  qui  peut  et  doit  être  empêché  ou  ré- 
primé. Bentham,  en  critiquant  cette  définition,  fait  consister  la  liberté 
dans  «  le  pouvoir  de  faire  ce  qu'on  veut,  le  mal  comme  le  bien,  ce  qui 
rend  les  lois  nécessaires  pour  la  restreindre  aux  actes  qui  ne  sont  pas 
nuisibles  »  {Tactique  des  assemblées  représentatives,  t.  II  p.  343),  propo- 
sition qui  opposerait  les  lois  à  la  liberté.  La  vérité  est,  au  contraire,  que 
les  bonnes  lois,  loin  de  contredire  ou  de  restreindre,  en  somme,  la  li- 
berté des  populations,  ont  pour  effet  certain  de  retendre  davantage  en 
la  garantissant  de  toute  atteinte.  La  plupart  des  jurisconsultes  tombent 
dans  une  erreur  ou  une  inadvertance  analogue  en  affirmant  que,a  dans 
l'état  de  nature,  les  hommes  jouissent  d'une  liberté  illimitée,  tandis  que, 
dans  l'état  de  société,  ils  sont  obligés  de  sacrifier  une  portion  de  leur 
liberté  pour  conserver  l'autre.  »  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  l'état 
de  société  avancée,  d'ailleurs  tout  aussi  naturel  que  l'état  sauvage  ap- 
pelé de  nature^  les  hommes,  pris  individuellement  ou  collectivement, 
ont  incomparablement  plus  de  liberté,  c'est-à-dire  de  puissance  d'agir 
efficacement,  selon  leurs  volontés,  leurs  besoins  ou  leurs  désirs,  qu'ils 
n'en  ont  dans  ce  dernier  état;  on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'en  s'élevani 


1 4  JOURNilL  DES  ÉCONOMISTES. 

au  premier,  ils  fassent  aucun  sacrifice  de  liberté.  Pour  en  finir  avec 
cette  erreur,  généralenient  répandue,  disons  encore  que  la  renonciation 
à  faire  du  mal  à  autrui,  et  la  détermination  de  respecter  et  faire  res-* 
pecter  les  droits  égaux  de  tous,  ne  sont  pas  des  sacrifices,  mais  bien 
d'incontestables  et  importants  progrès  de  la  liberté. 

Nos  publicistes  contemporains,  et  même  ceux  animés  d'un  libéra- 
lisme fort  éclairé  à  beaucoup  d'égards,  ne  paraissent  pas  non  plus  se 
faire  constamment  de  la  liberté  une  idée  bien  nette.  Dans  son  ouvrage 
sur  la  liberté^  M.  Jules  Simon  professe  que  les  gouvernements  ne  dcuvent 
accorder  la  liberté  aux  peuples  que  dans  la  mesure  ob  ceux-ci  sont  ca* 
pables  d'en  bien  user,  ce  qui  ferait  de  la  liberté  une  concession  de 
l'autorité,  et  réserverait  aux  hommes  qui  en  sont  investis  la  décision 
sur  la  réduction  ou  Textension  de  leurs  attributions  directrices.  Dans 
son  volume  sur  le  parti  libéral  et  son  avenir,  M.  Edouard  Laboulaye, 
l'un  de  nos  plus  éminents  et  de  nos  meilleurs  esprits,  atteste  que,  sous 
le  régime  actuel,  renseignement  secondaire  est  libre  en  France,  bien 
qu'il  y  soit  en  réalité  des  plus  enchaînés  par  la  régie  directe  de  l'Ëtat 
sur  tous  les  établissements  universitaires,  par  les  programmes  d'études 
et  l'autorisation  préalable  imposés  aux  autres  établissements,  et  sur- 
tout par  les  titres  ou  brevets^  constatant  le  degré  d'instruction  litté- 
raire ou  scientifique  acquise  par  le  titulaire  dans  le  cadre  des  pro^ 
grammes  officiels,  hors  duquel  un  savoir  beaucoup  plus  utile  ne  ferait 
acquérir  aucun  des  grades  rigoureusement  exigés  pour  l'admission  à 
une  multitude  de  carrières,  notamment  à  celle  de  professeur. 

11  est  à  remarquer  qu'en  général  on  fractionne  plus  ou  moins  la  li- 
berté, chacun  s'altachant  de  préférence  à  certaines  libertés  spéciales  et 
se  préoccupant  peu  des  autres  :  les  démocrates  et  les  libéraux  de  nos 
partis  actifs  préconisent  surtout  les  libertés  dites  politiques,  —  celles 
des  élections,  de  la  tribune,  des  réunions,  de  la  parole  et  de  la  presse; 
—  toutes  les  autres,  qu'ils  qualifient  parfois  de  petites  libertés,  bien  que 
les  premières  ne  dussent  être  qu'un  moyen  de  les  obtenir  et  de  les  ga- 
rantir, échappent  plus  ou  moins  à  leur  attention.  II  en  est  de  même  chez 
tous  les  partisans  actifs  des  dynasties  déchues,  en  sorte  que  l'on  pour- 
rait croire  que  les  uns  et  les  autres  ne  considèrent  comme  véritable- 
ment  intéressantes  que  les  libertés  pouvant  les  conduire  ou  les  ramener 
à  l'exercice  du  pouvoir. 

Les  économistes,  enfin,  sont  pour  la  liberté  générale,  garantie  à  tous 
également,  des  travaux  et  des  transactions,  laquelle,  — en  y  compre- 
nant comme  de  raison  les  travaux  s'appliquant  directement  à  la  culture 
de  nos  facultés,  —  est  bien  près  d'être  la  liberté  tout  entière.  Ils  s'é- 
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yertuent  à  prêcher  cette  petite  liberté  au  milieu  de  populations  qui,  en 
somme,  ne  paraissent  guère  se  douter  qu'elles  aient  à  s'inquiéter  de 
semblables  questions,  et  sont  disposées  à  croire  qu'il  s'agit  là  de  nou- 
veautés utopiques,  peut-être  dangereuses  et,  en  tout  cas,  peu  intéres- 
santes pour  la  liberté,  telle  qu'on  les  a  formées  à  la  concevoir. 

Ce  qui  précède  sufGra  sans  doute  pour  permettre  de  reconnaître 
combien  les  esprits  sont  loin,  en  France  et  ailleurs,  d'être  prêts  à  s'en- 
teodre  sur  la  liberté. 

Deui  publicistes  français  de  ce  siècle,  Charles  Comte  et  Dunoyer,  ont 
consacré  leur  vie  à  ramener  les  sciences  morales  et  politiques  aux  mé- 
thodes qui  seules  ont  pu  assurer  le  progrès  des  autres  sciences  et  à  ti- 
rer la  philosophie,  la  morale  et  la  politique  de  Timpasse  où  les  ont 
fourvoyées  leur  langage  babélique  et  leur  dogmatisme  arbitraire.  Jus- 
qu'ici notre  siècle  n'a  guère  goûté  les  enseignements  de  ces  esprits 
vraiment  supérieurs,  et  il  ne  les  a  nullement  suivis,  ce  qui,  pour  nous, 
s'explique  par  la  raison  qu'ils  l'avaient  trop  devancé  ou  qu'ils  s'étaient 
tenus  trop  en  dehors  de  ses  illusions. 

Mais  leurs  efforts  ont  produit  des  semences,  qui,  nous  en  avons  du 
moins  le  ferme  espoir,  fructifieront  un  jour,  alors  que,  corrigés  par 
une  longue  suite  de  déceptions,  nous  serons  moins  disposés  à  nous  li- 
vrer aux  poursuites  chimériques ,  alors  que  la  pensée  des  uns,  lasse 
d'errer  dans  les  régions  nébuleuses  de  la  philosophie  éclectique  ou  de 
la  philosophie  panthéiste,  sera  revenue  à  des  objets  moins  inaccessibles, 
à  des  préoccupations  plus  fécondes  et  plus  urgentes;  alors  que  l'esprit 
des  autres,  enfin  guéri  des  rêveries  hallucinées  d'Owen,  de  Fourier,  de 
Saint-Simon,  de  Cabet,  ou  des  lubies  socialistes  non  moins  folles  de  Fé- 
nelon,  de  Montesquieu^  de  Rousseau,  de  Mably,  de  Raynal,  de  Robes- 
pierre,  de  Saint-Just,  d'Auguste  Comte,  de  Louis  Blanc,  de  Prou* 
dhon,  etc.,  etc.,  et  laissant,  d'un  autre  c<^té,  aux  anciens  Romains 
toutes  les  théories  césariennes,  sera  redevenu  moins  rebelle  au  bon 
sens,  aux  leçons  de  l'expérience  et  plus  capable  de  distinguer  les  véri- 
tables lumières  intellectuelles  de  toutes  les  aberrations  mentales. 

Dans  les  travaux  de  ces  deux  publicistes,  la  liberté  se  trouve  étudiée 
sous  deux  points  de  vue  différents  :  Dunoyer  la  voit  dans  la  puissance 
progressive  de  nos  facultés,  laquelle  se  développe  et  grandit  à  mesure 
que  nous  triomphons  davantage  des  obstacles  que  lui  opposent,  d'une 
part,  notre  ignorance,  nos  erreurs  et  nos  vices,  d'autre  partie  milieu 
dans  lequel  nous  vivons  (1).  Charles  Comte,  n'envisageant  la  liberté 

(1)  De  la  liberté  du  travail,  1. 1,  p.  23  à  43. 
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qu'au  point  de  vue  moral  ou  social,  la  cousidëre  comme  la  condidon 
de  l'exercice  de  tous  les  droits  et  de  Taccomplissemeût  de  tous  les  de- 
voirs, et  il  la  fait  consister  dans  la  suppression  de  toutes  les  conditions 
concourant  à  constituer  resclavage  ou  la  servitude  (1).  Au  surplus,  la 
diversité  des  rapports  étudiés  n'empêche  point  leurs  observations  res- 
pectives  d'élre  également  vraies  et  importantes,  et  nous  en  userons  à 
l'appui  de  nos  propositions. 

Nous  allons  maintenant  rechercher  quelle  est  Tidée  précise  qu'il  con- 
vient d'attacher  au  mot  liberté  dans  son  sens  le  plus  général,  celui  du 
point  de  vue  philosophique. 

L'homme  est  soumis  à  une  multitude  de  conditions  d'existence  qui,  à 
première  vue,  ne  semblent  pas  permettre  de  le  reconnaître  comme  un 
agent  libre,  car  elles  sont  entièrement  indépendantes  de  sa  volonté  ; 
celle-ci  n'est  pour  rien  dans  sa  naissance,  dans  le  sexe,  dans  la  déter- 
mination du  moment,  du  lieu,  de  la  famille  oix  elle  survient;  elle  n'est 
pour  rien  non  plus  dans  l'organisation  qu'il  reçoit,  dans  la  nature  des 
forces  qui  animent,  développent  et  soutiennent  cette  organisation  ;  dans 
la  durée  variable,  mais  limitée»  de  ses  fonctions  vitales,  et  dans  un  grand 
nombre  des  altérations  qu'elles  subissent  pendant  cette  durée. 

S'il  lui  a  été  donné  d'engendrer,  comme  aux  animaux  et  aux  plantes, 
ce  n'est  qu'en  obéissant  à  d'impérieux  instincts,  et  cette  mystérieuse 
production  d'une  organisation  vivante  est  si  réellement  étrangère  à  sa 
volonté  qu'elle  est  au  rang  des  choses  inintelligibles  pour  lui. 

Ce  n'est  pas  davantage  à  sa  volonté  que  sont  dues  la  nature  des  choses 
au  milieu  desquelles  il  est  placé,  ni  celle  des  besoins  auxquels  il  est  im- 
périeusement soumis,  ni  celle  des  facultés  intellectuelles  et  affectives 
qu'il  a  reçues  en  germe;  mais  il  peut  perfectionner  ces  facultés,  en 
grandir  la  puissance,  développer  ses  besoins,  en  contracter  de  nou- 
veaux, modifier  l'action  des  êtres  et  des  forces  dont  il  est  entouré,  et 
cela  dans  des  limites  indéfinies,  qui,  chez  les  populations  progressives^ 
reculent  à  mesure  que  les  générations  se  succèdent,  les  progrès  accom- 
plis par  chacune  d'elles  s'ajoutant  à  l'héritage  de  celle  qui  la  suit.  C'est 
ici  que  se  manifeste  clairement  notre  liberté. 

Si  nous  nous  demandons,  en  effet,  quels  sont  les  caractères  au  moyen 
desquels  nous  pouvons  concevoir  et  constater  sûrement  la  liberté,  nous 
reconnaîtrons  d'abord  que  le  premier,  l'un  des  plus  décisifs,  est  celui 
que  nous  avons  signalé,  —  une  faculté  d'initiative  attachée  à  notre  per- 
sonnalité, à  notre  volonté,  —  et  l'on  verra  plus  loin  que  l'existence  en 


(-2)  Traité  de  la  propriété,  t.  I,  ch.  ii  et  m. 
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nous  d'une  telle  faculté  est  tout  à  fait  évidente;  nous  reconnaitroos  en- 
suite d'autres  caractères  de  la  liberté  dans  le  pouvoir  manifesté  par 
l'être  qui  en  est  doué,  de  développer  par  lui-même  ses  facultés  natives, 
d'exercer  sur  la  partie  de  la  création  à  sa  portée  une  action  considé- 
rable, une  domination  prog^ressive,  de  changer  les  conditions  primitives 
de  son  existence  ou  de  modifier  ses  destinées  en  ce  monde  au  point  d'ar- 
river à  des  situations  qui  n'ont  plus  rien  de  comparable  à  son  état  origi- 
naire, et  de  pourvoir  son  espèce  de  milliers  de  fois  plus  de  moyens  d'exis- 
tence qu'elle  n'en  avait  alors.  Or,  nous  ne  saurions  douter  que  Thomme 
soit  investi  d'une  telle  puissance,  car,  en  vue  de  ses  besoins,  il  a  changé 
la  face  de  la  terre  et  en  a  fait  son  domaine;  il  a  profondément  modifié 
la  distribution  primitive  de  la  vie  sur  le  globe>  multipliant  ou  restrei- 
gnant, selon  ses  volontés,  les  diverses  espèces  animales  et  végétales;  il 
a  donné  à  ses  facultés  un  développement  prodigieux  et  multiplié  ses 
moyens  d'existence  deux  mille  fois  plus,  tout  au  moins,  relativement  à 
rétendue  du  territoire  occupé,  qu'ils  ne  le  sont  dans  cette  situation, 
plus  ou  moins  rapprochée  de  l'état  primitif,  que  nous  présentent  encore 
diverses  peuplades  de  sauvages. 

Enfin,  un  autre  caractère  essentiel  de  la  liberté  consiste  en  ce  qu'elle 
ne  comporte,  dans  ses  évolutions  ou  ses  développements  chez  Tétre  qui 
en  est  pourvu,  rien  de  nécessaire,  de  fatalement  imposé,  ni  par  consé- 
quent d'invariable,  de  constamment  uniforme,  comme  le  sont  les  exis- 
tences paraissant  entièrement  subordonnées  à  l'instinct,  telles,  par 
exemple,  que  celles  des  abeilles  ou  des  castors.  Or,  rien  n'est  plus  di- 
vers, plus  varié  que  la  marche  suivie  par  les  différents  peuples  dans 
leurs  associations  familiales  et  politiques,  dans  leurs  croyances  reli- 
gieuses ou  leurs  cultes,  dans  les  développements  de  leur  industrie  et  de 
leur  savoir,  dans  leurs  institutions  et  leurs  mœurs;  enfun  mot,  dans 
leur  civilisation  sous  tous  les  rapports;  tout,  dans  l'extrême  diversité  de 
ces  civilisations,  révèle  qu'elles  ne  résultent  pas  de  lois  nécessaires  et 
inflexibles  imposées  aux  développements  de  l'humanité,  mais  bien  des 
directions  contingentes  de  nos  volontés^  et  c'est  là  assurément  l'une  des 
preuves  les  plus  saisissantes  de  la  réalité  de  notre  liberté. 

Les  caractères  généraux  de  la  liberté  se  manifestent  donc,  chez 
rhomme,  avec  une  évidence  qui  ne  nous  semble  plus  permettre  aux 
esprits  attentifs  de  conserver  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mais  comment  procède  cette  liberté,  et  en  quoi  consistent  essentiel- 
lement les  conditions  de  son  exercice  efficace  ?  C'est  ce  que  nous  al* 
examiner. 

Les  plus  admirables  de  nos  facultés  sont  celles  dont  l'ensemble  est 
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surtout  quant  à  la  forme,  à  cellei  généralement  aoseignéas  de  nos  jours; 
«'est  que  nous  les  avons  puisées,  non  dans  ces  enseignements,  •*-*  ni 
même  dans  d'autres,  tels  que  ceux  de  Bacon,  da  Locke*  de  Gondillac, 
aujourd'hui  délaissés,  bien  qu'à  notre  avis,  ils  soient  plus  souvent  vraia 
que  ce  qu'on  leur  a  substitué,  —  mais  dans  nos  propres  observations, 
faites  sur  nous-méme,  en  évitant  d'y  mêler  aucune  conception  hypo- 
thétique pouvant  altérer  les  résultats;  elles  sont  d'ailleurs  présentées,  ce 
nous  semble,  dans  un  langage  intelligible  pour  tous  ;  chacun  peut  donc 
les  vérifier  en  lui,  et  nous  croyons  qu'elles  seront  reconnues  exactes 
*  par  tous  ceux  qui,  sans  autre  souci  que  celui  de  la  vérité,  voudront 
comme  nous  observer  par  eux-mêmes. 

Ces  notions,  jointes  à  nos  autres  observations,  nous  paraissent  suffire 
pour  disposer  à  concevoir  ou  à  reconnaître  que  notre  liberté  n'est 
qu*un  exercice  de  la  raison  ;  qu'elle  consiste  essentiellement  dans  la 
Acuité  de  substituer  aux  entraînements,  aux  instincts  ou  aux  sen- 
timents aveugles  qui  peuvent  nous  solliciter,  des  déterminations  déli*^ 
bérées,  et  dont  les  lumières  intellectuelles  peuvent  nous  montrer 
la  portée  ou  les  conséquences;  en  ce  sens,  elle  serait  la  faculté 
de  prévoir  et  de  conformer  nos  déterminations  à  cette  prévoyance  ;  mais 
plus  généralement,  elle  est  la  faculté  d'exercer  notre  raison  et  de  su- 
bordonner à  ses  directions,  dans  toute  notre  activité,  nos  mobiles  ins- 
tinctifs. 

Nul  assurément  ne  contestera  qu'il  dépende  uniquement  de  l'initiative 
ou  de  la  volonté  de  tout  homme  pourvu  de  raison  d'exercer  ou  de  ne 
pas  exercer  cette  faculté  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  si  tout,  jusqu'à 
cette  détermination  intime,  nous  était  imposé  par  des  lois  fatales,^  la 
raison,  la  volonté  même,  ne  seraient  plus  que  de  vaines  illusions,  et 
l'homme  sain  d^esprit  ne  devrait  pas  plus  être  considéré  comme  res- 
ponsable de  ses  actes  que  celui  frappé  de  folie  ou  de  démence  ;  il  est 
donc  hors  de  discussion,  qu'en  ce  qui  concerne  l'exercice  ou  le  non 
exercice  de  la  faculté  dont  il  s'agit,  nous  sommes  bien  absolument  libres. 

Toutefois  ce  n'est  là,  pour  ainsi  dire,  qu'un  germe,  une  première 
condition  de  la  liberté,  d'où  résulte  seulement  que  notre  volonté  est 
indépendante,  soit  en  soumettant  ses  déterminations  à  un  exercice 
préalable  de  la  raison,  soit  en  s'y  refusant;  mais  il  importe  de  bien  re- 
tenir que  c'est  uniquement  par  cet  exercice  préalable  de  la  raison, 
que  la  liberté  se  développe  et  grandit.  L'expérience  et  l'observation 
nous  apprennent,  en  effet,  et  de  manière  à  ne  laisser  subsister 
aucun  doute  sur  ce  points  qu'à  mesure  que  notre  raison  s'exerce 
davantage,  qu'elle  gouverne  plus  entièrement  nos  mobiles  instinctifs. 
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qu'elle  prend  plus  exclusivement  la  direction  de  notre  conduite,  nous 
étendons  notre  empire  sur  la  nature  extérieure,  nous  l'assujettissons 
mieux  à  servir  nos  volontés  ou  nos  besoins,  et  en  même  temps,  nous 
luttons  avec  plus  de  succès  contre  les  obstacles  qu'opposent  à  nos  pro- 
grès, par  conséquent  aux  développements  de  notre  liberté,  toutes  les 
imperfections  de  notre  propre  nature. 

Nous  voudrions  bien  qu'ici  notre  pensée  fût  nettement  saisie,  et  nous 
insisterons  sur  son  expression,  sauf  à  nous  répéter  :  la  liberté  n*est 
point,  comme  on  le  dit  souvent,  la  faculté  de  faire  ce  qu'on  veut,  ce  qui 
impliquerait  Tomnipotence  de  la  volonté,  elle  est  dans  la  faculté  pro- 
gressive que  nous  venons  de  signaler,  de  pouvoir  ce  que  nous  voulons; 
or^  encore  une  fois,  ce  pouvoir  ne  grandit  que  par  Tcxercice  de  la  raison 
et  dans  la  mesure  des  lumières  acquises  par  celle-ci  ;  c'est  donc  bien  à 
la  raison  que  sont  dus  tous  les  développements  de  la  liberté,  qui,  sans 
un  tel  secours,  resterait  aussi  impuissante,  aussi  inféconde  et  aussi  peu 
manifeste  chez  l'homme  qu'elle  Test  chez  les  animaux. 

Ainsi  notre  liberté  n'est,  au  fond,  pas  autre  chose  que  Texercice  de 
notre  raison,  —  fc  seul  de  nos  mobiles  perfectible  par  lui-même,  — s'ap- 
pliquant  à  toutes  nos  déterminations  à  toute  notre  activité,  et  grandis- 
sant le  pouvoir  de  nos  volontés  dans  la  mesure  de  l'énergie  et  de  la  per- 
sévérance que  nous  y  apportons,  dans  la  mesure  aussi  où  nos  mobiles 
instinctifs  lui  sont  plus  entièrement  subordonnés. 

Telle  est,  d'après  nos  convictions,  la  vraie  notion  de  la  liberté,  au 
sens  le  plus  général  du  mot. 

Ce  sens  n'est-il  plus  le  même,  et  la  liberté  change-t-elle  de  nature  ou 
de  caractère,  si,  cessant  de  la  considérer  au  point  de  vue  général, 
nous  l'observons  dans  ses  rapports  avec  l'un  ou  l'autre  des  divers  ordres 
de  faits  qu'embrasse  notre  activité,  et  par  exemple,  dans  l'ordre  écono- 
mique ou  dans  l'ordre  moral,  ou  dans  l'ordre  politique?  Pas  le  moins 
du  monde  :  elle  reste  toujours  et  dans  tous  les  cas  la  même,  et  c'est  ce 
que  nous  allons  établir. 

Dans  l'ordre  économique,  divers  mobiles  instinctifs  que  résume  le 
mot  intérêt^  nous  poussent  à  tirer  de  nos  efforts,  de  nos  travaux,  de 
notre  industrie,  le  parti  que  nous  croyons  le  plus  avantageux  pour  nous 
et  les  nôtres;  mais  nous  n'y  parvenons  pas  autrement  que  par  l'exer- 
cice de  la  raison,  et  toujours  selon  l'abondance  et  le  degré  des  lumières 
acquises  au  moyen  de  cet  exercice  ;  c'est  de  là  que  découlent  les  décou- 
vertes, les  inventions,  les  perfectionnements  de  procédés  et  de  combi* 
naisons,  toutes  les  aptitudes  ou  capacités  techniques,  concourant  à 
rendre  notre  industrie  plus  productive,  à  niuUipIier  nos  moyens  d'exis- 
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lènce,  de  satisfaction  et  d'action  utile,  à  grandir  ainsi  le  pouvoir  de  nos 
volontés,  et  par  conséquent  notre  liberté. 

De  tels  résultats  ne  sont  pas  dus  seulement  aux  développements  pro- 
gressifs que  l'exercice  de  la  raison  donne  à  nos  facultés  industrielles  et 
à  leur  pouvoir  sur  la  nature  extérieure;  la  domination  que  la  raison  par- 
vient à  établir  sur  nos  mobiles  ou  nos  penchants  instinctifs  n'y  con- 
tribue pas  moins  puissamment,  c'est  par  là,  en  effet,  que  se  substituent 
graduellement  en  nous,  et  dans  la  mesure  où  nous  exerçons  davantage 
notre  raison,  la  prévoyance  active  à  l'inertie  insouciante  de  l'avenir, 
l'babitude  des  labeurs  énergiques  et  soutenus  à  Tindolence  ou  à  la  pa- 
resse, la  tempérance  et  l'économie  aux  appétits  déréglés  et  dilapidateurs, 
le  respect  de  la  liberté  et  de  la  propriété  d'autrui  aux  excitations  qui 
nous  disposeraient  à  y  porter  atteinte,  —  conditions  qui,  toutes, 
sont  indispensables  à  l'essor  et  à  la  fécondité  des  forces  productives,  et 
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sans  lesquelles  ne  pourraient  se  former,  se  renouveler  et  se  multiplier 
les  capitauxy  l'un  des  éléments  constitutifs  de  ces  forces,  à  défaut  du- 
quel leurs  autres  éléments  resteraient  sans  efficacité. 

Dans  l'ordre  moral,  la  liberté  résulte  également  de  la  subordination 
de  nos  mobiles  instinctifs  à  notre  raison,  aux  lumières  et  à  la  pré- 
voyance que  son  exercice  nous  permet  d'acquérir. 

Si  les  lois  morales  ne  consistaient  qu'en  des  commandements  ou  pré- 
ceptes dogmatiques,  imposés  comme  émanant  de  Dieu  même,  soit  qu'il 
les  ait  fait  inscrire  dans  des  livres  inspirés,  soit  qu'il  les  révèle  directe- 
tement  à  la  conscience  de  chacun  de  nous,  —  commandements  ou  pré- 
ceptes variant  d'ailleurs  d'une  religion  ou  d'une  conscience  à  l'autre^— 
s'il  en  était  ainsi,  disons-nous,  il  serait  clair  que  l'exercice  de  notre 
raison  ne  pouvant  déterminer,  dans  ces  règles  surhumaines  et  immua- 
bles, ni  changements  ni  progrès,  serait  ici  sans  nulle  efficacité,  et  que 
de  telles  règles  n'admettant  qu'une  obéissance  passive,  ne  sauraient  se 
prêter  à  aucun  développement  de  notre  liberté. 

Mais  s'il  en  est  autrement,  si,  comme  nous  en  avons  la  conviction 
profonde,  la  raison,  appuyée  de  l'expérience  et  de  l'observation,  est  le 
seul  guide  de  notre  conduite  que  nous  ayons  réellement  reçu  de  l'au- 
teur de  notre  nature;  si,  encore^  et  comme  nul  ne  le  contestera,  le  vé- 
ritable but  de  notre  existence  en  ce  monde  est  le  perfectionnement  de 
toutes  nos  facultés,  l'amélioration  et  l'élévation  de  la  vie  humaine  sous 
tous  les  rapports,  —  la  morale  peut  constituer  une  science  aussi  posi- 
tive et  aussi  progressive  que  les  autres,  devant  se  développer  dans  la 
mesure  où,  par  l'exercice  de  notre  raison,  nous  connaîtrons  mieux 
toutes  les  conséquences  de  nos  tendances  et  de  nos  actions,  et  où  cette 
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connaissance,  rapportée  au  but  de  notre  existence,  nous  permettra  de 
discerner  plus  sûrement  ce  qui  est  bien  ou  mal  dans  la  conduite  de  cba^ 
cun  et  de  tous,  par  conséquent  nos  devoirs  et  nos  droits,  oti  les  règles 
ftormales  que  nous  avons  à  suivre  et  à  faire  observer. 

Ainsi  que  l'a  démontré  Charles  Comte,  la  liberté  est  la  condition  in« 
dispensable  de  Texercice  de  ces  droits  et  de  Taccomplissement  de  ces 
devoirs;  car,  si  notre  conduite  ne  dépendait  en  rien  de  notre  volonté, 
et  qu'elle  fût  réglée  par  des  lois  fatales  ou  par  l'action  divine,  elle  ne 
éoliiporterait  pas  plus  de  droits  et  de  devoirs  que  n'en  comporte  le 
mouvement  de  la  pierre  qui  tombe;  et  si,  étant  libres  par  nature,  nous 
sommés  dépouillés  de  cette  liberté  par  nos  semblables,  nous  perdons 
évidemment  la  faculté  d'user  de  nos  droits  et  de  remplir  nos  Véritables 
devoirs,  d'autant  plus  que  notre  volonté  est  plus  dominée  ou  plus  en^ 
chaînée. 

t)ire  que  nous  avons  à  exercer  des  droits  et  à  remplir  des  devoirs, 
c'est  ne  rien  dire  tant  que  ces  devoirs  et  ces  droits  ne  sont  point  déter- 
minés ;  dire  que  leur  détermination  se  trouve  dans  la  conscience  de 
chacun,  c'est  une  erreur,  une  hypothèse  démentie  par  tous  les  faits. 

La  vérité  est  que  la  détermination  des  droits  et  des  devoirs  devient 
plus  exacte  et  plus  complète  à  mesure  que  nous  exerçons  davantage 
notre  raison;  que  nous  parvenons  à  mieux  connaître  toutes  les  consé- 
quétices  bonnes  ou  mauvaises  de  notre  conduite  privée  et  coUectivei  à 
mieux  distinguer  celles  qui  servent  et  celles  qui  nuisent  à  notre  amé- 
lioration commune,  à  constater  plus  sûrement  ainsi  ce  qui  est  de  droit 
ou  de  devoir  pour  tous,  enOn,  à  mieux  lutter  contre  les  obstacles 
qu'opposent  à  notre  amélioration  nos  mobiles  Instinctifs,  nos  passions, 
notre  ignorance,  nos  erreurs,  l'ardeur  de  la  domination  chez  les  uns, 
rinertie  ou  le  défaut  de  courage  chez  les  autres.  Et  n'est-il  pas  vrai 
que,  par  tout  cela,  nous  augmentons  la  puissance  générale  de  nos  vo- 
lontés, c'est-à-dire  de  notre  liberté,  dans  la  poursuite  du  but  assigné 
àTexistence  humaine? 

Dans  Tordre  politique,  enfin,  la  vraie  notion  de  la  liberté,  celle  qui 
la  fait  consister  dans  l'exercice  de  notre  raison,  soumettant  de  plus  en 
plus  à  celle-ci  toute  notre  conduite,  ne  ressort  pas  avec  moins  de  cer- 
titude que  dans  l'ordre  économique  ou  dans  Tordre  moral. 

Pour  le  reconnaître,  il  faut  d'abord  se  demander  quel  est,  chez  les 
peuples  civilisés  de  notre  temps,  Tobjet  réellement  nécessaire  de  l'or- 
ganisation politique  ou  de  l'institution  des  gouvernements.  La  science 
économique  affirme  et  prouve  que  cet  objet  est,  essentiellement,  de 
procurer  à  tous  la  sécurité  indispensable  à  Tactivité  et  à  la  fécondité 
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des  facultés  productives  et  accumuiatrices,  en  g^arantissaut  à  chaque 
famille,  à  chaque  Individu,  le  libre  exercice  de  ces  facultés  et  la  libre' 
disposition  des  propriétés  qui  en  sont  le  fruit,  et  cela,  dans  toute  Té- 
tetidue  des  limites  o&  leur  activité  ne  porte  aucune  atteinte  aux  mêmes 
libertés  chez  d'autres.  Elle  démontre,  ensuite,  qu*au  moyen  de  ces  ga*- 
ranties,  les  lois  économiques,  inhérentes  à  la  nature  de  Thomme  et  des 
choses,  suffisent  à  placer  l'activité  des  populations  dans  les  meilleures 
directions  que  puisse  comporter  leur  degré  d'avancement  industriel, 
intellectuel  et  moral.  Elle  démontre  encore  que  ce  dejré  d'avancement 
s'élève  dans  la  mesure  où  le  fonctionnement  normal  des  lois  écono* 
miques,  lequel  n'est  autre  que  celui  de  la  liberté  de  tous  sous  les  garanties 
spécifiées,  éprouve  le  moins  de  perturbations.  Enfin,  elle  conclut  de  ces 
démonstrations  que  la  mission  utile  et  légitime  des  gouvernements, 
consistant  principalement  à  instituer  et  à  appliquer  les  garanties  pro- 
tectrices dont  il  s'agit,  n'est  nullement  de  diriger  les  développements 
des  facultés  et  de  l'activité  des  populations,  ce  qu'ils  ne  sauraient  faire 
sans  violer  la  liberté  et  la  propriété  de  celles-ci,  sans  dénaturer  ces  dé- 
veloppements et  les  écarter  de  la  voie  du  perfectionnement  général  des 
facultés,  —  celle  des  civilisations  ascendantes.  Il  n'est  pas  aujourd'hui 
d'économistes,  au  niveau  des  connaissances  acquises  dans  cet  ordre 
d'investigations,  qui  ne  soient  entièrement  convaincus  de  ces  grandes 
et  salutaires  vérités. 

Il  faut,  ensuite,  rechercher  quels  sont  les  obstacles  qui  s'opposent  h 
l'établissement  et  au  maintien  de  ces  garanties  de  la  liberté  et  de  la  pro- 
priété, que  notre  Imperfection  morale  rend  et  rendra  probablement 
toujours  indispensables  aux  sociétés. 

Ces  obstacles  ne  peuvent  évidemment  consister  que  dans  l'insufGsance 
ou  dans  l'abus  des  forces  destinées  à  assurer  de  telles  garanties. 

Il  ne  peut  y  avoir  insuffisance  que  si  les  populations  renferment  une 
proportion  très-considérable  d'individus  disposés  à  porter  atteinte,  soit 
par  la  violence,  soit  par  la  fraude,  à  la  liberté  ou  à  la  propriété  d'au- 
trui,  et  si  les  forces  mises  à  la  disposition  des  gouvernements  ne  sont 
pas  réellement  assez  puissantes  pour  maîtriser  ou  réprimer  ces  ten- 
dances ou  activités  perturbatrices;  ou  bien  encore,  si  les  forces  protec- 
trices, suffisantes  en  elles-mêmes,  n'ont  pas  toute  l'efficacité  qu'elles 
pourraient  avoir,  faute  d'une  direction  assez  énergique  et  assez  intelli- 
genle  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Il  y  a  abus,  —  et  c'est  ici  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent,— lors- 
que les  forces  destinées  à  garantir  la  liberté  et  la  propriété  sont  détour- 
nées de  cette  destination,  en  plus  ou  moins  grande  partie,  par  les  hommes 
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ou  les  gouvcrocmeols chargés  de  leur  application;  lorsqu'ils  s'ca  sei  - 
Teot  ponr  dominer,  opprimer,  exploiter  les  populations  d'ob  ils  les 
tirent  et  qui  les  entretiennent,  ou  pour  satisfaire  les  convoitises,  Tor^ 
gueil,  les  vanités,  Fambition  des  gouvernants.  Dans  de  telles  voies, 
ceux-ci  ne  se  trouvent  jamais  investis  d'assez  de  forces;  ils  en  accu- 
mulent le  plus  possible,  en  affaiblissant  d'autant  les  forces  productives, 
eu  les  sacrifiant  progressivement  à  la  puissance  et  à  Faction  gouverne- 
mentales, en  Asorbant  davantage  la  société  dans  TEtat,  et  s'évertuant 
ainsi,  qu'ils  le  sachent  ou  non,  à  déterminer  autant  qu'il  dépend  d'eux 
la  décadence  des  civilisations. 

Mais  où  faut-il  chercher  les  moyens  efficaces  de  triompher  de  ces  obs- 
tacles à  la  liberté  et  à  la  prospérité  des  nations,  de  ces  véritables  et  re- 
doutables fléaux? 

Il  est  certain  que  ces  moyens  ne  se  trouvent  pas  ailleurs  que  dans 
un  exercice  énergique  et  soutenu  de  la  raison  individuelle,  assurant, 
avec  le  temps,  la  prédominance  des  tendances  qui  accroissent  la  puis- 
sance générale  de  nos  volontés  et  développent  ainsi  nos  libertés,  sur- 
tout celles  qui  font  obstacle  à  ces  progrès. 

Ce  n'est  pas  autrement  que  les  populations,  —  lorsque  les  obstacles 
Tiennent  directement  d'elles-mêmes,  de  Tempire  exercé  sur  leur  con- 
duite par  leurs  instincts  brutaux,  dominateurs,  cupides  ou  spoliateurs, 
—  peuvent  acquérir  les  lumières  nécessaires  pour  réfréner  ces  instincts, 
et  pour  bien  comprendre  cette  vérité  assez  simple,  que  tous  ne  sauraient 
obtenir  la  libre  disposition  de  leurs  facultés  et  de  leurs  propriétés  et 
se  placer  ainsi  dans  les  seules  conditions  qui  puissent  assurer  leur  pro- 
priété et  leur  élévation  commune,  que  si  chacun  en  particulier  s'im- 
pose le  respect  absolu  de  la  même  liberté  chez  les  autres,  ou  du  moins, 
si  l'immense  majorité  est  prête,  au  besoin,  à  imposer  ce  respect  par  la 
force  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter. 

Ce  n'est  pas  autrement  non  plus,  —  lorsque  les  obstacles  viennent 
des  gouvernements,  du  détournement  et  de  l'abus  des  forces  mises  à 
leur  disposition  pour  garantir  la  liberté  et  la  propriété,  que  les  popula- 
tions peuvent  parvenir  à  se  soustraire  à  ce  fléau,  et  à  se  préserver 
de  son  retour.  La  propagation,  généralisée  le  plus  possible,  des  lu- 
mières déjà  acquises  sur  ce  sujet,  et  l'exercice  incessant  de  la  raison 
individuelle,  sont  les  seuls  moyens  efficaces  de  dissiper  l'ignorance  et  les 
erreurs,  de  maîtriser  les  instincts  cupides  ou  dominateurs,  qui  ont  fa- 
vorisé ou  provoqué  jusqu'ici  la  persistance  ou  les  développements  de 
ces  monstrueux  abus. 

Ce  sont  les  seuls  moyens  de  réussir  à  mettre  au  ban  de  l'opinion  tout 
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ce  qui  soutient  de  tels  abus,  —  les  iaeples  animositcs  internalionales,  — 
la  gloire  ou  la  fanfaronnade  militaire,  —  les  stupides  et  pernicieuses 
admirations  pour  toutes  les  fausses  grandeurs,  —  pour  Téclat  ou  le 
faste  dont  s'entourent  les  (puvernements  dilapidateurs  des  ressources 
communes,  —  pour  cette  classe  d'hommes  que  les  portes,  les  histo- 
riens, les  intérêts  pervers  et  la  niaiserie  générale  ont  faits  grands,  parce 
qu'ils  ont  pu  faire  litière  à  leur  orgueil  de  la  liberté,  de  la  dignité,  du 
sang  et  des  ressources  des  nations. 

Ce  sont,  enfin,  les  seuls  moyens  de  parvenir  à  renfermer  les  gouver- 
nements dans  leur  mission  nécessaire  et  légitime,  en  les  dépouillant  de 
toutes  les  attributions  qu'ils  ont  usurpées  aux  dépens  de  la  liberté  gé- 
nérale. 

On  peut  placer  ici  la  démonstration  donnée  par  Charles  Comte,  que  la 
liberté  collective  consiste  dans  la  suppression  de  toutes  les  conditions 
concourant  à  fonder  l'esclavage  ou  la  servitude;  conditions  qui,  de 
notre  temps,  sont  surtout  celles  donnant  aux  hommes  investis  du  pou- 
voir politique,  en  dehors  et  au  delà  de  leur  mission  nécessaire,  la  domi* 
nation  des  volontés  et  la  direction  de  Taclivité  des  populations. 

Mais  une  vérité  qu'il  importe  de  mieux  comprendre  qu'on  ne  le  fait 
communément  en  France,  c'est  qu'il  faut  nécessairement  que  les  erreurs 
que  nous  venons  de  rappeler  soient  dissipées,  puis  remplacées  dans  les 
esprits  par  les  lumières  opposées,  et  qu'un  tel  changement  soit  devenu 
assez  général  pour  fonder  une  opinion  dominante  avant  que  les  consé- 
quences de  ces  progrès  de  la  raison  commune  puissent  se  réaliser  et  se 
maintenir  dans  les  faits.  Jusques-là,  le  mécontentement  public  pourra 
susciter  de  nouvelles  révolutions,  renverser  des  gouvernements,  en  éta- 
blir d'autres  ;  mais  à  quelque  forme  ou  organisation  que  l'on  arrive, 
l'abus  des  forces  gouvernementales  continuera  à  se  développer,  dans 
une  direction  ou  dans  l'autre,  tant  que  Ton  n'aura  pas  arraché  les  ra- 
cines qu'il  a  implantées  dans  l'ignorance,  les  erreurs  ou  les  enseigne- 
ments trompeurs  régnant  encore  dans  la  pensée  du  grand  nombre  :  La 
fréquence  de  nos  révolutions  et  contre-révolutions  depuis  1789,  et  les 
résultats  qui  les  ont  suivies,  suffiraient  pour  nous  édifier  à  cet  égard, 
si,  par  une  disposition  funeste  de  notre  esprit  national,  nous  ne  nous 
étions  pas  si  souvent  montrés,  en  politique,  incapables  de  profiter  des 
enseignements  de  l'expérience. 

Dans  tous  les  cas,  nous  espérons  que  l'on  reconnaîtra  facilement, 
qu'ici  encore,  la  liberté  n'existe  et  ne  se  développe  que  par  l'exercice 
de  la  raison,  dans  la  mesure  des  lumières  que  cet  exercice  nous  fait  ac- 
quérir, et  où  ces  lumières,  dirigeant  plus  entièrement  nos  mobiles  ins- 
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tîttctifs  et  toute  notre  conduite,  rendent  de  plus  en  plus  difflcilement 
praticable  l'abus  des  forces  gouvernemenlales,  en  le  montrant  claire- 
ment aux  esprits  partout  où  il  se  produit,  et  en  soulevant  contre  lui  tous 
les  intérêts  légitimes  qui  en  souffrent. 

L'expérience  donne,  d'ailleurs,  à  cette  conception  de  nôtre  liberté,  la 
confirmation  la  plus  éclatante  :  De  nos  jours,  les  populations  les  plas 
libres  et  les  plus  prospères  sont  généralement  celles  qui  ont  le  plus  fa* 
cilité,  encouragé  ou  provoqué  l'exercice  de  la  raison,  soit  en  religion, 
soît  en  politique  ;  ce  sont  les  populations  protestantes  de  l'union  améri- 
caine, de  la  Hollande,  de  l'Angleterre,  d'une  partie  de  la  Suisse,  de  la 
Belgique  et  de  rAllemagne.  Les  civilisations  les  moins  libres  et  les  plus 
arriérées  sont  celles  où  l'exercice  de  la  raison  a  été  le  plus  proscrit,  le 
plus  limité  ou  entravé,  par  la  foi  religieuse,  l'autorité  civile  ou  ecclé- 
riâstlque,  —  celles  de  la  Turquie^  de  la  Russie,  de  l'Espagne,  de  rAmé- 
rfque  espagnole,  etc. 

ïelle  est  donc  bien,  tout  le  démontre,  la  véritable  notion  de  la  li- 
berté, et  l'on  ne  pourrait  que  s'égarer  en  cherchant  à.  s'en  former  une 
autre. 

II.  —  l'adtohité. 

Il  n'y  a  pas  moins  de  diversités,  de  disparates  et  de  confusions  dans 
les  acceptions  données  au  mot  autorité,  ou  dans  les  notions  qu'il  rappelle 
aux  différents  esprits,  que  dans  celles  rattachées  au  mot  liberté  :  Si,  en 
général,  il  réveille  à  la  fois  l'idée  de  droits  de  commandement  chez  les 
uns,  et  celle  de  devoirs  d'obéissance  chez  les  autres,  on  cesse  de  s'en- 
tendre ou  de  s'accorder  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer  à  qui  incombent 
ces  droits  et  ces  devoirs,  et  quelles  en  sont  la  nature,  les  applications 
légitimes  et  les  limites. 

On  peut  distinguer  trois  genres  d'autorité  : 

i^  Celle  du  chef  de  la  famille,  nécessitée  par  les  conditions  impérieu- 
ses de  notre  existence  et  de  nos  premiers  développements,  autorité  que 
les  lois  civiles  des  différents  peuples  ont  sanctionnée  en  l'étendant  ou  la 
limitant  plus  ou  moins,  et  que  nous  nous  bornerons  ici  à  mentionner, 
pour  ne  pas  trop  étendre  le  cadre  de  cette  étude. 

5°  L'autorité  religieuse,  dans  laquelle  il  importe  de  distinguer,  d'une 
part  celle  attachée  par  la  foi,  la  persuasion,  —  sans  aucun  emploi  de  la 
contrainte,  —  soit  à  des  symboles  et  à  des  commandements  donnés 
comme  inspirés  ou  révélés  par  Dieu  même,  —  soit  à  des  conceptions  de 
la  raison,  où  l'on  croit  reconnaître  les  seuls  rapports  vrais,  ou  vraisem- 
blables, existant  entre  l'humanité  et  la  suprême  intelligence  qui  régit 
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Tuniverâ;  et,  d'autre  part,  Tautorité  imposée  par  les  ministres  d'une 
religion  à  Taide  du  mensonge  ou  de  la  force. 

S*"  L'autorité  politique  ou  civile,  dans  laquelle  il  importe  aussi  de 
distinguer  l'autorité  expressément  et  constamment  conventionnelle,  là 
seule  légitime  ou  fondée  sur  le  droit,  sur  l'intérêt  commun  ou  social  ; 
et  l'autorité  imposée  par  la  violence  ou  la  fraude,  sans  caractère  con- 
ventionnel ou  n'offrant,  sous  ce  rapport,  que  d'illusoires  apparences. 

Dans  la  situation  actuelle  de  la  plupart  des  États  de  TEurope,  l'auto- 
rité religieuse  s'associe  plus  ou  moins  entièrement  à  l'autorité  politique 
Imposée,  afin  d'en  obtenir,  en  lui  prêtant  son  appui,  les  moyens  de  s'im- 
poser à  son  tour. 

La  notion  de  la  liberté,  telle  que  nous  Tavons  formulée,  et  celles  four- 
nies par  la  science  économique  sur  ce  qui  constitue  principalement  la 
mission  nécessaire  des  gouvernements,  élucident  et  simplifient  singu- 
lièrement toutes  les  questions  d'autorité,  ce  qui  n'est  pas  Tune  des 
moindres  preuves  de  la  vérité  de  ces  notions. 

S'il  est  vrai  que  notre  liberté  ne  se  développe  que  par  l'exercice  de  la 
raison,  et  que  cet  exercice  soit  notre  unique  moyen  de  perfectionner 
nos  facultés,  d'en  accroître  la  puissance  utile,  et  par  là,  d'améliorer  et 
d'élever  la  vie  humaine  sous  tous  les  rapports,  il  sera  difBcile  de  voir, 
dans  toute  autorité  imposée,  qu'elle  soit  religieuse  ou  politique,  autre 
chose  qu'un  déplorable  obstacle  à  la  poursuite  efficace  de  cet  indéniable 
but  de  notre  existence  en  ce  monde  ;  car,  de  semblables  autorités  ne 
peuvent  s'exercer  qu'en  sacrifiant,  à  regard  de  tout  ce  qu'elles  préten- 
dent régir  Impérativement,  la  raison  et  la  liberté  de  ceux  qui  les  subis- 
sent, en  les  privant  à  cet  égard  de. ce  qui  est  à  la  fois  pour  eux  un  droit 
et  un  devoir,  de  ce  qui  constitue  essentiellement  leur  qualité  d'hommes, 
c'est-à-dire,  d'êtres  libres  et  perfectibles  par  leurs  propres  efforts,  pri- 
vations qui  sont  l'essence,  le  principe  même  de  l'esclavage,  et  Ton  sait 
aujourd'hui,  par  de  longues  et  douloureuses  expériences,  que  l'esclavage 
place  inévitablement  ceux  qui  l'imposent,  comme  ceux  qui  le  supportent, 
dans  la  voie  de  toutes  les  dégradations  intellectuelles  et  morales. 

Et  s'il  est  vrai  encore,  que  la  mission  nécessaire  des  gouvernements 
consiste  principalement  à  procurer  sécurité  à  tous,  en  garantissant 
contre  toute  atteinte  la  liberté  et  la  propriété  de  chacun,  et  qu'ils  ne 
peuvent  s'attribuer  la  direction  du  développement  des  facultés  et  de 
l'activité  des  populations,  sans  violer  positivement  la  liberté  et  la  pro- 
priété qu'ils  sont  chargés  de  garantir,  il  en  résulte  évidemment  qu'ils 
n'ont  à  exercer  qu'une  autorité  déléguée  et  strictement  conventionnelle, 
' —  s'appliquant  à  des  objets  déterminés,  —  constamment  modifiable  et 


M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

révocable  par  les  sociétés  qui  les  concèdent,  —  ne  pouvant,  sans  usur- 
pation, tirer  d'elle-mênae  aucune  extension,  — -  telle  en  un  mot  que  celle 
confiée,  avec  les  moyens  d'exécution  nécessaires,  à  tout  mandataire 
chargé  d'une  mission  spéciale.  Toute  autorité  politique  ne  se  renfermant 
pas  scrupuleusement  dans  ces  conditions,  cesse  d'être  légitime  et  de- 
vient une  domination,  pouvant  se  maintenir  par  la  force,  mais  noD 
s'appuyer  sur  aucun  droit  réel  ;  car,  hors  de  la  famille,  il  n*y  a  pas 
d'autorité,  de  droits  de  commander  ou  de  gouverner,  naturellement  at- 
tachés à  l'homme  ;  s'il  y  en  avait,  il  faudrait  les  reconnaître  chez  tous 
également,  ou  justifier  pourquoi  et  à  quel  titre  surhumain,  de  tels  droits 
se  trouveraient  chez  quelques-uns  et  non  chez  les  autres; 

Le  droit  qu'un  esprit  ferme  et  vaste  en  ses  desseins 
A  sur  l'esprit  grossier  des  vulgaires  humains, 

est  une  force  ;  mais  ce  n'est  pas  un  droit;  à  moins  que  l'on  ne  veuille 
répudier  l'axiome  affirmant  que  force  ne  fait  pas  droit. 

Ainsi,  en  droit  théorique,  il  n'y  a  d'autorité  légitime  que  celle  expres- 
sément déléguée  et  conventionnelle. 

Quant  à  l'autorité  religieuse,  elle  ne  peut  déterminer  que  des  obliga- 
tions morales  et  purement  volontaires  chez  les  croyants,  et  si,  pour  ob- 
tenir raccomplissement  de  ces  obligations  chez  ceux  dont  la  volonté  s'y 
refuse,  des  hommes  emploient  la  force  ou  la  contrainte,  ce  ne  peut  être 
que  par  une  autorité  usurpée,  par  une  violation  manifeste  de  la  liberté 
et  de  la  raison  attachées  à  notre  nature. 

L'expérience  confirme  pleinement  que  ces  notions  sur  l'autorité  sont 
les  seules  conformes  au  droit,  à  l'intérêt  commun  des  hommes,  au  vé- 
ritable but  de  leur  existence  en  cette  vie;  mais  l'indication  de  la  masse 
des  faits  appuyant  cette  assertion  ne  pouvant  trouver  place  ici,  nous 
nous  bornerons  à  reproduire  quelques-unes  des  observations  que  nous 
avons  présentées  ailleurs,  en  traitant  de  l'autorité  religieuse  imposée. 

«Encore  une  fois,  l'homme  ne  vaut  que  par  l'esprit,  et  l'esprit  ne 
vaut  que  par  l'exercice,  par  l'activité  que  nous  lui  donnons;  comme 
nos  forces  physiques,  comme  la  vigueur  et  l'agilité  de  nos  membres, 
il  est  sujet  à  être  frappé  par  l'inaction  d'engourdissement  et  d'impuis- 
sance; et  s'il  n'est  rien  de  mieux  constaté,  est-il  possible  de  mécon- 
naître combien  ses  développements  sont  empêchés,  arrêtés,  par  une 
croyance  tendant  expressément  à  rendre  son  activité  purement  passive, 
lui  interdisant  toute  initiative,  tout  libre  examen  relativement  à  l'en- 
semble des  choses  qui  l'intéressent  le  plus,  lui  faisant  une  loi  impé- 
rieuse, sacrée,  de  suivre  à  cet  égard  des  enseignements  stéréotypés» 
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immuables;  ou  ne  pouvant  être  modifiés  que  par  la  volonté  de  certains 
hommes  s'arrogeant  la  mission  de  lui  tracer  toutes  ses  voies  ?  N'est-ce 
pas  là  la  tendance,  la  condition  principale  de  l'esclavage,  et  faut-il  s'é- 
tonner qu'elle  ait  produit  des  résultats  analogues,  c'est-à-dire  la  para- 
lysie partielle,  l'oblitération  des  facultés  chez  les  populations  qui  l'ont 
subie?  Si  la  civilisation  se  montre  stationnaire  ou  rétrograde  partout  où 
prévaut  l'autorité  religieuse,  tandis  qu'elle  est  ascendante  partout  où 
prévaut  la  liberté  des  croyances  et  des  culles,  n'est-ce  pas  par  les  mêmes 
raisons  qui  font  qu'en  descendant  l'Ohio  on  voit  sur  la  rive  gaucbe, 
dans  un  sol  désert,  à  peine  défriché  sur  quelques  points,  les  résultats 
de  l'esclavage,  tandis  que  sur  la  rive  droite,  la  richesse  des  cultures, 
les  signes  multipliés  d'une  industrie  active  et  prospère,  montrent  les 
bienfaits  de  la  liberté?  » 

«Si  nos  sociétés  du  moyen  âge  sont  restées  pendant  des  sciëcles  aussi 
stationnaires  à  peu  près  que  celles  de  l'Asie,  ne  doit-on  pas  l'attribuer, 
surtout  à  la  compression  exercée  sur  les  esprits  par  le  régime  de  la  foi 
imposée  ?  Si,  depuis  trois  siècles  seulement,  les  peuples  chrétiens,  devan- 
çant tous  les  autres,  se  sont  rapidement  élevés  à  un  degré  de  civilisation 
qui  désormais  parait  devoir  leur  assurer  l'empire  du  monde,  ce  mouve- 
ment ascendant  n'est-il  pas  précisément  contemporain  de  Tavénement 
des  doctrines  du  libre  examen  ?  Et  n'est-il  pas  avéré  que,  parmi  les 
peuples  chrétiens,  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  tous  les  progrès  ci* 
.vilisateurs,  sont  précisément  ceux  qui,  dans  cette  période  de  trois  siè* 
clés,  ont  le  mieux  assuré  leurs  libertés  religieuses,  civiles  et  politiques 
contre  les  usurpations  de  l'autorité?  Et  s'il  n'est  pas,  dans  l'ensemble 
des  enseignements  historiques,  de  faits  généraux  plus  éclatants,  plus 
incontestables  que  ceux-là,  en  est-il  de  plus  convaincants  (1).  > 

Nous  osons  affirmer  que,  plus  la  raison  individuelle  s'exercera  sur 
ces  questions,  et  plus  Ja  vérité  des  notions  que  nous  avons  exposées, 
tant  sur  la  liberté  que  sur  l'autorité,  sera  généralement  reconnue. 

Mais  nous  ne  nous  dissimulons  point  que,  dans  l'état  actuel  des  es- 
prits façonnés  par  les  enseignements  universitaires,  ces  vérités  ont  peu 
de  chances  d'être  accueillies  autrement  que  comme  d'insoutenables  pa- 
radoxes; tandis  que,  de  leur  côté,  les  esprits  qui  s'en  sont  pénétrés  ne 
peuvent  plus  reconnaître,  dans  la  généralité  des  théories  sur  l'autorité» 
empreintes  des  méthodes  et  des  doctrines  officielles,  qu'une  phraséolo- 
gie le  plus  souvent  inintelligible  ou  vide  de  sens. 


(1)  Essai  sur  la  science  sociale,  3«  partie»  t.  II,  p.  d!21-3iâ. 
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Ce  qui  prévaut  dans  ces  théories,  même  quand  elles  sont  exposées  par 
des  pubiicistes  disting^ués  et  libéraux,  c'est  que  la  liberté  et  rautorité 
sont  deux  conditions  également  indispensables  à  la  vie  sociale,  non-seur 
lement  distinctes,  mais  séparées  et  même  opposées  ou  en  lutte  Tune  avec 
Pautre^  dont  le  rapport  normal  est  dans  un  juste  équilibre,  variable 
dïms  ses  éléments,  selon  le  degré  de  civilisation  atteint  par  les  sociétés, 
-r»  l'autorité  devant  s'étendre  en  restreignant  la  liberté,  en  raison  de  ce 
que  les  populations  sont  moins  éclairées,  et  se  restreindre  en  élendaDt 
la  liberté,  à  mesure  qu'elles  acquièrent  plus  de  lumières. 

C'est  encore,  que  l'autorité  légitime  ne  serait  pas  simplement,  comme 
nous  le  soutenons,  une  force  instituée  et  entretenue  par  les  sociétés,  pour 
l'accomplissement  de  services  conventionnellement  déterminés;  mais 
bien  une  puissance  supérieure  aux  sociétés,  une  tutelle  (c'est  le  mot 
consacré),  puisant  en  elle-même  le  droit  de  les  guider,  de  les  régir,  en 
tout  ce  qu'elles  lui  paraissent  incapables  d'accomplir  librement,  et  H6 
devant  se  départir  d'un  tel  droit  que  dans  la  mesure  où  les  populations 
deviennent,  par  le  bienfait  de  cette  tutelle,  plus  aptes  à  se  bien  diriger 
oUes-'mémes  (1). 

Nous  ne  remonterons  pas  aux  sources  de  ces  notions  sur  l'autoritét 
attribuant  fort  gratuitement  aux  hommes  qui  l'exercent  une  grande  su- 
périorité de  lumières  et  de  vertus  sur  la  société  d'où  ils  sortent,  notions 
écloses  sous  un  enseignement  en  tutelle,  et  qui  se  ressentent  évidem- 
ment de  la  bonne  opinion  que  le  tuteur  a  toujours  eue  de  lui-même.  Il 
nous  parait  du  reste  à  peine  nécessaire,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  de  faire  ressortir  ce  que  de  telles  doctrines  ont  de  faux  et  de  con- 
traire au  véritable  droit. 

D'abord  il  n'est  pas  vrai  qu'il  y  ait  opposition,  ni  même  séparation, 
entre  la  liberté  et  Tautorité  légitime  ;  lorsque  celle-ci  remplit  sa  mission 
nécessaire,  sans  la  dépasser,  elle  ne  restreint  nullement  la  liberté  ;  elle 
rétend,  au  contraire,  d'autant  plus  sûrement  qu'elle  parvient  à  mieux 
la  garantir  à  tous;  elle  est  la  condition  indispensable  de  la  liberté,  qui 
ne  pourrait  la  répudier,  ou  s'en  séparer,  sans  perdre  toute  garantie  eflS- 
cace  et  se  détruire  elle-même* 

Ensuite,  rien  n'est  plus  faux  et  plus  décevant  que  la  notion  attribuant 
k  l'autorité  légitime  le  caractère  d'une  tutelle,  et  lui  assignant  de  la 
sorte  la  mission  de  diriger  plus  ou  moins,  selon  ses  vues,  le  développe- 


(1)  Voir  dans  lo  Dictionnaire  général  de  la  politique^  au  mot  Autorité, 
un  écrit  de  M.  Jules  Simon,  exposant  cette  théorie. 
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ment  des  facultés  et  de  l'activité  des  populations,  ce  qu'elle  ne  peut 
faire,  nous  Tavons  assez  souvent  prouvé,  sans  violer  expressément  la 
liberté  et  la  propriété  qu'elle  est  charg;ée  de  garantir.  Nous  répéterons 
ici  que  Tautorité  légitime  ne  peut  ôtre  qu'une  force  entretenue  par  les 
sociétés  pour  Taccomplissement  de  services  déterminés,  services  tou- 
jours aiodiflableSy  ainsi  et  chaque  fois  qu'elles  U  désirent;  et  Ton  ne 
dira  pas  que  ce  sont  là  des  conditions  irréalisables,  car  depuis  quatre- 
vingts  ans,  elles  n'ont  pas  cessé  d'être  régulièrement  pratiquées  dans 
tous  les  Ëtats  du  nord  de  l'Union  américaine.  Les  citoyens  de  ce  pays  ne 
supporteraient  pas  du  tout  qu^on  les  considérât  cotnme  les  pupilles  des 
hommes  à  qui  ils  confient  la  mission  assignée  à  leur  autorité  publique, 
et  c'eat  ce  qui  explique  Toùragan  de  huées  déchaîné  par  la  sotte  pré- 
tention du  président  Johnston,  osant  leur  parler  de  sa  politique. 

Kous  sommes  loin  sans  doute,  en  France^  d'être  arrivés  à  cette  fière 
appréciation  de  nos  droits.  Y  parviendrons-nous  un  jour?  Il  faudrait  en 
(Jésespérer  si,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  étions  encore  assez  naïfs  pour 
attendre  notre  liberté  et  notre  avancement  social  de  la  tutelle  exercée 
sur  nous  par  nos  gouvernements. 

Au  surplus,  d'assez  vives  lumières  se  sont  produites,  dans  ces  derniers 
temps,  sur  les  sujets  qui  nous  occupent,  et  les  esprits  qui  ont  pu  se 
les  assimiler  ne  doivent  pas  renoncer  à  l'espoir  de  les  voir  se  répandre 
de  plus  en  plus,  ûue  chacun  de  ceux  qui  partageraient  les  convictions 
que  nous  avons  exposées  s'efforce  de  les  communiquer  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir;  elles  arriveront  certainement  un  jour  à  for- 
mer une  opinion  assez  puissante  pour  les  réaliser  dans  les  faits.  En  atten- 
dant, ayons  patience,  et  souvenons-nous  que  si,  par  la  nature  des  choses, 
la  lumière  intellectuelle  met  autant  de  lenteur  à  se  propager  que  la  lu* 
mière  physique  y  met  de  rapidité,  elle  a  l'avantage,  une  fois  acquise,  de 
D6  plus  se  perdre  et  d'amener,  avec  le  secours  du  temps,  le  triomphe 
des  vérités  qu'elle  signale  sur  toutes  les  erreurs  en  lutte  avec  elle. 

Âmbroise  Clément. 
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DES  CONCLUSIONS 

ADOPTÉES  PAR   LA 

COMMISSION  FRANÇAISE   MONÉTAIRE  (*> 


S«MMAiBE.  —  rétaloD  oniqne  d*or.  —Les mesures  d'application.  —  La  pièce  de  6  franet 

en  agent  et  en  or.  —  La  pièce  de  25  francs.  * 

Les  réformes  les  plus  utiles,  même  lors(][u'elles  sont  préparées  avec 
soin  par  les  hommes  les  plus  instruits  et  les  plus  habiles,  ont  encore 
besoin  pour  réussir  d'être  comprises  et  acceptées  librement  et  de  bon 
g^é  par  les  populations  ;  surtout  lorsque  celles-ci  doivent  modifier  en 
quelques  points  leurs  habitudes  de  tous  les  jours.  C'est  pour  contribuer 
à  ce  résultat,  c'est  pour  compléter  l'initiation  du  public  et  assurer  son 
adhésion  au  projet  de  consécration  légale  des  changements  apportés  ou 
à  apporter  à  noire  système  monétaire,  c'est  pour  améliorer  ce  projet, 
s'il  est  possible,  que  nous  revenons  encore  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  à 
l'occasion  de  la  clôture  des  travaux  de  la  Commission  française,  présidée 
par  notre  savant  confrère  M.  de  Parieu. 

(i]  Le  Journal  des  Économistes  a  publié  de  nombreux  travaux  sur  cette 
question.  En  voici  l'indication  pour  les  quatre  dernières  années  : 

Septembre  1865.  A.  Clément.  Enquête  sur  la  circulation  monétaire  et 

fiduciaire. 
Mai  1866.  E.  Hobn.  Monnaie  et  Banque. 

—  —    E.  DE  Parieu.  Compte-rendu  à  TAcadémie  des  sciences 

morales  et  politiques  de  la  brochure  de  M.  Hend- 

ricks,  sur  le  monnayage  décimal. 
Juiu  —    Michel  Chevalier.  La   monnaie  et  les  métaux  pré- 

cieux. 
Septembre    —    de  Serrigny.  Lettre  sur  la  convention  monétaire  de 

i86o. 
Janvier       1867.  Cherbuliez.  Nature  de  la  monnaie  complémentaire  ae 

la  convention  de  4865.  —  Réponse  au  précédant. 
Juin  —    E.  DE  Parieu.  De  l'uniformité  monétaire. 

Août  —    E.  DE  Parieu.  Rapport  à  la  Conférence  monétaire. 

**  —    DE  HocK.  Rapport  au  Comité  international  des  poids 

et  mesures. 
(  ctcl  rc         -*-    Mak.nequin.  Rapport  aux  commissaires  de  l'Amérique 
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Entrant  en  matière  sans  plus  de  préambule,  nous  transcrivons  ci- 
après  les  résolutions  adoptées  par  la  majorité  de  la  Commission  : 

c(  L'étalon  unique  d'or  est  plus  favorable  que  le  double  étalon  à  Tuni- 
fication  monétaire. 

«  Il  sera  aussi  plus  avantag^eux  pour  notre  commerce  extérieur. 

«  Il  est  enfin  plus  propre  à  constituer  une  circulation  à  la  fois  stable 
et  commode. 

(c  Pour  établir  en  France,  sans  dépense  pour  le  trésor,  le  régime 
complet  de  Tétalon  unique  d'or,  il  suffit  de  prendre  les  mesures  sui- 
vantes : 

«  r  Modifier  la  convention  de  1865>  d'accord  avec  les  Ëtats  qui  y 


Octobre 


Novembre 


centrale  et  méridionale,  sur  Tuniformitë  monétaire. 
Mars  1868.  L.  Touzé.  De  runiformitë  monétaire  et  de  Tunité  d'é« 

talon. 
Avril  —    £.  DE  Parieu.  Situation  de  la  question  monétaire  in« 

ternationale. 
Juin  —    P.  Roux.  Enquête  monétaire. 

Juillet  «—    L.  TouzB.  Nécessite  de  résoudre  la  question  moné* 

taire. 
Septembre     —    E.  de  Parieu.  Unification  monétaire.  Réfutation  des 

arguments  de  la  minorité  de  la  Commission  du  Sénat 

des  États-Unis. 

—  L.  WoLowsKi.  Les  métaux  précieux  et  la  circulation 
fiduciaire. 

— -  Michel  Chevalier.  De  rétablissement  d'une  monnaie 
universelle. 

—  Société  des  Économistes.  Débat  sur  la  question  moné- 
taire :  MM.  Rouland  ,  Yilliaumé ,  de  Parieu ,  Joseph 
Garnier,  Bénard,  Wolowski,  Léon. 

—  L.  N.  Bénard.  Analyse  de  Tenquéte  anglaise  sur  la 

monnaie  internationale. 
—  —    Société  des  Économistes.    Suite  de  la  discussion  ; 

MM.  Joseph  Garnier,  Boutron,  de  Parieu,  Wolowski, 
Mannequin,  de  Lavergne,  Pautet,  Block,  Juglar,  Rau, 
Léon,  V.  Bonnet,  Coullet,  Foucher  de  Careil. 

Janvier       1869.  Société  des  Économistes.  Suite  de  la  discussion  ; 

MM.  Chevalier,  Cernuschi,  Wolowski,  Du  Puynode» 
Joseph  Garnier,  H.  Passy,  Bénard,  de  Parieu,  Coullet, 
Juglar,  Léon,  Michel  Chevalier. 

Février         —    E.  db  Parieu.  Les  conférences  monétaires  internatio-* 

nales  de  1867,  et  leurs  résultats. 
3«  sÉUTK,  T.  XIV.  — 15  avril  1869,  3 


Décembre 
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sont  compris,  et  présenter  en  France  une  loi  approbative  de  celte  mo- 
diflcatioD,  qui  interdise  ou  limite  étroitement  la  fabrication  de  la  pièce 
de  5  francs*  en  argent,  et  fixe  à  une  somme  de  100  francs  le  cours 
légal  obligatoire  de  celles  qui  existent  aujourd'hui. 

((  2o  Modifier  pareillement  la  convention  de  1865,  de  manière  à  aato 
riser  en  France  la  fabrication  d'une  pièce  de  35  francs  :  modification 
qu'un  décret  suffirait  à  légaliser.  » 

Après  les  vifs  débats  auxquels  se  sont  livrés  ici  même,  ou  dans  les 
réunions  de  la  Société  d'économie  politique,  les  représentants  les  plus 
autorisés  des  différents  systèmes  monétaires,  ce  serait  faire  double  em- 
ploi et  prolonger  sans  utilité  une  polémique  stérile,  que  de  rentrer 
maintenant  dans  les  considérations  générales  sur  la  monnaie.  Pour 
nous  d'ailleurs,  ou,  plus  exactement,  pour  le  signataire  de  ces  lignes, 
il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d*une  question  de  science  :  aucun  des 
principes  de  celle-ci  n'étant  contesté  par  les  défenseurs  des  systèmes 
contraires,  ni  compromis  par  les  mesures  que  la  Commission  recom- 
mande ;  mais  uniquement  d'un  mécanisme  pratique,  d'une  application 
des  principes,  et  il  n'y  a  dès  lors  à  examiner  que  le  point  de  savoir  si 
les  propositions  faites  sont  celles  qui  conviennent  le  mieux  au  public, 
qui  offrent  le  plus  de  commodité  aux  transactions  intérieures,  et  so/it 
de  nature  à  faciliter  et  à  développer  le  mouvement  et  les  bénéfices  des 
échanges  internationaux,  en  ménageant  à  la  fois  les  intérêts  généraux 
et  particuliers  les  plus  dignes  d'attention  et  de  respect. 


l'étalon  unique  d'or. 


Si  l'adoption  de  l'or,  comme  étalon  unique  de  la  monnaie,  laisse  des 
tegrets  à  quelques  personnes ,  on  peut  assurer  que,  dans  le  public, 
comme  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  plus  encore  peut-être,  la  ma- 
jorité approuvera  la  résolution  prise. 

Depuis  vingt  ans  déjà,  le  public  français  est  familiarisé  avec  la  mon- 
naie d'or;  dans  les  villes  et  partout  où  il  y  a  à  faire  en  espèces  des  paye- 
ments d'une  certaine  importance,  ou  à  transporter  des  espèces,  on  ne 
▼eut  plus  guère  entendre  parler  d'autre  chose.  Dans  les  campagnes 
même,  ou  du  moins  dans  plus  des  deux  tiers  de  nos  départements,  on 
a  si  rapidement  pris  l'habitude  de  Tor  que,  suivant  la  formule  du  ques- 
tionnaire de  l'enquête  de  1868,  on  n'y  éprouve  u  aucune  répugnance  à 
voir  l'or  devenir  l'instrument  exclusif  des  payements  au-dessus  d'une 
certaine  somme.  »  11  n'y  a  de  résistance,  ou  du  moins  4'objectioa  sé-^ 
rieuse  et  générale,  qu'à  l'égard  de  la  pièce  de  5  francs  en  or.  Nous  re- 
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Ytendrons  plus  loin  sur  ce  détail  important;  mais,  dès  à  présent^  il  est 
permis  d'affirmer^  avec  la  presque  unanimité  des  trésoriers  payeur» 
généraux,  et  la  (frande  majorité  des  chambres  de  commerce,  que  l'or 
est  considéré  par  le  public  comme  plus  agréable  et  plus  commode  que 
l'argent  pour  le  règlement  des  transactions  intérieures. 

En  examinant  la  question  de  près^  il  est  facile  de  reconnaître  d'ail^ 
leurs  que  la  monnaie  d'or  D*est  pas  seulement  la  plus  agréable  et  la  plus 
oommode.(ce  qui  est  déjà  quelque  chose  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  les 
goûts  du  public)^  mois  qo'en  tant  qu'étalon  unique  il  possède  à  la  fois 
l'avantage  précieux  d'une  sécurité  plus  grande  pour  l'exécution  des 
contrats  à  longs  termes,  et  d'un  service  plus  économique  pour  la  so^ 
eiété,  pour  le  budget  et  pour  les  contribuables. 

Sous  le  prenrier  rapport,  on  conçoit  difficilenient  comment  des  hom<* 
mes  aussi  scrupuleux  et  ayant  autant  de  bonne  foi  que  les  principaux 
défenseurs  do  double  étalon,  ont  pu  insister  si  fortement  et  à  tant  de 
reprises  sdr  cet  argument  que  «  le  double  étalon  pernœttait  au  débiteur 
de  se  libérer  avec  celui  des  deux  métaux  qui  avait  le  moins  de  valeur, 
ad  moment  où  il  y  avait  lieu  d'elTectuer  un  payement.  »  Est-ce  làî  en 
vérité,  une  manière  loyale  de  payer  âes  dettes^  et  ne  doit*on  pas  recon^ 
Bittre  qu'il  y  a  plus  de  justice  et  de  sécurité  dans  le  système  de  l'étalon 
mnqae^  qtie  dans  la  faculté  laissée  à  une  seule  des  parties  de  choisir  en« 
tre  les  deox  inétan  précieux  celdi  qui  vaut  le  moins  pour  se  libérer^  et 
de  réaliser  ainsi  un  bénéfice  qui  n'était  pas  prévu  au  contrat? 
'  N'est'^e  pas  assez  déjà^  contre  le  créancier^  (te  la  dépréciation  fatale, 
continue  des  métaux  précieux,  p»  rapport  au  prix  des  choses  qu'ils 
peuvent  acquérir  et  à  Taccroissement  de  besoins  que  subit  chaque  cod* 
dition  sociale,  sans  y  ajouter  encore  Téventualité  de  cette  banqueroute 
partielle,  de  ce  payement  en  moindre  valeur^  es  métal  relativement  4é- 
précfé? 

Ce  n'est  pâs  tout  encore  :  entrons  plus  avant  dans  la  question  et  re«' 
etoefebons  qui  est  intéressé  au  maintien  du  double  étalon,  à  la  facnlté 
de  payement  avec  escompte^ 

En  fait^  éela  ne  concerne  guère  que  FÉtaty  les  villes  et  les  grande» 
oompagniea  de  chemins  de  fer,  qui  ont  contracté  par  voie  d'emprunt  des 
engagements  perpétuels  ou  pour  une  longue  série  d'années,  quarante  à 
^uatre^vingt-'dix-neuf  ans.  Mais  alors,  sur  qui  pèserait  donc  le  béné- 
fice dû  double  étalon,  si  réellement  il  devait  procurer  un  bénéfice  au 
débiteur?  Sur  les  créanciers  du  trésor,  des  villes  et  des  campagnes;  sur 
les  déposants  aux  caisses  d'épargnes,  rentiers  de  par  la  loi^  sur  les  in- 
valides du  travail,  et  sur  cette  foule  innombrable  de  savants^  d'artistes. 
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de  magistrats,  d'employés,  de  veuves,  de  mineurs,  d'établissements  dé 
bienfaisance  qui,  volontairement  ou  non,  fuient  la  spéculation  et  Tat^ 
trait  des  gros  dividendes  aléatoires,  et  placent  leurs  économies,  la  dot 
de  leur  femme,  l'héritage  qu'ils  transmettront  à  leurs  enfants,  à  leurs 
pupilles  ou  à  leurs  successeurs,  en  valeurs  à  revenus  fixes  et  certains. 

En  conséquence,  si  le  double  étalon  off)re,  comme  on  l'affirme,  un 
avantage  aux  débiteurs  et  s'il  doit  être  conservé  dans  leur  intérêt,  on 
voit  à  qui  il  profitera  et  de  quelle  catégorie  sont  les  victimes.  L'équité 
publique  peut  apprécier  maintenant  la  moralité  du  système. 

Inique,  immoral,  s'il  devait  avoir  les  conséquences  indiquées,  remploi 
du  double  étalon  est,  par  un  autre  côté,  l'occasion  d'une  perte  pour  l'Ëtat 
et  pour  la  fortune  publique,  par  les  refontes  qu'il  motive  ou  par 
l'inactivité  de  la  portion  du  capital  monétaire,  représenté  par  le  métal 
qui  a  momentanément  le  plus  de  valeur.  C'est  par  centaines  de  millions 
que  se  chiffraient  naguère  ces  capitaux  oisifs,  improductifs  de  services^ 
faisant  double  emploi  et  déterminant  des  pertes  de  revenus.  Quant  à  la 
fonte,  elle  avait  lieu  inévitablement  chaque  fois  que  la  prime  devenait 
assez  forte,  et  elle  avait  tout  à  la  fois  pour  conséquence  une  double 
perte  pécuniaire  :  d'abord  celle  des  frais  de  fabrication  de  toute  la 
monnaie  refondue,  ensuite  celle  résultant  du  triage,  qui  choisissait  pour 
le  creuset  toutes  les  pièces  lourdes  et  ne  laissait  dans  la  circulation  que 
les  pièces  légères,  dont  après  un  certain  temps  le  trésor  devait  opérer 
le  retrait  et  supporter  l'usure. 

Après  avoir  signalé  quelques-uns  des  inconvénients  du  double  étalon 
au  point  de  vue  intérieur,  portons  nos  regards  un  peu  plus  loin  et  envi- 
sageons-le par  rapport  à  nos  échanges  de  plus  en  plus  considérables 
avec  l'étranger. 

Dans  ce  système,  et  par  suite  de  la  faculté  reconnue  au  débiteur  de  se 
libérer  avec  le  métal  le  moins  cher,  le  vendeur,  s'il  n'a  pas  dans  son 
pays  l'emploi  de  ce  métal  (l'argent  par  exemple  pour  l'Angleterre  et  les 
États-Unis),  est  exposé  à  une  perte  et,  dans  tous  les  cas,  à  une  refonte 
de  la  monnaie  pour  la  mettre  en  lingots,  opération  dont  les  frais  entrent 
nécessairement  dans  le  calcul  des  prix,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
dans  le  calcul  du  change,  frais  et  change  qui  tombent  en  définitive  sur 
l'acheteur. 

On  ne  se  doute  pas  généralement  de  l'habileté  avec  laquelle  ces  cal^ 
culs  se  font,  et  comment  on  en  tire  parti  dans  le  commerce  avec  l'étran- 
ger, non-seulement  pour  compenser  la  perte  sur  la  monnaie,  mais  en- 
core pour  laisser  à  la  charge  de  l'acheteur  lous  les  frais  de  change,  de 
négociation,  et  même  le  crédit  qui  n'est  plus  qu'une  vaine  apparence. 
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Dd  extrait  de  Tenquête  anglaise  de  1868  fera  connattre  !e  mécanisme 
très-simple  de  cette  opération. 

M.  Francis  Jourdan,  courtier  de  change  à  Londres,  naturellement 
hostile  par  sa  profession  à  Tuniformité  des  monnaies,  comme  les  affi- 
neurs  et  les  banquiers  marchands  de  métaux  le  sont  en  France  à  rétalon 
unique,  dépose  (p.  91)  que  dans  les  transactions  avec  la  Suède,  par 
exemple»  les  traites  sont  le  plus  souvent  tirées  en  livres  sterling,  avec 
cette  mention  dans  leur  libellé  qu'elles  seront  payables  au  change  visé 
par  les  endossements  successifs.  Ces  traites  sont  vendues  à  Londres,  et 
le  taux  de  la  négociation  inscrit  à  Tendos.  Les  changes  variant  suivant 
l'échéance,  selon  les  diverses  places  où  les  valeurs  ainsi  fournies  sont 
transmises,  et  les  frais  s'augmentant  à  chaque  négociation  des  cour'^ 
tages  et  de  l'intérêt,  qui  diffère  dans  chaque  pays,  le  tiré,  l'acheteur, 
se  trouve  en  définitive  payer  beaucoup  plus  que  le  montant  de  la  facture 
qui  lui  a  été  envoyée. 

Il  suffit  d'expliquer  le  mécanisme  pour  qu'on  en  apprécie  le  mérite. 
L'abus  de  la  position  prédominante  d'un  grand  pays  par  rapport  à  un 
petit,  frappe  tous  les  yeux  dans  cet  exemple,  et  nous  ne  négligerons  pas 
de  le  rappeler  quand  il  s'agira  de  discuter  la  question  de  la  monnaie  in- 
ternationale ;  mais  nous  devions  le  signaler  dès  à  présent,  parce  qu'il 
s'applique  dans  une  mesure  moindre  sans  doute,  mais  dans  une  certaine 
mesure,  à  tous  les  pays  qui  ont  le  double  étalon,  lorsque  le  pays  du 
vendeur  n'en  a  qu'un  seul  ;  et  il  influe  sensiblement  par  là  sur  le  cours 
du  change,  sans  préjudice  des  autres  circonstances  qui  contribuent  à  ses 
variations. 

L'adoption  de  l'étalon  unique  fait  disparaître  cette  cause  d'erreur 
dans  le  calcul  du  prix  de  revient  des  choses  ;  elle  simplifié  les  opéra- 
tions, et  surtout  lorsque  l'étalon  adopté  est  celui  en  usage  dans  tous  les 
pays  de  grande  activité  commerciale ,  elle  vient  naturellement  en  aide 
aux  échanges;  enfin  elle  ménage  la  transition  pour  arriver  à  une  ré- 
forme plus  complète,  celle  de  l'uniformité  monétaire  et  du  choix  d'une 
monnaie  de  compte,  dans  laquelle  toutes  les  choses  seront  évaluées,  of- 
fertes, demandées,  réglées  et  soldées. 

Si  à  tous  ces  motifs,  indépendamment  de  ceux  déjà  produits  dans  les 
discussions  antérieures,  on  ajoute  que,  dans  le  moment  actuel  et  après 
de  larges  fluctuations,  les  deux  métaux  sont  à  peu  près  revenus  en 
France  à  la  proportion  légale,  avec  une  légère  différence  en  faveur  de 
l'or,  on  reconnaîtra  que  les  conclusions  de  la  Commission  en  faveur  de 
la  suppression  du  double  étalon,  et  de  l'adoption  de  l'or  comme  étalon 
unique,  sont  surabondamment  justifiées,  et  que,  de  plus,  il  y  a  non-seu- 
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lement  utilité,  mais  opportooité,  à  faire  sans  retard  le  chaDgemeiit  re*^ 
commaDdé. 

Après  avoir  résola  la  (question  de  système,  la  commissioD  s*est  préoc- 
capée  des  mesures  à  prendre  pour  son  établissement  en  France,  sans 
dépense  poqr  le  Trésor,  et  ejle  a  exprimé  Tfivis  qu'il  y  avait  lieu  de 
$'eQ tendre  avec  les  Ëtats  compris  dans  I4  convention  de  1865  :  1*  pour 
(aire  cesser  pu  restreindre  étroitement  la  fabrication  des  pièces  de  5  fr. 
W  argent,  et  limiter  à  100  fr.  le  cours  légal  de  celles  c[vi  existent; 
^  pour  frapper  des  pièces  de  23  fr.  en  or. 

1{  y  a  bi^p  des;  choses  à  dire  sur  ces  deux  points  ;  je  m'efforcerai 
néanmoins  d'être  })ref. 

LA  PIÈCE   DE  CINQ  FRANCS  EN  OR  ET  EN  ARGENT. 

Qne  ce  loit  ma  faute  ou  celle  de  la  Commission,  jQ  ne  puis  admettre 
i^  conclusions  à  Tégard  de  la  pièce  de  8  fr.  Je  soumets  donc  les  motilk 
de  ma  dissidence  au  public. 

En  proposant  de  conserver  la  pièce  de  H  fr.  en  argent  eomqae  mon*- 
nale  divisionnaire,  la  Commission  a  voulu  évidemment  tenir  compte 
des  réclamations  à  peu  près  unanimes  dont  la  pièce  de  5  fr.  en  or  a  été 
l'objet  dans  l'enquête  administrative  faite  en  1868  auprès  des  tréio- 
riers-payeurs  généraux  et  des  Chambres  de  commerce.  Des  plaintes  ana- 
logues se  sont  fait  entendre  en  Belgique  (procès^vert)au)[  des  coqfëFences 
de  1867,  p.  80).  Ce  n'est  pas  le  métal  que  l'on  repousse,  bien  entendu, 
puisqu'on  Taccepte  sous  la  forme  des  pièces  de  10  fr.,  puisqu'on  le  re- 
cherche et  on  le  préfère  avec  la  coupure  de  30  fr.  Q'est  uniquement  le 
module  trop  faible  de  la  pièce  de  5  fr.  en  or  qui  motive  la  répulsion 
dont  elle  est  l'objet.  Les  doigts  des  ouvriers  peuvent  à  peine  la  saisir; 
ils  n*ont  pas  de  bourse  ou  de  poche  spéciale  pour  la  serrer,  de  caisse 
pour  la  garder,  aussi  la  perdent-ils  avec  une  facilité  déployable,  qni 
explique  bien  la  répugnance  qu'ils  ont  à  la  recevoir  en  payement, 

A  cet  inconvénient,  déjà  fort  grave,  s'en  ajoute  un  autre  qui  n'est 
guère  moins  sérieuK  :  la  pièce  de  5  fr.  en  or  coûte  fort  cher  à  fiibriquer 
et  à  entretenir,  beaucoup  plus  cher,  proportionnellement  à  sa  valeur, 
que  les  monnaies  d'or  d'une  plus  forte  coupure.  Non-seulement  les  opé- 
rations du  laminage,  du  découpage  des  flans,  du  frappage,  sont  plus 
délicates  pour  les  pièces  de  5  fr.  que  pour  celles  de  10  et  de  20  fr.,  et 
deux  ou  quatre  fois  plus  nombreuses  pour  une  somme  donnée,  mais  ie 
frai,  TuBure  est  six  à  huit  fois  plus  considérable.  M.  Dumas,  président 
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de  la  Goammsion  des  monnaies,  a  constaté  que,  en  huit  à  dix  ans^  la 
pièce  de  5  fr.  en  or  perdait  son  poids  légal,  et  que,  pour  âotretenir 
pendant  un  siècle  1  kilogramme  d'or,  il  faudrait  dépenser  jusqu'à  90  à 
100  fr.  pour  les  pièces  de  5  fr.  et  seulement  IS  à  15  fr.  pour  les  pièces 
de  20  fr.  (1),  C'est  sur  le  Trésor,  sur  les  eontribuablesi  que  retombe  la 
charge  de  cet  entretien  onéreux;  et  cela,  non-seulement  pour  les  be- 
soins de  notre  circulation,  mais  pour  ceux  de  tous  les  pays  de  l'union 
monétaire,  qui  reçoivent  nos  pièces  de  5  fr. ,  mais  n'en  frappent  guère 
ou  pas  du  tout. 

Ces  faits  étant  établis,  et  personne  ne  les  contestant,  on  conçoit  très* 
bien  que  la  Oommission  se  soit  préoccupée  des  plaintes  du  public^et 
qu'elle  en  ait  tenu  compte  en  proposant  de  conserver  la  pièce  de  B  fr.  en 
argent  ;  mais  il  y  a  lieu  d'être  surpris  qu'elle  ne  se  soit  pas  prononcée 
formellement  pour  la  suppression  de  la  pièce  de  K  fr.  en  or.Sans  douteelle 
aura  été  arrêtée  par  les  conséquences  budgétaires  d'une  démonétisation; 
mais  pourquoi  ne  pas  l'avoir  dit,  pourquoi  se  taire  sur  l'existence  d'nn 
mal  qu'on  laisse  ainsi  s'aggraver,  puisqu'il  faudra  toujours  finir  par  le 
reconnaître  et  y  porter  remède.  Un  avis  dans  ce  sens  n'eût  surpris  per- 
sonne; il  eût  été  conforme  au  sentiment  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède, 
qui  ont  voté  contre  la  pièce  de  S  fr.  en  or,  dans  la  conférence  de  1867, 
et  il  eAt  été  accqeilli  favorablement  par  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  le  Wurtemberg  et  même  par  la  Belgique,  notre  prinr 
eipale  alliée  monétairei  qui  se  sont  abstenus  dans  cette  question  (P.  V, 
p.  82). 

La  décision  de  la  majorité  du  1867,  en  vertu  de  laquelle  la  pièce  de 
K  fr.  deviendrait  le  facteur  commun  de  la  monnaie  internationale,  ne 
rapportera  pas  Tépreuve  du  temps  et  de  la  pratique.  C'est  un  diviseur 
ou  un  multiplicateur,  ce  n'est  pas  un  dénominateur  (sauf  pour  les  États- 
Dnis,  et  encore  avec  une  différence  sensible)  ;  ce  ne  sera  jamais  dès 
lors  une  unité  de  compte,  même  quand  on  en  changerait  le  nom,  et 
comme  son  usage  est  à  la  fois  incommode  et  onéreux,  il  y  avait  évi- 
demment lieu  de  prendre,  à  son  égard,  un  parti  décisif,  ou  tout  au 


■»•■ 


m*»i  • 


(1)  La  constatation  faite  en  France  par  If,  Dumas  est  corroborée, 
en  tant  que  de  besoin ,  par  une  observation  analogue  faite  en  Angle- 
terre, par  le  professeur  Jevons,  et  d'après  laquelle  les  «over^iyn^,  en 
circulation,  perdent  iO  shillings  (12  fr.  60)  par  100  liv.  [2,^20  fr.),  tandis 
que  les  1/2  sovereigns  perdent  24  shillings  (30  fr.  24)  par  100  liv.  en 
(Economist  du  12  décembre  1868.) 

En  suivant  la  progression ,  on  arrive  aux  chiffres  indiqués  p^r 
M.   Dumas ,   pour   !a   pièce   do  t>   francs. 
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moins  de  poser  la  question  et  d^exprimer  un  avis  en  usant,  dans  cette 
circonstance,  de  la  faculté  laissée  à  la  Commission  d'ajouter  au  pro- 
gramme officiel  toutes  les  propositions  incidentes  se  rattachant  à  l'objet 
principal  de  ses  travaux. 

Après  avoir  eu  trop  de  scrupules  sur  ce  point,  la  Commission  a-t-elie 
été  du  moins  bien  inspirée  dans  le  choix  de  l'expédient  qu'elle  soggëre 
pour  pallier  les  inconvénients  de  la  pièce  de  5  fr.  en  or,  en  recomman- 
dant de  conserver  provisoirement  la  pièce  de  K  fr.  en  argent  à  9|10  de 
fin,  avec  cours  légal  limité?  Pour  mon  compte,  je  ne  le  pense  pas, 

St  il  me  semble  également  facile  de  critiquer  cette  résolution  au  point 
e  vue  de  la  logique  et  au  point  de  vue  purement  critique. 

Sous  le  premier  rapport,  en  effet,  il  existe  une  opposition  absolue, 
une  contradiction  formelle  entre  les  premiers  votes  de  la  msgorité  de 
la  Commission,  excluant  le  double  étalon,  déclarant  l'or  étalon  unique 
de  la  monnaie,  et  celui  qui  maintient  dans  la  circulation  la  pièce  de 
5  fr.  en  argent  avec  son  titre  actuel,  avec  une  valeur  intrinsèque,  égale 
aujourd'hui,  supérieure  peut-être  demain,  à  sa  valeur  nominale.  En 
fait,  sinon  en  droit,  c'est  maintenir  le  double  étalon  pour  une  partie  no- 
table de  la  population,  et  perpétuer,  renforcer  les  habitudes  que  l'on 
s'efforce  précisément  de  modifier  par  la  résolution  principale. 

Le  vote  de  la  Commission  n'est  pas  seulement  illogique,  il  est  irréa* 
lisable  ;  il  portera  un  trouble  sérieux  dans  la  circulation,  il  généra  le 
public  et  sera  tôt  ou  tard  Toccasion  d'une  perte  pour  le  Trésor  français. 
Rien  de  plus  simple  à  démontrer  en  peu  de  mots. 

La  circulation  actuelle  des  pièces  de  5  fr.  en  argent  comprend  des 
pièces  ayant  le  poids  et  des  pièces  au-dessous  du  poids.  Gela  étant,  la 
première  conséquence  de  la  limitation  du  cours  légal  de  ces  pièces  sera 
le  triage  de  toutes  celles  ayant  le  poids,  leur  mise  en  lingots,  par  le 
commerce,  de  telle  sorte  que  le  stock  circulant  ne  se  composera  plus 
que  de  pièces  légères,  en  quantité  peut-être  insuffisante,  perdant  de 
plus  en  plus  leur  empreinte,  et  impropres  dès  lors  à  remplir  l'office  de 
monnaie,  même  de  monnaie  de  billon.  De  là,  d'une  part,  gêne  pour  le 
public,  embarras  pour  les  petites  transactions,  et  de  l'autre  perte  nota- 
ble pour  le  Trésor,  qui  devra  finir  par  retirer  ces  pièces  rognées  et 
usées;  pour  le  Trésor  français  surtout,  puisque  c'est  la  monnaie  fran- 
çaise qui  circule  le  plus  et  qui  approvisionne  la  plupart  des  pays  de 
l'nnion  en  pièces  à  9/10  de  fin. 

Quand  on  en  sera  là,  dans  quelques  années,  que  fera-t-on  ? 

Si  mes  renseignements  sont  exacts,  la  première  pensée  de  la  majorité 
de  la  Commission  avait  été  de  cesser  à  l'avenir  toute  fabrication  nou- 
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velle  de  pièces  de  5  fr.  en  argent;  elle  se  serait  ravisée  depuis,  m'as- 
sure-1- on,  et,  en  fait,  le  rapport  se  borne  à  demander  une  étroite 
festrictioD.  Ceci  est  plus  pratique,  je  le  reconnais,  en  ce  sens  du  moins 
que  les  besoins  du  public  seront  un  peu  plus  satisfaits,  mais  cela  reste 
toujours  illogique  et  onéreux  pour  le  Trésor  français.  En  effet,  aucune 
clause  de  la  convention  de  1865  n'oblige  les  Etats  qui  y  sont  partie  à 
frapper  de  la  monnaie  d'argent,  à  9/10  de  fin,  proportionnellement  i 
sa  population;  or,  il  est  évident  que,  ce  n'est  pas  au  moment  où  Ton  va 
leur  proposer  l'étalon  unique  d*or,  que  Ton  peut  en  même  temps  les  faire 
consentir  à  ne  conserver  du  double  étalon  que  ses  inconvénients.  Toute 
la  charge  et  toute  la  perte  des  fabrications  successives  reconnues  néces- 
saires retomberaient  donc  sur  la  France,  sur  elle  seule;  chaque  émission 
sera  l'objet  d'un  drainage  qui  retirera  les  nouvelles  pièces  de  la  circu- 
lation, dès  qu'il  y  aura  avantage  à  le  faire,  et  il  faudra  chaque  fois 
recommencer,  avec  les  mêmes  probabilités  de  perte  et  d'insuccès,  à 
remplir  ce  tonneau  des  Danaldes. 

Le  problème  n'était  cependant  pas  difficile  à  résoudre,  puisqu'il 
sufQsait  d'appliquer  à  la  pièce  de  5  fr.  en  argent,  le  système  de  billon- 
nage  adopté  par  la  convention  de  1865,  pour  les  pièces  divisionnaires 
de  2  fr.,  de  1  fr.,  de  50  ec  de  20  centimes,  c'est-ànlire  un  alliage  de 
165  laissant  à  la  monnaie  un  titre  de  835/1000  de  fin. 

Comme  il  était  impossible  que  la  Commission  n'eût  pas  examiné  ce 
moyen  si  simple  de  résoudre  la  difficulté,  nous  avons  voulu  connaître 
les  motifs  qui  l'avaient  fait  écarter,  et  nous  avons  lu  ceci  :  «On  peut  bil- 

lonner  la  pièce  de  5  fr.  en  argent ;  mais  la  Commission  ne  croit  pas 

devoir  proposer  cette  mesure,  qui  pourrait  laisser  supposer  que  le  Tré- 
sor  veut  faire  un  bénéfice  sur  la  refonte.  » 

Ce  scrupule  est  d'une  exquise  délicatesse,  assurément,  mais  il  nous 
semble  tardif. 

Est-ce  que  cette  considération  a  arrêté  les  gouvernements  signataires 
de  la  convention  de  1865?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  pouvu  au  cas  d'abus 
possibles  en  limitant  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent  billonnée  à 
6fr.  par  tête  d'habitant?  Est-ce  que  l'application  de  cette  règle  n'est 
pas  la  seule  cause  de  la  non  admission  des  États  pontificaux  dans 
l'union,  la  quantité  de  petite  monnaie  émise  excédant  le  chiffre  de  6  fr. 
par  tête?  Enfin  est-ce  que  les  mêmes  précautions,  plus  sévères  et  plus 
strictes  encore^  s'il  est  possible  (1),  ne  peuvent  pas  être  prises  contre 

(1)  Il  7  a  un  autre  abus  à  prévoir  et  à  prévenir,  c'est  celui  de  l'ad- 
mission dans  l'union  d'États  pauvres,  qui  ne  frapperaient  que  de  la 
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la  fabrication  en  excès  de  la  pièce  de  5  fr.  à  835  ;  et  contre  son  tmitt- 
tion  identique  par  des  monnayeurs  libres? 

Tout  embarras  s'évanouit  alors.  Les  habitudes  des  populations  Mit 
ménagées,  la  monnaie  ne  manque  pas  pour  les  petites  transadioiis  et 
comme  elle  n'a  pas  une  valeur  intrinsèque  égale  à  sa  valeur  nomîiiaii, 
chacun  a  intérêt  à  la  faire  circuler.  Les  paysans  qui  ont  encore  lefiti- 
chlsme  de  Targuent,  ceux  du  Finistère,  du  Gers,  etc.,  renoncent  par 
calcul  à  enfouir  leurs  écus,  et  avec  une  moindre  quantité  de  monnâe 
un  moindre  capital  employé  à  ce  service,  ou  satisfait  à  dee  échanges 
plus  nombreux. 

Maintenant  est*il  besoin  de  répondre  à  cette  considération  tirée  de 
ce  que  l'on  «  pourrait  supposer  que  le  Trésor  veut  faire  un  bénéAoe 
sur  la  refonte?»  Mais  la  perte  à  supporter  par  lui,  dans  le  cas  contraire, 
dans  le  système  recommandé,  on  n'en  parle  pas.  Or,  s'il  y  a  béné- 
fice dans  le  cas  de  la  refonte,  comme  c'est  à  la  fois  au  profit  et  au  dé- 
triment du  public,  il  y  a  balance.  Mais  dans  le  cas  contraire,  avee  le 
procédé  de  la  Commission,  ne  laissant  d'autre  perspective  qu'une  perte, 
c'est  le  public  français  qui  la  supporte  seul,  et  sans  aucune  eompenn- 
tion;  ce  qui  n'est  pas  juste  et  vaut  la  peine  qu'on  y  regarde(i). 

Dans  l'un  et  l'autre  systèmes,  la  limite  du  cours  légal  de  la  pièce  de 
5  fr.  en  argent  est  conservée,  et  se  justifie  dans  les  deux  cas  par  des  mo- 
tifs analogues.  Dans  celui  de  la  Commission,  pour  obvier  à  T  usage  abusif 
des  pièces  légères  et  rognées  dans  les  payements;  dans  celui  du  biilonnage, 
parce  que  le  titre  est  faible  et  que  1  kilogramme  d'argent  à  898  se  peut 
pas  solder  une  dette  de  200  fr.,  comme  un  kilogramme  à  9/10. 

La  pratique  offrira  cependant  quelques  difficultés,  les  mémeadaasies 
deux  systèmes. 

Tous  les  petits  payements,  jusqu'à  100  fr.,  la  plus  grande  partie  des 
broches  du  petit  commerce,  tous  les  impôts  directs,  par  exemple,  et  nue 
foule  d'autres,  pourront  être  effectués  jusqu'à  100  fr.  en  pièces  légères 
dans  un  cis,  à  bas  titre  dans  Tautre;  on  peut  donc  craindre  un  encom- 


monnaie  divisionnaire  à  bas  titre,  comme  Ta  fait  la  Çrèca»  dent  le 
mauvais  exemple  pourrait  bien  élro  suivi  par  la  I^ouoiaQie ,  et  môme 
par  l'Espagne  et  par  Tltalie. 

(I)  Il  y  aura  nécessairement  une  lourde  perte  à  subir  lors  de  la  re- 
fonte des  pièces  de  5  fr.  en  argent ,  aujourd'hui  en  circulation.  Maïs 
en  frappant  la  nouvelle  pièce  divisionnaire  à  835/0000^  |a  perte  se  trou- 
verait compensée,  tandis  qu'en  frappant  de  nouvelles  pièces  à  9/10,  la 
perte  sur  les  vieilles  pièec<^  rognées  retohibe  tout  entière  sur  lo  Tréior. 
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brement  de  cette  mauvaise  monnaie  dans  les  caisses  des  banquiers  et 
dei  ç(HnplabIe$  publics^  et  comme  les  banquiers  et  les  comptables,  le 
tré&QT  p9r  «x^mpte,  ne  pourront  employer  cette  monnaie  dans  leur^ 
gro^  payegieQJte,  il  pourra  en  résulter  un  embarras,  déjà  signalé  dani 
r^uéte,  Cejt  embarra^i  qui  ne  s'est  pas  produit  pour  la  monnaie  divir 
sjontiatre  actuelle,  furgir^t-il  h  propos  de  la  pièce  de  5  fr  ?  Je  ne  vou^ 
dr^is  rien  «if^rmer,  m^s  assurément  Tembaras,  s'it  doit  nattre,  est  plus 
probable  avec  les  pièces  légères,  effacées,  qu'avec  une  belle  monnaie, 
bien  frappa,  ^ui  restera  d'autant  plus  aisément  dans  la  circulation 
qu'elle  œ  ^ra  pas  en  excès  et  que,  dans  beaucoup  de  cas,  pour  faire 
de^  payes  ^  d^  nombreux  ouvriers,  on  devra  avoir  recours  aux  caisses 
publiques  ou  privée  pour  avoir  de  la  monnaie  d'appoint. 

14  pii^^   DB  yiNaT'ClNQ  Fi\4NCS  EN  OR, 

Il  ne  resta  plu^  k  examiner  que  le  dçr^jer  vote  de  la  Gommissioii,  re* 
commandant  de  modifier  la  convention  de  1865  de  manière  d  autprj^ert 
en  France,  la  fabrieaUon  d'une  pièce  d'or  de  25  fr. 

Ji^a  gopférence  de  }337f  à  laquelle  vin(jt  peuples  avaient  envoyé  des 
représentants,  $'était  d^à  prononcée  à  Tunanimité  pour  la  création  de 
ce  type  de  S5  fr.,  dont  la  frappe  et  Tusage  seraient  facultatifs,  et  que 
Ton  considère  comme  un  acheminement  réel  à  une  solution,  plus  com- 
plète du  problème  de  la  monnaie  internationale. 

fnyi^^géç  ainsi,  avec  cette  portée  restreint^  et  sans  renoncer  au  mi^u^ 
pour  l'avenir,  nous  reconnaissons  volontiers  que,  comme  mesure  tran^ 
sitoire  et  au  point  de  vue  pratique,  la  fabrication  de  la  pièce  de  ^  fCt 
çst  sufflsammeqt  motivée.) 

.  Elle  est  une  avance,  uqe  invite,  comme  Ta  dit  un  grand  personnage, 
k  l'adresse  de  TAngleterre  et  des  $(ais-Unis,  et  elle  répond  à  une  aspir 
ration  de  l'Allemagne,  qui  y  trouverait  le  décuple  du  florin  d'Autricbe, 
que  Ton  désire  étendre  non-seulement  en  Bavière,  mais  dans  le  P(ord(i), 
lllle  ne  peut  pas  nous  gêner,  elle  ne  contrarie  pas  les  habitudes  des  po- 
pulatiops,  et  si  elle  convient  à  nos  correspondants,  elle  facilitera  nos 
relations  avec  eux;  dès  lors,  faisons  par  courtoisie  ce  qui  peut  éventuel* 
lement  servir  nos  intérêls. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  pièce  de  25  fr.  doit  devenir  le 
dénominateur  commun,  Tunité  de  compte  daqs  les  opérations  commer^ 


■    •  '.'      •        •  ■      .  •— -  -T"  '•'  ' ri 

(4)  Voir  un  article  de  M.  Prince  Smith  ,  dans  les  Annales  de  la  Confé- 
dération  du  Nord, 
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ciales  avec  Tétranf^r,  elle  demeure  réservée.  A  mon  sens,  cette  fooc- 
Uon  serait  mieux  remplie  par  une  pièce  d'or  de  la  valeor  de  iO  fir., 
recevant  une  dénomination  nouvelle  qui  désintéresseraittoos  lesanaocrs- 
propres  nationaux.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  en  ce  moment,  et  Ton 
aura  déjà  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de  Tuniformité,  sinon  de  Tunîté 
monétaire,  si  Ton  parvient,  à  Taide  de  la  pièce  de  25  fr.  en  or,  à  faire 
accepter  par  les  principaux  peuples  producteurs  de  l'Europe,  et  par 
l'Amérique  du  Nord,  un  système  de  monnayage  reposant  sur  le  même 
titre  de  fin,  sur  la  même  quantité  d*alliage,  et  divisé  en  coupures  qui 
soient  des  multiples  ou  des  diviseurs  simples  les  unes  des  autres* 

Il  ne  serait  pas  équitable  d'oublier  que,  dans  cette  période  transi- 
toire, les  pays  associés  par  la  convention  de  1865  n'ont  aucun  sacrifice 
à  faire,  aucune  peine  à  prendre,  aucun  usage  à  modifier,  et  que  tout  le 
travail,  tous  les  embarras  sont  pour  les  autres,  l'Angleterre  elles  Etats- 
Unis  surtout,  la  première  ayant  à  changer  le  titre  et  le  poids  de  la  livre 
sterling,  les  seconds  ayant  à  réduire  la  quantité  d'or  contenue  dans  le 
dollar. 

L'Angleterre  aura  plus  à  faire  encore,  sinon  immédiatement,  an 
moins  dans  un  temps  prochain.  Ce  sera  de  décimaliser  son  système  de 
numération  pour  les  fractions  de  la  livre  sterling,  comme  les  Américains 
ont  déjà  fait  pour  le  dollar. 

Que  l'on  conteste  avec  plus  ou  moins  de  raison  la  base  du  système 
métrique,  cela  se  conçoit;  mais  personne  ne  met  en  doute  la  supériorité 
pratique  du  calcul  décimal,  et  de  la  division  des  unités,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  en  fractions  décimales.  Dans  le  système  anglais, 
qui  était  celui  de  la  France  avant  1789,  tous  les  nombres  complexes  sur 
lesquels  on  doit  opérer  sont  nécessairement  réduits  d'abord  par  des 
multiplications  successives  en  ll'unité  la  plus  faible  (le  farthing,  par 
exemple,  en  matière  de  monnaie,  ce  qui  exige  trois  multiplicateurs  par 
28,  par  12  et  par  4),  puis  reconstituer  après  l'opération  par  un  même 
nombre  de  divisions. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  des  chances  d'erreur  et  du  temps 
perdu  par  un  système  semblable,  ainsi  que  de  la  difficulté  de  compa- 
raison des  prix  courants  des  marchandises,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une 
vente  ou  un  achat  à  l'étranger. 

La  grande  majorité  des  déposants,  dans  l'enquête  anglaise  de  1868, 
et  particulièrement  les  chambre  de  commerce  des  principaux  centres 
manufacturiers  et  commerciaux,  ont  reconnu  cette  infériorité  du  sys- 
tème de  numération  conservé  dans  leur  pays,  et  se  sont  montrés  dispo- 
sés à  une  modification. 
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La  plos  simple,  celle  qui  donnerait  de  suite  une  grande  valeur  pra- 
tique à  la  pièce  de  25  fr.,  consisterait  à  ramener  la  livre  sterling  à  cette 
valeur,  et  à  la  diviser  en  1,000  farthings  de  0  fr.OiS,  en  250  pence  de 
Ofr.  10,  en  20  shillings  de  1  fr.  25,  et  en  10  florins  ou  demi-couronnes 
de  2  fr.  50,  et  à  frapper,  outre  la  monnaie  de  billon  en  cuivre  ou  en 
argent,  des  pièces  de  8  shillings  en  or,  ayant  une  valeur  égale  à  celle 
de  la  pièce  de  10  fr.  ou  4  florins  d'Autriche,  ou  double  dollar  (réduit), 
00  2 1/2  roubles  russes,  ou  5  florins  du  Rhin  (réduits). 

ftien  de  tout  cela  n'est  scientifique,  à  coup  sûr,  et  ne  satisfait  la  rai- 
son pure;  mais,  dans  une  question  où  l'autorité  n'a  rien  à  voir,  où  la 
persuasion  seule  peut  agir,  ne  soyons  pas  trop  exigeants,  trop  de  notre 
pays,  et  souvenons-nous  de  ce  que  le  grand  Gœthe  fait  répondre  par 
Méphistophélès  au  jeune  étudiant  allemand  qui  veut  tout  apprendre  et 
changer  le  monde  en  un  clin  d'œil  :  Du  bist  ein  Franzose  (tu  es  un 
Français). 

Avançons  prudemment,  et  conformons-nous  d'autant  plus  volontiers 
avec  bonne  grâce  aux  goûts  et  aux  convenances  de  ceux  que  nous  vou- 
lons avoir  pour  associés,  que  cela  peut  nous  profiter  sans  qu'il  nous  en 
coûte  rien  (1). 

En  résumé,  des  trois  questions  examinées  par  la  dernière  Commis- 
sion monétaire  française,  dont  nous  venons  d'examiner  les  travaux,  il 
en  est  deux  : 

La  question  de  principe  de  l'étalon  unique  d'or  ; 
La  question  pratique  de  la  pièce  de  25  fr., 
qui  nous  semblent  avoir  reçu  la  solution  la  plus  convenable  et  la  plus 
digne  de  l'approbation  et  de  l'appui  de  l'opinion  publique. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  conclusions  prises  à  titre  provisoire  à 
l'égard  de  la  pièce  de  5  fr.  en  argent.  Elles  sont  aussi  contestables  en 
logique  et  en  principe  qu'en  application,  et  il  n'est  pas  douteux  pour 
nous  que  les  puissances  signataires  de  la  convention  de  1865  en  de- 
manderont la  modification,  lorsque  leurs  agents  se  réuniront  prochaine- 
ment pour  examiner  les  deux  questions  de  l'étalon  d'or  et  de  la  pièce 

de2ofr. 

Ad.  Blâise  (des  Vosges). 

0)  Par  le  môme  motif,  il  serait  prématuré  de  discuter  en  ce  moment 
la  question  du  soigneurage.  Ce  sera  l'œuvre  dos  commissaires  interna- 
tionaux, chargés  de  préparer  une  nouvelle  convention.  Pour  le  moment, 
il  ne  s'agit  que  d'aider  au  mouvement  d'opinions  qui  amènera  les  gou- 
vernements à  s'entendre  pour  la  réunion  d'une  nouvelle  conférence. 
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CM^.«re  mi  4éâ4ef  :  elle  fie  boroe  a  L'^ïs  MnzmcïtM 

Swt  «liTfrt  r»al  vfi<çr  ft  rapprétw  aawî  çocdiKlefflBBl-m»^ 
L'idée  d  urj  at'jKUr/jn/jrèt  evl  ix^Due:  Jes  boam»  siiî;ciaizs 

root  apj>eiéf  frt  ^6^.n\tT<mX  en  petit  cosnlé  k»  cboiff  #«fiMiMiB  «t 

iM  «utre^  matîeref  qo'ilt  poerroBt  pfyjpoficr- 
HofK  pa(«^i«  n  ei9BfjTèf  pfo;»remeB!  dit,  qui  «en 

\tmbrt  prochaio  et  durera^  corDme  d'hâLîtude.  jusqu'à  li  ii4e]i 

nuiae.  Les  membres  se  {^juperoot^  comnie  d'habitude 

tioflSy  dont  le  oombre  a  été  fixé  à  cinq. 
La  première  WîCtion  discutera  les  questions  sniTaDtes  : 
i .  lhi<)f\t  de  la  statistique  et  application  des  données 
5!,  Limites  de  la  statistique; 

3.  Méthodologie  de  la  statistique  ; 

4.  La  méiUfÀa  graphique  appliquée  à  la  statistique; 

5.  La  question  des  mort-nés  dans  ses  rapports  arec  le 
de  la  population  ; 

0.  Bapport  des  naissances  lé(ptimcs  aux  mariages; 

1,  Ln  méthodes  de  construction  ou  de  calcul  de  tables  de  sonie  d 
de  mortalité. 

Comment  Ja  commission  appelle  cela  a  circonscrire  dans  des  lindtei 
rationnelles  retendue  des  matières  dont  le  congrès  aura  à  s'occuper?  » 
Mais  si  Ton  n'avait  [>as  circonscrit  les  matières,  combien  de  questMns 
aurait-on  donc  posées  ?  Nous  proposons  de  supprimer  au  moins  quatre  de 
ces  questions,  n'importe  lesquelles,  et  de  les  remplacer  par  une  sente, 
tendant  à  obtenir  un  mode  à  la  Tois  uniforme  et  rationnel  de  recenser  b 
population  [lar  professions.  La  chose  est  de  la  dernière  urgence  :  En 
1809  les  Pays-Bas,  en  1870  la  Suisse,  le  Danemark,  rAutrichc,  en  4871 
le  Royaume-Uni,  sans  parler  des  autres  pays,  Tont  faire  des  recefise^ 
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ments  décennaux  et  tous  ces  pays  et  d'autres  eucore  ont  été  jusqu'aprésent 
complètement  privés  d'un  recensement  par  profession,  ou  leur  recense- 
ment laissait  à  désirer.  On  s'est  borné  à  compter  les  adultes  travaillant, 
e%  les  autres  individus  on  les  a  confondus  dans  une  masse  informe.  Si 
vous  voulez  savoir  combien  il  y  a  d'agriculteurs  en  Angleterre,  il  faut 
faire  une  règle  de  trois,  c'est-à-dire  qu'il  faut  conjecturer.  Tout  recen- 
sement de  la. population  par  professions  doit  attribuer  au  chef  de  fa- 
mille les  femmes,  enfants  et  autres  personnes  qui  vivent  de  son  travail 
ou  de  ses  revenus  ;  ce  ne  sont  pas  là  pour  nous  des  a  individus  sans 
profession.  >  La  statistique  moderne  est  contraire  à  toute  conjecture, 
elle  demande  qu'on  compte  et  mesure  chaque  fois  qu'il  est  possible  de 
compter  et  de  mesurer  et  q  u'on  réserve  les  règles  de  trois  comme  pis 
aller.  Les  documents  français,  allemands  et  belges  (peut-être  celui  de 
Danemark)  sont  les  seuls  qui  permettent  de  classer,  par  profession, 
l'ensemble  de  la  population  du  pays. 

Qu'on  accepte  ou  non  notre  proposition  si  urgente,  toujours  est-il 
qu'il  est  matériellement  impossible  de  discuter  sept  questions,  dont  quel- 
ques-unes très-difficiles,  dans  une  seule  et  même  section,  sans  compter 
le  temps  nécessaire  pour  rédiger  les  rapports  et  les  discuter  en  assem- 
blée générale. 

Nous  passons  à  la  2^  section  ;  voici  les  questions  qu'on  lui  soumet    *^ 
(nous  transcrivons)  : 

1.  L'assistance  judiciaire  gratuite  ; 

5.  L'organisation  judiciaire  ; 
8.  La  mainmorte  ; 

4.  Faillites  et  banqueroutes  ; 

6.  Sociétés  par  actions. 

Nous  ne  contestons  pas  que  ces  questions  présentent  beaucoup  d'in- 
térêt, quelques-unes  sont  en  outre  proposées  pour  la  première  fois  ; 
mais  le  rédacteur  ne  semble  pas  avoir  une  idée  bien  nette  de  ce  qu'il 
faut.  Yoici,  par  exemple,  le  texte  qui  suit  la  rubrique  «  UarganiscUion 
judiciaire.  > 

<c  L'organisation  judiciaire  varie  dans  les  différents  pays.  Quelles 
sont  les  meilleures  bases  pour  constater  les  résultats  statistiques  des  di- 
verses lois  qui  régissent  cette  organisation,  les  attributs,  la  compé- 
tence des  cours  et  tribunaux  et  les  degrés  de  juridiction  ?  »  C'est  tout. 
Nous  avouons  ne  pas  être  sûr  de  bien  comprendre  la  pensée  de  l'auteur, 
c^st  déjà  fâcheux,  mais  en  tout  cas,  voici,  ce  nous  semble,  comment 
on  doit  procéder,  au  lieu  de  poser  une  question  aussi  vague.  On  doit 
cTabord  sUnformer  comment  la  statistique  judiciaire  se  fait  dans  les 
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divers  pays,  comparer  les  divers  documents,  les  apprécier,  et  puis 
faire  des  propositions  motivées  (1).  Ces  propositions  doivent  être  for- 
mulées en  une  série  de  questions  simples,  très-simples,  et  d'une  clarté 
transparente.  Il  ne  faut  pas  qu'on  soit  préoccupé  de  bien  interpréter 
la  question,  les  solutions  exigent  déjà  toute  Tattention  des  membres  du 
congrès. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  les  autres  questions  soumises  à  la  2®  section 
présentent  moins  de  vague,  mais  partout  les  auteurs  paraissent  croire 
qu'ils  sont  chargés  de  préparer  une  enquête  internationale.  Ce  n'est  au- 
cunement le  cas  :  ils  ont  à  faire  des  projets  de  cadres  statistiques  pour 
la  Néerlande,  mais  lesdits  cadres  doivent  être  préparés  de  telle  sorte 
que  les  autres  pays  puissent  s'en  servir  également-  Si  les  auteurs  de  ces 
cadres  tombent  juste  du  premier  coup^  le  congrès  n'aura  qu'à  admirer 
leur  habileté,  à  voter  le  cadre  et  à  s'en  aller  avec  la  ferme  intention 
de  s'en  servir.  S'ils  ne  tombent  pas  juste,  comme  c'est  probable  d'après 
l'expérience  antérieure,  on  discutera,  jusqu'à  ce  que  l'on  se  mette  d'ac- 
cord, si  c'est  possible.  Mais  dans  tous  les  cas,  le  travail  préparatoire 
hollandais  ainsi  combiné  aura  été  utile  à  la  science. 

La  3^  section  non  plus  n'aura  pas  à  se  plaindre  d'une  disette  de  ques- 
tions. On  va  en  juger  : 

1.  Statistique  cadastrale; 


(1)  On  dira  que  lo  rédacteur  se  borne  ici  à  poser  des  questions  prépa- 
ratoires, et  qu'il  attend  les  réponses  pour  rédiger  la  notice  destinée  au 
Programme  définitif.  Mais  des  questions  vaguement  (c'est-à-dire  pas  du 
tout)  formulées,  puis  insérées  dans  un  imprimé  qui  s'adresse  — •  par  la 
variété  de  son  contenu  — à  des  personnes  dont  les  études  n'ont  aucun 
rapport  entre  elles,  ressemblent  à  des  questions  lancées  en  Tair,  et  dont 
on  ignore  comment  et  où  elles  tomberont.  En  d'autres  termes,  quand  on 
interroge  tout  le  monde,  on  n'interroge  personne.  Le  rédacteur  s'en  aper- 
cevra bien.  S'il  a  besoin  de  matériaux,  qu'il  rédige  un  questionnaire  clair 
et  renfermant  des  questions  bien  circonscrites,  n'exigeant  que  des  ré« 
ponses  courtes,  et  qu'il  les  fasse  parvenir  (M.  de  Baumhauer  saura  bien 
comment) aux  hommes  spéciaux  des  divers  pays;  il  est  sûr  d'obtenir 
ainsi  des  réponses  excellentes.  Si  plusieurs  rédacteurs  ont  besoin  de 
questionnaires,  que  chacun  fasse  le  sien  séparément;  mais  ne  mettez 
pas  sur  lo  même  feuillet  des  questions  sur  les  enfants  morts-nés,  sur  la 
pêche  et  sur  les  faillites,  car  il  faudra  chercher  les  réponses  dans  des 
ministères  différents. 

On  nous  pardonnera  ces  indications  pratiques  ;  c'est  que  nous  tenons 
à  ce  que  le  congrès  ait  un  résultat. 
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2.  Crédit  foncier  ; 

3.  Revenu  annuel  de  la  nation  ; 

4.  Statistique  des  impôts; 

5.  Finances  des  communes,  des  circonscriptions  territoriales,  des 
se  gneuries,  des  corporations,  etc.  : 

6.  Banque  d'émission  et  autres  institutions  de  crédit  commercial. 
Nous  ne  pouvons  que  le  répéter  :  il  y  a  trop  de  questions.  Plusieurs 

sont  même  complètement  en  dehors  du  cadre  du  congrès.  Le  congrès  se 
réunit  pour  aviser  aux  moyens  de  rendre  uniformes,  partant  compara- 
bles les  documents  statistiques  des  divers  pays,  ni  plus,  ni  moins.  Nous 
n*avons  pas  à  discuter  les  doctrines  générales,  par  exemple  si  l'émission 
des  billets  doit  être  libre  ou  limitée  ;  les  congrès  de  statistique  ne  sont 
pas  institués  pour  ce  but,  leur  mission  consiste  à  examiner  comment 
chacune  doit  faire  la  statistique  des  banques  de  son  pays  pour  que  son 
travail  puisse  être  utilisé  pour  des  rapprochements  internationaux.  Le 
rédacteur  hollandais  Ta  compris  en  ce  qui  concerne  les  banq'ies,  pour- 
quoi semble-t-il  le  méconnaître  ailleurs?  En  tout  cas,  qu*on  réduise  le 
nombre  des  questions,  et  Ton  peut  commencer  par  biffer  les  n*'  2  et  6, 
pour  lesquelles  la  France  n'a  rien  à  fournir.  Occupons-nous  d'ailleurs 
du  nécessaire  avant  de  penser  au  luxe.  Les  n"'  3,  4  et  S  suffiront  et  au 
delà  pour  remplir  la  session,  car  on  ne  doit  pas  oublier  qu'on  ne  dis- 
pose que  de  4,  au  grand  maximum  o  matinées  pour  la  discussion  en 
section. 

Nous  voudrions  qu'on  pût  examiner  à  fond  la  question  du  Revenu  an- 
nuel  de  la  nation.  Dans  un  ouvrage  qui  vient  de  paraître  (VEurppefoli* 
tique  et  sociale^  Paris,  Hachette  et  C^,  i  vol.  in-8),  nous  avons  réuni  tous 
les  renseignements  susceptibles  d'être  utilisés,  pour  faire  connaître  ce 
revenu  dans  les  divers  pays,  et  nous  avons  pu  juger  ainsi  de  la  disette 
de  données  qui  règne  en  cette  matière.  Il  importe  qu'on  établisse  le 
revenu  brut,  c'est  déjà  assez  difficile  ;  quant  à  dresser  un  tableau  du 
revenu  net,  si  l'on  entend  par  ces  mots  autre  chose  que  l'épargne  annuelle, 
c'est  tout  à  fait  impossible  ;  nous  ne  savons  pas,  d'ailleurs,  ce  qu'il 
faudrait  entendre  par  le  revenu  net  d'une  nation  qui  ne  constituerait 
pas  Texcédant  des  recettes  sur  ses  dépenses. 

La  4'  section  n'a  que  deux  questions  à  examiner  : 

1 .  Statistique  des  pèches  ; 

2.  Statistique  du  commerce  extérieur. 

On  parie  de  se  borner  à  faire  la  statistique  de  la  pêche  maritime,  la 
pèche  d'eau  douce  présentant  trop  de  difficultés.  Il  nous  semble  qu'il 
serait  digne  du  congrès  de  chercher  à  vaincre  ces  difficultés.  En  tout 
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.  A 


«me.  !a  veate  de  poisson  sur  les  marchés,  la  l'beut 

y        ..-    j.     .i   i^^e  ies  poissons,  et  d'autres  circonstances  finau' 

«^9^.   ^uBic  •  *im-<iis«oimenient  des  cours  d'ean)^  peuvent  doiu»r  f  i- 

-  ^-   e  -rj  cfï.  Oa  en  trouvera  peut-être  encore  d'autres. 

1   «r^w^ia  :^îaiive  aa  commerce  extérieur  est  assez  important,  sr 

.  T-v(*:-<tC:.?ï  nenace  de  rendre  inexacts,  au  moins  dans  quelque  loy^ 

>    .:j.«ii\  ic  l'importation  et  de  l'exportation.  Lorsqu'il  d>  a  iss  ie 

j%,.>  .  uyiir.  on  ne  déclare  et  enregistre  les  marchandises  qu*ai{£  me 

.«triiiie  iè)^:'ifptnct;  en  tout  cas,  souvent  la  douane  s'abstient  ât  f^fi- 

jer  :>  itia.i:.it^s.  Cette  difflculté  n*est  pas  insurmontable,  car  dasijîur 

ssé'i^  p.ys  où  le  tarif  a  été  notablement  réduit,  les  statisû|:i£s  ae 

^effîJi^uc  pas  être  moins  bonnes  qu'autrefois.  Et  pourquoi  les  eriéâf 

'xurs.  qii  n'ont  aucun  intérêt  à  mentir  lorsque  la  marchandise  esirrci 

ihïacùse,  ne  diraient-ils  pas  la  vérité? 

La  5*  section  s'occupera  des  colonies.  Cest  la  section  la  moins  c^iBt- 
gée,  et  Cl  sera  une  d»;s  plus  intéressantes.  Pourvu  qu'on  nous  donse  ja 
exp3sé  simph  mais  développé  de  l'origan isation  actuelle,  ainsi  que  4a 
divers  systèmes  successivement  abandonnés.  Surtout,  pas  de  réflnm 
générale  sans  un  exposé  préalable;  ce  serait  faire  allusion  à  une  aŒiîrs 
que  personne  ne  connaît. 

Maif^ré  les  critiques  de  détail  que  nous  avons  dû  présenter,  nous  ic 
nous  attendons  pas  moins  à  d'excellents  travaux  de  la  part  de  la  ces:- 
mission  aé^^riandaise.  Plusieurs  de  ses  membres  nous  sont  personnelle- 
ment connus  comme  des  hommes  très-distingués,  et  nous  sommes  coq* 
vaincu  que  leurs  notices  ou  mémoires  contribueront  à  faire  marcher  la 
science. 

Maurice  Blool. 
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SOtfHAiiiB.  —  Mêrchanti'  Magazine.  La  ville  qui  pandit  et  la  ville  qui  reste  station-  • 
naire.  Le  gouvernement  et  le  télrçrapbe.  Le  revenu  intérieur.  La  circulation  et  le 
fichât  du  papier.  -^  OEstêrvichUchtr  OEconomist  {VÉconomUtê  auliH'ehiên),  Appré* 
ciation  du  premier  numéro.  — i4nna/(tn(i9/ iii/.  I?tf/i</tf/ (Annaiea  de  la  confédération 
de  rAllemagne  du  Nord).  Appréciation.— ^/e//tf(/aAr/c/«r///  (Revue  trimcslriellc  d'éco- 
nomie politique),  de  M.  J.  Fauchpr.  L*imp5t  sur  la  bière.  Les  sociétés  commerciales. 
L^économie  alpestre.  Le  libre-échan^je  et  la  production  Moyrns  d'échange  et  prii.  — 
!•  Arbeifgtber.  La  question  social^.  Le  capital  d'après  les  définitions  actuelles.—  Zeii- 
êchrift,  etc.  (Revue  du  bureau  de  la  statistique  de  Pruss^).  Les  assurances  contre  l'in- 
cendie. Les  tarifs  douaniers  du  Zollverein.  Les  salaires  en  Silésie.  Dénombrement.  — 
Zêittehrifi  du  bureau  de  statistique  de  Dresde.  Recrutement,  influence  des  professions 
sur  la  santé.  —  Deutsche  nertetjahrt-Schrtfi  (Revue  trimestrielle  allemande).  La 
physique  de  r£tat.  Législation  des  livres  terriers.  Les  progrès  des  classes  ouvrières  en 
iOQletf  rre.  —  Journal  de  staiiUtiqué  sulise,  L'Union  Winkelried.  Les  communes  des 
Grisons.  Divert.— »/o«mû/  ofthe  iiatUtical Society,  Les  services  civils.  Les  conditions 
de  la  circulation  monétaire  en  Angleterre.  Chemins  de  fer  aux  Indes.— 7A#  Heonomiei, 
La  question  monétaire.  Les  profits  des  sociétés  commerciales.  Les  taits  locales.  --•  Im 
Finanzêm 

Commençons  par  rAmérique,  puisque  le  Merchants'  Magazine  du 
mois  de  février  dernier  présente  plusieurs  articles  Irès-iiiléressanls.  En 
tête  de  la  livraison,  nous  trouvons  une  étude  sur  les  causes  qui  ont  fait 
de  New-York  le  grand  emporium  que  l'on  sait,  et  laissé  Norfolk  (Vir- 
ginie) dans  rétat  «stationnaire  et  monotone»  d'une  petite  ville  de  pro- 
vince. N'est-il  pas  digne  des  médilations  de  Thomme  d'État  et  de  Téco- 
nômisle  de  rechercher  pourquoi  deux  villes,  fondées  à  la  même  époque, 
fiivorisécs  en  apparence  par  des  circonstances  locales  analogues,  ont  eu 
uû  avenir  si  différente  Nous  ne  reproduirons  pas  les  développements 
dans  lesquels  entre  Fauteur  de  l'article;  nous  nous  bornons  à  exprimer 
cette  opinion  que  l'esclavage  suffit  presque  pour  expliquer  l'avorlement 
de  Norfolk. 

Un  autre  article  frôk  cette  question  :  Convient-il  que  le  gouverne- 
ment jouisse  du  monopole  de  la  télégraphie  électrique?  Nous  disons 
qu'il  la  frôle,  parce  qu'il  ne  l'aborde  pas.  De  quoi  s'agit-il,  en  effet? 
Aux  Etats-Unis,  la  télégraphie  électrique  est  une  entreprise  particulière, 
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comme  chez  nous  les  chemins  de  fer,  et,  sans  aucun  doute,  elles  donnent 
lieu  à  des  plaintes,  —  nous  disons  cela  a  priori,  convaincu  qu'aucune 
institution  humaine  ne  peut  satisfaire  tout  le  monde.  Peut*ëtre  aussi 
l'exemple  de  l'Europe,  surtout  de  l'Angleterre,  qui  a  décidé,  en  1868, 
l'acquisition  du  télégraphe,  a-t-il  exercé  une  influence.  Bref,  M.  Wash- 
burne  a  présenté  un  bill  à  la  législature  demandant  l'établissement  par 
l'Union  d'une  ligne  de  Washington  à  New- York,  en  concurrence  avec  la 
ligne  privée;  celte  ligne  fédérale  serait  un  acheminement  vers  l'acqui- 
sition de  l'ensemble  des  télégraphes  électriques.  Le  grand-mattre  des 
postes,  M.  Raimai,  de  son  côté,  a  fait  une  proposition  tendant  à  créer 
une  compagnie  qui  traiterait  avec  le  gouvernement  et  se  chargerait  de 
transmettre  les  dépêches  à  un  prix  peu  élevé  (minimum  20  cents,  ou 
1  franc,  plus  5  cents  pour  le  factage),  la  poste  lui  prêterait  son  person- 
nel et  ses  locaux,  même  ses  routes  et  chemins  pour  placer  les  poteaux, 
mais  la  compagnie  ferait  poser  les  fils  (dépenses  évaluées  à  200  dollars 
par  mille,  1,600  mètres).  Or  le  Mernhants'  Magazine  n'attaque  pas  ces 
projets,  surtout  ce  dernier,  au  point  de  vue  théorique;  il  ne  se  demande 
pas  s'il  est  conforme  à  telle  doctrine  considérée  comme  orthodoxe  ;  il  se 
borne  à  montrer  que  M.  Randal  se  trompe,  s'il  croit  que  sa  compagnie 
spéciale,  subventionnée  par  l'Etat,  pourra  rendre  le  service  à  meilleur 
marché  que  les  compagnies  existantes.  Il  est  évident  que  cette  manière 
d'argumenter  est  la  meilleure;  elle  va  droit  au  but  et  l'atteint.  Si 
M.  Randal  tient  à  son  idée,  il  devra  chercher  des  arjumeats  d'un  autre 
ordre,  en  supposant  toutefois  que  les  calculs  qu'on  lui  oppose  soient 
exacts. 

Un  fait  que  nous  avons  lu  entre  les  lignes  dd  l'article  en  question,  c'est 
qu'aux  Etats-Unis  le  commerce  peut  avoir  des  employés  à  meilleur 
compte  que  le  gouvernement;  en  France,  on  aimera  mieux  servir  le 
gouvernement  à  moitié  prix. 

Le  tableau  du  revenu  intérieur  fédéral,  comprenant  un  mélange  de 
contributions  directes  et  indirectes,  au  nombre  de  près  de  cinquante  ar* 
ticlcs,  a  produit  211  millions  de  dollars  en  1865,  310  en  1866,  266  en 
1867,  191  en  1868;  les  oscillations  du  montant  total  du  produit  de  l'im- 
pôt s'expliquent  en  partie  par  des  remaniements  du  tarif.  Voici  quelques 
détails  :  21.13  0/0  de  l'impôt  proviennent  de  Vincome-tax,  52.43  0/0  du 
droit  sur  des  objets  manufacturés  (par  exemple  sur  des  souliers,  des  vê- 
tements, des  couteaux,  des  parapluies,  du  fer,  etc.,  etc.).  Une  particu- 
larité à  noter,  c'est  que  l'impôt  sur  les  souliers  rapporte  (1868) 
1,946,963  dollars,  et  celui  sur  les  cigares  2,9ol,673  dollars  seulement, 
dont  nous  avions  d'abord  conclu,  que  les  cigares  étaient  par  trop  favori- 
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ses;  mais  nous  trouvons  un  peu  plus  loin  que  le  tabac  manu  facturé  îouv» 
nit  au  Trésor  14,947,108  dollars,  nous  avons  dû  penser  que  la  pipe  ou  la 
cigarette  l'emporte  sur  Taristocratique  cigare.  Sans  entrer  dans  d'autres 
détails,  nous  pouvons  dire  que,  grâce  à  la  guerre,  le  citoyen  américain 
est  actuellement  le  contribuable  le  plus  imposé  de  Tunivers.  Il  ne  peut 
pas  faire  un  pas  sans  avoir  à  demander  la  permission  du  fisc;  seule- 
ment au  lieu  de  lever  le  doigt,  comme  Tenfant  à  Técole,  il  met  la  main 
à  la  poche. 

Les  souffrances  causées  par  cet  excès  de  charges  sont  encore  aggra- 
vées par  les  sérieux  inconvénients  d'une  circulation  composée  d'un  pa- 
pier déprécié.  Les  souffrances  sont  si  vives  qu'il  parait  tous  les  mois 
un,  deux,  trois  projets  pour  le  rachat  du  papier-monnaie.  Le  Merchants* 
Magazine  cite,  entre  autres  projets  récents,  celui  d'un  bill  présenté  au 
congrès  par  M.  Broomall,  qui  consiste  à  charger  les  caisses  de  l'Etat  à 
échanger  contre  de  l'or,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  moindre  de 
100  dollars  à  la  fois^  les  billets  qu'on  lui  apporterait,  en  les  recevant 
aujourd'hui  à  140,  puis  à  139, 138,  137,  136,  et  ainsi  de  suite,  selon 
une  échelle  graduellement  descendante,  et  en  fixant  les  termes  d'avance, 
jusqu'à  ce  que  le  papier  ait  atteint  le  pair.  Le  Magazine  discute  ce  pro- 
jet, et  ses  arguments  ne  nous  semblent  pas  sans  force,  bien  qu'il  ait 
oublié  d'exprimer  un  doute  sur  la  possibilité  de  déterminer  ainsi  à  l'a-, 
vance,  par  une  loi,  la  valeur  d'un  papier,  même  à  cours  forcé.  Parm^ 
ses  arguments,  nous  ne  citons  que  celui-ci  :  Comment  le  gouvernement 
peut-il  prendre  l'engagement  d'échanger  à  vue  contre  de  l'or  (et  de  dé. 
truire)  le  papier  qu'on  lui  présentera,  même  par  sommes  de  moins  de 
100  dollars,  s'il  manque  complètement  de  moyen  d'apprécier  le  mon- 
tant des  sommes  en  or  qu'il  devra  tenir  en  caisse  :  il  peut  avoir  besoin 
de  5  millions  aussi  bien  que  de  10  ou  100  millions.  Quant  à  M.  Lam- 
bert, l'auteur  de  l'article,  voici  les  principes  qui,  selon  lui,  doivent  pré- 
sider au  retrait  du  papier  : 

1"  Le  prix  de  l'or  doit  être  fixé  d'après  une  échelle  très-lentement  dé- 
croissante ; 

2*  On  commencera  à  payer  en  or  le  plus  tôt  possible; 

3**  Les  mesures  prises  par  le  gouvernement  à  cet  effet  devront  être 
formulées  avec  précision  et  offrir  toutes  les  garanties  désirables  de  cer- 
titudes  ; 

4*  On  introduira  de  suite  la  circulation  monétaire  pour  le  petit  com- 
merce de  détail  (il  y  a  des  billets  de  3  cents  ou  15  centimes  !). 

5®  On  réduira  peu  à  peu  le  volume  de  la  circulation; 

O""  On  convertira  graduellement  la  dette  nationale; 
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7®«0n  délivrera  le  gouvernement  de  sa  position  anormale  dVmrt-» 
tewr  (issuer)  et  de  contrôleur  d'un  papier  à  cours  forcé.» 

Nous  avons  tenu  à  traduire  littéralement  ce  n**  7,  qu'on  aurait  pu 
aussi  formuler  ainsi  ;  Il  ne  sera  plus  émis  de  papier  à  cours  forcé.  Les 
propositions  4  et  5  consistent  à  retirer  de  la  circulation,  d*abord  les 
coupures  d'une  valeur  nominale  de  moins  de  un  dollar,  puis  celles  de 
i  dollar,  puis  celles  de  2  dollars,  et  ainsi  de  suite;  et  comme  le  moQ* 
tant  de  chacune  de  ces  catégories  de  billets  est  connu,  le  gouvernement 
saurait  d'avance  à  quoi  il  s'engage.  Ce  projet  nous  semble  très-seasé. 

Passons  à  FAIlemagne,  et,  selon  notre  habitude,  commençons  par  les 
nouveaux  venus. 

Le  plus  nouveau  des  périodiques  consacrés  à  l'économie  politiqoc 
porte  le  titre  de  Œsterreichischer  Œkonomist  (Economiste  autrichien). 
Le  premier  numéro  a  paru  le  8  janvier  1869;  c'est  le  seul  que  nous 
ayons  vu;  nous  ne  s'avons  s'il  y  en  a  d'autres.  Nous  n'en  aurions  pas 
parlé,  si  le  nom  de  M.  Schaeffle  ne  figurait  parmi  les  directeurs.  Ce 
numéro  renferme  quelques  bons  articles,  mais  aussi  des  mauvais,  et, 
parmi  ces  derniers,  nous  sommes  disposé  à  classer  l'article  placé  en  tête 
du  numéro  et  destiné  à  nous  dortner  un  avant-goût  des  choses  qui  seront 
offertes  aux  abonnés.  Ce  premier  article  est  intitulé  :Po/«7îgw^,  Religion 
ei  Economie  politique.  Nous  n'aimons  pas  une  pareille  promiscuité  qui  ne 
peut  que  nuire  très-sérieusement  à  la  pureté  des  principes  de  la  science, 
et  pour  prouver  combien  l'auteur  a  eu  tort  de  la  risquer,  nous  ne  cite- 
rons qu'une  phrase  :  «Si  le  vol  rapportait  un  profit,  ce  ne  serait  pas  on 
crime,  mais  ou  peut  prouver  par  la  statistique  que  c'est  l'industrie  qni 
rapporte  le  moins;  on  ne  gagne  qu'une  fois  sur  mille.»  Nous  sommes 
sûr  que  les  mots  se  sont  ici  rendus  coupables  de  trahison  envers  la 
pensée  de  l'auteur,  mais  nous  ne  pouvons  le  juger  que  d'après  les 
mots  qu'il  choisit  pour  l'exprimer.  Ne  sommes-nous  pas  aussi  autorisé 
à  rejeter  tout  un  raisonnement  qui  aboutit  à  une  proposition  pareille? 
Soit  dit  eu  passant,  il  est  faux  que  la  statistique  ait  prouvé  que  le 
vol  soit  une  mauvaise  industrie;  nous  défions  l'auteur  anonyme  de 
le  prouver.  Mais  là  n*est  pas  la  question,  or  la  moralité  d'un  acte 
est  indépendante  du  profit  qu'il  peut  rapporter.  Nous  attendons  d'au- 
tres numéros  pour  parler  des  bons  articles  que  ce  recueil  peut  reo* 
fermer. 

Nous  passons  à  un  autre  périodique  dont  nous  n'avons  pas  encore 
parlé;  il  porte  le  titre  de  Annalen  des  norddeutschen  Bandes,  etc.  [An« 
nales.de  la  Gonfédâration  de  l'Allemagne  du  Nord  et  du  Zollverein);  il 
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est  dirigé  par  H.  Hirth,  et  parmi  les  collaborateurs,  nous  trouvons  les 
publicistes  et  les  économistes  les  plus  éminents  et  les  plus  populaires  de 
rAllemagne  du  Nord.  La  principale  spécialité  des  Annales  est  la  repro- 
duction textuelle,  mais  annotée,  de  la  législation  et  de  la  statistique  fé^ 
dérales;  puis  on  y  trouve  des  articles  sur  des  questions  économiques, 
financières,  statistiques  et  autres  qui  se  rattachent  à  TAIIemagne.  Pour 
qu'on  puisse  se  faire  une  idée  du  contenu  de  ce  recueil,  nous  allons  don* 
ner  un  extrait  de  la  table  des  matières  de  la  dernière  livraison  de  1868  : 
Règlement  intérieur  du  Reichstag;  jurisprudence  fédérale;  législation 
consulaire  et  nationalisation  des  navires;  traités  avec  les  Etats-Unis  re- 
latifs à  la  naturalisation;  les  décisions  du  quatrième  Handehtag  (c'est- 
i-dire  du  quatrième  congrès  des  Chambres  de  commerce,— très-intéres- 
sant); statistique  des  droits  dédouanes  et  des  droits  de  consommation; 
lois  sur  les  poids  et  mesures;  l'assurance  sur  la  vie  dans  TAliemagne  du 
Nord  (statistique);  la  constitution  de  la  confédération,  annotée  par  M.  le 
conseiller  intime  Mentzel,  directeur  des  bureaux  (du  secrétariat)  de 
Reichstag.  La  première  livraison  de  Tannée  1869  renferme  plusieurs  ar- 
ticles sur  des  questions  économiques,  dont  nous  aurions  volontiers  fait 
quelques  extraits,  mais  nous  nous  réservons  d'y  revenir  dans  une  pro- 
chaine Revue,  nous  bornant  aujourd'hui  à  donner  la  bienvenue  à  l'utile 
recueil  de  M.  Hirlh. 

La  Vierteljahrschrift  (Viertel-jahr-schrift,  revue  trimestrielle  d'éco- 
nomie politique),  de  M.  Jules  Faucher,  renferme  plusieurs  articles  qui 
méritent  de  fixer  notre  attention.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  Lé- 
gislation  autrichienne  relative  à  V impôt  sur  la  bière,  de  M.  Kleinwaechter, 
bien  que  ce  travail,  qui  est  toute  une  histoire  de  l'impôt  en  question, 
soit  le  résultat  d'études  approfondies,  mais  nous  devons  une  courte  ana- 
lyse k  l'article  de  M.  Emminghaus,  qui  continue  et  termine  fessai  sur 
les  êodélés  commerciales^  commencé  dans  la  livraison  précédente.  Nous 
traduisons  librement  le  titre  allemand  de  cet  article,  qui  parait  mieux 
rendu  par  les  mots  Sociétés  de  production,  et  encore  mieux  peut-être 
par  «  Société  four  gagner  (de  l'argent).»  JEru)^ften  veut  dire  :  se  procu- 
rer un  gain  d'une  manière  licite.  Ces  précautions  étymologiques  et  phi- 
lologiques ne  sont  pas  oiseuses,  car  il  s'agit  de  bien  rendre  la  pensée  de 
l'auteur,  et  celte  pensée  est  à  la  fois  large  et  profonde.  M.  Emminghaus 
examine,  quand  il  vaut  mieux  travailler  seul  ou  pour  son  propre  compte, 
et  quand  il  vaut  mieux  s'associer.  Puis  il  passe  en  revue  les  divers  modes 
et  les  divers  buts  de  l'association,  et  le  lecteur  est  tout  étonné  de  la  va- 
riété des  formes  dont  la  nécessité  a  inspiré  l'idée  à  l'esprit  d'association. 
Ainsi,  les  hommes  peuvent  s'associer  pour  une  entreprise  chanceuse, 
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comme  la  pécbe,  où  chaque  coup  de  filet  est  un  numéro  de  loterie;  ils 
peuvent  aussi  se  réunir  pour  exploiter  une  industrie  ayant  un  produit 
constant,  régulier,  certain.  Puis,  on  peut  s'associer  pour  une  entreprise 
exigeant  très-peu  de  capitaux,  mais  surtout  du  travail,  et  le  contraire 
aussi  est  fréquent.  D'autres  fois  le  capital  peut  se  composer  d'un  petit 
nombre  de  parts,  dont  les  possesseurs  se  connaissent  et  se  surveillent, 
ou  aussi  d*un  grand  nombre  d'actionnaires  ayant  chacun  un  petit  intérêt 
dans  TafTaire,  et  venant  à  peine  assister  à  la  cérémonie  de  l'assemblée 
générale.  M.  Emminghaus  examine  toutes  ces  formes,  les  applique  aux 
industries  d'extraction  (mines,  pêche),  aux  manufactures,  à  Tagricul- 
ture,  au  commerce,  voit  comment  chaque  forme  se  plie  à  la  nature  de 
rindustrie,  et  nous  fait  comprendre  laquelle  il  faut  préférer  et  laquelle 
s'impose  dans  les  divers  cas.  Dans  Timpossibilité  de  suivre  Tauteur 
dans  son  exposé  systématique,  nous  allons  citer  quelques  passages  qui 
nous  semblent  présenter  de  l'intérêt  à  des  titres  divers  :  «  La  produc- 
tion collective  n'a  aucun  avantage  sur  la  production  individuelle,  ni 
comme  agrément,  ni  —  à  capital  égal  —  comme  puissance  productive. 
Car  on  ne  saurait  imaginer  de  forme  d'association  qui  n'imposât  aux 
associés  le  sacrifice  d'une  certaine  partie  de  leur  mdépendance,  et  qui, 
en  même  temps, — quel  que  soit  le  degré  de  centralisation  des  affaires,— 
ne  limitât  quelque  peu  la  liberté  d'allure  de  la  direction.  L'homme 
rempli  d'esprit  d'indépendance  et  d'entreprise,  suffisamment  instruit  et 
possédant  le  capital  ou  le  crédit  nécessaire,  se  sentira  toujours  plus 
heureux  comme  seul  chef  ou  directeur  d'une  affaire,  et  fera  de  plus 
grands  progrès  seul  qu'associé...»  (p.  36.)  Il  ne  faudrait  pas  conclure 
de  ce  passage  que  M.  Emminghaus  est  défavorable  à  la  coopération;  il 
prédit  (p.  52)  de  grands  succès  aux  coopérateurs;  il  ajoute  cependant 
(p.  53)  que  les  sociétés  de  production,  usi  pleines  d'avenir»,  sont  ind^ 
biêablement  celles  qui  imposent  à  leurs  membres  la  dépendance  la  plus 
grande,  et  qui  supposent  les  qualités  les  plus  rares  et  les  plus  difficiles 
â  acquérir.  M.  Emminghaus  est  favorable  au  métayage;  il  trouve  que 
c'est  une  bonne  forme  d'association  entre  le  capital  et  1^ travail.  D'un 
autre  cété,  il  pense  (p.  64)  que  la  grande  production,  si  ses  puissants 
moyens  lui  permettent  d'avoir  un  plus  grand  produit  brut,  a  nécessai- 
rement un  bénéfice  net  moindre  que  la  petite.  Si  cette  proposition  est 
exacte,  il  y  aurait  bien  des  conséquences  à  en  tirer,  mais  nous  sommes 
pressé  de  passer  â  un  autre  article. 

C'est  une  étude  sur  V économie  alpestre  de  M.  Max  Wirlh,  que  nous 
rencontrons  maintenant.  Ce  travail  est  le  résumé  d'un  très-intéressant 
volume  publié  par  cet  économiste  distingué,  en  sa  qualité  de  directeur 
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de  la  statistique  fédérale  suisse,  sur  rorf^anisalioa  de  la  propriélt^  al- 
pestre, sur  le  produit  de  l'estivage  des  vaches,  etc.  Ce  volume  a  paru 
à  la  fois  en  allemand  et  en  français  et  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de 
le  faire  connaître  au  lecteur. 

M.  Braua  donne,  sous  le  titre  de  :  la  France  et  k  libre^change,  un 
exposé  de  la  lutte  actuelle  entre  le  libre-échange  et  la  production,  dans 
lequel  il  montre  qu'il  est  parfaitement  au  courant  de  la  question. 
M.  Braun  cite  plusieurs  fois,  et  avec  beaucoup  d'éloge,  les  plus  récents 
ouvrages  de  M.  P.  Wolowski. 

Le  travail  le  plus  original  entre  tous  est  celui  que  M.  Jules  Faucher 
a  fait  insérer  sous  le  titre  de  Moyen  d'échange  (1)  et  prix.  C'est  une  lec- 
ture attachante,  pleine  d'aperçus  nouveaux,  que  nous  devons  nous  bor- 
ner à  signaler  aujourd'hui,  nous  proposant  d'y  revenir  quand  le  travail 
sera  achevé,  car  nous  n'en  avons  encore  que  la  première  partie.  En 
attendant,  nous  voudrions  exprimer  un  léger  doute  sur  une  proposition 
énoncée  en  passant  par  M.  Faucher,  c'est  une  simple  phrase  incidente, 
d'après  laquelle  il  n'y  aurait  pas  de  papier  déprécié,  s'il  n'y  avait  pas 
de  cours  forcé.  L'exemple  de  l'Angleterre  au  commencement  de  ce 
siècle,  l'exemple  actuel  des  États-Unis,  de  la  Russie,  de  l'Italie,  donne 
raison  à  M.  Faucher,  on  peut  aussi  lui  donner  raison  àpriorijen  disant 
que  le  papier  dont  le  <:ours  n'est  pas  forcé  est  accepté  au  pair  ou 
refusé  tout  à  fait;  néanmoins,  nous  ne  somnfes  pas  encore  complète* 
ment  certain  qu'un  papier  ne  puisse  perdre  en  valeur,  rien  que  par  son 
abondance.  Les  variations  du  change  fourniraient  un  indice  dans  ce 
sens. 

Le  Arbeitgeberj  feuille  hebdomadaire,  de  MM.  Max  et  François  Wirth, 
continue  sa  propagande  des  bonnes  doctrines  économiques,  et  comme 
ses  articles  sont  courts  et  par  conséquent  nombreux,  nous  sommes  vrai- 
ment dans  l'embarras  du  choix.  Parmi  les  articles  qui  nous  ont  le  plus 
frappé,  nous  citerons  la  série  (n""  584-589)  intitulée  :  «  La  question  dite 
socialây  »  dont  la  pensée  est  très-bien  résumée  dans  un  article  intitulé  : 
«  Les  ouvriers  et  la  société  actuelle.  »  L'auteur  s'élève  vivement  contre 
cette  idée  singulière  que  tous  les  maux  disparaîtraient  si  l'on  modifiait 
les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Il  qualifie  sévèrement 
ceux  qui  ne  voient  dans  la  société  que  l'ouvrier  (il  y  en  a  eu  France 


(1)  En  allemand  Wœhrung.  On  traduit  ce  mot  par  étalon  quand  il  est 
accouplé  avec  or  (Goldwœhrung)  ou  avec  argent;  mais  l'Allemand  dit 
aussi  Papicr-W.,  pourtant  on  ne  saurait  parler  d'un  étalon  de  papier. 
Notre  traduction  rend  la  pensée  assez  exactement,  ce  nous  semble. 


M  î'>rES. 

jaf,  sous  prétexte  de  rlétruire 
N  'lent  à  isoler  les  intérêts  d'une 
.  .  citant  plus  savoir  (jré  à  VArbeit- 
^  s.  qu'il  s'occupe  beaucoup  et  con 
>  les  questions  concernant  les  ouvriers 
Mîeareux,  et  que  nous  avons  pu  le  soup- 
:;•  de  VArbeit  (travail)  des  ouvriers.  Mais 
Hivricrs  de  la  pensée  »  qui  diri[jcnt  cette 
it'rent  pas  comme  les  inférieurs  des  ouvriers 
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.    >si  un  Essai  (n'*  603  à  fiOo)  sur  le  capital  diaprés 
»<  de  Véconomie  politique,  que  nous  avons  lu  avec 
■onstcslantlcs  conclusions.  L'auteur  cite  les  définitions 
•/>  par  les  principaux  économistes  et  montre  qu'elltis  se 
.»nme  à  deux  :  Tune  considère  comme  capital  «  tout  ce 
•:!ie  rente;  »  l'autre  prend  pour  capital  «  tout  ce  qui  est 
...XX    -A  fa  production.  »  Le  rédacteur  de  l'arliiMe  que  nous  analy- 
^ ,  .;  J:\'!aré  en  faveur  de  cette  dernière  ;  seulement,  comme  il  la 
. .,  -    »  ninsi  :  «  font  parlie  du  capital,  tous  les  facteurs  de  la  produc- 
..     il  se  cramponne  au  mot  facteur  dont  le  sens  actif  porte  Tauteur 
>  ;v/.::rtMle  Teiisemble  des  cî\pitaux  les  matières  premières  (qui  sont 
.-s>:\(»s,  puisqu'elles  subissent  un.»  action)  et  en  lyénéral  tout  ce  qu'on 
.1  .i;.^p:'Ié  le  capital  circulant.  Nous  avons  fait  un  jour  la  distinction  entre 
1.1  IiV,i'|ue  des  mois  et  la  lo[y!(jiie  des  Çalls  {Dictionnaire  général  delà 
j\dititjne,  V®  SYSTÈME);  mais  certes  nous  n'aurions  pu  trouver  un  exem- 
ple plus  fr.'ippant  des  erreurs  qu-.»  la  lojyiqîie  des  mots  peut  faire  naître. 
Car  enfin,  si  l'on  trouve  que  l'emploi  du  mot  facteur  conduit^'/  absur- 
dum,  n'est-il  pas  nUurel  de  supprimer  ce  malencontreux  mot  plutôt  que 
de  vouloir  prouver  que  2-4-2  font  i>?  Malî;ré  cette  critique,  l'article 
reste  remar-juable  et  montre  qu'une  erreur  orii;inale  est  souvent  plus 
agréable  au  lerlf^ur  blasé,  qu'ime  vérité  hanale.  Mais  pas  trop  n'en 
faut  de  ce*i  orijjinalités-l.'i. 

L'.lr6^%^fttT  recueille  l'ensemble  des  faits  économiques  de  tous  les 
pays;  chaque  numéro  renferme  30,  10,  SO  faits  divers  de  cette  nature, 
et  comme  nous  avons  devant  nous  un  {^rand  nombre  de  numéros  on 
comprend  que  nous  nous  bornions  à  si|;naler  cette  mine  î\  exploiter. 

Tarmi  les  articles  di\s  dernières  livraisons  (année  IStîS}  de  la  Zeit- 
sdtrift{ix\\\t)i\\x  bureau  de  la  statistique  de  Prusse,  dirigée  par  le  conseil- 
ler intime  Ën,7el.  nous  n'indiquons  que  les  suivants.  Lue  statistique  très- 
dévi'joppée  ef  très-bien  faite  de  l'assurance  contre  Tincendie  en  Prusse, 
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et  qui  embrasse  un  très-grand  nombre  de  points  de  vue  (forme  de  l'as- 
surance, primes,  valeurs  assurées,  causes  des  incendies,  nature  des 
constructions  incendiées,  etc.,  etc.).  Nous  devons  nous  borner  à  dira 
qu'en  1866  (ancienne  Prusse)  on  a  assuré  des  propriélés  pour  udç 
valeur  de  5,440  millions  de  ihalers  (3  fr.  75)  ;  que  le  montant  des  pri- 
mes a  été  de  12,054,024  thaiers  et  celui  des  sinistres  de  8,639,^4 
tbalers.  Cet  article  est  de  M.  Braemer,  Fun  des  membres  distingués 
du  bureau  de  statistique.  Le  même  statisticien  a  fait  un  travail  soigné 
sur  les  changements  du  tarif  des  douanes  du  Zolloerein  depuis  1818; 
nous  le  signalons  à  la  direction  du  commerce  extérieur,  comme  digue 
d'être  traduit  et  inséré  dans  les  Annaks  du  commerce  extérieur.  On  corn** 
prend  qu'un  pareil  travail  ne  comporte  pas  d'analyse.  L*étude  de  M,  la 
conseiller  intime  Jacobi,  sur  les  salaires,  dans  le  district  gouvernemen- 
tal de  Liegnit2(Silésie),est  curieuseet  instructive.  Autrefois  la Silésie était 
purement  agricole,  les  ouvriers  gagnaient  40,  60  ou  60  centimes  par 
jour  et  les  femmes  se  contentaient  de  la  moitié  de  ce  chétif  salaire. 
Actuellement,  plusieurs  cantons  ont  des  fabriques,  dont  les  ouvriers 
reçoivent  2  fr.  60,  et  la  présence  de  ces  fabriques,  d'un  part,  en  raré- 
riûant  les  bras,  et  de  Taure,  en  fournissant  un  excellent  et  commode 
débouché  aux  produits  du  sol,  ont  fait  hausser  les  salaires  agricoleSf 
qui  atteignent  maintenant  1  fr.  et  1  fr.  25,  les  femmes  en  proportion. 
Avec  un  pareil  revenu,  ces  pauvres  ouvriers  agricoles  sont  heureux  ; 
leurs  besoins  se  réduisant  au  strict  nécessaire.  Ainsi,  50  centime^ 
de  farine  bise  sufOsent  pour  fournir  pendant  une  semaine  le  déjeuner  à 
une  famille;  le  diner  et  même  le  souper  se  composent  de  pommes  de  terre 
suivies  de  café  —  qui  ne  vient  ni  de  Moka,  ni  de  Bourbon,  ni  de  Java, 
mais  du  champ  de  seigle  ou  d'orge  voisin,  car  il  est  fait  de  grains  tor« 
réfiés.  Avec  cela,  du  pain  et  quelques  galettes  et  boulettes  de  farine 
d'orge.  Le  crolrail-on,  quand  le  pain  et  les  pommes  de  terre  ne  man- 
quent pas,  ces  pauvres  gens  se  sentent  heureux.  C'est  certes  se  con- 
tenter de  peu. 

La  Zeitsôhrift  du  bureau  de  statistique  de  Berlin,  donne  aussi  le  dA« 
nombrement  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  d'après 
lequel  la  population  de  fait  était  de  29,906,057  habitants  au  3  dé- 
cembre  1867. 

Le  bureau  de  la  statistique  de  Dresde,  on  le  sait  déjà,  a  aussi  sa  Revue 
(Zeitschrift)  mensuelle  dans  laquelle  on  nous  donne,  outre  la  météoro- 
logie, la  statistique,  souvent  raisonnée,  de  la  population,  des  chemins 
de  fer,  de  la  télégraphie  et  de  beaucoup  d'autres  matières.  Ainsi,  nous 
avons  sous  les  yeux  une  très -bonne  étude  sur  le  recrutement,  qui  indl- 


60  JOURNAL  DÉS  ÉCONOMISTES. 

que  entre  autres  closes  la  proportion  par  profession  des  admissibles  au 
service.  Les  professions  parmi  lesquelles  il  y  avait  le  plus  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens  bons  pour  servir  sont  les  suivantes  :  couvreurs 
70,80/0,  tuiliers  680/0,  bateliers  67.3  0/0,  tanneurs  65.1  0/0,  ouvriers 
en  fer  64.4  0/0,  brasseurs  63.6  0/0,  charpentiers  63.3.  Les  professions 
suivantes  présentaient  les  proportions  les  plus  défavorables  :  commis 
aux  écritures  23.8  0/0,  instituteurs  25.9  0/0,  horlogers  26,7,  imprimeurs 
27  0/0,  commerçants  27  0/0,  étudiants  27.6,  bonnetiers  68  0/0.  Nous 
pensons  que  le  petit  nombre  des  jeunes  gens  aptes  au  service,  dans  ces 
dernières  professions,  ne  vient  pas  de  ce  que  celles-ci  ont  nui  au  déve- 
loppement du  corps,  mais  de  ce  que  les  enfants  faiblement  constitués 
sont  de  préférence  engagés  dans  des  professions  n'exigeant  pas  une 
grande  force  musculaire. 

Nous  voici  à  la  Revue  trimestrielle  allemande.  Parmi  les  meilleurs  ar- 
ticles de  la  livraison,  n^  125,  nous  citons  les  suivants  : 

L*essai  de  M.  Constantin  Frantz,  intitulé  :  La  Physique  de  TÉtat  con^ 
sidérée  comme  la  base  de  la  science  politique.  Le  titre,  que  nous  avons 
traduit  littéralement,  paraîtra  peut-être  étrange,  mais  on  en  saisira  le 
sens  après  un  moment  de  réflexion.  C'est  une  théorie  de  la  politique  qui 
est  plutôt  analytique  que  systématique.  Ce  travail  est  remarquable  à 
certains  égards,  et  nous  accordons  ce  mérite  à  l'auteur,  quoique  nous 
ne  soyons  pas  un  seul  moment  de  son  avis.  Nous  n'admettens  ni  l'en- 
semble, ni  les  détails,  car  le  fond  de  sa  doctrine  est  la  monarchie  abso- 
lutiste tempérée  par  l'aristocratie  et  par  le  fédéralisme. 

Mémoire  pour  servir  à  VHistoire  de  la  législation  sur  les  livres  terriers 
et  les  registres  cadastraux,  par  M.  A.  de  Domin-Petrushevecz.  L'auteur, 
après  un  aperçu  historique  développé  sur  l'histoire  de  cette  institution 
en  Autriche,  demande  qu'on  modifle  le  système  hypothécaire  de  ma- 
nière à  venir  en  aide  au  crédit  foncier.  Nous  admettons  l'idée,  mais  non 
la  nécessité  de  charger  de  ce  soin  un  congrès  international. 

M.  V.-A.  Huber,  le  très-estimable  avocat  des  ouvriers,  nous  donne  la 
suite  de  son  travail  intitulé  :  «  Les  Progrès  sociaux  des  classes  travail^ 
lantes  en  Angleterre  (d'après  Liidlow  and  Lloyd  Johns  :  Progress  of  the 
working  classes  ;  Londres,  1868).  C'est  un  exposé  des  diverses  institutions 
créées  en  Angleterre  pour  ou  par  les  ouvriers.  L'auteur  passe  assez  ra- 
pidement sur  les  caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
mais  s'arrête  longuement  aux  sociétés  coopératives,  aux  sociétés  en  par- 
ticipation (où  les  ouvriers  reçoivent  une  part  dans  les  bénéflces)  et  sur- 
tout aux  buildings  societies.  M.  Huber  n'est  pas  du  tout  socialiste ,  il  ne 
prône  aucune  panacée  de  sa  façon,  il  prend  la  nature  humaine  à  peu  près 
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telle  qu'elle  est,  seulement,  comme  il  a  la  foi  d'un  apôtre,  il  ne  tient  pas 
assez  compte  des  difficultés  et  des  obstacles.  Il  a  peut-être  raison  :  celui 
qui  hésite  trop  n^avance  pas.  Nous  lui  notons  comme  un  bon  point 
d'avoir  vu  que,  de  tous  les  modes  de  coopération,  la  société  de  produc- 
tion est  la  plus  difficile  à  faire  réussir,  qu'il  faut  des  esprits  (Télite.  C'est 
notre  avis.  Or,  peut-on  faire  une  panacée  de  ce  qui  ne  va  qu'aux  esprits 
d'élite,  à  1  homme  sur  1.000!  Quant  aux  Traies-Onions^  nous  recon- 
naissons comme  lui  qu'elles  font  du  bien^  mais  seulement  quand  elles 
agissent  comme  sociétés  de  secours  mutuels  ;  nous  ne  sommes  pas  du 
même  avis  en  ce  qui  concerne  les  (grèves,  que  nous  considérons  comme 
un  moyen  anti-économique,  comme  un  moyen  violent.  Le  moyen  peut 
quelquefois  produire  son  effet;  mais,  comme  ce  sera  alors  aux  dépens  du 
consommateur,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  consommateur  sympa- 
thiserait avec  les  grèves,  son  rôle  est  de  rester  indifférent.  Avant  de 
prendre  congé  de  M.  Huber,  aux  excellents  sentiments  duquel  nous  ai- 
mons à  rendre  justice,  nous  devons  protester  contre  l'abus  du  mot  tra- 
t?ai7feur  comme  synonyme  d'ouvrier  de  l'industrie  :  il  y  a  des  ouvriers 
qui  ne  travaillent  pas,  et  il  y  a  des  millions  de  non-ouvriers  qui  tra- 
vaillent. 

Nous  passons  les  articles  consacrés  à  la  politique  active  et  à  la 
science. 

Du  Journal  de  statistique  suisse  nous  avons  sous  les  yeux  les  numéros 
mensuels,  7  à  12  de  l'année  1868.  Nous  rencontrerons,  en  tête  du  n»  7, 
un  article  d'un  haut  intérêt,  c'est  le  rapport  de  la  €Winkelried  commis- 
sion »  au  ministre  de  la  guerre  sur  VUnion  Winkelried,  Voici,  en  auss 
peu  de  mots  que  possible,  de  quoi  il  s'agit.  On  s'est  préoccupé  de  la 
nécessité  de  venir  au  secours  de  ceux  que  la  guerre  pourrait  ren- 
dre invalides,  veuves  ou  orphelins.  La  loi  fédérale  du  7  août  1852 
leur  accorde,  il  est  vrai,  une  pension,  mais  cette  loi  se  borne  à  fixer  le 
maximum,  500  fr.,  et  permet  à  l'autorité  compétente  de  descendre  jus- 
qu'à 1  fr.  si  elle  le  juge  à  propos.  Elle  introduit  l'arbitraire  là  oii  l'on 
devrait  constituer  des  droits,  ce  qui  nous  engage  à  la  qualiOer  d'anti- 
républicaine. Du  reste,  l'arbitraire  n'a  paru  nécessaire  que  pour  être  en 
état  de  réserver  le  secours  ou  la  pension  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  fortune; 
mais  alors,  comme  la  plupart  peut-être  des  soldats  suisses  sont  mariés, 
les  500  fr.,  maximum  de  la  pension,  sont  insuffisants  pour  faire  vivre 
une  famille  qui  n'a  pas  d'autre  ressource,  et  il  y  avait  lieu  de  songer  à 
la  constitution  d'un  fonds  supplémentaire.  Dans  une  certaine  mesure 
une  fondation  privée,  celle  du  baron  de  Grenus  (11  janvier  1852),  qui 


.  ^  v"-  ^"ïznplit  cette  tftche,  mais  ud 

«t  **<  J^'^*^^^  insufQsance  notoire.  On  a 

^  '«•  miitalrc,  idée  qui  n'est  pas  encore 

.^^rfiL'de  sérieuses  objections  contre  la 

a^;:ut:on  dans  un  pays  neutre  et  sans  ar- 

^c  *étrc  arrêté  à  une  assurance  sur  la  vie,  ou* 

i  .^^ttiL  qu*ils  soient  militaires  ou  non;  cette  as* 

"  ^  :.M4*  •  J  Tusagc  général  —  se  chargerait  des  risques  de 

lour  cette  partie  de  ses  opérations,  garantie  par 

«,u«  .m«  pas  entrer  dans  plus  de  détails,  mais  le  rapport 

,.;■  îf  J'élre  médité. 

^,.  lu  lira  avec  beaucoup  d'intérêt,  c'est  le  rapport  du  Petit 

,: '.(rd  conseil  des  Grisons  sur  Torganisation  des  communes 

"h>x   *^^'*  caractériser  Torganisalion,  il  faudrait  presque  dire  que 

.au  :*  compose  d'une  fédération  de  maisons,  la  commune  d'une 

^^-•.'.'if  de  hameaux,  le  district  d'une  fcdéralion  de  communes  et 

S:ji  »''J3^  fédération  de  districts. 

Sv^Mlons  encore  une  série  de  monographies  sur  des  cantons  de  Bâie, 
ife,yL\  Genève,  Argovie  et  autres,  et  un  travail  très-utile  sur  les  divî- 
5ioir$  administratives,  politiques,  ecclésiastiques  du  pays,  par  M.  S.  Sirg- 
ihod. 

Passons  en  Angleterre.  Le  Journal  ofthe  statisticnl  Society  de  Londres 
(décembre  1868)  renferme  cette  fois  de  nombreux  articles^  qui  mérite- 
raient tous  d'être  analysés,  le  manque  d'espace  nous  force  de  nous  res- 
treindre aux  suivants. 

M.  Uorace  Mann  présente  :  Quelques  détails  statistiques  sur  les  services 
civilsj  c'est-à-dire  sur  Tadministratiou.  L'administration  britannique 
(non  compris  les  municipalités,  etc.)  se  compose  d'environ  107,000 
fonctionnaires  et  employés,  nombre  qui  se  décompose  ainsi  : 

Chefs  de  département  (dont  38  ayant  un  caractère  politique).  .  197 

Sous-chefs  do  département  ou  chefs  de  division i,682 

Employés 14,51)6 

Agents  inférieurs,  dont  garçons  de  bureau,  %ihl,  les  autres 

sont  des  aj^cnts  cxlëriours 39,023 

Agents  temporaires  do  tous  grades 39(> 

Fonctionnaires  et  agents  spéciaux 4,184 

Ouvriers  et  hommes  de  peine 30,438 

Femmes 780 

Personnes  employées  d'une  manière  permanente,  mais  pour 

une  partie  Uo  leur  temps  seuioment. 45,243 

Total 106,539 
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La  dépense  pour  les  services  civih  est,  personnel  et  matériel,  de 
10  millions  800  milles  livres.  M.  Horace  Mann  trouve  qu'il  serait  dési- 
rable d'apporter  un  peu  d'unité  dans  l'organisation  administrative, 
mais  il  s'empresse  d'ajouter  avec  une  pointe  d'ironie  :  «  Bien  entendu, 
je  n'oublie  pas  que  Icfi  anomalies  et  les  irrégularités  offrent  un  attrait 
particulier  à  certaines  personnes,  et  sont  considérées  comme  spéciale- 
ment appropriées  au  génie  delà  nation  anglaise.  Il  s'agirait  seulement 
desavoir  si^  dans  le  cas  présent,  ces  traits  caractéristiques,  nécessaires 
ou  désirables,  ne  sont  pas  marqués  par  trop  fortement,  d  M.  Mann 
entre  ensuite  dans  des  détails  sur  les  traitements,  les  examens  (laissent 
à  désirer),  les  limites  d'âge,  enfin  sur  le  «  patronage  politique.  » 

Nous  mentionnerons  aussi  l'article  de  M.>  W.-St.  Jevons,  sur  les  Con- 
ditions  de  la  circulation  monétaire  en  Angleterre  qui  engage  l'Angleterre 
à  se  joindre  à  une  convention  monétaire  internationale  en  faveur  d'une 
monnaie  unitaire.  Un  des  points  à  faire  ressortir,  ce  sont  certaines  sta^ 
tistiques  faites  aVec  beaucoup  d'intelligence  et  qui,  bien  qu'approxima* 
tives,  contribuent  plus  à  la  solution  de  la  difficulté  que  les  réflexions  en 
l'air  faites  ailleurs.  Ainsi  nous  savons  très-bien  combien  de  monnaies 
d'or  et  d'argent  ont  été  frappées  en  France  depuis  le  commencement  du 
siècle,  mais  nous  ignorons  combien  de  cette  monnaie  est  restée  en  cir- 
culation; la  Banque  de  France  a-t-elle  fait  une  enquête  pour  le  savoir  ? 
Nous  allons  lui  indiquer  un  moyen  assez  bon,  sans  être  d'une  rigueur 
mathématique,  qu'on  amis  en  œuvre  avec  succès  en  Angleterre.  Il  s'agit 
pour  la  Banque  de  faire  mettre  à  part,  h  Paris  au  moins,  10^000,  et  dans 
chacune  de  ses  succursales  1,000  pièces  d'or  (pour  ne  pas  parler  des 
pièces  de  5  francs  en  argent)  et  d'en  faire  constater  les  millésimes;  si 
te  Crédit  foncier,  la  Société  générale,  la  maison  de  Rothschild  et  quelques 
autres  établissements  considérables  voulaient  prendre  part  à  l'expé- 
rience, en  l'appliquant  aux  monnaies  versées  à  leurs  caisses  dans  le 
courant  d'une  seule  journée,  ou  d'une  semaine,  s'il  était  possible,  on  ob- 
tiendrait un  tableau  d'une  valeur  pratique  très-grande,  dont  nous  ferons 
connaître  l'économie,  en  empruntant  3  lignes  (sur  50)  du  tableau  dressé 
par  M.  Jevons  (1). 


(1)  Le  travail  consiste  à  diviser  les  pièces  d'or  qu'on  emploie  pour 
rexpérience  en  autant  de  tas  qu'il  y  a  de  millésimes  différents,  et  à 
compter  ensuite  séparément  les  pièces  de  chaque  tas.  Le  nombre  des 
pièces  serait  inscrit  en  regard  de  l'année  pendant  laquelle  les  monnaies 
ont  été  frappées. 
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Anoéet.      Nombre  de  mnit eraiot      Nombre  de  s.  portant  oe 
émU  par  la  Monnaie,       millésime  sur  100,000  S. 

en  drcalatîon. 

1864  8,656,000  10.469 

1865  1,450,000  1,437 

1866  4,047,000  2,774 

Le  tableau  de  M.  Jevons  commence  en  1817  et  les  renseignements 
lui  ont  été  fournis  en  réponse  à  une  circulaire  que  ce  professeur  (d  éco- 
nomie politique  à  Manchester)  a  adressée  à  des  banquiers.  Trouverait-on 
le  même  empressement  en  France?  Nous  en  doutons  en  voyant  les  dis- 
positions hostiles  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  envers  réconomie 
politique. 

Aux  mélanges,  nous  empruntons  des  renseignements  sur  les  chemins 
de  fer  aux  Indes.  En  1853,  on  a  ouvert  la  première  ligne,  longue 
alors  de  22  milles  (le  mille  ==1,609  mètres).  Au  commencement  de  1868, 
il  y  avait  H  lignes  d'une  longueur  totale  de  3,943  milles,  le  nombre 
des  locomotives  était  de  937,  celui  des  voyageurs  de  13,746,311  (dont 
plus  de  13  millions  en  troisième  classe),  le  poids  des  marchandises 
transportées,  de  2  millions  de  tonnes.  Les  frais  d'établissement  attei- 
gnent 76  millions  sterlings;  les  recettes  brutes  sont  (1867)  de 
4,875,112  liv.,  et  les  frais  d'exploitation  de  2.537,812  liv.  On  continue 
d'étendre  le  réseau. 

The  Economist  soutient  la  haute  réputation  dont  il  jouit  depuis  des 
années,  en  fournissant  des  articles  qui  sont  généralement  dus  aux  meil- 
leures plumes  d'outre-Manche.  M.  Bagehot,  qu'à  tous  les  titres  on  doit 
citer  à  la  tête  de  la  vaillante  phalange  qu'il  conduit,  a  publié  une  série 
d'articles  sur  la  question  monétaire;  ces  articles  ont  été  réunis  en  bro- 
chure, et  la  plupart  Hc  nos  lecteurs  les  connaissent  ;  nous  y  avons  trouvé 
beaucoup  d'idées  pratiques,  fondées  sur  une  profonde  observation  des 
faits. 

Une  autre  série  d'articles  très-imporlants  est  celle  sur  les  profits  et 
les  pertes  des  sociétés  à  capitaux  réunis  (joint-stock,  sociétés  commer- 
ciales). L'auteur  recherche  quelles  sont  les  entreprises  qui  comportent 
une  organisation  sociétaire  sur  une  grande  échelle.  Quelles  sont  les 
chances  de  bénéfice,  et  quel  peut  être  le  taux  des  profits.  Ce  travail 
sera  utilement  rapproché,  comme  illustration  pratique,  de  l'étude  de 
M.  Emminghaus  dont  il  a  été  question  plus  haut.  L'auteur,  se  fondant 
sur  les  comptes-rendus  des  établissements  existants,  se  borne  à  résumer 
et  à  commenter  les  faits  observés.  Ce  mode  d'opérer  impose  au  lecteur 
une  conviction  qu'aucun  raisonnement  ne  peut  faire  naître  au  même 
degré.  Ainsi,  nous  prenons  un  exemple  entre  cent,  on  nous  présente 


5,439,339 

— 

—        15  à  20 

U,056,950 

.   — 

—        10  à  15 

14,18-2,379 

— 

—         5  à  10 

1,350,000 

— 

moins  de        5 
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d'abord  le  tableau  qui  suit.  Sur  110  banques  situées  dans  le  Royaume* 
Uni  (la  Banque  d'Angleterre  non  comprise)  : 

15,  montant  des  capitaux,    5,302,767  L,  gagnaient  plus  de         20  0/0 
20         —  — 

36         —  — 

36         —  ^ 

3         —  — 

llF       —  -         40,331,534  L 

Puis  on  entre  dans  des  détails  sur  chacune  de  ces  catégories,  on  nous 
apprend,  qu'une  partie  des  profits  est  due  au  seul  fait  de  la  durée,  que 
d'autres  avantages  dérivent  d'une  forte  réserve  et  ainsi  de  suite,  en 
entrant  dans  des  développements  où  nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur 
(Voyez  les  numéros  1,324, 1,323, 1,331,  de  VEconomist,  année  1869). 

Le  dernier  de  ces  numéros,  il  est  daté  du  27  février  dernier,  ren- 
ferme encore  un  article  sur  les  profits  des  raiiways  anglais,  et  deux 
notes  sur  les  taxes  locales,  que  nous  recommandons  également  au  lecteur. 
On  verra  quelle  différence  i)  y  a  entre  le  taux  des  impositions  locales 
d'un  quartier  de  Londres  et  celui  de  l'autre,  et  c'est  le  mérite  de  M.  Go- 
schen  d'avoir  pris  en  main  leur  unification.  Nous  osons  cependant  repro* 
cher  à  cet  homme  d'Etat  de  faire  un  travail  incomplet,  et  ce  qui  nous  y 
autorise  est  ceci  :  l'année  dernière  nous  avons  passé  un  mois  à  Londres 
pour  étudier  sur  place  le  montant  des  dépenses  de  la  «  métropole  »  ou 
de  l'agglomération  londounaise,  et  nous  avons  trouvé  le  chiffre  d'en- 
viron 137  millions  de  francs.  A  la  même  époque  M.  Goschen,  dans  un 
discours  dont  nous  avons  lu  des  extraits  dans  les  journaux,  les  évaluait 
à  3  millions  sterling,  soit  75  millions  de  francs;  il  n'avait  donc  pas 
tout  vu.  Puisque  M.  Goschen  s'en  raèle,  qu'il  complète  son  œuvre,  car 
nous  espérons  bien  qu'il  n'est  pas  de  ces  Anglais  pour  lesquels  les 
anomalies  et  les  irrégularités  hâve  spécial  attractions  (V.  plus  haut). 

Bien  que  nous  ayons  déjà  dépassé  l'espace  mis  à  notre  disposition, 
nous  ne  pouvons  clore  ce  travail  sans  au  moins  mentionner  le  Finanze 
qui  nous  apporte  chaque  semaine  de  bons  articles  et  d'utiles  rensei- 
gnements. Parmi  ces  derniers  nous  n'en  relevons  qu'un  qui  est  à  l'ordre 
du  jour,  il  se  rapporte  à  l'impôt  sur  la  mouture.  On  compte  en  Italie 
69,421  moulins,  dont  20,886  sont  constamment  en  mouvement,  les 
autres  marchent  périodiquement.  Le  quantité  de  céréales  réduite  en 
farine  a  été  de  38,297,763  quintaux,  dont  20,619,646  quintaux  de  fro- 
ment, 13,831,902  de  maïs  et  de  seigle,  109,386  d'avoine  et  1,736,818 

d'autres  céréales,  de  légumes  durs  et  de  châtaignes. 

Maurice  Block. 

3*  sÉiUE.  T.  XIV.  —  15  am*il  1869.  5 
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UEVUE   DE   U ACADÉMIE   DES  SCIENCES 

MORALES    ET    POLITIQUES 


(4«  TRIMESTRE  DE   4868) 


SomiAiRB.  —  Le  Changé,  p«r  M.  Wolowski.-*  Le  Gouvernement  centrai  etiee  ùutùa- 
tion*  provùteialee  et  locales,  par  M.  de  Parien.  —  Montehréeten  et  son  époque^  par 
M.  Jules  Du  val.  —  Liber  diumut,  par  M.  de  Rozière.  —  La  Providence  diaprée  ta 
eeience»  par  M.  Ch.  Lévéque.  —  Z'4/isrAa/i///afi,  par  M.  Ch.  Mxk^m.  —  L' Industrie 
métallurgique^  par  M.  L.  Reybaud- —  Le  Droit  commercial,  par  M.  Colfavrn  ;  compte- 
rendu  par  M.  Jules  Simon.  —  L'Asie  occidentale,  par  M.  hxiçXii.'-  Administrations 
eoUeelives,  par  M.  Duchâtellier. — Enseignement  en  Angleterre^  par  M.  LeTasseur.  — 
L'amirat  de  Coligny^  par  M.  Becquerel. 

Séance  publique  annuelle  pour  1868  :  Discours  de  M.  Renouard,  président;  —  Éloffe  de 
M.  Coosin  par  M.  Hignet.  —  Prix  décernés. 

Nous  avons  promis,  dans  notre  dernière  Revue,  de  revenir  sur  les 
trois  lectures  faites  par  M.  Wolowski  sur  le  change. 

M.  Wolowski  vient  de  réunir  son  travail  en  un  volume,  en  le  fai- 
sant précéder  de  la  discussion  qui  s'est  élevée  entre  M.  Michel  Che- 
valier et  lui,  sur  la  liberté  des  banques  et  le  droit  d'émission  des 
billets.  Il  y  traite  des  origines  du  change,  il  y  examine  le  change  dans 
ses  rapports  avec  le  système  commercial  et  la  monnaie  de  papier;  il  y 
traite  de  l'influence  du  change  sur  le  marché  monétaire.  Les  trois  der- 
nières parties  du  livre,  qui  ont  un  rapport  moins  direct  avec  le  change, 
sont  consacrées  aux  métaux  précieux  et  à  la  circulation  fiduciaire,  au 
papier-monnaie  et  à  la  déposition  du  professeur  dans  TEnquéte  sur  le 
taux  de  l'intérêt. 

Nous  préférons  à  ces  trois  dernières  parties,  sa  curieuse  étude  histo- 
rique sur  Montesquieu,  en  ce  qui  concerne  ce  qu'a  dit  du  change  l'au- 
teur de  ïEsprii  des  lois,  et  ce  qu'en  pensaient  Forbonnais  et  David 
Hume. 

— Si  nous  suivons  avec  soin  M.  de  Parieu  dans  les  développements  de 
son  travail  sur  les  principes  de  la  science  politique^  le  fragment  lu  der- 
nièrement par  Tauteur  ii  l'Académie,  sous  ce  titre  :  «  Les  rapports  entre 
le  gouvernement  central  et  les  institutions  provinciales  et  locales»  »  est 
digne,  à  tous  égards,  de  ses  aînés,  et  doit  fixer  l'allention  à  juste  titre.  Il 
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faut  remarquer  que  toutes  les  centralisations,  politique^  administratitêy 
économique,  se  tiennent.  Les  pays  qui  ont  peu  de  centralisation  dans 
Tordre  de  Ja  tutelle  économique  ont  une  centralisation  administrative 
assez  faible,  et  parfois  une  homogénéité  législative  imparfaite,  comme 
la  Grande-Bretagne.  La  centralisation  politique  qui  entraîne  Tunité  lé-" 
gislative  centrale,  malgré  l'empire  possible  de  certaines  lois  locales,  est 
nécessaire  pour  constituer  la  tiationalité,  même  la  fédération. 

Après  avoir  établi  que  le  lien  des  constitutions  aristocratiques  est 
l'esprit  de  classe,  et  que  celui  des  démocraties  est  la  souveraineté  de 
lopinion  des  masses,  Fauteur  dit  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  monar* 
chie  de  couvrir  les  territoires  qu'elle  gouverne  d'un  réseau  de  fonction- 
naires nommés  par  elle,  et  placés  absolument  sous  son  influence;  ail- 
leurs qu'en  Frauce,  il  est  vrai,  la  dépendance  des  agents  du  pouvoir 
central  est  moins  absolue. 

En  Angleterre  on  centralise  en  vertu  du  principe  monarchique,  pro- 
fitant de  l'affaiblissement  du  principe  aristocratique,  et  peut-être  aidé 
dans  ce  travail  par  le  ferment  démocratique  en  réaction  contre  l'indé- 
pendance des  représentants  non  salariés  de  l'aristocratie  ;  en  France  le 
principe  monarchique  a  été  porté  à  un  point  après  lequel  il  ne  peut 
guère  que  décroître;  la  pensée  de  la  centralisation  y  a  comporté  d'évi- 
dentes exagérations  dont  nous  avons  eu  à  souffrir,  et  contre  lesquelles 
nous  avons  pu  réagir  légitimement. 

L'auteur  ajoute  que  la  centralisation  excessive  peut  être  Toppression 
de  la  liberté  individuelle.  Eu  effet  n'a-t-on  pas  vu  l'industrie  gênée  dans 
ses  créations  par  upe  pensée  administrative  qui  revendiquait,  pour  ainsi 
dire,  la  réglementation  de  la  production  et  de  la  concurrence? 

L'auteur  reconnaît  que  le  pouvoir  central  a  raison  de  retenir  dans 
l'obéissance  une  localité  qui  tendrait  à  désagréger  l'unité  nationale; 
mais  en  dehors  de  cette  idée  naturelle  de  coordination  et  de  subordina- 
tion, convenablement  précisée  à  i'encOntre  de  certains  abus,  quel  est  le 
fondement  de  l'incapacité  prétendue  des  communes  et  des  départements? 
L'auteur  le  cherche  en  vain. 

Après  avoir  passé  en  revue,  dans  un  tableau  plein  d'intérêt,  les  divers 
modes  de  centralisation  pratiqués  ailleurs  qu'en  France,  le  savant  au- 
teur estime  qu'il  est  bon,  pour  la  France  en  particulier,  comme  la  lé- 
gislation de  1866  tend  k  le  faire,  qu'à  côté  de  la  centralisation  gouver- 
nementale réalisant  la  subordination  légitime  au  pouvoir  souverain  de 
l'État,  on  répudie  cette  tutelle  exagérée  qui  paralyse,  sous  prétexte  de 
minorité,  l'esprit  d'entreprise  et  la  responsabilité  des  représentants  de 
l'intérêt  provincial  et  communal,  et  qui  n'a  eu  sa  raison  d'être  que 


6S  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dans  an  despotisme  général,  inhérent  aux  racines  mêmes  d'anciennes 
institutions  politiques. 

Continuant  son  étude  approfondie  et  sérieuse  de  l'œuvre  de  Mont- 
chrétien  (1),  M.  Jules  Duval,  analyse  le  livre  sur  La  navigation,  là  en- 
core l'économiste  du  xvii®  siècle  se  montre  plein  de  sagacité,  il  nous  fait 
voir  la  navigation  dans  ses  utilités,  il  parle  de  plusieurs  voyages  et  en- 
treprises faites  par  les  Français,  les  Espagnols,  les  Portugais,  les  An- 
glais, les  Hollandais;  il  veut  que  la  France  se  fortifie  par  mer,  il  rappelle 
les  élans  des  anciens  Gaulois,  il  traite  des  colonies  et  des  avantages  qui 
peuvent  en  résulter,  et  a  du  passage  en  la  mer  du  Sud  »  pour  trafiquer 
au  Cathay,  en  Chine  et  au  Japon. 

Monlchrétien  veut  la  grandeur  de  la  France,  et  il  comprend  de 
quelle  importance  est  la  navigation  comme  élément  de  cette  grandeur, 
il  rappelle  à  Louis  XIII  et  à  sa  mère,  le  noble  exemple  donné,  en  Es- 
pagne, par  Ferdinand  et  Isabelle,  et  développe  son  système  d'expansion 
par  la  navigation  et  la  colonisation.  11  ne  supporte  pas  Tidée  de  la  su- 
prématie de  l'étranger  sur  les  mers,  et  il  pousse  le  roi,  pour  obtenir  de 
lui  une  vigoureuse  impulsion,  dans  le  sens  des  expéditions  maritimes. 
«  Je  dirai  librement  ici  ce  qui  en  est,  s'écrie  Montchrétien,  rien  ne 
cause  tant  d'audace  et  d'insolence  aux  étrangers,  que  ce  qu'ils  nous 
reconnaissent  leur  être  inférieurs  en  équipage  et  puissance  de  mer... 
Deux  grands  chemins  sont  ouverts  au  roi  (Louis  XIII)  pour  Tacquisition 
de  la  gloire,  l'un  qui  porte  contre  les  Turcs  et  mécréans,  l'autre  qui 
s'ouvre  vers  le  Nouveau-Monde.  C'est  par  la  navigation  qu'il  faut  ache- 
miner toute  entreprise  dans  l'un  ou  Tautre  sens.  » 

Les  colonies  sont,  pour  Montchrétien,  le  couronnement  de  la  gran- 
deur na       toa 

Frappé  des  désordres  et  des  crimes  qui  déshonorèrent  la  conquête  du 
Houveau-Monde,  Montchrétien  rappelle  la  France  à  la  douceur  dans  ses 
relations  avec  les  Indiens  : 

«  0  charité,  je  t'invoque  !  dit-il.  Braves  Français,  ayez  pitié  de  vos 
semblables,  que  le  Fils  éternel  de  Dieu  a  voulu  racheter  comme  vous  par 
son  précieux  sang.  » 

M.  Jules  Duval  voit  dans  les  considérations  de  l'auteur  sur  la  coloni- 
sation, les  vraies  racines  de  ce  que  nous  appelons  la  politique  coloniale 
de  la  France. 


(1)  Voir  dans  le  numéro  de  mars  la  lettre  de  M.  Jules  Duval  et  les  ob- 
servations de  AI.  Joseph  Garnier. 


REVUE  DE  L'AGADËMIE  DES  SCIENCES  MORALES.  69 

Dans  le  livre  intitulé  :  Matières  diverses^  qui  est  le  quatrième  et  der- 
nier du  Traicté  d*écùnomie  politique,  Montchrétien,  sous  le  nom  de  cen- 
sure, propose  à  Louis  XIII  d'établir  une  vraie  statistique;  il  se  plaît  à 
exposer  quelle  force  nouvelle  la  connaissance  des  ressources  en  hom- 
mes et  en  choses  apporterait  à  la  royauté.  Le  plan  d'études  qu'il  re- 
commande à  Louis  XIII,  sous  le  rapport  des  finances,  pourrait  convenir 
à  tous  les  princes  et  à  toutes  les  époques.  Il  veut  que  le  roi  se  fasse  fi- 
dèlement instruire  en  quoi  consiste  le  bien  et  le  revenu  de  VËtaty  de 
quelle  nature  sont  les  deniers  perçus,  quelle  en  est  la  destination  afin 
d'en  régler  l'emploi,  «  vous  souvenant  toujours,  du  reste,  que  c'est  au- 
tant du  pur  sang  de  votre  peuple,  qui  ne  mérite  être  employé  qu'aux 
choses  bonnes,  utiles  et  honnêtes,  u 

Montchrétien  continue  ainsi  :  a  Les  comptes  doivent  être  nets,  non 
brouillés,  ni  subtilisés,  il  faut  supprimer  une  fourmilière  d'agents  de 
finances.  Au  lieu  d'un  si  grand  nombre  d'officiers,  il  se  ferait,  au  grand 
avantage  du  royaume,  un  grand  nombre  de  marchands,  facteurs  et  la- 
boureurs ;  car  tout  reviendra  à  son  principe.  Les  uns  emploieraient 
leurs  deniers  à  la  manufacture,  les  autres  au  trafic,  les  autres  à  l'agri- 
culture. 0  Dieu  que  de  commodités  conservées  et  acquises  !  Les  libéra- 
lités auxquelles  est  enclin  tout  prince  généreux  et  puissant,  sont  le  grand 
écueil  de  l'économie  des  finances.  » 

Pour  donner  une  i(^e  complète  des  sages  enseignements  de  notre  vieil 
économiste,  nous  citerons,  en  partie,  Tadmirable  passage  relatif  au  bon 
et  au  mauvais  prince,  et  nous  terminerons  en  disant  que  M.  Jules  Duval 
a  rendu  un  véritable  service  à  la  science  de  l'économie  politique,  et  qu'il 
a  surabondamment  prouvé  son  existence  bien  avant  les  physiocrates, 
contrairement  i\  l'idée  trop  restreinte  de  quelques  économistes.  Voici 
le  portrait  du  bon  et  du  mauvais  prince  : 

«Le  bon  prince,  s'estimant  né  pour  son  peuple,  ne  vise  qu*à  son  bien, 
repos  et  contentement.  Le  mauvais  prince,  pensant  que  tout  le  monde 
est  fait  pour  lui,  n*a  pour  but  que  son  profit  et  son  plaisir.  Le  bon  en- 
tretient la  piété,  maintient  la  justice,  soutient  la  foi.  Le  mauvais  n'a 
crainte  ni  amour  de  Dieu,  n'a  nulle  arfeclion  à  rëquilë,  nul  religion  de 
serment,  nul  soin  du  salut  des  hommes.  Le  bon  se  conforme  aux  bonnes 
lois,  ëlablit  et  conserve  leur  force.  Le  mauvais  s'en  dispense  à  toutes 
heures,  en  abandonne  la  protection,  et  bien  souvent  travaille  lui-môme 
à  saper  leur  autorité.  Le  bon  s'avise  de  tout  ce  qu'il  peut  pour  Tutilité 
de  son  État.  Le  mauvais  n'étudie  qu'en  des  monopoles  et  malheureuses 
inventions  pour  l'incommoder.  Le  bon  cherche  d'enrichir  ses  sujets.  Le 
mauvais  ne  bàtil  que  sur  leurs  ruines.  ....  Le  bon  n'appréhende  que 
pour  ses  sujets.  Le  mauvais  ne  redoute  que  ses  sujets.  Le  bon  ne  les 
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taille  que  le  moins  qu'il  peut  des  tailles  et  des  subsides.  Le  mauvais  les 
accable  d'impôts,  hume  leur  sang,  ronge  leurs  os,  suce  leurs  moelles, 
dévore  leurs  entrailles.  Le  bon  appelle  les  gen^  de  bien  auprès  de  soi, 
les  honore,  les  emploie  en  ses  affaires.  Le  mauvais  recherche  les  mé- 
chants, les  avance  on  crédit,  et  bien  souvent  en  use  comme  d'épongés. 
Le  bon  veut  s'asservir  à  ses  propres  ordonnances.  Le  mauvais  les  fait 
servir  à  ses  passions  et  injustes  volontés Le  bon  est  honoré  du- 
rant ses  jours  et  regretté  après  son  décès.  Le  mauvais  est  diffamé  de 
son  vivant,  et,  sitôt  qu'il  esc  mort,  échafaudé  en  son  honneur,  déchiré 
en  sa  réputation.  » 

—  Parmi  les  lectures  qu'ont  été  admis  à  faire  les  savants  étrangers, 
nous  voulons  signaler  celle  de  M.  de  Rosière  ,  sur  le  Liber  diumus, 
comme  livre  pratique,  comme  manuel  de  chancellerie,  comme  monument 
d'archéologie  écrite.  C'est  un  des  textes  les  plus  importants  que  le  moyen 
Âge  nous  ait  transmis.  Il  offre  un  répertoire  complet  de  diplomatique 
pontificale.  Il  abonde  en  détails  curieux  sur  Tétat  extérieur  de  l'Eglise 
romaine,  sur  sa  discipline,  ses  usages  et  Tadministration  de  ses  biens. 
Il  est  riche  en  renseignements  par  l'organisation  politique,  civile,  éco- 
nomique et  militaire  de  l'Italie,  aux  derniers  temps  de  la  domination 
byzantine.  11  éclaire  à  la  fois  les  points  les  plus  obscurs  de  l'histoire 
civile  et  les  côtés  les  moins  connus  de  l'antiquité  ecclésiastique;  le  sa- 
vant rechercheur,  en  rappelant  Tattention  sur  ce  livre,  a  fait  une  chose 
utile  aux  progrès  de  la  science  historique;  il  a  écarté  soigneusement 
toute  préoccupation  étrangère  à  son  rôle  d'érudit,  et  n'a  pas  voulu  sur^ 
tout  ranimer  des  querelles  éteintes  qui  seraient  aujourd'hui  sans  profit 
et  sans  dignité. 

M.  de  Rosière  a  donné  l'origine  et  signalé  le  caractère  du  Liber 
diumus,  il  a  parlé  de  son  unité,  de  son  authenticité,  de  l'époque  présu- 
mée de  sa  rédaction,  il  a  marqué  la  durée  de  son  influence  ;  il  en  a  fait 
l'histoire  depuis  le  xi*'  siècle  jusqu'à  nos  jours.  C'est  à  coup  sûr  une 
fort  intéressante  élude  d'archéologie  sacrée,  aussi  la  lecture  en  a-t-elle 
été  écoutée  avec  une  attention  soutenue. 

—  M.  Charles  Lévêque  a  lu  un  mémoire  sur  la  Providence  d'après  la 
science.  M.  Ferrent  a  continué  la  lecture  de  son  travail  sur  les  Mariages 
espagnols  sous  la  régence  de  Marie  de  Médicis.  M.  le  secrétaire  perpé«- 
tuel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  le  baron  Charles  Dupin 
sur  VAfgkanistan  et  ses  annexes  naturelles.  On  sent  que  le  sujet  est 
traité  avec  soin  et  avec  une  connaissance  profonde  de  la  matière,  l'Asie 
est  le  domaine  de  M.  Dupin,  nul  n'y  porte  avec  plus  d'éclat  le  flambeau 
de  la  vérité. 
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—  M.  le  baroD  Charles  Dupin  expose,  dans  un  ordre  régulier,  la  force 
productive  des  ncUions  ainsi  qu'elle  s'est  développée  depuis  l'origine  du 
siècle.  Il  parcourt  le  globe  d'orient  en  occident,  et  du  nord  au  sud 
pour  chaque  grande  division  méridienne.  Le  savant  auteur  a  pris  pour 
point  de  départ  la  Grande-Bretagne,  il  a  parcouru  successivement  Tir- 
lande,  les  deux  Amériques,  TOcéanie  et  l'Asie  la  plus  orientale.  M.  Char- 
les Dupin  doit  embrasser  maintenant  Tensemble  des  nations  qui  peu- 
plent l'occident  de  TAsie  et  toute  l'Afrique,  nations  qui,  la  plupart,  ont 
été  la  conquête  des  Turcs  et  des  Arabes,  excepté  les  peuples  les  plus 
sauvages,  qu'ont  protégées  le  difficile  accès  de  leurs  retraites  ou  l'immen- 
sité des  déserts.  L'auteur  fait  remarquer  la  grande  accumulation  de 
notre  espèce  au  Japon,  en  Chine  et  dans  l'Inde  et  sa  raréfaction  dans 
l'Asie  occidentale. 

Le  savant  auteur  dit  que  la  nature  des  climats  et  la  diversité  des  ter- 
ritoires sont  loin  de  suffire  à  l'explication  d'une  si  grande  infériorité 
de  population,  l'ignorance,  les  abus  révoltants  et  le  despotisme,  en  sont 
les  causes  principales.  Il  dît  que  cinq  puissances  conquérantes  ont 
planté  leur  drapeau  dans  ses  contrées,  il  en  étudiera  les  découvertes 
comme  explorateurs,  et  les  actes  commerciaux  et  colonisateurs.  Il  ap- 
préciera le  genre  et  le  degré  de  civilisation  apportés  dans  leur  prise 
de  possession. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  rapelle  notre  glorieuse  expédition  d'E- 
gypte où  Monge,  Bertholet,  Fourier,  Delomien,  Saint-Hilaire  et  leurs 
éminents  élèves  jetaient  à  pleines  mains  les  germes  de  la  civilisation 
sur  la  terre  des  Pharaons.  Il  signale  comme  une  admirable  entreprise 
le  percement  de  Tislhme  de  Suez,  et  il  donne  une  indication  sommaire, 
pleine  d'intérêt,  des  titres  acquis  aux  suffrages  de  la  postérité  par  les 
enfants  de  la  France,  en  deux  tiers  de  siècle,  dans  les  régions  d'Asie  cl 
d'Afrique  dont  il  va  mesurer  la  force  productive. 

—  M.  Louis  Reyband  continue  son  rapport  sur  l'État  matériel,  intel- 
lectuel et  moral  des  classes  vouées  aux  travaux  de  l'industrie  métallur- 
gique ;  ce  ferme  et  consciencieux  ouvrage  dont  nous  avons  déjà  en- 
tretenu nos  lecteurs. 

—  M.  Jules  Simon  fait  un  long  et  intéressant  rapport  sur  deux  ou- 
vrages de  M.  Colfavrn  ,  nous  ne  signalons  que  celui  qui  rentre  dans  le 
cercle  de  nos  études;  c'est  le  Droit  commercial  comparé  de  la  France  tx 
de  l'Angleterre. 

M.  Colfavru  a  mis  en  ordre  la  législation  anglaise,  dit  M.  Jules  Si- 
mon, en  suivant  pas  à  pas  notre  propre  code.  Cet  ordre  est  bon  en  lui- 
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même,  il  est  simple,  régulier,  logique  ;  il  a  de  plus  ravantage  de  mettre 
sous  notre  maio,  à  nous  autres  Français,  les  renseignements  sur  la  lé* 
gislation  anglaise  dont  nous  pouvons  avoir  besoin,  et  dont  nous  avons 
besoin  à  chaque  instant,  sans  nous  en  douter. 

Dans  la  même  séance,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  donne  lecture  de 
la  neuvième  partie  de  Touvrage  de  M.  Charles  Dupin,  intitulé  :  Force 
productive  des  nations^  qui  traite  de  TAsie  occidentale  avec  une  con- 
naissance approfondie  de  la  matière,  et  dont  nous  donnons  plus  haut 
une  rapide  analyse. 

— Dans  les  séances  du  7  et  du  14  novembre  il  est  donné  lecture  à  l'Aca- 
démie de  nouveaux  fragments  du  mémoire  d'un  correspondant  éminent, 
M.  Du  Châtelier,  sur  les  administrations  collectives  de  Tancienne  France 
(États  de  Provence);  l'auteur  y  fait  preuve  d'une  connaissance  approfon- 
die de  notre  ancienne  organisation  administrative. 

—  Dans  la  séance  suivante,  M.  Levasseur  entretient  TAcadémie  d'un 
rapport  ayant  pour  titre:  Ve  VEnseigncme^it  des  classes  moyennes  et 
des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  rédigé  par  M.  Marguerin,  directeur 
de  récole  Turgot,  et  M.  Mothéré,  professeur  au  lycée  Charlemagne.  Le 
même  académicien  rend  compte  d'un  rapport  ayant  pour  titre  :  De  r En- 
seignement secondaire  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  rédigé  par  MM.  Demo- 
geot  et  Montucci. 

— C'est  dans  la  séance  du28  que  M.  Becquerel  père,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  fait  une  communication  fort  curieuse  sur  Tamiral 
Coligoy,  au  sujet  de  ses  restes  mutilés  après  la  Saint-Barthélémy. 

—Sur  le  rapport  de  M.Vacherot  concernant  les  huit  mémoires  adressés 
pour  le  concours  du  prix  Victor  Cousin,  et  dont  les  conclusions  sont 
adoptées  par  la  section  de  philosophie,  l'Académie  décerne  le  prix  à 
M.  Fouillée,  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Bordeaux,  elle  ac- 
corde des  mentioDS  honorables  à  MM.  Chaignet  et  Montée. 

— M.  Paul  Janet,  au'nt)m  de  la  section  de  philosophie,  fait  un  rapport 
sur  le  concours  relatif  à  l'examen  de  la  philosophie  de  Malbranche. 
L'Académie  adopte  les  conclusions  du  rapporteur  sanctionnées  par  la 
section,  et  décerne  le  prix  à  M.  Oilé-Laprune,  professeur  de  philoso- 
phie au  lycée  de  Douay,  elle  accorde  une  mention  honorable  au  mé- 
moire n""  1,  dont  l'auteur  est  M.  Roger,  professeur  de  seconde  au 
lycée  de  Dijon. 

— Dans  la  séance  du  19  décembre,  M.  Cauchy,  en  présentant  au  nom 
deTauteur  M.  Ch.  Bataillard,  un  livre  ayant  pour  titre  :  Les  Origines 
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de  l'histoire  des  procureurs  et  des  avoués^  fait  un  rapport  ÎDtéressaQt  sur 
cet  ouvrage. 

—  Nous  terminons* cette  revue  des  travaux  de  TAcadémie  en  1868  par 
une  courte  analyse  de  la  séance  solennelle  annuelle,  pour  cette  même 
année,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  16  janvier  1869. 

Déjà,  Ton  a  pu  lire  le  discours  du  président,  publié  dans  le  numéro 
de  février  dernier  (1),  et  dans  lequel  M.  Gh.  Renouard  a  su  varier  cette 
tâche  en  faisant  un  intéressant  historique  des  concours  de  TAcadémie 
et  des  fondations  ou  donnations  des  prix;  ce  discours  a  été  très-ap- 
plaudi  surtout  lorsque  Torateur,  indiquant  ce  que  doit  être  la  vraie 
science  politique,  a  dit  :  «  Le  but  qu'elle  se  propose  est  le  succès  du 
droit;  son  travail  est  de  semer  dans  le  monde  les  idées  fortifiantes,  p 
En  finissant,  M.  le  président  a  proclamé  les  noms  des  lauréats  pour 
1868. 

Dans  la  section  de  philosophie,  TÀcadémie  avait  proposé,  pour  1867» 
le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Examen  de  la  philosophie  de  Malebranche.i» 

Le  prix,  de  la  valeur  de  1,500  fr.,  a  été  décerne  à  M.  Gilé-Laprune, 
professeur  de  philosophie  au  Lycée  de  Versailles. 

L'Académie  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Royer,  professeur 
de  seconde  au  Lycée  de  Dijon,  ancien  élève  de  TEcole  normale  supé- 
rieure. 

Dans  la  section  de  morale,  TAcadémie  avait  prorogé  à  1867  le  terme 
du  concours  sur  le  sujet  suivant  :  a  Etudier  les  doctrines  morales  en 
France,  au  xvi**  siècle,  notamment  dans  Montaigne^  Charron,  La  BoStie, 
Bodin,  etc.  —  Rechercher,  dans  les  écrits  de  ces  moralistes,  la  trace 
des  moralistes  antérieurs;  montrer  leur  influence  sur  les  moralistes 
qui  les  ont  suivis;  apprécier  la  valeur  de  leurs  principes  et  la  portée 
des  conséquences  qu'ils  en  ont  déduites.» 

Le  prix,  de  la  valeur  de  1,500  francs,  a  été  décerné  à  M.  Desjardi  n, 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Dans  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique,  l'Académie  avait 
prorogé  jusqu'à  Tannée  1867  le  terme  du  concours  sur  le  sujet  suivant  : 
«Examiner  quels  furent  le  caractère,  les  desseins,  la  conduite  de  Phi- 
lippe lY,  dit  le  Bel,  dans  ses  actes  législatifs,  politiques,  administratifs 
et  militaires;  — Quelles  en  furent  l'influence  et  les  conséquences,  soit 
en  bien,  soit  en  mal,  sur  les  destinées  de  la  France,  tant  pour  la  con- 
dition des  personnes,  le  mouvement  des  esprits,  que  pour  les  intérêts 

(i)  Tome  Xn,  page  287. 
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matériels:  —  Comment  et  en  quoi  les  effets  de  ses  institutions  et  de  son 
gouvernement  furent  continués,  détournés  ou  interrompus  par  les  évé- 
nements arrivés  pendant  les  trois  règnes  de  ses  fils.  » 

Leprix,  de  la  valeur  de  1,500  francs,  est  décerné  à  M.  Deroisin, 
avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

L'Académie  a  accordé  une  mention  honorable  à  M.  Jules  Jolly,  joge 
an  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Pour  le  prix  Victor  Cousin,  section  de  philosophie,  l'Académie  avait 
proposé,  pour  le  concours  de  1867,  le  sujet  suivant  :  c  Socrate  consi- 
déré surtout  comme  métaphysicien.» 

Le  prix,  de  la  valeur  de  3,000  francs,  est  décerné  à  M.  Fouillée,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  Lycée  de  Bordeaux. 

L'Académie  a  accorde  une  mention  très-honorable  à  M.  Ghaignet, 
professeur  de  littérature  ancienne  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers. 

Elle  a  accordé  aussi  une  mention  honorable  à  M.  Montée,  docteur 
es  lettres. 

M.  Mignet  a  ensuite  lu  une  très-remarquable  Notice  sur  la  vie,  le  ca- 
ractère et  les  travaux  de  M.  Victor  Cousin.  On  sait  que  l'illustre  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  excelle  dans  l'art  de  retracer  l'œuvre 
et  l'action  des  hommes  éminents.  Voici  comment  il  peint  la  physionomie 
du  fondateur  de  V éclectisme  (1)  : 

a  C'est  dans  cette  bibliothèque,  composée  avec  un  savoir  si  habile, 
un  goût  si  délicat,  qu'il  se  tenait  volontiers,  qu'il  consultait  ses  grands 
prédécesseurs  en  philosophie,  lisait  les  œuvres  achevées  des  maîtres  en 
littérature,  préparait  ses  ouvrages,  dictait  en  se  promenant,  se  plaisait 
à  recevoir  ses  amis,  et  se  livrait  aux  plus  spirituels  entretiens.  Qui  ne  se 
souvient,  après  en  avoir  joui,  do  cette  conversation  vive,  élevée,  sédui- 
sante ?  Une  grande  richesse  d'idées,  une  variété  inûnie  de  connais- 
sances, une  forte  originalité  et  môme  de  certains  mouvements  drama- 
tiques qui  en  faisaient  comme  un  spectacle,  les  rendaient  aussi  atten- 
tives qu'attachantes.  Chez  lui  tout  était  animé  :  le  regard  et  la  parole,  le 
geste  et  la  pensée.  En  téte-à-téte,  devant  un  public,  dans  un  salon, 
quelquefois  môme  dans  la  rue,  il  était  toujours  prêt  à  causer,  et  il  le 
pouvait  faire  du  matin  au  soir,  en  charmant  les  autres  sans  s*épuiser 
lui-môme.  Il  avait  beaucoup  d'esprit  et  il  était  toujours  en  verve.  Une 


^^m 


(!)  Voir,  dans  le  numéro  de  mars  1868,  une  appréciation  par  M.  Re- 
nouard,  et  dans  la  chronique  du  numéro  de  février  1867,  une  note  de 
M.  Joseph  Garnier. 
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gaielë  aimable  mêlait  des  aperçus  enjouf^s  à  des  réflexions  sérieuses,  et 
il  sortait  d'un  ton,  un  peu  solennel,  par  des  saillies  amusantes.  La  con- 
tradiction quMl  rencontrait  quelquefois  et  Tenthousiasme  auquel  il  s'a- 
bandonnait souvent  pouvaient  le  pousser  à  dos  exagérations  de  jugement 
ou  de  langage  dont  il  ne  manquait  pas  de  revenir,  si  on  laissait  ses  im- 
pétuosités se  calmer  et  ses  feux  se  refroidir.  Tout  servait  d'étincelle  à  cet 
esprit  ardent,  et  l'enflammait.  La  philosophie  et  la  politique,  la  morale 
et  l'histoire,  la  littérature  et  l'art,  l'animaient  à  l'envi,  et  faisaient  le 
sujet  varié  de  ses  intarissables  conversations.  Il  s'y  mettait  tout  entier, 
l'on  peut  dire  qu'il  a  répandu  autant  d'idées  en  causant  qu'il  en  a  laissé 
en  écrivant.» 

Le  cœur  de  l'ami  et  l'esprit  de  Téminent  écrivain  se  sont  constam- 
ment tenus  dans  une  harmonie  parfaite  pour  faire  ressortir  les  mérites 
de  Tune  des  plus  intéressantes  indivirttialités  de  ce  temps-ci,  et  Tune 
des  plus  orifjinales.  Nous  étions  heureux  de  pouvoir  nous  joindre  à  l'au- 
ditoire entier,  qui  a  témoigné  avec  enthousiasme  toutes  ses  vives  sym- 
pathies à  réiéfîant  biographe  de  Cousin,  qui  a  su  faire  de  son  travail  un 
enseignement  philosophique  élevé  en  même  temps  qu'une  admirable 

page  d'histoire. 

JutES  Pautet. 
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Préoccupée  longtemps  de  créer  des  voies  rapides  de  communi- 
cation, parvenue  à  l'établissement  d'un  réseau  de  21,000  kilomJ^tres 
de  chemins  de  fer,  la  France  songe  enfin  à  s'assurer  les  transports  à  bon 
marché,  que  peuvent  lui  donner  les  13,000  kilom-  de  canaux  et  de  ri- 
vières qu'elle  possèfle  et  qui  ne  représentent  plus  dans  la  circulation  que 
le  soixante-dixième  du  mouvement  des  marchandises. 

De  grands  efforts  sont  faits  actuellement  pour  obtenir  de  l'État  qu'il 
mette  en  valeur  le  réseau  navigable  par  quelques  améliorations  de  dé- 
tail. On  ne  considère  plus  aujourd'hui  le  transport  en  canal  comme  un 
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mode  de  traction  suranné,  mais  bien  comme  un  moyen  économique  et 
très-perfectible  par  Tétat  actuel  de  la  science  et  des  connaissances  hu- 
maines. II  y  a  là  un  revirement  d'opinion  bien  accentué  qu'il  est  facile 
de  constater. 

Gbarlemagne,  Louis  XI,  Louis  XIY  et  Napoléon  I**^,  sont  les  souve- 
rains qui  se  préoccupèrent  le  plus  utilement  du  beau  réseau  fluvial  que 
la  Providence  nous  avait  accordé  ;  il  restait  beaucoup  à  faire  après  eux; 
le  déboisement  avait  en  partie  détruit  les  avantages  que  la  main- 
d'œuvre  lui  avait  assurés.  Le  barrage  Poirée,  l'avancement  des  sciences 
de  Tingénieur,  permettaient  d'entreprendre  des  travaux  devant  lesquels 
on  avait  reculé  jusque-là.  Cependant  le  territoire  français  se  trouvait 
bien  près  de  toucher  à  un  ensemble  de  voies  navigables  très-satisfai- 
sant, lorsque  Tinnovation  du  chemin  de  fer  vint  remettre  tout  eu 
question. 

Sous  le  rapport  des  transports  par  eau^  les  États-Unis,  TAngleterre,  la 
Belgique,  la  Hollande  nous  ont  devancés  comme  ils  nous  avaient  pré- 
cédés dans  le  développement  proportionnel  de  leurs  chemins  de  fer. 

«  Le  perfectionnement  des  voies  d'eau,  forcément  négligé  pendant  la 
période  de  construction  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  est  une 
œuvre  bien  autrement  féconde  que  la  construction  des  chemins  de  fer 
secondaires  du  troisième  réseau;  ces  chemins  préoccupent  beaucoup 
plus  les  populations  que  Tintérét  plus  général  de  la  navigation,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  ;  car  l'immense  économie  que  réalise  le 
travail  silencieux  des  voies  d'eau  frappe  moins  les  yeux  que  les  rela- 
tions rapides  créées  par  les  chemins  de  fer.  Mais  Vachèvement  du  réseau 
navigable  est  aujourd'hui  Vintérêt  le  plus  pressant  de  l'industrie  et  du 
commerce,  et  n'exige  pas  les  énormes  sacrifices  qu'entraîne  l'établisse- 
ment des  voies  ferrées.  » 

Ainsi  s'exprime  M.  l'ingénieur  Bazin,  dans  un  Mémoire  sur  Fétat  ac^ 
tuel  de  la  navigation  intérieure  en  France^  1867. 

Parmi  les  moyens  qui  ont  été  proposés  pour  augmenter  l'action  des 
transports  par  eau,  le  plus  important,  en  dehors  du  perfectionnement 
de  la  construction  de  la  voie  navigable  elle-même,  est  d'assurer  aux 
bateaux  une  traction  moins  irrégulière  que  celle  de  quelques  chevaux, 
tour  à  tour  employés  à  ce  service  et  aux  travaux  de  l'agriculture.  On 
s'est  demandé  si  le  remorquage  ne  pourrait  être  fait  par  des  procédés 
imités  de  ceux  qui  sont  usités  sur  la  Seine  et  connus  sous  le  nom  géné- 
rique de  toiMges. 

M.  Chanoine,  ingénieur  en  chef,  et  M.  de  Lagrené,  ingénieur  des  ponts 
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et  chaussées,  dans  un   Mémoire  sur  la  traction  des  bateaux^  1864, 
énonçaient  : 

«  Il  serait  à  désirer,  selon  nous,  que  V État  prit  à  sa  charge,  tant  sur  les 

canaux  que  sur  les  rivières  canalisées  ou  navigables,  dont  le-  trafic  est 

important,  la  pose  et  l'entretien  de  la  chaîne^  considérée  comme  partie  de 

,  la   voie  navigable  ;  les  bateliers  n'auraient  plus  qu'à  se  procurer  le 

système  de  traction 

«  Si  Ton  n'adopto  pas  cette  solution,  il  faudrait  avoir  recours  à  une 
compagnie  pour  la  fourniture  et  la  pose  de  la  chaîne,  et  peut-être  aussi 
pour  la  location  des  locomobiles  et  des  appareils  de  traction,  location 
qui  pourrait  en  pratique  soulever  plusieurs  objections. 

«  La  dépense  mise  à  la  charge  de  l'État  pour  la  fourniture  et  la  pose 
de  la  chaîne,  comme  nous  le  proposons,  serait  de  2,000  fr.  par  kilo- 
mètre; mais  l'adoption  du  système  procurerait  une  certaine  économie 
annuelle  dans  l'entretien  des  chemins  de  halage,  de  sorte  qu^en  réalité 
ce  surcroit  de  dépense  ne  serait  pas  considérable;  d'ailleurs,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  l'amélioration  de  l'exploitation  des  voies  navigables  doit 
être  la  conséquence  de  l'amélioration  de  ces  voies  elles-mêmes,  si  Ton 
veut  rendre  productives  les  sommes  dépensées  en  travaux.  » 

Dans  un  rapport  du  8  août  1862,  dressé  par  M.  Màds,  ingénieur  en 
chef  de  la  Belgique,  directeur  de  la  province  du  Hainaut,  nous  trou- 
vons les  lignes  suivantes  : 

t  Quoique  je  ne  puisse  préciser  le  coût  du  nouveau  mode  de  traction» 
il  me  parait  cependant  qu'il  doit  être  encouragé,  parce  que  c'est  l'ap- 
plication de  la  vapeur  au  halage  qui  doit  replacer  la  navigation  et  les 
chemins  de  fer  dans  les  mêmes  conditions  et  permettre  à  la  navigation 
de  soutenir  une  concurrence  qui  n'est  devenue  difficile' pour  elle  que 
depuis  que  les  locomotives  des  chemins  de  fer  remorquent  de  grands 
convois  en  brûlant  un  combustible  à  bas  prix  ;  mais  lorsqu'un  bateau 
portant  240  tonneaux,  ou  la  charge  de  24  wagons  de  10  tonnes,  sera 
remorqué  par  une  locomobile  de  4  chevaux,  nous  reverrons  la  naviga- 
tion offrir  une  économie  qui  compensera  en  grande  partie,  sinon  en  to- 
talité, les  avangcs  indirects  de  son  redoutable  concurrent. 

a  Si  le  gouvernement  français  autorise  l'établissement  de  la  chaîne 
entre  la  Seine  et  là  frontière  belge,  et  même  s'il  en  supporte  la  dépense, 
il  ne  me  parait  pas  douteux  que  le  gouvernement  belge  doive  accorder 
le  mémo  privilège  et  supporter  la  même  dépense,  afin  d'obtenir  dans  les 
frais  do  transport  des  houilles  du  Hainaut  vers  Paris,  leur  principal 
débouché,  une  réduction  qui  mette  la  navigation  en  état  do  soutenir  une 
concurrence  nécessaire  pour  que  le  commerce  de  charbon  échappe  aux 
conditions  onéreuses  que  le  chemin  de  fer  ne  manquerait  pas  do  faire, 
s'il  parvenait  à  anéantir  la  navigation.  » 
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Mettre  la  voie  de  traction  à  la  charge  de  VEtat,  tel  est,  CD  résumé, 
l'avis  exprimé  par  les  ingénieurs  que  nous  venons  de  citer. 

Depuis  1862,  celte  idée  semble  avoir  fait  de  grands  progrès  dans 
l'opinion  publique;  car,  le  30  mai  1868,  un  amendement  au  projet  de 
loi  portant  fixation  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1869,  était  présenté  par  MM;  le  baron  de  Janzé,  Brame^ 
Pouyer-Quertier,  Malézieux,  Goerg,  de  Tillancourt,  Barrillon,  le  baron 
deLespérut,  Chauchard,  Martel,  Piéron-Leroy,  Pinart,  le  baron  de  La- 
doucette,  de  Plancy,  Plichon,  Perrier.  Il  était  conçu  en  ces  termes: 

a  L'imperfection  des  moyens  de  traction  et  la  lenteur  des  transports 
effectués  par  eau  étant  les  principaux  obstacles  au  développement  de  la 
navigation  intérieure,  nous  demandons,  afin  de  faciliter  l'économie  et 
la  célérité  des  relations  entre  les  centres  métallurgiques  de  Test  de  la 
France  et  les  charbonnages  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  qui  jouent,  du 
reste,  un  rôle  important  dans  l'alimentation  des  usines  de  Paris,  nous 
demandons  qu'un  crédit  de  deux  millions  soit  ouvert  air  Ministère  des 
Travaux  Publics  pour  l'établissement  d'une  chaîne  noyée  sur  le  réseau 
des  voies  navigables  de  la  Seine  à  Condé,  do  l'Oise  à  la  Meuse  et  à  la 
Marne,  et  de  l'Aire  à  TËscaut.  » 

Dans  la  séance  du  27  juillet  1868,  après  que  le  Corps  législatif  venait 
de  voter  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  du  troisième  réseau,  em- 
branchements qui  doivent  être  plus  ou  moins  productifs  pour  leurs  ca- 
pitaux, plus  ou  moins  onéreux  à  TËlat;  plus  ou  moins  utiles  à  la  multi- 
plicité des  transactions  et  au  développement  du  commerce,  il  n'y  avait 
plus  lieu  de  soutenir  Tamendement,  en  face  d'un  budget  déjà  très- 
chargé;  M.  Jules  Brame,  annonçant  que  les  honorai)les  signataires  le 
retiraient,  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  ayant  déclaré  aux  auteurs  de  l'a- 
mendement qu'il  serait  fait  droit  à  leur  demande  aussitôt  que  le  système 
que  comporte  cette  demanda  pourrait  ôlre  appliqué  avec  succès,  c'est 
avec  une  profonde  satisfaction  que  nous  ne  prolongeons  pas  les  débats 
et  que  nous  retirons  notre  amendement.  » 

Ce  qui  résulte  du  fait  de  Taraendcment  76,  c'est  que  la  nécessité  des 
transports  par  eau  a  conquis  dans  les  dernières  années  de  nombreuses 
sympathies,  que  Futilité  de  l'industrie  marinière  a  été  de  mieux  en 
mieux  constatée,  qu'on  pense  sérieusement  à  la  transformer,  à  lui  ap- 
pliquer la  puissance*,  et  Téconomie  des  machines  à  vapeur,  à  lui  faire 
subir  une  modification  semblable  à  celle  des  navires  de  mer  qui  tendent 
de  plus  en  plus  à  se  convertir  en  bateaux  à  vapeur. 
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C'est  ce  qu'annonçait  le  Ministre  des  Travaux  Publics  dans  son  rap- 
port du  35  février  1860  : 

«  La  batellerie  devra,  de  son  côté,  disaiUil,  améliorer  ses  procédés, 
modifier  ses  habitudes  anciennes,  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  actuels  du  commerce  et  développer  tous  les  éléments  d'activité 
qu'elle  possède.  » 

L'exposé  de  la  situation  de  TEmpire  Français  en  186S  était  riche  de 
promesses  ;  il  s'exprimait  ainsi  : 

a  La  navigation  intérieure  est  plus  nécessaire  en  France  que  dans  les 
pays  voisins,  parce  que  les  matières  premières  employées  par  Tindus- 
trie  y  ont  des  distances  plus  longues  à  parcourir.  L'expérience  démontre 
d'ailleurs  que  les  voies  d'eau  peuvent  seules  procurer,  pour  le  trans- 
port des  marchandises  encombrantes  et  de  peu  de  valeur,  le  bon  marché» 
qui  est  la  première  condition  du  succès  dans  la  lutte  ouverte  avec  l'in- 
dastrie  étrangère.  Sans  doute  les  chemins  de  fer  rendent,  sous  ce  rap- 
port, de  très-grands  services  ;  mais,  si,  sur  certaines  lignes  et  pour  cer- 
taines marchandises ,  ils  offrent  au  commerce  des  prix  extrêmement 
réduits  et  comparables  à  ceux  de  la  voie  d'eau,  on  peut  afûrmer  que  ce 
résultat  est  dû  à  la  concurrence  des  lignes  navigables,  de  telle  sorte 
que  ces  dernières  procurent  au  commerce  un  double  avantage,  et  par 
les  bas  prix  qu'elles  lui  offrent  et  par  ceux  qu'elles  lui  assurent  indirec- 
tement sur  les  chemins  de  fer  concurrents 

a  Sans  doute  la  batellerie  a  de  nouveaux  efforts  à  faire  pour  mainte- 
nir la  situation;  elle  a  des  perfectionnements  nombreux  à  introduire 
dans  ses  moyens  d'action  ;  elle  a  surtout  à  étudier  Us  modes  économiques 
de  remorquage, 

f  Les  facilités  et  les  encouragements  ne  lui  feront  pas  défaut;  mais 
elle  peut  seule,  par  ses  efforts  soutenus,  conserver  le  rôle  important 
qu'elle  a  à  remplir  dans  le  développement  de  la  richesse  industrielle  du 
pays.  » 

Étudier  les  modes  économiques  de  remorquage  de  la  batellerie,  tel  est 
donc  le  but  principal  indiqué  par  la  rédaction  officielle.  Entre  Taraende- 
ment  et  Texposé  ci-dessus,  il  y  a  parfait  accord;  entre  les  pouvoirs 
exécutif  et  législatif,  il  y  a  parfaite  entente. 

L'étude  et  l'expérience  ont  indiqué  que  la  pose  d'une  chaîne  ou  d*un 
câble  dans  le  fond  d'un  cours  d'eau  était  la  manière  simple  et  économi- 
que d'obtenir  un  point  d'appui  des  forces  mécaniques  que  l'on  veut  ap- 
pliquer à  la  batellerie.  Ce  mode  d'action  est  si  simple,  comme  principe 
mécanique,  qu'on  peut  admettre  que,  d'ici  à  longtemps,  aucun  principe 
nouveau  ne  viendra  le  détrôner. 

A  sa  recherche,  sont  attachés  les  noms  du  maréchal  de  Saxe,  de 
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Bourdon,  Tourasse,  Arnoux,  assurant  à  la  France  une  priorité  de  fait, 
^  dans  ce  genre  de  transport  de  bateaux  qu'on  appelle  le  touage.  Noos 
sommes  bien  près  de  la  perdre,  si  nous  bornons  les  applications  de  cette 
traction  mécanique  aux  trois  compagnies  qui  exploitent  une  partie  de 
la  Seine. 

La  Belgique,  la  Prusse,  la  Russie,  TÉUt  de  New-York,  tels  sont  les 
pays  d'où  nous  viendrait  bientôt  l'expérience  du  touage,  si  nous  n'avons 
hâte  d'étendre  une  industrie,  aussi  française  par  sa  naissance  que  par 
les  besoins  auxquels  elle  correspond. 

En  face  de  l'ouverture  prochaine  de  Tisthme  de  Suez,  il  nous  faut 
d'ailleurs  améliorer  nos  chances  de  lutte  commerciale  et  maritime  dans 
la  Méditerrannée,  en  assurant  au  port  de  Marseille  le  fret  de  sortie  qui 
lui  fait  défaut  (Sageret,  Du  progrès  maritime,  1869). 

Attention  !  nous  sommes  en  retard  :  le  canal  Saint-Louis  à  la  mer 
n'est  pas  terminé;  le  Bas-Rhône,  la  Saône,  T  Yonne  laissent  à  désirer  ;  la 
traction  mécanique  n'est  pas  établie  de  Montereau  à  Marseille,  et  cepen- 
dant le  canal  de  l'isthme  de  Suez  va  s'ouvrir  ! 

Sachons  reconquérir  l'ancienne  réputation  de  la  France  :  le  bon  mar- 
ché des  transports;  et  cela,  pour  le  meilleur  succès  de  notre  industrie,  de 
notre  agriculture,  de  notre  commerce  extérieur,  non-seulement  pour  la 
plus  parfaite  jouissance  de  nos  consommateurs,  mais  encore  pour  nous 
assurer  contre  la  disette  et  augmenter  notre  défense  militaire. 

Revenons  à  l'amendement. 

Il  soulève  les  questions  suivantes  de  droit  et  d'économie  commer- 
ciale, que  nous  comptons  examiner  : 

L'État,  propriétaire  de  la  voie  navigable,  domaine  public,  doit-il  être 
propriétaire  de  la  voie  de  traction  à  établir? 

Faut-il  s'en  tenir  à  la  rédaction  littérale  de  l'amendement,  ou  ne  con- 
sidéreV  que  l'esprit  de  progrès  qui  l'a  inspiré  ? 

De  quelle  nature  est  la  voie  de  traction  à  établir  ? 

Y  a-t-il  sacrifice  à  imposer  au  budget  des  travaux  publics?  ou  une 
source  de  revenu  à  lui  assurer.^ 

Si  l'établissement  du  touage  est  désirable,  ne  doit-il  pas  être  pratiqué 
immédiatement  sur  tout  le  réseau  des  voies  navigables?  Quels  sont  les 
moyens  d'y  parvenir? 

Cet  établissement  doit-il  attendre  ou  précéder  les  travaux  d'améliora- 
tion annoncés  par  le  Gouvernement  ou  réclamés  par  le  commerce  ? 

Quels  sont  les  modes  d'encouragement  que  l'État  peut  donner  à  l'in- 
dustrie du  tounge  ? 
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I.  —  l'état  doit-il  être  propriétaire   de  la   voie   de  TRACnON  ? 

A  priori,  il  parait  à  désirer  que  le  privilège  de  placer  une  chaîne  ou 
un  câble,  au  fond  d'un  cours  d'eau  qui  appartient  au  domaine  public, 
soit  réservé  à  l'Ëtat  dont  les  intérêts  sont  à  la  fois  ceux  du  domaine  et 
ceux  des  consommateurs. 

Quant  aux  machines  qui  feraient  usage  de  cette  voie  métallique, 
c'est-à-dire  qui  concourront  à  produire  son  usure,  l'État  ne  saurait  en- 
trer dans  les  détails  de  leur  choix,  de  leur  vente  ou  de  leur  location,  de 
leur  pose  à  bord,  de  la  durée  et  de  l'énergie  de  leur  travail  ;  il  les 
abandonnera  naturellement  à  l'initiative  privée,  se  contentant  de  régle- 
menter l'exercice  du  droit  d'usage. 

Celte  réglementation  sera-t-elle  suffisante?  Il  est  permis  d'en  douter. 
Nous  démontrerons  plus  loin  qu'avec  la  chaîne,  elle  serait  complète- 
ment inefOcace. 

Le  câble  métallique,  composé  de  fils  de  fer  réunis  en  torons,  offre  plus 
de  facilité  pour  une  navigation  indépendante  des  bateaux. 

Quel  que  soit  le  choix  entre  les  deux  procédés,  il  y  a  une  telle  corré- 
lation entre  le  moteur  qui  s'appuie  sur  la  voie  de  traction,  et  celte  voie 
elle-même  qu'il  y  a  sujet  de  mettre  en  doute  la  limite  qu'il  faut  imposer 
à  la  propriété  de  l'État. 

L'établissement  de  la  chaîne  ou  du  câble  au  fond  de  l'eau  n'offre  une 
sorte  de  privilège  que  parce  qu'il  s'oppose  au  placement  d'un  autre  en- 
giu  similaire  dans  le  même  thalweg  du  cours  d'eau  ;  et  encore  le  câble 
offre-t-il  cette  particularité  qu'il  s'accommode  parfaitement  du  voisinage 
d'un  second  câble.  Lehalagepar  les  chevaux,  moyen  ordinaire  de  trans- 
port des  bateaux,  n'est  nullement  entravé  par  le  louage;  le  chegiin  de 
halage  reste  disponible  pour  tout  moyen  de  traction  btérale  que  l'on 
voudra  y  établir.  Par  conséquent,  s'il  y  a  privilège,  il  est  bien  réduit 
par  sa  nature. 

Dans  le  cahier  des  chnrges  imposé  aux  permissionnaires  des  louages. 
il  est  une  clause  particulière  qui  établit  que  le  privilège  peut  cesser  h 
l'instant  où  l'adminiitralion  le  jugera  opportun  : 

a  Gomme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  pré- 
sente permission  est  toujours  révocable,  sans  indemnité  en  tout  ou  en 
partie,  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée.  » 

Ainsi  le  privilège  accordé  n'existe  qu'autant  qu'il  sait  conserver  le 
bon  vouloir  de  l'Administration. 

Il  est  permis  d'en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  que  CÉtat  soi 
3*  SÉRIE.  T.  XIV.  —  15  avril  1869.  6 
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propriétaire  de  la  voie  de  traction,  pas  plus  qu'il  n'y  a  urgeace  pour  lui 
de  posséder  les  bateaux  qui  naviguent  sur  la  voie  d'eau  et  de  se  réserver 
pour  lui  seul  toute  l'industrie  des  transports. 

Ce  que  rechercheront  toujours  producteurs  et  consommateurs,  c'est 
de  mettre  entre  les  maiis  de  l'Ëtat  la  plus  grande  partie  de  l'outillage 
qui  sert  aux  déplacements  et  aux  échanges,  parce  qu'ils  savent  bien  que, 
par  des  réclamations  et  des  pressions  incessantes,  ils  obtiendront  de  lui 
des  dégrèvements  successifs,  de  telle  sorte  qu'à  un  moment  donné, 
l'État  ne  retirera  phis  de  sa  propriété  un  revenu  représentant  l'intérêt 
du  capital  qu'il  y  a  employé.  Pour  eux,  le  Gouvernement  est  en  quelque 
sorte  un  agent  désintéressé  ;  et  ils  espèrent  obtenir  de  lui  les  conditions 
les  plus  douces. 

C'est  là  le  plus  grand  obstacle  à  Textension  des  travaux  publics, 
à  l'accroissement  de  la  richesse  nationale  par  des  emprunts  productifs. 
C'est  ainsi  qu'on  a  amené  le  Trésor  public  à  dégrever  les  routes,  à  con- 
struire les  chemins  de  fer,  à  racheter  les  canaux,  à  abaisser  les  droits  de 
navigation,  et  ceci  à  tel  point  que  canaux  et  rivières  ne  rapportent  plus 
ce  que  coûtent  leur  entretien. 

Grever  le  budget,  cela  est-il  bien  nécessaire  lorsque  l'industrie  pri- 
vée sollicite  de  constituer  les  établissements  réclamés  par  la  production 
et  la  consommation  ? 

Sur  les  points  où  les  demandes  de  concessions  ont  été  formulées  par 
des  particuliers,  il  n'y  a  lieu  à  intervention  de  l'État,  pensons-nous, 
qu'à  titre  d'encouragement  et  de  contrôle.  Nous  émettons  le  vœu  que 
ces  dépenses  d'établissement  soient  exclusivement  réservées  pour  les 
voies  de  navigation  sur  lesquelles  il  serait  à  désirer  que  le  mouvement 
se  développât  dans  un  intérêt  national,  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  encore 
assez  important  pour  comporter  la  recherche  par  des  particuliers  de 
rétablissement  de  la  traction  mécanique.  C'est  là  un  rôle  d'initiation 
qui  est  le  propre  du  Gouvernement;  le  substituer  à  l'initiative  privée  est 
toujours  un  fait  regrettable  et  qui  se  trouve  en  opposition  avec  les  ten- 
dances actuelles. 

L'amendement  76  spécifie  l'établissement  d'une  chaîne  noyée,  dont  les 
bateaux,  circulant  sur  la  voie  navigable,  seraient  libres  de  faire  usage. 

Cne  certaine  pratique  de  la  navigation,  tant  à  la  mer  que  dans  nos 
rivières  ;  une  longue  étude  de  la  traction  que  constatait  déjà,  il  y  a 
trois  ans,  notre  publication  du  Traité  du  touage,  nous  donnera,  espérons- 
nous,  autorité  sufflsante  pour  déclarer  que,  sur  la  chaîne  noyée,  il  est 
pratiquement  impossible  de  laisser  circuler  des  bateaux,  sans  leur  im- 
poser l'obligation  d'avoir  à  bord^  la  plupart  du  temps,  un  pilote  de  la 
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localité,  ayant  charge  de  faire  replacer  convenablement,  après  chaque 
passade,  la  chaîne  de  traction. 

Dans  les  exploitations  de  la  Seine,  les  loueurs,  qui  opèrent  la  traction 
par  relais,  utilisent,  à  la  descente  du  cours  d'eau,  une  grande  partie  de 
leur  vitesse,  de  leur  temps  et  de  leur  force,  à  replacer  la  chaîne  dans  la 
meilleur  passe  qui  convient  à  la  remonte.  C'est  que  la  chaîne  comporte, 
à  cause  des  circuits  du  cours  d'eau,  une  certaine  quantité  de  mou  qui 
tend  à  descendre  à  chaque  voyage  de  remonte,  et  qu'il  faut  rétablir 
pour  le  suivant.  Dans  la  Haute-Seine,  par  une  manœuvre  habile,  le 
loueur,  qui  descend  quelques  bateaux,  abandonne  son  convoi,  marche 
en  remonte,  redescend,  remonte,  revient  jusqu'à  ce  qu'il  ait  mis  sa 
chaîne  dans  une  position  convenable,  puis  il  rattrape  son  convoi  auquel 
il  jette  les  remorques  au  passage.  De  Conflans  à  la  mer,  il  est  vrai  que 
les  loueurs  descendent  en  dehors  de  la  chaîne,  par  Taction  d'une  hé- 
lice; mais  les  ruptures  de  chaînes  se  produisent  plusieurs  fois  par  jour, 
et,  sur  les  points  ob  elles  ont  lieu,  on  ajoute  un  bout  de  chaîne. 

On  conçoit  qu  il  serait  de  toute  impossibilité  d'asservir  des  bateaux 
de  passage  à  des  précautions  aussi  minutieuses,  si  on  ne  les  forçait  à 
prendre  à  leur  bord  des  pilotes  chargés  du  maintien  de  la  chaîne  en 
bonne  passe,  de  son  raccommodage  à  la  rupture  (à  l'aide  des  nabots  ou 
maillons  destinés  à  cet  usage),  en  un  mot  de  la  conservation  de  la  voie 
de  traction. 

La  présence  du  pilote  suffirait  à  enlever  à  la  batellerie  le  point  essen- 
tiel de  son  économie,  qui  consiste  dans  le  peu  de  personnel  qu'elle  em- 
ploie pour  transporter,  en  un  seul  bateau  de  8  à  12,000  fr.,  une 
quantité  de  tonnes  équivalente  à  celle  d'un  convoi  de  chemin  de  fer. 

En  adoptant  une  chaîne,  on  engage  en  outre  l'avenir;  on  s'interdit  la 
possibilité  d'établir  une  voie  pour  la  remontent  une  voie  pour  la  descente. 
Il  faut  alors,  ou  trouver  un  moteur  auxiliaire  pour  naviguer  dans  l'un 
des  deux  sens,  ou  faire  subir  aux  bateaux  des  croisements  incessants  sur 
la  même  chaîne.  Ils  sont  possibles  quand  elle  est  du  faible  échantillon 
que  comporte,  en  canal  ou  en  rivière,  le  déplacement  d'un  seul  bateau; 
ils  sont  impossibles  quand  on  groupe,  sous  l'action  du  même  moteur, 
deux  bateaux  accouplés,  comme  le  comporte  le  système  le  plus  écono- 
mique des  transports  sur  toutes  les  voies  d'eau  où  les  écluses  ne  se 
trouvent  pas  à  moins  de  3  ou  4  kilomètres  de  distance.  (Lire  à  ce  sujet 
V Examen  de  différents  modes  de  naviguer,  par  M.  Max  Eytb;  De  la  Frac- 
tion à  vapeur  sur  les  rivières  et  canaux,  pdit  M.  A.  Buquet,  Revue  univer* 
selle  des  mines,  etc.,  1868.) 

Or,  ces  croisements  ne  sauraient  s'élever  à  moins  de  deux  par  heurei 
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Si  le  lirilaî;e  sur  chaîne  est  onéreux  en  pareil  cas,  que  sera-ce  donc 
lorî.qiH'.  rrp;ir|iilleinent  de  la  f<)rce  sera  port  •  à  la  dernière  limite  celle 
qrje  comporte  la  traction  d'un  seul  bateau? 

Ouvrons  la  note  préciléc  de  M.  Razin  : 

■  L'exci'îdant  annuel  des  dépenses  sur  les  recettes  (dans  le  touage  do 
souterrain  d«;  Pouilly)  es|,  quant  à  présent,  d'environ  5,000  fr.  (elles  ne 
coni|in'rin''nl,  bien  enlcudu,  ni  intérêt,  ni  amortissement  de  rouiiJIage 
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^  ;«re8t-à-dire  du  loueur  de  42,000  fr.  et  de  la  chaîne  de  33,800  fr.  pour 
isiB  kilomètres);  il  faudrait  un  mouvement  de  300,000  tonnes  pour  cou- 
■  -^Trir  les  frais  (le  tonnage  actuel  n'est  que  de  190,000  environ).  Au 
delà  de  ce  chiffre,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  s'accrottrait 
s  rapidement. 

I       ttLe  service  a  été  installé  provisoirement  avec  un  seul  toueur;  mais, 
pour  parer  à  toutes  les  éventualités^  il  est  indispensable  de  lui  adjoindre 
'    un  toueur  de  rechano^e.  Le  service  a  été  suspendu  pendant  plusieurs 
jours  par  une  avarie  survenue  dans  le  condenseur.  » 

En  pesant  les  considérations  de  M.  Bazin,  on  voit  qu'il  faut 
200,000  tonnes  pour  couvrir  les  frais,  300,000  pour  amortir  la  dé-* 
pense  première,  mais  qu'alors  il  faudra  un  second  toueur,  un  second 
équipage,  et  ainsi  de  suite;  jamais  on  n'arrivera  à  une  entreprise  fruc- 
tueuse. 

Est-ce  que  le  péage  aurait  été  établi  sur  une  base  beaucoup  trop  gé- 
néreuse? «Le  commerce  avait  souvent  h  payer  un  prix  plus  élevé  aux 
haleurs  de  renfort...  Le  tarif  actuel  est  donc  modéré,»  ajoute  M.  Bazin. 

De  même  à  Paris,  au  canal  Saint-Martin,  le  tarif  du  louage  est  un  peu 
inférieur  à  celui  de  la  traction  des  hommes  qu'il  a  remplacée.  Le  service 
est  très-onéreux  pour  la  ville  de  Paris  qui  Ta  établi. 

Nous  concluons  que  la  halage  sur  chaîne  pêche  par  le  prix  de  revient, 
et  c'est  la  raison  majeure  qui  empêche  sa  pratique  de  s'introduire  plus 
généralement  dans  les  canaux. 

Après  la  pose  de  la  chaîne,  l'État,  pour  qu'on  se  serve  de  la  voie  de 
traction  qu'il  aura  placée  dans  les  canaux,  serait  forcément  amené  ou 
à  supprimer  tout  droit  d'usage,  renonçant  ainsi  à  tirer  un  bénéGce  de 
ses  dépenses,  ou  à  forcer  les  bateaux  à  l'employer,  ce  qui  nuirait  à  la 
libre  concurrence  des  haleurs. 

Dans  le  premier  cas,  les  riverains  des  autres  cours  d'eau  ne  manque- 
raient pas  de  s'autoriser  du  précédent  pour  demander  la  même  faveur 
pour  les  voies  navigables  qui  les  intéressent.  Il  en  résulterait  que  l'Ëtat 
serait  amené  h  poser  la  chaîne  sans  en  retirer  aucun  droit,  sur  10,000 
kilomètres  de  canaux  ou  rivières  qui  lui  appartiennent. 

Ce  serait  là  un  bien  lourd  sacriGce  qui  peut  se  chiffrer  par  23  mil- 
lions, mais  qui  n'est  pas  disproportionné  au  service  rendu,  à  l'intérêt 
général  des  transports  à  bon  marché  des  matières  premières. 

Nous  verrons  que  ce  chiffre  peut  être  singulièrement  réduit  par  les 
nouveaux  procédés  de  l'industrie. 
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II.  Quelle  est  la  von  de  triction  ▲  employer? 

La  ekaifiej  aTODS-DOUS  dit,  est  d'un  prix  trop  élevé  ;  elhnepeut  offrir 
deux  voies  parallèles;  elle  exige  un  pilote  local  pour  son  replacement.  Si  le 
transport  par  chaîne  a  trouvé  sur  un  de  nos  fleuves,  la  Seine,  à  s^em- 
ployer  fructueusement,  après  toutefois  quelques  crises  qu'il  a  eu  à 
traverser,  c*est  que  Tabondance  du  trafic  et  les  difficultés  de  la  remonte 
lui  ont  créé  des  circonstances  essentiellement  favorables,  en  permet* 
tant  la  formation  de  convois,  le  gfroupement  des  forces  et  une  admi- 
nistration économique. 

Il  n'en  serait  plus  de  même  dans  les  rivières  secondaires,  dans  les 
canaux  surtout  où  le  nombre  des  écluses  oblige  l'exploitation  à  la  rup« 
ture  des  trains. 

Les  dernières  années  ont  apporté  heureusement  un  nouveau  point 
d'appui,  relativement  économique,  à  la  traction  du  touage  :  nous  vou- 
lons parler  de  la  substitution  à  la  chaîne  d'un  câble  métallûjiue ,  formé 
par  la  réunion  et  la  torsion  de  plusieurs  fils  de  fer;  câble  qui  tend  à 
remplacer  la  chaîne  dans  un  grand  nombre  d^applications,  mais  qui, 
dans  le  touage,  parait  avoir  des  aptitudes  toutes  particulières. 

En  1865,  nous  le  signalions  à  l'attention  publique  dans  le  Traité  du 
touage  (p.  181,  tableau  A  et  B  du  formulaire).  La  pratique  n était  pas 
encore  venue  confirmer  nos  espérances.  Elles  ont  été  dépassées  : 

Economie  des  quatre  cinquièmes  du  prix  et  du  poids  de  la  voie  de 
traction. 

Meilleur  emploi  de  la  force  mécanique, 

Ruptures  moins  fréquentes,  moins  dangereuses, 

Meilleure  usure. 

Tels  sont  les  avantages  que  nous  trouvions  au  câble,  en  le  compa* 
rant  à  la  chaîne,  et  nous  avouerons  avec  franchise  qu'à  défaut  d'expé- 
riences préalables,  nous  n'osâmes  pas  dire  du  nouveau  procédé  tout  le 
bien  qui  se  présentait  â  notre  pensée.  Des  tentatives,  faites  aux  États- 
Unis  et  en  Belgique,  furent  suivies  de  l'obtention  pour  l'inventeur , 
M.  Oscar  de  Mesnil,  de  plusieurs  concessions.  Des  rapports  officiels  des 
ingénieurs  américains  et  belges  sont  unanimes  pour  constater  le  bon 
fonctionnement  du  câble  et  des  appareils  qu'il  utilise  dans  la  traction 
des  bateaux. 

Un  point,  sur  lequel  on  insiste  particulièrement,  à  cause  de  sa  grande 
valeur,  est  la  facilité  relative  d'évolutions  dans  les  circuits  et  passes 
difficiles  des  cours  d'eau.  Cet  effet  provient  naturellement  de  la  légë- 
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reté  comparative  du  câble;  un  marin  eût  dû  le  prévoir  :  nous  devons 
avouer,  à  notre  honte,  que  nous  n'y  avions  pas  songé  tout  d'abord. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  accorder  une  préférence  exclu- 
sive au  câble  métallique.  Telles  sont  les  raisons  qui  nous  le  font  préco- 
niser. Telles  sont  les  raisons  qui,  dans  une  pétition  que  nous  avons 
adressée  au  Ministère  des  travaux  publics,  nous  ont  décidé  |à  demander 
d'établir  un  câble  de  traction  sur  les  voies  navigables  du  nord-est  de 
la  France. 

D'autres  pétitionnaires  recherchent  la  concession  des  lignes  des 
centres  houillers  du  Nord  vers  la  Seine,  et  de  la  Seine  vers  la  Méditer- 
ranée. 

Ainsi,  jointes  entre  elles  par  le  touage  de  la  Seine,  elles  formeraient 
une  vaste  croix  sur  le  réseau  français,  joignant  le  Nord  au  Sud,  FEst  à 
rOuest. 

Dans  de  telles  conditions ,  n'y  a-t-il  pas  satisfaction  immédiate  da 
besoin  public  par  Tinitiative  privée,  sans  recourir  à  une  autre  inter- 
vention pour  l'Ëtat  que  son  autorisation,  son  contrôle  et  son  appui  né- 
cessaires ? 

Pour  Tapplication  des  nouveaux  procédés,  devant  une  réussile  aussi 
bien  constatée,  aussi  prompte,  une  association  puissante  s'est  formée  à 
Bruxelles  :  h  Société  centrale  de  touage ,  directeur-gérant  M.  Schwarz, 
33,  rue  du  Méridjen.  Les  États,  les  départements,  les  communes,  les 
syndicats,  trouveront  là  un  point  de  départ  utile  pour  les  études  et  les 
établissements  qu'ils  voudraient  provoquer. 

Les  statuts  de  la  Société,  qui  nous  sont  communiqués,  nous  prouvent 
d'ailleurs  qu'elle  n'est  exclusive  d'aucun  procédé,  qu'elle  ne  poursuit 
qu'un  seul  but,  celui  de  retirer  un  bénéfice  de  l'abaissement  du  prix 
des  transports  par  eau. 

A  titre  de  démonstration,  elle  a  déjà  fait  divers  travaux  pour  établir 
la  traction  sur  des  tronçons  des  voies  d'eau  de  Hollande,  de  T russe  et 
de  France. 

Cette  Société  centrale,  dès  son  début,  a^  dans  le  courant  de  l'année 
précédente,  créé  deux  sociétés  locales  qui  ont  obtenu  l'anonymat.  Ces 
Sociétés  sont  appelées  à  placer  des  câbles  dans  les  principaux  cours 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 
Celle  de  Liège  a  déjà  7â  kilomètres  en  exploitation. 
Celle  de  Gand  a  créé  le  touage  de  Zuyd  Béveland,  au  tunnel  du  bief 
de  partage  du  canal  de  Charleroi,  et  un  matériel  considérable  est  en 
construction  pour  rétablissement  du  touage,  sur  plus  de  100  kilomè- 
tres dans  les  Flandres. 
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Nous  espérons,  eu  conséquence,  voir  bientôt  arriver  le  moment  oh 
toutes  les  objections  seront  réfutées ,  où  le  touage  pourra  venir  com* 
pléter  les  bienfaits  de  Taroélioration  de  nos  cours  d'eau. 

III.  —  Y  A-T-IL  DN  SACRIFICE  A  IMPOSER  AU  BODGET  DES  TRAVAUX  POBUGS,  00 

DNE  SOURCE  DE  RECETTES  A  LUI  ASSURER  ? 

Certaines  lignes  de  navig^ation  ont  un  trafic  assez  important  pour 
qu'une  très-légère  perception  sur  tous  les  bateaux  qui  les  parcourent 
et  qu'on  astreindrait  à  faire  usage  de  la  voie  de  traction ,  rémunère 
les  irais  de  son  établissement.  L'initiative  du  Gouvernement  se  bor- 
nera-t-elle  à  elles  seules?  érigera-t-il  en  droit  son  monopole?  Il  est 
certain  qu'il  trouvera  une  source  de  receltes  dans  son  entreprise.  Mais 
ces  conditions  seront-elles  acceptées  par  le  public?  Ceci  est  plus  dou- 
teux. Le  monopole,  qu'il  a  toujours  refusé  aux  Compag^nies  de  tounge, 
tout  en  les  forçant,  par  un  cahier  des  charges  très-serré,  à  tenir  à  la 
disposition  de  la  batellerie  un  matériel  suffisant  pour  toutes  les  de- 
mandes, ce  monopole  serait  établi  à  son  profit. 

Pourrait-il  le  faire  sans  désintéresser  les  hateurs  qui  ont  leurs  écuries, 
leur  cavalerie ,  et  qu'il  mettrait  ainsi  en  dehors  de  toute  concurrence 
possible  ? 

Que,  dans  un  canal  neuf,  il  n'exécute  pas  de  chemin  de  halage,  puis- 
que la  traction  peut  se  faire  dans  le  lit  même  du  canal  ;  rien  de  mieux , 
il  n'y  a  pas  de  précédent;  mais  que,  par  une  mesure  arbitraire,  il  sup- 
prime le  halage,  c'est  impossible.  Il  n'y  a  que  la  concurrence  de  l'in- 
dustrie privée  qui  puisse  amener  ce  résultat,  ou  bien  il  faudra  indem- 
niser les  haleurs  de  l'expropriation  qu'on  leur  fait  subir. 

Il  serait  maladroit,  d'ailleurs,  de  supprimer  les  chevaux  du  halage. 
Ils  ont  plusieurs  destinations;  ce  sont  d'ordinaire  des  chevaux  affectés 
i  la  culture,  à  la  rentrée  des  moissons  et  aux  charrois  de  la  campa- 
gne; quand  ils  sont  spéciaux  au  halage,  leur  propriétaire  loue  des 
terres  pour  utiliser  ses  fumiers,  et  devient  lui-même  cultivateur.  C'est 
ainsi  que  le  trait  manque  souvent  à  la  batellerie,  surtout  en  septembre, 
à  répoque  des  bonnes  eaux,  surtout  après  un  chômage  administratif  qui 
a  produit  une  accumulation  des  bateaux.  D'ailleurs,  dans  un  travail  ré- 
cent de  M.  Eyth,  intitulé  :  Différentes  méthodes  de  navigation  intérieure^ 
il  nous  est  prouvé  d'une  façon  irrécusable  que  la  réunion  de  deux  et 
trois  bateaux  pour  l'emploi  d'un  seul  moteur  mécanique  est  le  mode 
le  plus  économique  de  transport  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe 
que  lorsque  les  écluses  se  trouvent  à  moins  de  4  kilomètres  les  unes 
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des  autres;  que,  par  suite»  sur  les  poiQls  od  elles  se  répètent  ainsi,  il  y 
a  tout  avantage  aux  bateaux  porteurs,  munis  d*une  machine  à  vapeur,  à 
abandonner  ses  convoyés,  à  les  laisser  rechercher  des  chevaux,  des 
bœufs  ou  des  hommes  de  haiage,  s*il  y  en  a  de  disponibles  dans  le  voi- 
sinasse, et  à  repartir  avec  eux  s'ils  ont  pu  suivre,  ou  bien,  s'ils  se  font 
attendre,  à  rechercher  de  nouveaux  bateaux  à  convoyer. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  de  transformer  en  bateaux  à  vapeur  tous  les 
véhicules  de  la  batellerie,  mais  seulement  le  tiers  d'entre  eux. 

Une  autre  méthode  serait  encore  plus  économique;  c'est  celle  qui 
consisterait,  pour  le  bateau  muni  d'un  moteur,  à  abandonner  son  con- 
voyé à  chaque  passage  d'écluse  pour  prendre  un  ou  deux  autres  ba- 
teaux en  remorque,  ce  que  M.  Eylh  appelle  la  méthode  des  trains 
rompus. 

Mais  elle  suppose  une  vaste  association  de  la  batellerie,  coopération 
qu'il  serait  trop  difficile  d'établir  avant  longtemps  par  un  autre  moyen 
que  le  monopole  dont  nous  avons  parlé. 

Sur  les  pohits  où  les  écluses  sont  rapprochées,  le  halage  ordinaire  par 
les  bêtes  de  trait  reste  ainsi  le  moyen  économique  pour  les  deux  tiers  des 
bateaux  ;  ailleurs,  cest  le  touage  sur  câble  pour  tous. 

Si  l'État  veut  retirer  un  revenu  de  la  pose  de  la  voie  de  traction,  il  ne 
saurait  demander  moins  de  0  te.  001,  par  tonne  et  par  kilomètre,  pour 
droit  de  passage;  il  n'aura  aucuns  frais  de  perception  pour  cette  rede- 
vance, qui  s'acquittera,  en  même  temps  que  le  droit  de  circulation, 
dans  les  bureaux  de  navigation. 

C'est  justement  le  prix  que  demandent  certains  pétitionnaires  par  les 
cahiers  des  charges  qu'ils  ont  présentés.  S'il  passe  100,000  tonnes  par 
an  sur  la  voie  métallique,  cela  représente  un  revenu  de  100  fr.  par  ki- 
lomètre, pour  un  câble  qui  coùteSOOfr.,  si  la  voie  est  simple;  1,000 fr., 
si  la  voie  est  double;  2,000  fr.,  si  la  voie  simple  est  formée  d'une 
chaîne. 

Si  l'État  adopte  le  câble,  il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  qu'il  aurait 
fait  un  placement  satisfaisant;  s'il  adopte  la  chaîne,  il  est  certain  qu'il 
aura  fait  une  affaire  aussi  onéreuse  qu'au  souterrain  de  Saint-Quentin 
et  qu'à  celui  de  Pouilly  sur  le  canal  de  Bourgogne,  aussi  onéreuse  que 
celle  de  la  ville  de  Paris  au  souterrain  de  la  Bastille;  et  qu'en  outre,  la 
chaîne  susdite  n'étant  que  de  la  dimension  nécessaire  à  la  traction  d'un 
bateau,  il  aura  entraîné  la  batellerie  vers  la  méthode  la  plus  coû- 
teuse. 

La  voie  posée,  il  s'agira  d'obtenir  qu'on  en  fasse  usage,  d'amener  les 
transporteurs  à  s'en  servir.  Qui  fournira  les  moteurs  aux  bateaux  ?  qui 
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démontrera  le  nouveau  transport?  qui  en  suivra  les  expériences?  qui 
transportera  pour  la  première  fois  à  l'aide  de  la  chaîne  ou  du  câble  ? 
L'État  encore,  bien  entendu;  jusqu'au  jour  où,  l'économie  bien  établie, 
bien  démontrée  à  tous,  au  bout  d'un  an  ou  deux,  s'apercevant  qu'il  a 
franchi  la  limite  de  ses  attributions,  de  ses  principes  et  de  la  dignité  de 
ses  agents  qu'il  doit  maintenir  en  dehors  de  tout  commerce,  l'État  se 
décidera  à  faire,  à  un  moment  mal  déterminé  à  l'avance,  l'adjudication 
publique  de  la  traction,  imposant  un  maximum  au  droit  de  percep- 
tion. 

Cet  acte  se  fera-t-il  dans  de  meilleures  conditions  pour  lui  que  Tad- 
judicalion  du  touage  à  manège  qui  desservait  les  souterrains  de  Saint- 
Quentin,  où  la  subvention  ressortait  à  0  fr.  001  c.  par  tonne  et  par 
kilomètre  (Note  de  M.  Lermoyez)?  dans  de  meilleures  conditions  que  la 
plupart  des  entreprises  soumissionnées  de  la  sorte?  Il  est  permis  d'en 
douter. 

Nous  l'avons  dit,  là  ne  se  bornerait  pas  le  sacrifice  du  Trésor  public  : 
comment  l'Administration  résistera- t-elle  à  des  populations  qui  vien- 
dront solliciter,  pour  les  canaux  moins  favorisés  par  leur  perfectionne- 
ment, ce  qu'elle  aura  fait  pour  ceux  qu'elle  avait  déjà  le  mieux  avancés 
en  travaux  hydrauliques,  et  cela  quand  il  n'en  coûte  que  si  peu  de 
chose  à  l'État.  Alors,  pour  mettre  en  valeur  le  réseau  navigable,  elle 
v^  mettra  chaîne  ou  câble  sur  les  autres  lignes,  et  la  section  du  budget  des 

travaux  extraordinaires,  affectés  à  la  navigation,  se  trouvera  employée 
à  placer  les  voies  de  traction,  au  lieu  de  continuer  à  s'utiliser  dans  des 
travaux  d'amélioration  de  la  plus  grande  urgence. 

Tel  est  le  danger  de  substituer  l'État  à  l'initiative  privée. 

S'il  était  bien  prouvé  cependant  que  d^s  particuliers  dussent  faire  sur 
telle  ligne  un  énorme  bénéfice,  il  y  aurait  lieu  de  désirer,  soit  que  le 
Trésor  en  profitât  par  une  participation  au  dividende,  soit  que  l'intérêt 
général  fût  servi  par  un  dégrèvement  successif  des  péages,  soit  enfin 
que  l'État  se  réservât  exclusivement  l'entreprise,  comme  un  excellent 
placement. 

L'administration,  maîtresse  des  fonds  d'entretien  de  la  voie  navigable, 
conserve  une  influence  positive  sur  les  tarifs  des  entrepreneurs;  elle 
peut  les  diminuer  à  son  gré  par  des  moyens  indirects. 

C'est  donc  en  une  sorte  d'intérêt  commun  entre  l'État,  la  compagnie 
qui  entreprendrait  la  pose  de  la  voie  de  traction  et  les  transporteurs 
eux-mêmes,  dans  une  coopération  de  ces  trois  éléments,  qu'il  nous  parait 
juste  et  sage  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  aux  signataires  de 
l'amendement  une  exécution  rationelle  de  leur  vœu. 
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IV.  —  SI  l'établissement  du  touags  est  désirable,  ne  doit-il  pas  être 

PRATIQUÉ  IMMÉDUTEMENT  SUR  TOUT  LE  RÉSEAU  NAVIGABLE?  QUELS  SONT  LES 
MOYENS   d'y  PARVENIR? 

Nous  croyons  qu'il  y  a  urgence  pour  la  prospérité  publique,  pour 
raccroissement  de  Tirapôt  par  le  progrès  de  notre  production,  pour  la 
défense  du  pays  comme  pour  Tamélioration  du  soi,  et  même  pour  la 
prospérité  des  chemins  de  fer  (vérité  qui  semble  moins  paradoxale,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  question  des  transports  est  étudiée),  qu'il  y  a 
urgence,  disons-nous,  à  favoriser  la  batellerie  sur  les  cours  d'eau  où 
elle  se  trouve  le  moins  bien  partagée. 

Nous  laisserons  de  côté  les  correctifs  qui  ne  concernent  que  la  con- 
struction, tels  qu'approfondissement  des  biefs  par  des  dragages,  alimen- 
tation plus  certaine,  élargissement  d'écluses,  allongement  des  sas,  ou- 
verture automatique  des  portes  ;  un  mot  cependant  sur  la  lenteur  des 
passages  aux  écluses,  qui  est  une  des  causes  les  plus  marquées  de  l'élé- 
vation du  prix  des  transports  par  eau.  M.  Eyth,  dans  le  travail  précité, 
nous  exhorte  à  étudier  en  Amérique  une  manœuvre  plus  prompte  et 
moins  coûteuse  des  fermetures  des  sas  écluses. 

Nous  ajouterons  encore  qu'un  certain  nombre  de  canaux  sont  des  im- 
passes que  des  plans  inclinés,  comme  ceux  que  les  Américains  ont  imités 
des  Chinois,  mettraient  en  communications  facile  avec  d'autres  cours 
d'eau  (canal  de  rOurcq,Chiers,  etc.)-  Ces  plans  inclinés,  à  surface  mouillée, 
construits  en  bois,  d'une  façon  très-rustique,  franchis  par  les  bateaux 
qu'on  enferme  dans  des  sortes  de  berceaux  ou  bers,  rappellent  les  cales 
de  halage  de  nos  ports  et  arrêtent  moins  de  temps  les  bateaux  que 
le  nombre  d'écluses  qu'il  faudrait  établir  pour  racheter  la  même 
pente.  On  nous  assure  que  plusieurs  spécimens  existeront  bientôt  en  Al- 
lemagne. (1). 


(ij  C'est  là  le  grand  moyen  que  nous  proposons  pour  joindre  notre  ré- 
seau navigable  à  celui  du  Danube;  pas  de  chemin  de  halage,  des  bar- 
rages écluses,  peu  do  dérivations,  et  des  j)/a^i^  i/tc/més;  passons  par  la 
Suisse,  pour  éviter  la  Prusse  par  le  nord  et  la  principauté  de  Hohel- 
zollern  par  l'Ouest,  nous  retrouverons  l'ancien  transit  des  colonies  ro- 
maines, et  nous  marierons  par  ce  trait  d'union  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope centrale  que  nous  assurons  mutuellement  ainsi  contre  la  famine. 
Cette  idée  de  jonction  est  due  à  Charlemagne  ;  elle  fut  une  préoccupa- 
tion de  Napoléon  1*r;  de  nos  jours  elle  est  reprise  par  M.  Michel  Che- 
valier [Histoire  des  voies  de  communication  aux  États-Unis)^  par  nous  dans 
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Report 7      50  2,283 

Intérêt,  réparations,  amortissement 3  i,iOO 

Intérêt  et  amortissement  du  càble  de  trac- 
tion à  15  7o,  pour  le  prix  de  500  fr.  par  kilo- 
mètre, sur  13  kilomètres  (maximum  du  rayon 

de  traction  du  teneur),  par  an 1,000 

et  par  jour 2      60 

Au  total,  dépense  diurne  de ^      13  fr.  10 


et  par  an,  de  ... 4,383  fr. 

Ce  petit  loueur  (1)  pouvant  traîner  2  bateaux  de  240  tonnes  sur 
23  kilomètres  par  jour,  serait  susceptible  d'effectuer  le  transport  quoti- 
dien de  12,000  fonnes  à  1  kilomètre  ou  de  3,600,000  tonnes  kilométri- 
ques par  an.  De  sorte  que  si  le  loueur  travaillait  à  pleine  charge,  le  prix 
de  revient  de  la  traction  mécanique  serait  de  un  millime  et  quart  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

Observons  qu'il  s'a(jit  ici  d'une  concession  indéfinie,  où  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  viser  à  reconjtiluer  le  capital,  où  Ton  ne  serait  pas  menacé 
de  se  défaire  à  vil  prix  de  son  matériel  à  un  moment  donné. 

L'affectation  au  service  de  la  traction  de  Téclusier,  agent  des  ponts 
et  chaussées  ou  de  la  compagnie  propriétaire  du  canal,  comporte  la 
pose  de  la  voie  et  l'entreprise  du  remorquage  par  l'État  ou  le  proprié- 
taire. Nous  arrivons  ainsi,  pour  les  canaux  moins  fréquentés,  à  une 
conclusion  diamétralement  opposée  à  celle  que  nous  avions  émise  pour 
les  voies  où  le  trafic  est  important. 


(1)  La  machine  du  bateau  peut  diminuer  ses  chômages  par  son  appli- 
cation à  quelques  travaux  agricoles  ou  hydrauliques,  tels  seraient 
le  battage  des  blés  dans  les  rayons  à  froment,  le  sciage  du  bois  dans  les 
pays  forestiers,  irrigation  dans  les  prairies  ou  terres  maraîchères,  l'as- 
sèchement dans  les  plaines  trop  mouillées  par  le  voisinage  du  canal; 
elle  devrait  surtout  pouvoir  être  appliquée  à  la  manœuvre  d'une  pompe 
pour  secourir  les  bateaux,  en  cas  de  sinistre,  et  les  villages,  en  cas 
d'incendie,  ainsi  qu'à  la  manœuvre  d'une  chèvre  pour  les  travaux  de 
force  et  d'une  petite  drague  pour  le  curage  des  cours  d'eau  {Traité  du 
touage,  p.  206). 

Dans  un  rapport  célèbre,  le  Ministre  de  la  Guerre  nous  annonce  que 
les  éclusiers  seront  choisis  parmi  les  anciens  militaires  ;  on  leur  de- 
mande l'instruction  primaire  ;  ne  pourrait-on,  en  outre,  exiger  d'eux  la 
connaissance  d'un  métier  qui  leur  permette  de  rendre  des  services  à  la 
batellerie,  tels  que  celui  de  marinier,  forgeron,  mécanicien  ou  char- 
pentier ? 
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Quelle  est  la  limite  de  séparation  des  deux  systèmes?  c'est  aa  mou- 
vement de  la  marchandise  et  aux  conditions  locales  à  la  décider. 

Ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer,  c'est  que  les  bateaux  qui 
s'approvisionneraient  d'une  machine  convenable  pour  le  type  de  câble  ou 
de  chaîne  adoptée,  pour  cette  espèce  de  rail  de  navigation,  pourraient  cir- 
culer dans  tous  les  canaux  de  la  France  et  de  quelques  pays  voisins  où 
sa  pose  est  prochaine,  et  que,  sur  les  fleuves  où  la  réunion  en  ^ands 
convois  est  la  méthode  économique,  ils  trouveraient  des  loueurs  de 
grande  puissance  pour  leur  déplacement. 

V.  —  L'ÉTABLISSEMENT  DU  TODAGE  DOIT-IL  ATTENDRE  OD  PRECEDER  LES  TRAVAUX 
d'amélioration  annoncés  par  le  GOUVERNEMENT  OU  RÉCLAMÉS  PAR  LE  COM* 
MERCE? 

Le  touage  aide  à  surmonter  les  difficultés  de  la  remonte  des  fleuves;  îl 
donne  de  la  régularité  et  de  la  célérité  aux  transports  des  canaux.  Il 
semble  que,  pour  calmer  l'impatience  des  populations  qui  réclament  le 
perfectionnement  des  cours  d'eau,  il  est  simple  de  leur  donner  immé- 
diatement la  traction  mécanique  des  bateaux,  puisque  le  prix  de  cet 
établissement  n'est  plus  qu'une  petite  fraction  du  coût  des  travaux  pro- 
mis ou  sollicités. 

Dn  argument  meilleur  milite  en  faveur  de  la  priorité  pour  le  touage  : 
c'est  que  celui-ci  peut  mettre  à  pied  d'œuvre  des  constructions  qu'exé- 
cutent les  Ponts -et- Chaussées,  les  matériaux  qui  leur  sont  nécessaires, 
qu'il  peut  coucourir  aux  travaux  de  curage,  d'approfondissement  ou 
d'enlèvement  des  hauts  fonds,  travaux  qui  importent  eux-mêmes  à  l'en- 
treprise, et  cela  beaucoup  plus  économiquement  que  les  équipages  de 
dragues  qu'est  obligé  de  recruter  l'ingénieur  chargé  des  travaux  hy- 
drauliques ;  qu'on  formerait  ainsi  un  noyau  de  mariniers  connaissant 
parfaitement  la  section  où  ils  ont  été  employés. 

De  ce  secours  mutuel  de  Fenlrepreneur  de  la  traction  et  de  l'ingé- 
nieur constructeur  naîtrait  un  effet  utile  auquel  nous  attachons  (à  tort 
peut-être)  une  très-grande  importance,  mais  que  nous  recommandons 
aux  gens  spéciaux  {Traité  du  touage,  p.  304;  La  navigation  de  la  Seine 
et  le  touage,  par  J.  Léveillé). 

Sur  la  Meuse  belge,  où  s'exécutent  successivement  divers  barrages 
en  remontant  vers  la  frontière  française,  la  société  du  touage  de  Liège 
étend  son  action  jusqu'au  barrage  en  construction;  elle  transporte  en 
outre,  pour  le  compte  de  l'adjudication,  entre  Namur  et  Givet,  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  construction.  Sur  la  haute  Seine,  les  louages 
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ont  été  d'une  utilité  iacontestable  pour  la  construction  des  sept  derniers 
barrages  exécutés. 

Comment  l'Administration  décidera-t-elle  un  entrepreneur  à  s'établir 
sur  un  cours  d'eau  encore  difficile,  sans  qu'il  soit  certain  d'y  trouver 
un  trafic  rémunérateur?  H  faut  qu'elle  adjuge  le  service  de  traction 
en  offrant  soit  une  subvention,  soit  une  garantie  du  rapport  commun, 
soit  un  certain  nombre  de  mètres  cubes  de  matériaux  à  transporter  à 
un  taux  déterminé,  ou  de  graviers  à  enlever  du  fond  de  la  rivière. 

L'industrie  de  la  vallée  de  la  Meuse  sollicite  en  ce  moment  des  tra- 
vaux d'amélioration  de  ce  cours  d'eau,  sur  une  étendue  de  101  kilomè- 
tres, qui  relierait  au  canal  des  Ardennes  la  partie  belge  perfectionnée. 
Les  difficultés  de  la  voie  navigable  y  sont  telles,  que  le  transport  revient 
à  0  fr.  06  cent.,  et  n  est  que  de  74,000  tonnes  en  remonte. 

A  propos  de  la  dernière  loi  belge  sur  Texploitation  des  chemins  de 
fer,  on  s'est  plaint  vivement  que  la  province  de  Liège  multipliât  ses  re- 
lations avec  TAllemagne  beaucoup  plus  qu'avec  la  France  ;  la  raison  de 
cette  tendance  est  dans  l'imperfection  de  la  grande  voie  commune  qui 
leur  permettrait  d'échanger  charbons,  bois,  ardoises,  marbres,  gra- 
nits et  minerais.  Le  chemin  de  fer  qui  les  unit  de  ce  côté  n'est  pas 
placé  dans  des  conditions  suffisamment  économiques  pour  satisfaire  à 
tous  les  besoins. 

Il  est  donc  urgent  de  perfectionner  la  Meuse  française.  Et  le  détail 
le  plus  urgent,  c^est  celui  de  rétablissement  d'un  bon  service  de  trac- 
tion, car  le  bienfait  du  touage  est  rapide,  immédiat  et  concourt  utile- 
ment à  l'achèvement  des  travaux  hydrauliques.il  développera  la  batelle- 
rie en  vue  de  l'amélioration  prochaine,  lui  donnera  une  [échéance  plus 
certaine,  et  rendra  ainsi  plus  immédiatement  productives  les,  sommes 
dépensées,  tout  en  donnant  une  prompte  satisfaction  aux  vœux  qui  ont 
appelé  le  perfectionnement  du  cours  d'eau.  Une  très-modique  subven- 
tion suffirait  à  l'établissement. 

VL  —  QUELS   SONT  LES  MODES  d'eNCOURACEMENT  QUE  l'ÉTAT   PEUT  DONNER 

AU  TOUAGE. 

Puisque  la  nécessité  des  transports  économiques  est  reconnue  ur- 
gente,-^  que  l'amélioration  de  nos  voies  navigables,  la  suppression  de 
leurs  lacunes,  la  réorganisation  de  la  batellerie,  l'établissement  des 
services  réguliers,  sont  devenus  des  questions  qu'il  est  indispensable  de 
trancher  au  plus  tôt,  il  nous  parait  opportun  d'examiner  comment,  de- 
puis l'établissement  de  la  troisième  compagnie  du  touage  en  Seine, 
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depois  1860,  aocane  société  nooTelle  o'a  pa  se  fonder  pour  pn>pa{er 
en  France  cette  indostrie;  comment  il  se  fait  qae  plosieurs  coDoesâMS 
accordées  depuis  cette  date  n^ont  pas  été  suivies  d*exécatioa. 

La  première  et  la  plas  importante  raison,  c'est  le  prix  de  la  €imimt, 
dont  les  concessionnaires  Toalaient  faire  le  point  d'appai  de  leur  trac- 
tion. Kons  ayons  traité  ce  sojet  an  chapitre  III. 

En  second  lien,  se  présente  la  législation  qui  régit  encore  la  batel- 
lerie. Elle  est  à  réviser,  comme  notre  règlement  de  propriété  maritÎBie. 
Le  batean  n'est  encore  qu'on  meuble  non  susceptible  dlivpoUièqQe. 
Rous  renverrons  à  ce  sujet  au  mémoire  de  M.  Jcus  LÉvmû,  {la  A«- 
vigatûm  de  la  Seine  et  letouage). 

Des  taxes  onéreuses  absorbent,  dit-on,  le  plus  clair  du  fret,  et  Ton 
réclame  l'absolue  gratuité  des  voies  d'eau.  Leur  rapport  an  Trésor  pu- 
blic n'est  plus  que  de  5  niiliions,  dont  il  faut  déduire  les  5  on  6  0/0  de 
frais  de  perception,  dont  il  faut  encore  retrancher  la  solde  des  Ingé- 
nieurs et  agents  chargés  de  l'entretien.  2S'ous  nous  rangeons  à  l'opinion 
d'un  honorable  rapporteur  du  Sénat  :  il  vaut  mieux,  pour  la  batellerie, 
avoir  des  fonds  disponibles  qui  permettent  de  perfectionner  la  voie  d'eau 
que  de  lui  accorder  des  dégrèvements  insignifiants  {Rapport  sur  une 
pétition  au  Sénat  de  M.  Hubert-Dexisle,  1866). 

Mais  ne  serait-il  pas  équitable  que  celui  qui  use  le  chemin  de  halage, 
seul  qui  en  profite,  supportât  les  charges  de  son  entrelien.  C'est  ainsi 
que  le  senice  de  la  navigation,  quand  il  accorde  aux  communes  le 
droit  de  circulation  sur  une  partie  de  ce  chemin,  exige  en  revanche  une 
prestation  en  nature. 

Partager  en  deux  le  droit  de  navigation  :  une  partie  pour  le  droit  de 
circuler  sur  la  voie  navigable^  une  partie  pour  le  droit  de  passage  sur  le 
chemin  dehalage  :  telle  est  une  mesure  administrative  bien  facile  à  mettre 
en  pratique.  Les  bateaux  loués  prenant  au  fond  de  l'eau  leur  point 
d'appui  et,  par  cela  même,  concurrant  au  nettoyage,  au  maintien  de  la 
passe  navigable,ne  sauraienten  toute  justice  participer  à  Tentretien  d'une 
roule  qui  ne  sert  qu'à  leurs  concurrents,  dépense  qui  atteint  parfois  un 
chiffre  plus  élevé  que  l'entrelien  propre  du  cours  d'eau,  de  10  à  40  cen- 
times par  mètre  courant.  (Voir  Tétai  annexé  au  Mémoire  de  la  traction, 
de  MM.  Chanoine  cl  de  Lacrené  )  Les  services  de  diverses  sections  de  la 
Seine,  où  fonctionne  le  louage,  n'ont  pas  hésité  à  appliquer  à  la  rivière 
tous  leurs  fonds  disponibles. 

Les  conditions  ordinaires  dans  lesquelles  TÉtat  accorde  des  autori- 
sations sont  peu  engageantes  pour  les  pétitionnaires;  elles  sont  peu 
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attrayantes  pour  le  capital  qu'ils  ont  à  appeler  pour  la  mise  en  exploi- 
tation de  leur  licence  : 

^ous  avons  dit  au  chapitre  I  comment  le  privilège  accordé  est  tout 
éphémère,  ne  subsistant  qu'à  l'état  de  tolérance. 

La  durée  maximum  de  la  permission  n'a  été  jusqu'ici  que  de  trente 
années;  pour  sauver  une  des  compa{;nies  existantes,  il  a  fallu  reculer 
la  limite  à  cinquante  ans. 

Ces  deux  clauses  sont  Teffroi  des  capitalistes  auxquels  on  observe 
avec  justice  que  les  armes  de  rigueur,  laissées  entre  les  mains  de  l'État, 
n'ont  été  que  très-exceptionnellement  employées  par  lui,  et  que  sa 
bienveillance  est  toujours  acquise  à  une  entreprise  bien  menée  et  d'un 
avantage  incontestable  pour  le  commerce. 

Reconstituer  en  trente  ans  les  frais  de  premier  établissement,  con- 
server sur  l'entreprise  une  épée  de  Damoclès  qui  peut  h  tout  instant  la 
forcer  à  n'avoir  entre  les  mains  qu'un  matériel  presque  sans  valeur; 
telles  sont  les  conditions  par  lesquelles  ont  dû  passer  les  concession* 
naires  de  touage. 

Ne  pouvoir  emprunter  à  long  lerme,  ne  pouvoir  se  faire  prêter  sur 
hypothèque,  telles  sont*  les  entraves  qui  ont  parfoi^  compromis  l'exis- 
tence des  sociétés  actuelles. 

Il  en  est  de  plus  dures  encore  :  c'est  le  peu  de  latitude  laissée  aux 
compagnies  de  traction,  pour  varier  leur  tarif  en  face  des  concurrences; 
on  exige  d'elles  qu'elles  aient  un  matériel  sufGsant  pour  répondre  im- 
médiatement à  toutes  demandes  qui  leur  seraient  faites,  c'est-à-dire 
s'appliijuant  à  tout  le  trafic  de  la  ligne,  et  d'un  autre  côté,  elles  ne 
peuvent  savoir,  avant  de  le  construire,  quelle  est  la  part  de  ce  traflc 
que  leur  laissera  la  concurrence  des  bateaux  à  aubes  ou  à  hélice,  des 
chevaux  du  halage,  de  tout  autre  système  de  traction  qui  existe  ou  qui 
peut  s'établir  à  côté  d'elles. 

Le  maximum  qui  a  été  imposé  aux  permissionnaires  n'est  d'ailleurs 
pas  moindre  que  le  prix  moyen  du  système  le  plus  économique  de  trac- 
tion déjà  existant. 

Nous  avons  sous  les  yeux  diverses  concessions  octroyées  en  Belgique 
et  aux  États-Unis;  le  prix  de  traction  est  libre;  pas  de  maximum;  le 
retrait  de  l'autorisation  n'est  possible  que  devant  une  ciuse  bien  re- 
connue d'intérêt  général,  dans  la  même  forme  que  Taitorisation  elle- 
même,  avec  indemnité  ou  rachat  du  matériel. 

Ajoutons  enfln  que,  dans  telle  concession  française,  il  a  été  stipulé 
que  le  permissionnaire  ne  pouvait  faire  transporter,  pour  son  compte  ; 
ce  qui  le  menaçait  d'avoir  entre  les  mains  un  matériel  sans  valeur;  si  la 
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plans,  etc.,  des  inventeurs  des  procédés  employés  ou  fondateurs  des 
lignes  d'exploitation  qui  seraient  payés  par  un  certain  nombre  d'actions 
libérées  par  kilomètre  ; 

2o  En  une  réserve  de  2  0/0  du  capital-actions,  à  titre  d'amortissement, 
laquelle  serait  employée  à  étendre  le  réseau  métallique  de  traction 
(chaque  transporteur,  ayant  fait  usage  du  câble,  recevrait  d'ailleurs»  en 
part  d'actions,  l'équivalent  de  ce  prélèvement); 

3**  En  une  réserve  de  2  0/0  du  capital-actions,  pour  son  rembourse- 
ment, les  actions  de  fondation  devant  être  remplacées  par  des  actions 
de  jouissance  comportant  le  môme  revenu  de  5  0/0; 

4o  A  augmenter  le  fonds  de  roulement. 

Sur  les  lignes  où  ces  conditions  pourraient  être  remplies,  le  péage  de 
la  traction  serait  abaissé  autant  que  possible,  tout  en  maintenant  l'exé- 
cution stricte  de  ces  conditions. 

Sur  des  lignes  nouvelles  où  soit  le  gouvernementi  soit  les  départe- 
ments, soit  le  commerce,  soit  une  industrie  privée  désirerait  voir  éta- 
blir une  voie  semblable  de  traction,  il  suffira,  en  s'adrossant  à  la  So- 
ciété, de  lui  apporter  le  capital  nécessaire  au  raccordement  de  cette 
voie  à  l'une  des  lignes  déjà  existantes. 

Ou  bien  de  se  substituer  à  l'État  dans  la  garantie  d*un  minimum, 

Ou  bien  de  souscrire  à  la  Société  un  abonnement  pour  la  traction 
d'un  certain  nombre  de  tonnes  kilométriques. 

La  Société  aurait  la  faculté  d'opérer  des  transports  pour  son  compte. 

Tout  batelier  ou  transporteur  pourrait  verser  au  matériel  de  ladite 
Société  une  part  ou  la  totalité  de  ses  bateaux,  qui  lui  serait  payée,  à  prix 
d'inventaire,  en  actions  libérées  de  la  Société. 

» 
La  Société  ainsi  formée  aurait  l'avantage  de  constituer  une  espèce  de 

coopération  entre  TÉtat,  l'entrepreneur  et  les  bateliers  eux-mêmes  qui 

transportent. 

Elle  n'aurait  aucun  monopole  général,  puisqu'elle  ne  pourrait  s'établir 
que  sur  des  lignes  de  navigation  dépourvues  de  tout  autre  moyen  géné- 
ral de  traction  mécanique,  en  concurrence  avec  tout  autre  système. 

Elle  aurait  l'espérance,  par  une  sage  et  prudente  administration,  d'é- 
tablir les  procédés  les  plus  économiques  sur  le  réseau  français  des 
voies  navigables. 

La  répartition  des  frais  généraux  sur  une  grande  étendue  kilométrique 
et  sur  un  traûc  important  ferait  tomber  la  part  d'exploitation  dans  la 
recette  brute  à  un  minimum  désirable. 

Le  maximum  réservé  aux  actions  assurerait  au  public  que  ce  sont 
bien  les  transporteurs  eux-mêmes,  intéressés  au  bon  fonctionnement,  à 
la  régularité  du  service,  à  la  célérité  des  opérations,  qui  ont  constitué 
le  capital  ;  à  TÉtat,  d'autre  part,  que  l'entreprise,  confiante  dans  l'effi- 
cacité des  moyens  qu^elle  adopte,  ne  peut  retirer  un  produit  avanta- 
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geux  que  si  (e  capital  est  bien   utilisé,  et  devient  suffisamment  ré- 
munéré. 

L*État  n'aurait  ici  à  intervenir  que  dans  un  butdegarantie,  de  provo- 
cation, d'initiation,  de  contrôle,  de  réglementation  et  d'encouragement, 
à  l'aide  de  ses  ingénieurs  et  employés  et  de  quelques  commissaires  spé- 
ciaux de  surveillance^ 

Comme  épigraphe  h  cette  note,  nous  reproduisons  cette  phrase  d^une 
lettre  de  Napoléon  V  (Fontainebleau,  1807),  qui  nous  semble  d'une 
actualité  parfaite  :  a  Tout  est  possible  en  France,  dans  ce  moment  où 
l'on  a  plutdt  besoin  de  chercher  des  placements  d'argent  que  de  l'ar- 
gent, o 

Cn.  Labrodsse. 


BULLETIN 


L'ÉTALON  MONÉTAIRE. 


rapport  de  la  commission  (1)  AU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

La  Commission  instituée  parV.  Exe.  le  2:2  juillet  1868,  à  Teffet  de  pour- 
suivre les  études  relatives  à  la  question  monétaire,  vient  vous  rendre 
compte  do  ses  travaux  qui  ont  occupé  treize  séances.  Avant  d'indiquer 
les  conclusions  auxquelles  elle  est  arrivée,  il  peut  être  utile  de  rappeler 
quel  est  aujourd'hui  le  système  des  monnaies  françaises,  et  de  présen- 
ter brièvement  un  résumé  historique  do  la  question  monétaire  actuelle. 

Le  régime  monétaire  quo  nous  avons  en  France  a  abouti  à  ce  qu'on 


(1)  Composition  de  la  Commission,  arrêté  du  22  juillet  ISGS  :  SoN  Exe.  H.  LE  MINISTRE 
DES  Y\:iK'scv.%j  président  ;  —  MM.  dl  Parieu,  vice-présiccnt  du  Conseil  d'£tat,  vUt- 
président;  —  Dumas,  sénateur,  président  d'.*  la  Commission  des  monnaies; —  Rocland, 
sénateur,  gouverneur  Je  la  lianquo  de  France;  —  Michel  Ciievalier,  sénateur; — 
LonvET,  député  aa  Curps  !é(|fislatif;  —  Darimon,  député  au  Corps  législatif;  —  Db 
Maceau,  député  au  C\)rps  lé^jislatir;  —  Hcsson-Billavlt,  député  au  Corps  législatif;  — 
WoL(»wsKi,  membre  de  rinslitut  ;  —  de  Lavenay,  président  de  section  au  Conseil  d*£lat; 
•^OzBNNF,  conseiller  d'Etat,  directenr  du  commerce  extérieur  ;  —  Meuiiand,  directeur 
des  consulats  ;  --  de  Waru,  régent  de  la  Banque  ;  —  Dutilleul,  directeur  du  moure- 
neot  général  des  fonds;  —  Boroet,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ëtat,  sêcrétaitt; 
—  DE  Laizer,  auditeur  au  Conseil  d'£tat, /ecrtf/a/r»  adjoint. 
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appelle  le  double,  étalon.  La  loi  du  7  germinal  an  xi,  qui  Ta  fondé,  porte 
que  5  grammes  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin  constituent  Tunilé  mo- 
nétaire appelée  franc,  et  qu'il  y  aura,  en  outre,  dos  pièces  d'or  de 
"iO  francs  à  la  taille  de  155  au  kilogramme  d*or  à  neuf  dixièmes  de  fin. 
Cette  loi  établit  donc  deux  bases  fixes  de  monnaies  métalliques  liées 
entre  elles  par  un  rapport  tel  que  i  kilogramme  d'or  vaut  15  kilogrammes 
et  demi  d'argent.  L'or  et  l'argent,  marchandises  dont  le  cours  n'appar- 
tient pas  au  législateur,  sont  donc  taxés  l'un  par  l'autre.  11  en  résulte 
que  les  marchands  do  métaux  ont  toujours  la  faculté  d'échanger  au  pair 
le  métal  qui  est  en  baisse  contre  celui  qui  est  en  hausse,  et  que  le 
métal  qui  est  à  meilleur  marché  chasse  l'autre  de  la  circulation. 

I.    —    HISTORIQUE  DE   LA   QUESTION   MONÉTAIRE. 

Voici  maintenant  le  résumé  historique  de  la  question  monétaire  telle 
qu'elle  s'est  présentée  dans  ces  derniers  temps.  Cette  question  est  née 
en  1848.  Avant  cette  époque  l'argent  était  en  France  la  monnaie  usuelle  : 
les  paiements  journaliers  s'effectuaient  en  argent,  et  surtout  en  pièces 
de  5  francs.  L'or,  plus  rare  et  plus  recherché  à  cause  de  sa  commodité, 
se  vendait  avec  prime,  et  en  1847  la  France  en  avait  conservé  très-peu, 
car  la  spéculation  l'avait  exporté  pour  réaliser  la  prime,  qui  dépassait 
parfois  i  p.  0/0. 

A  partir  do  1848  la  scène  change.  En  1848  apparaissent  les  mines  d'or 
de  la  Californie;  en  1851  celles  d'Australie  :  ces  deux  contrées  réunies 
jettent  chaque  année  dans  la  circulation  générale  cinq  ou  six  cents  mil- 
lions d'or;  ce  métal  perd  de  sa  valeur  et  l'argent  gagne  à  son  tour  une 
prime  qui  vers  18o6  dépasse  2  p.  0/0  (1).  Dès  lors  la  spéculation  exporte 
de  France  la  monnaie  d'argent  et  y  importe  de  l'or.  En  cinq  ans,  du 
i«' janvier  1853  au  l***^  janvier  1858,  la  France  perd  ainsi  1,100  millions 
d'argent  et  reçoit  1,700  millions  d  or. 

La  Belgique,  effrayée  de  la  déprétialion  qui  parait  menacer  l'or,  démo- 
nétise ce  métal  par  une  loi  du  !28  décembre  1858.  En  France,  à  cette 
époque,  quelques  personnes  demandent  qu'on  imite  la  Belgique  et  qu'on 
déclare  l'argent  seule  monnaie  léj^ale,  tandis  que  d'autres  demandent 
l'ét  tlon  unique  d'or. 

Le  7  février  1857,  une  Commission  est  nommée  par  le  ministre  des. 

(i)  Les  chiffres  portés  dans  ce  rapport  comme  indiquant  la  prime  des  mélaux  précieux 
sont  inféri^>urs  à  ceux  qu'  fif^urent  dans  les  cotes  officielles  des  matières  d'or  f  l  d'arçrnt, 
parce  que  l.i  cote  officielle  est  encore  basée  sur  l'ancien  larif  des  frais  de  fabrication  qui, 
pour  larçent,  étaient  de  15  francs  pnr  mille.  Aujourd'hui  ces  frais  ne  sont  plus  que  de 
7  tr.  50  cent,  par  mille,  il  y  a  donc  à  retrancher'?  fr.  S>0  cent,  de  la  cote  ofÛciele  indi* 
quant  la  prime  par  1,000  francs  de  Tarofent  en  barres.  Pour  l'or,  il  n*y  a  à  retrancber 
que  3  francs  pour  1^000. 
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finances  pour  rechercher  les  mesures  propres  à  empêcher  l'émigration 
de  Targenl. 

Le  fi  février  4858,  la  majorité  de  la  Commission  déclare  qu'il  serait 
imprudent  de  trancher  par  une  mesure  radicale  une  situation  encore  in- 
certaine, et  neuf  voix  contre  deux  conseillent  au  gouvernement  français 
d'élever  le  droit  de  douane  à  la  sortie  de  l'argent;  mais  cette  mesure, 
pen  efficace  et  contraire  aux  vrais  principes  économiques,  n'est  pas 
exécutée,  et  l'argent  continue  à  sortir  de  France  pour  aller  en  Orient, 
où  il  gagne  une  forte  prime. 

La  Suisse,  qui  perd  comme  nous  sa  monnaie  d'argent,  prend  avant 
nous  une  mesure  indiquée  comme  une  éventualité  par  la  commission 
précitée»  et  qui  avait  été  déjà  proposée  en  France,  à  Timitation  de  l'An- 
gleterre :  cette  mesure  consiste  à  abaisser  faiblement  la  valeur  intrin- 
sèque de  certaines  pièces  d'argent,  afin  d'en  empêcher  l'exportation. 

Une  loi  fédérale  du  31  janvier  1860  ordonne  de  réduire  de  9(K)  à 
800  millièmes  le  titre  de»  pièces  divisionnaires  de  2  francs,  i  franc  et  un 
demi-franc. 

La  Russie  imite  l'exemple  de  la  Suisse,  et,  par  un  ukase  impérial  de 
4860,  le  titre  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  est  abaissé  de  868  mil» 
lièmes  de  fin  à  760  millièmes. 

Le  15  juin  1864,  une  nouvelle  Commission  est  nommée  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Forcade,  et,  le  10  juillet  1861,  elle  émet  l'avis  que  la  pièce 
de  5  francs  d'argent  soit  maintenue. à  9  dixièmes  de  fin,  mais  que  de  nou- 
velles monnaies  divisionnaires  d'argent  soient  émises  à  835  millièmes 
de  fin.  Ce  titre  de  835  millièmes,  pour  les  monnaies  divisionnaires,  est 
adopté  par  l'Italie  dans  une  loi  présentée  le  9  juin  1862  et  promulguée 
de  34  août  de  la  même  année. 

En  France,  un  projet  de  loi  analogue  est  préparé  en  1863  pour  réduire 
au  titre  de  835  millièmes  toutes  les  pièces  d'argent,  excepté  la  pièce  de 
5  francs  ;  mais  la  loi  du  25  mai  1863  prescrit  seulement  la  refonte,  au 
titre  835  millièmes,  des  pièces  do  50  et  de  20  centimes.  Les  pièces  de 
5  francs,  de  2  francs  et  de  1  franc  restent  au  titre  de  900  millièmes 
dé  fin. 

La  Belgique,  qui  avait  démonétisé  son  or  en  1850,  était  revenue  sur 
cette  mesure  par  une  loi  du  4  juin  1861.  Après  avoir  hésité  longtemps  à 
prendre,  pour  les  monnaies  divisionnaires,  un  parti  décisif,  et,  désirant 
ne  le  prendre  que  d'accord  avec  la  France,  la  Suisse  et  Tltalie,  qui 
comptent  comme  elle  par  franc,  elle  provoque  une  Conférence  moné- 
taire entre  la  Franco  et  les  nations  qui  l'entourent.  Cette  Conférence  a 
lieu;  l'idée  d'un  arrangement  international  s'y  produit,  et  le  34  dé- 
cembre 4865,  une  convention  monétaire  est  conclue  entre  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  Ces  quatre  États  s'engagent  à  ne  laisser 
fabriquer  dos  monnaies  divisionnaires  d'argent  qu'au  titre  de  835  mil- 
lièmes; mais,  malgré  les  vives  réclamations  des  commissaires  belges. 
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italiens  et  suisses,  ils  conservent  la  pièce  de  5  francs  d'argent  à  9 
dixièmes  de  6n,  et  maintiennent  ainsi  en  partie  le  double  étalon  de  It 
loi  de  Tan  xi. 

L'exécution  de  cette  convention  est  assurée,  en  France,  par  la  loi  da 
14-â7  juillet  1866,  qui  est  votée  à  l'unanimité  par  le  Corps  législatif. 

Arrivent  l'année  1867  et  les  préparatifs  de  l'Exposition  universelle  qui 
dispose  les  esprits  en  faveur  des  arrangements  internationaux.  Le  Gou- 
vernement français  saisit  cette  occasion  pour  appeler  de  nouveau  l'at- 
tention publique  sur  le  grand  avantage  qu'offrirait  l'unification  des 
monnaies.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  invite  tous  les  États  ci- 
vilisés à  profiter  de  l'Exposition  universelle  pour  réunir  une  grande  con- 
férence monétaire  internationale.  En  même  temps,  M.  le  ministre  des 
finances,  en  vue  des  travaux  de  la  conférence,  par  deux  arrêtés  en  date 
des  7  et  i5  mars  1867,  avait  institué  une  nouvelle  Commission  chargée 
d'étudier  la  question  de  l'étalon  monétaire.  Un  rapport  du  i4  mars  1867 
constate  que  la  Commission,  à  la  majorité  de  cinq  voix  contre  trois,  s'est 
prononcée  pour  le  maintien  du  double  étalon.  Cette  opinion  se  trouve 
en  désaccord  avec  celle  de  la  Conférence  internationale  qui  s'ouvre  le 
17  juin  1867,  et  où  sont  représentés  vingt  et  un  États,  sous  la  prési- 
dence de  S.  A.  R.  le  prince  Napoléon. 

Dans  la  séance  mémorable  du  20  juin  1867,  cette  Conférence  à  l'unani- 
mité, moins  la  voix  des  Pays-Bas,  a  voté  pour  l'adoption  de  l'étalon  d'or 
unique,  en  laissant  à  chaque  État  la  faculté  de  prendre  transitoirement 
l'étalon  d'argent.  Elle  aussi  adopte  en  principe  le  titre  de  9  dixièmes  de 
fin,  et  décide  que  les  pièces  internationales  seraient  la  pièce  de  5  d'or  ou 
ses  multiples,  et  notamment  la  pièce  de  25  francs. 

Depuis  cette  époque  l'unification  monétaire  à  fait  des  progrès  sérieux. 
Le  Gouvernement  français  avait  accepté  de  la  Conférence  la  mission  de 
notifier  aux  divers  États  représentés  dans  cette  réunion  les  vœux  qu'elle 
avait  émis  en  faveur  de  l'uniformité  des  monnaies,  basée  sur  l'adoption 
de  l'étalon  unique  d'or.  Los  réponses  et  les  informations  qui  lui  sont 
parvenues  démontrent  que  l'opinion  publique  et  les  gouvernements 
comprennent  la  nécessité  de  donner  une  solution  pratique  à  cette  im- 
portante question. 

Dès  le  31  juillet  1867,  l'Autriche  s'est  empressée  de  manifester  son 
adhésion  aux  bases  qui  venaient  d'être  posées  dans  la  conférence,  et  a 
signé  avec  la  Franco  une  convention  préliminaire  dans  laquelle  elle 
s'engage  à  remplacer  prochainement  son  étalon  unique  d'argent  par 
l'étalon  unique  d'or,  de  consulter  les  besoins  de  sa  circulation  intérieure 
et  l'intérêt  de  nouvelles  transactions  internationales. 

La  Suède  a  fait  fabriquer  des  pièces  de  10  fr.  d'or  comme  monnaies 
de  commerce,  et  se  prépare  à  leur  donner  un  cours  légal.  En  outre, 
elle  parait  disposée  \  frapper  des  pièces  de  25  fr.  dès  que  la  France  en 
aura  fait  fabriquer. 


104  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

La  Roumanie,  par  une  loi  du  4  mai  1867,  a  imité  .pour  sa  circulation 
intérieure  le  régime  monétaire  de  l'union  de  1865,  en  en  retranchant  U 
pièce  de  5  francs  d'argent. 

Aux  États-Unis,  la  question  a  été  mise  à  Tétude  sur  la  proposition  de 
M.  Sherman,  sénateur. 

En  Angleterre,  pays  qui  a  déjà  Tétalon  d'or  unique,  une  Commission 
a  été  nommée,  le  18  février  1868,  pour  rechercher  s'il  y  avait  lieu  de 
s'approprier  les  bases  posées  dans  la  conférence,  et  notamment  de  ré- 
duire à  25  francs  le  souverain  anglais,  qui  vaut  25  fr.  20  cent.  Après 
avoir  ouvert  une  enquête,  la  majorité  de  la  commission,  par  un  rapport 
en  date  du  25  juillet  1868,  a  émis  l'avis  que  le  titre  de  9  dixièmes  de  fin 
pouvait  être  adopté  sans  inconvénient,  au  lieu  du  tilre  de  11  douzièmes, 
qui  est  aujourd'hui  celui  des  monnaies  d'or  anglaises,  mais  qu'il  n'y 
avait  pas  de  raisons  suffisantes  pour  réduire  à  25  francs  la  valeur  du 
souverain.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la  plupart  des  personnes 
entendues  dans  l'enquête  ont  considéré  l'unification  monétaire  comme 
très-désirable  et  très-possible.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  môme  pro- 
posé de  réduire  le  souverain  à  25  francs ,  ou  d'émettre  une  pièce  de 
10  francs  ou  8  shellings. 

Quant  aux  États  allemands,  l'opinion  favorable  à  l'étalon  unique  d'or 
s'est  manifestée  dans  des  assemblées  commerciales  importantes;  mais  , 
en  réalité,  ils  ont  encore  l'étalon  d'argent  sur  les  bases  posées  dans  le 
traité  de  1857. 

L'Espagne,  par  un  décret  en  date  du  18  octobre  1868,  a  adopté  le 
système  de  la  convention  monétaire  de  1865,  dans  toutes  ses  parties  im- 
portantes. 

La  Grèce  a  adhéré  à  la  convention  de  1865,  et  son  accession  a  été 
régularisée  par  un  échange  de  déclarations  qui  a  eu  lieu  le  18  novem- 
bre 1868. 

En  outre,  le  Gouvernement  français  est  saisi  d'une  demande  d'accès- 
jiion  formée  par  le  Gouvernement  pontifical.  • 

Dans  le  courant  de  l'année  1868,  une  enquête  a  été  ouverte  en  France 
près  des  chambres  de  commerce  et  des  trésoriers  payeurs  généraux. 
45  chambres  de  commerce  sur  Q6,  et  69  receveurs  généraux  sur  91,  ont 
émis  des  avis  favorables  à  l'étalon  d'or  unique. 

Enfin  ,  depuis  la  clôture  de  la  conférence  internationale  do  1866,  le 
département  des  affaires  étrangères  a  signalé  à  diverses  reprises  au 
ministère  des  finances  la  nécessité,  par  le  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur, en  présence  des  études  dont  l'uniformité  monétaire  était  1  objet  à 
l'étranger,  de  prendre  lui-même,  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'é- 
talon, une  résolution  définitive  qui  lui  permit  de  poursuivre  sur  le 
terrain  diplomatique  l'œuvre  d'unification  dont  il  avait  eu  l'initiative. 

C'est  dans  cette  situation  que  Y.  Exe.  a  jugé  convenable  d'instituer 
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une  Tiouvcllo  Commission  chargée  de  poursuivre  les  études  relatives 
k  la  question  de  Tëtalon  monétaire. 

Les  principales  questions  soumises  à  la  Commission  peuvent  se  ré- 
sumer ainsi: 

Aujourd'hui,  pour  la  France,  et  au  triple  point  de  vue,  soit  de  Tuni- 
Gcation  monétaire ,  soit  du  commerce  extérieur,  soit  de  la  circulation 
intérieure,  y  a-t-il  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à  adopter  l'é- 
talon d'or  unique? 

Sur  cette  triple  question  la  Commission  n'a  pas  été  unanime;  mais 
la  majorité  est  d*avis  que,  soit  au  point  de  vue  do  Tunification  moné- 
taire, soit  au  point  de  vue  de  notre  commerce  extérieur  et  de  la  circu- 
lation intérieure,  il  y  a  avantage  à  supprimer  l'étalon  d'argent,  ou  du 
moins  à  interdire  désormais  ou  limiter  étroitement  la  fabrication  des 
pièces  de  5  francs  d*argont ,  le  cours  légal  obligatoire  de  celles  qui 
existent  eucore  aujourd'hui  étant  borné  au  maximum  de  100  francs. 

Nous  allons  maintenant  résumer  la  discussion  en  suivant  Tordre  io- 
diqué  par  Y.  Exe.  dans  le  questionnaire  ci-joint  (1). 

IL  —  Unification  monétairk. 

Première  question.  —  La  question  do  Tunité  de  l'étalon  et  la  ques- 
tion de  l'unification  monétaire  internationale  sont-elles  absolument  so- 
lidaires et  tellement  indivisibles  qu'elles  ne  puissent  être  résolues  l'une 
sans  l'autre,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'adopter  l'unilé  d'étalon  pour  ar* 
river  à  l'uniûcalion  ? 

Opinion  de  la  minorité  de  la  Commission. 

La  minorité  de  la  Commission  n'a  pas  contesté  en  général  les  avan- 
tages qui  résulteraient  de  l'unification  monétaire.  Elle  a  seulement  sou- 
tenu que  l'unification  était  possible  avec  le  double  étalon  tout  aussi 
bien  qu'avec  un  seul.  Elle  a  cité  comme  exemple  l'union  monétaire 
de  186N,  qui  comprend  déjà  plus  de  70  millions  d'hommes,  et  qui  a 
conservé  le  régime  du  double  étalon. 

Un  membre  de  la  minorité,  examinant  la  rédaction  de  la  première 
question,  repousse  la  dénomination  de  double  étalon;  il  ne  voit  dans 
la  loi  de  germinal  an  xi  qu'une  double  monnaie  légale  d'or  et  d'argent. 
Il  constate  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  vérilabîe  étalon  de  la  valeur;  et, 
suivant  lui,  il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  pour  la  distance  ou  le  poids, 
d'un  rapport  constant,  toujours  le  môme  dans  le  temps  et  l'espace.  Les 
deux  métaux  précieux,  or  et  argent,  ont  été  admis  solidairement,  par 
le  consentement  des  peuples,  pour  remplir  la  fonction  de  mesure  ap- 


(1)  Ces  questions  se  trouvent  reprodaitfs  en  tête  des  diverses  parties  du  rapport  qui 
toifent. 
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proximative  de  la  valeur.  Les  expressions  légal  teruler  et  doppel  uwhrung 
valent  mieux  que  celle  de  double  étalon,  qui  peut  jeter  de  la  confusion 
dans  le  débat.  La  mesure  de  la  valeur  variant  nécessairement,  Pasfto- 
ciation  des  deux  métaux  peut  mieux  s'accorder  avec  ces  variations.  On 
comprend  donc  que  le  système  monétaire  reste  tout  à  fait  isolé  et  se- 
paré  du  système  des  poids  et  mesures. 

Le  môme  membre  de  la  minorité  a,  de  plus,  émis  l'opinion  que  si 
tous  les  peuples  civilisés  s'entendaient  pour  fixer  entre  eux  un  changé 
légal  universel  de  l'or  et  de  l'argent,  ils  éviteraient  ainsi  les  changements 
qui  se  produisent  parfois  dans  leur  capital  métallique,  et  rendraient 
complètement  stable  leur  circulation  monétaire.  Ce  système ,  qu'on  â 
appelé  le  double  étalon  universel,  conserverait  l'emploi  simultané  des 
deux  métaux  avec  le  rapport  fixe  de  1  à  15  et  demi ,  tout  en  suppri- 
mant les  inconvénients  qui  résultent  des  variations  fréquentes  de  leur 
valeur.  Il  compte  en  Allemagne  do  nombreux  partisans,  et  si  l'on  pou- 
vait accorder  aux  États  allemands  une  période  transitoire  de  dix  ans, 
par  exemple,  pour  passer  de  l'étalon  d'argent  à  celui  d'or,  il  est  pro- 
bable qu'on  pourrait  dès  à  présent  conclure  avec  eux  une  convention 
monétaire  basée  sur  l'emploi  du  double  étalon.  Au  contraire  tout  accord 
sera  impossible  avec  eux  si  on  prend  dès  aujourd'hui  l'étalon  unique 
d'or  comme  base  de  Tunification  raonétRire,  ainsi  que  l'a  fait  la  confé- 
rence de  1867,  dans  une  déclaration  purement  théorique. 

Un  autre  membre  de  la  Commission  a  cru  pouvoir  contester  l'utilité 
que  les  voyageurs  retireraient  de  l'unification  monétaire.  Les  voyageurs, 
a-t-il  dit,  ont  déjà  le  papier  de  commerce,  les  lettres  de  crédit  plus 
commodes  que  l'or,  et  la  pièce  do  20  francs  qui  aujourd'hui  est  reçue 
partout.  Donc  il  n'y  a  véritablement  rien  à  faire. 

Enfin  une  troisième  opinion  a  été  émise  .  elle  consisterait  à  com- 
mencer l'unification  des  monnaies  par  l'unité  des  poids  et  mesures  et 
par  l'unité  du  titre  des  monnaies,  avec  l'indication  sur  chaque  coupure 
monétaire,  quelle  qu'elle  soit,  du  poids  métrique  de  l'or  ou  de  l'argent 
contenu  dans  la  coupure.  Ces  trois  améliorations  ,  faciles  à  obtenir, 
suffiraient  pour  le  présent.  L'unité  de  coupure  et  l'unité  d'étalon,  qui 
rencontrent  d'assez  grandes  résistances,  à  raison  des  ha  jitudes  diverses 
de  chaque  pays,  viendraient  ensuite  avec  l'aide  du  temps. 

Opinion  de  la  majorité  de  la  Commission. 

La  majorité  de  la  Commission  accepte,  avec  la  plupart  des  écono* 
mistes,  l'expression  d'étalon  monétaire  comme  indiquant  la  base  fixe 
de  touteunité  de  poids  métallique  servant  de  moyens  d'achat  et  de  li- 
bération. Elle  sait  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'étalon  absolu  de  la  valeur, 
mais  seulement  un  étalon  déterminant  le  rapport  à  un  moment  donné 
entre  la  valeur  vénale  des  objets,  valeur  vénale  rapportée  par  certains 
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peuples  à  un  seul  métal,  et  par  d'autres  à  deux  métaux  précieux.  Cette 
dénomination  usuelle  ainsi  motivée,  la  question  est  de  savoir  si  Tétalon 
unique  n'est  pas  devenu  la  terrain  le  plus  favorable  à  Tunification  mo- 
nétaire, soit  en  raison  des  précédents  diplomatiques  et  de  l'état  présent 
de  l'opinion  publique,  soit  en  raison  des  rapports  différents  établis  entre 
la  valeur  des  deux  métaux  par  les  législations  fondées  sur  le  double 
étalon. 

Ceci  posé,  la  majorité  de  la  Commission  n'entend  certainement  pas 
poursuivre  l'œuvre  chimérique  d'une  monnaie  universelle  pour  le 
monde  entier,  car  la  moitié  des  habitants  du  globe  ne  sont  pas  encore 
civilisés.  Ce  qu'elle  croit  possible  aujourd'hui, c'est  une  union  monétaire 
qui  rallierait  successivement  la  plupart  des  peuples  civilisés.  La  con- 
vention de  1865  a  déjà  réuni  70  millions  d'hommes,  auxquels  on  peut 
ajouter  l'Espagne.  Si  l'Autriche,  l'Angleterre,  les  États-Unis  s'y  joi- 
gnaient aussi,  il  aurait  bientôt  un  seul  régime  monétaire  pour  200  mil- 
lions d'hommes  :  ce  serait  assurément  un  magnifique  progrès,  et  le 
monde  civilisé  y  trouverait  des  avantages  importants. 

Les  voyageurs  n'auraient  plus  à  subir  les  pertes  et  les  ennuis  résul- 
tant des  changements  de  monnaie  ;  les  personnes  qui  s'occupent  de 
statistique  comparée  seraient  délivrés  de  calculs  multipliés;  celles  qui 
expédient  du  numéraire  à  l'étranger  auraient  des  frais  de  change  moins 
élevés.  Les  frais  de  change  entre  deux  places  commerciales  provien- 
nent do  plusieurs  causes  :  du  prix  de  transport  du  numéraire  ;  du  taux 
de  l'intérêt  sur  les  deux  places  ;  de  la  question  de  savoir  si  une  place 
doit  beaucoup  à  l'autre.  Le  change  résultant  de  ces  trois  causes  subsis- 
terait tout  aussi  bien  avec  une  seule  monnaie  qu'avec  plusieurs,  mais  il 
n'y  aurait  plus  de  commission  à  payer  aux  changeurs,  plus  de  monnaies 
à  refondre,  plus  de  pertes  d'intérôts  pendant  la  refonte,  plus  d'absorp- 
tion de  petites  différences  par  les  intermédiaires.  11  y  aurail  encore  un 
autre  avantage  tr^s-important  :  c'est  celui  que  retirerait  le  commerce 
en  général.  Une  grande  union  monétaire  rendrait  plus  accessible  à  tout 
le  monde  les  opérations  du  commerce  international. 

Aujourd'hui,  pour  envoyer  à  l'étranger  une  dépêche  d'achat  ou  de 
vente,  il  faut  avant  tout  comparer  les  prix  des  différents  marchés,  prix 
indiqués  en  monnaies  différentes.  Les  grandes  maisons  de  commerce 
ont  des  employés  chargés  de  faire  ces  calculs  ;  mais  le  petit  commer- 
çant français  qui  n'a  pas  les  mêmes  ressources,  se  risque  rarement  dans 
lesopérationsdu  commerce  extérieur.  Il  deviendrait  bien  vite  plus  hardi, 
si  d'un  seul  coup  d'œil  il  voyait  dans  les  journaux  sa  marchandise  cotée 
en  monnaies  analogues  sur  toutes  les  places  de  l'Europe.  Il  y  a  donc 
lieu  de  croire  que  le  commerce  français  gagnerait  plus  que  tout  autre  à 
une  grande  union  monétaire,  et  la  majorité  de  la  Commission  est  d'avis 
que  la  France  doit  continuer  son  rôle  d'initiatrice,  et  développer  l'union 
qu'elle  a  commencée  en  1865.  Or,  les  essais  qui  ont  été  tentés  depuis   plu- 
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sieurs  années  pour  arriver  à  ce  but  indiquent  que  TunificatioD  moné- 
taire n'est  possible  qu'avec  Tétalon  unique  d'op. 

Lorsque  fut  préparée  la  Convention  de  1865,  les  commissaires  belges, 
suisses  et  italiens  ont  réclamé  contre  l'article  de  cette  convention  qui 
maintenait  la  pièce  de  5  francs  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin.  Ils  ont 
soutenu  avec  raison  que  maintenir  cette  pièce,  c'était  s'exposer,  en  cas 
de  baisse  de  l'argent,  à  la  voir  se  substituer  rapidement  à  la  monnaie  d'or 
de  l'union.  Les  difficultés  qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  paraissent  avoir 
été  la  cause  qui  a  empoché  de  rendre  déûnitive  la  convention  prélimi- 
naire signée  avec  l'Autriche. 

La  conférence  internationale  de  1867,  dans  sa  séance  du  20  juin,  a 
adopté  l'étalon  d'or  unique.  Les  deux  grands  peuples  commerçants  (l'An- 
gleterre et  les  États-Unis)  ont  tous  deux  l'étalon  d'or,  l'un  en  droit, 
l'autre  en  fait  ;  si  la  F'rance  veut  faire  faire  un  nouveau  pas  à  TuniGca- 
tion  monétaire,  il  faut  qu'elle  tranche  lo  dernier  lien  qui  la  rattache  en- 
core au  régime  du  double  étalon,  en  ôtant  le  caractère  de  monnaie  lé- 
gale à  la  pièce  de  5  franc  d'argent,  et  qu'elle  montre  ainsi  sa  confiance 
dans  les  votes  de  la  Conférence  de  1867. 

Quant  au  double  étalon  universel  ou  double  monnaie  légale  univer- 
selle, proposée  par  un  membre  de  la  minorité,  la  majorité  pense  que  ce 
moyen  est  impraticable,  car  l'Angleterre  n'en  veut  pas  ;  l'assemblée 
commerciale  de  Berlin  s'est  prononcée  en  1868  pour  l'étalon  d'or  unique, 
et,  de  plus,  il  paraît  difficile  de  concilier  l'ospoir  de  l'oxtension  du 
du  double  étalon  avec  le  mouvement  législatif  constaté  en  Europe  dans 
le  courant  do  notre  siècle,  mouvement  qui  a  porté  successivement  l'An- 
gleterre en  1816,  la  Hollande  en  1847,  le  Portugal  eiî  1855,  et  plusieurs 
États  de  l'Allemagne  en  1857,  à  supprimer  le  double  étalon  monétaire 
pour  y  substituer  l'étalon  unique. 

Vote,  La  majorité  de  la  Commission  est  donc  d'avis  que  l'unification 
monétaire  n'est  possible  qu'avec  un  seul  étalon^  et  huit  voix  contre  trois 
ont  adopté  la  rédaction  suivante  sur  la  première  question  :  «  Dans  l'état 
présent  de  Topinon  publique,  des  délibérations,  des  conférences  et  des 
précédents  diplomatiques,  il  semble  qu  en  adoptant  l'unité  d'étalon  on 
favoriserait  le  mouvement  vers  l'unification  monétaire.  » 

Sur  la  question  de  savoir  quel  métal  doit  servir  d'étalon,  la  Commis- 
sion à  l'unanimité,  moins  une  voix,  s'est  prononcée  en  faveur  do  l'or. 

Pièce  de  i,^  francs.  Nous  devons  maintenant  traiter  une  question  qui 
se  lie  intimement  à  l'unification  monétaire  :  à  savoir  s'il  y  a  lieu  d'é* 
mettre  une  pièce  de  ^25  francs.  Cotte  pièce  a  été  acceptée  à  l'unanimité  par 
la  Conférence  internationale  de  1867  :  elle  y  a  paru  très-propre  à  faci- 
liter l'unification  monétaire,  et,  en  effet,  elle  donne  lieu  à  des  rappro- 
chements remarquables.  Le  souverain  anglais  vaut  ^5  fr.  iû  cent.;  le 
demi-aigle  des  États  Unis  vaut  5  dollars  ou  :25  fr.  85  cent.;  dix  florins 
d'Autriche  valent  *i4  fr.  70  cent.  La  Suède  n'attend,  dit-on,  que  la  dëci- 
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sion  de  la  France  pour  frapper  la  pièce  de  25  francs.  Dans  ces  condi* 
lions,  il  semble  que  cette  pièce  doit  être  adoptée  avec  empressement 
dans  tous  les  États  qui  veulent  TuniGcation  monétaire.  Môme  pour  la 
circulation  intérieure  de  la  France,  elle  sera  plus  utile  que  les  pièces  de 
50  et  de  iOO  francs  qui  n'ont  pas  réussi,  et  qui  n'avaient  pas  de  misons 
d'être,  puisqu'elles  sont  remplacées  par  des  billets  de  banque  de  50  et 
de  100  francs.  ' 

Toutefois,  la  pièce  de  !25  francs  a  été  l'objet  de  quelques  critiques  :  on 
a  fait  remarquer  que  son  poids  est  exprimé  par  8  gr.,  064,  nombre  frac- 
tionnaire et  qui  n'est  pas  en  rapport  simple  avec  le  système  décimal 
métrique.  Or,  a-t-on  ajouté  les  monnaies  n'étant  que  des  lingots  cer- 
tiûés,  il  est  (rès*important  que  chaque  pièce  soit  dans  un  rapport  simple 
avec  le  système  métrique,  afin  qu'au  premier  coup-d'œil  chacun  sache 
le  poids  de  métal  qu'elle  contient.  C'est  ce  qu'avaient  fuit  pour  l'argent 
les  auteurs  de  la  loi  de  l'an  xi  :  ils  avaient  écrit  en  télé  de  cette  loi  : 
«  Cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin  constituent 
«  l'unité  monétaire  qui  conserve  le  nom  de  franc.  »  Aujourd'hui,  si  on 
supprime  le  franc  d'argent,  et  si  les  peuples  civilisés  s'entendent  pour 
adopter  tous  le  système  décimal  métrique  et  le  môme  système  monétaire, 
il  faut  que  les  pièces  nouvelles  qui  vont  ôtre  frappées  soient  dans  un 
rapport  simple  avec  le  système  métrique,  et,  à  ce  point  de  vue,  une 
pièce  de  10  grammes  d'or  serait  plus  rationnelle  qu'une  pièce  de  ^  fr., 
ou  du  moins  pourrait  ôtre  proposée  en  môme  temps. 

A  cette  objection  on  a  répondu  que  la  pièce  de  25  francs  aura  sa  base 
dans  le  système  métrique  tout  aussi  bien  que  celles  de  10  et  de  20  francs. 
Aux  termes  de  la  loi  de  l'an  xi,  il  doit  y  avoir  155  pièces  de  20  francs  au 
kilogramme  d'or  :  au  lieu  de  155  pièces  de  20  francs,  il  y  aura  124  pièces 
de  25  francs.  Il  est  vrai  que  le  poids  de  la  pièce  de  25  francs  ne  sera  pas 
exprimé  par  un  nombre  simple  comme  celui  des  pièces  de  5  ou  de 
10  grammes  d'or,  mais,  par  contre,  sa  valeur  se  trouvera  en  rapport 

simple  avec  les  pièces  de  5  et  de  10  francs,  tandis  que  la  pièce  de 
10  grammes,  qui  vaudrait  environ  31  francs,  ne  serait  le  multiple 
d'aucune  des  autres  pièces.  Or,  ce  qui  importe  au  public,  pour  rendre 
les  comptes  faciles,  c'est  la  valeur  et  non  le  poids;  c'est  un  ensemble 
de  pièces  combiné  de  telle  façon  qu'elles  soient  très-facilement  rempla- 
cées les  unes  par  les  autres,  et  cette  facilité  dans  la  pratique  ne  peut 
être  obtenue  qu'en  ayant  des  valeurs  à  rapport  simple  entre  elles;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que  la  pièce  de  10  grammes  a  été  repoussée  à  l'una- 
nimité par  la  Conférence  de  1867,  et  que  la  pièce  de  25  francs  a  été,  au 
contraire,  accueillie  avec  faveur. 

On  a  dit  encore  que  la  pièce  de  25  fr.  aurait  l'inconvénient  de  se  con- 
fondre trop  facilement  avec  la  pièce  de  20  francs,  et  d'augmenter  les 
embarras  qu'on  a  déjà  aujourd'hui  à  distinguer  les  diverses  pièces  d'or  ; 
mais  la  nouvelle  pièce  de  25  francs  frappée  à  titre  d'essai  parla  Mon» 
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naie  de  Paris  a  été  mise  sous  les  yeux  des  membres  de  la  Commission, 
et  on  a  reconnu  qu'elle  peut  s'en  distinguer  facilement.  D'ailleurs,  puis- 
que le  public  trouve  commode  Tusage  des  pièces  d'or,  à  cause  de  leur 
légèreté,  il  faut  bien  se  résoudre  à  apporter  un  peu  d'attention  au  manie» 
ment  de  ces  pièces. 

Enfin  quelques  membres  de  la  Commission  ont  émis  Tavis  que  l'émis- 
sion de  la  pièce  de  2o  francs  n'ait  pas  lieu  sans  condition.  D'après  eux, 
cette  pièce  ne  devrait  être  frappée  par  la  France  que  si  d'autres  États  la 
demandaient,  et  à  la  condition  que  ces  États  se  joindraient  à  l'union 
monétaire  commencée  en  1865.  En  agissant  ainsi,  nous  pourrions  obte- 
nir des  adhésions  qui  nous  manqueront  peut-être  si  nous  frappons  dès 
aujourd'hui  pour  nous  seuls  la  pièce  de  ^^  francs. 

La  majorité  de  la  Commission  n'a  pas  admis  cette  réserve.  Elle  pense 
que  nous  ne  pouvons  pas  présenter  aux  étrangers,  comme  étant  un  sa- 
crifice de  notre  part,  l'émission  d'une  pièce  de  25  francs,  puisque  nous 
reconnaissons  nous-mêmes  que  cette  nouvelle  monnaie  n'aurait  rien 
d'incommode  pour  nous.  Aujourd'hui  la  pièce  de  25  francs  est  une  de 
celles  qui  paraissent  réunir  le  plus  de  suffrages  pour  devenir  pièces  in- 
ternationales; donc,  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde,  nous  devons  la 
frapper  dès  à  présent,  afin  de  commencer  le  plus  tôt  possible  son  assimi- 
lation avec  les  autres  monnaies  qui  s'en  rapprochent,  et  notamment 
avec  le  souverain  anglais.  Un  mouvement  général  entraîne  aujourd'hui 
les  esprits  vers  l'uniformité  des  monnaies,  et  la  France,  qui  a  pris  jus- 
qu'alors la  direction  do  ce  mouvement,  ne  doit  pas  déserter  son  rôle. 

Vote.  Par  toutes  les  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  la  Commis- 
sion, à  une  grande  majorité,  a  cru  devoir  écarter  la  proposition  d'une 
pièce  d'or  de  10  grammes,  et  elle  est  d'avis  qu'une  pièce  d'or  de  25  fr. 
soit  frappée  dès  à  présont. 

Une  loi  n'est  pas  nécessaire  pour  prescrire  cette  fabrication,  mais  il 
y  aura  lieu  d'obtenir  le  consentement  des  États  compris  dans  l'union  de 
1865.  En  conseillant  à  V.  Exe.  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  et 
l'émission  d'uno  pièce  de  "lo  francs,  la  majorité  do  la  Commission  a  l'es- 
poir que  ces  deu\  mesures  favoriseront  puissamment  l'unification  moné- 
taire en  mettant  en  pratique  les  résolutions  de  la  Conférence  interna- 
tionale. 

111.  —  COMMERCE   EXTERIEUR. 

La  seconde  question  soumise  à  la  Commission  est  ainsi  conçue  :  «  Au 
point  do  vue  des  relations  commerciales  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers,  quels  seraient  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'adop- 
tion d'un  étalon  unique?  » 

Sur  ce  point,  la  Commission  ne  s'est  pas  contentée  de  l'enquête  ou- 
verte en  1868.  Elle  a  voulu  avoir  des  renseignements  spéciaux  et  les  a 
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demandés  à  plusieurs  personnes  très -coin  pètent  es,  dont  les  dépositions 
sont  annexées  à  ce  rapport. 

Deux  opinions  contraires  se  sont  produites  dans  cette  enquête  :  les 
uns  pensent  que  la  suppression  de  l'étalon  d'argent  aurait  des  incon-* 
vénients  pour  notre  commerce  extérieur;  les  autres  contestent  Texis-» 
tence  de  ces  inconvénients,  ou  les  regardent  comme  trop  peu  impor- 
tants pour  balancer  les  avantages  que  doit  produire  l'adoption  de  Té- 
talon  unique  d'or.  Voici  les  principales  raisons  données  dans  les  deux 
sens. 

Opinion  des  partisans  da  double  étalon  ou  de  la  minorité  de  la  Commission. 

La  démonétisation  de  Vargent  ôterait  des  facilités  au  commerce.  -^  Paris 
est  aujourd'hui ,  avec  Londres,  le  marché  principal  de  l'argent;  il  est 
même,  plus  que  Londres,  le  réservoir  de  ce  métal,  car,  la  France  ayant 
encore  aujourd'hui  l'étalon  d'argent,  que  l'Angleterre  n'a  plus,  les  ate* 
liers  monétaires  français  sont  tenus  de  recevoir  à  un  prix  ûxe  tous  les 
lingots  qu'on  vient  faire  monnayer.  Les  détenteurs  d'argent  trouvent 
donc  en  France  un  débouché  toujours  assuré  et  un  prix  minimum  fixe  : 
ils  sont  ainsi  garantis  contre  la  baisse  des  prix,  et,  selon  que  la  prime 
de  l'argent  est  plus  ou  moins  élevée,  ils  vendent  leur  métal  en  barres 
ou  le  font  monnayer.  La  démonétisation  de  l'argent  rendrait  moins  fa- 
cile en  Firance  et  plus  aléatoire  le  commerce  de  ce  métal ,  par  suite  elle 
nuirait  aussi  aux  autres  branches  de  commerce  qui  en  ont  besoin  pour 
leurs  opérations. 

Dès  que  l'argent  n'aura  plus  cours  légal  en  Franco,  Paris  cessera  d'ê- 
tre le  grand  réservoir  de  ce  métal  ;  l'argent  en  barres  y  viendra  moins, 
car  il  ne  sera  plus  attiré  par  cette  précieuse  faculté  qu'on  a  aujourd'hui 
de  le  vendre  à  un  prix  fixe  aux  ateliers  monétaires.  Les  négociants  fran- 
çais qui  font  des  affaires  avec  les  pays  producteurs  d'argent,  tels  que 
le  Pérou  et  le  Mexique,  no  pourront  plus  prendre  en  retour  des  lingots 
de  ce  métal  ;  enfin  le  commerce  européen,  quand  il  aura  besoin  d'argent 
pour  payer  ses  achats,  en  Orient  surtout,  n'aura  plus  la  ressource  assu- 
rée de  la  Banque  de  France  :  il  devra  acheter  son  métal  d'avance  sur 
des  marchés  éloignés  ;  il  lui  faudra  plus  de  capitaux;  il  courra  plus  de 
risques,  en  sorte  que  les  fortes  maisons  pourront  seules  entreprendre 
ces  opérations.  La  Banque  de  France  devra  aussi  cesser  de  faire  des 
avances  sur  lingots  d'argent.  De  toutes  ces  circonstances  résultera  évi- 
demment une  situation  plus  difficile  pour  notre  commerce  extérieur.  U 
y  aura  moins  de  travail  dans  nos  ateliers  de  monnayage  et  d'affinage, 
moins  de  bénéfices  pour  plusieurs  industries.  Chaque  négociant  courra 
le  double  risque  des  opérations  commerciales  et  des  opérations  métal- 
liques. 

A  un  autre  point  de  vue  on  peut  signaler  d'autres  inconvénients.  L'ar- 
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Optoioo  de  U  majorité  de  U  Commission. 

Nous  venons  de  voir  dans  la  première  parlie  de  ce  rapport  que  l'uni- 
fication monétaire  doit  procurer  de  grands  avantages  au  commerce 
français,  et  que  cette  unification  n'est  possible  qu'avec  l'étaloo  d'or 
unique. 

Supériorité  de  Vor,  —  Cette  supériorité  de  l'or  comme  monnaie  com- 
merciale est  bien  reconnue  aujourd'hui.  Depuis  quinze  ans  les  nations 
les  plus  commerçantes  frappent  vingt  fois  plus  d'or  que  d'argent.  De- 
puis 185:2  le  commerce  français  a  déjà  pu  se  servir  de  la  monnaie  d'or, 
et  il  y  a  trouvé  des  avantages  importants.  Ainsi  l'emploi  de  la  monnaie 
d^or  a  rendu  moins  onéreux  pour  nous  le  change  avec  l'Angleterre. 
Quand  nous  n'avions  que  de  l'argent  pour  payer  les  Anglais,  ils  nous 
faisaient  la  loi,  car  l'argent  n'ayant  pas  de  cours  légal  chez  eux>  ils  ne 
le  recevaient  en  payement  qu'à  des  conditions  onéreuses  pour  nous. 
Les  tableaux  publiés  par  M.  Clément  Juglar(i)  font  voir  que  de]  1819 
à  1852  le  change  avec  l'Angleterre  nous  a  été  plus  défavorable  qu'il  ne 
Ta  été  depuis.  Entre  1819  et  1851,  le  change  montait  souvent  à  25  fr. 
80  cent,  et  25  fr.  90  cent,  pour  la  livre  sterling  payable  à  Londres,  tandis 
que  le  pair  n'est  que  de  ^5  fr.  20  cent.  Depuis  1852  nous  avons  été  en- 
core plus  d'une  fois  débiteurs  de  nos  voisins,  et  nous  avons  dû,  par 
conséquent,  envoyer  du  numéraire  li  Londres,  ou  acheter  à  Paris  des 
traites  sur  Londres  ;  or,  depuis  cette  époque,  le  change  sur  Londres 
n'a  jamais  dépassé  25  fr.  30  cent.,  ou  25  fr.  35  cent.  Les  10  ou  15  cen- 
times au-dessus  du  pair  représentent  à  peu  près  les  frais  de  transport 
du  numéraire;  la  différence  ou  l'économie  de  50  centimes  que  nous 
avons  obtenue  depuis  1852  s'explique  par  la  suppression  de  la  prime 
de  l'or,  qui  était  de  20  ou  25  centimes,  et  par  l'emploi  d'un  métal  qui  a 
sur  l'argent  le  double  avantage  d'être  plus  commode,  et  d'avoir  cours 
à  Londres.  Ces  raisons  expliquent  aussi  un  autre  fait  qui  ressort  des 
mêmes  tableaux  :  à  savoir  que  Tamplitude  des  oscillations  du  change  a 
diminué  depuis  1852. 

Ainsi  donc,  l'usage  de  l'or  a  été  avantageux  pour  nos  opérations  de 
change  avec  l'Angleterre,  et  ce  fait  a  de  l'importance,  car  nos  achats 
en  Angleterre  dépassent  500  millions  par  an  ;  à  mesure  que  s'étendra 
le  domaine  de  l'or  comme  monnaie  commerciale ,  nous  obtiendrons 
les  mêmes  avantages  dans  nos  opérations  de  change  avec  les  autres 
peuples. 

La  pièce  de  5  francs  d^argent  est  inutile  pour  notre  commerce  de  /'ex- 
tréme  Orient.  —  Sans  doute  il  est  possible  que  la  démonétisation  de 


(1)  Voir  la  lépositioD  de  M.  Clément  Joglar  dans  Tenquête  dont  les  procès -verbant 
sont  annexés  à  ce  rapport, 
o'' SÉRIE,  T.  xtv.  —  15  avril  1869.  8 
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Targent  modifie  les  conditions  actuelles  des  branches  de  commerce 
qui  ont  besoin  de  ce  métal  ;  mais  démonétiser  l'argent  ce  n'est  pas  e 
supprimer;  et  s'il  est  à  Tavenir  moins  employé  comme  monnaie,  il  le 
sera  de  plus  en  plus  dans  les  arts  et  dans  Tindustrie.  Le  cuivre  et 
rétain,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  monnaie,  n'ont-ils  pas  des  mar- 
chés considérables  et  réguliers  sur  les  grandes  places  commerciales  ? 
L^extréme  Orient ,  qui  est  le  grand  consommateur  de  Targent,  ne  le 
reçoit  que  sous  forme  de  lingots  ou  de  piastres  :  il  est  donc  indifférent 
aa  commerce  français  que  la  pièce  de  5  francs  d'argent  soit  supprimée, 
puisque  l'argent  métal  lui  restera  toujours  pour  ses  payements  en 
Chine  et  dans  l'Inde.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  la  France 
supprime  immédiatement  chez  elle  l'étalon  d'argent,  il  y  aura  encore 
la  Hollande  et  toute  l'Allemagne  du  Nord  qui  le  conserveront  proba- 
blement encore  quelque  temps.  La  monnaie  d'argent  aura  donc  encore 
un  cours  légal  sur  plusieurs  places  importantes,  Amsterdam  et  Ham- 
bourg, par  exemple.  Quant  à  l'argent  métal ,  il  est  déjà  coté  régulière- 
ment à  Londres,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  cours  légal;  quand  il  aura 
perdu  aussi  son  cours  légal  en  France,  il  y  sera  de  môme  coté  comme 
marchandise;  et  on  ne  voit  pas  quel  inconvénient  il  en  pourra  résulter 
pour  le  commerce  français,  puisque  depuis  cinquante  ans  l'Angleterre 
fait  avec  l'extrême  Orient  des  affaires  dix  fois  plus  considérables  que 
les  nôtres  en  employant  l'argent  comme  marchandise  seulement,  et  non 
comme  monnaie.  On  voit  même ,  dans  les  tableaux  qui  indiquent  les 
mouvements  des  métaux  précieux,  que  l'argent  vient  à  Londres,  où 
il  n'a  pas  cours  légal,  tout  aussi  légulièremcnt  qu'à  Paris  .  où  existe 
encore  le  double  étalon. 

Les  moyens  de  communication  deviennent  de  jour  en  jour  plus  ra- 
pides et  plus  nombreux ,  et  rapprochent  nos  ports  des  pays  transatlan- 
tiques qui  sont  les  grands  producteurs  d'argent.  Quand  l'argent  sera 
démonétisé  en  France ,  les  personnes  qui  font  le  commerce  des  mé- 
taux précieux  auront  un  autre  champ  d'opérations,  mais  il  n  est  pas  dé- 
montré qu'elles  auront  moins  do  facilités. 

Réponse  aux  objections  de  la  minorilc.  —  Un  membre  de  la  Commission 
a  fait  valoir  une  autre  objection  :  a  Quand  l'argent  sera  devenu  mar- 
chandise,» a-t-il  dit,  a  on  peut  provoir  qu'il  subira  do  fortes  oscillations 
dans  sa  valeur;  o  mais  les  autros  membres  de  la  Commission  ne  voient 
pas  que  ces  variations  de  prix  puissent  gêner  en  rien  le  commerce  fran- 
çais. 

Quant  à  la  baisse  qui  se  produirait,  dit-on,  sur  l'argent,  dès  qu'il  serait 
démonétisé,  nous  venons  de  voir  que  cette  démonétisation  n'aurait  pro- 
bablement pas  lieu  en  même  temps  dans  tous  les  États  qui  ont  ce  métal 
pour  étalon.  La  transition  se  fera  donc  sans  secousse.  Il  y  a  d'ailleurs 
quelque  chose  d'illogique  et  de  contradictoire  dans  le  raisonnement  des 
personnes  qui  font  cette  objection;  car  tantôt  elles  affirment  que  la  dé- 
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monétisation  de  l'argent  va  faire  baisser  beaucoup  la  valeur  de  ce  mé- 
tal, et  tantôt  elles  craignent  que  le  commerce  français  n'ait  désormais 
beaucoup  de  peine  à  trouver  Targent  qui  lui  sera  nécessaire  pour  ses 
payements  en  Orient.  Il  y  a  évidemment  une  de  ces  prévisions  qui  ne 
sera  pas  réalisée  :  si  l'argent  se  déprécie,  les  négociants  qui  en  auront 
besoin  rachèteront  à  meilleur  compte  ;  s'il  no  se  déprécie  pas,  il  n'y  aura 
ni  changement  ni  préjudice  pour  personne.  La  prévision  la  plus  ration- 
nelle est  qu'il  ne  se  produira  dans  la  valeur  de  l'argent  qu'une  variation 
peu  sensible,  et  que  les  conditions  actuelles  du  commerce  français  se- 
ront très-peu  modifiées.  L'exemple  de  l'Angleterre  est  là  pour  le  prou- 
ver, et  on  ne  peut  trop  le  répéter,  l'exemple  de  l'Angleterre  est  décisif 
sur  ce  point,  puisque  son  commerce  extérieur  dépasse  beaucoup  le 
nôtre,  surtout  dans  l'extrême  Orient. 

Reste  maintenant  l'objection  tirée  de  ce  que  dans  les  grandes  crises 
commerciales  deux  métaux  offrent  plus  de  ressources  qu'un  seul  :  pour 
réduire  cette  objection  à  sa  juste  valeur,  il  faut  voir  de  près  commentles 
choses  se  passent.  C*est  le  crédit  qui  engage  presque  toutes  les  affaires 
commerciales.  Dans  la  plupart  des  opérations  du  commerce  extérieur, 
on  s'oblige  à  payer  par  des  traites  et  non  par  du  numéraire.  Sur  toutes 
les  places  où  les  négociants  français  opèrent  des  achats,  ils  font  aussi  des 
ventes  ;  toutes  ces  opérations  se  balancent  en  fin  de  compte  par  un 
échange  de  traites,  et  il  n'y  a  que  le  solde  qui  soit  payé  en  métal  :  il  suit 
de  là  que  des  affaires  commerciales  d'un  chiffre  énorme  sont  le  plus 
souvent  liquidées  par  une  proportion  de  numéraire  qui  ne  dépasse  pas 
5  ou  6  0/0.  C'est  ce  que  démontre  encore  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui 
fait  chaque  année  pour  10  milliards  d'affaires  au  dehors  avec  3  milliards 
au  plus  de  numéraire,  tandis  que  nous  en  faisons  moins  avec  un  capi- 
tal métallique  plus  fort.  Ainsi,  il  est  bien  certain  qu'on  peut  effectuer 
beaucoup  d'échanges  avec  peu  de  monnaie.  Il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoc- 
cuper pour  notre  commerce  extérieur  de  l'insuffisance  de  l'or.  Plusieurs 
milliards  de  ce  métal  sont  arrivés  en  Europe  depuis  1848  ;  des  centaines 
de  millions  lui  arrivent  encore  annuellement,  et  on  en  trouve  même  une 
certaine  quantité  dans  les  pays  qui  ont  l'étalon  d'argent. 

Uor  est  bien  plus  que  Vargent  la  monnaie  commerciale.  —  D'ailleurs  le 
rôle  d'intermédiaire  commode  pour  solder  les  opérations  commerciales 
est  rempli  par  l'or  bien  mieux  que  par  l'argent.  En  effet,  quand  on  con- 
sulte les  tableaux  indiquant  pour  la  France  les  mouvements  des  métaux 
précieux  depuis  1850,  on  voit  qu'en  chiffres  ronds  nous  avons  reçu  plus 
de  3  milliards  d'or  et  perdu  i,500  millions  d'argent.  Sur  les  3  milliards 
d'or  1,500  millions  ont  remplacé  purement  et  simplement  b.  monnaie 
d*argent  exportée;  et  t,500  millions  se  trouvent  employés  chaque  année 
dans  un  mouvement  de  va-et-vient  destiné  à  solder  nos  achats  à  l'étran- 
ger. Quant  au  rôle  de  l'argent  dans  ce  mouvement  de  va-et-vient  il  est 
de  moins  en  moins  important. 
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La  majorité  de  la  commission  n'admet  pas  non  plus  qu'il  y  ait  grand 
avantage,  pour  nos  relations  commerciales,  «à  ce  que  nous  puissions 
payer  à  volonté,  soit  en  or,  soit  en  argent. 

Les  personnes  qui  attribuent  cet  avantage  au  système  du  double  éta- 
lon croient  qu'ayant  en  principe  les  deux  métaux,  nous  les  avons  tou- 
jours l'un  et  l'autre  à  notre  disposition.  Mais,  en  fait,  les  choses  ne  se 
passent  pas  ainsi.  Avec  le  double  étalon  on  n'a  pas  les  deux  métaux  en 
même  temps  :  on  n'en  a  qu'un  en  abondance,  celui  qui  est  déprécié;  car 
l'autre,  celui  qui  fait  prime,  est  toujours  enlevé  par  la  spéculation. 
Ainsi,  en  18i8,  comment  aurions-nous  payé  en  or,  puisqu'il  n'en  restait 
qu'un  million  à  la  Banque  de  France  ;  et,  en  1865,  comment  pouvions- 
nous  payer  en  monnaie  d'argent,  puisque  l'absence  de  ces  monnaies  était 
un  fait  notoire  ? 

Quant  à  l'argument  tiré  de  l'utilité  qu'aurait  pour  notre  commerce 
dans  l'extrême  Orient  la  pièce  de  5  fr.  d'argent,  il  paraît  n'avoir  guère 
de  valeur,  car  cette  pièce  n'est  reçue  dans  Tlnde,  en  Chine  et  au  Japon 
que  pour  sa  valeur  en  métal,  et  non  comme  monnaie.  Elle  est  partout 
refondue  pour  être  convertie  en  monnaie  du  pays,  et,  si  elle  y  a  été  en- 
voyée parfois  en  grande  quantité,  notamment  en  1857  et  en  4864,  c'est 
qu'alors  la  prime  de  l'argent  en  barres  dépassait  30  francs  par  i,000t  et 
que  par  suite,  il  y  avait  bénéfice  à  expédier  de  l'argent  sous  toutes  les 
formes,  même  des  pièces  de  5  francs.  En  temps  ordinaire,  et  quand  la 
prime  de  l'argent  ne  dépasse  pas  18  ou  20  francs  pour  1,001),  on  n'envoie 
guère  en  Orient  que  des  lingots  ou  des  piastres  mexicaines. 

En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  et  en  ce  qui  touche  notre  commerce 
extérieur,  la  commission,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  a  reconnu  que 
l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  aurait  certains  avantages.  A  la  majo- 
rité de  sept  voix  contre  six,  elle  a  émis  l'avis  que  l'adoption  de  cette 
mesure  n'aurait  pas  d'inconvénient. 

IV.  —  CIRCULATION  MONÉTAIRE  INTÉRIEURE. 

Au  point  de  vue  de  la  circulation  monétaire  à  V intérieur,  quels  seraient  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  Vunité  d^étalon  f 

Opinion  de  la  minorité  de  la  Commission. 

Avis  des  commissions  précédentes.  —  Les  trois  commissions  françaises 
nommées  en  1857,  18(31  et  1867  ont  toujours  conseillé  au  gouvernement 
d'agir  avec  une  extrême  prudence,  de  suivre  les  événements  au  lieu  de 
les  devancer  et  de  ne  pas  trancher,  par  une  mesure  radicale  et  irrévo- 
cable, une  situation  toujours  incertaine.  Telle  est  encore  aujourd'hui  en 
1869  l'opinion  de  quelques  membres  de  la  commission.  Si  nous  n'avioni 
absolument  plus  d'argent,  il  faudrait  bien  nous  résoudre  à  constituer 
avec  l'or  sou!  notre  régime  monétaire. 
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Mais  on  ne  pout  pas  dire  que  Targont  a  disparu  do  notre  circulation, 
puisque  la  Banque  en  a  en  ce  moment  plus  de  360  millions  en  pièces  de 
3  fr.,  et  que,  pendant  les  deux  années  1867  et  1868  la  Monnaie  en  a  frappé 
pour  140  millions.  Cette  réapparition  a  été  si  rapide  que,  du  !•'  janvier 
i867  au  31  décembre  1868,  soit  en  moins  de  deux  ans,  la  Banque  a  vu 
revenir  248  millions  en  pièces  de  5  francs:  113  millions  en  vieilles 
pièces  et  135  en  pièces  neuves. 

D'un  autre  côté,  il  résulte  de  nombreux  renseignements  que  depuis 
quelque  temps  la  production  de  Targent  tend  à  augmenter  sensiblement 
pendant  que  celle  de  Tortend  à  diminuer.  L'argent  vient  surtout  d'Amé- 
rique; or,  il  y  a  dans  ces  derniers  temps  quelques  découvertes  de  mines 
nouvelles,  notamment  de  la  mine  de  Comstock,  située  dans  le  territoire 
de  Nevada,  et  qui,  dit-on,  produit  déjà  par  an  75  millions  d'argent. 

Le  perfectionnement  des  procédés  d'extraction,  les  chemins  de  fer  et 
autres  voies  de  communication  qui  s'établissent  dans  les  deux  Amé- 
riques rendent  de  plus  en  plus  abondante  la  production  de  l'argent. 
Donc  il  est  très-possible  que  ce  métal  nous  revienne,  et  dès  lors  il  faut 
bien  nous  garder  de  le  démonétiser.  Que  deviendrait  le  monde  civilisé 
si,  après  avoir  démonétisé  l'argent,  l'or  lui-même  venait  à  lui  manquer? 

Pourquoi  nous  priver  volontairement  de  l'un  de  nos  deux  outils  moné- 
taires ?  C'est  une  loi  naturelle  et  non  un  caprice  des  hommes  qui  a  con- 
féré à  l'or  et  à  l'argent  leurs  fonctions  de  monnaies. 

D'ailleurs,  quelles  raisons  y  a-t-il  aujourd'hui  pour  change^  un  ré- 
gime qui  fonctionne  bien  depuis  soixante-dix  ans,  et  dont  le  public  ne 
demande  pas  la  réforme?  La  loi  de  germinal  an  XI,  qui  est  notre  grande 
loi  monétaire,  n'a  pas,  comme  on  le  dit  trop  souvent,  commis  une  erreur 
radicale  en  déclarant  que  i  kilogramme  d'or  serait  reçu  pour  15  kilo- 
grammes et  demi  d'argent.  Tout  au  contraire,  les  faits  lui  ont  donné 
raison,  car  ce  rapport  de  1  à  15  et  demi  a  été  très-peu  dérangé,  quoique 
la  masse  de  l'or  sous  toutes  Jes  formes,  qui  était  d'environ  9  milliards 
en  1803,  soit  aujourd'hui  de  23  ou  27  milliards,  c'est-à-dire  trois  fois 
plus  forte.  Si,  malgré  cette  inondation  d'or,  le  rapport  entre  les  deux 
métaux  est  encore  aujourd'hui  très-près  de  1  à  15  et  demi,  il  faut  en  con- 
clure que  les  deux  métaux  sont  également  nécessaires,  et  qu'il  y  a  en- 
tre eux  une  solidarité  naturelle  que  nous  ne  devons  point  déranger. 

Conséquences  qui  résulteront  de  la  démonétisation  de  Vargent.  —  11  faut 
prévoir,  en  outre,  les  graves  conséquences  que  peut  avoir  la  démonéti- 
sation de  l'un  de  ces  deux  métaux,  Il  est  impossible  d'évaluer  la  masse 
d'or  et  d'argent  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  monde  ;  on  peut  toutefois 

upposer  que  chacun  des  deux  métaux  y  Ggure  à  peu  près  pour  moitié.  Si 

'argentestdémonélisé, voilà  des  milliardsqui  vontmanquerau  monde:  il 
'  en  résultera  forcément  une  hausse  de  l'or  qui  jettera  un  certain  trouble 
dans  les  transactions.  Si  cette  hausse  était,  par  exemple,  de  10  0/0,  les 
dettes  des  Etats  et  celles  des  particuliers  seraient  accrues  d'autant. 
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Par  contre,  il  se  produira  sur  l'argent  une  baisse  difficile  à  évaluer, 
mais  qui  peut  être  très-sensible.  On  estime  à  1  milliard  ou  1,200  mil- 
lions la  valeur  de  l'argenterie  qui  existe  aujourd'hui  en  France  sous 
toutes  les  formes.  On  peut  estimer  aussi  à  1  milliard  la  somme  qui  nous 
reste  en  pièces  de  5  francs  d'argent  :  voilà  donc  un  capital  de  2  mil- 
liards qui  va  être  frappé  d'une  forte  dépréciation  ;  il  y  aura  là  évidem- 
ment un  certain  froissement  dUntérôts,  et  quel  avantage  aura-t-on  en 
compensation?  On  n'aura,  en  définitive,  qu'une  circulation  moins  com- 
mode, car  on  n'aura  plus  la  pièce  de  5  francs  d'argent,  et  on  sera  obligé 
d'employer  la  pièce  de  5  francs  d'or.  Or,  l'enquête  qui  a  été  ouverte  près 
des  receveurs  généraux  et  des  chambres  de  commerce  fait  voir  qu'on 
tient  beaucoup,  dans  les  campagnes,  à  conserver  la  pièce  de  5  francs 
d'argent.  Quant  à  la  pièce  de  5  francs  d'or,  elle  n'est  guère  acceptée 
que  dans  les  villes  ;  elle  est  trop  petite  pour  être  facilement  maniable  ; 
en  huit  ou  dix  ans,  elle  perd  son  poids  légal,  et  s'use  ainsi  quatre  fois 
plus  vite  que  la  pièce  de  'iO  fr.  D'après  un  membre  de  laCommission,  pour 
entretenir  en  bon  état  pendant  un  siècle  1  kilogramme  d'or  en  pièces  de 
5  francs,  il  faudrait  dépenser  180  ou  200  francs;  tandis  que  l'entretien 
d'un  kilogramme  d'or  en  pièces  de  20  francs  no  coûterait  que  IS  à 
15  francs.  Donc,  puisqu'une  pièce  de  5  francs  est  nécessaire  en  France, 
et  que  la  pièce  de  5  franc  d'or  est  inacceptable,  on  se  trouve  amené  à 
conserver  la  pièce  de  5  francs  d'argent  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  et  à 
maintenir  ainsi  le  régime  du  double  étalon. 

Enquête  ouverte  en  France  en  1868.  —  Sur  cette  question  de  savoir  s'il 
faut  maintenir  en  France  le  régime  do  la  loi  de  l'an  xi,  l'enquête  qui  a 
eu  lieu  près  des  receveurs  généraux  et  des  chambres  de  commerce  ne 
donne  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  des  résultats  tout  aussi  décisifs  en 
faveur  de  l'étalon  unique  d'or.  Beaucoup  d'avis  peuvent  être  interprétés 
en  sens  différents;  sur  65  chambres  de  commerce,  on  peut  en  trouver 
iS  qui  sont  hostiles  à  l'étalon  d'or,  21  favorables  et  24  douteuses;  de 
môme  parmi  les  receveurs  généraux,  on  peut  en  compter  14  qui  sont  hos- 
tiles, 22  favorables  et  55  indécis.  On  ne  peut  donc  pas  s'appuyer  sur 
cette  enquête  pour  soutenir  que  la  suppression  do  l'étalon  d'argent  est 
vivement  demandée  par  l'opinion  publique. 

On  dit  aussi  que  l'adopiion  de  ce  qu'on  appelle  l'étalon  d'or  donnera 
plus  de  commodité  à  la  grande  circulation;  mais  la  grande  circulation 
n'emploie  pas  l'or  :  elle  emploie  le  billet  de  Banque,  dont  la  pièce  d'or  est 
l'appoint,  elle  emploie  souvent  les  virements  et  les  compensations  :  té- 
moins Clearing-house  de  Londres,  qui  avec  un  million  de  numéraire 
balance  des  opérations  montant  à  125  milliards.  Quant  à  la  petite  circula- 
tion qui  est  celle  des  campagnes,  et  qui  intéresse  le  plus  de  monde,  elle 
se  fait  surtout  en  argent  ;  donc,  dans  Pintérôt  même  des  transactions 
les  plus  nombreuses,  il  faut  conserver  la  monnaie  d'argent. 

En  abaissant  à  S35  millièmes  le  titre  de  nos  pièces  divisionnaires»  on 
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a  déjà  tentd  une  innovation  qui  n'a  pas  très-bien  réussi,  car  beaucoup 
de  sociétés  industrielles,  et  la  Banque  notamment,  se  plaignent  d'être 
inondées  de  cette  monnaie  que  nous  envoient  les  États  compris  dans 
l'uiyon  de  1865.  Il  faut  donc  s'arrêter  dans  cette  voie  et  conserver  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  notre  régime  monétaire. 

Objection  au  point  de  vue  juridique.  —  En  examinant  le  côtéjurique  de 
la  question,  un  membre  de  la  Commission  a  formulé  une  autre  objec* 
tion  contre  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  :  «  Il  est  certain,  a-t-il 
dit,  que  la  loi  de  l'an  xi  a  donné  aux  débiteurs  le  droit  de  payer  à  leur 
gré  en  or  ou  en  argent  ;  on  leur  ôte  cette  option  en  supprimant  l'étalon 
d'argent  ;  donc  on  leur  cause  un  préjudice,  et  on  frappe  d'un  effet  rétro- 
actif tous  les  contrats  existant  aujourd'hui.  Risquer  ainsi  d'élever  dans 
une  proportion  considérable  le  prix  de  l'or  devenu  seule  monnaie  libé- 
ratoire, ce  serait  agir  contre  l'esprit  du  Code  Napoléon  qui  veut  que  le 
doute  s'interprète  toujours  en  faveur  de  l'obligé  ;  ce  serait  aggraver  la 
charge  des  débiteurs  et  faire  un  cadeau  important  aux  créanciers.  » 

Avantages  du  double  étalon,  —  Le  régime  monétaire  de  la  loi  de  l'an  xi 
a  d'ailleurs  plusieurs  avantages  que  l'expérience  a  fait  reconnaître. 
Parmi  ces  avantages  est  celui  qu'on  appelle  l'effet  de  parachute  ou  de 
pendule  compensateur.  Le  pays  qui  n'a  qu'un  seul  étalon  est  livré  à 
toutes  les  oscillations  de  ce  métal  :  selon  qu'il  devient  abondant  ou 
rare,  sa  valeur  s'abaisse  ou  s'élève.  Si,  au  contraire,  on  a  deux  mon- 
naies métalliques  liées  entre  elles  par  un  rapport  Gxe,  la  baisse  du  métal 
le  plus  abondant  se  trouve  arrêtée  par  la  fixité  de  celui  qui  l'est  le 
moins.  C'est  l'effet  qui  s*est  produit  en  France  de  1850  à  1858.  Pendant 
ces  huit  années,  11  ou  1,200  millions  d'argent  sont  sortis  de  France  et 
ont  été  peu  à  peu  remplacés  par  1,500  millions  d'or  sans  qu'il  y  ait  eu 
de  changement  sensible,  soit  dans  la  valeur  de  l'or,  soit  dans  les  prix 
de  toutes  choses.  On  peut  donc  dire  que,  dans  celte  occasion,  l'argent  t 
servi  de  parachute  à  l'or.  En  thèse  générale,  quand  l'un  des  deux  mé- 
taux tombe  au-dessous  du  pair  légal  établi  par  la  loi  de  l'an  xi,  tous  les 
débiteurs  veulent  payer  avec  ce  métal  ;  dès  lors,  il  est  recherché,  et  sâ 
baisse  tend  à  s'arrêter.  Donc,  l'omploi  des  deux  métaux  produit  la  sta- 
bilité économique  de  la  valeur. 

La  dualité  de  notre  régime  monétaire  fournit  encore  à  la  Banque  de 
France  un  auxiliaire  util^  quand  le  drainage  d  un  métal  devient  trop 
rapide,  car  on  peut  modérer  le  mouvement  en  remboursant  les  billets 
avec  l'autre  métal. 

Enfin,  la  monnaie  d'argent  permet  aux  banques  d'avoir  plus  facile- 
ment qu'avec  l'or  des  encaisses  considérables,  et  de  les  ravitailler  plui 
promptement,  parce  que  les  payements  en  argent  se  font  plus  lente- 
ment, et  aussi  parce  que  cette  monnaie  étant  plus  lourde,  on  la  laisse 
davantage  dans  les  banques  et  on  fait  plus  grand  usage  du  crédit. 

Quant  à  l'instabilité  matérielle  de  l'outillage  monétaire  qui  proviens 
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drait  de  co  que  la  succession  de  l'importation  et  de  roxportation  des 
espèces  d'or  et  d'argent  ferait  fabriquer  tantôt  celles  d'or,  tantôt  celles 
d'argent,  c'est  un  fait  simple  qui  n'entraîne  aucun  inconvénient  sérieux. 
Ce  qui  deviendrait  grave,  ce  serait  l'instabilité  intrinsèque  de  la  valeur 
monétaire  si  elle  était  exposée  à  de  fortes  variations,  alors  que  la  hausse 
ou  la  baisse  d'un  métal  unique  augmenterait  l'amplitude  des  écarts  de 
prix.  Mais  aujourd'hui  on  peut,  sans  inconvénient,  employer  deux  më* 
taux,  car  le  rapport  de  valeurs  entre  eux  ne  peut  être  différent  depuis 
que  la  grande  facilité  des  transports  égalise  rapidement  les  prix  sur  le 
marché  universel. 

Opinion  de  la  majorité  de  la  Ck)mmi8sion. 

Il  est  généralement  reconnu  qu'une  bonne  circulation  monétaire  doit 
réunir  deux  qualités  principales  :  la  stabilité  et  la  commodité.  La  loi  de 
Tan  XI  nous  donne-t-elle  ces  deux  avantages  ?  La  majorité  ne  le  pense 
pas,  et  elle  croit,  au  contraire,  que  l'étalon  unique  d'or  peut  seul  les 
donner. 

Pour  prouver  d'abord  que  la  loi  de  l'an  xi  ne  donne  pas  la  stabilité, 
il  est  bon  d'étudier  avant  tout  la  production  et  la  distribution  dos  mé« 
taux  précieux. 

L'or,  dont  la  production  annuelle  est  aujourd'hui  d'environ  7  ou 
800  millions,  vient  surtout  d'Australie  et  de  Californie  ;  puis  il  se  répand 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  surtout  dans  le  monde  occidental. 

Préférence  des  Indiens  et  des  Chinois  pour  Vargent.  —  L'argent,  dont  la 
production  annuelle  parait  dépasser  aujourd'hui  400  millions,  vient 
d'Amérique  et  va  en  Orient  en  passant  par  l'Europe,  qui  en  garde  une 
partie,  soit  monnayée  soit  à  l'état  d'argenterie.  Il  y  a  dans  la  distribu- 
tion de  ce  métal  un  fait  particulier  et  très-important  :  c'est  qu'il  est  en 
grande  partie  absorbé  par  l'extrôme  Orient.  Les  Indiens  et  les  Chinois 
ne  reçoivent  pas  de  monnaie  d'or  et  ont  une  préférence  marquée  pour 
l'argent;  les  Indiens  n'acceptent  aucune  monnaie  étrangère;  une  partie 
de  la  Chine  seulement  reçoit  la  piastre  mexicaine  ou  dollar  mexicain, 
pièce  d'argent  qui  vaut  5  fr.  40  cent.  Les  Anglais  ont  fait  de  grands 
efforts  pour  introduire  l'or  dans  l'Inde,  mais  ils  n'ont  pas  encore  réussi. 

Le  monde  se  divise  donc  en  deux  grandes  régions  monétaires  :  l'une 
qui  préfère  l'or,  comprend  l'Europe  et  les  Etats-Unis  ;  l'autre  qui  pré- 
fère l'argent  comprend  les  pays  producteurs  de  ce  métal,  c'est-à-dire 
le  Mexique,  le  Pérou,  le  Chili,  et  surtout  l'Asie  méridionale. 

Cette  préférence  absolue  des  peuples  de  l'extrôme  Orient  pour  Fargent 
existe  depuis  longtemps.  Déjà,  en  1750,  Montesquieu  disait  dans  le  cha- 
pitre XXI  de  VEsprit  des  Lois:  «  Les  Indes  seront  ce  qu'elles  sont  à  pré- 
sent et  dans  tous  les  temps  :  ceux  qui  négocieront  aux  Indes  y  porteront 
de  l'argent  et  n'en  rapporteront  pas.  »  Montesquieu  attribue  ce  fait  au 
climat,  à  la  religion  et  à  la  constitution  des  Indiens.  Comme  ils  ont  très* 
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peu  de  besoins,  et  qu'ils  trouvent  chez  eux  de  quoi  les  satisfaire^  ils 
a'ont  presque  rien  à  demander  aux  étrangers. 

Telle  est  encore  aujourd'hui  la  situation  de  Flnde  et  de  la  Chine,  c'est- 
à-dire  de  plus  de  cinq  cents  millions  d'hommes.  Us  achètent  très-peu 
de  produits  étrangers,  des  cotonnades  surtout  :  au  contraire»  l'Europe 
leur  achète  chaque  année  du  thé,  du  riz,  de  l'indigo,  de  la  soie,  des  sé- 
sames, du  coton,  pour  plus  d'un  milliard.  Il  suit  de  là  que  le  commerce 
européen  est  presque  toujours  débiteur  de  l'Orient,  qu'il  lui  doit  un  solde 
en  métal,  et  qu'il  ne  peut  le  solder  qu'en  argent.  Le  prix  de  ce  métal 
sur  les  places  do  l'Europe  est  donc  plus  ou  moins  élevé,  suivant  que  le 
solde  à  payer  est  plus  ou  moins  fort. 

Du  !«' janvier  1858  au  !•'  janvier  1866,  c'est-à-dire  en  neuf  ans,  l'An- 
gleterre a  importé  de  l'extrême  Orient  des  marchandises  pour  iO  mil- 
liards et  demi  ;  elle  y  a  exporté,  pendant  la  même  période,  pour  6  mil- 
liards 250  millions.  Elle  a  donc  eu  à  payer  un  solde  en  argent. 

D'après  les  circulaires  justement  renommées  de  M.  James  Low, 
l'Occident  aurait  envoyé  en  Orient  pendant  une  période  de  huit  ans  (du 
l*' janvier  1857  au  1"  janvier  1865),  une  somme  de  2  milliards  100  mil- 
lions en  argent,  et  il  en  revient  très-peu  :  d'abord  parce  que  les  Indiens 
enterrent  leurs  richesses  ou  en  font  des  bijoux,  et  ensuite  parce  que 
Textrôme  Orient,  étant  presque  toujours  créancier  du  commerce  euro- 
péen, n'a  pas  à  lui  payer  de  solde  en  métal. 

Il  est  donc  bien  démontré  que,  depuis  quinze  ans,  les  peuples  de 
l'Asie  méridionale  ont  absorbé  une  grande  partie  de  l'argent  qui  exis- 
tait en  Europe,  et  dérangé  ainsi  les  systèmes  de  plusieurs  na  tiens,  qui 
avaient  ce  métal  comme  monnaie  légale. 

Si  l'argent  n'existait  en  Europe,  comme  il  Test  dans  la  Grande-Bre* 
iagne,  que  comme  marchandise  ou  comme  monnaie  divisionnaire  frappée 
à  valeur  conventionnelle,  cette  action  du  commerce  oriental  laisserait 
intacte  la  circulation  monétaire  de  l'Europe.  Au  contraire,  avec  le  sys- 
tème du  double  étalon,  on  est  exposé  à  subir  tous  les  contre-coups  du 
commerce  :  c'est  ainsi  que  deux  fois  déjà  depuis  l'an  xi,  notre  capital 
monétaire  a  été  en  grande  partie  changé. 

La  France  a  changé  deux  fois  en  soixante  ans  de  capital  monétaire.  -— 
D'après  le  rapport  de  M.  Gaudin,  en  date  du  26  brumaire  an  xr,  la 
France,  à  cette  époque,  avait  en  or  le  tiers  de  son  numéraire  ;  en  1848, 
presque  tout  cet  or  avait  disparu  :  sur  53  millions  de  métaux  qu'avait 
alors  la  Banque,  1  million  seulement  était  en  or.  Ce  métal  avait  disparu, 
parce  que,  de  1800  à  1848,  il  avait  joui  d'une  prime  qui  atteignait  par 
moment  1  demi  p.  o/o ,  et  que  dès  lors,  il  y  avait  eu  bénéfice  à  le  vendre 
à  l'étranger. 

Au  contraire,  depuis  1848,  l'Australie  et  la  Californie  ont  quintuplé 
la  production  de  l'or  :  ce  métal  a  perdu  de  sa  valeur,  et  Targeoty  à  soo 
tour,  a  fait  prime.  En  1859  et  en  186#  il  a  fallu  donner  20  fr.  20 
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ou  20  fr.  30  cent,  d'or  pour  avoir  quatre  pièces  de  5  francs  d*argent. 
Ce  bénéfice  a  été  de  môme  saisi  par  la  spéculation,  et  Targent  est  softi 
de  France  si  bien,  que  de  1853  à  4858,  d'après  les  états  de  douane,  la 
France  a  perdu  1,100  millions  d'argent  et  reçu  1,700  millions  d'or. 

Voilà  donc,  depuis  soixante  ans,  deux  changements  fondamentaux 
dans  notre  capital  métallique.  De  1848  à  1865,  nous  avons  perdu  notre 
argent.  Une  loi  monétaire  qui  permet  de  pareils  changements  ne  donne 
pas  la  stabilité,  et  on  peut  dire  qu'avec  deux  étalons  on  est  toujours  sous 
le  coup  d'une  révolution  monétaire. 

Devons-nous  maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  rester  exposés  à  un 
troisième  changement?  Que  Targent,  qui  reparait  déjà,  vienne  à  se  dé- 
précier, et  il  va  de  nouveau  expulser  notre  monnaie  d'or.  Mais  cette  fois 
nous  avons  tout  à  perdre  au  changement,  car,  après  avoir  joui,  depuis 
1850,  de  la  monnaie  commode,  nous  nous  retrouverions  encombrés  des 
lourdes  pièces  d'argent.  Ici  donc  apparaît  le  second  avantage  de  l'étalon 
unique  d'or.  Nous  venons  de  démontrer  que  l'étalon  unique  donne  la 
stabilité;  est-il  besoin  de  prouver  que  l'or  donne  la  commodité?  Tout 
le  monde  ne  reconnait-il  pas  aujourd'hui  que  la  monnaie  d'or  est  bien 
plus  commode  que  celle  d'argent?  A  poids  égal,  elle  a  quinze  fois  et 
demie  plus  de  valeur,  ce  qui  la  rend  plus  légère,  plus  facile  à  compter  et 
à  transporter.  Elle  est  moins  altérable  et  s'use  quatre  fois  moins  vite.  Elle 
est  aussi  plus  difficile  à  contrefaire  à  cause  de  sa  grande  densité,  qui 
dépasse  celle  de  la  plupart  des  métaux.  Enfin  elle  coûte  trois  fois  moins 
en  frais  de  fabrication. 

L'or  a  donc  bien  plus  que  l'argent  les  qualités  nécessaires  pour  ser- 
vir aux  gros  payemonts,  et  sa  supériorité  est  tellement  reconnue,  que 
depuis  quinze  ans  trois  États,  la  France,  l'Angleterre  et  les  États-Unis 
ont  frappé  à  eux  seuls  10  milliards  d'or  contre  600  millions  d'argent; 
c'est  cette  préférence  du  public  pour  la  monnaie  d'or  qui  a  décidé  la 
Conférence  de  1867  à  choisir  ce  métal  comme  monnaie  internationale. 

Mais,  par  cela  môme  qu'il  est  plus  commode  pour  les  gros  payements, 
l'or  convient  moins  que  l'argent  pour  les  monnaie»  d'appoint,  car,  pour 
avoir  des  pièces  d'or  de  faible  valeur,  il  faut  leur  donner  un  très-petit 
diamètre,  et  elles  deviennent  alors  difficiles  à  manier.  La  majorité  de  It 
Commission  ne  veut  donc  pas  renoncer  à  la  monnaie  d'argent,  intermé- 
diaire nécessaire  entre  l'or  et  le  bronze.  Elle  pense  que,  pour  avoir  une 
circulation  monétaire  vraiment  commode,  il  est  bon  d'employer  pla- 
sieurs  métaux  :  l'or  pour  les  gros  payements,  l'argent  pour  les  pièces 
divisionnaires  et  un  alliage  de  faible  valeur  pour  les  très-petits  psy»- 
ments. 

Système  de  la  loi  de  Van  XL  —  Tel  n'est  pas  le  système  de  la  loi  de 
Tan  XI,  car  cette  loi  prend  d'abord  pour  étalon  l'argent,  c'est-à-dire  la 
monnaie  incommode,  et  constitue  ensuite  une  monnaie  d'or  qui  est  en 
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apparence  secondaire  et  subordonnée,  mais  qui  sert  de  moyen  d'achat 
et  de  libération  au  môme  titre  que  l'argent. 

Dans  la  pensée  de  maintenir  cet  usage  simultané  de  Tor  et  de  Tar- 
Rcnt,  les  législateurs  de  Tan  \I  ont  établi  le  rapport  de  l  à  15  et  demi 
entre  les  deux  métaux.  Quelques-uns  d'entre  eux  pensaient  qu'on  pour- 
rait modiûer  ce  rapport  suivant  les  Ûuctuations  du  prix  des  métaux,  soit 
en  ûxant  chaque  année  la  valeur  de  Tor,  soit  en  le  refondant;  mais  la 
pratique  de  la  loi  a  sanctionné  par  un  long  usage  le  rapport  fixe  de  d  à 
\o  et  demi  sans  aucun  correctif.  Un  changement  de  ce  rapport  n'a  ja- 
mais été  demandé  d'une  manière  générale,  et  il  passerait  aujourd'hui 
pour  une  altération  arbitraire  des  contrats  existant  entre  créanciers  et 
débiteurs.  Il  est  donc  résulté  do  cette  longue  {)ratiquo  de  la  loi  de 
l'an  XI  jusqu'en  1865  que  nous  avons  on  définitive  deux  monnaies,  dont 
Tune,  le  franc,  est  définie  par  la  loi  (5  grammes  d'argent  au  titre  de 
9  dixièmes  de  fin),  et  dont  Tautre  se  d('  nit  par  le  muliplo  !20  francs  à  la 
taille  de  155  au  kilogramme  d'or  à  9  ixièmes  de  fin.  En  1865,  une 
sorte  de  rapprochement  ou  d'analogie  entre  les  deux  monnaies  s'est 
opéré,  en  ce  sens  que  le  franc  d'argent  à  9  dixièmes  de  fin  n'existe  plus 
que  sous  la  forme  du  multiple  5  francs,  tout  comme  le  franc  d'or  n'était 
défini  que  par  ses  multiples.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  Tan  XI,  quelles  que 
fussent  les  intentions  do  ses  auteurs,  favorables  en  principe  à  l'unité 
d'étalon,  a  fait  régner  depuis  soixante-dix  ans,  et  constitue  CMicore  au- 
jourd'hui, avec  une  puissance  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
loi,  ce  que  les  uns  appellent  le  double  étalon,  tandis  que  les  autres  se 
bornent  à  dire  deux  monnaies  courantes  légales. 

Constituer  ainsi  un  double  étalon  monétaire,  c'est  isoler  la  monnaie 
du  système  des  poids  et  mesures.  De  mémo  que  le  gramme  est  le  poids 
d'une  certaine  quantité  d'eau  distillée  et  non  de  deux  liquides  alterna- 
tifs, il  semble  que  l'étalon  monétaire  doit  être  aussi  exempt  de  toute 
ambiguïté  dans  sa  base  et  sa  définition. 

Cotte  équation  établie  par  le  législateur  entre  1  gramme  d'or  et 
15  grammes  et  demi  d'argent  ne  semble-t-elle  pas  téméraire  en  pré- 
sence de  nos  idées  économiques  actuelles  sur  la  cause  générale  du  prix 
des  choses,  à  savoir  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande?  Qu'à  une 
époque  où  les  mouvements  de  la  production  et  de  la  circulation  étaient 
moins  rapides  qu'aujourd'hui,  et  où  pareillement  on  avait  un  reste  de 
foi  dans  le  pouvoir  du  législateur  sur  les  faits  du  commerce,  on  ait  pu 
croire  à  la  solidité  d'une  équation  légale  entre  les  deux  métaux  précieux, 
on  peut  à  la  rigueur  le  comprendre;  aujourd'hui,  taxer  l'un  de  ces  mé* 
taux  par  l'autre  est  une  conception  législative  repoussëe  par  le  seati*^ 
ment  des  lois  économiques. 

Cette  équation  légale  entre  deux  métaux  n'est  pas  seulement  en  cOfl- 
tradiction  avec  les  lois  économiques  qai  ont  fait  saccenifemèat  almi- 
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donner  le  double  étalon  par  TAngleterre  en  1816,  par  les  Pays-Bas  en 
1847,  par  le  Portugal  en  1855,  par  certains  États  de  rAllemagne  et  TAu- 
triche  en  1857;  cette  erreur  de  doctrine  a  pour  conséquence,  en  fait, 
l'instabilité  continuelle  des  systèmes  monétaires  fondés  sur  le  double 
étalon*  La  production  abondante,  même  accidentelle,  d'un  seul  des  mé- 
taux, dès  qu'elle  en  abaisse  le  prix,  offre  à  la  spéculation  les  moyens  de 
réaliser  un  bénéfice  certain  en  monnayant  le  métal  déprécié,  et  l'échan- 
geant contre  une  quantité  correspondante  du  métal  en  hausse  retiré  de  la 
circulation.  A  ces  Quctuations  résultant  de  l'arrivée  inégale  des  lingots 
précieux  se  joignent  les  oscillations  de  prix  produites  par  les  opérations 
du  commerce  extérieur  qui  mettent  en  mouvement  de  grandes  quantités 
d'or  et  d'argent. 

Ainsi  donc,  et  en  résumé,  la  loi  de  germinal  an  XI  ne  nous  assure  ni 
la  stabilité  ni  la  commodité,  et  nous  devons  chercher  d'autres  combi- 
naisons qui  nous  donnent  ces  deux  précieux  avantages.  Or,  la  théorie  et 
l'exemple  de  l'Angleterre  nous  enseignent  que  nous  les  trouverons  dans 
l'étalon  d'or  seul,  avec  l'argent  pour  monnaie  d'appoint.  Depuis  1816, 
l'Angleterre  a  mis  ce  système  en  pratique  :  elle  a  l'étalon  unique  d'or, 
avec  des  pièces  divisionnaires  d'argent  dont  la  valeur  légale  est  légère- 
ment supérieure  à  la  valeur  commerciale.  Puisque  nos  voisins  se  trouvent 
bien  de  ce  système,  on  ne  voit  pas  pourquoi  nous  craindrions  de  l'adop- 
ter. Déjà,  par  la  convention  de  1865,  nous  avons  donné  à  nos  pièces  di- 
visionnaires le  titre  de  835  millièmes  d'argent  fin.  Il  ne  nous  reste  plus 
que  la  pièce  de  5  francs  d'argent  qui  soit  encore  au  titre  de  l'an  XI, 
c'est-à-dire  à  900  millièmes  :  si  nous  relirons  à  cette  pièce  son  caractère 
de  monnaie  légale,  nous  aurons  abandonné  complètement  le  système 
erroné  du  double  étalon. 

Questions  relatives  à  la  pièce  de  5  francs  d'argent,  —  Maintenant,  com- 
ment opérer  celte  réforme?  On  peut  employer  plusieurs  procédés.  On 
peut  billonner  la  pièce  de  5  francs  d'argent,  c'est-à-dire  la  réduire  au 
titre  de  835  millièmes  comme  les  autres  pièces  d'argent;  mais  la  Corn* 
mission  ne  croit  pas  devoir  proposer  celle  mesure,  qui  pourait  laisser 
supposer  que  le  Trésor  veut  faire  un  bénéûce  par  la  refonte. 

On  pourrait  aussi  adopter  une  mesure  radicale  et  supprimer  la  pièce 
de  5  francs  d'argent.  A  l'appui  de  celte  opinion,  on  peut  dire  que  la 
pièce  de  5  francs  d'argent  n'est  pas  indispensable,  puisque  nous  avons 
la  pièce  de  5  francs  d'or,  et  que  les  Anglais  n'ont  pas  plus  de  pièces 
intermédiaires  entre  le  souverain  et  le  shelling  que  nous  n'en  avons 
entre  la  pièce  de  20  francs  et  le  franc,  mais  la  commission  n'a  pas  ad- 
mis ces  motifs  ;  elle  a  considéré  que  la  pièce  de  5  francs  d'argent  sert 
encore  assez  souvent  dans  les  campagnes,  et  que,  si  cette  pièce  était 
démonétisée,  le  Trésor  aurait  à  supporter  les  frais  de  démonétisation. 

La  majorité  de  la  commission  est  donc  disposée. à  proposera  Votre 
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Excellence  une  troisième  solution  qui  a  été  indiquée  par  quelques  cham- 
bres de  commerce,  notamment  par  celle  de  Lille,  et  qui  consiste  à  lais- 
sersubsister  les  pièces  de  5  fr.  d'argent  existant  aujourd'hui, en  limitant 
à  iOO  fr.  d'argent  leur  cours  légal  obligatoire.  Cette  mesure  aurait  plu- 
sieurs avantages  :  elle  épargnerait  au  Trésor  une  forte  dépense  de  démoné- 
tisation ;  et,  en  laissant  subsister  le  franc  d'argent  établi  par  la  loi  de 
Tan  XI,  elle  conserverait  en  partie  l'état  de  choses  actuel  dont  les  com- 
missions antérieures  demandaient  le  maintien. 

Toutefoisla  limitation  du  cours, légal  obligatoire  de  la  pièce  de  5  francii 
d'argent  n'est  pas  une  mesure  suffisante  pour  empêcher  l'argent  d'ex- 
pulser Tor,  si  on  laisse  au  public  le  droit  illimité  de  faire  frapper  ces 
pièces,  droit  que  deux  membres  de  la  commission  voudraient  voir 
maintenir. 

Tous  les  autres  membres  de  la  commission  ont  été  d'avis  que  la  fa- 
brication de  ces  pièces  devait  être,  soit  absolument  interdite,  soit  ren- 
fermée dans  des  limites  très-étroites. 

Une  autre  question  se  pose  encore  ici  :  c*est  celle  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  d'autoriser  la  fabrication  des  pièces  de  o  francs  d'argent  comme  mon- 
naie de  commerce  pour  l'exportation,  sans  cours  obligatoire  légal.  Cette 
mesure,  qui  a  été  repoussée  par  la  majorité  des  chambres  de  commerce 
et  des  receveurs  généraux,  n'a  pas  été  non  plus  approuvée  par  la  com- 
mission. Dès  que  ces  pièces  n'auraient  pas  cours  obligatoire  et  que  l'État 
ne  les  recevrait  pas  dans  ses  caisses,  le  public  n'en  voudrait  pas,  et  dès 
lors  leur  émission  ne  ferait  que  troubler  la  circulation.  D'ailleurs  nous 
avons  déjà  constaté  que  la  pièce  de  5  fr.  d'argent  n'est  reçue  nulle  part 
pour  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur  métallique  ;  elle  ne  jouit  dans 
aucun  État  étranger  du  privilège  qu'ont  sur  quelques  points  de  l'Orient 
les  thalers  levantins  ou  écus  de  Marie-Thérèse,  et  certaines  espèces  de 
piastres. 

Enfin,  la  solution  adoptée  sur  la  question  précédente,  pour  le  main- 
tien en  circulation  des  pièces  existant  aujourd'hui,  serait  peu  compa- 
tible avec  une  émission  de  pièces  identiques  qui  seraient  des  monnaies 
de  commerce. Ces  pièces  destinées  au  commerce  devraient, pour  ne  pas  se 
confondre  avec  les  autres,  porter  une  indication  de  poids  au  lieu  d'une 
indication  de  valeur  en  francs. 

Il  reste  maintenant  à  répondre  aux  objections  présentées  par  la  mi« 
norité  de  la  commission. 

V enquête  de  i8ô8  est  favorable  à  V étalon  d'or  unique.  —  D'abord,  en  ce 
qui  touche  l'enquête  ouverte  près  des  chambres  de  commerce  et  des 
receveurs  généraux,  la  majorité  de  la  commission  ne  veut  pas  discuter 
une  à  une  les  opinions  douteuses  qui  peuvent  être  interprétées  soit  dans 
un  sens  soit  dans  l'autre;  il  lui  suffit  do  constater,  après  une  nouvelle 
vérification  qu'elle  a  fait  faire  elle-même,  et  la  minorité  •l]d-méme- le 
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reconnaît,  que  la  grande  majorité  des  avis  nettement  formulés  est  en 
faveur  de  l'étalon  unique  d*or  (i). 

Réponse  à  Vobjection  juridique,  —  Quant  «\  Tobjection  tirée  du  côté  juri- 
dique de  la  question  et  du  préjudice  qui  serait  causé  auxdébiteurs  si  on 
leur  enlevait  le  droit  de  payer  en  argent,  elle  n*a  pas  arrêté  la  majorité 
de  la  commission  ;  car,  si  elle  était  admise,  il  faudrait  nier  le  droit  sou- 
verain de  rÉlat,  et  le  condamner  à  l'immobilité  éternelle  en  fait  de 
système  monétaire.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  à  un  gouvernement, 
quand  il  change  l'état  des  choses  existant,  c'est  de  choisir  le  moment 
favorable  pour  ne  léser  personne.  Or,  aujourd'hui  le  rapport  entre  l'or 
et  l'argent  se  trouve  être  à  peu  près  le  même  qu'en  l'an  XI  ;  donc  la  sup- 
pression de  l'un  des  deux  étalons  ne  causerait  aucun  préjudice. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'on  lèse  le  débiteur  quand  on  lui  maintient  le 
droit  de  se  libérer  avec  le  métal  le  plus  abondant,  et  qu'il  est  bien  re- 
connu que  la  possibilité  d'une  spéculation  sur  les  variations  de  prix  des 
deux  métaux  n'est  pas  prévue  lors  de  la  signature  des  contrats,  qui  chez 
nous,  entre  particuliers  sont  en  général  à  court  terme. 

Remarquons  d'ailleurs  que  TÈtat  serait  le  premier  à  subir  les  consé- 
quenctîsde  la  loi  nouvelle,  car  l'État  est  à  la  fois  le  plus  grand  créan- 
cier et  le  plus  grand  débiteur.  S'il  renonce  à  l'alternative  de  payer  la 
dette  publique  en  or  ou  en  argent,  qui  pourra  se  plaindre  ?  Au  fond  la 
dette  publique  n'en  sera  nullement  affectée,  car  nous  avons  déjà  Tor  en 
fait,  et  rien  ne  sera  changé  si  ce  n'est  en  droit.  Enfin,  en  conservant  la 
pièce  de  5  fr.  d'argent  à  900  millièmes  de  fin,  pour  les  petits  payements 
seulement,  ces  petits  payements  pourront  encore  se  faire  en  argent,  soit 
de  la  part  de  l'État  payant  les  petites  rentes,  soit  de  la  part  des  contri- 
buables payant  les  petites  cotes. 

Par  les  mômes  raisons  que  nous  venons  d'indiquer,  il  est  difficile 
d'admettre  une  mesure  transitoire  autre  que  celle  qui  maintiendrait  les 
pièces  de  5  francs  existant  aujourd'hui. Une  autre  mesure  qui  conserverait 
pendant  dix  ans,  par  exemple,  la  faculté  de  payement  dans  les  deux  mé- 
taux, léserait  le  créancier,  car,  si  on  ne  conserve  pas  en  général  la  fa- 
culté iPimiloo  do  payer  avec  dos  pièces  de  5  fr.  à  neuf  dixièmes  do  fin, 
à  quoi  le  crdancior  pourroit-il  employer  ces  pièces,  puisqu'elles  seront 
démonétisées  quand  il  les  recevra? 


(1  )  M.  le  secrétaire  adjoint  de  la  Commission  a  trouvé  les  résultats  suivants  : 

Trésoriers  payeurs  généraux: 

64  p       rétalon  d*or  ; 
14  contre; 
9  douteux. 

Chambres  de  commerce  : 

44  pour  rétalon  d'or; 
220  contre; 
2  douteuses. 
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La  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas,  l'Allemagne  et  la  Belgique  ont  des 
principes  aussi  rigoureux  qu'aucune  autre  nation,  et  cependant  ces  paye 
ont  démonétisé  soit  Tor,  soit  l'argent,  sans  adopter  aucune  mesure  tran- 
sitoire. 

La  commission,  à  Tunanimité  moins  une  voix,  est  donc  d'avis  que 
dans  le  cas  où  l'élalon  unique  d'or  serait  adopté,  il  n'y  a  pas  lieu  d'éta- 
blir une  mesure  transitoire,  maintenant  aux  débiteurs  des  obligations 
antérieures  à  l'adoption  de  cet  étalon  la  faculté  de  se  libérer  en  pièces 
d'argent  de  5  francs  à  neuf  dixièmes  do  un:  telle  est  sa  réponse  à  la 
question  n®  4. 

Réponse  à  V objection  tirée  du  parachute — Un  des  avantages  qu'on  attribue 
au  double  étalon,  c'est  de  produire  parfois  ce  qu'on  a  appelé  l'effet  du 
parachute,  ou  du  pendule  compensateur.  La  majorité  de  la  commission 
ne  pense  pas  que  ces  comparaisons  ingénieuses  soient  applicables  ici. 
Quand  un  métal  monétaire  est  en  train  de  se  déprécier,  parce  qu'il  de- 
vient plus  abondant,  ce  n'est  pas  la  coexistence  d'une  autre  monnaie 
métallique  qui  peut  arrêter  sérieusement  sa  chute  :  elle  doit  au  contraire 
la  précipiter  par  la  concurrence  de  l'autre  métal.  Mais,  dit-on,  quand 
l'un  des  deux  métaux  se  déprécie,  tous  les  débiteurs  veulent  payer  avec 
ce  métal;  dès  lors  il  est  recherché  et  sa  baisse  tend  h  s'arrêter.  Il  y  a  en 
effet  quelques  circonstances  où  cet  effet  modérateur  parait  se  produire 
temporairement;  ainsi  prenons  Tannée  1850  aumomenl  où  l'or  commence 
à  nousarriver:  àce  moment  l'argent  est  le  métal  abondant  enEurope,ilest 
à  peu  près  au  pair.  L'or,  plus  rare,  a  une  prime  de  12  ou  15  fr.  par  mille. 
Les  premiers  importateurs  d'or  se  hâtent  de  réaliser  cette  prime  en 
échangeant  leur  or  contre  de  l'argent  l'or  est  donc  offert,  et  les  de- 
mandes qui  se  portent  sur  l'argent  tendent  à  relever  sa  valeur.  Mais 
bientôt  Tor  devient  le  métal  le  plus  abondant:  en  1851  il  n*a  plus  de 
prime,  et  en  1854  il  perd  3  ou  4  fr.  par  mille  ;  pendant  ce  temps  la 
prime  de  l'argent  monte  sans  cesse,  et  en  1857 elle  atteint  30  fr.par  mille. 
Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'Angleterre,  qui  n'a  que  l'étalon  d'or,  a  vu 
ce  métal  varier  entre  15  fr.  de  prime  et  3  francs 50  c.  de  perte  par  mille: 
c'est  un  écart  total  d'environ  !2  0/0.  En  France,  où  règne  le  double  éta- 
lon, l'écart  a  été  bien  plus  fort:  il  a  été  3  francs  50  c.  de  perte  sur  Tor  et 
30  fr.  de  prime  sur  l'argent,  soit  un  écart  total  de  plus  de  3  0/0.  Il  est 
donc  bien  certain  qu'il  y  a  plus  d'a/ca  avec  deux  métaux  qu'avec  un  seul, 
et  que  le  double  étalon   a  le    plus  souvent  pour  effet  d'exagérer  l'écart 
entre  le  prix  le  plus  élevé  et  le  prix  le  plus  bas  de  la  matière  monétaire. 
Il  pourrait  toutefois  se  produire  un  état  de  choses  où  l'emploi  des 
deux  métaux  donnerait  plus  de  fixité  à  l'expression  }:énéraledela  valeur 
des  choses.  Si,  par  exemple,  les  métaux  précieux  tendaient  à  se  raréfier, 
il  est  clair  que  cette  tendance  serait  plus  ralentie  avec  deux  métaux 
qu'avec  un  seul;  mais  depuis  vingt  ans  la  tendance  est  précisément 
contraire  :  les  métaux  précieux  deviennent  plus  abondants;  donc,  pour 
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ralentir  cette  tendance,  il  n*en  faut  prendre  qu'un  seul  comme  étalon 
monétaire. 

On  dit  encore,  en  faveur  du  double  étalon,  que  si  le  drainage  d'an 
métal  devient  trop  rapide,  la  Banque  de  France  peut  le  modérer  sans 
élever  brusquement  l'escompte,  en  remboursant  ses  billets  avec  l'autre 
métal. 

Cet  argument  repose  sur  Topinion  que  nous  savons  erronnée  :  que  la 
Banque  peut  avoir  des  encaisses  d'or  et  d'argent  à  son  choix. 

Nous  Tavons  déjà  démontré,  dans  un  pays  qui  a  le  double  étalon,  les 
banques  comme  les  particuliers  n'ont  en  abondance  que  le  métal  qui  a 
le  moins  de  valeur;  l'autre  a  été  exporté. 

On  peut  faire  la  mémo  réponse  aux  personnes  qui  soutiennent  que  la 
monnaie  d'argent  permet  aux  banques  d'avoir  des  encaisses  plus  consi- 
dérables qu'avec  de  l'or;  au  fond,  ces  arguments  ont  très-peu  de  va- 
leur, car,  en  les  poussante  l'extrôme,  on  arriverait  à  dire  que  la  mon- 
naie de  cuivre  est  préférable  à  toute  autre  pour  former  les  encaisses  des 
banques. 

En  définitive,  quand  on  est  débiteur,  il  faut  qu'on  paye;  et,  dans 
les  moments  de  crise»  qu'on  ait  de  l'or  ou  de  l'argent,  il  n'y  a  pas  d'en- 
caisse qui  résiste.  On  l'a  bien  vu  en  1848  :  la  Banque  avait  tout  son  en- 
caisse en  argent,  et,  malgré  cela,  il  a  fallu  le  cours  forcé  pour  la  mettre 
à  l'abri  des  dcrt>andes  de  remboursement.  Le  moyen  le  plus  efûcace 
pour  prévenir  les  crises  ou  pour  les  abréger,  ce  n'est  pas  remploi  de  tel 
ou  tel  métal,  c'est  le  plus  souvent  la  hausse  de  Tescompte. 

Reste  enfin  l'objection  tirée  de  la  hausse  probable  que  Tor  éprouverait 
si  l'argent  étuit  démonétisé.  Cette  crainte  est  aussi  mal  fondée  ,  car,  en 
fait,  l'or  est  aujourd'hui  la  monnaie  courante;  l'argent  n'a  plus  qu'une 
part  très-reslreinte  dans  notre  circulation  générale;  l'interdiction  de  le 
monnayer  n'y  fera  donc  aucun  vide.  D'ailleurs,  avant  que  les  autres  pays 
qui  ont  encore  l'étalon  d'argent  prennent  aussi  le  parti  de  le  supprimer, 
l'or  continuera  d'arriver  assez  abondant  pour  satisfaire  tous  les  besoins, 
et  le  métal  incommode  disparaîtra  peu  à  peu  sans  changement  marqué 
dans  les  prix.  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  dépréciation  probable  de 
l'argenterie,  la  majorité  de  la  Commission  ne  s'y  est  pas  arrêtée,  car 
cette  dépréciation  n'est  pas  certaine;  d'ailleurs,  l'argenterie  est  une  va- 
leur de  luxe,  et  dès  lors  le  législateur  n'a  pas  plus  à  s'en  occuper,  en 
cas  d'une  légère  baisse,  qu'il  n'aurait  à  s'inquiéter  de  l'orfèvrerie  ou  des 
bijoux  d'or,  en  cas  d'une  hausse  correspondante. 

En  définitive,  sur  les  questions  no>3  et  6,  relatives  à  la  circulation  in- 
térieure, la  Commission  a  émis  les  votes  suivants  : 

A  l'unanimité  des  votants,  elle  a  reconnu  qu'avec  un  seul  étalon  il  y  a 
matériellement  plus  de  fixité  dans  la  circulation  qu'avec  deux;  à  la  mir 
joritéde  six  voix  contre  une  seule,  elle  a  repou!«sé  l'opinion  émise  qn^arte 
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un  seul  métal  il  y  a  moins  de  ûxitë  dans  Texpression  générale  de  la  va- 
leur qu*avec  deux  métaux. 

La  question  n*  6  posait  sur  les  trois  problèmes  suivants  :  Y  a-t-il  lieu 
de  supprimer  la  pièce  de  5  francs  d'argent  ou  de  la  maintenir  en  adop- 
tant le  titre  835  millièmes,  ou  d*en  autoriser  la  frappe  comme  monnaie 
de  commerce  sans  cours  obligatoire? 

Aces  trois  questions  la  Commission  a  répondu  par  la  négative,  et,  tout 
en  prenant  en  grande  considération  l'obligation  de  consulter  les  États 
compris  dans  l'union  de  1865,  elle  a  décidé  à  l'unanimité,  moins  une 
voix,  qu'elle  appellerait  l'attention  de  M.  le  ministre  sur  une  mesure 
qui,  en  dehors  des  hypothèses  indiquées  à  la  question  no  6.  maintien- 
drait les  pièces  de  5  francs  d'argent  à  9  dixièmes  de  fin  qui  sont  aujour- 
d'hui en  circulation,  en  en  limitant  le  cours  à  la  somme  maximum  dé 
400  francs. 

IV.  —  CONCLUSIONS. 

En  résumé.  Monsieur  le  Ministre,  la  majorité  de  la  Commission  a 
adopté  les  conclusions  suivantes  : 

L'étalon  unique  d'or  est  plus  favorable  que  le  double  étalon  à  l'unifi- 
cation monétaire. 

Il  sera  aussi  plus  avantageux  pour  notre  commerce  extérieur. 

Il  est  enfin  plus  propre  à  constituer  une  circulation  intérieure  à  la  fois 
stable  et  commode. 

Pour  établir  en  France,  sans  dépense  pour  le  Trésor,  le  régime 
complet  de  l'étalon  unique  d*or,  il  suffit  de  prendre  les  mesures  sui- 
vantes : 

io  Modifier  la  convention  de  1865  d'accord  avec  les  États  qui  y  sont 
compris,  et  présenter  en  France  une  loi  approbative  de  cette  modifica- 
tion, qui  interdise  désormais  ou  limite  étroitement  la  fabrication  de  la 
pièce  de  5  francs  d'argent,  en  bornant  au  maximum  de  400  francs  le 
cours  légal  obligatoire  de  celles  qui  existent  aujourd'hui. 

!2o  Modifier  pareillement  la  convention  de  1805,  de  manière  à  autorise 
en  France  la  fabrication  d'une  pièce  de  25  francs,  modification  qu'u 
décret  suffirait  à  légaliser. 

Paris,  5  mars  1869. 

Le  rapport  est  signé  par  MM.  E.  db  Pari^;--H.  Bordet;-" 

De  Latzer. 
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CORRESPONDANCE 


*  ■■ 


•iBMaMlki 


A  PROPOS  DE  LA  LBTTRB  DB  M.  ANATOLE  DUNOYBR,    AU   SUJST 
DE  LA  NOTICE  SUR  CHABJLBS  DlINOYER. 

Mon  cher  Garnier,  vous  connaissez  depuis  longtemps  mon  respect  pour 
Dunoyer,  comme  homme  et  comme  savant,  et  vous  en  avez  retrouve 
l'expression ,  souvent  renouvelée,  dans  mon  article  du  mois  de  janvier 
dernier.  Vous  avez  donc  dû  être  aussi  étonné  que  moi  de  la  lettre  que 
vous  a  adressée  M.  Anatole  Dunoyer^  à  l'occasion  de  cet  article.  Il  sem- 
blerait ,  d'après  elle  ,  que  je  n'aie  cherché  qu'à  accuser  et  à  calomnier 
Fun  des  maîtres  de  l'économie  politique  que  j'estime  le  plus. 

N'est-ce  pas  dans  cet  article,  cependant,  que  j'ai  rappelé  la  laborieuse 
et  digne  vie  de  Dunoyer  durant  toute  la  Restauration,  en  parlant  quel- 
quefois d'admirable  noblesse,  de  courageuse  et  rare  grandeur?  a  Entravé, 
persécuté,  condamné,  Dunoyer  n'a  jamais  fait  appel  qu'à  la  saine  et  mûre 
réflexion  de  ses  concitoyens,  »  ai-je  aussi  écrit,  à  propos  de  ses  tra- 
vaux de  cette  époque,  comme  au  milieu  des  ovations  qu'il  recevait  à 
Rennes,  j'ai  dit  qu'il  «  était  tout  entier  à  son  œuvre  de  rigoureux  rai- 
sonnement et  de  persuasion  réfléchie,  d  avant  de  citer  «  les  nobles  et 
exactes  paroles  tracées  dans  ses  notes,  nsur  le  Censeur  et  ses  deux  fon- 
dateurs. 

N'est-ce  pas  également  dans  cet  article  qu^au  sujet  du  premier  ou- 
vrage de  Dunoyer,  et  du  Traité  de  législation  de  Comte,  j'écris  :  o  Ce  sont 
deux  ouvrages  très-remarquables  ;  ils  révèlent  l'un  et  l'autre  une  rare 
instruction,  une  pensée  très-exercée,  un  sentiment  profondément  dé- 
voué au  bien  et  à  la  vérité?  »  Et  lorsque  j'arrive  à  la  protestation 
de  Dunuycr  contre  les  ordonnances  de  Juillet,  est-ce  que  je  ne  dis  pas: 
c  C'était  le  courage  civil  dans  sa  plus  noble,  sa  plus  magnifique  di- 
gnité ?»  Ce  seraient  là  d'étranges  appréciations  si  j'avais  eu  le  dessein 
qui  m'est  prêté. 

Pendant  la  monarchie  de  1830,  je  n'approuve,  il  est  vrai,  ni  tous  les 
actes,  ni  toutes  les  opinions  de  Dunoyer.  Mais  lors  même  que  je  signale 
ce  que  je  crois  ses  torts  ou  ses  erreurs,  je  ne  suspecte  pas  une  fois  ses 
loyales  intentions,  ses  honorables  sentiments.  Je  ne  les  suspecte  pas 
davantage  en  parlant  des  écrits  qu'il  a  publiés  après  1848.  Quand  je 
nomme  la  Liberté  du  travail,  je  la  dis  a  un  très-beau  livre  qui  place  as- 
surément son  autour  à  la  léte  de  l'école  économiste  française  de  nos 
jours.  »  Lorsque  je  rappelle  ([ue  Dunoyer  a  été  le  premier  président  de 
la  Société  d'économie  politique,  j'écris  que  cette  Société  «  s'est  tou- 
jours plu   à   le  regarder  comme  sa  gloire  présente  la  plussure.  » 
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A  l'ëgaTTl  des  sentiments  que  loi  inspirail  notre  dernier  changement 
lie  gouvernement,  j'écris  encore  :  «  Quel  feu  ,  quelle  jeunesse  ,  quelle 
eolène  concentrée  1  Mais  aussi  quelle  noblesse ,  quelle  sincérité,  quelle 
pure  et  mAlo  honnêteté!  »  Enfin,  terminant  mon  article  et  résumant 
mes  appréciations*  «  Téconomie  politique,  dis-je,  lui  doit  quelques-unes 
de  ses  plus  belles  démonstrations,  comme  elle  lui  doit  pour  beaucoup 
le  caractère  positif  et  libéral  qu'il  s'est  appliqué  à  lui  conserver  au  mo- 
ment où  elle  commençait  à  entrer  dans  nos  discussions  ordinaires.  Ce 
que  j'ai  dit  de  sa  vie  doit  suffisamment  le  faire  connaître  et  admirer.  » 

Gomtnent  M.  Anatole  Dunoyer,  prétendant  juger  mon  article,  ne  cite- 
t-îl  pas  tUn  seul  de  ces  passages ,  une  seule  de  ces  appréciations,  ou 
quelque  autre  de  même  nature  ;  car  il  s'en  rencontre  un  assez  grand 
nombre  ?  le  m'étonne  qu'il  ait  cru  mieux  honorer  ainsi  la  mémoire  de 
IWMI  père. 

Permettezomoi  de  répondre  maintenatit  par  quelques  mots  à  chacun 
des  reproches  articulaires  qui  m*ont  été  adressés.  Mon  estime  pour 
Dunoyer  m'y  oblige. 

I.  Dunoyer  a  été  mêlé  à  l'administration  d\i  premier  empire  jusqu'à 
,  «a  chute,  et  j*ai  dit  que,  a  oubliant  peut-être  trop  promptement  son 

passé  si  récent ,  »  il  courut  au*-devant  de  Louis  XVIII  et  du  comte 
d'Artois.  Il  me  serait  impossible  de  ne  pas  émettre  de  nouveau  le  même 
doute  si  j'avais  à  reparler  du  même  fait.  Biais  j*ai  eu  soin  de  montrer, 
en  copiant  ses  notes,  Taversion  que  lui  inspirait  le  premier  empire  ; 
j'ai  ajouté  quMl  espérait  du  retour  des  Bourbons,  a  et  l'avènement  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  et  une  nouvelle  ère  de  paix;  »  et  j'ai  re«* 
marqué  que  «  sa  nouvelle  situation  (près  des  princes)  atteignit  si  peu 
ses  convictions  libérales,  qu'il  distribua  dans  les  salons  mêmes  des 
Tuileries,  à  ses  compagnons  de  garde,  quelques  exemplaires  d'une 
brochure  dans  laquelle  il  cherchait  à  colivaincre  de  l'insuffisance  de 
la  déclaration  de  Saint-Ooen.  »  Je  fais  en  outre  suivre  cet'.e  observation 
de  ces  autres  paroles  :  €  Ni  Dunoy-er,  ni  Comte,  du  reste,  n'ont  jamais 
été  disposés  à  acclamer  ou  à  combattre  un  gouvernement  sans  inter- 
roger ses  actes,  ses  principes,  ses  desseins,  et  sans  chercher  à  les  dé- 
fendre ou  à  les  corriger.  Ce  besoin  de  sincère  appréciation  et  d'efficace 
contrôle  expliquerait  seul  l'origine  et  le  caractère  du  censeur.  » 

II.  Le  second  reproche  qui  m'est  fait,  c'est  que  j'ai  laissé  planer  un 
fâcheux  soupçon  sur  Dunoyer,  à  propos  de  la  tentative  faite  par  Fou- 
ché  auprès  de  Comte  et  de  lui.  Voici  tout  ce  que  j'ai  écrit  à  co  sujet  :. 
t  Fouché....  cherchait....  à  les  rattacher  à  Napoléon.  N'en  ayant  obtenu 
nulle  promesse,  il  eut  avec  eux  une  seconde  entrevue  au  milieu  de  son 
jardin  ,  où  il  se  montra  plus  pressant  encore.  Mais  Dunoyer  et  Comte 
s'en  tinrent  «'i  affirmer  de  nouveau  qu'ils  désiraient  seulement  poursui- 
vre leurs  travaux ,  en  contribuant,  autant  qu'ils  le  pourraient,  à  Tédu" 
cation  politique  de  leur  pays.  » 
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m.  La  troisième  accusation  formulée  contre  moi  se  rapporte  à 
observations  sur  la  brochure  de  Dunoyer,  intitulée  :  Mémoire  à  ci 
sur  quelques-unes  des  princip<Ues  questions  que  la  révolution  de  Juillet  a  /W 
naître.  Je  n'ai  pas  approuvé  cette  brochure,  et  je  répète  que,  pour  la 
réfuter  dans  ses  principales  conclusions  il  suffirait  de  lui  oppOMr 
la  Révolution  du  24  Février  du  même  auteur.  Mais  là  non  plus  je  ■'» 
rien  laissé  soupçonner,  et  je  ne  laisse  rien  soupçonner  encore  quasd 
je  dis  que ,  a  durant  les  dix-huit  années  de  la  monarchie  de  Juillet» 
Du  noyer,  toujours  absolu  dans  ses  opinions,  n'a  pas  cessé  d'a- 
voir les  mêmes  admirations  et  les  mêmes  répulsions  (celles  exprimées 
dans  le  Mémoire  à  consulter).  Une  lettre,  adressée  au  Journal  des  DébmUy 
les  manifeste  encore  peu  de  temps  avant  le  24  février.  »  Dunoyer  a 
servi  avec  un  plein  honneur,  une  pleine  dignité,  la  royauté  de  1830, 
mais  il  ne  s'est  pas,  à  mon  avis,  rendu  assez  compte  des  fautes  et  des 
périls  de  cette  royauté.  Je  Tai  dit  et  j*ai  d*autant  plus  volontiers  Mt 
cette  remarque,  que  j'avais  lu  la  Révolution  de  1848,  et  l'ouvrage  ser 
le  Rétablissement  de  V Empire, 

Le  Mémoire  à  consulter  s'occupe,  il  est  vrai,  de  quelques  questions  éco- 
nomiques dont  je  n'ai  pas  parlé;  mais  elles  y  sont  bien  plutôt  indiquées 
qu'approfondies,  et  je  n'ai  discuté,  dans  mon  article,  aucune  opinion  éco- 
nomique de  Dunoyer.  Lors  même  que  le  gouvernement  de  Juillet  aurait 
hautement  avoué  tous  les  enseignements  du  Mémoire  à  consulter,  y autûs 
encore  pu  dire  :  a  A  nul  moment  la  monarchie  de  1830  n'a,  par  mal- 
heur, eu  l'intelligence  des  conditions  nécessaires  de  la  liberté,  non  plus 
que  des  destinées  industrielles  des  nations  modernes.  » 

IV- V.  Je  sais  que  Dunoyer  n'a  pas  attendu  la  chute  du  gouvernement 
de  1830,  pour  réclamer  des  franchises  locales,  s'il  les  a  quelquefois  re- 
poussées durant  son  existence,  et  je  ne  l'ai  pas  laissé  ignorer.  J'ai  rap- 
pelé notamment  son  travail  sur  la  liberté  des  peuples  à  pUices  (1),  que  je 
préfère  à  tout  ce  qu'il  a  écrit  contre  la  centralisation,  sauf  deux  pages 
de  son  livre  sur  le  rétablissement  dé  l'empire,  auxquelles  je  renvoie 
dans  la  suite  de  mon  travail.  J*ai  cité  pareillement  cette  phrase  de  sa 
lettre  à  Destutt  de  Tracy  :  a  Tout  est  monté  de  manière  qu'en  se  donnant 
beaucoup  do  mal  on  fait  peu  de  chose.  La  vie  s'épuise  en  formalités 
dans  notre  système  administratif.  »  J'ai  encore  écrit  :  c  La  centralisa- 
tion fait  ces  mœurs  séditieuses  et  serviles  qui  ne  permettent  de  rien 
souffrir  et  de  rien  empêcher,  comme  le  dit  Dunoyer  quelque  part,  »  en 
renvoyant  à  son  Droit  de  pétition. 

Si  j'ai  beaucoup  insisté  sur  les  fâcheux  effets  de  la  centralisation^ 
c'est  que  je  regarde  cette  sorte  d'organisation  administrative  comme  le 
grand  malheur  de  la  France ,  au  point  de  vue  de  l'autorité  autant 
tfu'au  point  de  vue  de  la  liberté.  Et  j'ai  mis  en  lumière  les  pages  où 

(1^  Dans  lei  rajtports  de  V indus iri^  #/  r/#  ta  moraie. 
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Dunoyer  se  montre  favorable  à  la  centralisation  ,  parce  qu'il  importe 
sortent,  ainsi  que  le  disait  Rossi  en  réfutant  J.-B.  Say,  de  combattre  les 
opinions  erronées  des  hommes  remarquables.  Je  reviens  d'ailleurs  lon- 
guement sur  ce  sujet  dans  les  autres  parties  de  mon  travail. 

C'est  à  cet  égard  que  je  suis  aussi  accusé  d'avoir  inexactement  inter- 
prété un  passage  de  la  lettre  de  Dunoyer  à  Destutt  de  Tracy,  relatif  à 
la  nomination  des  maires.  Voici  ce  que  j'ai  dit  :  a  Dan^  une  lettre  de 
Destutt  de  Tra&y,  datée  de  la  préfecture  de  Moulins,  Dunoyer  redoute 
ju8qu*à  l'élection  des  maires  par  les  communes,  de  crainte  des  aristo- 
eraies,»  Et  voici  la  phrase  textuelle  de  cette  lettre,  heureusement  repro- 
duite par  M.  Anatole  Dunoyer  :  «  II  m'est  démontré  que  si  l'élection  des 
maires  est  donnée  aux  communes,  elles  choisiront  eu  maint  endroit  des 
aristocrates,  par  cela  seul  quMls  savent  lire  et  écrire,  tant  bien  que 
mal.  » 

Yl.  Il  s'agit  ici  de  mon  appréciation  sur  la  nomination  de  Dunoyer 
aux  fonctions  d'administrateur  de  la  Bibliothèque  royale.  J'ai  blftmé 
cette  nomination,  parce  qu'elle  me  paraissait  fâcheuse;  j'ai  loué  la  résis- 
tance des  conservateurs,  parce  qu'elle  me  semblait  très-digne  et  très- 
juste;  mais  ai-je  accusé  Dunoyer?  a  Certainement,  ai-je  écrit,  Du- 
noyer croyait  sa  fonction  utile;  sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  »  (1).  Là,  d'ailleurs,  de  même  qu'en  traitant  de  la  centralisation, 
j'ai  fait  remarquer,  non  comme  éloge,  mais  comme  vérité,  que  Dunoyer 
n'aperçoit  toujours  que  le  point  qui  l'a  frappé  d'abord.  C'est  à  mon 
sens,  l'un  de  ses  traits  les  plus  marqués,  sans  lequel  on  ne  pourrait  ex- 
pliquer plusieurs  de  ses  opinions  ou  de  ses  actes. 

YII.  EnGn  ,  je  suis  accusé  d'avoir  fait  de  Dunoyer  un  aristocrate.  En 
indiquant  les  différences  qui  le  distinguent  de  Comte,  et  en  citant,  parmi 
ces  différences,  le  sentiment  plus  vif  chez  ce  dernier  des  désirs  et  des 
besoins  populaires,  j'ai  dit  que  Dunoyer  attribuait  surtout  ces  diffé- 
rences «  à  sa  première  éducation  ecclésiastique  et  à  ses  aristocratiques 
traditions  de  famille,  b  J'ai  écrit  cela  en  ayant  ses  notes  sous  les  yeux, 
et  je  le  crois  encore  fort  exact,  quoique  ne  me  rappelant  pas  les  termes 
dont  il  se  sert.  Mais  cette  observation  ne  fût-elle  pas  de  Dunoyer,  com- 
ment en  résulterait-il  qu'il  dût  être  pris  pour  un  aristocrate?  J'ai  dit 
aussi  vers  la  Gn  de  mon  travail  :  a  Quoiqu'une  lueur  assez  vive  de  po- 
pularité ait  un  instant  entouré  Dunoyer,  comme  je  l'ai  rappelé,  il  s'en 
est  toujours  tenu  à  s'efforcer  de  convaincre  les  classes  lettrées  et  domi- 
nantes. Sa  nature  d'esprit  était  profondément  aristocratique....  »  Ué- 

(1)  M.  A.  Dunoyer  revient  souvent,  à  cette  occasion,  sur  le  mot  de  pro/îi  que  j*ai  em- 
ployé. Voici  la  phrase  où  ce  mot  se  trouve  :  «Le  gouvernement  de  18^0,  qui  n'a  cessé 
non  plus  de  multiplier  ses  attributions,  dans  l'espoir  peu  justifié  de  se  consolider,  entre- 
prit, au  profit  de  Dunoyer^  lorsqu'tl  eut  abandonné  la  carrière  des  préfectures,  d'in- 
terfeair  plus  diitcUiiei&t  dam  radmiDistralion  de  la  Bibliothèque  royale.  « 
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flttlle-t-il  encore  de  là  que  je  l'aie  considéré  comme  nu  arislocralef  Et 
il  n'y  a  pas  un  autre  passage,  un  autre  moi  dans  mon  ariicîe  qui  fMtisse 
permettre  une  toile  supposition. 

Si  j'avais  à  apprécier  les  écrits,  les  discours,  les  conversations  d'ut 
bomme  que  je  n'estime  pas  moins  que  Dunoyer  ,  et  qui  bien  plss  cpie 
lui  s'est  préoccupé  des  destinées  futures  des  démocraties,  auxquelles 
il  croyait  fatalement  et  légitimement  réservé  l'avenir,  de  Toequeville, 
je  dirais  également,  sans  crainte  d'être  contredit  par  ceux  qui  Font  wêU 
fisamœent  lu  ou  connu,  que  sa  nature  d'esprit  était  profondément  aria* 
tocralique;  et  je  dirais  cela  beaucoup  piutôt  comme  un  élogo  que 
comme  un  blâme. 

Ces  faits  rétablis,  que  reste-t-il  des  acou5atiaa&  auxquelles  j'a^ait 
à  répondre  (i)?  J'admire  autant  que  personne  lo sentiment  ë»  la  piété 
filiale,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  mémoire  telle  que  celle  de  Dunoyer; 
mais  je  suis  k>ia  de  penser  que  ce  sentiment  autorise  à  parler  d^un 
Ibomme  qu'on  ne  connaît  pas  (^),  comme  l'a  fait  de  moi  M.  Anatole 
Dunoyer,  en  attaquant  jusqu'à  la  liberté  de  l'écrivain. 

Voua  avez,  mon  cher  Gamier,  la  seconde  partie  de  mon  Ètuàê;  voo§ 
y  retrouverez  le  môme  respect,  les  mêmes  préoccupations  et  la  même 
franchise.  Je. viens,  au  reste ,  de  vous  rappeler  que  c'est  une  étude  qoe 
j*ai  entreprise;  rien  autre  chose. 

Gustave  Du  Puthom^ 

^"•^^^•^Tf"^^'     I  ■■     -  1^        I  ^  I     |i  M  I      II  I»        I  I     »    I    I         ^^— "W     f  ■  ^— .^1^.— ^^— ^n^^— ^^— y 
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LES   ADMISSIONS   TEMPORAIRES    DES    TOILES    DE    COTON. 
tEXTRES   DE  1(UC,   DE  HEECKERGN   ET   MICIiEii  QUEVAI«IfKB. 


n  —  Lettre  de  M.  Ed.  Gros-Hvrtmann  à  M,  le  sénateur 

baron  de  Heeckeren. 

We&serliQ9>  le  M  mars  iS69. 

Monsieur  le  baron,  j'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  la  discussion  que 
vous  avez  soutenue  contre  M.  Blichel  Chevalier  sur  la  position  de  nos 
diverses  industries,  et  me  sens  amené,  par  suite  de  celte  lecture,  à 

(1)  Quant  à  mon  appréciatioD  du  style  de  Dunoyer,  c'est  à  ses  lecteurs  d*eii  décider- 
Je  tiens  seulement  à  dire  que  le  mot  aiont  qui  se  rencontre  dans  mon  article  est  du  fait 
de  rimprim?ur;  j'avais  écrit  monotone.  Je  me  ç.irdrrai  toujours  d'inventer  de  nou- 
vcnux  mots.  —  Pour  le  mot  antêtref^  je  renvoie  au  DCcihnnair9  </♦  CAcadémùy  aa 
risque  de  h  voir  ^v«<//«r  aussi  une  Idée  bouffonne, 

(2>  Je  n'ai  vu  qa*une  seul»*  fois  M.  An.itile  Lunoyer,  p'^ndant  un»  demi-henre  environ, 
et  je  n"  lui  ai  pas  laissé  ignorer  combi'^n  j*i^tais  loin  de  partager  les  scntioients  eiprimét 
par  800  pèresoos  la  (foufemement  de  1830. 


CORRESPONDANCE.  135 

▼«us  donaer  quelques  explications  concernant  la  pétition  que  nous 
avons  adressée  à  M.  le  ministre  du  commerce,  pour  demander  le  main- 
tiea  des  admissioiis  temporaires. 

',  Cette  pétftioR  n'^rapHqua  en  aucune  façon  de  notre  part,  comme  l'a 
prétendu  M.  Michel  Chevalier,  l'approbation  absolue  de  ce  qui  a  été  fait 
a9  sujet  de  notre  lé^sfation  commerciale.  Sans  rouloir  revenir  à  la 
prohibition,  ou  à  «ne  protection  exagérée,  nous  sommes  convaincus  que 
les  souflVanees  deHudustrie  cotonnière  en  France  sont  causées  en  parité 
par  les  traités  de  commerce  avec  l'Anjçteterre  et  (a  Suisse,  et  par  la  ma- 
nière brusque  avee  laquelle  on  a  modifié  du  tout  au  tout  les  conditions 
d^existence  de  ces  industries.  Nous  applaudirons  donc  des  deux  mains 
à  toute  révision  de  ces  traités,  en  espérant,  qu'après  Texpérience  que 
nous  venons  de  faire,  le  gouvernement  saura,  à  Tavenir,  mieux  protéger 
le  traçai)  uationah 

Mais  nous  combattons  la  demande  des  fîîateurs  et  tisseurs  qui  con- 
siste à  obtenir  le  retrait  du  décret  relatif  aux  admissions  temporaires, 
parce  que  nous  sommes  convaincus  que  ce  décret,  loin  de  nuire  à  leurs 
intérêts,  tes  a,  au  contraire,  utilement  servis,  et  que  son  retrait  aurait 
peureux,  aussi  bien  que  pour  ceux  des  imprimeurs,  les  plus  fâcheuses 
conséquences. 

Je  crois  être  le  fidèle  interprète  des  sentiments  des  signataires  de  la 
pétition  en  vous  écrivant  ce  qui  précèfîe. 

Permettea-moî  d'ajouter  que,  possédant  à  Wesseriiniç,  outre  une  fit- 
brique  d'indiennes,  une  filature  considérable  et  le  plus  grand  tissage 
d*Alsace,  cette  position  exceptionnelle  doit,  ce  me  semble,  garantir  mon 
Impartialité  et  donner  quelque  poids  à  Fopinion  que  ma  maison  a  cru 
devoir  émettre  sur  cette  importante  question. 

VeAÛlWs  agréer,  ela»  signé  :  £d.  Gros-Haatiiakk. 

P.  S.  Quant  aux  millions  que  vous  prétendez  avoir  été  gagnés  par  les 
imprimeurs  dans  ces  dernières  années,  je  puis  bien  vous  assurer  qu'ils 
n'existent  que  dans  l'imagination  féconde  des  filateurs  et  des  tisseurs, 
et  que,  malgré  des  efforts  inouïs,  les  résultats  obtenus  par  les  impri- 
nxeur^  ont  été  des  moins  rémunérateurs. 

Je  puis  même  affirmer,  sans  risquer  d'être  démenti,  que,  sans  les  ad- 
missions temporaires,  plusieurs  fabriques  d'indiennes  do  ROtre  rayon, 
seraient,  à  l'heure  cpi'il  est,  fermées. 


II.  —  Réponse  de  M,  lé  baron  na  Hbeckxiih 
à  M.  Ed.  GROs-HÀRTMANrr. 

VtxiSf  12  MBn  f  M^. 

Cher  monsieur,  je  retiens  de  votre  lettre  cet  aveu,  c'est  que»  dtPi 
votre  conviction,  les  souffrances  de  l'industrie  cofeiiiiiil^'i't 
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sont  causées  en  partie  par  les  traités  de  commerce  avec  rAogleterre  et 
la  Suisse  I 

Cette  opinion  suffit  à  la  justification  de  mon  intervention  et  de  met 
instances  auprès  du  gouvernement,  pour  appeler  sa  sollicitude  sur  la 
situation  mauvaise  de  l'industrie  en  Alsace. 

La  première  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  d'en  entretenir  l'Empereur,  je  fus 
convaincu  que  Sa  Majesté  portait  un  intérêt  sérieux  à  cet'état  de  choses» 
et,  bientôt  après,  le  décret  du  17  janvier  1869  vint  confirmer  mes  im- 
pressions premières,  et  me  donner  l'espérance  de  voir  nommer  la  Com- 
mission mixte,  que  je  n'ai  cessé  de  réclamer  depuis  cette  époque  comme 
le  moyen  le  plus  pratique  de  connaître  la  valeur  vraie  des  plaintes 
nombreuses  dont  je  me  faisais  l'interprète. 

Maintenant  laissez-moi  vous  dire,  mon  cher  monsieur,  que  mon  r61e 
dans  toute  cette  affaire  serait  ce  qu'il  était  resté  depuis  longtemps,  si- 
lencieux vis-à-vis  du  public,  avec  le  seul  et  unique  mobile  d'obtenir  le 
bien  général  ;  car,  ayant  des  amis  dans  les  deux  camps,  ma  position 
éUit  difficile. 

M.  Michel  Chevalier,  par  ses  affirmations  à  la  tribune  du  Sénat,  par 
la  complaisance  avec  laquelle  il  a  glorifié  la  prospérité  de  l'industrie, 
m'a  fait  sortir  de  la  réserve  que  je  m'étais  imposée  ;  j^ai  craint  que  le 
gouvernement,  trompé  une  fois  de  plus  sur  celte  question,  ne  tardât  à 
prendre  une  résolution  que  j'appelais  de  tous  mes  vœux,  et  qui  doit 
vous  satisfaire,  je  l'espère.  Maintenant  il  est  possible  qu'emporté  par  la 
chaleur  d'une  discussion,  à  laquelle  je  n'étais  nullement  préparé, 
j'aie  exagéré  le  bénéfice  des  indienneurs  :  cependant,  avoir  parlé  de 
millions  à  partager  entre  douze  maisons  ne  me  parait  pas  encore,  à 
l'heure  qu'il  est,  une  énormité  H  colossale. 

Agréez,  etc.,  Signé  :  Baron  de  Hbbckeren  (1). 


III.  —  Réponse  de  M.  Michel  Chevalier  à  Jf.  de  Heeckeren, 

Paris,  le  12  avril  1869. 

La  discussion  à  laquelle  vous  et  moi  avons  pris  part,  au  sénat,  dans 
la  séance  du  9  mars,  et  où  il  s'est  agi  de  la  liberté  commerciale,  des 
traités  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  autres  puissances  et  enfin 
de  l'industrie  cotonnière  de  l'Alsace,  celte  discussion,  a  reçu  une  sorte 
de  prolongement  par  la  correspondance  que  vous  avez  eue  avec  un  des 
notables  manufacturiers  de  l'Asace,  M.  Gros-Hartmann,  correspondaoce 
publiée  dans  i  Industriel  alsacien  du  4  mars.  J'ai  eu  tardivement  comam- 


(1}  Ces  deux  lettres  ont  été  publiées  dans  t Induiiriêl alêoeUn  do  14  mars  iSfip*.    ^^ 
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nication  de  ces  lettres,  et  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous  adresser  à  ce 
sujet  quelques  observations  au  sujet  de  la  vôtre.  La  matière  d'ailleurs 
mérite  bien  qu'on  y  revienne. 

Il  en  résulterait  que  ce  serait  moi  qui  par  mes«  affirmations  »  à  la 
tribune  du  Sénat  et  «  par  la  complaisance  »  avec  laquelle  j'aurai  «  glorifié 
la  prospérité  de  l'industrie,  »  vous  aurais  fait  sortir  de  la  réserve  que 
vous  vous  étiez  c  imposée, a  c'est-à-dire  vous  aurais  déterminée  parler 
contre  ce  que  vous  appelez  assez  dédaigneusement  les  indienneurs.  Ceux 
qui  prendront  la  peine  de  relire  ce  que  j'avais  dit  estimeront  que  vous 
ne  deviez  guère  tenir  à  votre  réserve,  car  si  vous  en  êtes  sorti,  c'est 
sans  que  j'y  eusse  donné  lieu.  Je  n'ai  en  effet  aucunament,  pour  me  ser- 
vir de  vos  propres  expressions,  c  glorifié  la  prospérité  (présente)  de 
rindusirie  »  dont  il  s*est  agi,  Tindustrie  cotonnière.  Je  n'ai  aucunement 
dit  au  Sénat  qu'elle  fût  dans  une  position  heureuse.  J'ai  fait  remarquer 
le  contraire,  en  ajoutant  que  cet  état  de  souffrance,  qui  est  momentané 
et  accidentel,  n'est  point  particulier  à  notre  patrie,  que  c'est  un  fait  uni- 
versel, tenant  à  des  causes  générales,  et  que  par  conséquent  cela  ne 
prouve  rien  contre  le  régime  commercial  établi  en  France  par  le  traité 
du  23  janvier  1860  et  les  traités  postérieurs. 

Resteraient  donc  mes  affirnuUions.  Voyons  si  elles  étaient  de  nature  à 
troubler  le  calme  de  personne. 

J'ai  dît  que  le  principe  de  la  liberté  commerciale  était  désormais 
acquis,  irrévocablement  acquis,  et  qu'il  était  impossible  à  une  nation 
intelligente  et  à  un  gouvernement  éclairé  de  ne  pas  l'accepter,  sauf  à 
ménager  la  transition.  Mais  en  vérité  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  vous 
surprendre.  Non-seulement  c'est  une  proposition  généralement  admise, 
mais  encore  le  gouvernement  en  a  fait  l'objet  de  déclarations  positives 
déjà  anciennes  et  avec  lesquelles  vous  devez  être  familiarisé.  Elles 
remontent  à  un  beau  discours  de  M.  Rouher,  alors  ministre  du  corn* 
merce,  au  concours  annuel  de  Poissy  en  1862.  —  J'ai  dit  encore  que 
beaucoup  de  personnes,  et  des  plus  considérables  de  celles  qui,  en  1860 
et  après,  s'étaient  montrées  contraires  au  traité  de  commerce  et  à  la 
nouvelle  politique  commerciale,  l'acceptaient  aujou**d'hui  à  la  condi- 
tion, assurément  légitime,  que  le  gouvernement  remplit  pleinement  et 
loyalement  les  promesses  qu'en  1860  il  avait  faites  à  l'industrie  natio- 
nale. Mais  ceci  est  encore  un  fait  notoire.  —  J'ai  avancé  que,  parmi  les 
maisons  que  vous  représentez  comme  n'étant  que  des  indienneurs,  plu- 
sieurs étaient  en  même  temps  des  filateurs  et  des  tisseurs  sur  la  plus 
grande  échelle.  Vous  n'avez  pas  contredit  le  fait  et  aujourd'hui  M.  Gros- 
Hartmann  vous  écrit  que  Wesserling,  l'un  de  ces  établissements,  est  le 
plm  gramd  tiuage  d'ÀkoM. 

Où  sont-elles  donc  oas  tiffirwuUions  qui  par  leur  étrangeté  ou  leur 
in#xsetilttde  vous  aumaat  obligé  de  renoncer  au  silence  dont  vous  vous 
ëtîoslitt«ao,Mî:     û 


i  ». 


iSS  JOURNAL  DBS  ECONOMISTES. 

C'est  de  votre  c6té,  ce  me  semble,  Monsieur  et  eher  cellègue,  qu'ont  été 
dans  ce  débat  les  affirmations  propres  à  frapper  d'étonnement  tos  attdl* 
teurs  ou  lecteurs.  Je  vais  vous  en  rappeler  quelqoes-une^  puisque  tous 
m'y  Ibrcez. 

4*  Tous  avez  affirmé  que  vous  aviez  le  dro»^  d'interrompre  tes  oratoars 
qui  expriment  des  opinions  diâTérentes  de  la  vôtre.  En  cela  vous  avei 
élevé  une  prétention  contraire  au  règlement  de  toutes  les  assemblées 
délibérantes,  contraire  à  la  liberté  de  la  tribune,  et,  il  est  beo  que  voira 
(e  sachiez,  peu  conforme  aux  convenances.  Tous  voulez,  paratt-ii,  «Dri* 
cbir  la  science  politique  d'un  droit  nouveau,  le  droit  à  rinterruption  qvi 
me  parait  de  la  même  famille  que  deus  autres  droits  célèbres  (•  droit 
au  travail  et  le  droit  à  Vinsurrectiany  représenté  comme  le  plus  saint  des 
devoirs.  1^  la  part  d'un  conservateur,  la  tentative  est  surprenante. 

S«  Vous  avez  affirmé  que  les  produits  de  la  filature  et  du  tissa^  en 
Suisse  se  font  et  se  faisaient  à  25  0/0  meilleur  marché  que  ceux  d'Al- 
sace. Tous  les  prix-eouranti  prouvent  le  contraire. 

o^  La  discussion  au  Sénat  a  off'ert  aussi  un  petit  incident  qhi  n'est  pas 
indigne  d'être  mentionné  parce  qu'il  a  été  i'objet  d'une  autre  de  vas 
aflGirmations  peu  justifiées  ;  c'est  celui  qui  a  eu  pour  sujet  le  blanchiment 
de  la  fabrique  de  Wesserling.  Le  hlanchimenê  est  l'opération  très-peu 
compliquée  par  laquelle  on  fait  disparaître  la  teinte  rousse  qu*a  Fa  totfa 
tombant  du  métier  du  tisserand,  et  c'est  après  aAx>ir  blancki  la  toile 
qu^on  rimprime.  Par  sa  simplicité  même,  cette  opération  ne  peut  entrer 
pour  beaucoup  dans  les  dépenses  d'une  manufacture,  ni  donner  nais- 
sance, en  se  perfectionnant,  à  des  profits  bien  importants.  Vous  avez  af- 
firmé au  Sénat  que  la  fabrique  de  Wesserling  «  gagne  beaucoup  d'argent» 
par  deux  raisons  dont  une  est  que  «  elle  a  une  manière  toute  particuiière 
de  blanchir  les  étofi'es.»  A  ces  mots  je  me  permis  de  faire  un  signe  d*incré- 
dulité  qui  est  mentionné  au  Journal  officiel  et  même  de  dire  ces  mots  re- 
produits aussi  dans  le  même  Journal  :Je  n^croispas.  Vous  avez  réaffirmé 
alors  avec  un  redoublement  d'assurance,  comme  un  homme  qui  raconte 
ce  qu'il  sait  parfaitement,  et  qui  est  en  présence  d'un  adversaire 
présomptueux  et  étourdi,  ardent  à  se  mêler  de  ce  b.  quoi  il  n>ntend  rien. 
Voici  vos  paroles  extraites  âuJottmal  officiel:  •  Vous  secouez  la  tète. 
Monsieur  Chevalier;  Il  est  possible  que  vous  ne  sachiez  pas  tout  ;  la 
preuve  c'est  que  vous  reconnaissez  que  vous  ignoriez  ce  que  je  viens  da 
dire....  Vous  parlez  sur  des  rapports.  Vous  ne  pouvez  savoir  les  choses 
comme  moi  qui  vis  au  milieu  de  tous  ces  industriels,  qui  les  vois 
tous  les  jours.  »  L'affirmation  était  donc  aussi  accentuée  que  possible 
et  Padmonestatien  peu  polie.  Quiconque  parle  à  la  tribune  devrait, 
Monsieur  et  cher  collègue,  songer  non-seulement  à  refTet  qirepeurrm 
produire  sur  Ip  moment  une  affirmation  bien  articulée,  mais  tout 
autant  au  lendemain.  Or,  nous  y  voici  au  lendemain.  Je  serais  en- 
rieux  de  savoir  si  aujourd'hui  vous  êtes  aussi  sûr  de  votre  fbil.  Vbire 
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eorrespondant  M.  Gros-Hartmana,  qui  est  un  des  chef^  de  la  maison  dci 
WesaeriiDg  a  dû  vous  avertir  amicalement  que  vos  paroles  tranchantea 
au  sujet  du  biancbimeat  avaient  fait  sourire  tous  ces  industriels  aumilims 
desifueis  vous  viveXy  que  nous  voyen  tous  les  jourSy  et  que  vous  preniez  à  té* 
moin.  Àittsi  la  leçon  que  vous  avez  voulu  me  donner  se  retourne  d^elle^ 
même  oentre  vous.  £t  puis  à  quelle  occasion  et  dans  quel  but  faisiez-voua 
iatervenir  le  blanchiment  ?  Que  pouviez -vous  en  retirer  pour  votro 
cause?  Si  &es établissements  français  ont  une  supériorité,  c'est  une  ran 
son  pour  qu'ils  s'accommodent  de  la  liberté  du  commerce.  Vous  avei 
ainsi  lire  sur  vos  troupes,  Monsieur  et  cher  collègue 

4^  Mais  le  beau  idéal,  en  fait  ù'afinaations^  Monsieur  et  cher  collègue^ 
e'eat  celle  que  vous  avez  mise  en    avant  pour  repousser  l'observa^ 
tion,  embarrassante  pour  vous,  qu'il  était  évident  que  la  ûlature  et  le 
lissage  peuvent  prospérer  en  France  et  particulièrement  en  Alsace, 
puisque  5  manufactures  alsaciennes  font,  pour   l'exportation  comme 
pour  l'intérieur,   une  grande  quantité  d'impressions  aveo  des  toite 
qu'elles  ont  filées  et  tissées,  tandis  qu'il  leur  serait  facile  de  se  dis- 
penser de  la  ûlature  et  du  tissage  en  imitant  d'autres  iaprimeuni 
qui  achètent  des  toiles  toutes  faites.  J'avais  même  rappelé  ce  que  cha-^ 
eue  sait,  que  non  contentes  de  ûler  et  de  tisser  des  étoffes  pour  les  Iav» 
primer,  quelques-unes  de  ces  fabriques  font  toile  et  fil  pour  les  vcndrev 
L'argument  était  topique,  et  pour  y  échapper  vous  avez  imaginé  que  si 
telles  maisons  filent  et  tissent  elles*mômes  une  grande  partie  des  teilea 
qu'elles  impriment,  et  si  telles  fabriquent  môme  de  la  toile  ou  du  &1  ponr 
les  vendre  en  cet  état,  c^est  dans  le  but  de  faire  accroire  au  gouverne*» 
ment  qu'on  peut  subsister  en  France  en  exerçant  la  filature  et  le  tissage» 
Ce  serait  pour  jeter  delà  poudre  aux  yeux  du  Gouvernement  et  l'em-* 
pécher  de  veir  clair  dans  la  situation  de  l'industrie  cotonnière,  q»e 
d'importantes  maisons  des  faut  honorables^  vous  l'avez  dit  vous-même^ 
oommeltraient  régulièrement   tous  les   ans  l'étrange  supercherie  ëè 
produire  à   perle,  sur  la  plus  grande  échelle,  soit  pour  s'en  servir 
ultérieuremenl  en  les  imprimant,  soit  pour  les  vendre  à  aulrsi,  des  ar^ 
ticles  qu'elles^  pourraient  se  procurer  à  meilleur  marché  ehez  les  antres 
ou  se  dispenser  absolument  de  faire.  Mais,  Monsieur  et  cher  coUègne, 
un  chef  de  maison  qui  procéderait  de  la  sorte  se  ferait  interdire  et  enfer* 
mer  aux  Poli tes-'Mai sons  :  tout  au  moins  il  irait  à  l'hôpital.  Ce  machia* 
vélisme  serait  absurde  puisqu'il  serait  ruineux. -*- Et  qu'est-ce  que  eee 
maisons  pourraient  gagnera  tromper  ainsi  le  gouvernement  si  ce  n'est  d^ 
le  provoquer- à  abaisser  encore  le  tarif  sur  les  articles  en  coton  defabrU 
cation  étrangère,  ce  qui  diminuerait  leurs  propres  bénéfices  en  leor  susci- 
tant, pour  le  marché  intérieur,  une  concurrence  plus  active.  Si  ronadmeS* 
tait  votre  manière  d'entendre  les  choses,  il  faudraildtre  aussi  derimmenseï 
développement  qu'a  pris   la  vente  des  nsarchaBdisea -freBijaiseto-ett - 
Angleterre  depuis  le  trakë  deiSdO,  qiM. c^  ■ti»iiawMMAiliWiMiI 
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des  négociants  de  la  Cité  de  Londres  pour  nous  persuader  qne  nous 
avons  bien  fait  de  libéraliser  notre  tarif  et  qu'il  faut  le  libéraliser  en- 
core, mais  qu'en  réalité  ces  négociants  perdent  de  grosses  sommes 
pour  écouler  ensuite  ces  achats  montant  à  des  centaines  de  millions. 
Demandez,  je  vous  prie,  à  tous  ces  industriels  au  milieu  desptels  vous 
vivez  et  que  vous  voyez  tous  les  jours,  ce  qu^ils  pensent  d'une  telle  ex- 
plication des  opérations  des  négociants  anglais  sur  les  marchandises 
françaises  et  s'ils  la  prenaient  au  sérieux.  Ils  vous  répondront  que  les 
Anglais  achètent  ces  marchandises  parce  qu'ils  y  trouvent  avantage 
et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  mystère  dans  les  énormes  achats  de  produits 
français  par  les  Anglais.  Ils  vous  diront  aussi  que  si  telle  maison  d'Al- 
sace fait  et  vend  du  fil  de  coton,  c'est  qu'elle  y  gagne  et  que  si  telle 
autre  file  et  tisse  les  toiles  qu'elle  imprime  c'est  qu'elle  y  trouve  son 
profit.  Je  suis  même  porté  à  croire  qu'ils  vous  prieront  en  post-seriptum 
de  ne  plus  donner  d'explication  pareille  parce  que  de  tels  arguments 
sont  périlleux  pour  la  cause  qu'ils  sont  destinés  à  servir. 

Un  fait  ressort  clairement,  quoique  malgré  vous,  de  votre  lettre  à 
M.  Gros-Hartmann,  c'est  que  ce  sont  vos  démarches  personnelles  auprès 
de  l'Empereur  qui  ont  déterminé  l'acte  récent  par  lequel  le  principe 
même  des  admissions  temporaires  des  toiles  de  coton  à  charge  de  réex- 
portation après  impression  est  remis  en  question  par  le  gouvernement 
et  livré  à  l'examen  d'une  commission  administrative.  Vous  ne  vous  en 
vantez  pas,  il  s'en  faut,  mais  vous  le  laissez  deviner  par  un  langage 
d'une  modestie  charmante.  Votre  discours  du  9  au  sénat  annonçait  bien 
qu'il  se  préparait  quelque  chose  de  ce  genre.  J'avoue  que  ce  jour-là  je 
croyais  la  mesure  impossible,  tant  il  me  parait  déraisonnable  d'enlever 
à  nos  ateliers  le  travail  consistant  à  imprimer  des  toiles  de  coton  de  la 
Suisse,  pour  le  compte  de  maisons  étrangères,  qui,  si  nous  refusons 
ces  affaires,  les  apporteront  aux  Belges,  aux  Anglais,  ou  aux  Allemands. 
Mais  j'étais  complètement  dans  l'erreur.  Grâce  à  vous,  la  mesure  que  je 
me  permets  de  trouver  impolitique  et  anti-économique  était  déjà  résolue. 
Elle  a  été  publiée  par  le  JoumcU  officiel  du  M.  Elle  avait  été  signée 
le  10,  le  lendemain  de  votre  discours,  et  sans  doute  par  l'effet  de 
l'entraînement  qu'il  a  exercé.  Félicitez-vous,  Monsieur  et  cher  col- 
lègue, de  cette  victoire.  Et  pourtant,  laissez-moi  vous  le  dire,  méfiez- 
vous  des  apparences  ;  elles  sont  souvent  trompeuses.  L'époque  des  élec- 
tions passera  et  avec  elle  on  verra  s'évanouir  beaucoup  d'espérances.  Le 
système  de  politique  commerciale  fondé  sur  la  liberté,  ira  en  se  déve- 
loppant, malgré  vos  efforts,  malgré  le  crédit  dont  vous  jouissez  et  dont 
votre  lettre  révèle  si  discrètement  le  secret.  Le  principe  de  la  liberté 
dtt  commerce  ne  sera  en  échec  sérieusement  que  le  jour  où  vous  serez 
parvenu  à  mettre  sous  le  séquestre  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe» 
et  fait  rentrer  sous  terre  le  sentiment  aujourd'hui  si  vivace,  qui  porte 
les  peuples  civilisés  à  se  rapprocher  les  uns  des  autres,  à  rendre  leurs 
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intérêts  solidaires,  à  échanger  non  pas  seulement  leurs  idées  et  leurs 
connaissances,  mais  aussi  les  produits  de  leur  travail.  Personne  au 
monde,  ministre  habile  ou  souverain  puissant,  n'aura  la  force  de  faire 
rétrograder  ce  majestueux  courant  parce  qu'il  est  irrésistible.  Par  con- 
séquent la  mesure  réactionnaire  que  vous  avez  inspirée  et  qui  est 
consignée  dans  le  Journal  officiel  du  il  mars,  et  toutes  celles  que 
vous  croyez  voir  poindre,  tout  cela  sera  sans  effet. 

Ne  trouvez  pas  mauvais  que  j'aventure  cette  prédiction  en  vous  priant 
de  vous  demander  à  vous-même  si  vous  ne  serviriez  pas  mieux  la  cause 
du  bien  public  à  laquelle  vous  vous  déclarez  dévoué,  en  virant  de  bord 
pour  passer  sous  le  drapeau  désormais  victorieux  de  la  liberté  du  com- 
merce. 

Je  vous  renouvelle,  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée.  Michel  Chevalier. 


CONFÉRENCES  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DANS  LES  VILLES  DE  l'bST. 

Nancy,  le  18  mars  1869. 

Monsieur  le  Rédacteur,  j'ai  sous  les  yeux  le  numéro  de  décembre  du 
Journal  des  ÉconomitteSy  dans  lequel  vous  avez  publié  un  article  sur 
V économie  p(Aitique  dans  V  Université, 

Analysant,  dans  ce  travail,  le  rapport  présenté  à  l'Empereur  par 
S.  Exe.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  le  15  novembre  1868,  sur 
l'enseignement  supérieur,  vous  citez  textuellement  le  passage  ci-après 
du  rapport  :  a  Avec  le  concours  de  M.  le  ministre  du  commerce,  j'ai 
chargé  un  professeur  de  Faculté  d'ouvrir  dans  les  villes  industrielles  du 
Nord  des  conférences  pour  la  vulgarisation  des  vérités  économiques  les 
plus  essentielles.  Un  autre  a  rempli  pareille  mission  dans  plusieurs  villes 
de  l'Est.  »  Puis  vous  indiquez,  dans  une  note  qui  vous  est  personnelle, 
que  cet  autre  professeur  de  Faculté  serait  a  M.  Faveret,  qui  s'est  occupé 
de  questions  d'économie  rurale,  etc.  » 

Je  pense,  monsieur  le  Rédacteur,  qu'il  y  a  dans  cette  désignation  une 
erreur  que  je  vous  demande  la  permission  de  rectifier. 

En  effet,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  fait  connaître,  dans 
son  rapport  à  l'Empereur,  que  deux  professeurs  de  Faculté  ont  été  par 
lui  chargés  de  faire  des  conférences  d'économie  politique;  l'un  de  ces 
professeurs  est  M.  Antonin  Rondelet,  qui  a  visité  les  villes  industrielles 
du  Nord,  et  vous  l'indiquez  très-exactement.  Quant  à  l'autre,  est-^e 
M.  Faveret,  comme  vous  l'avez  dit?  Jugez-en  vous-même. 

Par  décision  du  23  avril  1868,  concertée  avec  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, S.  Exe.  le  ministre  de  l'instruction  publique  m'avait  fait  l'honneur 
do  me  désigner  pour  faire  des  conférences  publiques  d'économie  poli- 
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tique  dans  plusieurs  Tilles  du  département  de  la  Meurthe.  Cette  mi^iôû 
est  aujourd'hui  presque  remplie  :  j'ai  fait,  depuis  le  mois  de  mai  der- 
nier,  trente-cinq  conférences  d'économie  politique  à  Lunéville,  à  Tool 
et  à  Pont-à-Mousson,  en  dehors  du  cours  ofBciel  qui  a  été  institué  à  ht 
Ftcull^  de  droit  de  Nancy,  et  qui  m*a  été  également  con6é. 

J'igncro  si  M.  Faveret,  que  je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître,  4  r^^cn 
une  délégation  semblable  à  la  mienne,  mais  vous  reconnaîtrez,  j'esf>ère, 
monsieur  le  Rédacteur,  que,  dans  son  rapport  à  l'Empereur,  du  15  no- 
vembre 1868,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  voulu  mention- 
ner simplement  la  mission  qu'il  m'avait  chargé  de  remplira  dans  plu«» 
sieurs  villes  de  l'Est.  » 

Vous  comprendrez,  j'en  suis  bien  sûr,  monsieur  le  Rédacteur,  ie  sen- 
iiment  auquel  j'obéis  en  vous  adressant  cette  rectification  :  je  n'ai  encore 
rendu  que  trop  peu  de  services  à  la  science  pour  ne  pas  tenir  à  grand 
honneur  d'avoir  inauguré,  dans  la  région  de  l'Est,  renseignement  officiel 
de  l'économie  politique. 

Je  vous  serai  très-reconnaissant  de  vouloir  bien  donner  place  à  la  pré- 
sente dans  le  prochain  numéro  du  Journal  des  Économistes, 

Agréez,  etc.  Jules  Liégeois, 

Professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Nancy, 
chargé  du  cours  d'économie  politique. 


LA  TAXE  T>V  PAIN  ET  LE  CONSEIL  MUNICIPAL   DE  VERSAILLES. 

A  propos  de  l'article  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  nu- 
méro, nous  avons  reçu  les  deux  missives  suivantes  : 

tt  MAIRIE  DE  VEBSAILLES. 

«  Versailles,  ie  19  mars  1869. 

«  A  Monsieur  le  directeur  du  Journal  des  Économistes. 

«  Monsieur,  je  vous  renvoie  le  numéro  de  votre  journal  de  mars  cou- 
rant que  l'on  a  jugé  à  propos  de  me  faire  parvenir.  C'est  la  seul^  ré- 
ponse que  je  doive  faire,  pour  vous  exprimer  le  dédain  que  m'inspirent 
et  qu'inspireront  sans  doute  au  conseil  municipal  à  qui  j'en  donnerai 
connaissance,  les  outrages  que  renferme  à  son  égard  et  à  celui  de  la 
commission  qu'il  a  nommée,  Tarlicle  signé  Joseph  Clément.  —  Je  vous 
salue.  Le  maire  de  Versailles,  Ploin.  » 


«  Versailles,  18  mars  1869. 
c  Monsieur,  votre  numéro  de  mars  contient  (pages  495  et  suivantes^ 
un  article  où  je  suis  nommé  et  dans  lequel  la  bienséance  et  la  vérité 
sont  étrangement  méconnues 
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«  Ainsi,  il  est  faux  que  ma  proposition  de  rétablir  la  taxe  du  pain  à 
Versailles  ait  été  présentée  à  c  riastigation  9  de  Thonorable  maire  de  la 
ville.  En  cette  circonstance,  comme  en  toute  autre»  je  A'ai  eu  à  suivre 
que  rimpuUion  de  ma  conscience  et  de  mon  devoir. 

a  II  est  faux,  ridicule  et  malséant  de  dire  que  certains  passages  de 
mon  travail  «  ressemblent  assez  au  langage  tenu  par  le%  orateurs  les  f  lus 
^sdcialistes  des  réunions  publiques.  » 

a  II  est  faux  que  le  mémoire  adressé  par  M.  Georges  Renaud  au  con- 
seil municipal  de  Versailles  ait  été  Vohiti  d^aUaques  personnelles  et  amères 
contre  son  auteur,  et  le  prétexte  d'injures  eX  de  mépris  inexprimables  pouf 
les  écwsomisies  en  général^  traités  de  v^rêoeurs^  d'utopistes^  de  songe-creux, 9 
—  Dès  lors,  il  est  également  faux  que  M.  Edouard  Cbarton  ait  eu  besoin 
de  prendre  «  leur  défense  avec  énergie,  b  -^  Dans  ma  réponse  au  mé- 
moire de  M.  Renaud,  j'ai  relevé,  suivant  mon  droit  et  sans  m'écarler  des 
formes  voulues,  les  légàretés  que  contenait  cet  écrit  ;  et  si  mon  bono- 
raille  collègue  au  conseil  a  cru  devoir  prendre  la  parole  à  cette  occasion 
il  l'a  fait,  boa  pour  défendre  a  les  économistes  en  général,  »  — que 
personne  n'avait  attaqués,  —  mais  uniquement  pour  excuser  Vinteniion 
de  M.  Renaud,  à  raison  du  ton  parfois  un  peu  tranchant  que  celui-ci 
avait  pris  à  mon  adresse. 

En  dernier  lieu,  il  est  faux  que  la  majorité  de  la  commission  muni- 
cipale chargée  d'examiner  ma  proposition  soit  «  hostile  à  la  liberté  ;  » 
elle  est  seulement  contraire  à  la  ligue  notoire  des  boulangers  de  Ver- 
sailles, ligue  qui  est  précisément  la  négation  de  1«  liberté  du  consom- 
mateur et  contre  laquelle  j'ai  voulu  réagir  en  demandant  le  rétablisse- 
ment de  la  taxe. 

«  Quant  à  l'expression  qui  montre  la  majorité  de  ladite  commission 
comme  «  mrgueiUeuse  de  son  ignoreince,  »  je  me  borne  à  dire  qu'elle  n'a 
pu  tomber  que  d*uiie  plume  oublieuse  de  toute  urbanité. 

9  Agréez,  je  tous  prie,  Monsieur  le  Directeur,  Tassurance  de  mes  sen- 
timents distingués.  Baîhaut, 

Conseiller  municipal,  ancien  officier  comptable  de 
Ire  classe  des  subsistances  militaires,  et  non 
pas  <  ancien  tnttndemi.  b  ■ 


Nous  reconnaissons  que  la  dernière  appréciation  dont  se  plaint  notre 
correspondant  aurait  pu  être  omise. 

Cela  fait,  nous  croyons  devoir  maintenir  les  dires  et  faits  avancés 
dans  notre  article  ;  d'autant  plus  que  la  lettre  de  M.  le  conseiller,  an- 
cien officier  comptable  del''*  classe,vient  à  Tappui  de  nos  assertions,  Aal- 
gré  ses  formules  péremptoires. 

Il  constate,  en  effet,  que  le  rétablissement  de  la  taxe  a  été  demandé 
et  vivement  soutenu  ;  que  ce  procédé  est  du  goût  de  M.  le  maire -et  de 
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la  majorité  ;  ^  que,  dès  lors  ces  messieurs,  sans  être  orgueilleaz  de 
leur  ignorance,  sont  hostiles  à  la  liberté  de  l'indastrie  des  boulangers  ; 
^  et  qn'étant  hostiles  à  la  liberté,  ils  n'ont  pu  la  combattre  qu'avec  des 
arguments  d'ordre  socialiste,  et  en  formulant  leur  dédain  poar  les  prin- 
cipes économiques. 

Nous  enregistrons  les  négations  de  M.  Balhaut  comme  désaveu  des 
paroles  blessantes  prononcées  contre  les  économistes  au  sein  da  con- 
seil municipal. 

Quant  au  dédaigneux  renvoi  de  M.  le  maire,  il  nous  parait  peu  réflé- 
chi. En  lui  adressant  le  numéro  dans  lequel  était  une  appréciation  de 
l'un  de  ses  actes,  nous  avons  fait  d'abord  acte  de  convenance  ;  noas  l'a- 
yons ensuite  mis  à  même  de  communiquer  cet  article  au  conseil  muni- 
cipal, car  il  afQrme  contradictoirement  et  qu'il  nous  le  retourne,  et  que, 
néanmoins,  il  le  communiquera.  En  fait,  il  Ta  communiqué,  comme  nous 
l'apprend  un  compte-rendu  du  Libéral  de  Seine-et-Oise  du  3  avril  ;  c'est 
tout  ce  que  nous  voulions,  car  on  nous  donne  l'assurance  que  notre  pro- 
testation n'a  pas  été  inutile.  Joseph  Clémbnt. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réanlon  da  &  avril  t9G9. 


CovM oNicATioN.  —  Moft  de  M.  Cherbaltez. 

Ouvrages  paisENTÉs.  —  Dereeho  international  tU  Europajr  America^  par  M.  C.  CalfO. 
—  Sei%9  mois  autour  tlu  monde,  par  M.  Jacques  Siegfried. —  Pantjieazione  ecomamUea^ 
par  M.  le  comte  Arrivabene.  —  Essai eur  l'organisation  des  chemins  d^  fer  du  Peici' 
Jique  et  leurs  bons  hypothécaires,  par  M.  Fripnel.  —Compte  rendu  de  la  3*  séance 
publique  de  l'association  libre-écbansiste  espagnole.  — Rapport  de  la  eommistio 
chargée  d'étudier  la  question  de  C  étalon  monétaire,  par  MM.  de  Parieu  et  Bordet. 

Discussion.  -  Si  l'Epargne  est  un  Travail.  —  La  Propriété. 

M.  Hippolyte  Passy,  membre  de  Tlnstilut,  ancien  ministre  des  fi- 
nances, a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Forne- 
rod,  ancien  président  de  la  république  helvétique;  M.  Rodière,  ancien 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse;  M.  A.  Husson,  rédacteur 
du  Siècle;  M.  Millet  Saint-Pierre,  archiviste  de  la  Société  havraise  d'é- 
tudes diverses;  M.  Mariette,  négociant;  M.  Pierre  Schwanebacb;  et 
laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  nouvellement  admis  à  faire 
partie  de  la  Société,  M.  Tabbé  Toussinoux,  de  Vincennes;  M.  Talon, 
avocat  à  Riom. 
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M.  le  président  ouvre  la  séance  en  rappelant  à  la  réunion  la  perte 
que  la  Société  a  faite  en  la  personne  de  M.  Gherbuliez,  professeur  d'é- 
conomie politique  à  TËcoIe  polytechnique  de  Zurich.  Il  énumére  ei  peu 
de  mois  les  titres  du  savant  confrère  que  le  rédacteur  en  chef  du  Jour* 
nal  des  Économistes  a  rappelés  dans  la  chronique  du  dernier  numéro, 
La  réunion  s'associe  au  regret  qu'il  exprime  en  son  nom. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

D$recho  intemacional  teorico  y  pràctico  de  Europa  y  America  (4),  par 
M.  Gh.  Galvo,  ancien  représentant  du  Paraguay,  membre  de  la  Société. 
L'auteur  de  ce  savant  ouvrage  a  publié  les  Annales  de  l'Amérique  latine 
en  12  volumes. 

Seize  mois  autour  du  monde  (2)  (1867-1869),  et  particulièrement  aux 
Indes,  en  Chine  et  au  Japon,  par  M.  Jacques  Siegfried,  de  Mulhouse. 
Journal  instructif  et  agréable  d'un  attrayant  voyage,  que  pourraient 
faire  tous  ceux  qui  ont  à  y  consacrer  une  vingtaine  de  mille  francs. 
L'ouvrage  contient  les  rapports  adressés  par  l'auteur  au  ministère  du 
commerce,  sur  la  situation  et  l'avenir  ^u  commerce  français,  dans  les 
contrées  qu'il  a  traversées. 

Panificazione  economica  (3),  lettre  de  M.  le  comte  Arrivabene,  sur  la 
Société  de  boulangerie  économique  de  Bruxelles. 

Essai  sur  Vorganisation  des  chemim  de  fer  du  Pacifique  (  Union  pacifie 
BaUvay^  south  Branch)^  et  de  leurs  boi%s  hypothécaires  (4),  par  M.  Ernest 
Frignet,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

Le  compte-rendu  de  la  troisième  séance  publique  de  l'association 
espagnole,  pour  la  réforme  douanière  (5),  ayant  pour  objet  d'appuyer 
une  pétition  aux  Certes  constituantes,  demandant  la  réforme  des  droits 
de  douane,  à  partir  du  1*'  janvier  1869,  comme  une  conséquence  de  la 
révolution  de  septembre,  et  comme  moyen  d'améliorer  la  situation 
financière.  Discours  de  MM.  L.  Maria  Pastor,  Aguirre,  Gabriel  Ro- 
driguez,  naguère  secrétaire  général  du  ministère  des  finances,  Bona, 
Moret. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  question  de  Vétalon  moné- 
taire  (6),  par  MM.  de  Parieu,  président,  et  Bordet,  secrétaire,  membres 


(1)  Paris,  Amyot,  Durand  etPedone-Lauriel;  1868;  2  forts  vol.  in-8. 

(2)  Paris,  Hetzel,  1869,  avec  une  carte. 

(3]  In-folio  de  2  pages,  extrait  de  la  Gazetta  di  Mantova,  n"  48. 

(4)  Paris,  Wieweg,  1869;  in-8  de  126  pages,  avec  cartes. 

(5)  28  février  1869  ;  in-4  de  52  pages. 

(6)  Mars  1869;  in-4  de  196  pages. 
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de  la  Société.  Lecture  est  donnée  des  conclusions  de  la  commission. 
Nous  reproduisons  ce  rapport  en  entier  plus  loin. 

La  Yéunioa  s'occupe  ensuite  du  choix  d'une  question  pour  Tentretien 
de  h  soirée.  Aprfes  une  courte  discussion,  la  majorité  s'arrête  à  la 
question  suivante  : 

SI   L'ÉPARaNB  EST   UN   TRAVAIL?    —   LA  PROPRIÉTÉ. 

La  question  est  ainsi  formulée  au  programme  par  M.  Courcelle-Se- 
neuil  :  <  L'épargne  n'est-elle  pas  un  travail  P  » 

M.  Goarcelle-Seneuil  dit  que^  dans  un  traité  d'économie  politique 
publié  il  y  a  quelques  onze  ans,  il  avait  posé  et  essayé  de  démontrer 
cette  proposition  :  que  Y  épargne  est  un  travail.  Il  lui  semblait  que  c^é- 
tait  la  base  d'une  théorie  nouvelle  de  la  propriété.  Comme  cette  propo- 
sition n'a  été  depuis  cette  époque  ni  acceptée,  ni  réfutée,  ni  discutée, 
il  avait  désiré  attirer  sur  elle  Tattention  de  la  Société. 

En  fait,  l'épargne  est- elle  un  travail?  Oui»  si  Ton  donne  le  nom  de 
travail  à  un  effort  moral,  auquel  Thomme  répugne  naturellement.  Or,  il 
semble  incontestable  que  Thomme  est,  par  nature,  un  animal  dépensier 
comme  un  animal  paresseux,  d'où  la  conséquence  qu'il  n*épargne, 
comme  il  ne  se  livre  au  travail  musculaire,  qu'autant  qu'il  y  est  dé- 
terminé par  l'espérance  d'une  rémunération.  Et  comme  l'épargne  est 
aussi  nécessaire  que  le  travail  musculaire  au  développement  de  la  ri- 
chesse générale,  on  ne  peut  l'obtenir  qu'en  la  payant  d'un  intérêt.  C'est 
parce  que  l'épargne  est  un  travail,  parce  qu'elle  coûte,  que  la  propriété 
productive  d'intérêt  existe  et  doit  exister. 

Il  a  semblé  à  M.  Courcelle-Seneuil  que  celte  proposition  présentait 
l'avantage  de  rendre  raison  à  la  propriété  productive  d'intérêt  intro- 
duite dans  le  monde  malgré  les  philosophes,  les  théologiens  et  les  ju- 
risconsultes, et,  à  la  fin,  défendue  par  ces  derniers  au  moyen  d'argu- 
ments assez  faibles. 

La  plupart  des  économistes  ont  pris  la  propriété  comme  point  de 
départ,  comme  un  fait  primitif  :  elle  a  été  pour  eux  un  postulat,  pour 
parler  le  .langage  de  Técole.  Il  semble  plus  scientifique  de  prendre 
pour  point  de  départ  un  fait  plus  nécessaire  et  plus  simple  :  l'inclina- 
tion universelle  et  constante,  et  de  donner  ainsi  une  démonstration  au 
postulat. 

Ce  mode  d'exposition  lui  a  semblé  à  la  fois  scientifique  et  opportun, 
puisque  la  propriété  a  été  mise  et  est  mise  en  question  non-seulement 
depuis  1848,  mais  auparavant. 
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M.  Maurice  Block  est  disposé  à  considérer  la  question  de  M.  Cour- 
celIe-Seneuil  comme  un  nouvel  argument  contre  ceux  qui  ne  font  re- 
monter qu'aux  lois  civiles  l'origine  de  la  propriété. 

Selon  lui,  les  lois  ne  pourraient  ni  lar  créer,  ni  la  détruire;  elles  ne 
peuvent  que  la  sanctionner,  et,  dans  une  certaine  mesure,  en  régler  le 
mouvement.  Lorsque  le  législateur  établit  des  règlements  en  dehors  de 
ce  que  les  mœurs  ou  les  tendances  naturelles  permettent,  ces  règlements 
sont  infailliblement  violés,  ouvertement  ou  clandestinement.  Les  lois 
civiles  n'iofluent  pas  sur  la  nature  humaine  :  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu.  Aussi  trouvons-nous  la  propriété  partout  où  il  y  a  des  hommes; 
elle  est  peu  développée  chez  les  sauvages,  parce  qu'ils  sont  pauvres; 
elle  est  très-développée  dans  les  pays  civilisés,  parce  que  les  richesses 
y  abondent;  mais  partout  et  toujours  la  propriété  est  un  fait  qui  va  de 
soi,  comme  le  fait  de  manger  quand  on  a  faim  et  de  boire  quand  on  i 
soif.  C'est  précisément  parce  que  l'homme  a  des  bnoins  qu'il  s'appro- 
prie les  choses  utiles  placées  à  sa  portée.  La  propriété  est  aussi  instinc- 
tive dans  rhomme  que  dans  la  fourmi  et  dans  les  autres  animaux  qui 
s'approvisionnent  pour  l'hiver.  Pas  n'est  besoin  donc  de  justifier  la 
propriété;  elle  n'est  contestée  que  par  une  infime  minorité,  dont  les 
opinions  peuvent  être  considérées  comme  un  symptôme  maladif  dans 
notre  société,  et  cette  minorité  ne  saurait  mettre  en  danger  un  principe 
aussi  intimement  lié  à  la  nature  humaine. 

La  seule  chose  dangereuse,  c'est  de  proclamer  le  travail  comme  le 
seul  moyen  légitime  d'acquérir  la  propriété;  il  en  est  d'autres  qui  sont 
tout  aussi  légitimes,  et,  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  par  le  travail  qu'on 
l'accumule  et  qu'on  forme  des  capitaux,  mais  par  l'épargne,  ce  qui  est 
une  chose  différente.  L'ouvrier  qui  a  travaillé  une  journée  a  gagné 
5  fr.;  il  peut  considérer  ces  5  fr.  comme  un  revenu  et  les  consommer; 
il  ne  fait  un  capital,  une  propriété,  que  de  la  partie  de  son  salaire,  dont 
il  s'abstient.  S'abstenir  de  consommer  n'est  pas  travailler  :  M.  Maurice 
Block  ne  saurait  donc  répondre  affirmativement  à  la  question  de 
M.  Gourcelle-Seneuil. 

M.  Hippoiyte  Passy,  membre  de  l'Institut,  pense  qu'il  y  a  un  peu 
d'exagération  dans  les  idées  émises  par  les  prôopinants.  S'il  partage 
l'opinion  de  M.  Courcelle-Seneuil  en  ce  qui  touche  l'épargne,  c'est  sans 
aller  jusqu'à  admettre  qu'il  faille  demander  à  l'épargne  de  fournir  an 
fait  de  la  propriété  aucun  argument  à  l'appui  de  la  légitimité  de  ce  fait. 
La  propriété  est  une  conséquence  de  la  nature  humaine,  le  résultat 
nécessaire  de  facultés,  de  besoins,  de  sentiments  qui  décident  souverai- 
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nement  des  rapports  de  rhommc  avec  le  moDde  matériel ,  et  tout  cela 
émane  tellement  du  droit  naturel,  qu'elle  se  constitue  d'elle-même,  et 
de  tout  temps  a  rencontré  au  sein  des  sociétés  l'assentiment  et  le  res- 
pect que  requéraient  sa  formation  et  son  développement.  Il  n*y  a  ja- 
mais eu  de  tribu  sauvage  qui  n'ait  considéré  celui  de  ses  membres  qui 
venait  de  cueillir  un  fruit  ou  d'arracher  une  branche  d'arbre  pour  s'en 
faire  un  instrument  de  pèche  ou  de  chasse  comme  maître  d'en  disposer 
à  son  g^ré.  Son  titre  à  sa  possession,  c'était  la  peine  qu'il  avait  prise  de 
chercher  le  fruit,  de  façonner  le  bois  de  la  branche.  Il  y  avait  eu  de  sa 
part  du  temps,  des  efforts,  du  labeur  dépensés;  il  avait,  pour  ainsi  dire 
insufQé  à  un  produit  naturel  quelque  chose  de  sa  vie  propre,  et  le  plus 
grossier  de  ses  compagnons  comprenaitqu'il  y  aurait  injustice  à  le  dépouil- 
ler d'un  produit  qu'il  avait  transformé,  qui  lui  devait  l'utilité  qu'il  avait 
acquise.  £h  bien,  à  mesure  que,  grâce  au  progrès  de  l'intelligence  hu- 
maine, ont  augmenté  le  nombre  et  l'espèce  des  produits  naturels  sur 
lesquels  s'est  porté  le  travail,  son  droit  de  propriété  s'est  étendu  dans 
de  nouvelles  sphères.  Les  armes,  les  vêtements,  la  hutte  du  sauvage, 
sont  devenus  la  propriété  de  celui  qui  les  avait  fabriqués  ou  construits, 
et.  plus  tard  il  en  a  été  de  même  du  champ,  du  morceau  de  terre  qu'il 
avait  défriché  et  fécondé  à  la  sueur  de  son  front.  Occupation  et  travail, 
voilà  quels  ont  été,  dès  l'origine,  les  fondements  de  la  propriété,  et  les 
lois  n'ont  eu  plus  tard  qu'à  constater  et  confirmer  des  faits  qui  s'étaient 
produits  sans  leur  concours,  et  sans  autre  sanction  qu'une  nécessité  trop 
distincte,  trop  impérieuse  pour  demeurer  méconnue. 

il  y  aurait  bien  des  considérations  à  ajouter  encore,  mais,  ce  qui  irn* 
porte  ici,  c'est  l'examen  particulier  de  la  question  posée  par  M.  Gour- 
celle-Seneuil  :  L'épargne  n'est-elle  pas  un  travail?  Certes,  si  l'on  entend 
par  le  mot  travail  tout  effort,  toute  action,  toute  œuvre  du  corps  et  de 
l'esprit,  l'épargne  est  un  travail,  et  un  travail  de  la  plus  haute  utilité. 
L^homme  qui  réalise  des  éparf^nes,  non-seulement  s'impose  des  priva- 
tions qui  ont  leur  côté  pénible,  mais  il  s'impose  des  actes  de  conser- 
vation, des  combinaisons,  des  arrangement  onéreux,  et  lorsqu'il  utilise 
les  fruits  de  son  économie  des  modes  d'activité  et  de  labeurs  parfois 
délicats  et  difficiles.  On  dit  avec  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  production  qui 
ne  soitle  résultat  du  travail.  Or,  il  n'y  a  rien  qui  contribue  à  la  produc- 
tion plus  que  répargne.  C'est  elle  qui,  en  soustrayant  à  la  consomma- 
tion des  richesses  déjà  acquises,  les  convertit  en  capitaux,  en  moyens 
d'utiliser  les  découvertes,  d'étendre  et  d'amender  l'application  des 
forces  productives,  et,  par  conséquent,  d'ajouter  à  la  somme  des  res- 
sources dont  les  sociétés  ont  besoin  pour  croître  en  nombre  et  en  ai- 
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sauce.  Assurément,  une  œuvre  qui  réclame  de  ceux  qui  raccomplisscnt 
des  soins  et  des  actes  plus  ou  moins  pénibles,  et  qui  sert  à  réaliser  dans 
rintérétde  tous,  des  éléments,  des  réserves,  des  ressources  sans  lesquels 
la  production  ne  saurait  se  développer  a  tous  les  caractères,  a  tous  les 
effets  du  travail,  et  peut  à  bon  droit  en  prendre  le  nom. 

M.  Viiiiaumé  s'étonne  que  Ton  ait  posé  une  question  aussi  facile  à 
résoudre.  II  suflBt  d'avoir  lu  attentivement  la  Logique  de  Port-Royal 
pour  savoir  qu'une  chose  passive  ne  peut  être  semblable  à  une  chose 
active.  Or  l'épargne  est  passive,  anti -économique  de  l'action,  tandis  que 
le  travail  est  essentiellement  actif.  Donc  l'épargne  est  autre  chose  que 
le  travail.  On  a  beau  dire  qu'elle  sert  à  la  production,  en  augmentant  le 
capital  :  elle  est  d'une  autre  essence.  Ainsi  l'avare,  qui  pousse  l'épargne 
jusqu'à  l'excès,  n'agit  ainsi  que  pour  ne  pas  produire,  soit  par  paresse, 
soit  à  cause  des  risques  qu'il  croirait  encourir.  Enfin  le  travail  demande 
Tintelligence  à  un  degré  quelconque,  tandis  que  l'épargne  n'est  que 
l'abstention  pour  ainsi  dire  inconsciente. 

En  terminant,  M.  Villiaumé  blâme  l'emploi  du  mot  travailleur  par  le- 
quel on  affecte  souvent  de  remplacer  celui  d'ouvrier.  Cela  n'est  pas 
économique.  Le  savant  est  un  travailleur  sur  les  travaux  duquel  les  ou* 
vriers  façonnent.  Un  marchand,  un  banquier,  sont  aussi  des  travailleurs, 
ainsi  que  les  entrepreneurs;  mais  ils  ne  sont  pas  des  ouvriers.  C'est  sur- 
tout parce  que  l'on  bouleverse  la  signification  des  mots  que  l'on  commet 
tant  de  sophisme  à  notre  époque. 

M.  H.  Cernnschl.  On  ne  peut  raisonner  longtemps  entre  philoso- 
phes sans  qu*on  mette  sur  le  tapis  la  question  de  l'existence  de  Dieu.  De 
même  on  ne  peut  rester  longtemps  entre  économistes  sans  qu'on  parle 
de  propriété. 

Toute  science  renferme  une  question  principale  :  Dieu  pour  la  science 
philosophique  :  la  propriété  pour  la  science  économique.  Le  débat  ne 
sera  jamais  clos*  sur  ces  matières.  Gomme  économiste,  M.  Cernuschi  se 
croit  pour  ainsi  dire  obligé,  au  risque  même  de  se  répéter,  de  demander 
la  parole  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  propriété,  car  à  son  avis  les  idées 
des  économistes  à  ce  sujet  ne  sont  pas  suffisamment  en  opposition  avec 
celles  des  socialistes. 

M.  Cernuschi  craint  que  celte  interrogation  :  L'épargne  n'est-ellepas 
un  travail  ne  paraisse,  malgré  Tintenlion  contraire  de  Thonorable 
M.  Gourcelle-Seneuil  qui  Ta  proposée,  ne  paraisse  comme  qui  dirait  une 
perche  tendue  aux  socialistes. 

On  sait,  en  efier,  que  les  socialistes  lont  reposer  le  droit  de  propriété 
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sur  le  travail.  Point  de  travail,  point  de  propriété  légitime.  Celte 
maxime,  malheureusement  pour  les  économistes,  n'est  qu'un  corollaire 
de  la  fameuse  définition  du  capital  donnée  par  les  disciples  d'Adam 
Smith  :  Le  capital,  c'est  du  travail  accumulé. 

Or  donc,  si  nous  disions  que  Tépargne  est  du  travail,  nous  seonblpos 
vouloir  dire  que  celui  qui  éparg^ne  n'est  qu'un  travailleur  et  que  c'est 
seulement  en  tant  que  travailleur  qu'il  peut  justifier  son  état  de  pro- 
priétaire. Nous  tombons  en  plein  socialisme,  c'est-à-dire  que,  quittant 
le  solide  terrain  de  la  science,  nous  nous  lançons  sur  les  ondes  du  senti- 
mentalisme. 

M.  Gernuscbi  n'entend  pas  proscrire  le  sentiment,  ni  diminuer  le  mé- 
rite du  sacrifice,  il  ne  demande  qu'une  chose,  c'est  qu'on  ne  mêle  pas 
ce  qui  doit  rester  séparé.  L'homme  généreux  peut  donner  son  avoir  et 
sa  vie,  mais  il  ne  peut,  il  ne  doit  pas  donner  sa  raison.  Dans  les  choses 
scientifiques  on  ne  doit  se  laisser  aller  aux  concessions  pour  faire  preuve 
de  bon  cœur. 

La  propriété  individuelle  n'a  qu'une  raison  d'être  :  son  utilité  sociale. 
L'humanité  souffre  moins  sous  le  régime  de  la  propriété  individuelle 
que  sous  le  régime  du  communisme. 

On  peut  arriver  à  la  propriété  par  le  travail,  mais  le  propriétaire 
n'est  pas  tenu  d'avoir  travaillé.  L'héritage,  la  trouvaille,  le  droit  d'a- 
cession,  la  plus  value  des  objets  déjà  possédés  peuvent  nous  enrichir 
sans  que  le  travail  intervienne.  Par  contre  on  travaille  souvent  en  pure 
perte,  très-souvent  les  objets  obtenus  par  le  plus  grand  labeur  cessent 
d'être  privés  et  leur  valeur  devient  nulle. 

Si  le  droit  de  propriété  individuelle  était  fondé  sur  le  travail,  il  s'en- 
suivrait  logiquement  que  la  valeur  de  chaque  bien  devrait  être  propor- 
tionnelle à  la  quantité  de  travail  qu'il  contient.  Or  cela  n*est  pas  et  ne 
peut  pas  être.  Avec  quel  instrument  mesurer  les  quantités  de  travail  ? 
Ce  n'est  pas  le  travail  que  nous  payons  quand  nous  achetons  un  objet, 
c'est  son  utilité  et  nous  donnons  le  prix  que  cette  utilité  nous  parait  mé- 
riter. 

Certes  on  travaille  en  vue  d'acquérir,  de  devenir  propriétaire,  de 
même  qu'on  se  nourrit  afin  de  ne  pas  mourir.  Mais,  de  même  que  l'acte 
de  se  nourrir  ne  confère  pas  le  droit  à  l'existence,  l'acte  de  travailler 
De  constitue  pas  le  droit  de  propriété.  Le  travail  est  souvent  un  mode 
d'acquisition,  mais  la  propriété  individuelle  n'est  pas  tenue  d'invoquer 
pour  sa  justification  ni  le  travail,  ni  l'épargne  qu'on  assimilerait  au  tra- 
vail. 

On  est  propriétaire  parce  qu'on  l'est  d'après  un  code,  et  non  point 
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parce  qu'on  mérite  de  fétre.  On  ne  peut  pas  distribuer  la  propriété 
comme  on  distribue  les  décorations. 

M.  de  Labry,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demande  à  traiter 
la  question  en  peu  de  mots,  et  comme  elle  lui  parait  avoir  été  posée,  c'est- 
à-dire  avec  naïveté!  La  méthode  n'est  pas  mauvaise;  car,  en  général, 
la  naïveté  est  logique,  et  la  lofçique  est  naïve.  Ce  sera  donc  répondre 
avec  logique. 

Pour  se  conformer  aux  règles  de  la  logique,  il  faut  commencer  par 
donner  la  définition  des  termes.  M.  Courcelle-Seneuil  semble  agréer 
celle-ci  :  le  travail  est  une  opération  faife  avec  effort,  dans  un  but 
utile. 

Dès  lors  supposons  un  honnête  fonctionnaire  épargnant  sur  son  trai- 
tement, pour  l'avenir  de  ses  enfants,  150  francs  par  mois.  Tout  les 
deux  mois,  avant  Ibcure  du  bureau,  il  ira  chez  son  agent  de  change; 
il  discutera  avec  un  commis  de  ce  financier  les  avantages  comparés 
d'une  obligation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ou  du  Nord,  ou  de  l'Est; 
puis  il  arrêtera  son  choix.  Quelques  jours  après,  nouvelle  course  pour 
retirer  son  titre.  En  se  donnant  cette  peine,  au  lieu  de  jouir  tranquil- 
lement chez  lui  du  court  loisir  que  lui  laisse  le  matin  son  administra- 
tion publique,  il  aura  fait  un  effort  dans  un  but  utile  :  il  aura  donc 
travaillé  ? 

Mais  il  y  a  des  travaux  de  différentes  natures,  plus  ou  moins  péni- 
bles. Presque  toutes  les  fonctions  humaines  peuvent  rentrer  dans  notre 
définition  du  travail.  Prendre  son  repas,  si  l'on  a  mauvais  estomac,  c'est 
un  effort  utile  :  c'est  donc  un  travail;  cependant  dluer  est  plus  agréa- 
ble que  de  casser  des  pierres  sur  une  route.  En  consacrant  pour  deux 
mois  deux  matinées  au  placement  de  son  économie,  notre  employé  aura 
fait  moins  d'efforts  qu'il  n'en  fait,  ou  ne  doit  en  faire,  pour  le  service 
de  son  administration.  Son  placement,  par  comparaison,  aura  donc  été 
un  travail  aisé. 

Ainsi  l'épargne  est  un  travail,  mais  on  doit  la  classer  dans  les  tra- 
vaux faciles.  Si  l'on  prend  en  considération  que,  dans  noire  langue 
actuelle,  les  mots  «  travail  et  métier,  »  comme  les  termes  «  homme 
d'épargne  et  rentier,  »  éveillent  des  idées  se  ressemblant,  on  peut  ré- 
pondre à  M,  Courcelle-Seneuil  par  ce  vieux  refrain  : 

Le  meilleur  métier. 
C'est  d'être  rentier. 

Ce  distique  naïf,  bien  interprété,  contient  la  solution  demandée  par 
notre  honorable  collègue. 
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M.  ivoiowakiy  membre  de  l'Institut,  pense  qu*au  lieu  de  se  rattacher 
aux  conséquences  du  droit  de  propriété  et  d*en  faire  ressortir  Tutililé 
sociale,  il  faut  remonter  au  principe  dont  il  émane.  Le  rattacher  sim- 
plement à  l'épargne,  c'est  prendre  le  rouage  pour  le  moteur.  L'épargne 
à  l'aide  de  laquelle  la  prévoyance  humaine  conserve  et  présenre  ce  que 
l'activité  humaine  a  produit,  constitue  sans  contredit  un  levier  néces- 
saire de  la  propriété  ;  mais  elle  se  fonde  sur  la  faculté,  que  Thomme  seul 
possède,  de  ne  pas  se  borner  aux  besoins  de  l'heure  présente,  maïs  de 
lier  le  présent  à  Ta  venir  :  comme  lui  seul  aussi  ne  se  contente  pas  de 
recueillir  les  fruits  naturels,  il  en  suscite  le  développement.  La  Téritable 
base  de  la  propriété,  c'est  la  liberté  de  l'homme,  c'est*  le  caractère  in- 
dividuel qui  lui  appartient;  chaque  objet  qui  forme  un  élément  de  ri- 
chesse est  approprié  par  la  source  dont  il  émane,  et  qui  est  Taction  de 
l'esprit  sur  la  matière,  de  la  volonté  sur  l'objet  qu  elle  domine  et  qu'elle 
façonne.  Le  travail^  dont  on  parle  sans  cesse  avec  raison,  n^est  que 
l'expression  de  ce  rapport  actif  qui  s'établit  entre  la  force  individuelle, 
qui  dirige,  qui  facilite  ou  qui  accomplit  l'œuvre,  et  le  bloc  inerte  d'où 
sort  le  bien  destiné  à  donner  satisfaction  au  besoin. 

Loin  d'enlever  rien  à  personne,  rexercice  du  droit  de  propriété  ajoute 
à  la  masse  de  la  richesse  au  profit  de  tous;  par  le  caractère  et  le  déve- 
loppement du  capital,  il  alimente  les  occupations  utiles,  et  il  en  accroît 
la  fécondité;  par  la  culture,  il  accroît  les  forces  naturelles  de  la  pro- 
duction dans  une  progression  énorme,  et  il  contribue  à  élever  l'esprit, 
en  élaborant  l'outillage  puissant  de  la  civilisation. 

Il  faut  une  lieue  carrée  pour  faire  vivre  un  sauvage;  un  hectare 
bien  exploité  suffit  pour  procurer  l'aisance  à  l'homme  qui  sait  appliquer 
son  intelligence:  a-t-il  rien  usurpé  en  traçant  la  limite  qui  laisse  en  de- 
hors du  droit,  qu'on  voudrait  faire  dériver  du  besoin,  les  9,999  hec- 
tares qui  ne  lui  sont  plus  indispensables  pour  continuer  un  système 
misérable? 

Maiscesol,  dans  lequel  il  a  versé  les  trésors  de  son  âme,  qu'il  a  mar- 
qué de  l'empreinte  de  sa  volonté,  il  l'a  transhumanisée ^  pour  rappeler 
l'expression  sublime  du  grand  poète  de  l'Italie,  du  Dante,  personne  ne 
peut  le  lui  disputer,  car  si  Dieu  n'a  pas  tracé  de  limites  aux  champs,  il 
n'y  a  pas  non  plus  placé  la  charrue,  et  dans  les  contrées  où  la  terre  est 
à  tous,  tandis  que  les  faits  ne  sf>nt  à  personne,  il  n'y  a  de  fruits  pour 
personne. 

C'est  au  principe  supérieur  de  l'individualité  libre  qu'il  faut  re- 
monter, pour  rencontrer  la  raison  première  du  droit  de  propriété.  Loin 
de  le  condamner  la  philosophie,  en  découvre  l'origine  véritable  ;  elle 
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inspire  la  jurisprudence  qui  le  consacre,  et  l'économie  politique  qui 
rapplique.  Pour  tout  résumer  en  un  mot,  la  propriété  n'est  que  le  reflet 
matériel  de  la  liberté  humaine. 

M.  CSonrcelle-SeneuU  regffette  de  s'être  mal  expliqué  en  voyant  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  pris  la  parole  ont  parlé  de  toute  autre  chose 
que  de  la  question  qu'il  avait  cru  poser. 

Il  lui  avait  semblé  inutile  de  remonter  à  Torigine  de  la  propriété. 
Evidemment  elle  naît  du  travail  ;  car  on  ne  peut  éparg^ner  que  ce  qui 
a  été  produit.  La  propriété  dont  il  avait  parlé  n'était  pas  cette  propriété 
primitive  de  Thomme  sur  Tobjet  qu'il  a  approprié  à  son  usage,  mais  la 
propriété  sociale,  telle  que  nous  la  connaissons  tous.  Cette  propriété 
(lorsqu'elle  est  honnêtement  acquise,  s'entend)  a  plusieurs  sources  : 
i""  le  travail  musculaire  personnel  ;  2o  Théritage  ;  3"*  Téchan^. 

M.  Gernuschi  critique  M.  Courcelle-Seneuil  d'avoir  fait  de  la  pro- 
priété une  sorte  de  prix  de  vertu  et  d'avoir  par  là  tendu,  comme  il 
dit,  une  perche  aux  socialistes.  C'est  mal  comprendre  la  pensée  de  l'au- 
teur de  la  théorie  proposée,  car  cette  théorie  ne  s'occupe  pas  du  mérite 
qu'ont  ou  que  n'ont  pas  les  propriétaires,  ni  même  du  mode  d'acquérir» 
mais  seulement  de  la  conservation.  Toutefois,  M.  Courcelle-Seneuil  ne 
peut  admettre  que  la  propriété  soit  un  effet  du  hasard.  Le  hasard,  c'est 
ce  que  la  science  ne  peut  pénétrer  et  elle  pénétrera  fort  bien  les  causes 
de  la  propriété. 

Quand  un  produit  ou  un  service  sont  peu  offerts  et  très-demandes 
sur  un  marché,  leur  prix  s'élève,  ce  qui  augmente  l'avoir  de  ceux  qui 
fournissent  le  service  ou  le  produit,  sans  que  leur  mérite  y  soit  pour 
rien,  sans  qu'ils  aient  rien  fait  pour  devenir  riches.  Cependant  ils  ne  se 
sont  pas  enrichis  par  hasard,  mais  par  le  jeu  d'une  loi  dont  le  nom  est 
connu  de  tous,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Si  cette  loi  était  plus 
généralement  comprise,  les  richesses  qu'elle  attribuerait  à  tels  ou  tels 
serait  distribuées  moins  au  hasard  ;  elles  seraient  le  résultat  de  spécu- 
lations bien  conçues  et  utiles  à  la  société. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  :  il  s'agit  de  savoir  si  l'épargne  coûte  ou 
si  elle  ne  coûte  pas.  Un  de  nos  collègues  disait  qu'il  ne  lui  en  coûtait 
guère  d'aller  acheter  une  obligation  de  chemin  de  fer.  Sans  doute,  parce 
qu'en  y  allant  il  songe  aux  15  fr.  de  revenu  annuel  que  l'obligation 
lui  produira.  Mais  si  elle  ne  devait  lui  produire  aucun  revenu,  épargne* 
rait-ii  pour  l'acheter  ?  voilà  la  question  ? 

Il  s'agit  en  définitive  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  métier  de  proprié- 
taire ou  de  capitaliste  constitue  une  fonction  sociale  nécessaire?  Sinon, 
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la  propriété  est  indestructible;  sîdod,  c'est  un  abos  à  sapprimer  et  tout 
ee  qu'on  pourra  dire  de  droit  natarel  et  de  l'occopation  primitiYe  ne  le 
sauvera  pas. 

On  dit  que  la  propriété  est  un  fait  nécessaire.  M.  Gourcelle-SeDenil 
le  sait  bien;  mais  il  lui  semble  utile  de  montrer p&urquoi  elc&mmtmi  elle 
est  nécessaire.  La  science  n'existe  pas  à  autre  fin  que  pour  chercher  le 
pourquoi  et  le  comment.  Les  organes  de  notre  corps  fonctionnent  natu- 
rellement :  cependant  personne  n'a  opposé  ce  fait  aux  physiologistes 
pour  leur  interdire  de  chercher  pourquoi  et  comment  ces  organes  fonc* 
tiennent.  On  n'a  pas  songé  davantage  à  reprocher  aux  astronomes 
d'avoir  recherché  les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes,  sous  pré- 
texte que  leurs  théories  ne  changeaient  rien  à  la  constitution  de  l'uni- 
vers. 

M.- Courceile-Seneuil  s'est  tenu,  en  formulant  sa  proposition,  à  des 
considérations  de  science  pure,  cherchant  à  séparer  ce  qui  est  rrai, 
permanent,  nécessaire,  de  ce  qui  ne  Ve^i  pas.  Mais  il  est  difflcile  de  ne 
pas  songer  aux  conséquences,  aux  opinions  que  la  science  combat.  Sans 
doute  en  formulant  la  théorie  qu1l  a  essayé  de  résumer  il  a  songé  au 
socialisme,  moins  à  celui  qui  parle  dans  les  réunions  publiques  qu^aa 
socialisme  latent,  qui  se  tait,  ou  qui  même  contredit  le  premier,  mais 
sans  conviction  et  sans  force.  On  ne  peut  oublier  que  le  socialisme  coule 
par  toutes  les  sources  de  notre  enseignement  classique  et  religieux, 
que  la  propriété  est  tolérée  comme  un  mal  nécessaire  plutôt  que  com- 
prise; qu'un  grand  nombre  de  propriétaires,  et  des  plus  consciencieux, 
ne  sont  pas  bien  sûrs  de  posséder  à  juste  titre  et  ne  se  doutent  pas  dû 
caractère  indestructible  de  la  propriété. 

Là  est  le  mal;  parce  que  cet  état  du  doute  et  d'incertitude  engendre 
parf  >is  des  terreurs  folles,  des  paniques  fatales  à  la  liberté.  La  même 
cause  inspire  à  ceux  qui  recherchent  les  suffrages  populaires  ces  circon- 
locutions et  ces  rélicences  qui  nous  affligent  presque  chaque  jour.  Mais 
si  la  théorie  proposée  peut  avoir  sur  l'opinion  une  influence  salutaire, 
elle  n'a  pas  été  conçue  en  vue  de  cette  influence,  comme  nn  argument 
dans  une  cause  à  défendre;  elle  a  été  conçue  comme  l'expression  la 
plus  concise  et  la  plus  exacte  de  la  réalité  des  faits.  Est-elle  ou  n'est- 
elle  pas  fondée  en  fait?  Voilà  le  seul  point  à  examiner. 

M.  Georges  Renaud  ne  considère  point  h  question  posée  par 
M.  Courcelle-Seneuil  comme  aussi  naïve  qu'on  l'a  dit. 

Pour  pouvoir  affirmer  que  l'épargne  est  un  travail,  il  faut,  avant 
tout,  savoir  ce  que  c'est  que  le  travail,  et  quelle  est  l'origine  du  travail. 
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Dans  les  réunions  publiques,  auxquelles  Torateur  a  pris  part,  on  en* 
tend  par  travail  uniquement  le  travail  manuel,  le  travail  physique.  Dans 
ce  cas,  la  rémunération  ne  se  mesurerait  que  sur  la  somme  du  travail 
physique  accompli,  et  Tintelligence  n'y  serait  comptée  pour  rien.  Ceci 
est  évidemment  faux;  et  pourquoi  est-ce  faux?  Parce  que  le  travail 
physique  n'est  qu'une  manifestation,  une  forme  du  travail  intellectuel. 
L'intelligence  est  tout,  les  muscles  ne  sont  rien  :  l'être  moral  et  libre 
est  tout;  le  corps  humain  n'est  qu'une  masse  de  matière  absolument 
inerte,  comme  l'ont  clairement  démontré  les  physiolof^istes  et  les  chi- 
mistes. L'impulsion  vient  toute  de  la  volonté,  et  de  la  volonté  seule.  La 
matière  n'est  qu'un  serviteur  passif.  Voici  un  exemple.  Dans  une  ville 
voisine  qu'habite  l'orateur,  à  Versailles,  les  rues  sont  tellement  larges 
et  les  passants  si  peu  nombreux  que  l'herbe  pousse  dans  les  rues,  et 
que  Ton  est  obligé  de  payer  fréquemment  des  hommes  et  des  femmes 
pour  arracher  l'herbe.  C'est  un  travail  bien  primitif,  bien  élémentaire, 
bien  monotone.  Cependant  ce  n'est  qu'un  travail  intellectuel,  mais  nn 
travail  intellectuel  des  plus  rudimentaires.  Pour  arracher  cette  herbe, 
l'ouvrier  doit  faire  un  effort  afin  de  trouver  la  manière  de  l'enlever 
d'entre  les  pavés.  C'est  là  un  effort  bien  simple,  bien  rudimentaire; 
mais  c'est  un  effort  de  l'intelligence.  Le  bras  et  la  main  qui  arrachent 
l'herbe  ne  sont  que  de  simples  esclaves,  inertes  par  eux-mêmes,  mus  et 
mis  en  mouvement  par  un  effort  de  la  volonté  humaine,  et  par  cet  effort 
seul.  L'effet  de  la  volonté  est  plus  grand  que  celui  de  l'intelligenre; 
mais  la  somme  des  deux  est  bien  faible,  et  c'est  pour  cela  que  la  rému- 
nération de  cet  ouvrier  est  excessivement  réduite.  C'est  qu'en  effet  le 
travail  physique  n'est,  en  réalité,  qu'un  travail  intellectuel  qui  est  rendu 
apparent  par  le  bras  et  la  main  de  l'ouvrier.  Tout  le  travail  s'accomplit 
dans  le  cerveau  et  dans  l'esprit  de  cet  ouvrier.  Tout  ce  travail  consiste 
donc  uniquement  dans  l'effort  de  l'intelligence  et  l'effort  de  la  vo- 
lonté. 

Le  travail,  quel  qu'il  soit,  n'est  donc  jamais  autre  chose  qu'un  effort 
de  l'esprit;  et  tout  effort  de  l'esprit  est  un  travail,  quel  qu'en  soit  le 
résultat;  il  pent  être  productif  ou  improductif  :  cela  ne  lui  enlève  pas 
son  caractère  de  travail.  Ainsi  tout  effort  de  l'esprit  est  un  travail,  et 
le  travail  ne  peut  pas  être  autre  chose.  Mais  l'épargne  est  le  résultat 
d'un  effort  de  l'esprit.  Celui  qui  épargne  lutte  contre  ses  passions, 
contre  ses  tendances,  contre  l'entratnement  perpétuel  de  sa  nature  A 
accroître  sans  cesse  sa  consommation.  II  n'est  pas  moins  pénible  d'épar- 
gner que  de  travailler.  Les  socialistes  seuls  exigent  Vattrait  du  travail 
en  théorie.  Mais  c'est  évidemment  méconnaître  la  nature  humaine  qne 
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d'affirmer  une  pareille  chose.  L'épargne  est  donc  un  efTort  de  Fesprit; 
elle  est  donc  un  travail. 

M.  Maurice  Biook.  La  discussion ,  eu  se  prolongeant,  a  fait  vmr 
qu'on  aurait  dû  commencer  par  définir  le  mot  travail. 

Plusieurs  des  honorables  préopinants  ne  semblaient  considérer  le  tra- 
vail que  comme  un  effort  ;  ils  disaient  :  l'épargne  est  un  efibrt,  donc 
c'est  un  travail.  Mais,  pour  la  science  économique,  travailler  c'est  pro- 
duire. L'économie  politique  ne  considère  pas  toute  peine  qu'on  se  donne, 
tout  effort  que  Ton  fait  comme  un  travail,  et  Ton  ne  voit  pas  pourquoi 
on  modifierait  la  définition  reçue  des  maîtres;  ce  serait  le  moyen  de  ne 
plus  s'entendre.  Or,  reprenons  l'exemple  de  l'ouvrier  qui  gagne  5  fr« 
dans  sa  journée  et  en  économise  2  ;  si  l'épargne  était  un  travail,  ces 
2  fr.  auraient  été  produits  deux  fois,  d'abord  comme  partie  des  S  fr. 
de  salaire,  puis  comme  économie.  M.  Maurice  filock  ne  comprend  pas, 
d'ailleurs,  pourquoi  on  aurait  besoin  de  donner  à  ces  2  fr.  pour  origine 
le  travail.  Est-ce  que  la  prévoyance  n'est  pas  une  vertn?  est-ce  qu'il 
n'est  pas  méritoire  de  s'abstenir  de  consommer  aujourd'hui  sans  utilité 
une  chose  qui  rendra  ultérieurement  des  services  réels.  £n  un  mot» 
on  détourne  le  mot  travail  de  son  sens  naturel  en  disant  que  l'é- 
pargne est  un  travail. 

M.  Joseph  Garniar  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu,  à  propos  de  la 
question  posée  par  M.  Gourcelle-Seneuil,  de  traiter  celle  de  la  propriété 
et  encore  moins  de  prendre  la  défense  de  ce  principe  hors  de  discussion 
dans  une  réunion  d'économistes.  Pour  des  économistes,  en  effet,  l'homme 
natt  propriétaire,  comme  il  natt  avec  une  tète  et  des  cheveux.  Il  s'agit 
simplement  de  savoir  si  l'épargne  est  un  travail  dans  la  véritable 
acception  du  mot. 

Jusqu'ici  on  a  plus  souvent  dit  que  Tépargne  était  le  résultat  de  l'abs- 
tinence, espèce  d'acte  négatif,  mais  qui  est  aussi  une  peine,  une  tor- 
ture, un  sacrifice,  d'où  découle  la  légitimité  de  la  propriété.  Avec  Tob- 
servation  de  M.  Gourcelle-Seneuil,  l'analyse  est  plus  complète.  Outre  la 
non-consommation  par  l'abstinence  qui  est  un  effort,  une  peine,  mais 
pas  un  travail  proprement  dit,  il  y  a  l'accumulation  des  épargnes  suc- 
cessives, la  conservation  de  ces  épargnes,  accumulation  et  conservation 
qui  sont  un  véritable  travail,  une  spécialité  dans  la  société  laborieuse. 

Il  y  a  là  un  perfectionnement  dans  la  théorie  de  la  propriété,  mais  ce 
serait  aller  trop  loin  que  de  dire  qu'il  y  a  une  théorie  nouvelle  de  la 
propriété.  —  C'est  aussi  un  bon  argument  de  plus,  l'argument  du  tra- 
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vail  à  invoquer  devant  les  personnes  portées  à  nier  la  légitimité  de 
toute  propriété  qui  n'a  pas  le  travail  pour  cause  directe. 

A  ce  sujet,  M.  Joseph  Garnier  estime  que  M.  Gernuschi  dépasse  le 
but  quand  il  veut  exclure  l'argument  justice  tiré  de  l'épargne  et  du  tra- 
vail, pour  s'en  tenir  à  celui  d'utilité  sociale  qui  est  un  excellent  argu- 
ment, mais  qui  ne  gagne  qu'à  être  fortifié  par  celui  de  justice,  quand 
cela  est  possible^  et  cela  est  possible  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 
Il  en  est  de  même  de  M.  Wolowski  qui  préfère  l'argument  tiré  de  la 
liberté  hpmaine,  et  de  ceux  qui  font  découler  la  propriété  de  sa  né- 
cessité. Sans  doute  la  propriété  est  un  fait  universel  et  nécessaire,  sans 
doute  il  a  pour  origine  la  liberté  de  l'homme  ;  mais  l'homme  emploie 
le  procédé  du  travail  et  de  l'épargne  pour  formuler  sa  liberté  et  accom- 
plir le  fait  nécessaire  de  la  propriété.  Ce  sont  là  des  manières  de  parler 
plus  ou  moins  analogues  et  d'autant  plus  claires  que  l'idée  du  travail 
intervient.  ' 

M.  Gernuschi  voudrait  répondre  un  mot  au  reproche  d'exagération 
que  vient  de  lui  adresser  M.  Garnier.  Il  s'agit  de  principes,  c'est-à-dire 
de  oui  ou  de  non.  Le  droit  de  propriété  repose-t-il  sur  le  travail?  Non. 
Il  n'est  pas  possible  de  mitiger  cette  réponse,  à  moins  de  l'abandonner 
tout  entière,  et  de  tomber  dans  le  socialisme  qui  veut  demander  à  chaque 
propriétaire  :  as-tu  travaillé? 

Suivant  M.  Gernuschi,  la  morale  invoquée  par  M.  Rondelet  n'a  rien  à 
faire  avec  le  droit  de  propriété.  On  peut  être  très-moral  même  en  pro- 
fessant le  culte  du  communisme,  et,  d'autre  part,  bien  des  propriétaires 
ne  professent  en  rien  le  culte  de  la  morale  sans  que,  pour  cela,  on  puisse 
contester  leur  propriété.  Tout  ceci  ne  regarde  pas  la  constitution  de  la 
propriété,  laquelle  n'a  qu'une  base  véritable  :  l'avantage  social;  et  pas 
n'est  besoin  de  remonter  aux  sauvages  et  à  la  première  cueillette  pour 
expliquer  et  justifier  le  droit  de  propriété.  Indépendamment  de  toute 
considération  morale  et  historique,  et  quels  que  soient  les  mérites  et  les 
démérites  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires,  la  propriété  indi- 
viduelle est  tellement  profitable  à  l'humanité  que,  si  elle  n'existait  pas, 
il  faudrait  l'inventer. 

Si,  par  un  malheur  impossible,  le  communisme  venait  à  dominer, 
c'est  alors  que  M.  Gernuschi  se  ferait  socialiste,  socialiste  convaincu  et 
révolutionnaire,  visant  au  renversement  de  l'état  social  et  à  Tinstitution 
de  la  propriété  individuelle.  Grands  et  incontestables  sont  les  défauts  de 
cette  institution;  les  iniquités  qu'elle  enfante  sont  criantes;  mais  rien 
n  est  comparable  aux  souffrances  physiques  et  morales  qui  pèseraient 


t.ô8  JOURNAL  DBS  ÉGONOWISTES. 

sur  QDe  société  d'où  la  propriété  individuelle  serait  proscrite,  et  elle 
serait  comme  proscrite  si  on  admettait  la  doctrine  des  socialistes  :  que  la 
propriété  ne  doit  être  que  la  récompense  du  travail.  La  raison  d'être  du 
régime  de  la  propriété  individuelle  est  une  raison  utilitaire.  Ce  régime 
est  de  beaucoup  moins  mauvais  que  le  communisme.  Voilà  pourquoi 
nous  devons  le  préférer. 

M.  Tabbé  Tounissoux^  vicaire  de  Notre-Dame  de  Vincenoes,  croit 
devoir  protester  contre  cette  assertion  que  les  théologiens  ont  souvent 
infirmé  le  droit  de  propriété.  Le  droit  de  propriété,  dit  M.  Tabbé  Tou- 
nîssoux,  est  un  des  premiers  principes  du  droit  naturel;  or  n'y  a-t-il 
pas  harmonie  essentielle  entre  le  droit  divin  et  le  droit  naturel,  puisque 
l'un  et  l'autre  sont  basés  sur  les  rapports  de  la  créature  avec  son  créa- 
teur? Le  droit  divin  doit  être  donc  considéré  comme  la  base  et  le  ga- 
rant le  plus  solide  du  droit  de  propriété. 

On  aurait  tort  de  confondre  les  prédicateurs  avec  les  théologiens, 
et  cela  non-seulement  parce  que  tous  les  prédicateurs  ne  sont  pas 
théologiens,  mais  encore  parce  qu'un  prédicateur  peut  se  permettre, 
dans  l'intérêt  de  ses  auditeurs,  des  licences  oratoires  que  ne  se  per- 
mettra jamais  un  docteur  exposant  froidement  -les  principes  théolo- 
gîques  après  de  sérieuses  études. 

Du  reste,  quand  un  prédicateur  dit  que  le  propriétaire  n'est  que  Véco- 
nome  de  ses  biens,  il  veut  faire  comprendre  aux  riches,  qu'il  voudrait 
rendre  plus  charitables,  que  c'est  Dieu  qui  est  le  premier  auteur  soit 
du  fonds  qu'ils  ont  exploité,  soit  des  facultés  intellectuelles  et  des  forces 
organiques  qu'ils  ont  exercées  en  s'appropriant  des  valeurs  par  leur 
travail. 

Quelques  orateurs  ont  présenté  l'épargne  comme  le  résultat  d'un 
sacrifice;  d'autres  comme  le  résultat  d* une  jouissance.  Ces  deux  appré- 
ciations ont  leur  côté  vrai  si  l'on  se  place  à  des  points  de  vue  différents. 

L'épargne,  considérée  dans  la  cause  qui  les  produit,  est  un  véritable 
sacrifice^  car  le  travail  et  la  privation,  bases  de  l'épargne,  entraînent  un 
effort  pénible.  Considérée  dans  ses  effets,  elle  apparaît  comme  une 
jouissance,  car  elle  contribue  à  sauvegarder  la  dignité  du  travailleur 
contre  les  souffrances  et  les  humiliations  de  la  misère;  elle  lui  pro- 
cure, à  lui  et  à  sa  famille,  des  avantages  incontestables  au  point  de  vue 
de  la  santé,  de  la  bonne  éducation. 

L'épargne  tient  donc  du  travail  par  son  origine;  eile  tient  de  la  pro- 
priété par  les  résultats  qui  en  sont  la  conséquence  naturelle. 

M.  Rodiôre ,  professeur  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
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iouse,  peose  que  pour  que  la  proposilion  de  M.  Gourcelle-Seneuil  flit 
parfaitement  exacte,  il  sufflrait  d'y  apporter  uue  légère  variaDte,  et  de 
dire  :  L'éparpe  est  presque  toujours  un  travail.  Il  faut  reconnaître,  en 
effety  que  parfois  elle  ne  nécessite  aucun  8oin  ;  mais  ce  cas  est  extrême- 
ment rare,  et  presque  toujours  l'épargne  est  aussi  méritoire  et  aussi 
laborieuse  qu'elle  est  utile. 

Sans  capitaux,  en  effet,  point  de  richesse.  Le  capital,  en  économie 
politique,  c'est  le  levier  d'Archimède  ;  il  augmente  la  puissance  de  la 
production  dans  des  proportions  indéfinies,  il  les  décuple,  les  centuple. 
Et  qu'est-ce  qu'un  capital,  sinon  de  la  richesse  épargnée  et  accumulée  ? 
Mais  le  capital  est  comme  tous  les  instruments  dont  on  se  sert.  II  s'use 
et  décroît  inévitablement  si  l'on  ne  s'efforce  sans  cesse  de  le  reconsti- 
tuer et  de  l'augmenter. 

Tout  homme  et  tout  peuple  qui  ne  produit  pas  plus  qu'il  ne  con- 
somme se  ruine,  et  l'excédant  non  consommé  de  la  production^  destiné 
à  la  renouveler  ou  à  l'accroître,  c'est  précisément  l'épargne  ;  c'est  le 
prélèvement  de  la  nouvelle  semence  sur  la  moisson. 

L'épargne  joue  donc  dans  l'économie  politique  un  r6le  immense, 
c'est  le  travail  de  la  sentinelle,  qui  consiste  à  conserver  ce  qu'un  autre 
travail,  plus  pénible,  il  est  vrai,  mais  non  pas  plus  utile,  a  produit.  La 
mission  des  hommes  de  génie,  en  économie  politique,  c'est  de  découvrir 
de  nouvelles  forces  productives,  la  vapeur,  parexemple,  rélectricité,etc., 
et  de  perfectionner  sans  cesse  les  machines  et  les  instruments  de  travail. 
Celle  de  la  plupart  des  hommes,  est  d'utiliser  toutes  les  forces  productives 
connues  ;  enfin,  celle  des  êtres  les  plus  faibles,  celle  des  femmes  en  par- 
ticulier, est  d'empêcher  la  déperdition  d'une  richesse  qu'elles  n'ont  pas 
créée,  en  fermant  toutes  les  fissures  par  lesquelles  la  richesse  s'échappe 
d'une  manière  inutile,  c'est-à-dire  sans  nécessité  aucune  et  sans  procu- 
rer aucune  jouissance  honnête.  La  controverse  si  intéressante  qui  vient 
de  se  produire  n'aurait  donc  pu  certainement  avoir  lieu  dans  un  cercle 
de  femmes.  Non-seulement  toutes  eussent  dit  que  l'épargne  est  un  tra- 
vail, mais  beaucoup  eussent  même  proclamé  ce  travail  héroïque,  tant  il 
suppose  d'effort  chez  le  sexe  le  plus  porté  aux  dépenses  de  pure  vanité. 
Pour  qu'une  famille  prospère  et  qu'une  nation  soit  grande  et  puissante, 
il  ne  suffit  pas  cependant  que  les  hommes  soient  ardents  au  travail  :  il 
faut  que  les  femmes  aiment  l'épargne.  Malheureusement  la  fable  du  ton- 
neau des  Danaïdes  se  réalise  tous  les  jours,  quand  le  mari  se  fatigue  à 
remplir  sans  cesse  du  produit  de  ses  sueurs  jin  tonneau  dont  la  femme 
laisse  le  robinet  tellement  ouvert  qu'il  ne  peut  jamais  rien  conserver. 
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Une  des  qoestions  qui  préoccapent  le  plas  Tivement  le  public  en 
lUlie,  de  même  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'exciter  Tintérél  da  public  fran- 
çais, est  celle  de  Torganisation  du  crédit  à  Tusage  des  propriétaires 
d'immeubles,  c'est-à-dire  du  crédit  foncier.  En  Italie  on  a  une  prédi* 
lection  marquée  pour  la  propriété  foncière  ,  qui  est  en  effet  le  premier 
élément  de  la  richesse  nationale.  L'Italie  réclame  donc  une  institution 
de  crédit  foncier,  et  môme  agricole,  qui  soit  établi  sur  de  larges  pro* 
portions.  Le  sol  italien  est  comme  une  mine  d'or  à  demi  exploitée.  Lin- 
stitut  Lombard,  par  une  délibération  du  20  juillet  1865,  a  ouvert  un 
concours  auquel  il  a  appliqué  le  prix  quinquennal  du  marquis  Secco- 
Commeno.  C'est  le  mémoire  de  M.  le  professeur  Ëlie  Lattes  qui  a  rem- 
porté la  palme.  L'auteur  prouve  qu'au  moyen  du  crédit  foncier,  conve- 
nablement établi ,  on  parviendra  à  résoudre  une  bonne  partie  des  diffi- 
cultés qui  entravent  aujourd'hui  l'Italie.  L'agriculture,  qui  est  la  force 
et  l'espoir  du  pays,  n*ayant  aucune  institution  de  crédit  pour  la  soute- 
nir, par  cela  même  la  prospérité  publique  est  profondément  atteinte. 

Le  problème  est  de  réunir  une  partie  des  capitaux  disponibles,  et  de 
les  diriger  vers  l'agriculture,  en  leur  donnant  le  revenu  et  la  sécurité 
qu'ils  recherchent  naturellement. 

Le  projet  de  M.  Lattes  ne  s'écarte  pas  considérablement  de  la  donnée 
adoptée  jusqu^ici,  en  France  par  exemple.  On  appellerait  le  capital  par 
l'émission  d'obligations  foncières,  reposant  sur  la  valeur  des  terrains 
avec  des  arrangements  qui  rendissent  à  peu  près  infaillible  le  payement 
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dos  annuités.  Un  de»  traits  du  programme  est  de  confier  les  opérations 
du  crédit  foncier  aux  caisses  d'épargne  déjà  existantes,  avec  le  concours 
libre  et  spontané  d'associations  mutuelles  et  solidaires  entre  les  pro- 
priétaires et  les  agriculteurs.  A  première  vue  cette  combinaison  peut 
paraître  hasardée;  mais  en  Italie,  depuis  quelques  années,  Tesprit  d'as- 
sociation a  pris  un  grand  développement.  Les  dernières  statistiques 
montrent  qu'au  milieu  d'une  richesse  agricole,  déjà  si  grande,  il  reste 
une  partie  très-importante  libre  de  toute  hypothèque  ;  l'opération  aurait 
donc  un  but  large  et  solide.  Le  progrmme  de  M.  Lattes  peut  se  résumer 
ainsi  :  «  Parmi  les  différents  moyens  d'organiser  le  crédit  foncier,  la 
forme  la  plus  utile  et  la  plus  en  rapport  avec  les  conditions  actuelles  du 
royaume  d'Italie,  est  celle  dos  associations  de  crédit  et  d'épargne  entre 
les  propriétaires  et  les  agriculteurs.  > 

Les  Banques  du  peuple  d'Allemagne,  sont  considérées  par  lui  comme  % 
pouvant  servir  de  modèle,  sauf  les  modifications  indiquées  par  l'ex- 
périence et  la  différence  d'objet.  A  cet  effet,  selon  M.  Lattes,  les 
Caisses  d'épargne  devraient ,  sinon  jouer  le  principal  rôle,  du  moins  être 
d*un  puissant  concours.  Les  capitaux  qui  leur  sont  confiés,  ne  pouvant 
trouver  un  placement  plus  sûr  qu'une  solide  hypothèque,  elles  pour- 
raient ici  prêter  ces  capitaux  à  un  taux  modéré.  Les  associations  de 
crédit  et  d'épargne  pourraient  aider  puissamment  les  caisses  d'épargne 
proprement  dites  et  y  être  connexes.  Ces  associations  pourraient  rendre 
le  service  de  procéder,  dans  chaque  province  ou  localité,  à  l'estimation 
des  propriétés  à  engager.  Il  récuse  l'estimation  par  experts,  qui,  sui  - 
vaut  lui,  est  un  moyen  onéreux,  et,  quoi  qu'on  fasse,  plus  ou  moins  en- 
taché d'arbitraire. 

L'auteur  s'est  proposé  aussi  d'accélérer  l'avancement  moral  du  pays, 
en  y  développant  l'habitude  de  l'épargne.  Les  caisses  d'épargne,  dit-il, 
devraient  n'accorder  des  prêts  qu'aux  déposants;  cetle  disposition  nous 
semble  bien  rigoureuse.  Afin  d'encourager  les  dépôts,  il  voudrait  qu'on 
créât,  outre  l'intérêt  servi  cotnmunément,  des  prix  d'épargne.  On  éta- 
blirait par  exemple  40  prix  de  10,  ^,  75  et  iOO  francs  à  distribuer,  par 
voie  de  tirage  au  sort,  entre  les  personne»  qui  dans  le  courant  de  l'an- 
née auraient  fait  le  plus  de  versements. 

Les  Caisses  d'épargne  étant  sujettes  à  se  voir  réclamer  par  les  dépo- 
sants l'argent  qu'ils  lui  ont  confié,  auraient  la  faculté  d'émettre  des 
lettres  de  gage  et  des  lettres  de  change  hypothécaires  à  échéances  fixes, 
en  se  conformant  à  certaines  règles  établies  par  les  statuts.  Ces  émis- 
sions seraient  entourées  de  toutes  les  garanties  usitées  en  pareil  cas. 

Parmi  les  projets  qui  ont  paru  en  Italie,  au  sujet  du  crédit  foncier, 
dans  ces  derniers  temps,  la  préférence  parait  devoir  être  acquise  à  celui 
de  M.  Lattes.  D'ailleurs,  son  livre  se  recommande  tout  particulièrement 
à  ceux  qui  étudient  le  crédit  foncier.  M.  Lattes  a  passé  en  revue  les 
établissements  do  crédit  foncier  organisés  dans  la  plupart  des  pays, 
sÉiUB.  T.  XIV.  —  15  avril  1869.  H 
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et  il  en  fait  une  comparaison  raisonnëe,  en  tenant  compte  des  n^ 
cessitës  propres  à  chaque  peuple.  Ce  petit  volume  présente  aussi  les 
documents  lëlgislatifs  et  statistiques  qui  concernent  la  fondation  des  ëta« 
blissements  de  crédit  foncier  en  Europe,  et  la  substance  de  leurs  statuts, 
M.  Lattes  termine  en  engageant  le  Gouvernement  et  les  chambres  du 
royaume  d'Italie  à  encourager  la  pleine  et  entière  liberté  des  banques, 
sauf  à  procéder,  au  début,  avec  la  prudence  qu'exige  toute  innovation. 
Il  afQrme  que  par  là  on  donnerait  une  puissante  impulsion  non-seule- 
ment h  l'organisation  du  crédit  foncier,  mais  encore  à  celle  du  crédit 
industriel  et  commercial,  dont  l'Italie  éprouve  un  pressant  besoin  dans 
les  circonstances  présentes.  Il  rappelle  qu*il  appartient  au  gouverne- 
ment de  modifier,  dans  le  sens  de  son  projet,  la  constitution  des  caisses 
d'épargne.  C'est  au  gouvernement,  dit-il,  bien  entendu  d'accord  avec  les 
chambres,  qu'incombe  le  devoir  de  réviser  la  législation  civile  et  éco- 
nomique, afin  de  faire  disparaître  du  système  hypothécaire  toutes  les 
entraves  qui  Tempôchent  de  s^adapter  aux  besoins  de  la  société  mo- 
derne. M.  Lattes  a  touché  avec  talent  tous  ces  points,  et  l'Institut  royal 
lombard  ne  pouvait  mieux  placer  le  prix  institué  par  le  marquis  Secco- 
Commeno,  qu'en  le  décernant  à  ce  savant  professeur,  dont  le  patrio- 
tisme égale  les  lumières.  Michel  Chevalier. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


SoHMAiRB.  —  lUnifestatiOQ  pacifique  du  {^avemement  français  et  do  Corps  UgialaUf.^ 
Discours  de  M.  de  Lavalette,  ministre  des  affaires  étrangères.— Symptômes  belliqoeax 
au  Sénat,  dans  le  Pays  et  dans  un  discours  du  ministre  dé  la  guerre.  —  I^a  discussion 
do  budget.  —  Le  budget  de  1870.  —  La  situation  financière  en  Angleterre.  —  Amen- 
dement protectionniste  par  les  représentants  des  vins  du  Midi.  —  Les  rapports  de< 
Commissions  monétaires  française  et  anglaise.  Adhésion  de  la  république  de  Saint- 
Marin.  ^  Projet  de  loi  supprimant  les  livrets.  —  Manifeste  de  l'Empereur  à  cette 
occasion.  —  Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  Madagascar.  Ce  pays  plus  avancé 
que  la  France  de  1860. 

Pour  une  nouvelle  période,  l'agitation  électorale,  qui  a  commencé  en 
France  depuis  quelque  temps ,  va  neutraliser  les  menées  de  ceux  d« 
nos  hommes  d'Etat  qui  rêvant  toujours  surprises  et  interventions  mili* 
taires  sont  le  cauchemar  de  TEurope. 

Dans  la  séance  du  Corps  légpislatif  du  40  avril,  le  Gouvernement  fran- 
çais a  fait,  par  Tor^ane  de  M.  de  Lavalette ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, une  déclaration  pacifique,  plus  explicite  et  plus  solennelle  que 
celles  que  nous  avons  enregistrées  précédemment,  en  ce  qu'elle  a  été  ac  • 
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cueillie  par  les  applaudissements  unanimes  du  Corps  législatif ,  lequel 
sent  bien  que  la  masse  des  électeurs  est  éminemment  pacifique.  Voici 
comment  s'est  exprimé  M.  de  Lavalette,  en  terminant  le  discours  par 
lequel  il  a  heureusement  débuté  à  la  tribune  ^  et  comment  ses  paroles 
ont  été  accueillies  : 

d  Je  crois  avoir  établi  que  nos  relations  étaient  bonnes  et  avpir  le 
droit  de  dire  à  la  Chambre  que  la  paix,  objet  de  tout  les  vœux,  ne  me 
paraît  ni  compromise  ni  incertaine,  (Très-bien  !  Brayo  |)  Nous  la  main- 
tiendrons par  tous  les  moyens  légitimes.  Nous  avons  fait,  poua  ferons 
encore  en  Occident,  dans  des  conditions  différentes  évidemment,  tous 
les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  garantir  la  pai]^  en  Orient^ 

<  L'honorable  M.  Thiers  vous  a  parlé  Tautre  jour  dQ  la  responsabilité 
ministérielle.  J'ignore  dans  quelles  conditions  elle  pourrait  jamais  s'é- 
tablir, mais  je  sais  qu'il  y  a  une  responsabilité  à  laquelle  personne  n'é- 
chappe, ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes  :  c'est  celle  de  compro- 
mettre la  paix  par  des  démarches  imprudentes,  par  des  susceptibilités, 
par  des  ambitions  personnelles.  (Trôs-bien  I  très-bien  1  ) 

a  Celuiwlà  qui  céderait  à  dea  froissements,  à  des  susceptibilités,  et 
jetterait,  sans  des  nécessités  absolues,  sans  que  l'honneur  et  l'intérêt 
du  pays  l'exigeassent,  deux  nations  considérables  l'une  contre  l'autre, 
peluiflà  encourrait  les  sévères  jugements  da  rbistoira  et  aurait,  dès  à 
présent,  un  compte  sérieux  à  rendre  à  ses  concitoyens.  (Très-ebicm  I  tr^* 
bien  !  ) 

«  On  a  dit  que  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n*(^vait  point  de  poli- 
tique. Oui,  il  a  une  politique,  c'est  celle  de  la  paix  !  (Très-bleu  I  UèS- 
bien!  )  Il  la  poursuivra  par  tous  les  moyens  légitimes;  il  |a  défendra, 
il  l'imposera,  s'il  le  peut,  aux  autres.  Il  veut  la  paix,  et  c'est  vers  la  paix 
que  tous  ses  efforts  sont  concentrés,  et  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 
(Très-bien!  très-bien!) 

o  Avec  l'appui  du  pays,  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics,  nous 
maintiendrons  la  paix,  et  surtout  avec  l'aide  de  Dieu  qui,  j'en  suis  sûr, 
ne  nous  manquera  pas,  (Marques  très^^vives  d'approbation.  —  Applau- 
dissements prolongés,)  —  (M.  la  ministre,  de  retour  à  son  bano,  reçoit 
de  nombreuses  félicitations.  ) 

Four  maintenir  la  paix,  M.  de  liayalette  invoque  l'appui  du  pays,  le 
concours  des  pouvoirs  publics  et  Taide  de  Dieu.  Le  concours  des  pou- 
voirs publics  seul  peut  être  mis  en  doute  ;  mais  on  peut  espérer  que 
la  nouvelle  chambre  viendra  avec  l'idée  encore  plus  arrêtée  de  fortifier 
les  éléments  pacifiques  du  Gouvernement  contre  le  militarisme  qui 
rinspire  par  moments  et  cause  Tanxiété  de  TEurope. 

Le  Sénat,  deux  jours  auparavant,  faisait  presque  une  manifesta- 
tion en  sens  inverse.  A  propos  de  la  loi  relative  à  la  levée  annuelle. 


X.  Micbd  Chevalier  répoiidaiit  ao  persit>Se  <k  M.  le  onrédiJi  Sid, 
sistre  de  la  gperre.  coDtre  les  anus  de  la  pdi  et  do  dtanKiikait, 
sait,  entre  antres  réfeiions  de  boa  sens,  ceDe-cîy  parfateBent  jste  et 
i  sa  place,  que  l'Europe  ne  désire  Dolkineat  la  snerre,  ei  que  Tok 
qosétade  géoérale  provient,  D«iO  des  disposilpjos  bien  commes  des 
peoples,  mais  de  Tincertitnde  où  Foo  est  sor  les  imatentioQs  des 
fOQTendns.  Ccst  cette  Térité  incontestable  qui  a  soolefé  des  cootr»- 
dictions  animées  dé  MM.  les  maréchaux  et  amiran.  M.  tonhed,. 
gooTeroeor  de  la  Banque,  a  critiqné  les  assertions  de  sm  hono- 
rable confrère,  et  cependant  ne  formulait-il  pas  lui-œénie,  il  j  a  quel- 
ques mois,  la  cause  de  la  stagnation  des  aflaires  par  «  le  cauchemar  de 
rincertitude.  »  Or,  cette  incertitude,  qui  la  produit,  ce  cauchemar,  qui 
le  cause,  si  ce  n'est  l'allure  des  grands  personnages  qui  dominent  les 
aflaires  de  TEurope? 

A  cAté  des  déclarations  si  explicites  de  H.  de  la  Valette,  Toici  celles 
du  Pays.  Qt  journal,  dont  on  connaît  l'ardeur  gouTernementale,  plus 
royaliste  que  le  roi,  pense  qu'il  ne  s*agit  que  d'une  trère  Je  quelques 
mou,  après  laquelle  on  aura  six  ans  de  repos,  et  on  devra  reprendre 
«les  vieilles  thèses  patriotiques  et  nationales!,  et  porter  de  nouveau  les 
yeux  vers  les  rives  déjà  fleuries  du  Rhin,  qui  c  un  jour  sera  le  Rhin 
français,  b 

A  ce  langage  d'un  officieux  de  Paris,  dit  le  Journal  des  Débats^  les 
officieux  d'Allemagne  répliqueront  sans  doute  sur  le  même  ton.  Le  pre- 
mier réclame  les  rives  du  Rhin  et  la  Belgique,  les  autres  parleront  de 
reprendre  la  Lorraine  et  l'Alsace,  et  les  peuples,  qui  savent  à  quelles 
sources  ces  divers  officieux  puisent  leurs  inspirations,  se  demanderont 
avec  inquiétude  c?  que  signifient  ces  menaces  continuelles  et  ce  quMl 
faut  penser  de  la  sagesse  et  de  la  modération  des  gouvernements. 

Ajoutons  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  combattant,  dans  la  séance 
d'hier,  un  amendement  pacifique  de  M.  Garaier-Pagès,  a  signalé  les 
avantages  de  l'organisation  militaire  actuelle,  tels  qu'en  huit  jours  on 
peut  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  lancer,  les  télégraphes 
et  les  chemins  de  fer  aidant,  une  formidable  armée  de  Fautre  côté  de  la 
flrontière.  On  comprend  qu'un  homme  de  guerre  se  félicite  de  ce  pro- 
grès :  dès  qu'on  entretient  une  armée,  il  est  logique  de  l'avoir  perfec- 
tionnée. Mais  comme  cela  vient  bien  à  Fappui  des  paroles  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  comme  cela  doit  contribuer  à  calmer  les 
esprits  en  Europe  t  et  d'autre  part,  comme  cela  prouve  bien  que  les 
peuples  doivent  travailler  à  perfectionner  les  garanties  de  la  paix,  et  le 
contrôle  des  pouvoirs  publics  ! 
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—  Comme  dans  les  sessions  précédentes,  et  même  encore  davantage, 
le  Corps  législatif  discute  le  budget  au  p:is  de  course,  ne  s'arrêtant  guère 
que  pour  se  livrer  à  des  digressions  politiques,  surtout  en  vue  des  fu- 
tures élections. 

Le  budget  ordinaire  de  1870,  flxé  par  la  commission  de  la  Chambre 
et  le  Conseil  d'État,  se  décompose  comme  suit  en  ses  gros  éléments  : 
dette  et  dotation,  540  millions;  —  ministères,  861  millions  ;-— frais, 
238  millions;  —  remboursements  et  non-valeurs,  12  millions.  En  tout, 
1731  millions.  Les  voies  et  moyens  sont  évalués  à  1738  millions,  soit 
un  excédant  de  87  millions  pour  faire  face  au  budget  extraordinaire. 

Outre  cette  dernière  somme,  le  budget  extrordinaire  comptera  comme 
recettes  la  huitième  annuité  payée  par  le  gouvernement  cochinchinois 
(1,800,000  fr.),  les  produits  extraordinaires  des  forêts  (3,500,000  fr.), 
la  cinquième  annuité  due  par  la  Société  algérienne  (16,666,666  fr.), 
15,360,000  fr.  laissés  disponibles  sur  les  négociations  et  sur  l'emploi 
de  l'emprunt,  et  diverses  autres  ressources  moins  importantes  qui 
portent  en  définitive  les  recettes  de  ce  budget  à  124,841,311  fr.,  les 
dépenses  étant  évaluées  à  un  chiffre  presque  égal,  soit  123,406,811  fr. . 

—  Dans  la  séance  du  8  avril  M.  Lowea  présenté  son  exposé  financier 
à  la  Chambre  des  communes.  Les  recettes  de  1868  se  sont  élevées  à 
72,592,00s  liv.  st.,  et  celles  de  1869  sont  évaluées  à  72,855,000  liv.  st., 
tandis  que  les  dépenses  de  Tannée  dernière  sont  calculées  à  68  millions 
223,000  liv.  st.,  non  compris  les  frais  de  l'expédition  d'Abyssinie,  dont 
le  coût  total  n'atteindra  pas  9  millions  de  livres  sterling.  Sur  cette 
somme  il  reste  encore  4,600,000  liv.  st.  à  couvrir,  ce  qui  obligera  peut- 
être  le  gouvernement  à  recourir  à  un  nouvel  impôt.  Le  budget  se  solde 
donc  par  un  excédant  de  4,632,000  liv.  st.,  et  les  principales  écono- 
mies portent  sur  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine.  M.  Lowe  a 
critiqué  le  mode  actuel  de  la  perception  des  impôts,  en  proposant  de 
confier  cette  perception,  à  partir  de  1870,  aux  fonctionnaires  de  l'accise, 
ce  qui  doit  produire  une  économie  très-notable  au  profit  du  Trésor.  Il  a 
annoncé,  en  outre,  qu'après  la  liquidation  de  l'affaire  d'Abyssinie,  le 
gouvernement  proposerait  de  réduire  l'impôt  du  revenu  et  quelques 
autres. 

—Parmi  les  discussions  accessoires  à  l'occasion  du  budget,  il  s'en  est 
produit  une  relativement  au  droit  d'entrée  sur  les  vins  étrangers.  La 
loi  de  finances  de  1864  a  établi  un  système  de  droit  de  douane  et  de 
consonmiatiou  sur  les  vins  contenant  plus  de  14  centièmes  d'alcool. 
Des  (iùpulés  du  Midi,  M.  Pagezy  en  tête,  demaudai«.nt  que  ces  droits 
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fussent  perçus  sur  les  vins  contenant  plus  de  12  centièmes  d*âlcool. 
Cette  pétition  protectionniste,  soutenue  par  une  argumentation  protec- 
tionniste, n'a  pas  abouti;  mais  M.  Jules  Brame,  un  des  leaders  de  la 
protection,  s'est  justement  moqué  des  auteurs  de  Tamendeftient,  en  les 
appuyant  et  en  leur  demandant  leur  adhésion  lorsqu'ils  feront  des 
propositions  analogues  pour  les  produits  du  Nord.  M.  Jules  Brame  a 
dit  en  finissant  :  <  Je  vote  Tamendemei^t,  parce  qu'à  mon  avis  il  con- 
tient dans  ses  flancs  un  petit  vers  rongeur  qui  minera  bientôt  de  fond 
en  comble  cette  fatale  doctrine  du  libre-échange  et  ces  traités  de  com- 
merce dont  le  Midi,  para!t-il,  n'a  pas  plus  lieu  de  se  féliciter  que  le 
Nord  n'a  le  droit  de  s'en  réjouir.  » — Ceci  est  de  la  fantaisie.  Si  MM.  les 
députés  du  Midi  manquent  de  logique,  cela  n'empêche  pas  que  le  Midi 
n'ait  grandement  profité  des  nouvelles  facilités  faites  au  commerce 
d'exportation. 

~  La  Commission  monétaire  française ,  présidée  par  M.  de  Parieu,  a 
terminé  son  travail,  et  nous  publions  plus  haut  le  rapport  qu'elle 
adresse  an  ministre  des  finances,  ainsi  qu'un  article  spécial  de  l'un  de 
nos  collaborateurs.  Les  conclusions  de  la  Commission  se  résument  dans 
la  recommandation  de  l'or  comme  unique  étalon,  et  d'une  nouvelle 
coupure  de  25  francs.  —  Il  y  avait,  selon  nous,  mieux  à  faire  pour  amé- 
liorer notre  système  et  aider  à  Tavénement  de  la  monnaie  universelle  ; 
il  y  avait,  entre  autres  choses,  à  demander  l'indication  du  poids  et  du 
titre  de  toutes  les  monnaies,  et  la  fabrication  de  disques  d'or  en  nombres 
ronds  et  décimaux  de  grammes  :  le  tout  conforme  au  système  métrique 
dont  on  s'écarte  avec  beaucoup  trop  de  facilité. 

La  Commission  anglaise  vient  de  transmettre  son  rapport  au  gou- 
vernement français  à  la  suite  de  l'enquête  à  laquelle  elle  a  procédé. 
Nous  avons  publié  une  analyse  étendue  de  cette  enquête  dans  notre 
notre  numéro  de  décembre  dernier.  Cette  Commission  n'a  pas  adopté, 
on  s'en  souvient,  la  proposition  d'abaisser  la  valeur  de  la  livre  ster- 
ling à  25  francs  et  d'opérer  ainsi  une  réduction  qui  aurait  mis  la  con- 
cision dans  les  transactions  et  les  contrats. 

Rappelons  que  cette  commission  a  émis  l'avis  d'une  grande  confé- 
rence internationale  ou  d'un  congrès. 

'fi  En  attendant,  voici  la  république  de  Saint-Marin  qui  comprend 
7,000  habitants  enclavés  dans  l'Italie  méridionale,  qui  demande  son 
admission  à  la  convention  monétaire  internationale  de  1865,  entre  la 
France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse.  Le  gouvernement  français 
s'est  prononcé  contre  cette  admission,  parce  qu'il  croit  que  li  demande 
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D'à  été  faite  que  dans  l'intention  de  pouvoir  faire  frapper  de  la  petite 
monnaie  en  argent  à  0,833,  selon  les  stipulations  de  cette  convention^ 
et  il  a  donc  proposé  aux  puissances  signataires  du  traité  d'inviter  la 
république  de  Saint-Marin  à  conclure  à  ce  sujet  un  traité  spécial  avec 
ritalie.  Le  gouvernement  suisse,  de  Son  cdté,  a  été  d'avis  de  rejeter  Ik 
demande  d'admission  de  la  petite  république,  biais,  en  même  temps,  i! 
reflise  Tautorisation  demandée  pour  la  conclusioti  du  traité  spécial 
entré  le  royaume  d'Italie  et  la  république,  tant  que  Tltalie  n'aura  pas 
retiré  les  billets  de  banque  de  1  et  2  tt.  émis  par  elle  en  concurrence 
avec  la  monnaie  d'argent. 

•»  Nous  publiions  en  août  4867  une  critique  par  noire  isollaborateuf 
M.  Bénard,  des  livrets  d'ouvriers,  institution  approuvée  par  la  loi  du  22 
juin  1884.  Le  Conseil  d'État  a  été  saisi  récemment  dé  rexameû  dti  pro- 
jet de  loi  portant  de  loi  portant  abrogation  de  cette  loi  et  de  l'obliga- 
tion des  livrets.  La  discussion  en  assemblée  générale  a  eu  lieu  avec  tine 
solennité  inaccoutumée  sous  la  présidence  de  l'Empereur  qui  aprononcé 
un  discours  à  la  fois  économique  et  politique  à  l'adresse  de  Jacqubil 
Bonhomme,  en  ce  moment  travaillé  à  divers  points  de  vue,  en  tant 
que  matière  électorale. 

«  J'ai  tenu  à  présider  aujourd'hui,  a  dit  l'Empereur,  pour  vous  dird 
dans  quel  ordre  d'idées  je  me  suis  placé  en  invitant  les  ministres  à  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression  des  livrets  d'ouvriers. 

•  Noire  société,  il  ïfaut  le  reconnaître,  renferme  bien  des  éléments 
eontraires.  Ne  voyonS-nouS  pas,  en  effet,  d'un  côté,  des  aspirations  légi- 
times, de  justes  désirs  d'amélioration  ;  de  l'autre,  des  théories  Subver- 
sives et  des  convoitises  coupables?  Le  devoir  du  Gouvernement  est  dtt 
satisfaire  les  premiers  avec  résolation,  et  de  repousser  les  seconds  avec 
fermeté. 

•  Quand  on  compare  ce  qu'est  l'état  actvel  du  plus  grand  nombre  à 
ce  qu'il  était  au  siàcle  dernier,  on  se  félicite  des  progrès  obtenus ,  des 
abus  détruits  et  de  l'acLoucissament  des  mœurs  publiques.  Cependant, 
si  l'on  sonde  les  plaies  des  peuples  les  plus  florissants,  on  découvre  en- 
core, sous  des  apparences  de  prospérité,  bien  des  misères  imméritées 
qui  appellent  les  sympathies  de  tous  les  cœurs  généreux,  bien  des  pro- 
blèmes non  résolus  qui  sollicitent  le  concours  de  toutes  les  intelligences. 

«  C'est  dans  ce  sentiment  que  des  lois  ont  été  élaborées  par  vous  et 
adoptées  par  le  Corps  législatif,  les  unes  toutes  philanthropiques, 
comme  les  lois  d'assistance ,  de  secours  mutuels  et  d'assurance  en  cas 
d'accident  ou  de  mort  ;  les  autres,  autorisant  les  ouvriers  à  assoder 
leurs  épargnes ,  à  opposer  la  solidarité  des  salaires  à  la  loUdiiM  --^ 
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capitaux,  leur  permettant  de  débattre  leurs  intérêts  dans  des  réunions, 
accréditant  en6n  leur  parole  devant  la  justice. 

c  La  suppression  des  livrets  réclamée  surtout  comme  une  satisfaction 
morale,  afin  d'affranchir  les  ouvriers  de  gênantes  formalités,  complé- 
tera la  série  des  mesures  qui  les  placent  dans  le  droit  commun  et  les 
relèvent  à  leurs  propres  yeux. 

«  Je  n*ai  pas  la  pensée  qu'en  suivant  cette  politique  je  ferai  tomber 
toutes  les  préventions,  je  désarmerai  toutes  les  haines  et  j'augmenterai 
ma  popularité.  Mais  ce  dont  je  suis  bien  convaincu ,  c'est  que  j'y  pui- 
serai une  nouvelle  énergie  pour  résister  aux  mauvaises  passions.  Quand 
on  a  admis  toutes  les  améliorations  utiles,  quand  on  a  fait  tout  ce  qui 
est  bien  et  juste,  on  maintient  Tordre  avec  plus  d'autorité,  parce  que  la 
force,  alors,  s'appuie  sur  la  raison  et  la  conscience  satisfaites.  » 

—  Le  Journal  officiel  du  36  mars  a  publié  le  traité  de  paix  et  de  com- 
merce, conclu  le  8  août  1868,  entre  la  France  et  Madagascar,  ainsi  que 
le  décret  qui  en  fait  la  promulgation.  Les  diverses  clauses  portent  sur  les 
immunités  religieuses,  civiles ,  commerciales  et  douanières  dont  joui- 
ront les  Français  à  Madagascar,  et  les  Malgaches  en  France.  S.  M.  la 
reine  de  Madagascar  s'engage  à  ne  pas  prohiber  l'entrée  ni  la  sortie 
d'aucun  article  de  commerce,  sauf  Timporlalion  des  matières  de  guerre 
qu'elle  se  réserve,  et  l'exportation  des  vaches  et  des  bois  de  construc- 
tion. Les  droits  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  ne  pourront  excéder  10  0/0. 
S.  M.  s'engage  à  empêcher  la  traite  des  noirs ,  et  à  accorder  le  droit  de 
visite  des  navires  malgaches  ;  elle  s'engage  à  abolir  les  épreuves  judi- 
ciaires par  letanghen  ou  autre  poison;  et  en  cas  de  guerre  avec  b 
France ,  elle  s'engage  à  ne  pas  faire  les  prisonniers  esclaves,  ni  à  les 
mettre  à  mort. 

Pour  apprécier  ce  progrès,  souvenons-nous  que  la  torture  était  encore 
un  procédé  de  la  justice  française  et  chrétienne  sous  Louis  XVI,  et 
qu'hier  encore,  avant  le  traité  de  1860,  ci-dessus  persifflépar  M.  Brame, 
député  d'un  de  nos  départements  les  plus  éclairés,  la  prohibition  exis^ 
tait  dans  cinquante-deux  articles  de  notre  tarif. 

Paris,  li  avril  1809. 

JosEi'U  Gabnieh. 
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SovMAiEi.  —  I.  Étendue  et  caractère  antiéeonomiqQe  des  travaai  de  la  transfomatioii 
de  Paris.  —  II.  Résultats  matériels  et  moraux  de  rœa?re.  Coût  des  trois  séries  de  tra- 
vaux exécotés.  Mécomptes;  leurs  causes.  •» m.  Moyens  financiers  employés  pour 
rexécution  de  ces  travaux.  Opérations  illégales  de  la  Caisse  des  Travaux  publics.  — 
IV.  Origine  des  bons  de  délégation.  —  Y.  Les  bons  de  délégation  devant  le  Corps  lé- 
gislatif depuis  1865.  —  Yl.  Escompte  doublement  illégal  des  bons  de  délégation  par 
le  Crédit  foncier  et  traité  si^séqnent  du  Crédit  foncier  avec  la  Ville  de  Paris.  Exa- 
men du  traité  par  le  Corps  législatif.  Promesses  du  gouvernement.  Aven  de  l'impuis- 
sance et  de  rinutilité  de  l'ingérence  administrative  dans  les  matières  économiques.  -« 
YL  Conclusion. 

Faut-il  entrer  en  matière  sans  se  donner  le  plaisir  de  rappeler  le 
temps,  si  voisin  de  nous  encore,  où  le  troupeau  des  admirateurs  et 
des  indifférents  n'avait  que  des  applaudissements  et  des  sourires 
pour  la  grande  œuvre  de  la  transformation  de  Paris  en  cité  césarienne 
et  pour  les  pompeux  comptes-rendus  de  finances  de  Texécuteur  des  vo- 
lontés impériales  ;  où  les  villes  de  province,  à  Tenvi,  sollicitaient  les 
emprunts  et  rivalisiiient  de  dettes  pour  imiter  la  capitale  ;  où  le  Corps 
législatif  étouffait  la  voix  des  rares  contradicteurs  de  ces  entreprises  ; 
où  le  ridicule  était  presque  la  seule  récompense  que  pussent  attendre 
les  quelques  écrivains  qui  en  analysaient  d'avance  les  miracles;  où  Ton 
vous  taxait  d'ingratitude  et  de  folie  si  vous  parliez  du  trouble  prolongé 
des  existences  et  de  la  détérioration  des  mœurs,et  enfin  des  dangers  éco< 
nomiques  et  politiques  d'une  liquidation,  comme  de  l'effet  principal  et 
de  l'inévitable  suite  de  tant  de  bouleversements?  Non,  car  Hiistoire  ré- 
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trospective  de  ces  excès  de  deslructiong  dispendieuses  ne  serait  plus 
écoutée  de  personne,  et  la  raison,  lorsqu'elle  triomphe,  n'a  pas  besoin 
de  se  venger. 

Ainsi,  peu  importe  comment  les  prédictions  se  sont  accomplies  et 
comment  U  iiU)de  s'est  mêlée  de  recruter  jusque  parmi  les  esprits  lé- 
gers un  autfloirQ  aux  an^^s  prédicateurt  da  d^iert  Peu  importe  que 
ce  soit  si  tard  que  Topinion  publique  se  prononce  et  qn'elie  ne  se  soit 
prononcée  que  lorsque  les  intérêts  aristocratiques  ont  été  en  jeu,  ou  que 
la  rosée  des  expropriations  conunençait  à  ne  plus  couler  sur  les  heu- 
reux de  la  cité  parisienne  !  Nous  n'accuserons  ni  les  uns  de  leur  indif- 
férence opiniâtre,  ni  les  autres  de  leur  admiration  intéressée;  nous 
ne  nous  réjouirons  pas  même  d'avoir  vu  enfin  dénoncer  à  la  tribune, 
comme  antidémocratique  dans  la  plupart  de  ses  actes  et  de  ses  consé- 
quences, l'œuvre  qui  a  écrasé  Paris  pendant  quinze  aneu  On  ne  nous 
demande  ici  que  de  dire  en  quoi  elle  a  été  contraire  aux  principes  de 
l'économie  politique  et  des  finances. 

I 

Quêlqua  mots  cependant  pour  poser  le  siget. 

Depuis  que  le  gouvernement  actuel  a  décidé  des  destini  de  Paris, 
environ  deux  milliards  ont  été  dépensés  pour  lui  obéir,  et  près  d'un  mil- 
liard a  été  jeté  dans  le  gouffre  des  expropriations.  Sur  ces  deux  milliards, 
ily  a  500  millions  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  l^ille  à  dépenser  et  qu'elle 
a  dépensés  sans  les  avoir  à  sa  disposition.  C'est  le  règlement  de  cette 
dette  illégale,  c'est  l'illégalité  même  de  la  manière  dont  elle  a  été  réglée 
qui,  à  la  fin,  a  forcé  Tattention  du  législateur  et  l'a  déterminé  à  de- 
mander qu'une  barrière  s'élève  pour  arrêter  le  débordement.  Mais 
quelle  barrière?  Voilà  ce  que  nous  avons  à  examiner  avec  le  législateur 
et  avec  le  public. 

Si  c'est  un  système  de  gouvernement  que  d'avoir  dans  la  capitale  une 
armée  d'ouvriers  tirée  des  départements  et  de  l'étranger  même,  si 
le  chef  d'État,  seul  responsable  et  seul  puissant,  a  décidé  que  sa  pensée 
entière  s'accomplirait  et  que  Paris,  par  un  moyen  ou  par  un  autre, 
serait  transformé  d'après  le  plan  qu'il  a  tracé  et  jusqu'aux  dernières 
des  lignes  de  ce  plan,  les  besoins,  les  désirs  de  cette  politique  l'empor- 
teront. Servie  par  l'énergique  docilité  du  préfet  de  la  Seine,  elle  passera 
par-dessus  les  obstacles  et  les  raisonnements  qu'on  essayera  de  lui  op- 
poser désormais,  comme  elle  a  passé  par-dessus  les  raisonnements  et  les 
obstacles  qui  auraient  dû  l'arrêter  déjà. 

L'opposition  a  obtenu  un  succès  d'un  jour.  Si  elle  veut  qu'il  dure, 
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elle  doit  tenir  la  campagne  sans  se  lasser,  jusqu'à  ce  qne  le  gouverne- 
ment personnel,  auquel  on  a  abandonné  tant  de  pouvoirs  dans  tous  les 
genres,  restitue  au  pays  ceux  dont  la  raison  veut  que  celui-ci  ne  sq 
dessaisisse  jamais. 

En  effet  les  dangers  politiques  et  économiques  de  la  liquidation  de  ces 
entreprises  ne  paraissent  pas  préoccuper,  autant  qu'ils  le  devraient,  ceui 
qui  nous  gouvernent.  Le  principal  des  ministres,  M.  Rouher  (1)  a  essayé 
de  démontrer  que  la  question  du  règlement  des  dettes  de  Paris  n'avait 
rien  de  politique,  et  que  ce  n'était  qu'une  aflkire  de  comptabilité  ou 
d'administration  ;  mais  lui-même,  en  expliquant  pourquoi  la  ville  de 
Paris  grandit,  il  a  dit  qu'elle  absorbait  définitivement  toute  la  bour- 
geoisie secondaire  de  la  province  et  il  n'en  a  exprimé  aucun  regret. 
Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  une  armée  de  maçons  et  de  terrassiers 
qu'on  a  appelée  à  Paris  et  dont  le  licenciement,  s'il  était  subit,  devien- 
drait un  péril  d'État  :  on  a,  par  ces  entreprises,  par  l'appât  d'une  oisi- 
veté somptueuse,  dépouillé  les  petites  villes  de  la  partie  de  leur  popula^ 
tion  qui,  à  un  moment  donné,  y  eftt  fait  renaître  l'esprit  public. 

Ouant  à  l'effet  moral,  quant  au  caractère  économique  de  l'œuvre,  le 
gouvernement  est  loin  d'avouer,  loin  de  croire  qu'il  s'est  trompé.  Il 
affirme,  plus  fièrement  que  jamais  (2),  qu'elle  est  l'acte  démocratique  par 
excellence,  et  un  acte  économique  irréprochable.  «  Au  point  de  vue 
économique  (3)  l'administration  municipale  a  pratiqué  la  véritable 
égalité  et  réalisé  la  véritable  fraternité,  celle  qui,  en  donnant  à  l'ouvrier 
le  moyen  d'accéder  à  la  propriété  par  le  travail  et  l'économie,  l'appelle 
à  une  civilisation  supérieure  et  le  rend  digne  de  la  liberté.  » 

Où  aller  chercher  de  si  belles  phrases?  M.  Haussmann  lui-même  n'a 
pas  tant  de  prétentions.  Il  sait  trop  qu'on  peut  répondre  que,  s'il  est  vrai 
que  beaucoup  d'ouvriers  des  campagnes  de  France  et  d'outre-Rhin  sont 
venus  à  Paris  gagner  de  gros  salaires  en  construisant  la  cité  impériale, 
le  peuple  de  Paris  même  qui,  sous  la  machine  de  l'oètrol,  fait  les 


(1)  Séance  du  26  février. 

(2)  «  Les  travaux  do  Paris  sont  de  glorieux  travaux.  >  (Rapport  de' 
M.  Delangle  au  Sénat.) 

Ce  rapport,  puisque  nous  lo  citons,  fait  encore  une  petite  part  au  bldmc. 
La  séance  où  le  Sénat  s'est  occupé  de  la  loi  n'a  laissé  de  place  qu'au  pa. 
négyrique.  (Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire,  on  lo  vorra  on  plusieurs 
endroits,  que  notre  article  a  été  écrit  entre  les  deux  discussions,  colle 
du  Corps  législatif  et  celle  du  Sénat.) 

(3)  M.  Genteur  (séance  du  S3  février). 
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frais  de  la  transformation,  ne  participe  que  pour  bien  peu  au  luxe,  au 
soi-disant  bien-être  dont  il  est  l'ouvrier.  II  sait  que,  s'il  a  ainsi  dépensé 
deux  milliards,  on  peut  lui  parler  des  véritables  prodiges  de  bonheur 
public  qu'aurait  permis  de  créer  la  dépense  bien  ordonnée  du  quart  seu- 
lement de  cette  somme,  si  on  Teût  employé  en  établissements  d^instrnc- 
tion  de  tous  les  degrés  et  de  tous  les  genres.  Paris  dépassait  les  États- 
Unis.  Paris  était  le  modèle  inimitable  des  capitales  civilisatrices.  La 
France  en  est-elle  plus  fiëre,  parce  qu'il  est  le  café,  le  Itamoir  et  le  bou- 
doir de  tous  les  désœuvrés  du  monde  ? 

Les  éloges  que  les  Anglais  ou  les  Allemands  font  de  ce  lieu  de  plai- 
sance sont  tout  naturels  dans  leur  bouche,  avec  la  pointe  d'ironie  qu'il 
faut  être  assez  clairvoyant  pour  y  saisir.  Les  Anglais  particulièrement 
savent  ce  qu'ils  disent  quand  ils  louent  nos  institutions  politiques,  nos 
hommes  d'Ëtat,  nos  travaux  publics  et  qu'il  nous  font  compliment  de 
notre  bonheur  (l). 

Avec  la  déclaration  «  Il  n'y  a  pas  de  Parisiens  »  la  carrière  était  large 
et  belle  à  courir.  Des  Parisiens  !  Peut-être  même  n'y  a-t-il  plus  des  hom- 
mes à  Paris,  mais  Je  la  matière  à  pétrir  et  des  objets  i  aligner.  Le  sénatus- 
consulte  de  1852  a  facilité  la  tâche,  en  armant  l'Empereur  du  droit  de 
déclarer  l'utilité  de  n'importe  quel  percement  (2). 


(i)  Puisqu'on  tient  si  grand  compte  à  rfiôlel-de-Ville  et  au  ministère 
de  l'opinion  des  voyageurs  étrangers  qui,  du  haut  de  leur  calèche  de 
louage,  admirent,  à  ce  qu'il  parait,  le  square  des  Buttes  Ghaumont  et 
Tescalierdu  Trocadëro,  pourquoi  ne  pas  imiter  la  modestie  avec  laquelle, 
en  certains  cas  nécessaires,  nos  émules  ont  su  entreprendre  et  exécuter 
de  grands  travaux  d'utilité  publique?  On  a  lu  un  jour  (30  décembre 
1864),  dans  le  Moniteur  même,  cette  petite  note  :  «  Le  rapport  sur  la 
purification  des  eaux  de  la  Tamise  vient  d'être  publié.  L'administration 
a  dépensé  pour  cette  grande  entreprise  une  somme  de  4,200,000  liv.  ster- 
ling, et  a  construit  des  égouts  dont  la  longueur  totale  a  8:2  milles.»  Plus 
de  cent  kilomètres  d'égouts,  plus  de  cent  millions  d'argent.  Le  lord 
maire  de  la  cité  d^  pas  réclamé  la  couronne  civique  ;  il  n'est  pas  monté 
au  Gapitole. 

(2)  Depuis  la  loi  d'expropriation  de  1841  ,l^tilité  publique  sufft  pour  ex- 
proprier ;  autrefois  il  fallait  qu'il  y  eût  nécessité,  mais  jusqu'en  1853,1a 
loi  seule  expropriait  «  A  partir  du  sénatus-consulte  do  1852  qui  semble, 
en  vérité,  avoir  été  fait  tout  exprès  pour  la  transformation  de  Paris,  un 
décret  a  suffi.  Tout  s'est  passé  entre  la  volonté  impériale  décrétant 
l'utilité  publique  et  la  volonté  préfectorale  exécutant  ce  que  la  volonté 
impériale  avait  décidé.  »  (M.  Marie,  séanCe  du  6  mars.) 
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Ces  percements, une  fois  le  nécessaire  fait  au  centre  delà  vieille  ville, 
ils  ont  presque  tous  été  tracés  poar  le  faste,  et  ce  n'est  qu'au  bout  de 
dit  ans,  de  quinze  ans  que,  hors  des  lignes  du  plan  impérial,  l'administra- 
tion municipale  a  songé  à  élargir,  i  rectifier  les  voies  étroites  où  la 
circulation  engorgée  a  eu  si  souvent  ses  victimes  (1). 

Tant  que  le  sénatus-consulte  de  1852  ne  sera  pas  modifié,  rien  ne 
garantit  que  les  entreprises  ne  se  succéderont  pas  les  unes  aux  au- 
tres; et  les  moyens  financiers  ne  manqueront  pas  pour  les  exécuter,  mal- 
gré toutes  les  précautions  des  lois,  tant  que  Paris  n'aura  point  de  conseil 
municipal  élu  et  un  préfet  responsable  dans  la  personne  du  ministrei 
son  supérieur  hiérarchique.  Les  lois  elles-mêmes,  elles  seront  trop  peu 
hardies  pour  la  résistance,  tant  que  le  suffrage  universel  ne  sera  mis 
en  mouvement  que  par  le  pouvoir,  aux  jours  de  l'élection  des  députés, 
et  n'agira  que  sous  la  surveillance  du  pouvoir. 

Il  est  donc  douteux  que,  sans  un  énergique  et  opiniâtre  effort,  Topi* 
nion  publique,  qui  enfin  s'est  prononcée,  obtienne  la  sécurité  de  l'a* 
venir. 

c  On  a  dit  qu'il  fallait  transformer  Paris.  —  Pourquoi?  —  A  cause 
des  chemins  de  fer.  Londres  est  le  centre  d'une  grande  viabilité  de 
chemins  de  fer;  Bruxelles,  Berlin,  Vienne  sont  dans  le  même  cas.  A-t-on 
transformé  Londres,  Bruxelles,  Berlin,  Vienne?  Non.  Donc  ce  n'est  pas 
par  la  viabilité  nouvelle  qu'a  été  créée  la  nécessité  de  transformer 
Paris.  »  Cette  observation  de  M.  Thiers  (3)  n'a  pas  trouvé  de  réponse. 
Ni  celle-ci,  quoiqu'on  lui  ait  répondu  :  «  La  circulation  a  été  déplacée, 
voilà  tout;  les  uns  ont  été  ruinés  pour  enrichir  les  autres.  '  C'est  pour 
arriver  à  cet  injuste  et  inutile  ébranlement  de  destinées  que  l'administra- 
tion préfectorale  a  mis  tant  d'activité,  et  comme  de  la  fureur,  dans  ses 
démolitions  et  ses  aplanissements.  Il  y  a  eu  des  endroits  ob  les  maçons, 
pour  aller  plus  vite,  ont  employé  des  briques  encore  chaudes  (3).  Le 


*ii^ 


(i)  Sur  la  rive  gauche,  les  rues  du  Pour-*Saini-Germain  et  du  Vieux- 
Colombier.  Le  carrefour  Buci  y  reste  ce  qu*il  était,  avec  ses  dangers; la 
rue  Saint-Andrë-des-Arcs  attendra  sans  doute  longtemps  que  l'oo  con- 
sacre à  la  rendre  moins  meurtrière  une  partie  de  ce  que  coûte  la  rue 
Ikiorny  ou  le  boulevard  Uaussemann,  car  nous  avons  les  boulevards  et 
les  rues  Haussmann,  Magnan,  Billault,  Morny  et  môme  Henri  Chevreau, 
quand  nous  n*avons  pas,  je  crois,  les  rues  rHôpital,  les  rues  Jcannin, 
du  Vair,  Olivier,  Mirabeau,  Sieyès,  VcrgniauJ,  Quesnay,  etc.  ! 

(i)  Scance  (lu  'i'^  lévrier. 

i'hiers  (scaucu  du  môme  jgup).,, .  .  .  -ij.ji.^tjinv  •; 
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.prii  de  la  constrnctioii,  le  prix  des  loyen^lè  prix  des  lenains,  UnU  a  été 
poussé,  précipité  vers  aae  bausse  iiqu8tifiabie. 

Mais  enftai  qae  noas  estril  demandé  d'adodrer  le  pias?  L'énormîté  fles 
sommes  dépensées?  La  superficie  des  travaux  accomplis?  Yofons  les 
comptes. 

L'audace,  Tactirilë,  le  succès,  ce  n'est  pas  assez  qu'on  les  lui  accorde, 
M.  Haussmann  Tcut  encore,  du  moins  il  le  voulait,  qu'on  rende  justice 
à  sa  prudence.  Il  nY  >  V^  an  an,  il  écrivait  :  c  Le  traité  soumis  au 
Corps  législatif  fonmiia.  Je  respère^  à  ce  grand  pouvoir  (1)  TocCàsioa 
de  donner  à  radministrati(»i  municipale  de  Paris  sa  haute  et  blenveH- 
iaiite  approbation.  Il  est  impossible  que  la  vérification  minutieuse  de 
tous  les  éléments  de  la  situation  financière  de  la  Tille,  depuis  le  com- 
mencement des  grands  travaux  de  Paris  jusqu'à  présent,  ne  fasse  pas 
reconnaître  la  prudence  attentive  aQs;i  bien  que  la  résolution  courageuse 
avec  lesquelles  ont  été  poursuivies  ces  opérations  gigantesques,  en 
même  temps  que  la  multiplicité  et  la  grandeur  des  difficultés  qu'il  fallait 
vaincre,  pour  les  mener  sans  encombre  au  résultat  que  tout  le  monde 
«  sous  les  yeux.  » 

Il  ne  redoute  point  Texamen;  il  le  provoque.  A  l'en  croire,  on  réali- 
sera son  voeu  le  plus  dier  lorsque  le  budget  de  la  Ville  sera  soumis  au 
Corps  législatif. 

a  Cette  vaste  administration  ne  craint  aucun  contrôle  (2).  Bien  loin 
de  là,  elle  regrette  que,  malgré  toutes  les  publications  dont  elle  est 
prodigue,  ses  actes  ne  soient  pas  mieux  connus.  C'est  pourquoi, 
depuis  plusieurs  années,  je  me  suis  permis,  à  diverses  reprises,  d'ap- 
puyer le  projet  de  soumettre  à  Tapprobation  de  la  loi  le  budget  de  la 
Ville.  > 

Bien  mieux,  il  ira  jusqu'à  montrer  patte  blanche,  au  besoin.  Les 
dernières  grandes  opérations,  son  désir  n'était  pas  de  les  entreprendre, 
de  les  pousser  si  vite  ;  il  a  eu  la  main  forcée  ;  c  il  a  essayé,  mais  en 
vain  (3),  de  faire  prévaloir  dans  le  sein  du  Conseil  municipal,  avant 
l'entreprise  do  troisième  réseau  des  voies  nouvelles,  l'opinion  qu'il  était 
à  propos  de  laisser  à  la  population  le  temps  de  reconnaître  et  de  signaler 
les  lacunes  à  combler.  »  Et,  si  on  croit  qu'il  lui  en  coûterait  de  se  re- 
tirer d'un  poste  o&  il  est  en  butte  à  trop  d'hostilités,  «  au  point  de  ma 
carrière  où  je  suis  parvenu,  répondra-t-îl  (4),  après  une  durée  d'activité 


(1)  Mémoire  à  l'Empereur  (juin  4868). 

(2)  Mémoire  à  l'Empereur  (juin  18G8). 

(3)  Mémoire  à  l'Empereur  (juin  1868). 

(4)  Mémoire  à  l'Empereur  (juior  i8W). 


LIQUIDATION  DftS  âHAllDS  YRAlTAOT  bB  PARIS.  ITtf 

qae  bien  peu  d'antres  fonctionnaire»  de  Tordre  poiftique  et  adminhtrfttif 
ont  atteinte,  te  désir  du  repdê  est  k  teul  que  je  puisée  éprau^  désarmais,  t^ 
Soit,  mais  enfin  voyons  par  les  chifflres  ce  qu'il  a  été  fait  de  Parts  dépuit 
que  Paris  a  été  livré  en  proie. 

n 

£n  1861,  la  production  industrielle  de  Paris  était  évaluée  à  la  Somme 
de  1693  milliards;  en  1866,  eUe  a  dépassé  3  milliards  et  demi;  elle 
atteindra  6  milliards  en  1869  (1).  Beaux  cliiffres,  car  à  deux  millions 
d'babitants,  en  faisant  la  part  des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants, 
et  des  oisifs,  voilà  une  production  de  3,000  francs  par  tête  !  Mais,  fus- 
sent-ils exacts,  il  n^est  pas  aisé  de  comprendre  en  quoi  ils  peuvent  ser- 
vir à  l'apologie  des  grands  travaux  exécutés  dans  Paris  et  justifier 
l'argent  que  ces  travaux  ont  coûté.  Ils  ne  font  que  contribuer  à  prouver 
que  Paris  s'engraisse  sans  raison,  sans  utilité,  de  la  substance  de  laPrance. 
Mais  6  milliards  de  production  c'est  beaucoup;  c^est  1  milliard  de  plu^ 
que  la  valeur  des  immeubles  de  l'ancien  Paris.  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieiur  nous  a  appris  en  effet  (2)  que  Paris,  le  Paris  bâti  ou  à  bâtir,  ne 
valait  que  2  milliards  5S7  millions  en  1852,  à  l'évaluation  cadastrale, 
et  qu'il  en  vaut  6  milliards.  Ces  chiffres  aussi  ont  l'ambition  de  faircf 
apprécier  tout  ce  que  l'on  doit  de  reconnaissance  à  la  pensée  que 
M.  Haussmann  ne  fait  que  traduire  en  actes.  La  plus-value  des  an- 
ciennes maisons  serait  de  1  milliard  et  demi;  la  valeur  des  maisons 
nouvelles  de  1  milliard.  Nous  n'y  voyons  qu'une  chose,  c'est  que,  sans 


ttmàbmm^mmm^^^^m^Êmi^mma^^i^^^^^^mm^m^mmmm^atm 


(1)  Discourt  de  M.  Ronher  (séance  du  16  février). 

{%)  Discoofft  de  M.  de  Forcade  la  Roquette  (séance  du  £4  février). 

Dans  son  discours  apologétique,  au  Sénat  (^  avril),  M.  Haussmann  a 
donné  plus  de  détails  :  «  La  valeur  de  la  propriété  bâtie  qui,  en  1852, 
était,  d'après  la  matrice  des  rôles,  de  2  milliards  557  millioif s  077,714  fr. 
monte  aujourd'hui  à  5  milliards  956  millions  895,119  francs.  L'accrois- 
sement est  de  3  milliards  399  millions  817,405  francs.  H  provient,  pour 
$93  millions,  de  la  valeur  des  propriétés  bâties  annexées  à  Paris  en  1800. 
La  valeur  des  maisons  construites  depuis  18S2,  déduction  faite  de  celles 
qui  ont  été  démolies  pour  diverses  causes,  y  entre  pour  1  milliard 
i47  millions.  Bnfin  la  plus-value  acquise  par  ces  maisons  anciennes  est 
de  1  milliard  559  millions  817,405  francs.  Or,  pour  obtenir  ces  chiffres, 
on  a  capitalisé  les  revenus  constatés  à  raison  de  7  0/0,  ce  qui  les 
amoindrit  beaucoup.  On  n*a  pas  tenu  compte  d'ailleurs  de  la  plus-value 
acquise  aux  terrains  non  bâtis.  La  fortune  mobilière  s'est  accrue  cer- 
tainement dans  dos  proportions  bien  plus  grandes.  • 
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travail  aucun,  les  anciens  propriétaires  à  Paris  ont  gagné  1  miliard  et 
demi,  que  leur  fortune  a  grandi  dans  la  proportion  de  5  à  8  ou  de 
8  cinquièmes.  Or  elle  n'a  pu  recevoir  cet  accroissement  que  parce  que 
les  loyers  ont  haussé.  Ainsi  un  loyer  de  250  francs  serait  devenu  un  loyer 
de  400  fr.,  et  un  loyer  de  1000  fr.,  un  loyer  de  1600  fr.  avec  des  con- 
tributions loçatives  proportionnelles.  Les  locataires  ne  le  savent  que 
trop.  Tout  se  réduit,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres,  à  avoir  obligé  le 
plus  grand  nombre  à  enrichir  le  plus  petit.  Va-t-on  nous  dire  mainte- 
nant que  les  propriétaires  enrichis  ont  dépensé  davantage,  qu'ils  ont  fait 
aller  le  commerce,  en  un  mot  ?  Mais  c'est  comme  pour  les  gros  traite- 
ments et  les  opulentes  listes  civiles.  Les  locataires  et  les  contribuables 
aimeraient  bien  mieux  dépenser  leur  argent  eux-mêmes,  selon  leurs 
goûts  et  leurs  besoins,  que  de  le  donner  à  qui  leur  en  rendra  quelque 
peu,  en  jouissant  des  fruits  de  leur  travail.  Tous  ces  mouvements  de  for- 
tunes, quand  ils  sont  arbitrairement  et  violemment  produits,  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'un  tissu  d'injustices» 

L'administration  municipale  n'a  jamais  changé  de  méthode  dans  les 
débats.  Elle  afSrme  que  «  la  valeur  des  immeubles  s'est  accrue  dans  une 
proportion  considérable  (1),  sous  la  double  influence  de  la  prospérité 
publique  et  de  l'augmentation  constante  de  la  population  ;  »  elle  affirme 
que  la  prospérité  publique  est  son  ouvrage  ;  elle  afSrme  que  les  loyers 
auraient  coûté  encore  plus  cher,  si  elle  n'avait  pas  ouvert  le  marché  aux 
terrains  et  aux  constructions  qui,  depuis  quinze  ans,  sert  de  champ  de 
bataille  aux  spéculations  (3).  Nous  affirmons,  nous,  tout  le  contraire. 

A  quelle  somme  exactement  montent  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris, 
•depuis  1852,  en  dehors  du  cadre  des  dépenses  qu'elle-même  considère 
comme  ordinaires  et  d'entretien?  Dans  son  rapport  général  à  l'Empereur, 
du  mois  de  juin  dernier,  M.  Haussmann  dit  qu'il  a  été  dépensé  1865 
millions,  sur  lesquels  le  revenu  public  de  l'Ëtat  n'a  fourni  que  93  mil- 
lions, à  peu  près  un  vingtième.  M.  Devinck,  dans  son  rapport  sur  le 

(i)  Mémoire  du  préfet  au  Coaseil  municipal  (1867). 

(2)  Rapport  du  préfet  à  r£mpereur  (juin  1868)  :  «  Sans  rin^pulsioil 
donnée  à  l'industrie  du  bâtiment  par  l'ouverture  des  nombreuses  voies 
nouvelles  qui  ont  rendu  habitables  des  espaces  précédemment  inacces^ 
sibles,  l'augmentation  des  loyers  aurait  été  bien  plus  forte  encore  à 
Paris,  sous  ha  double  influence  de  Taccroissement  rapide  de  la  popula- 
tion et  des  causes  générales  qui  ont  enchéri  les  prix  de  toutes  choses, 
et  même  celui  des  loyers  dans  toutes  les  villes  de  TËmpire  comme  dans 
la  capitale.  »  Le  moins  fort  des  logiciens  s'avisera,  sans  qu'on  lui  dise 
qu'il  y  a  U  une  cause  prise  pour  un  effet  et  un  effet  pour  une  c4usd. 
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budget  de  1869  (1),  évalue  les  c  améliorations  accomplies  »  en  travaux 
d'utilité  publique  à  1686  millions  (dont  1221  millions  d'acquittés  et 
465  à  payer).  M.  Genteur,  plus  récemment  encore  (2),  déclare  que  la 
Ville  a  dépensé  273  millions  pour  le  service  de  ses  dettes  (nous  ne  les 
compterons  donc  pas),  708  millions  pour  travaux  autres  que  ceux  de 
voirie,  et  980  millions  pour  travaux  de  voirie  divers.  Depuis  1852, 
elle  a  payé,  dit-il  encore,  sur  1,865,770,086  francs  de  dépenses,  une 
somme  de  1,399,994,195  francs,  dont  850  millions  provenant  des 
excédants  des  recettes  ordinaires  de  ses  budgets;  il  lui  reste  à  payer 
465  millions  pour  acquitter  le  prix  des  ses  travaux,  et  de  plus  488  mil- 
lions pour  le  service  de  ses  emprunts,  avec  158  millions  pour  le  passif 
de  la  Caisse  spéciale  dite  Caisse  des  travaux;  en  tout  1011  millions. 

Les  chiffres  ne  sont  pas  tout  à  fait  d'accord,  mais  il  s'en  dégage 
deux  faits,  c'est  que  la  Ville  doit  465  millions  sur  les  travaux  exécutés, 
et  que  c'est  à  1686  ou  1688  millions  qu'il  faut  évaluer  le  coût  des  tra- 
vaux extraordinaires  de  Paris  sous  l'administration  actuelle  (3). 
■  -  ■  ■■■■.--  -     -  ^  ^ 

(4)  Voir  le  numéro  du  Journal  des  Économistes  de  février  1869,  t.  XIII. 

(i)  Séance  du  23  février. 

(3)  Le  rapport  de  la  Commission  du  Corps  législatif,  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  consolidation  des  465  millions  qui  sont  encore 
dus,  a  été  déposé  au  mois  d'août  1868.  Le  chiffre  de  1686  millions  y 
figure  comme  étant  celui  du  total  des  dépenses. 

Les  travaux  extraordinaires  de  toute  nature  ont 
coûté,  d'après  ce  texte 1,685,959,098,77 

Les  excédants  de  recettes  de  la 
Ville  ont  couvert  la  dépense  jus- 
qu'à concurrence  de 705,696,076,36 

Les  emprunts,  non  entièrement 
recouvrés,  jusqu'à  concurrence 
de 443,786,025      >       1,342,796,915,43 

Les  subventions  de  l'État,  de     93,728,314,07 

Les  bons  de  la  caisse  des  tra- 
vaux, de 99,586,500 

Il  devrait  rester  dû  343,163,183  fr.  34  cent.  Mais 
la  dépense  à  faire  pour  des  travaux  à  exécuter  en- 
trant en  ligne  de  compte  par  les  traités  que  la  Ville 
a  souscrits  avec  des  entrepreneurs,  il  reste  dû  .  •  465,775,195,92 

quoiqu'une  partie  des  dépenses  faites,  outre  les  ressources  ci  dessus 
indiquées,  ait  été  couverte  par  diverses  recettes  accidentelles  on  ex- 
traordinaires» 

La  dépense  totale,  effectuée  (1,685,959^098  fr.  77i^C'Ont.)  comprend: 
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Les  980  ou  982  millions  dépensés  en  travaux  de  vc^ié  06  répartis^ 
sent  sur  trois  réseaux  dont  Kl.  Thlers  a  fait,  avec  son  habileté  ordinaire, 
la  critique  la  plus  raisonnable  (1).  I!  n'approtïve  presque  éntièrem^it 
çue  le  premier,  celui  qui  a  établi  la  grande  croisée  de  Paris,  en  déga- 
geant le  Louvre  et  rttfttel-dc-Villc,  et  en  coupant  File  de  la  Cité  et 
Tancien  Paris  du  nord  au  midi.  Ce  premier  réseau  a  été  approuvé  par 
les  lois  des  4  octobre  1849,  4  août  1881, 2  mars  1858  et  19  juin  18»7. 
Les  opérations,  faites  en  participation  avec  l'État,  ont  accru  la  vofe 
publique  d^un  parcours  de  7,877  mètres;  celles  que  la  Ville  a  exécutées 
à  ses  frais,  sans  subvention,  de  1,890  mètres.  L'ensemble  du  réseau  a 
coûté  272  millions,  dont  121  fournis  par  les  emprunts  de  1859  et  de 
1885.  Le  mécompte  n'a  été  que  de  60  ou  70  millions. 

Le  second  réseau,  contre  Texécutian  duquel  il  n'y  durait  encore  que 
peu  d'objections  à  élever  si  l'opération  n'en  avait  pas  été  précipitée,  a 
complété  les  premières  opérations  et  mis  les  quartiers  de  la  cîrconfé*- 
rence  en  communication  avec  le  centre  de  la  ville.  Il  a  été  arrêté  après 
des  éliminations  successives,  et  c'est  pour  aider  la  Ville  à  l'exécuter, 
que,  après  une  évaluation  de  la  dépense  portée  à  180  millions  et  réduite 
à  180  par  le  Corps  législatif,  la  loi  du  28  mai  1858  a  décidé  que  FÉtat 
lui  allouerait,  en  dix  payements  annuels,  à  partir  du  1^'  janvier  1857, 
une  somme  totale  de  50  millions.  Le  délai  de  dix  années  était  celui  que 
la  loi  assignait  à  l'exécution  m5me  du  réseau.  Ce  second  réseau,  à  peu 
près  achevé  en  effet,  a  ajouté  à  la  voie  publique  un  cours  de  26,994 
mètres. 


978,128,538  fr.  15  pour  la  voirie  et  707,830,560  fr«  63  poar  les  traytux 
d'une  autre  espèce  :  Etablissements  hospitaliers,  55,741,164  fr.  67;  «^ 
Edifices  religieux,  61,420,167  fr.  81  ;  —  Edifices  municipaux,  mairies, 
facultés,  lycées,  écoles,  etc.,  129,366,503,80;  **- Halles,  marchés,  aba^ 
toirs,  38,533,041,  fr.  70;  — ^  Trottoirs,  promenades,  plantations,  parct, 
squares ,  éclairage,  pavage,  195,313,820  fr.  80;  ^  Emmx  et  égeute, 
157,422,137  fr.  44. 

Dans  ce  total,  Tancienne  banlieue  a  eu,  pour  sa  part,  310,152,828  fr.  85 
de  travaux,  dont  86,366,795  fr.  84  de  voirie. 

(1)  Séance  du  23  février..  La  Chambre  a  applaudi  cette  pbraae  epi- 
rituelle,  qui  explique  les  folies  dont  nous  réglons  le  compte  :  «  L'en«- 
cens  enivre  non-seulement  ceux  devant  qai  on  le  brûle,  mais  aussi  ceux 
qvr  le  brûlent.  »  Notons  ici,  pour  l'ëquitë,  que  les  trois  réseaux,  dans  la 
pensée  de  râdnHnisIratian,  ont  toujours  formé  un  ensemble  unique, 
fractionné  nécessairement  par  séries  pour  l'opération.  Il  ne  fandraU 
dfoiic  paelèé J»ger  s^paiéfliefttir 
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Pour  toutes  ces  opérations  la  dépense  a  été  non  pas,  comme  on  le 
prévoyait  (par  imprévoyance),  de  180  ou  de  180  millions,  mais  de  410. 

Le  troisième  réseau,  qui  aura  coûté  environ  300  millions,  et  qui  em- 
brasse une  étendue  de  28,000  mètres  de  voies,  est  composé  d'opérations 
dont  le  plus  grand  nombre  pouvaient  être  laissées  à  la  charge  de  l'avenir, 
qui  lui  aussi  aura  ses  travaux  de  voirie  à  exécuter,  et  dont  il  est  au 
moins  imprudent  de  dévorer  déjà  les  ressources. 

«  On  s'étonne,  dit  M.  Haussmann  (1),  de  ce  que  la  Ville  ait  entrepris 
le  troisième  réseau  en  face  des  accroissements  de  dépenses  qu'accusait 
Texécution  du  deuxième.  J'ai  dû  céder,  comme  le  Conseil  municipal, 
à  la  pression  de  ropinion  qui  réclamait,  avec  une  extrême  vivacité,  le 
complément  nécessaire  de  ce  qui  était  entrepris,  v 

L'opinion!  l'opinion  de  qui?  des  bureaux,  des  architectes,  des 
maçons,  des  spéculateurs,  de  tout  ce  monde  que  Paris  engraisse  depuis 
1852  et  qui  éventreraient  ce  qui  reste  encore  de  Paris  pour  y  trouver 
quelques  écus  de  plus.  Ces  favoris  ont  des  appétits  ou  des  intérêts  ;  ils 
n'ont  pas  d'opinion. 

Rien,  en  somme,  ne  prouve  qne,  lors  de  la  liquidation  des  entreprises 
qu'il  embrasse,  le  troisième  réseau  n'aura  pas  coûté  au  delà  des  300 
millions  qu'on  accuse  aujourd'hui.  Et  les  millions  qui  se  remuent  ainsi 
à  la  pelle,  quand  on  réfléchit  aux  éléments  qui  les  composent,  quand  on 
pense  â  ce  qu'il  faut,  pour  former  un  seul  million,  de  pièces  de  50  cen- 
times, de  20,  de  10  centimes  puisées  jour  par  jour  dans  la  bourse  de 
ceux  qui  vivent  dans  la  médiocrité  ou  dans  la  gêne,  on  n'a  pas  la  con- 
science tranquille  de  n'avoir  pas  tait  plus  d'eflbrts  encore  pour  arrêter 
cette  inondation  de  luxe,  masquée  par  un  rideau  de  travaux  utiles,  et  de 
n'être  arrivé  qu'à  présent  à  la  contenir  par  une  digue. 

Dès  le  mois  de  décembre  1865  (2),  M.  Devinck  estimait  à  100  mil- 
lions la  somme  que  devait  coûter  le  second  réseau,  au  delà  des  chiffres 
prévus.  «  Les  parties  de  voies  publiques  que  la  Ville  termine,  disait-il, 
coûtent  sur  le  même  territoire,  où  les  amorces  de  ces  voies  ont  été  pré- 
parées, le  double  du  prix  de  revient  des  terrains  acquis  en  1858.  » 
Ainsi  les  prix  avaient  doublé  en  sept  ans!  n  fallait  s'arrêter;  il  fallait 
se  donner  la  peine  de  comprendre  enfin  la  cause,  Tunique  cause  de 
cette  cherté  toujours  croissante.  Un  simple  temps  d'arrêt  déterminait 
un  commencement  de  baisse.  Les  avis ,  les  supplications  n'ont  pas 
fait  défaut.  Quand  on  a  reçu  tant  d'avertissements,  on  est  mal  venu 


«i»« 


(1)  Mémoire  à  l'Empereur  (juin  1M8). 

(i)  Rapport  sur  le  budget  municipal  de  IMSi 
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à  parler  de  mécomptes.  Mais  pouvait-oo  s'arrêter?  On  ne  le  voulait  pas, 
et  on  ne  le  pouvait  guère  dans  l'ordre  d'idées  politiques  où  l'on  agissait. 
Avec  le  plaisir  de  diriger  de  si  grandes  affaires  et  de  nourrir  une  armée 
de  fonctionnaires  et  d'ouvriers,  on  ressentait  l'intime  besoin  de  tenir 
en  baleine  la  curiosité  publique,  de  ne  pas  fermer  les  chantiers  ouverts 
aux  .prétoriens  de  la  truelle  et  de  ne  pas  paraître  un  moment  dans  la 
gène.  II  fut  facile  alors  de  se  persuader  que  le  moindre  délai  était  nui- 
sible aux  finances  elles-mêmes,  et  cette  opinion,  qui,  naturellement, 
n'a  pas  été  abandonnée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  ses  conseillers,  a 
eu  l'heur  d'inspirer  jusqu'au  rapport  de  la  Commission  du  Corps  légis- 
latif (1). 

Continuant  donc  sa  marche,  l'administration  municipale  a  été  jus- 
qu'au bout  des  410  millions.  Les  raisons  données  par  M.  le  préfet  lui- 
même,  pour  expliquer  ses  mécomptes,  valent  la  peine  d'être  mises 
sous  les  yeux  du  lecteur. 

1^  «  Le  traité  approuvé  par  la  loi  du  28  mai  1858  divisait  en  dix 
annuités  la  subvention  de  l'Ëtat  et  fixait  un  délai  de  dix  ans  pour 
l'exécution  du  projet.  Tous  les  pouvoirs  publics  étaient  d'accord  pour 
recommander  d'ailleurs  à  la  Ville,  par  des  considérations  d'ordre  supé- 
rieur, de  répartir  ses  travaux  aussi  exactement  que  possible  entre  les 
dix  exercices,  et  cette  règle  a  été  observée  scrupuleusement  par  elle.  Or, 
pendant  une  période  d'années  relativement  si  longue,  la  valeur  des  im- 
meubles s'est  accrue  dans  une  proportion  considérable,  sous  la  double 
influence  de  la  prospérité  publique  et  de  l'augmentation  constante  de  la 
population.  Les  propriétaires  et  locataires,  placés  par  le  texte  même  du 
traité  inséré  au  Bulletin  des  lois  sous  le  coup  d'expropriations  certaines, 
ont  dirigé  tous  leurs  calculs,  toutes  leurs  combinaisons,  tous  leurs  actes, 
dans  la  vue  de  faire  monter  à  la  plus  haute  somme  possible  leurs  in- 
demnités. Enfin  les  jurys  d'expropriation  ont  enchéri  les  uns  sur  les 
autres,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  à  chacune  de  leurs  sessions.»  —  A 
qui  la  faute  ?  Mais  il  est  entendu  que  la  création  de  982  millions  de  tra- 
vaux de  voirie  ne  pouvait  avoir  et  n'a  eu  aucune  influence  sur  la  hausse 
du  prix  des  terrains  et  des  loyers.  Il  doit  même  être  reconnu  que,  sans 
les  travaux  de  la  Ville,  la  hausse  eût  été  plus  considérable  ! 

2^  a  Lorsque  l'administration  municipale  faisait  ses  évaluations,  en 
1888,  d'après  les  résultats  des  opérations  qu'elle  avait  exécutées  depuis 


(1)  Premier  rapport  (août  1868).  H.  Delangle,  dans  son  rapport  au  Sé- 
nat, a  dit  aussi  :  ail  est  des  cas  où  la  précipitation  n'est  (|ue  de  la  pré- 
voyance. 
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1853  jusqu'alors,  elle  comptait  sans  les  effets  d'une  jurisprudence  du 
Conseil  d'£tat  contre  laquelle,  d'ailleurs,  aucune  objection  n*est  possi- 
ble, puisqu'elle  est  basée  sur  un  décret  réglementaire  en  date  du  27  dé- 
cembre 1858  qui  est  venu  interpréter  et  compléter,  à  quelques  égards, 
le  décret-loi  du  26  mars  1852.  Désormais  aucune  parcelle  ne  put  être 
expropriée,  en  dehors  des  alignements  des  voies  nouvelles,  sans  une  mise 
ne  demeure  expresse  des  propriétaires,  et,  en  cas  d'opposition,  sans  une 
déclaration  d'utilité  publique  spéciale. 

Cette  disposition,  évidemment  inspirée  par  la  plus  vive  sollicitude 
pour  les  intérêts  des  personnes  soumises  à  l'expropriation,  a  eu  pour 
effet  naturel  de  conduire  chaque  propriétaire  à  retenir  tous  les  terrains 
qui  recevaient  un  grand  accroissement  de  valeur  de  la  création  des 
voies  nouvelles,  pour  abandonner  seulement  à  la  Ville  ceux  qui  parais- 
saient moins  utilement  exploitables. 

Or  l'administration  avait  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  comme  atté- 
nuation probable  de  la  dépense  des  expropriations  dont  toutes  les  chan- 
ces restaient  à  sa  charge,  la  plus-value  des  terrains  dont  chaque  opération 
de  voirie  devait,  d'après  les  précédents,  lui  laisser  la  disposition,  en 
dehors  du  tracé  de  la  voie  publique.  Le  produit  réel  de  ses  roirentes  est 
donc  tombé  au-dessous  de  la  proportion  sur  laquelle  ses  calculs  avaient 
été  basés.  » 

—La  Ville  peut-elle  décemment  avouer  qu'elle  avait  spéculé  sur  l'igno- 
rance où  les  propriétaires  pouvaient  être  de  leurs  droits?  Elle  comptait 
donc  les  dépouiller  doucement  et  silencieusement! 

3®  c  Une  modification  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
contribué,  d'une  manière  bien  plus  grave  encore,  à  renverser  toutes  les 
prévisions  municipales  de  1858. 

La  loi  du  3  mai  1841  admet  trois  formes  selon  lesquelles  l'administra- 
tion peut  acquérir  les  immeubles  qu'elle  doit  occuper  pour  utilité 
publique  :  un  jugement  d'expropriation,  après  arrêté  de  cessibilité  en 
cas  de  refus  du  propriétaire;  un  jugement  qui  donne  acte  du  consente- 
ment du  propriétaire,  qu'il  y  ail  ou  n*y  ait  pas  accord  entre  les  parties 
sur  le  prix  de  la  cession;  l'achat  amiable.  Il  avait  été  tenu  pour  constant, 
pendant  longtemps,  que  les  deux  derniers  modes  d'acquisition  ne  fai- 
saient point  cesser  nécessairement  la  jouissance  des  locataires.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  par  divers  arrêts,  de  1861  à  1865,  que,  vis-à-vis  de 
la  Ville,  le  jugement  donnant  acte,  du  consentement  du  vendeur  et  le 
contrat  amiable  ont  pour  effet  de  résoudre  ipso  jure  les  droits  des  loca- 
taires. 

En  conséquence,  beaucoup  de  locataires,  exerçant  des  industries  diiQS, 
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des  maisons  acquises  par  la  Ville,  à  l'amiable,  plus  on  moins  longlenq» 
avant  le  moment  de  l'ouverture  de  la  voie  publique,  n'ont  pas  Yonia  con- 
tinuer à  jouir  de  leurs  baux  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  et  ont  exigé 
d'être  immédiatement  évincés  et  indemnisés,  car  l'expropriation  contre 
laquelle  s'élèvent  si  souvent  des  plaintes  collectives  est  désirée  par  cha- 
cun en  particulier  comme  une  source  de  fortune. 

La  Tille,  en  respectant,  conmie  elle  le  devait,  la  jurispmdenee  non* 
velle  a  payé  d'énormes  indemnités^  qu'elle  n'avait  pas  prévues.  » 

—  Gomment  la  Ville  a*t*elle  pu  un  instant,  dans  sa  pensée,  faire  si  bon 
marché  des  droits  lé^times  des  locataires  quand  même  le  droit  strict 
lui  eût  permis  de  les  ruiner  tous  !  Or  le  droit  ne  le  permet  pas,  et,  qni 
plus  est,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  varié  (1). 
L'aveu  ainsi  fait  n'est  pas  Tune  des  moindres  ^causes  d'étonnement  qu'il 
y  ait  dans  le  long  procès  dont  nous  parcourons  les  pièces. 

III 

Les  dépenses  grossissant  pour  toutes  ces  causes  et  la  Ville  ne  ralentis- 
sant pas  ses  opérations,  les  moyens  d'exécution  devaient  nécessairement 
la  trahir. 

Lorsque  l'administration  actuelle  commença  ses  travaux  extraordi- 
naires, elle  n'avait  à  sa  disposition  qu'un  excédant  annuel  de  revenus 
d'environ  17  millions.  L'emprunt  lui  fournit  d'autres  ressources;  puis, 
pour  dégager  et  accélérer  la  marche  des  entreprises,  une  caisse  spéciale 
fut  instituée.  Cette  caisse  est  la  Caisse  des  travaux  de  Paris.  Dne  dotation 
de  20  millions  en  valeurs  réalisables  lui  fut  faite  par  la  Ville,  qui  s'en- 
gagea à  payer  sur  son  budget  ordinaire  les  intérêts  des  bons  qu'elle 
allait  émettre,  bons  gagés  sur  les  produits  en  terrains,  en  matériaux,  en 
immeubles,  de  ses  opérations,  chaque  jour  développées  plus  au  large,  et 
elle  en  garantit  Iç  remboursement  sur  son  propre  crédit.  M.  le  préfet  de 
la  Seine  voulait  d'abord  que  la  Caisse  des  travaux  et  la  Caisse  municipale 
eussent  une  comptabilité  commune,  et  le  décret  d'institution  lui  permet- 
tait de  faire  comme  il  l'entendrait.  Peu  après  la  Caisse  des  travaux,  par 


(1)  0  II  ne  faut  pas  que  cotte  assertion  se  propage  devant  le  Sénat,  car 
elle  repose  sur  une  erreur.  Jamais  la  Cour  de  cassation  n'a  changé  de 

doctrine Les  mëcomptcs  de   la  ville  n'ont  eu  d'autre  cause  réelle 

que  le  renchérissement  graduel  des  terrains  et  dos  maisons  et  Tcxagë- 
ration  des  indemnités  allouées  par  le  jury.  »  (Rapport  do  M.  Dolangle 
au  Sénat ) 
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qn  nouveau  décret,  reçut  une  existence  indépendante.  Il  était  bon  qu'il 
y  eût  le  moins  de  confusion  possible  entre  les  finances  ordinaires  de  la 
ville  de  Paris  et  les  travaux  qu'elle  avait  à  payer  de  Texcédant  de  ses  re- 
venus, du  produit  de  ses  emprunts,  du  produit  des  subventions  de  l'Ëtat 
et  au  moyen  de  ressources  propres  à  ces  opérations  mêmes.  Gomme  elle 
pouvait  s'endetter  trop  aisément,  une  loi  décida  que,  en  votant  le  budget 
de  TËtat  et  en  fixant  le  montant  des  bons  que  le  mim'stre  des  finances 
peut  émettre,  chaque  année,  pour  le  service  du  Trésor,  le  Corps  légis* 
latif  fixerait  aussi  le  montant  des  bons  que  la  Caisse  des  travaux  de  Paris: 
pourrait  mettre  en  circulation.  Le  chifflre  fixé  dans  ces  dernières  années 
a  été  de  i2S,  puis  de  100  millions  seulement.  M.  le  préfet  de  la  Seine 
ne  craint  pas  de  nous  assurer  que  100  millions ,  c'est  une  misère  et 
que  c'est  parce  quUI  n'a  eu  qu'une  caisse  de  service  si  pauvre  qu'il  a  dô 
recourir  à  d'autres  moyens  de  finances  (1). 

Les  moyens,  nous  allons  voir  quels  ils  ont  été  ;  mais,  pour  en  finir  avec 
cette  Caisse  des  travaux  qui  ne  donnait  que  100  et  125  millions  de  cré- 
dit supplémentaire  à  M.  le  Préfet,  a-t*elle  été  du  moins  maintenue  dans 
son  devoir  ?  Nullement. 

Elle  ne  peut  faire  d'opérations  avec  la  Caisse  municipale,  et  elle  lui  a 
fait  des  emprunts  et  des  avances. 

Un  arrêté  préfectoral  du  15  juillet  1864  a  autorisé  la  Caisse  munici- 
pale et  la  Caisse  des  travaux  à  s'ouvrir  réciproquement  des  comptes  cou- 
rants. «  Cette  fkculté  (2)  constitue  une  infraction  aux  règles  qui  pres- 
crivent aux  receveurs  municipaux  de  verser  leurs  excédants  dans  les 
Caisses  du  Trésor;  elle  offre  en  outre  le  danger  de  mettre  h  la  disposition 
de  la  Caisse  des  travaux  des  ressources  qui  dépassent  les  limites  de  son 
action  normale.  »  Pour  expliquer  l'infraction,  M.  le  préfet  a  répondu 
que  la  Caisse  municipale  prêtait  à  3  et  demi  et  que  l'État  donne  moins 
pour  les  fonds  déposés  dans  ses  caisses.  A  ce  compte,  les  communes 


(1)  Mëmoiro  au  Conseil  municipal  (décembre  1868). 

a  La  ville  est  assez  ncho  en  revenus  pour  supporter  aisément,  en  (in 
do  compte,  toutes  les  charges  prévues  et  imprévues  de  ses  entreprises  ; 
c'qst  désormais  incontestable  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
les  moyens  de  trésorerie  mis  à  sa  disposition  n'ont  jamais  été  en  rap- 
port, avec  les  besoins  d'opérations  de  cette  importance.  De  là  des  en- 
traves qui  ont  gêné  son  action  et  indirectement  accru  ses  dépenses, 
concurremment  avec  les  causes  plus  immédiates  qui  les  ont  si  lourde- 
ment aggravées.  » 

(î)  Observations  de  la  Cour  des  Comptes. 
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sont  libres  d'obéir  o&,dc  ne  pas  obéir  aux  lois  ;  elles  feront  dorénavaDt 
leurs  placements  où  elles  voudront  et  comme  elles  Tentendront. 

Le  singulier,  c'est  que  la  Caisse  des  travaux  de  Paris  est  soumise  à  la 
surveillance  d'une  Commission  supérieure  qui  compte  parmi  ses  mem-^ 
bres  le  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  fonction- 
naire chargé  de  recevoir  en  dépôts  les  fonds  des  communes.  Elle  est 
soumise  aussi  à  Texamen  d'une  sous^commission  de  la  Commission  du 
budget  du  Corps  législatif  qui  vient  s'assurer  si  la  limite  des  émissions 
autorisées  n'a  pas  été  franchie.  La  sous-commission  a  toujours  trouvé 
tout  en  parfait  état  sur  des  registres  calligraphiés,  et  depuis  longtemps 
la  loi  était  violée.  Elle  Tétait  dès  1863  (1).  Depuis,  la  Caisse  a  dépassé  de 
59  millions  la  somme  des  bons  qu'elle  avait  le  droit  d'émettre.  Si  le 
contrôle  des  commissions  administratives  de  surveillance  et  des  com- 
missions législatives  n'empêche  pas  les  lois  les  plus  claires  d'être  si 
grossièrement  violées,  à  quelle  institution  se  fier,  sur  quelle  précaution 
prise  pourra-t-on  compter  désormais? 

Les  aveux  quelquefois  rassurent,  mais  c'est  quand  on  ne  les  a  pas  ar- 
rachés,  c'est  quand  ils  n'ont  pas  été  précédés  de  dénégations,  c'est  quand 
ils  ne  dévoilent  que  des  irrégularités  de  peu  d'importance  et  presque 
involontaires.  Ceux  de  M.  Rouher  n'ont  pas  cet  avantage.  On  est  effrayé 
quand  on  l'entend  dire  (2)  :  «  Oui,  en  1866  et  1867,  sous  la  pression 
considérable  des  travaux  qu'elle  exécutait,  des  entreprises  qui  étaient 
engagées,  la  Caisse  s*est  constituée  débitrice  d'une  somme  de  159  mil- 
lions, alors  qu'elle  n'avait  le  droit  de  se  constituer  débitrice  que  d'une 
somme  de  100  millions.  Voilà  la  vérité,  il  faut  la  dire  avec  une  grande 
netteté.  » 

Le  directeur  de  la  Caisse  termine  le  dernier  compte  publié  (3)  par  une 

(i)  «La loi  de  finances  du  2  juillet  a  limité  au  chiffre  de  125  millions 
de  francs  la  somme  des  bons  que  la  Caisse  des  travaux  de  Paris  pouvait 
émettre.  Dès  le  5  de  ce  mois  de  juillet,  le  préfet  se  fit  avancer  10  mil- 
lions par  la  Caisse  des  Dépôts  contre  des  bons  de  caisse  à  échéance  de 
trois  mois  et  portant  intérêt  à  4  p.  0/0.  Ces  iO  millions  devaient  évi- 
demment être  compris  dans  la  somme  de  125  millions  fixée  par  la  loi,  et 
ils  furent  effectivement  classés  d'abord  dans  le  service  ordinaire  de% 
bons  ;  mais  un  arrêté  préfectoral,  du  16  octobre,  a  fait  ouvrir  un  compte 
spécial  pour  cette  avance,  et,  du  16  octobre  au  31  décembre,  la  somme 
légale  des  bons  émis  a  été  dépassée  de  3  à  8  millions  par  jour.  »  (Obser- 
vations de  la  Cour  des  Comptes  sur  Texercice  1865,  publiés  en  1866.) 

(2)  Séance  du  26  février. 

(3)  Compte  moral  et  financier  de  1867. 
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phrase  galante  :  «  La  modestie  du  rôle  n'exclut  pas  Tutilité  de  Taction.  i 
Cette  phrase  est  en  contradiction  avec  ce  que  M.  le  préfet  a  dit  sur  le 
peu  de  service  que  sa  trésorerie  trop  pauvre  lui  a  rendu  ;  elle  n'est 
pas  non  plus  l'expression  de  la  vérité,  car  la  Caisse  des  travaux  a  été 
fort  peu  modeste  et  timide;  elle  a  été  très-hardie  en  s'endettant  de 
59  millions.  Il  y  aurait  trois  ans  déjà,  au  dire  de  M.  Rouhcr,  que  cette 
dette  serait  contractée.  Impossible  de  s'en  apercevoir  dans  les  comptes 
intitulés  moraux,  et'  c'est  le  cas  de  faire  aussi  une  petite  phrase  dans 
le  goût  de  M.  le  directeur  de  la  Caisse  :  a  La  publicité  n'implique  pas 
la  clarté  des  comptes.  » 

On  ne  s'explique  pas  que  la  loi  ne  force  point  de  grandes  administra- 
tions, comme  celle  de  Paris,  à  formuler  plus  intelligiblement  leur  situa- 
tion flnancière  et  à  expliquer  «  avec  netteté  »  leurs  opéralions.  Que 
peut  y  comprendre  le  public  lorsque  les  fonctionnaires  spéciaux,  char- 
gés de  la  surveillance,  lorsque  les  commissaires  du  Corps  législatif  n'y 
voient  rien  eux-mêmes?  Notre  admirable  législation  de  comptabilité 
financière  n'est  donc  pas  encore  arrivée  à  la  perfection. 

Ainsi  la  Caisse  des  travaux  a  depuis  longtemps  et  doublement  violé 
les  lois;  ce  n'est  pas  son  directeur,  agent  passif,  c'est  M.  le  préfet  de 
la  Seine  qui  est  coupable  et  c'est  l'autorité  supérieure  qui  doit  être  res- 
ponsable (1). 


(i)  La  Caisse  devait  159  miflions  en  bons  émis  au  commencement  de 
cette  année.  Jusqu'ici  chacun  avait  cru,  et  radminislration  avait  dit  tou- 
jours que  le  gage  de  la  dette,  c'étaient,  avec  la  dotation  spéciale  de  20  mil- 
lions et  le  crédit  même  de  la  ville,  les  terrains  et  produits  divers  dépen- 
dant des  opérations  extraordinaires  de  la  voirie.  Depuis  que  la  Ville, 
pour  étouffer  les  murmures,  a  décidé  le  remboursement  à  la  Caisse  de 
59  millions  qu'elle  a  reçus  et  avancés  pour  elle,  et  que  ce  remboursement 
s'effectue  en  partie  par  une  vente  de  terrains,  l'administration,  le  gou- 
vernement nie  qu'ils  fussent  un  gage  (M  Xxenleur  et  M.  de  Forcade, 
séance  du  24  février.  Il  est  vrai  que  M.  Rouber  a  dit  le  contraire).  Rem- 
boursée de  39  millions,couverte  pour  20 millions  par  sa  dotation, la  Caisse 
s6  trouve  seulement  avec  une  dette  de  98,933,900  fr.de  bonsémis,payable, 
en  huit  années.  Dès  que  les  terrains  ne  sont  plus  un  gage,  que  le  crédit 
seul  de  la  Ville  couvre  cette  dette,  et  que  les  opérations  pour  le  service 
desquelles  elle  a  été  contractée  s'arrêtent,  la  Caisse  doit  entrer  en  liqui- 
dation, et  la  Ville  se  charger  des  annuités  à  payer  en  surcroit  de  celles 
que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  elle  payera  pour  les  465  millions 
qu'elle  doit  elle-même  en  dehors  de  ses  dettes  constituées.  M.  Devinck 
(rapport  sur  le  budgetde  1869)  a  proposé,  le  cas  échéant  d'une  liquidation, 
3«  8ÉRIB.  T.  XIV.  ^  15  mat  1869.  13 
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La  Caisse  des  travaux  n'a  plus  de  raison  d'être.  Le  rapporteur  de  la 
commission  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidalioti  des  dettes  de  la  Ville 
aurait  dû  déjà  le  dire;  mais,  quand  il  faisait  son  rapport,  tl  ne  soup- 
çonnait pas  quelle  tournure  prendrait  la  discussion.  Depuis,  le  vœù  de 
la  suppression  de  la  Caisse  des  travaux  a  été  exprimé  hettetnent  par  lé 
rapporteur  de  la  Commission  du  budget  de  1870(1). 


de  réaliser  Tactif  et  de  joindre  aux  ressources  à  en  tirer,  âvéC  rallbcâ- 
tion  inscrite  au  budget  pour  les  intérêts  courants  des  bons  de  câîssej 
un  prélèvement  spécial  sur  les  excédants  futurs  des  revenus  ninnicipant 
excédants  sur  le  dos  desquels  les  financiers  de  la  préfeclare  rebàtisseht 
toujours  leurs  chimériques  édifices  de  prospérité,  quand  s'écroulent 
ceux  qu'ils  ont  élevés  sur  les  excédants  déjà  calculés. 

(i)  a  Les  observations  de  la  Cour  des  Comptes  et  la  discussion  récente 
de  la  loi  relative  à  la  ville  de  Paris  nous  ont  appris  qu*en  dehors  de  ses 
bons  la  Caisse  des  travaux  a  pris  des  engagements  qui  ne  se  seraient 
pas  élevés  à  moins  de  60  millions  et  qui,  contractés  sous  une  autre  forme 
que  celle  des  bons,  échappaient  aux  investigations  de  la  commission. 

C'est  là  un  péril  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cesser  et  dont  il  convient  de 
prévenir  le  retour.  Votre  commission  croit  fidèlement  exprimer  votre 
pensée  en  invitant  le  gouvernement  à  mettre  fin  à  une  institution  qui 
n'offre  pas  de  garanties  efficaces  à  un  contrôle  sérieux.  Nous  lui  de- 
mandons d'étudier  le  système  le  meilleur  pour  faire  cesser  le  plus  tôt 
possible,  et  sans  secousse,  un  instrument  aussi  imparfait,  au  double 
point  de  vue  de  la  régularité  do  ses  opérations  et  du  contrôle  de  la 
Chambre,  et  dont  l'expérience  a  montré  l'impuissance.  Vos  commissions 
ne  sauraient  continuer  à  prendre  une  responsabilité  dont  elles  ne  peuvent 
mesurer  la  portée.  » 

Depuis  que  ces  pages  sont  à  l'imprimerie,  un  décret  a  ordonné  la  mise 
en  liquidation  de  la  caisse  des  travaux.  Il  a  été  question  de  ce  décret  au 
Corps  législatif  dans  la  séance  du  22  avril. 

(M.  P.  Belhmont)  :  La  liquidation  décrétéo^ne  devait  pas  être  faite  par 
celui  qui  a  rendu  la  liquidation  nécessaire.  Cette  liquidation,  comment 
sera-t-elle  faite?  Par  la  mise  en  vente  d'une  grande  quantité  de  ter- 
rains? Ces  ventes  troubleront  le  marché  des  terrains  et  ôteront  aux 
finances  de  la  ville  un  élément  de  crédit.  La  liquidation,  en  outre,  enlève 
à  la  ville  un  instrument  de  finance  au  moment  où  elle  a  de  bien  fortes 
charges  extraordinaires.  Ainsi,  en  4870,  pour  16  millions  de  bons  non 
renouvelables  et  plus  de  43  millions  de  dettes  exigibles  de  la  caisse,  sans 
compter  les  dettes  non  réglées,  et  dont  le  règlement  est  môme  différé 
contre  toute  justice,  uniquement  parembarras.  —  (M.  de  Forcade)  î  Les 
états  de  la  situation  financière  de  Paris  ont  été  arrêtés  le  31  mars.  Ce 
n'est  pas  à  plus  de  23  millions  600^00  francs  que  monte  l'arriéré  et  dëjà 


LIQUIDATION  DES  GRANDS  TRAVAUX  DE  PARIS.  191 

IV 

Mais  voici  une  bien  autre  histoire.  La  Ville,  en  1864,  en  1865,  lors- 
qu'elle demandait  à  emprunter  publiquement  250  millions,  ne  disait 
rien  des  mécomptes  qu'elle  connaissait  déjà;  elle  ne  parlait  pas,  bien 
entendu,  des  irrégularités  du  fonctionnement  de  la  Caisse  des  Travaux. 
Le  gouvernement  aurait  pu  s'en  apercevoir;  il  n'en  a  pas  eu  le  désir. 
Les  Mémoires  du  préfet,  les  rapports  de  M.  Devinck  devant  le  Conseil 
municipal,  étalaient  à  l'envi  le  spectacle  de  la  fortune  ascensionnelle  des 
prochains  budgets  de  la  Ville.  A  peine  était-il  besoin  d'emprunter  (1). 
La  Ville  emprunta  toutefois;  mais  quelles  promesses  déjà  d'un  dégrève- 
ment prochain  sur  les  octrois;  avec  quelle  facilité  les  travaux  allaient 
arriver  à  leur  terme  ;  quel  modèle  de  liquidation  générale  Paris  offrirait 
aux  cités  et  aux  États  I  Eh  bien,  au  moment  même  oii  elle  faisait  ces 
promesses,  où  Tautorisation  d'un  emprunt  de  S50  millions  se  préparait, 
la  Ville  avait  déjà  ajouté  à  ses  dettes,  à  ses  charges  connues,  une  forte 
partie  des  465  millions  qu'il  lui  a  bientôt  fallu  avouer. 

Ni  M»  le  préfet,  ni  même  M.  Devinck,  le  membre  du  Conseil  munici- 
pal chargé  de  donner  un  bon  air  aux  budgets,  ne  sont  embarrassés  pour 
expliquer  ces  dettes  illicites,  ces  emprunts  secrets.  La  Ville  a  voulu 
(elle  n'a  jamais  eu  un  seul  moment  la  pensée  de  ralentir  ses  travaux), 
la  Ville  a  voulu  aller  au-devant  des  amoncellements  de  dépenses  qui  se 
dressaient  devant  elle;  elle  a  précipité  ses  opérations  pour  qu'elles 
fussent  moins  coûteuses,  et  des  traités  conclus  avec  des  entrepreneurs 
ont  permis  d'y  réussir  (2). 

t;jWf  ■■■  1  ■■  ■  ■■■■■■■  ,  I.  ,     ,  ^ 

11  millions  de  cet  arriéré  sont  payes.  La  ville  n*est  pas  engagée  pour 
plus  ;  elle  ne  doit  que  ce  que  doit  la  caisse  (les  travaux.  Ses  entreprises, 
elle  les  ajourne  ou  ne  les  achèvera  que  sur  des  ressources  bien  nettes. 
On  aurait  rassuré  tous  les  intérêts  par  la  discussion  du  budget  de  Paris 
pour  1870,  mais  il  n'a  pu  être  préparé  à  temps.  Ce  sera  pour  Tannée' 
prochaine. 

(l)  11  paraît  que,  sérieusement,  M.  le  préfet  n'a  jamais  eu  grand  goût 
pour  les  emprunts.  Cela  étonne  ;  mais,  entendons-nous  :  il  s'agit  des 
emprunts  publics.  Les  moyens  de  trésorerie,  les  émissions  de  bons, 
conçus  avec  une  ampleur  digne  de  notre  siècle,  voih\  ce  qu'il  prcféraii, 
et,  en  définitive,  il  a  su  joindre  son  système  priTéré  au  vieux  syslèmo 
de  l'emprunt  régularisé. 

(-2)  a  Pour  dégager  au  plus  iôl  l'inconnue,  il  nV  avait  qu'un  moyen, 
celui  qu'on  a  pris  :  traiter  successivement,  aux  meilleures  conditions 
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«  Tout  le  monde  reconnaissait  l'ulililé  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  (4)  ; 
mais  fallait-il  exécuter  ces  opérations  successivement  dans  une  mesure 
correspondante  à  l'excédant  annuel  du  budget,  ou  bien  devait-on  agir 
plus  rapidement,  en  disposant  à  l'avance,  pour  une  période  de  plusieurs 
années,  d'une  partie  des  excédants  sur  lesquels  il  était  permis  de 
compter? 

a  Dans  le  premier  cas,  l'exécution  moins  prompte  était  un  obstacle  à 
la  mise  en  valeur  des  terrains  situés  sur  le  parcours  inachevé.  En  outre, 
l'exécution  a  démontré  que  les  prétentions  des  propriétaires  et  des  lo- 
cataires à  indemniser  auraient  monté  en  raison  de  la  lenteur  apportée 
dans  l'expropriation.  Chacun  demandait  à  être  fixé  sur  sa  situation  :  les 
parties  intéressées  aux  nouveaux  percements  aussi  bien  que  les  compa- 
gnies qui  se  présentaient  pour  traiter  avec  la  Ville. 

((Dans  le  second  cas,  Texécution  était  rapide,  mais,  la  Ville  étant  obli- 
gée d'échelonner  ses  payements  selon  le  montant  et  la  disponibilité  de 
ses  excédants  annuels,  les  entrepreneurs  qui  traitaient  avec  elle  devaient 
prendre  pour  leur  compte,  à  sa  décharge  :  d'une  part,  hs  avances  consi-' 
dérables  qu'il  fallait  faire;  d'autre  part,  les  chances  aléatoires  qu'en- 
traînent les  expropriations,  les  reventes  et  toutes  les  phases  des  opéra- 
tions qu'il  s'agissait  d'accomplir. 
«  Il  était  donc  juste  d'accorder  aux  contractants  : 
1*  Des  subventions  proportionnées  à  la  dépense  nette  à  supporter  par 

la  Ville,  si  elle  eût  agi  elle-même; 
2°  Des  intérêts  sur  les  portions  de  ces  subventions  payables  à  terme, 

afin  de  représenter  la  jouissance  anticipée  des  voies  nouvelles  et  des 

autres  avantages  que  leur  achèvement  immédiat  assurait  au  public; 
3"*  Un  certain  accroissement  de  la  subvention  municipale,  sorte  de  primé 

calculée  dans  une  mesure  étroite,  mais  justifiée  par  Vaffranchissementpro- 

curé  à  la  Ville  de  tout  alea^  comme  aussi  des  avances  de  fonds  et  des  frais 

de  trésorerie.  » 

L'Hôtel-de-Ville  et  l'administration  supérieure  voudraient  faire  croire 
que  ce  fut  une  idée  de  gouvernement  que  de  recourir  à  des  traités  de 
concession  qui  permissent  de  continuer  les  travaux  de  voirie  sans  les 
ralentir,  pour  la  plus  grande  sécurité  de  l'Empire,  et  qui  dispensassent 


possibles,  des  opérations  restant  à  exécuter  avec  des  compagnies  con- 
cessionnaires, moyennant  des  subventions  payables  à  terme,  dont  le  mon- 
tant bien  déterminé  ne  laissât  plus  place  à  aucun  doute.  »  (Rapport  da 
préfet  à  l'Empereur,  juin  i868.) 
(i)  Rapport  de  M.  Devinck  sur  le  budget  de  1867, 
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de  recourir  au  crédit.  Il  semble  ainsi  que  M.  le  préfet  de  la  Seine,  ses 
conseillers^  ses  surveillants,  ses  guides,  ont  eux-mêmes  organisé  le  nou- 
veau système  financier,  qu'ils  ont  fait  venir  à  eux  les  entrepreneurs, 
qu'ils  leur  ont  imposé  des  conditions.  Durant  toute  la  durée  des  débats, 
à  la  Chambre,  la  situation  a  été  exposée  de  cette  manière,  et  cependant 
rien  n'est  moins  exact.  Les  termes  de  l'extrait  du  rapport  de  M.  Devinck, 
que  nous  venons  de  transcrire,  indiqueraient  assez,  au  besoin,  qu'il  4 
fallu  passer  par  les  conditions  des  concessionnaires,  et  qu'on  ne  leur  a 
rien  imposé.  Ce  ne  sont  pas  des  entrepreneurs  auxquels  il  est  demandé 
un  dépôt  de  garantie,  ce  sont  bel  et  bien  des  prêteurs  qui  font  des 
avances  de  fonds  pour  des  entreprises  à  Texécution  desquelles  ils  s'inté- 
ressent et  qui  prennent  tous  leurs  avantages.  Nos  financiers  de  la  Ville 
et  du  gouvernement  se  sont  bien  gardés  de  présenter  ainsi  sous  leur 
vrai  jour  les  combinaisons.  Mais,  une  fois  en  dehors  de  la  description 
exacte  des  événements,  ils  se  sont  contredits  sans  aucun  embarras. 
M.  Devinck  avoue  que  les  concessionnaires  ont  obtenu  des  indemnités 
pour  leurs  opérations  particulières  de  trésorerie;  M.  Rouher  ne  veut 
pas  même  qu'on  en  ait  le  soupçon  (1). 

M.  du  Mirai,  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  n'a 
pas  grande  chance  de  nous  persuader  après  cela,  quand  il  se  porte 


(i)  «  Jamais  laVille,  jamais  la  commission  du  Conseil  municipal,  chargée 
d'examiner  les  tracés  de  concession,  n'a  accordé  d'indemnité  aux  con- 
cessionnaires pour  leurs  frais  divers; elle  a  seulement  fortifié  leur  crédit 
de  son  endos.  » 

M.  Haussmann,  au  Sénat,  a  dit  la  même  chose  : 

a  Je  ne  saurais  m'attribuer  l'invention  du  mécanisme  financier. 

Elle  est  due  aux  hommes  d'affaires  très-habiles  que  le  conseil  municipal 
compte  dans  son  sein.  » 

L'idée  des  traités  avec  des  entrepreneurs  «  d'une  expérience  con- 
sommée »  se  présentait  <  d'elle-même  à  l'esprit.  »  La  Ville,  débarrassée 
de  tout  service  de  trésorerie,  n'avait  à  payer  que  «  la  dépense  nette  » 
des  entreprises. 

La  Ville  0  n'a  rien  sacrifié  au  delà  de  l'intérêt  do  5  0/0  des  subven- 
tions payables  à  terme.  »  Jamais  la  commission  du  Conseil  municipal 
chargée  de  préparer  les  traités  «  n'a  proposé  d'allouer  à  un  concession- 
naire quelconque  une  subvention  supérieure  à  la  dépense  nette  que 
l'opération  eût  coûté,  »  faite  par  la  Ville  même. 

Les  bons  de  délégation  n'ont  pas  été  souscrits  par  la  Ville;  c'est  le 
concessionnaire,  devenu  créancier  de  la  Ville,  qui  a.déléguë  par  <  bons» 
une  partie  ou  le  tout  de  sa  créance.  La  Tille  B'a  fait  a. 
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garant  «de  la  régularité,  de  la  moralité,  de  Tulilité  des  actes  sur  les^ 
quels  ratleqliûD  de  la  Commission  a  été  appelée.»  Il  affirme  en  vaia 
que  «  Tadministration  a  eu  constamment  pour  règle  de  n'accueillir  les 
offres  des  concessionnaires  qu'autant  que  le  prix  demandé  par  eux  était 
inférieur  à  celui  qu'aurait  coûté,  dans  son  opinion,  tous  frais  compris, 
f 'exécution  directe  de  Topération.  »  Rien  ne  peut  le  prouver,  et  ce  n'est 
piéme  pas  probable;  car,  pour  obtenir  du  crédit*  pour  gagner  du  temps, 
pn  fait  toujours  un  sacrifice. 

Au  début  des  concessions,  la  Ville  n'imposait  aux  entrepreneurs  qui 
le  versement  d'un  cautionnement.  Elle  ne  demanda  davantage,  nous  dit- 
on,  qu'après  avoir  couru  le  risque  d'être  compromise  dans  la  déconfiture 
d'une  entreprise.  Encore  ne  prit-elie  que  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  les  indemnités.  Gela  est  inexact.  En  retour,  les  concessionnaires  vou- 
lurent qu'il  fût  introduit  dans  les  contrats  une  stipulation  qui  en  rendit 
la  négociation  facile.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 

Il  est  un  personnage  peu  connu,  M.  Baronnet,  ancien  notaire,  devenu 
entrepreneur  de  bâtisses  et,  comme  tel,  admirateur  déterminé  de  la 
capitale  de  marbre  que  Ton  est  censé  avoir  bâtie  depuis  18{?2.  M.  Ba* 
ronneta  publié  en  1867  (1)  une  brochure  dans  laquelle  il  raconte  Tori- 
gine  des  bons  de  délégation,  dont  il  est  l'inventeur.  Son  nom  et  son 
écrit,  cela  est  étonnant,  n'ont  pas  été  cités  dans  la  discussion.  Ce  finan- 
cier frais  émoulu  (qui  sans  doute  a  gagné  quelque  chose  à  l'exécution 
de  ses  inventions  destinées  à  ruiner  Paris)  n'est  pas  loin  de  croire  que 
la  France  lui  doit  autant  de  reconnaissance  qu'à  Sully,  Colbert  çt 
Turgot. 

Surpris  de  l'opposition  fiiite  aux  emprunts  de  la  Ville,  affligé  de  Yoir 
la  Ville,  quand  elle  reçut  l'autorisation  d'emprunter,  le  faire  à  $i  grands 
frais,  M,  Baronnet  a,  en  1862,  cherché  et  trouvé  le  moyen  de  dispenser 
Paris  de  s'adresser  soit  à  des  banquiers,  gens  timides  et  trop  curieuiç, 
soit  au  public  et  d'abord  au  Corps  législatif,  et  de  fournir  à  M.  le  préfet 
de  la  Seine  tous  les  fonds  qui  lui  seraient  nécessaires  à  bien  meilleur 
compte  que  par  l'emprunt  (2). 

Ne  s'occupant  nullement  de  la  liquidation  des  comptes  nouveaux  dans 
lesquels  il  va  engager  la  Ville,  et  sincèrement  persuadé  que  les  pré- 
cieux excédants  de  recettes  ordinaires ,  si  souvent  supputés  par 
M.  Uaussmann  et  par  M.  Devinck,  suffiront  à  tout,  M.  Baronnet,  4  U 


(i)  Denlu,  in-8". 

(2)  Selon  lui,  la  Ville  a  fait  une  perte  sèche  de  67,587,736  fr.  sorses 
emprunts  de  1855  et  1860  et  une  perte  de  68,100,000  sur  celui  de  1865, 
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in  de  1863,  adresse  i  la  Préfecture  une  note  à  laquelle  on  ne  répond 
pas.  Il  a  rheureuse  chance  de  mettre  dans  ses  secrets  le  chevaleresque 
{laarquis  de  L^  Eochejacquelein,  et  aui^itôt  la  Préfecture  demande  ua 
lOfimQire.  M.  Paronnet  prend  la  plume,  et  écrit  à  M.  Baussmanq  wuf 
^pUre  dont  nous  nous  permettrons  de  détacher  les  bons  endroits  : 

a  Dans  notre  DOte  nous  précisions  certains  détails  sur  la  concession 
4b  plqsi0ur6  rues.  Pour  les  construire  et  en  faire  la  livraison  k  la  Ville 
nous  demandions  une  subvention  de  100  millions  de  francs.  Cette 
^mme  pouvait  paraître  difBcile  à  solder  4  bref  délai.  C'est  ici  que  nou^ 
Yous  prions  de  nous  prêter  toute  votre  attention. 

a  Cette  subvention,  au  lieu  d'être  exigible  dans  un  ou  deux  ans,  ne 
la  sera  qu*ea  huit  annuités. 

et  En  signant  cette  concession,  nous  verserons  à  la  Caisse  des  travaux 
^  la  Ville,  au  Trésor  ou  à  la  Banque  de  France,  à  votre  choix,  pareille 
somn^e  de  100  millions,  $auf  la  retenut  (10  millions)  nécessaire  pour 
folder  la  prime  due  aux  capitalistes  et  aux  frais  généraux  de  Topération, 
iqais  cette  différence  est  au  compte  du  concessionnaire,  à  ses  frais, 
risques  et  périls.  (Ceci  n'est  qu'une  amorce.) 

a  Votre  mission  sonsiste  à  assurer  la  livraison  de  la  voie  concédée;  il 
ne  faut  pas  que  vous  ayez  à  redouter  ni  à  soupçonner  aucuns  mécomptes 
felativement  à  la  solvabilité  du  concessionnaire.  Vous  avez  un  moyen 
certain  de  dissiper  toute  inquiétude  à  ce  sujet  ;  c'est  de  faire  verser  ie 
montant  de  la  subvention  entre  vos  mains,  de  façon  que  le  concession- 
naire ne  puisse  y  toucher  sans  votre  permission.  Dès  que  vous  serez 
nanti  de  cette  somme,  vous  serez  sûr  que  les  expropriations  immobi- 
lières et  locatives  seront  payées  exactement  et  que  les  voies  seront 
livrées  dans  les  délais  fixés  par  ie  cahier  des  charges. 

«  En  versant  cette  somme,  le  concessionnaire  ou  son  délégué  recevra 
^6  vous,  en  échange,  des  mandats  de  payement  s'élevant  à  100  millions 
de  francs.  Ces  mandats,  sauf  votre  décision,  s'appelleront  man4Qts  de 
iubvention,  mandats  de  dépôt ,  bons  de  délégation^  traites^  etc.  Ils  seront 
par  coupures  de  5,000  francs,  payables  à  des  époques  choisies  par 
vous,  et  portant  intérêt  à  5  0/0  Tan,  payables  par  semestre  et  au  por- 
teur. 

«  Le  concessionnaire  prendra  à  son  compte  les  primes,  escomptes  et 
frais  que  le  placement  de  ces  bons  nécessitera;  il  les  prendra  au  pair 
et  en  versera  le  montant  entre  vos  mains  (1). 


(i)  Plus  loin,  M.  Baronnet  s'explique  :  a  II  faudrait  que  la  Ville  fit  té- 
mise  elle-même  au  concessionnaire  de  la  quantité  de  bdus  il 
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a  Dès  lors  la  ViHe  n'aura  plus  d'emprunts  à  faire;  elle  n'aura  plus  à 
émettre  des  oblig^ations  ou  des  bons  au-dessous  du  pair;  par  consé- 
quent, plus  de  tirages  au  sort,  plus  de  primes  coûteuses,  plus  de  frais  de 
publicité!  (Plus  de  publicité  du  tout!  fallait-il  dire.)  L'administration 
municipale  n'aura  plus  à  se  préoccuper  que  de  ses  échéances,  dont  la 
première  n'arrivera  que  dans  deux  ans,  le  4«'  juillet  1865. 

«  D'ici  là,  la  Ville  aura  perçu  les  droits  d'entrée  sur  les  matériaux  it 
construction  de  toute  nature,  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux;  elle 
pourra  consacrer  le  montant  de  ses  recettes  nouvelles  à  l'amortissement 
même  de  ses  mandats,  de  manière  à  assurer  le  payement  intégral  de  la 
subvention  sans  emprunts,  sans  inquiétude  et  sans  précipitation. 

a  En  agissant  ainsi,  la  Ville  ne  contracte  pas  un  emprunt,  personm 
n'oserait  le  prélendre,  etc.,  etc.  » 

Sont- ce  ces  derniers  mots  qui  ont  décidé  M.  HaussmannPEn  tout  cas, 
voilà  ce  qui  lui  a  inspiré  le  système  nouveau  d'emprunt  qui  a  été  mis 
en  pratique  dès  1863,  car  le  second  mémoire  de  M.  Baronnet  a  été  remis 
à  l'Hôtel-de-Ville  au  commencement  de  cette  année.  On  s'est  occupé' 
presque  aussitôt  d'organiser  une .  société  sur  les  bases  y  indiquées  ; 
c'est  la  société  Berlencourt  et  C'®,  qui  a  obtenu,  pour  20  millions  et 
quelque  chose,  la  concession  du  boulevard  Magenta.  Elle  eût  dû  s'ap- 
peler la  société  Baronnet  ;  mais  M.  de  La  Rochejaquelein,  à  ce  qu'il  pa- 
rait, poussa  dans  l'affaire  un  clerc  de  notaire  qui  s'est  arrangé  pour 
jouer  le  rôle  en  vue  et  pour  faire  fortune. 

Dans  le  mémoire  adressé  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  il  y  aurait  bien 
encore  quelques  passages  à  prendre.  Ainsi  celui-ci  :  «  La  Ville  ne  créera 
donc  pas  les  bons  de  délégation  ;  elle  les  contrôlera  et  les  payera.  » 
Excellent  argument  pour  M.  le  préfet  de  la  Seine,  dont  M.  Baronnet  fait 
l'éducation.  Celui-ci  encore,  qui  est  la  preuve  première  des  indemnités 
accordées  en  supplément  aux  concessionnaires  :  a  Si  la  Ville  ne  reçoit 
en  dépôt  que  90  millions  en  livrant  pour  100  millions  de  mandats,  elle 
sait  quel  est  l'emploi  de  ces  10  millions  retenus  :  ce  n'est  pas  la  Ville 
qui  perd  ces  10  millions,  c'est  le  concessionnaire.  »  Encore  un  argu- 
ment pour  M.  le  préfet  de  la  Seine,  quand  on  découvrira  les  traités  de  * 
concession  et  que  les  clauses  en  seront  connues. 

Passons  outre.  Les  sociétés  s'organisaient  donc,  en  commençant  par 
la  société  Berlencourt  et  G'%  du  boulevard  Magenta;  la  Ville  flt  exami- 
ner les  traités  par  sa  commission  des  finances;  M.  Devinck  fut  d'avis 


pour  solder  la  commission  de  banque,  qu'il  faut  demander  à  un  com- 
manditaire très-exigeant.  » 
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d'accorder  ce  que  demandaient  les  concessionnaires  ;  les  traités,  ainsi 
préparés,  passèrent  au  Conseil  d'État  qui  les  approuva;  des  décrets 
furent  sig^nés  en  conséquence,  et  la  machine  fonctionna.  M.  Baronnet  en 
fut  doublement  satisfait:  il  y  voyait  une  belle  affaire  pour  la  Ville,  car 
si  le  système  des  bons,  appliqué  à  l'exécution  du  boulevard  Magenta,  a 
coulé  22,500,000  francs  et  quatre  années  d'intérêts  à  5  0/0,  soit 
4,500,000  francs  —  27  millions  en  tout,  un  emprunt  fait  pour  trente 
ans,  avec  150,000  francs  de  lots  par  an,  et  l'intérêt  de  vingt-cinq  annuités 
Seulement,  à  4  0/0,  eût  demandé  41,250,000  francs  ou  14  millions  de 
plus  (i)  ;  et  d'autre  part,  il  s'apercevait  par  lui-même  des  avantagées  que 
de  telles  opérations  procuraient  aux  concessionnaires  ;  car,  bien  que 
évincé  par  le  clerc  de  notaire  de  M.  de  La  Rocbejaquelein,  et  pressuré 
par  les  capitalistes  qui  ont  fourni  les  premiers  fonds;  bien  que  trouvant 
très-cher  l'escompte  qu'ont  dû  payer  les  bons  de  délégation  visés« 
endossés  par  THÔtel-de-Ville,  il  ne  cache  pas  qu'il  n'y  a  point  perdu  (2)4 


En  1865,  dans  la  séance  du  30  juin,  et  en  1866,  dans  celle  du  26  juin, 
lorsque  M.  Ernest  Picard  chercha  à  attirer  l'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  nouveau  système  d'emprunt  de  la  Ville,  si  onéreux  pour  elle,  si 
inquiétant  pour  l'avenir,  les  oraleurs  du  gouvernement  et  la  Chambre 
n'eurent  pas  l'air  d'y  attacher  de  l'importance.  Comme  la  Ville  ne  par- 
lait encore  de  rien  dans  les  publications  «  dont  elle  est  prodigue,  »  il  y 
eut  pour  le  préfet  et  pour  l'administration  supérieure  quelque  raison 
d'espérer  que  personne  ne  s'apercevrait  de  ces  habiles  manœuvres.  A 
l'échéance  fatale,  ce  ne  serait  l'affaire  que  d'un  coup  de  collier  et  de 
quelques  discours.  Mais  les  journaux,  et  à  leur  tête  le  Journal  des  Débats^ 
se  tenaient  sur  le  qui  vive. 

Le  mot  d'ordre  fut  de  faire  remarquer  à  tous  combien  le  mode  des 


(1)  Oui,  mais  le  temps,  le  délai  a  sa  valeur  dans  les  comptes  ;  une 
somme  d'un  franc,  placée  à  5  0/0 ,  si  elle  est  regiboursable  au  bout  de 
quatre  ans,  vaut  0  fr.  79,2  seulement  en  ce  moment-ci,  et  seulement 
0  fr.  17,4,  si  c'est  au  bout  de  30  ans.  De  plus,  les  traités  de  la  Ville  de- 
vaient aboutir,  à  un  moment  donné,  à  une  consolidation  ou  à  un  em- 
prunt. 

(2)  «  Les  chiffres  sont  d'une  haute  éloquence,  en  cela  surtout  qu'ils  dé- 
montrent avec  quel  empressement  le  monde  financier  s'est  hâté  de 
juger  le  système  et  de  profiter  dee  avuntagee  çu,*U  procure,  (Brochure  de 
M.  Baronnet,  p.  33.) 
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concessions  était  en  lui-même  avantageux  pour  les  finances  de  toute 
fiommune.  L'économie  pcriitique  ne  conseiHait-elle  pas  aux  admiaisr 
trations  de  ne  point  exécuter  par  dles-mémes  de  travaux?  M.  U 
ministre  de  Tiniérieur  (i)  a  essayé  de  (iétourner  encore  rattention  sus 
ce  taraclère  d'utilité  publique  des  concessipns.  M.  Dumiral  (3)  a  parié 
aussi  des  économies  qu -elles  ont  procurées,  fie  serait  i  merveille  s^ii 
n'existait  p^s  un  système  bien  autrement  avantageux,  celui  des  ad}iidi<» 
cations  ppbliques,  et  ce  système  est  le  seul  que  la  loi  devrait  antorisert 
puisque  seul  il  garantit  la  moridité  des  opérations. 

Quelque  sous-ordre  imagina  ensuite  de  prétendre  qu^on  ne  faisait 
qm  suivre  des  errements  anciens.  M.  Berger,  lorsque,  en  t840,  la 
Ville  eut  racheté  les  ponts  à  péage,  ne  paya-t-il  pas  les  propriétaires  on 
(Concessionnaires  dépossédés,  en  annuités,  à  coupons  divisibles  et  trans- 
misibles  ?  L^anaiogie  a  été  indiquée  encore  récemment  par  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  (3).  Cette  analogie  n'existe  pas  ;  c'est  ce  que  M.  Ba* 
ronnet,  qui  ne  veut  point  qu'on  diminue  quelque  chose  du  mérite  de  son 
invention,  a  sans  peine  prouvé  (4). 

A)i  vàoinSf  n'estrll  pa;  {n^qifeste  que,  ^n  se  substiipant  de«  çenc^s* 
sionn^res,  la  Vjlljs  n'é^t  plus  direeteiqent  en  face  des  exigences  dq 
propriétaire  à  exproprier,  du  locataire  à  évincer,  et  que  les  conditions 
4e  l'éviction  et  de  l'expropriation  en  devenaient  plus  raisonnables?  L'ex? 
périence  n'a  pas  montré  que  les  jurys  aiept  tenu  grand  compte  de  cettd 
fdres^e  de  la  mqpicipalité,  bien  au  contraire  ;  et,  pour  la  population, 
elle  ^  ep  )e  dé^^gréii^nt  d'avoir  affaire  i  des  entrepreneur^  qui  ne 
yoyaiept  qu'une  occasion  de  gain  dans  ces  grands  travaux,  et  qui  ne 
voulaient  ipettre  aucune  élégance  dans  Texercice  des  droits  qui  leur 
étaient  cidpcédés. 

Non,  non  les  traités  de  concessions  n'avaient  aucun  avantage  pour 
personnel  si  ce  n'est  pour  les  entrepreneurs  et  surtout  pour  l'adminis- 
tration de  la  Ville  qui  s'est  par  là  procuré  46S  millions  de  crédit,  dont 


(1)  Séance  du  24  février. 

(i)  Rapport  de  la  Commission. 

(3)  Séance  du  24  février.  Et  par  M.  le  préfet,  au  Sénat,  dans  son  dis- 
cours pro  domo  mea, 

(4)  «  Amortir  un  capital  au  moyen  d'une  cession  de  rentes  ou  créer 
un  nouveau  capital  disponible  qu'on  ne  saurait  trouver,  est-ce  bien 
une  seule  et  môme  chose  ?  Si  M.  Berger  a  pu  faire  une  cession  de  rentes 
en  1849  pour  racheter  le  péage  des  ponts,  c'est  bien  au  système  de; 
bons  de  délégation  que  M.  Haussmann  a  dû  la  possibilité  de  conti^uçf 
les  grands  travaux  de  Paris.  9 
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33S  ont  servi  à  enrichir  des  personnes  sans  mérite,  mais  expropriées. 
La  Ville,  une  fois  son  éducatioo  faite  par  M.  Baronnet,  ^  en  mqins  d*w 
an  levé  les  deux  tiers  de  cet  emprunt  si  commode  ;  elle  a  eu  affaire 
4>bi)rd  4  des  gens  gui  \vi  otim^i  quelque  garantie^  p)iis,  «  par  Mnp 
Inveation  a^eryailleuse,  ^  de.^  gaus  qui  n^  lui  offraient  d'autre  créait 
que  le  sien  propre  »  (1  ). 

PariDi  les  irrégulasités  ou  les  obscurités  de  cette  succession  d^opéra- 
tioos  obscures  et  irrigulières,  l'une  des  plus  défavorables  pour  la 
bonne  opinion  qu'il  est  d'usage  d'avoir  de  nos  comptabilités  munici*- 
pales,  c'est  qu*il  n'est  pas  possible  de  voiF  clairement  comment  la  Ville 
a  payé,  depuis  1881,  les  intérêts  de  ses  bons.  Est-cis  la  Caisse  munici- 
pale, est-ce  la  Caisse  des  travaux  qui  a  fait  la  dépense?  Celle-ci  sans 
doute,  en  même  temps  qu'elle  payait  ses  propres  bons,  mais  son  Compte 
moral  ne  le  fait  pas  voir  au  net,  et  il  a  dû  être  ainsi  dépensé  plus  de 
50  millions  d'intéréis  (2).  Une  autre  encore,  plus  légère  ou  plut6t  d'un 
autre  genre,  c^est  que  les  bons  de  délégation  devaient  être  timbrés,  en 
▼ertu  de  la  loi,  et  ils  ne  Font  pas  été.  Une  autre  encore,  celle-ci  plus 
sérieuse,  car  elle  met  le  comble  aux  preuves  amoncelées  :  les  fonds 
reçus  par  la  Ville  des  concessionnaires  du  traité  Bsriencourt  ont  été 
employés  par  elle  à  d'autres  opérations  (3).  Elle  ne  les  considérait  pas, 
dira-t-elle,  comme  un  vrai  dépôt;  c'est  donc  qu'elle  se  croyait  débi* 
trice  d'un  véritable  emprunt,  et  libre  d'en  disposer. 

Toutes  les  parties  de  ce  grave  sujet  de  finances  et  d'administration 
sont  si  intéressantes  et  le  débat  en  a  été  si  brillant  qu'il  faudrait,  si 

iP— — — ti^— ■— —— 11— ^— ■— —M^^— ^'^T.P^  '      ■— — «^i—— .— .-^»^— — ^^W»— — W^^— ^^".^ 

(i)Discours  de  M.  Jules  Pavre,  séance  du  5  mars, 

(S)  Discours  de  M.  Galley  Baint-Paal  (35  février)  et  réponse  de 
M.  Rouher  (36  février). 

(3)  Extrait  du  rapport  de  la  Cour  des  Comptes  sur  Fezercice  1864, 
publié  en  1868,  à  l'article  des  20  millions  de  dépôts  affectés  ^u  payemant 
des  expropriations  et  des  frais  généraux.  «  La  Ville  prenait  l'engagement 
d'acquitter  les  dépenses  susdites  avec  les  sommes  yersées.  (filU  g^fftn- 
tissait  de  plus  uno  somme  de  1,000  fc  paf  mètr«  de  terrain  livc^i  à  la 
voie  publique,  subvention  évaluée  pour  Timmeuble  à  31,023^350  francs, 
et  stipulés  payables  s  i,038,3dp  fr.  après  la  réception  de  Ifi  ¥Qie,  et  les 
30  millions  de  surplus  on  si^  annuités,  à  partir  du  i*<  juillet  18&6.)  t 

Il  ii*ep  a  pas  été  ainsi,  a  Un  simple  lapproehemant  «iitre  la  cMOtta  et 
la  dépense  des  opérations  de  Toiflo  pave  18M  ihf  ^â  Um  et  MPftdlftr 
que  la  somme  de  3û  paillioBs  d^pofét  ft  M  tiipltfé»iriiitt  itÉlilnpftt 
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on  le  pouvait,  s'arrêter  sur  la  question  spéciale  de  savoir  si,  oai  on 
non,  les  bons  de  délégation  constituaient  un  emprunt  dég^uisé. 

Au  mois  d'avril  1867,  en  discutant  la  loi  des  conseils  municipaux,  le 
Corps  législatif  a  été  saisi  de  cette  question,  mais  il  ne  Ta  point  résolue 
dans  le  sens  du  droit  et  du  sens  commun.  Heureusement  que,  en  deux 
ans,  sa  conscience  s'est  éclairée. 

M.  Berryer  disait  alors  :  «  On  a  introduit  dans  la  discussion  une 
étrange  confusion  des  choses  et  de  la  nature  des  engagements  et  des 
contrats.  On  a  dit  que,  quand  on  achète  à  terme,  on  ne  fait  pas  un 
emprunt.  On  a  dit  que,  quand  une  ville  fait  un  marché  payable  en  trois 
ans»  pour  la  fourniture  de  bois  et  de  chandelles ,  ce  n'est  pas  un  em- 
prunt. Gela  n'est  pas  sérieux.  II, est  évident  que,  dans  toute  vente  à 
terme,  le  vendeur  a  égard  au  terme  qui  lui  est  demandé  :  le  prix  se 
modifle  dans  sa  pensée  selon  qu'on  lui  demande  crédit  pour  un,  deux, 
cinq  ou  dix  ans,  mais  il  n'y  a  pas  là  le  caractère  d'un  emprunt.  On 
s'engage  à  payer  dans  un  délai  déterminé;  la  concession  de  ce  délai 
devient  un  objet  d'appréciation  de  la  part  du  vendeur,  qui  détermine 
son  prix  à  raison  du  délai. 

«Mais  si  l'acheteur  crée  un  papier  négociable,  si  ce  papier  est  mis  en 
circulation,  et  si  ce  papier,  réalisé  au  moment  même  du  contrat,  sert 
à  payer  le  vendeur,  évidemment  l'émission  de  ce  papier,  sa  mise  en 
circulation  constituent  un  emprunt.  »  Impossible  de  mieux  distinguer 
l'acte  d'administration  permis  de  l'acte  illégal  d'emprunt. 

M.  Rouher  qui,  comme  la  Chambre,  n'avait  pas  encore  sa  conscience 
éclairée  sufOsamment,  crut  qu'un  discours  pourrait  avoir  encore  raison 
de  la  raison,  et  il  ne  se  trompa  pas  :  il  nia  que  les  traités  eussent  leurs 
échéances  échelonnées  sur  plus  de  six  années,  quoiqu'ils  le'fussent  sur 
huit  ;  il  parla  des  bons  de  délégation  comme  d'une  création  adminis- 
trative ;  il  fit  valoir  cette  création,  dont  l'existence  n'était  qu'un  fait 
administratif,  comme  une  mesure  de  prudence,  d'économie,  de  régula - 
rite  même  (1). 

(1)  Séance  du  il  août  1867. 

Voici  la  fin  du  discours  prononcé  dans  la  circonstance  qui  nous  oc- 
cupe : 

<  Je  vais  plus  loin,  et  c'est  par  là  que  je  termine.  Il  y  a  d'autres  tra- 
vaux à  faire  :  pour  ceux-là  la  sollicitude  du  gouvernement  veille  ! 

«  suis  devaient  absorber  au  delà  des  ressources  ordinaires,  réelle- 
ment, sérieusement,  prudemment,  disponibles  de  la  ville  de  Paris,  noai 
ne  permettrions  pas  l'exëculion  des  projets  sans  que  rautorisation  da 
Corps  législatif  soit  obtenue,  sang  que  l'emprunt  soit  venu  assurer  les 
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Mais,  en  1869,  quel  cbangement  !  «Je  n'hésite  pas  à  le  confesser  :  on 
a  dépassé  le  droit  d'administration,  on  a  atteint  le  droit  de  disposition, 
et  votre  autorisation  préalable  était  nécessaire.  On  a  méconnu  une  des 
prérogatives  du  Corps  lég^islatif  ;  on  ne  doit  pas  recommencer.  »  Ceci 
c'est  la  déclaration  du  Ministre  d*£tat,  de  M.  Rouher.  Voici  celle  du  mi- 
nistre  des  finances,  de  M.  Magne,  qui  a  tort  de  dire  que  personne  ne 
contestait  la  régularité  des  opérations  financières  de  la  ville  de  Paris^ 
c  Le  système  des  bons  ne  sera  pas  continué.  Jusqu'à  ces  derniers  mo- 
ments tout  le  monde  pouvait  être  excusable  de  les  supposer  réguliers, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  contestés  ;  à  partir  d'aujourd'hui,  ce  serait  bien 
plus  qu'une  faute  ;  suivant  moi,  ce  serait  quelque  chose  d'autrement 
grave  que  de  continuer  un  système  qui  a  reçu  de  la  Chambre  une  appré- 
ciation peu  favorable.  » 

N*en  demandons  pas  davantage,  et  admettons  qu'il  n'y  a  qu'une 

irrégularité  de  commise  (1).  Mais  nous  ne  nous  en  sommes  pas  moins 

%_ . . 

ressources  ordinaires.  Mais,  tant  que  loyalement,  honnêtement,  nous 
restons  dans  l'emploi  des  ressources  ordinaires  de  la  Ville  de  Paris,  dans 
Taffectation  de  ces  ressources  ordinaires  aux  travaux  publics,  je  ne 
comprends  pas  qu*on  voie  là  la  violation  de  la  loi,  et  je  demande  à  la 
Chambre  de  clore  cet  incident  en  reconnaissant  la  régularité  d'opéra- 
tions qui  ont  leur  importance  et  leur  véritable  grandeur.  »  {Bravos pnn 

« 

longés  et  applaudissements. ) 

Ainsi  c'est  par  des  applaudissements  et  des  bravos  prolongés  que  la 
Chambre,  en  1867,  a  accueilli  cette  péroraison  du  discours  ministériel. 
Il  ne  prouve  pourtant  ou  ne  semble  prouver  qu*une  chose,  c*est  que, 
puisque  la  Ville  avait  de  si  larges  ressources  à  sa  disposition,  il  était 
absolument  inutile  qu*elle  demandât  des  fonds  aux  concessionnaires  de 
ses  entreprises,  ou  que,  si  elle  en  voulait  recevoir  à  litre  de  cautionne- 
nements,  elle  ne  devait  pas  émettre  (ou  laisser  émettre)  de  bons  pour 
les  représenter,  et  surtout  de  bons  revêtus  d'un  endos  et  négociables. 
Mais  la  vérité  était  que  M.  Haussmann,  pour  accomplir  la  pensée  impé- 
riale, avait  été  fort  heureux  de  trouver  le  crédit  nouveau  qui  lui  avait 
été  offert  et  de  se  jeter  tête  baissée  dans  le  tourbillon  de  démolitions  et 
de  gros  ouvrages  manuels  que  la  politique  de  l'empire  impose  à  Paris. 

Au  vote,  27  voix  seulement  contre  498  se  sont  prononcées  pour  que 
l'administration  de  la  Ville  fût  ramenée  au  respect  de  la  loi.  M.  Hauss- 
mann et  le  Conseil  municipal  en  triomphèrent  pour  un  temps  encore. 

(1)  «  La  plus  éclatante  violation  de  la  loi  qu'on  ait  jamais  commise,  la 
plus  éclatante  violation  du  droit  de  1789,  du  droit  de  voter  l'impôt,  qui 
appartient  au  pays.  Jamais,  à  aucune  époque,  on  n^a  osé,  en  face  d'as- 
semblées chargées  de  voter  Timpôt,  on  n'a  osé  emprunter,  d'une  manière 
détournée,  465  millions.  »  (Discours  de  M.  Thiers,  séance  du  âmajçsj. 
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trouvés  en  présence  d'une  émission  de  plusieurs  centaines  de  millionB 
de  titres  divers  que  les  iters  porteurs  ont  négociés,  et  qui  ont  fini  par 
arriver  tons  dans  les  mains  du  Crédit  foncier.  Une  fois  ses  bons  arrivés 
là,  la  Tille,  au  lieu  de  les  lui  payer  en  huit  ans,  ce  qui  lui  était  devenu 
impossiblie,  a  désiré  traiter  pour  ne  les  payer  qu'en  soixante  ans. 

Jamais  la  Ville  n'a  tort.  La  Ville  pouvait  parfaitement  payer  ses 
boiis  (1).  Sans  doute  elle  n'avait  pas  réussi  à  bien  égaliser  les  annuités, 
mais,  en  somme,  que  devait-elle  ?  465  millions,  moins  72  que  la  Caisse 
des  travaux  (on  ne  parie  plus  ici  des  bons  spéciaux  de  la  Caisse,  c*est- 
à^ire  d'un  passif  de  189  millions),  a  pai^  devers  elle  en  terrains,  et 
antres  valeurs.  La  dette  n'est  ainsi  que  de  392  ou  393  millions,  ou 
dt  39  millions  par  an.pour  les  dix  ans  à  courir.  Il  y  a  les  intérêts  & 
ajouter;  tout  balancé  c'est  10  millions  par  an,  et  en  tout  49.  Est-ce 
qtfè,  dès  1868,  l'excédant  des  recettes  de  la  Ville  sur  les  dépenses  n'est 
pas  de  »3  millions?  En  1869  on  dispose  de  88.  En  1872,  la  situation 
devient  merveilleuse,  a  Les  engagements  que  le  traité  proroge  n'a- 
vaient donc  pas  été  pris  imprudemment.  » 

La  Ville  n'a  traité  que  pour  décharger  prochaiuement  l'octroi.  Tel 
est  le  prétexte  mis  en  avant  pour  justifier  le  traité  de  la  Ville  avec  le 
Crédit  foncier,  comme  déjà,  en  1868,  M.  le  préfet  et  M.  Devinck  le 
mettaient  en  avant  afin  de  motiver  l'emprunt  de  280  millions  dont  ils 
avaient  besoin.  Prenons-en  acte,  mais  ne  perdons  pas  de  vue  que,  sî  la 
Ville  en  est  arrivée  à  traiter  avec  le  Crédit  foncier  pour  le  rachat  de  9ts 
bons,  nous  avons  d'abord  à  examiner  comment  le  Crédit  foncier,  banque 
d'État,  qui  a  des  statuts  particuliers  et  une  mission  spéciale,  s'est  trouvé 
détenteur  des  titres  de  398  millions  empruntés  et  dus  par  la  Ville,  en 
coupures  de  5,000  francs  au  moins.  ^ 

VI 

Les  concessionnaires ,  une  fois  reçus  les  bons,  les  avaient  portés  à 
l'escompte  de  divers  banquiers  et  d'établissemenls  de  crédit,  comme  la 
Société  génirak  et  le  Crédit  lyannais,  qui,  vu  la  situation  du  marché  et 
le  prix  des  escomptes,  demandèrent  7  1/4,  et  même  plus,  a-t-on  dit.  La 
différence  entre  ce  prix  et  les  8  d'intérêt  garantis  par  la  Ville 
était  grande.  Elle  a  permis  aux  escompteurs  de  réaliser  de  forts  béné- 
fices, sans  risques  à  courir.  Quelques-uns  de  ces  escompteurs,  au  lieu 
dé  garder  leur  papier  et  d'attendre,  préférèrent  limiter  leur  bénéfice 
et  faire  escompter  eux-mêmes  les  titres  de  la  Ville  à  un  moins  haut  prit 


(1)  {(apport  du  préfet  de  la  Seine  à  TEmpereun 
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que  le  leur.  Us  s'adressèrent  au  Crédit  foncier,  (juf,  après  quelques 
hésitations,  car  il  ne  pouvait  prêter  qu'à  une  commune,  accepté  de 
prêter  sur  ces  titres  d'orifyine  communale.  II  demanda  8  1/4  (VO. 
Tout  le  surplus  fut  le  bénéfice  des  premiers  acquéreurs  dd  papier  «  vîsé 
pour  contrôle  »,  c'est-à-dire,  encore  une  fois,  endossé  par  la  VHte  de 
Paris. 

Étant  admis  que  la  Ville  a,  en  dernière  analyse^  supporté  d'une  ma- 
nière quelconque  les  sacrifices  de  l'escompte  et  tes  fraiis  divers  faits  par 
les  concessionnaires,  ses  prêteurs  réels  et  ses  représentants,  et  dans  la 
pensée  aussi  que  le  Crédit  foncier  n'aurait  pa^  escompté  les  bons  si  le 
Gouvernement  ne  l'avait  permis ,  de  même  que  la  Ville  n'atirait  pas 
fait  ses  traités  de  concessions  sans  y  être  autorisée  par  lui,  il  a  été  n*- 
turel  de  se  demander  pourquoi  le  Gouvernement  n'avait  pas,  ibs  1« 
commencement,  mis  le  Crédit  foncier  en  rapport  avec  la  Ville  ou  avec 
les  concessionnaires.  Les  intermédiaires  n'auraient  pas  leVé,  sur  uti 
prêt  de  398,  et  finalement  de  46S  millions,  l'impôt  d'un  escompte  sup- 
plémentaire d'au  moins  1  0/0,  répété  plusieurs  fois  pour  plusîèiirs 
années.  Apparemment,  c'est  que,  de  part  et  d'autre,  la  loi  n'a  pais  été 
violée  de  propos  délibéré.  L'important  était  de  gagner  du  temps,  de  n^ 
pas  être  en  évidence;  la  question  de  l'argent,  qui  est  l'argent  anonyme 
du  public,  n'était  que  secondaire  dans  de  si  hasardeuses  opérations. 

La  loi  n'a  pas  été  violée  de  propos  délibéré  ?  Cependant,  en  1865, 
avant  l'emprunt  autorisé  de  250  millions,  avant  les  dernières  négocia- 
tions de  bons  de  délégation,  la  Ville  a  demandé  au  Crédit  foncier,  et  le 
Crédit  foncier  lui  a  fait  un  prêt  de  23  millions.  A  quel  titre  ?  En  vertu 
de  quelle  loi  ?  a  Sous  l'empire  d'une  nécessité  pressante  »,  a  dit  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  en  répondant  aux  observations  de  la  Cour  des 
Comptes.  Nécessité  trop  prouvée  ;  car,  à  la  même  époque,  la  Ville  de 
Paris  empruntait  10  millions  à  une  maison  de  banque  particulière^ 
contre  des  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  et  au  taux  de  7  0/0  (1). 

Puisque,  en  1865,  déjà  le  Crédit  foncier  et  la  Ville  étaient  en  rapport* 
sans  doute  avec  l'autorisation  de  l'administration  supérieui^e,  ils  au- 
raient pu  dès  lors  s'entendre  pour  arrêter  les  escomptes  coûteux  de 
titres  finalement  destinés  tous  à  la  même  caisse.  Quoi  qu'il  en  ait  été 
dit,  on  a  positivement  commencé  par  essayer  de  faire  du  mystère.  Mais 
ce  mystère,  il  n'était  guère  possible  qu'il  durât,  car  le  Crédit  foncier 
rend  des  comptes  à  ses  actionnaires  et  au  public.  La  surprise  était 


MM 


(1)  M.  Magnin,  séance  du  19  mars  (discussion  de  la  loi  de  règlement 
de  Texercice.) 
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gfmit  é^  il  T  a  dm  ass.  de  Toir  qo*ak)rs  S  l'ciak  pas  Imm  fxfék 
yrtxt  l^SOO  iniUiofis,  c'esl-infire  à  peu  près  U»!  ce  q[ili  p«£  pfter* 
dsns  les  tenues  it]z\A,  aree soo capiial  social  ds  60  ■i:'nww>j  fse 
516  de  ces  milljoos  aTaieot  é<é  prêtés  à  des  cooumiKs,  el  csia  qoe,  cm 
qoal/jrze  bkms,  da  l*'  janTÎer  1866  an  l**  mars  1867,  il  aTûi  prtié  ain 
2M  millioDS.  A  quelles  cooudoo^,  paisqoe  les  cooman»  patirres  fMl 
fmqot  toos  leurs  emprocts  a  la  Caisse  des  dép>ts  et  coosîgoatïûas, 
cofDiDe  araot  la  loi  de  1838  qui  a  aatorisé  le  Crédit  fonder  à  prêucr  de 
flième  ?  A  qodles  commaoes,car  le  Corps  légisUlif,  dans  ces  qsatâize  iDois» 
n'arail  guère  antoriié  d'emprunts  maoicipaax  que  pour  23  on  30  mil- 
lions?  On  n'a  pas  Tooln  répondre.  On  a  même  dit  qu'on  ne  le  &raii 
pas.  qu'un  préteur  ne  peut  pas  divulguer  les  noms  de  ceux  qui  ont  re- 
cours k  lui.  Oui  sans  doute,  pour  les  prêts  bypoihécaires  faiis  aux  parti- 
culiers; mais  pour  les  communes,  c'est  autre  chos^  Comment  !  le  Corps 
législatif  aurait  fait  une  loi  pour  donner  pouvoir  au  Crédit  foncier  àt 
prêter  dans  telles  et  telles  coadiuons  aux  communes,  et  il  ne  pourrait 
▼érifier  si  la  loi  qu'il  a  faite  est,  oui  ou  non,  exécutée  ou  éludée.  Mais 
elle  éiait  éludée  évidemment!  Le  chiffre  des  prêts  le  prouvait.  Qui 
donc  enGn  est  cet  emprunteur?  Qu*on  lève  un  peu  le  masque!  Il  fal- 
lut bien  s'exécuter. 

Les  prêts  communaux  inconnus^  c'était  la  négociation  de  398  mil- 
lions de  bons  remis  par  la  Ville  à^es  concessionnaires  et  acquis  en  der- 
nier lieu  par  le  Crédit  foncier.  Pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à 
celte  né[;ocialion,  le  Crédit  foncier  avait  émis  pour  400  millions  d'obii- 
galions  communales.  En  avait-il  le  droit?  Presque  toujours  il  arrive  que, 
dans  les  affaires  politiques,  le  fait  accompli,  s'il  ne  commande  pas 
Toubii  d'une  irrégularité  ou  d'une  véritable  violation  de  lois,  conseille 
de  transiger.  Cette  fois  encore  le  fait  accompli  a  déterminé  à  une  trans- 
action ceux  qui  ne  voient  pas  que,  à  côté  du  grand  principe  du  respect 
des  lois,  il  y  a  tel  cas  où  mieux  vaut  troubler  momentanément  un  marché 
de  banque  que  de  troubler  pour  trop  longtemps  les  conditions  écono- 
miques et  politiques  de  la  vie  d'un  pays.  La  Ville  ne  devait  pas  être 
excusée  dans  Tillégale  émission  de  valeurs  qu'elle  a  faite.  Le  Crédit 
foncier  ne  devait  pas  acquérir  ses  bons  de  la  main  des  tiers  porteurs.  Le 
contraindre  à  résilier  ses  marchés  et  à  retirer  de  la  circulaiion  ses  obli- 
gations communales  an  fur  et  à  mesure  qu'il  fût  rentré  en' possession 
de  ses  escomptes,  c'eût  été,  cela  est  vrai,  une  opération  irès-dinicile, 
très-irritante,  mais  la  loi,  se  vengeant  elle-même,  pouvait  l'obliger  à 
recevoir  de  la  Ville,  qui  de  son  côlé  aurait  fiiit  un  emprunt  pubHc,  la 
somme  entière  des  bons  escomptés  par  lui,  et  même  à  ne  la  recevoir  que 
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SOUS  déduction  du  trop  perçu,  car  il  ne  doit  pas  prêter  à  6.15  0/0,  mais 
à  5.45  au  plus,  et  il  est  bien  entendu  que,  puisqu'il  a  prêté,  c'est  qu'il 
faisait  un  prêt  communal. 

L'éclat  eût  été  grand,  mais  à  qui  la  faute? 

Au  lieu  de  celui-là,  qui  sentait  le  coup  d'épée  du  nœud  gordien,  la 
Ville  et  le  Crédit  foncier  se  sont  entendus  pour  un  autre  dénouement 
des  difficultés. 

Elle  a  demandé  à  ne  pas  payer  en  quelques  années,  comme  elle  y  était 
obligée,  les  398  millions  de  bons  que  le  Crédit  foncier  avait  acquis,  à 
consolider  cette  dette,  et  à  la  rembourser  en  soixante  ans  au  moyen 
d'une  annuité  qui  comprit  à  la  fois  les  intérêts  et  l'amortissement  du 
capital.  Le  Crédit  foncier  a  accepté,  et,  en  considération  des  bénéfices 
faits  déjà  dans  les  escomptes  consentis  par  lui  aux  concessionnaires 
ou  aux  tiers  porteurs  des  bons  de  la  Ville,  il  a  bien  voulu  ne  prendre 
que  5.16  0/0  pour  l'opération  nouvelle.  Tel  est  le  traité  qui  a  été  sou- 
rois  à  l'approbation  du  Corps  législatif  dans  le  courant  de  1868.  Les 
conventions,  car  il  y  en  a  deux,  l'une  pour  les  398  millions  déjà  es- 
comptés, l'autre  pour  un  bloc  de  toutes  les  émissions  de  la  Ville,  sont 
du  2  décembre  1867  et  du  10  juillet  1868. 

Comment  se  fait-il  que,  dans  son  mémoire  au  Conseil  municipal  du 
mois  de  décembre  1867,  M.  le  préfet  de  la  Seine  en  ait  parlé  comme 
d*une  combinaison  (1)  qui  n'avait  à  craindre  aucune  critique? 

Le  Crédit  foncier  et  la  Ville  devaient  s'attendre,  au  contraire,  à  voir 
juger  avec  la  dernière  sévérité  les  libertés  qu'ils  s'étaient  permises. 

De  deux  choses  l'une,  et  il  n'y  a  pas  à  échapper  par  un  biais,  le  Crédit 
foncier  a  traité  avec  une  commune  ou  avec  des  particuliers  quand  il  a 
escompté  les  398  millions  de  bons  qu'il  avait  dans  les  mains  en  1867. 
Si  c'est  avec  des  particuliers,  il  a  violé  la  loi  qui  lui  a  donné  naissance 
et  qui  lui  a  constitué  des  privilèges,  car  ce  genre  d'opérations  lui  est 
interdit.  Si  c'est  avec  une  commune,  même  par  représentation,  il  ne 
devait  prendre  que  5.45  au  plus  (2). 


(i)  c  Ce  traité,  qui  doit  par  sa  nature  être  soumis  à  la  sanction  du  Corps 
législatif,  et  qui  ne  peut  manquer  d'y  rencontrer  la  bienveillance  avec 
laquelle  a  été  accueillie  la  justification  des  conventions  qu'il  remplace, 
donne  toute  satisfaction  aux  scrupules  des  personnes  qui  voulaient  voir 
sous  ces  conventions  des  emprunts  déguisés,  et  qui  regrettaient  qu'elles 
n'aient  pas  ëtëjapprouvées  par  une  loi.» 

(2)  Dans  son  premier  rapport,  M.  Du  Mirai  ne  trouve  rien  illégal, 
rien  d'irrëgulier  du  côté  du  Crédit  foncier  ;  dans  ses  derniers  discours 
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Les  défenseurs  du  Crédit  foncier  voient,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  le  caractère  communal  de  la  dette  un  prétexte  suffisant  pour  qu'il 
ait  pu  en  escompter  les  titres;  mais,  comme  ce  n'était  pas  réellement  avec 


il  a  reconnu  lui-mômé  rirrëgularitë,  rill^galtië.  Oti  trouve  même  ce 
passage  dans  son  troisième  et  dernier  rapport  supplémentaire  : 

a  II  ne  sufQt  pas  qu'une  commune  ait  légalement  contracté  une  dette 
pour  qu'elle  traite  régulièrement  avec  le  Crédit  foncier  des  moyens  de 
la  rembourser;  il  est  de  plus  nécessaire  qu'elle  ail  été  expressément  au- 
torisée à  contracter  un  emprunt  pour  se  libérer.  Les  crèaneien  iê  tHU 
commune  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  qu'eUe^même. 

a  Tantqu'une  loi  ultérieure,  dont  il  appartient  au  gouvernement  d'ap- 
précier l'opportunité,  n'aura  pas  modifié,  en  l'étendant,  l'article  !•'  delà 
loi  de  1860,  le  Crédit  foncier  devra  désormais  soigneusement,  étroitement 
se  renfermer  dans  le  cercle  qu'il  trace.  C'est,  du  reste,  ce  qu'il  a  prati- 
qué depuis  les  instructions  qu'il  a  reçues  du  ministre  des  finances,  sous 
la  date  du  12  novembre  1867.  » 

Chose  singulière ,  la  dernière  voix  entendue,  la  dernière  décision 
prise,  celle  de  M.  Delangle,  procureur  général  de  la  Cour  de  cassation, 
la  justice  personnifiée,  a  été  au  contraire  d*avis  de  légitimer  les  es- 
comptes du  Crédit  foncier. 

a  En  dehors  de  ces  spécialités,  une  société  de  crédit  foncier  ne  pourra- 
t-elle,  tout  en  restant  dans  ses  statuts,  se  livrer  à  telle  affaire  de  ban- 
que et  de  change  qu'elle  jugera  convenable  d'entreprendre?  Oui,  assu- 
rément, elle  le  pourra  faire;  les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  sont  pis 
immobilisées  do  par  la  loi  à  telle  nature  de  clientèle  et  d'opérations. 
Elles  peuvent  faire  dès  lors  tout  ce  qui  est  permis  aux  institutions  finan- 
cières. 

«  La  négociation  faite  avec  les  entrepreneurs  est  légale  et  elle  doit 
produire  son  effet.  »  (Rapport  au  Sénat.) 

Cette  déclaration  surprenante  n'est  que  l'expression  d'une  opinion 
individuelle,  fort  heureusement  pour  les  finances. 

«  Mais  si,  à  ce  point  de  vue,  poursuit  M.  Delangle,  car  il  fallait  bien 
ne  pas  tout  approuver,  la  Société  du  Crédit  foncier  ne  s'est  pas  mise  en 
contravention  avec  la  loi  qui  la  régit,  cst-clle  restée  de  même  à  l'abri 
du  reproche,  lorsque,  pour  satisfaire  aux  conséquences  de  conventions 
arrêtées  n\c?,  les  entrepreneurs,  elle  a  négocié  des  obligations  commu- 
nales? Nous  n'hésitons  point  à  répondre  qu'en  ce  point  elle  a  méconnu 
la  loi  qui  l'enchnlnait  et  qu'elle  est  allé  au  delà  de  son  droit.  » 

Mais  elle  a  agi  «  do  bonne  foi;  personne  n'a  souffert  de  cette  création 
d'obligations;  personne  n'en  peut  souffrir.  » 

Faut-il  donc  qu'il  y  ait  une  restitution  du  trop  perçu  dans  les  opëri- 
tions  d'escompte?  «  C'est  au  gouvernement  d'une  part,  c'est  aux  tribu- 
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une  commutie  qu'il  opérait,  ils  croient  qu'il  avait  le  droit  d'opéf  er  en 
dehors  des  limites  imposées  aux  prêts  communaux  (1). 

Le  Crédit  Toncier,  disent-ils,  a  cru  remplir  un  devoir  en  ne  se  reflisant 
pas,  dails  des  circonstances  difficiles,  à  Tacquisilion  des  bons  de  délé* 
gation;  il  les  a  acquis  à  l'avantagée  de  tous  les  intéressés,  sans  porter 
préjudice  à  personne,  et  en  préservant  le  crédit  général  de  rudes  attein* 
tes.  Les  bénéfices  qu'il  a  pu  faire  étaient  exposés  à  des  chances  di- 
verses, il  eût  fait  une  opération  désavantageuse  s'il  n'avait  prélevé  son 
droit  de  commission  sur  la  durée  entière  de  la  circulation  des  titres 
quMl  acquérait.  Il  a  eu  5  millions  de  frais  à  faire  pour  effectuer  cette 
opération  d'un  achat  couvert  par  une  émission  d'obligations  communa- 
les. Il  n'a  donc  pas  illégalement  gagné  17  millions,  et  ces  17  millions  il 
ne  les  a  pas  gagnés.  Pour  une  durée  moyenne  d'échéance  de  quatre  ou 
cinq  ans  et  pour  468  millions  de  bons  acquis,  son  bénéfice  n'atteint  pas 

naux  de  Tautre,  chacun  dans  la  mesure  des  pouvoirs  dontils  sont  investis, 
qu'il  appartiendrait  de  prononcer  s'il  y  a  lieu.  Ce  droit  reste  entier,  n 
M.  Rouland,  toujours  empressé,  a  été  au  secours  de  la  situation.  Il  a  nie 
ce  droit.  Point  de  restitution,  a-t-iï  dit,  car  à  qui  restituer?  Il  n'y  a  pas 
de  dette  sans  créancier.  Quelle  confusion  d'opinion  ! 

(1)  En  sa  qualité  de  membre  du  Conseil  d^administralion  du  Crédit 
foncier  (et  de  premier  directeur,  d'organisateur  de  l'institution),  M.  Wo- 
Iov«rski  a  défendu  le  traité  devant  la  Commission  du  Corps  législatif;  il 
a  résumé  depuis  et  publié  ses  observations  (Quelques  Observations  pré- 
sentées à  la  Commission  du  Corps  législatifs  chargée  de  Vexamen  du  traité 
entre  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier,  in-8,  32  p.;  Paul  Dupont).  Elles 
tendent  à  justifier  de  la  bonne  foi  des  administrateurs,  mais  personne  ne 
l'a  mise  en  doute,  personne  ne  leur  a  môme  reproché  d'avoir  profité  d'uno 
occasion  qui,  financièrement,  élait  excellente  ;  c'est  plus  haut  que  la  res- 
ponsabilité monte;  c'est  le  minisire  des  finances  que  i'on  blâmerait  d'avoir 
laissé  violer  la  loi  constitutive  t!e  Cl  tte  grande  société  privilégiée  de  crédit. 
Le  directeur  et  les  administrateurs  sont  des  banquiers  qui  ont  pu  avoir 
une  opinion  favorable  aux  intérêts  de  leurs  actionnaires  dans  un  cas  où 
il  y  avait  quelque  obscurité,  dès  le  moment  que  l'administration  supé- 
rieure n'y  apportait  pas  son  flambeau.  Pour  eux,  en  efTcl,  la  queslion 
n'était  pas  une  question  de  principe.  Il  leur  sufiisait  que  l'opération  de 
crédit  dont  ils  prenaient  les  titres  fut  d'origine  communale.  Ils  avaient 
alors  le  droit  de  les  escompter  et  d'émeltrcen  représenlalion  des  obli- 
gations. Quant  aux  limites  de  la  commission  légale,  ils  no  se  sont  pas 
crus  tenus  de  les  respecter,  puisqu'ils  n'avaient  pas  afi'aire  ii  la  commune 
même,  et  qu'ils  étaient  en  marché  de  subrogation  aux  droits  do  créan- 
ciers dont  le  titro  était  irrévocablement  liquidé. 
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3  0/0,  c'est-à-dire  que  la  commission  n'est  que  d*«nviron  1/2  0/0  par  an. 
£ftt-il  gag^né  17  millions,  le  Crédit  foncier  les  abandonne,  et  bien  da- 
yantage,  quand  il  traite  avec  la  Ville  au  taux  de  8.16,  et  plus  exacte- 
ment, les  frais  déduits,  aux  taux  de  5.12,90.  Il  pouvait  prendre  0.32  de 
plus,  ou  60  millions  pour  quarante  ans.  Les  17  millions  qu'il  aurait 
gagnés,  sur  un  contrat  de  cette  durée,  ne  représenteraient  que  0.23  de 
commission.  Ainsi  les  deux  opérations  réunies  n'équivalent  pas  à  une 
seule  opération  faite  sur  le  taux  de  5.36. 

De  plus,  a  à  répoque  où  le  Crédit  foncier  a  escompté  les  bons  de 
délégation  à  un  taux  moyen  de  6  fr.  15  pour  une  durée  moyenne  de 
quatre  ou  cinq  ans,  l'escompte  de  la  Banque  de  France  était  de  6,  7,  8 
et  9  0/0,  pour  les  billets  à  quatre-vingt-dix  jours,  revêtus  de  trois  si- 
gnatures. Lorsqu'un  emprunt  est  contracté  par  une  commune,  la  per- 
ception légale  de  45  centimes  doit  se  continuer  pendant  30 ,  40  on 
60  ans;  la  somme  d'avantages  qu'elle  assure  par  la  longueur  du  prêt 
balance  ainsi  les  frais  et  les  chances  courues.  Mais,  lorsqu*il  ne  s'agit 
que  d'une  opération  à  court  terme,  qui  n'embrasse  qu'un  petit  nombre 
d'années,  les  charges  primitives  se  répartissent  d'une  façon  différente; 
elles  expliquent  une  perception  plus  élevée,  motivée  d'ailleurs  par  la 
nature  complexe  de  l'affaire,  d  Soit,  et  qu'on  ajoute  encore,  si  on  veut, 
que  les  obligations  communales  émises  au  court  terme  de  quatre  ans, 
en  représentation  des  bons  escomptés,  ont  coûté  0.42  0/0  à  émettre,  tan- 
dis que  des  obligations  à  50  ans  ne  coûtent  que  0.08;  tout  cela  serait 
bon  à  dire  si  le  Crédit  foncier  était  une  banque  ordinaire,  si  cette  ban- 
que, qui  n'est  entrée  dans  ces  affaires  que  parce  qu'elles  avaient  un  ca- 
ractère communal,  avait  pu  ensuite  prétendre  qu  elle  ne  traitait  plus 
qu'avec  des  particuliers,  à  ses  risques  et  périls  ;  si  ses  statuts  lui  permet- 
taient d'entrer  ainsi  en  ni^gociation  pour  une  série  d'escomptes  dépouil- 
lés par  leur  taux  même  du  caractère  communal  primitif;  surtout  si  elle 
avait  eu  à  emprunter  elle-même  au  prix  du  moment  les  capitaux  qu'elle 
prétait  et  ne  les  avait  pas  tout  simplement  pris  sur  le  marché  public,  à 
plus  bas  prix,  par  une  émission  de  papiers  revêtus  de  ce  caractère  com- 
munal qui  se  dérobe  ou  se  montre  selon  les  circonstances  et  les  besoins 
du  traité. 

En  droit  strict,  les  premières  opérations  du  crédit  foncier  sont  donc 
nulles,  et  c'est  dans  ce  sens  que  M.Pouyer-Quertier,  qui,  autrefois,  n'é- 
tait pas  si  sévère  pour  les  opérations  de  la  Ville,  a  pu  dire  que  les  obli- 
gations communales  émises  pour  couvrir  l'escompte  des  bons  de  délé- 
gation sont  de  vains  titres.  Si  l'autorisation  de  l'administration  supé- 
rieure, sans  diminuer  l'illégalité,  donne  à  ces  actes  et  à  ces  titres  uq% 
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sorte  d'existence  nécessaire,  la  responsabilité  qu'elle  a  assumée  l'expose 
à  tous  les  reproches. 

L'opération  qui,  par  un  traité  particulier,  place  la  ville  débitrice  des 
titres  acquis  par  le  Crédit  foncier  dans  une  situation  nouvelle,  qui,  au 
lieu  de  les  lui  faire  payer  en  quelques  années,  proroge  le  payement, 
l'étend  sur  une  longue  période,  et  confond  dans  une  même  série  d'an- 
nnités  les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette^  cette  opération  est 
tout  autre  que  celle  qui  a  rendu  le  Crédit  foncier  acquéreur  des  bons 
et  créancier  de  la  Ville;  elle  a  été  critiquée  aussi,  et  devait  Pétre;  mais 
elle  n'est  irrégulière,  elle  n'est  illégale  que  parce  qu'elle  est  rattachée 
à  une  opération  antérieure,  dont  l'illégalité  a  fini  par  être  reconnue  de 
tous  (1). 

Du  reste,  lorsqu'un  des  membres  de  la  majorité,  M.  Calley-Saint- 
Paul,  supposant  que  l'Empereur  ignore  ce  qui  se  passe  dans  ces  grandes 
affaires,  qui  sont  pourtant  son  principal  souci  et  le  premier  besoin  de 
sa  politique,  a  brusquement  déchiré  les  voiles  que  le  rapport  de  la  Com- 
mission tenait  baissés,  et  a  fait  ressortir  devant  la  Chambre  les  chiffres 
qui  ont  dessillé  ses  yeux,  le  gouverneur  du  Crédit  foncier,  qui  siège  au 
Corps  législatif,  n'a  nié  ni  le  bénéfice,  ni  même  l'obligation  où  peut-être 
le  Crédit  foncier  allait  se  trouver  de  le  considérer  comme  acquis  sans 
droit,  et  d'en  faire  la  restitution  (2).  Cet  aveu  a  même  été  l'un  des  épi- 
sodes les  plus  imprévus  et  les  plus  instructifs  du  débat. 

(I)  M.  Jules  Favre,  au  nom  de  Topposition  la  plus  avancée,  repousse 
avec  énergie  le  traité  à  homologuer  (séance  du  2  mars),  parce  qu'il  fait 
approuver  au  Corps  législatif  les  négociations  du  Crédit  foncier  et  des 
concesssionnaires,  parce  que  la  Ville,  en  traitant,  paye,  de  l'aveu  du 
Corps  législatif,  les  commissions  qui  ont  été  exigées  d'eux.  M.  Magne,  au 
nom  du  gouvernement,  presse  la  Chambre  de  voter  pour  le  traité,  parce 
qu'il  est  «  Tefifacement  des  bons  de  délégation  et  la  régularisation  des 
escomptes.  »  Nous  avons  là  les  deux  faces  d'une  même  pensée. 

(2;  T  Que  la  Chambre  accepte  le  traité,  le  Crédit  foncier  Ta  signé,  le 
Crédit  foncier  l'accepte;  que  la  Chambre  croie  devoir  ne  pas  l'accepter, 
le  Crédit  foncier  verra  sans  regret  cette  détermination  de  la  Chambre. 

ff  Si  la  Chambre  persiste  à  croire  qu'une  partie  des  commissions 
a  été  irrégulièrement  perçue,  le  gouverneur  du  Crédit  foncier  ne  restera 
pas  dans  cette  situation.  11  est  prêt  à  soumettre  à  son  conseil  d'admi- 
nistration et  à  une  assemblée  générale  d'actionnaires  une  proposition 
tendant  à  faire  l'abandon  de  la  partie  des  commissions  qui  serait 
regardée  comme  ayant  été  irrégulièrement  perçue.»  (Discours  de 
H.  Frëmy,  séance  du  S  mars.) 
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Malg^ré  cet  aveu  et  cette  promesse,  malgré  la  promesse  plos  impor« 
tante  encore  du  ministre  des  Onances(l),  qui  s'est  engaRé  à  faire  opérer 
une  restitution,  la  Chambre,  étonnée  de  tant  de  réTélations,  surprise 
d'une  déroute  si  rapide  de  tous  les  anciens  arpments  de  la  Ville  et  du 
ministère,  confondue  au  spectacle  de  ministres  qui,  entre  eux,  se 
contredisaient  sans  aucun  des  ména(];ements  ordinaires,  et  ne  tachant 
plus  que  penser  du  rapport  de  sa  Commission  où  il  y  avait  une  apprécia*- 
tion  si  indulg^ente  de  tout  ce  qui  devenait  un  objet  de  blâme  pour  le  goo* 
vernement  même,  la  Chambre  n'était  pas  disposée  à  voter  le  traité  qu'(Hi 
lui  proposait. 

Depuis  qu'il  avait  été  présenté,  le  projet  de  loi  avait  subi  de  notables 
roodiGcations.  Pour  la  somme  à  consolider  d'abord,  car  la  Ville  avait 
trouvé  bon,  pendant  qu'elle  y  était,  de  n'avoir  plus  qu'un  seul  créan- 
cier. Le  Crédit  foncier,  i  ses  398  millions  de  titres  acquis,  avait  joint 
B5  millions  d'autres  bons  qui  n'étaient  pas  encore  dans  ses  mains,  et 
IS  millions  de  titres  d'autres  dettes  de  la  Ville  à  courte  échéance.  Il  ne 
traitait  plus  pour  la  consolidation  de  398,  mais  de  465  millions  à 
60  ans.  Ce  terme  de  60  ans,  la  Commission  l'a  réduit  à  40  ans.  Enfin 
elle  a  proposé  d'ajouter  à  la  loi  un  article  dont  voici  le  texte  : 

«  A  l'avenir,  le  budget  extraordinaire  de  Paris,  voté  d'abord  par  le 
Conseil  municipal,  ne  seradéQnitivement  réglé  que  par  une  loi.  —  L'a- 
purement des  exercices  clos  de  ce  budget  s'opérera  par  le  même  mode. 
— 11  ne  pourra  être  apporté  au  budget  ordinaire  de  ladite  Ville,  une 
fois  arrêté  conformément  aux  règles  actuelles,  d'autre  modification  que 
le  retranchement  des  dépenses  d'un  caractère  non  ordinaire  qui  y  au- 
raient été  irrégulièrement  introduites.  »  Cet  article,  repoussé  par  le 
Conseil  d'Etat  (2),  a  été  au  dernier  moment  adopté  par  le  gouver- 
nement. 


(i)  a  Je  reconnais  que  la  question  ne  peut  pas  en  demeurer  là.  Le  gou- 
vernement usera  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  obte- 
nir que  satisfaction  complète  soit  donnée  à  la  Chambre.  Compte  lui  en 
sera  rendu.  »  (M.  Magne,  séance  du  3  mars.) 

M.  Rouher,  cette  fois  plus  explicite  que  son  collègue,  à  la  fîn  de  la 
môme  séance,  a  promis  lui  aussi  de  poursuivre  «la  régularisation  du 
liasse  et  la  restitution  des  sommes  qui  ont  été  indûment  payées.» 

("2)  Le  Conseil  d'État  proposait  de  rédiger  ainsi  le  texte  additionnel  : 
«Les  percements  do  voies  ou  de  sections  de  voies  déclarés  d'utilité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Paris  no  pouront  être  exécutés,  soit  directement, 
soit  par  des  concessionnaires,  qu'autant  que  les  voies  et  moyens  auront 
été  approuvés  par  une  loi,  si  les  travaux  ou  des  travaux  de  même  nature 
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Eb  bieo,  malgré  la  concession  du  droit  que  la  loi  lui  donnait  d'exa- 
iqiner  les  futurs  budgets  extraordinaires  de  la  Ville,  malgré  les  enga- 
gements  oIBciell^ment  pris  pour  la  réparation  des  actes  passés  (1),  la 
Gbambre  a  hésité  longtemps  k  donner  son  approbation  au  traité  qui 
régularise  la  situation.  La  logique  lui  imposait  Tannulation  de  ce  traité. 
PUe  p'a  pais  osé  suivre  jusqu*au  bout  le  mouvement  qui  lui  était  donné, 
NéaQmoios,  ejle  n'a  voté  le  traité  qu'à  la  condition  qu'il  serait  dit  dani 
la  loi  que  la  Ville  avait,  à  toute  époque,  d'ici  à  quarante  ans,  le  droit  i% 
«e  libérer  vis-à-vifi  du  Crédit  foncier  en  se  procurant  de  quoi  le  rem? 
|)Ourser  par  un  emprunt  direct. 

Si  aile  e&t  pris  au  sérieux  les  affirmations  de  M.  Haussmann  et  de 
M»  Deviock,  si  elle  avait  cru  que  la  Ville  ne  fût  embarrassée  ni  aujour* 
d*hui  ni  demain  pour  payer  ses  dettes  dans  les  termes  où  elle  les  a  con- 
tractées, la  Chambre  n'avait  qu'à  refuser  d'autoriser  le  traité  et  à  laisser 
les  choses  en  l'état.  M.  Haussmann  et  M.  Devfnck  étaient  saisis  an 
mot.  Que  pouvaient^ils  dire?  Ah!  j'oublie  qu'ils  ne  demandent  à  être 
déchargés  de  leurs  dettes  (hélas  !  ce  sont  bien  les  ndtres,  et  ce  seront 
celles  de  nos  enfants)  que  pour  diminuer  de  28  ou  80  millions,  le  plus 
lAt  possible,  les  droits  d'octroi. 

Mais  la  Chambre  n'a  pas  songé  à  ce  troisième  parti,  et  elle  a  pris  un 
terme  moyen  entre  Tannulation  pure  et  simple  et  l'approbation  pure  et 
simple.  Elle  a  stipulé  que  la  Ville  se  libérerait  quand  elle  le  voudrait, 
et  elle  a  obtenu  du  ministre  des  finances  une  nouvelle  promesse,  celle 
lie  contraindre  en  effet  la  Tille  à  se  libérer,  au  moins  partiellement,  par 
un  emprunt  direct  (2). 

non  encore  soldés  représentent  pour  chaque  année  une  somme  supé- 
rieure au  dixième  des  recettes  ordinaires  de  la  Ville,  et  engagent  ce 
dixième  pour  plus  de  trois  ans.» 

Disposition  illusoire,  car  les  trois  dixièmes  des  recettes  ordinaires  de 
Paris,  ce  sera  prochainement  50  millions.  La  Ville  restait  donc  libre  de 
dépanser  à  son  gré  jusqu'à  50  millions  par  an,  jusqu'à  un  demi-milliard 
en  dix  ans,  comme  elle  a  fait. 

(t)  La  compte-rendu  des  opérations  du  Crédit  foncier,  récemment  pu-» 
b)ié)  traita  fort  légèrement  cette  histoire  de  restitution.  Depuis  les  rap- 
ports et  l^s  discours  de  UM.  Delangle,  Haussmann  et  Rouland  au  Sénat, 
il  ps^rait  que  les  quinze  jours  de  discussion  du  Corps  législatif  ne 
comptent  plus. 

(2)  a  C'est  un  engagement  pour  le  gouvernement  et  pour  la  Ville,  non- 
seulement  pour  le  présent,  qui  le  permet,  mais  pour  l'avenir,  dans  toutes 
les  circonstances  qui  le  comporteront,  de  ne  recourir  au  traité  avec  le 
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Longtemps  avant  la  discussion  du  Corps  législatif,  M.  Léon  Say,  dans 
le  Journal  des  Débats  et  dans  deux  mémoires  adressés  à  la  Commission» 
avait  calculé  que  le  traité,  indépendamment  de  son  caractère  politique 
et  administratif,  faisait  perdre  73  millions  à  la  Ville  sur  le  produit  d*aQ 
emprunt  direct  et  public  de  465  millions  conclu  dans  les  conditions  de 
l'emprunt  de  1865,  et  43  millions  au  moins,  en  admettant  30  millions 
de  rabais  et  frais  divers.  M.  Thiers  a  compté  39  millions  de  perte  sur  les 
marchés  faits  avec  les  concessionnaires,  et  38  sur  le  traité  même,  en  po- 
sant pour  principe  que,  en  temps  ordinaire,  la  Ville  trouve  du  crédit  an 
taux  de 4  fr.  75.  M.  Calley  Saint-Paul  était  à  peu  près  du  même  avis; 
M.  Peyrusse,  qui  proposait  d'annuler  le  traité  tout  net  et  d'ouyrir  immé- 
diatement un  emprunt  de  465  millions,  voulait  qu'on  admit  le  Crédit 
foncier  à  traiter  à  nouveau,  mais  sur  la  parité  de  l'obligation  de 
500  francs.  A  4  0/0  la  Ville  gagnait  55  millions  de  capital  ou  une 
diminution  de  2,492,450  francs  sur  l'annuité;  à  3 0/0,  65  millions 
de  capital  ou  une  diminution  annuelle  d'intérêts  et  de  primes  d'amor- 
tissement de  3,224,770  francs. 

La  grande  raison  alléguée  pour  maintenir  le  traité»  en  y  joignant  la 
clause  du  remboursement  facultatif  par  voie  d'emprunt,  c*est  que  le 
marché  ne  s'accommoderait  pas  d'une  émission  de  900,000  titres  de 
500  francs,  que  l'emprunt  de  l'Ëtat  de  1868  n'est  pas  encore  entré  dans 
les  caisses  du  Trésor,  que  le  prix  de  l'argent  hausserait,  qu'il  vaut  mieux 
ne  demander  d'abord  que  150  ou  200  millions.  M.  Rouher  n'accordait 
que  150  millions;  M.  Magne  a  été  jusqu'à  250.  De  celte  façon  la  Ville, 
avec  la  garantie  de  son  traité,  est  assurée  de  ne  pas  payer  plus  de  5.16. 
La  hausse  du  prix  de  l'argent  dans  l'avenir  ne  la  regarde  pas.  Si  les  ca- 
pitaux sont  à  très-bas  prix,  elle  en  profitera  pour  se  libérer.  Le  Crédit 
foncier  subira  seul  les  mauvaises  chances  du  traité.  Il  pouvait  deman- 
der 5.45  ;  il  ne  prend  que  5.16.  Quoi  qu'il  arrive,  c'est  déjà  24  millions 
de  gagnés  pour  la  Ville. 

On  va  plus  loin,  on  nous  dit  que  la  Ville  n'aurait  pas  émis  de  bons  de 
délégation  si,  après  avoir  emprunté  250  millions  en  1865  (il  est  plus 
exact  de  dire  270,  puisque  M.  le  préfet  s'est  permis  d'emprunter  20  mil- 
lions de  plus,  pour  ses  frais),  elle  eût  pu  emprunter  encore  et  au  même 
prix.  Avons-nous  eu  jamais  la  naïveté  de  songer  à  cela?  Nul  de  nous  ne 
lui  conseillait  d'emprunter  encore  500  millions,  le  lendemain  de  cet 
emprunt  de  250.  Nul  ne  lui  conseillait  non  plus  de  contracter  un  em- 


Crédit  foncier  que  comme  à  une  extrémité.  »  (M.  Magne,  séance  du 
2  mars.) 
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prunt  furtir»  comme  elle  l*a  fait.  Nous  demandions  que  Ton  restreignit 
peu  à  peu  les  opérations  commencées  et  qu'on  ajournât  le  reste.  Mais  la 
fièvre  de  spéculation  n'a  pas  voulu  s'éteindre.  Heureux  encore  si  nous 
.  pouvons  quelque  chose  pour  l'avenir  avec  la  loi  imparfaite  que  les  efforts 
de  toutes  les  bonnes  volontés  ont  obtenue  (1). 

Nous  ne  dirons  rien  des  propositions  faites  par  H.  Guéroult  qui,  frus- 
trant la  Ville  de  ce  qu'elle  a  payé  en  trop  dans  les  premiers  marchés 
d'escompte,  en  la  personne  de  ses  concessionnaires,  voulait  appliquer 
les  sommes  qu'on  a  promis  de  faire  restituer  (mais,  au  fait,  on  n'a  pas 
dit  à  qui)  à  l'abaissement  du  taux  des  prêts  à  faire  dorénavant  à  toute  la 
propriété  foncière,  ou  par  M.  Pagézy,  qui  les  employait  à  réduire  les 
droits  sur  les  boissons,  au  grand  mécontentement  comique  de  M.  Brame 
dont  le  désir  serait  d'en  attribuer  le  montant  à  la  protection  des  indus- 
tries  textiles  du  Nord. 

Nous  ne  nous  attachons  qu'à  l'essentiel.  Le  traité  a  été  approuvé,  mais 
sous  conditions,  et  il  s'en  est  fallu  de  bien  peu  qu'il  ne  le  fftt  pas. 
L'avertissement  est  donné  une  bonne  fois  à  la  Ville  et  au  gouverne- 
ment. 

Quant  au  Crédit  foncier,  en  surcroît  des  reproches  qu'on  lui  a  faits  et 
du  blime  qu'il  a  encouru,  pour  ses  escomptes  doublement  illégaux,  dont 
la  restitution  partielle  est  promise^  répétons-le  souvent,  car  on  l'ou- 
bliera, il  reste  sous  le  coup  Hes  critiques  de  ceux  qui  trouvent,  et  entre 


(1)  Voici  le  texte  de  raddition  faite  à  Tarticle  1*'  qui  approuve  le 
.  traité  conclu  entre  la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier.  Cette  rédaction, 
qui  est  de  M.  Magne,  parait  moins  bonne  que  celle  de  la  Commission. 
M.  Ernest  Picard  a  pu  môme  demander  si  la  Ville  n'allait  pas  trouver  là 
la  faculté  d'emprunter  sans  être  obligée  de  se  libérer.  C'était  pousser 
trop  loin  la  défiance,  mais  quelle  défiance  n'est  plus  explicable? 

c  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre  le  nombre  d'obligations  né- 
cessaires  pour  produire,  au  taux  de  la  négociation,  une  somme  nette  de 
465,775,495  fr.  9i,  remboursable  en  40  années,  à  partir  du  31  juillet 
1869. 

c  Le  supplément  destiné  à  couvrir  les  frais  de  l'opération  et  ceux 
d'escompte  résultant  de  l'anticipation  des  payements  ne  pourra  excé- 
der la  somme  de  4  0/0  de  capital  emprunté. 

c  L'emprunt  aura  lieu  en  totalité  ou  par  portions,  aux  époques,  dans 
la  forme  et  aux  conditions  qui  seront  adoptées  par  le  Conseil  municipal 
et  approuvées  par  décret. 

€  Le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  exclusivement  à  l'ucquit- 
tament  des  engagements  de  la  Ville,  mentionnés  ci-dessut.  • 


li.h 
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autres  M.  Thiers,  qu'il  ne  s'occupe  pas  assez  des  opérations  foncières  (i)» 
qu'il  se  met  sur  les  bras  trop  d'affaires  de  banque,  et  qu'il  ne  pr^miatt 
pas  asseï  pnudemtnent  son  crédit  contre  les  mauvaises  chances  de  l'avt* 
mr.  Au  temps  des  crises,  quels  seront  donc  les  points  d'appui  do  crédit 
si  l'on  peut  douter  de  la  bonne  conduite  des  établissements  qui  doiveat 
donner  rexemt>le  d'une  inflexible  régfularité  ? 

N^est'^il  pas  Traisemblable  que,  avec  les  bénéfices  quHl  y  a  vus,  le  Crédit 
foncier  a  cherché,  dans  la  négociation  des  bons  de  délégation  de  la  Ville, 
l'occasion  de  porter  d*un  seul  coup  le  chiffre  de  ses  opérations  diverses 
au  delà  des  1200  millions  que  ses  statuts  lui  défendent  de  dépasser  avec 
un  capital  social  de  60?  Force  lui  est  donc  de  doubler  son  capital.  Il 
n*Y  gagne  rien,  dira-t-il;  il  n'y  trouve  que  plus  de  devoirs  à  remplir  et^ 
le  moyen  de  fournir  plus  de  garanties  k  ses  préteurs.  Et  il  ne  dépend 
pas  de  lui  d'éviter,  ce  dont  il  faudrait  le  féliciter,  d'être  k  la  tète  d*ttii 
d'un  grand  mouvement  de  capitaux.  Ou'il  le  dise,  qu'il  explique  ses  ac- 
tions de  son  mieux,  nous  ne  l'en  aurons  pas  moins  vu  aider  de  toutes 
ses  forces,  contre  Pespritde  son  institution,  à  l'endettement  des  villes  et 
nourrir  la  surexcitation  des  spéculateurs  de  terrains  et  de  constructions, 
au  détriment  de  Téquilibre  des  forces  économiques  du  pays,  et  pour  la 
satisfaction  d'une  politique  dont,  lui  aussi,  à  son  insu  ou  en  le  sachant 
•  bien,  il  s'est  fait  le  docile  serviteur. 

Quelque  chose  du  moins  sera  gagné  pour  Téconomie  pq)itique  dans 
ces  débats  déplaisants.  L'ingérence  administrative,  convainiuie  ou  de 


I  i"fi. 


(i)  M.  Wolowskl  fait  remarquer  que  le  Crédit  foncier  est  institué  pour 
transformer  la  dette  hypothécaire  de  toute  espèce  de  propriété  foncière, 
et  qu'il  doit  se  mettre  au  service  des  propriétés  urbaines  comme  des  pro- 
priétés rurales.  S'il  a  prêté  plus  aux  premières,  c*est  qu'à  elles  seules 
elles  supportent  les  trois  cinquièmes  du  poids  général  des  {hypothèques. 
Il  a,  d'ailleurs,  prêté  à  ceux  qui  se  sont  adressés  à  lui.  Ce  qu'il  a  prêté 
dans  les  villes  n'est  pas  autant  de  pris  sur  ce  qu'il  pourrait  prêter  dftD^ 
les  campagnes.  L'extension  des  ressources  duCrédit  foncier  est  illimitép^ 

Elles  s'élendent  aussi  loin  que  peuvent  s'étendre  ses  affaires.  Le  cré- 
dit qu'il  fait  alimente  incessamment  le  crédit  qu'il  obtiept,  et  l'institution 
centrale,  avec  son  capital  de  garantie,  ne  joue  qu'un  rôle  administratif. 
Tout  ce  qu'elle  gagne  en  empruntant  à  bas  prix  revient  à  ses  débiteurs  eux- 
mêmes,  qui  ne  sont  que  les  débiteurs  des  j)reneurs  d'obligations.  (CIIq 
en  garde  pourtant  bien  quelque  chose,  car  autrement  1^20,000  actions  de 
500  fr.,  qui  ne  sont  libérées  que  de  la  moitié  du  capital  nominal,  ne  rap- 
porteraient pas  45  0/0  au  moins  de  bénéfice,  et  ne  seraient  paf 
cotées  i, 500  francs). 


LIQUIDATION  DBS  GRANDS  TRAVAUX  DB  PARIS.  216 

cooDivence  ou  d^imputssance,  a  préféré  s'avouer  impuissante.  Le  gour 
verueroent,  par  la  bouche  de  M.  Rouher,  a  dit  enfin  :  <  La  vérité  est 
qu'il  faut  faire  cesser  ces  organisations,  ce  monopole  et  ces  privilèges! 
Les  gouvernements  ne  sont  pas  faits  pour  surveiller  les  intérêts  privés. 
Les  intérêts  privés  doivent  se  surveiller  eux-mêmes.  Il  reste  au  gouver^ 
nement  à  proposer  la  modifiealioD  de  tous  les  statuts  qui  provoquent 
son  ingéresce  et  appellent  sa  surveillance  et  son  examen  à  l'égard  des 
sociétés  anonymes,  car  e*est  une  surveillance  impossible  et  qui  entraîne 
des  responsabilités  qu'un  gouvernement  sérieux  ne  doit  pas  accepter.  • 

Que  cette  loi  tarde  le  moins  possible  i  venir.  Les  économistes  l'at- 
tendent depuis  si  longtemps  !  Mais,  pour  que  le  public  surveille  et  dis- 
cute ses  intérêts,  il  faut  que  le  droit  d'écrire  sur  les  ipatières  de  finances 
et  d'économie  politique  ne  soit  pas  frappétie  rimpdt  du  cautionnement 
et  du  timbre.  Sans  cela,  le  petit  capitaliste  reste  isolé  et  impuissant,  et 
le  penseur  pauvre  ne  sort  pas  de  sa  sojétion. 

Ainsi  à  quelque  chose  malheur  sera  bon.  L'administration  préf^to^ 
raie  de  la  Seine,  pour  démolir,  pour  dépenser,  pour  emprunter,  se  jette 
hors  de  tontes  les  règles  et  de  toutes  les  lois;  l'excès  seul  de  ces  illéga- 
lités et  de  ces  dérèglements  pouvait  décider  le  Corps  législatif  h  inter^ 
venir;  il  intervient  et  le  gouvernen)erft  abandonne  le  préfet  de  la  Seine 
aux  sévérités  de  la  Chambre.  Après  les  désastres  du  Crédit  mobilier,  dé- 
sastres suivis  de  tant  d^autres,  Topinion  réclamait  ou  une  surveillance 
sérieuse  de  la  part  du  gonvernement  ou  la  liberté  des  affaires  de  com- 
merce et  de  finances.  C'est  le  Crédit  foncier,  en  sortant  de  ses  attribu- 
tions, en  violant  ses  statuts,  q%i  aura  fait  pencher  la  balance  du  côté  de 
la  liberté. 

VII 

La  Chambre  n^avait  pas  fini  sa  tâche  lorsqu'elle  avait  voté  l'article 
premier  de  la  loi  qui  approuve,  sous  réserve,  le  traité  passé  entre  le 
Crédit  foncier  et  la  Ville;  il  lui  restait  à  accepter  celui  qui  lui  donne  à 
elle-même  la  surveillance  des  finances  de  la  Ville.  Cet  article,  nouç  le 
connaissons.  Quelques-uns  l'auraient  voté  plus  volontiers,  s'il  avait 
formé  à  lui  seul  une  loi,  mais  ils  n'en  ont  pas  voulu,  ou  ne  Tout  admis 
qu'avec  peîqe,  attaché  comme  il  est  à  une  loi  qui  passe  Tépongesurdes 
actes  repréhensiblcs.  D'autres  ont  trouvé  que  la  responsabilité  du  Corps 
législatif  deviendra  trop  grande  pour  trop  peu  d'autorité.  D'autrçs  enfin 
ne  considéraient  cet  article  que  comme  une  nouvelle  illusion  jetée  en 
pâture  aux  besoins  du  moment. 

Dans  les  craintes  manifestées  ainsi,  la  politique  démêle  d'abord  la 
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juste  appréhension  de  l*oratear  qui  a  dit  :  Héfiez-vous  de  cette  conces'- 
sion  !  Rappelez-vous  de  la  loi  du  31  mai.  Le  gouvernement  sait  bien  qne 
l'heure  de  la  fermeture  de  ses  ateliers  nationaux  permanents  ne  saurait 
être  retardée,  et  il  veut  que  ce  soit  le  Corps  législatif  qui,  en  rejetant 
les  propositions  de  M.  Haussmann,  ferme  lui-même  ces  ateliers.  Les 
ouvriers  ne  s'en  pourront  prendre  ni  à  Octave  César,  ni  à  Agrippa;  ils 
accuseront  encore  et  on  les  laissera  poursuivre  de  leur  colère  les  che- 
valiers et  les  sénateurs,  rebelles  à  la  haute  pensée,  àla  volonté  tribnni- 
tienne  et  consulaire  qui  leur  fournit  du  travail. 

Mais  ces  considérations  nous  entraîneraient  loin,  et  nous  avons  hâte 
de  sortir  de  notre  longue  analyse. 

La  disposition  qui  donne  au  Corps  législatif  le  droit  de  régler  par 
son  vote  le  budget  extraordinaire  de  la  ville  de  Paris  manque  de  netteté. 
Le  texte  de  la  loi  devait  dire  explicitement  que  ce  budget  comprend  le 
budget  supplémentaire,  les  opérations  de  la  Caisse  des  travaux,  tant 
qu'elle  subsistera  (1),  et  enfin  tous  les  services  de  trésorerie. 

De  plus,  le  budget  de  Paris  est  proposé  et  voté  à  rH6tel-de-yiile 
beaucoup  trop  tard,  presque  au  moment  où  l'exercice  commence.  La  loi 
devait  demander  que  dorénavant  les  choses  fussent  ordonnées  pour  les 
finances  de  Paris,  comme  elles  le  sont  pour  les  finances  de  TÉtat. 

C'est  de  cette  insuffisance  de  la  loi  qu'ont  argué  ses  adversaires  en 
disant  qu'elle  ne  parait  faite  que  pour  liquider  le  passé  de  la  Ville  et 
pour  permettre  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  reprendre  d'un  pied  plus 
léger  le  chemin  des  aventures.  A  plusieurs  aussi  il  a  semblé  que  le 
Corps  législatif  ne  pouvait  ni  approuve^  le  traité  ni  se  charger  de  la 
responsabilité  des  budgets  futurs,  avant  de  savoir  quelle  est  exactement 
la  situation  de  la  Ville;  de  quelles  dettes,  connues  et  inconnues,  elle  est 
chargée;  quelles  révélations  on  a  encore  à  attendre  de  la  Cour  des 
Comptes  sur  ses  opérations  financières.  Le  Gouvernement,  qui  a  fait  assez 
allègrement  de  grands  sacrifices  d'autorité  et  d*amour-propre  dans  cette 
dicussion,  n'a  pas  voulu  faire  les  plus  petits.  Il  n'a  pas  voulu  produire 
les  dernières  observations  de  la  Cour  des  Comptes,  quoique  imprimées 
déjà,  et  l'un  des  ministres,  M.  Vuitry,  a  paru  même  croire  que  les  do- 
cuments ofGciels  sont  la  propriété  de  l'administration  ;  qu'ils  sont  faits 
pour  elle  et  non  pour  le  public  ;  que  Tadministration  même  a  une 
existence  séparée  de  celle  du  pays,  et  qu'un  fonctionnaire  la  trahit  s'il 
se  prête  à  ce  que  le  pays  sache  où  en  sont  ses  affaires.  Le  Gouverne- 
ment n'a  pas  voulu  non  plus  presser  M.  Haussmann  pour  quMl  fournit 

(1)  Nous  avons  vu  qu'elle  est  entrée  en  liquidation. 
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un  état  de  situation  complet.  Le  tout  est  renvoyé  à  la  discussion  du  pro- 
chain budget  extraordinaire  de  Paris,  promis  pour  ce  mois  d'avril  (1).  Eo 
attendant,  les  plus  avisés  tremblent,  car  il  n'a  pas  été  rassurant  d'appren- 
dre, pendant  que  Ton  discutait  sur  l'illégalité  des  bons  de  délégation, 
que  l'imperturbable  Préfet  de  la  Seine  avait  entamé  une  nou- 
velle opération  du  même  genre,  pour  de  futurs  magasins  de  Bercy; 
que  cette  opération  irait  à  40  millions ,  et  que  déjà  la  Ville  se  faisait 
avancer  15  millions  par  ses  concessionnaires. 

Qui  sait  tout  ce  que  peut  imaginer  la  ferlilité  d'inventions  finan- 
cières qui  distingue  l'administration  municipale  ?  Le  futur  budget  ex- 
traordinaire sera  peut-être  d'une  simplicité  idéale,  tandis  que  M.  le 
préfet,  opérant  une  contre^ marche  sur  sa  place  d'armes,  aura  fait  re- 
fluer sur  le  budget  ordinaire  tous  les  genres  de  dépenses  et  de  travaux 
qu'il  s'est  étudié  jusqu'ici  à  en  faire  (ort 

Si  la  majorité  a  tini  par  admettre  que  désormais  les  grosses  entre- 
prises seront  réduites  au  moins  possible  et  s'exécuteront  par  les  moyens 
légaux,  la  minorité  avait  bien  le  droit  de  désirer  encore  plus  de  garanties. 
Elle  voulait,  par  exemple,  que  le  budget  ordinaire  de  Paris,  comme  l'ex- 
traordinaire, et  que  les  exercices  clos  fussent  réglés  par  une  bi;  que  le 
budget  et  le  compte  départemental  le  fussent  aussi;  qu'un  bilan  de  la 
situation  de  la  Ville  et  de  ses  valeurs  mobilières  et  immobilières  fftt 
dressé.  Pour  fortiûer  la  loi,  même  en  la  votant,  plusieurs  demandaient 
Tadoplion  de  l'amendement  dû  à  Berryer,  qui  interdisait,  en  dehors  de 
la  sanction  d'une  loi  spéciale,  tout  percement  nouveau  dans  Paris,  et 
tout  traité  relatif  à  une  concession  de  travaux  publics.  Enfin  l'occasion 
était  trop  belle  pour  que  la  question  de  la  composition  du  Conseil  mu- 
nicipal ne  fût  pas  agitée. 

Toutes  les  phrases  du  monde  n'y  feront  rien.  Le  Conseil  municipal 
de  Paris  n'est  pas  un  conseil  municipal,  c'est  une  commission  ad- 
ministrative. C'est,  dit  M.  Haussmann,  a  une  assemblée  composée  de 

(i)  On  le  voit  ici  surtout,  cet  article  était  fait  pour  paraître  le  mois 
dernier.  Le  mois  d'avril  est  passé,  le  Corps  législatif  est  dissous,  et  ni 
état  de. situation  ni  budget  ne  lui  ont  été  soumis.  Avec  cette  facilité  à 
éluder  des  promesses  sérieuses,  un  gouvernement  est  trop  à  son  aise. 
En  sera-t-il  de  même  de  la  promesse  do  faire  restituer  (à  la  ville,  ëvi« 
demment)  le  trop  perçu  du  Crédit  foncier  ?  Pour  la  promesse  de  faire  im- 
médiatement rembourser  par  la  ville  au  Crédit  foncier  200  ou  250  mil- 
lions, obtenus  par  un  emprunt  public,  en  ce  moment  même  elle  est 
tenue  (6  mai).  Plus  cet  emprunt  aura  réussi,  mieux  sera  prouvé  qu'il  fal- 
lait annuler  le  traité  du  Crédit  Foncier. 
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l'élite  de  toutes  les  classes  de  cette  population  »  (1).  Voyez  là  liste  :  à 
côté  de  personnages  connus,  mais  connus  comme  fonctionnaires,  on  y 
trouve  des  conseillers  de  la  plus  parfaite  obscurité,  nommés  là  évidem- 
ment pour  admirer  en  conscience  et  se  taire.  M.  Devinck  ti*en  dit  pas 
moins  (2)  :  «  l'exercice  1869,  durant  lequel  s'achèvera  notre  mandat.  » 
Quel  mandat?  M.  Devinck  n'avait  reçu  de  mandat  que  comme  député  de 
la  Seine.  Les  électeurs  le  lui  ont  retiré  pour  le  confier  à  M.  Thiers  ;  et 
ils  ont  bien  fait,  car  M.  Devinck.  député^  n'est  qu'une  unité  dans  ira 
nombre,  et  M.  Thiers  est  quelque  chose  de  plus.  Ni  M.  Devinck  ni  ses 
collègues  du  soi-disant  conseil  municipal  n'ont  de  mandat  à  invoquer. 

On  nous  affirme  que  tout  se  passe  dans  les  séances  du  Conseil  comme 
dans  rassemblée  la  plus  indépendante.  J'en  doute  pour  ma  part,  et  je 
me  crois  autorisé  à  en  douter  quand  je  feuillette  les  budgets  de  la 
Ville.  11  se  trouve  à  chaque  page  trois  colonnes  de  chiffres  pour  chaque 
article  de  recelte  ou  de  dépense  :  la  colonne  des  propositions  du  préfet, 
la  colonne  des  fixations  du  Conseil,  la  colonne  des  fixations  du  budget 
approuvé  par  l'Empereur.  Les  articles  sont  au  nombre  de  plusieurs  cen- 
taines; le  total  des  sommes  proposées  et  des  sommes  fixées  dépasse,  en 
recette  comme  en  dépense,  150  millions,  et  il  a  même  dépassé  200,  et 
atteint  250  millions.  Jamais  un  centime  n'est  changé  aux  propositions 
du  préfet.  Certes,  le  Corps  législatif  n'est  pas  une  assemblée  qui  ait 
marchandé  jamais  son  approbation  aux  propositions  du  gouvernement, 
mais  quelle  différence!  Au  moins  il  touche  aux  budgets,  il  demande,  il 
obtient  quelques  retranchements,  quelques  additions.  A  la  Ville,  autant 
qu'on  en  peut  juger  par  les  budgets  imprimés,  l'obéissance  est  passive 
et  absolue. 

Ira-t-on  chercher  des  traces  d'opposition  ou  de  simple  critique  dans  les 
rapports,  si  souvent  cités,  de  M.  Devinck  ?  Les  promesses  de  ses  chiffres 
ont  si  mal  tourné,  et  ses  révélations  ont  été  si  discrètes  et  si  tardives 
qu'on  ne  voit  plus  à  quoi  ses  rapports  servent,  si  ce  n'est  à  entretenir 
des  illusions.  On  n'est  pas  un  financier  sans  un  esprit  politique.  Le  temps 
des  rapports-Devinck  est  donc  passé,  lui  aussi.  Paris  et  la  France  de- 
mandent quelque  chose  de  moins  inutile.  Si  au  moins,  en  attendant 
mieux,  on  avait  obtenu  la  publicité  des  séances  du  Conseil  municipal 
ou  la  publication  de  ses  procès-verbaux  !  M.  Du  Mirai  a  eu  la  bonté 
d'écrire,  dans  son  rapport,  que  la  publicité  ne  parait  pas  avoir  fait  dé- 
faut. Son  rapport  même  et  la  discussion  ont  fait  voir  ce  qu'il  en  faut 

(1)  Rapport  à  TEmpercur. 

(i)  Rapport  sur  le  budget  de  1869. 
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penser.  Que  celui  qui  croît  qu'il  est  aisé  de  savoir  ce  que  font  les  con- 
seillers municipaux  de  Paris  aille  i  rH6lél-de-Ville  :  il  trouvera  à  qui 
parler.  Seule  la  discussion  du  budget  extraordinaire  île  Paris  par  le 
Gorps  législatif  hous  e&t  appris  ce  que  valent  liôs  conquêtes. 

C'eût  été  alors  le  moment  pour  noils-méiâes,  de  donner  un  aperçu 
exact  et  complet^  probablement,  de  la  situation  financière  dé  la  Ville. 

L'importance  du  budget  de  1869  était  connue  ;d'aVance.  M.  fiauss- 
mann  et  M.  Devinck  av^sient,  en  1865,  lors  de  leur  def  nier  emprunt  pu- 
blic, promis  peut*  cette  sinnée  la  fin  de  toutes  les  entreprises  extraordi- 
naires et  la  liquidation  de  tous  les  comptes.  Le  budget  devait  descendre 
de  SCS  hauteurs  de  20O  et  280  millions;  le  dégrèvement  de  Toctroi  de- 
vait commencer. 

De  dégrèvements,  Paris  connaît  le  petit  soulagement,  d'environ  2  rail- 
lions de  la  contribution  mobilière,  dont  proflteront  les  logements  de  la 
classe  la  moins  aisée;  mais,  sans  que  personne  en  soit  averti  d'avance, 
les  contribuables  inscrits  au  rôle  auront  h  payer  4  centimes  additionnels 
au  principal  de  l'impôt  direct.  Nous  voudrions  bien,  par  parenthèse, 
que  l'administration  municipale  entre  résolument  dans  cette  voie  et 
qu'elle  substitue  peu  à  peu  à  Timpôt  anonyme  de  Toctroi  l'impôt  direct 
réparti ,  l'impôt  discutable ,  Timpôt  que  chacun  sait  qu'il  paye  et 
quand  il  le  paye;  mais  elle  s'en  gardera  bien,  car  là  où  l'impôt  muni- 
cipal est  direct,  il  n'y  a  plus  de  pouvoir  municipal  absolu. 

La  liquidation  des  comptes,  nous  savons  quelle  tournure  elle  a  prise. 
Ceta  devait  être  si  simple,  si  intéressant  1 

Les  entreprises,  il  faut  bien  les  arrêter  ou  en  faire  le  semblant  pour 
(Quelques  jours. 

Le  budget,  oui,  Te  voilà  qui  se  simplifie,  sans  toutefois  se  bien  régula- 
riser. Il  n'est  plus  de  250  millions.  En  1867  le  dernier  compte  imprimé 
nous  apprend  qu'on  a  eu  à  dépenser  243,737,060  fr.  81.  En  1869,  la 
Ville  compte  sur  une  recette  et  sur  une  dépense  de  224,201,821  fr.  38; 
mais  le  service  de  la  dette  prenant  46,005,137  fr.  08  au  lieu  de 
20,886,551  fr.  qu'il  a  dû  coûter  eu  1868^  c'est  à  moins  de  200  millions 
que  le  reste  du  budget  descend.  La  diminution  porte  principalement  sur 
les  dépenses  dites  dépenses  sur  fonds  spéciaux  (ce  sont  celles  qui  ont 
tant  dévoré  d'argent).  Elles  ont  pris  61  millions  passés  en  1868  encore; 
en  1869  elles  ne  reçoivent  que  16  millions. 

Le  rapport  de  M.  Du  Mirai,  les  mémoires  de  M.  Haussmann  et  le  der- 
nier rapport  de  M.  Devinck,  nous  aideront  à  compléter  ces  indications. 

En  1852,  les  recettes  de  la  Ville  étaient  de  52,576,631  fr.  02  et  les 
dépenses  ordinaires  (classification  fausse,  répétons^e  sans  cesse,  quoi- 
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que  à  peu  près  légale),  de  29,785,888  fr.  11.  Depuis,  jusqu'en  1868, 
les  dépenses  ont  crû  de  3,339,089  fr.  63  par  an  ;  les  recettes,  de 
6,370,230  fr.  60. 

La  plus-value  annuelle  de  l'excédant  a  été  de  3,131,140  fr.  97  (Rap- 
port de  M.  Du  Mirai).  De  1860  à  1868  seulement,  celte  plus-value  est  de 
3,814,688  fr.  02.  (Rapport  de  M.  Haussmannà  l'Empereur). 

Pour  la  Commission,  il  est  vraisemblable  que  c  la  dernière  limite  de 
la  prospérité  parisienne  est  loin  d'être  atteinte.  »  Néanmoins,  il  faut  te- 
nir compte  des  dettes  de  la  Ville  qui  grèveront  son  budget  jusqu'en  1929. 

Pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1869,  la  moyenne  des  annuités  à 
servir  est  de  21,826,851  fr.  22;  elles  dépassent  30  millions  jusqu'en 
1871,  et  27  jusqu'en  1897. 

Le  passif  des  travaux  est  de  465,775,195  fr.  92,  savoir  :  les 
398,410  040  fr.  24  du  traité  primilivement  conclu  avec  le  Crédit  fon- 
cier, 54.592,965  fr.  25  de  bons  dus  à  divers,  et  12,742,190  fr.  43 
pour  acquisilioDS  non  réglées  d'immeubles  et  de  terrains.  C'est  la  dette 
à  consolider. 

La  dette  flottante,  celle  qui  restera  telle,  embrasse  :  1^  les  100  mil- 
lions de  bons  de  la  Caisse  des  travaux,  émis  en  presque  totalité  ;  2^  les 
59  millions  qu'elle  a  émis  en  trop  et  que  la  Ville  commence  à  rembour- 
ser ;  3''  40  millions  environ  de  cautionnements  d'entreprises  (on  les  a 
cités  comme  appartenant  à  la  Ville,  et  en  dépôt  à  son  nom  à  la  Caisse  des 
consignations;  4""  la  dette  encore  inconnue  (M.  Rouher  a  dit  un  jour 
14  millions,  et  un  autre  jour  28  ou  30;  M.  de  Forcade  vient  de  dire  23 
ou  24). 

Le  service  des  bons  de  la  Caisse  est  mobile  et  les  intérêts  de  ces  bons 
sont  payés  par  la  Ville  avec  ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  balancer  ce  passif,  la  Ville  dispose  des  ressources  suivantes  : 
1*  20  millions  environ  à  recevoir  sur  l'emprunt  de  1866;  2*  l'actif  de 
l'ancienne  Caisse  de  la  boulangerie,  12  millions;  3"^  la  dotation  de  la 
Caisse  des  travaux,  mise  de  côté  dès  la  création  de  cette  Caisse,  20 
millions;  4*"  environ  40  millions  de  créances  diverses;  5*"  19  millions  de 
reliquats  des  budgets  antérieurs;  6®  92  millions  environ  de  terrains  ex- 
propriés (607,000  mètres);  7**  près  de  36  millions  d'immeubles  divers, 
notamment  d'immeubles  affectés  à  des  services  municipaux,  qui  seront 
mis  en  vente,  et  surtout  de  terrains  à  retrancher  du  domaine  communal 
(1,065,893  mètres,  dont  61,132  à  prendre  sur  le  bois  de  Boulogne  et 
599,800  mètres  sur  le  bois  de  Vincennes,  dont  avec  ces  ventes,  il  de- 
viendrait bientôt  difOcile  de  vanter  l'étendue). 

9  Si  Ton  rapproche  les  divers  éléments  de  cette  situation,  dit  M.  Du 
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Mirai,  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  pour  faire  face,  à  la  fois,  soit 
aux  intérêts  et  aux  annuités  de  la  dette  consolidée,  soit  aux  échéances 
successives  de  la  dette  non  consolidée  jusqu'en  1877,  l'administration 
de  la  Ville  devrait  employer  la  totalité  de  l'excédant  des  recettes  sur  les 
dépenses  ordinaires  qui  ûgurt  au  budget  de  1868  pour  72,888,067  fr.  77, 
peut-être  même  réaliser  son  actif  immobilier  et  compter  sur  une  pro- 
gression continue  dans  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires. 
Si  cette  progression  est  vraisemblable,  on  ne  saurait  la  considérer 
comme  certaine.  Il  est  sage  de  s'assurer  le  bénéfice  du  temps  pour  Talié- 
nation  des  immeubles  que  possède  la  Ville;  il  ne  Test  pas  moins  de  pré- 
voir que  des  besoins  nouveaux  viendront  s'imposer  à  l'administration 
parisienne  (1). 


Nous  devrions  entamer^  à  propos  de  l'actif  de  la  Ville,  la  question  de 
la  vente  de  ses  terrains.  En  1869  déjà  il  va  être  aliéné  pour  2S  mil- 
lions; mais  plus  de  détails  d'aucun  genre,  et  concluons  ! 

Sans  le  traité  qu'on  lui  a  permis  de  faire  avec  le  Crédit  foncier  pour 
consolider,  pour  ajourner  sa  dette,  la  Ville  était  dans  une  gêne  ex- 
trême. Il  ne  lui  reste  plus,  même  avec  le  traité,  assez  d'argent  libre 
pour  faire  des  folies.  Si  le  Corps  législatif  y  tient  la  main,  l'ère  de  ces 
folies  est  fermée.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  transition  ne 
sera  pas  toute  naturelle.  La  crise  du  travail,  la  crise  de  la  spéculation 


(1)  €  Les  seuls  engagements  sérieux  de  la  Ville  dont  il  faille  se  préoc- 
cuper sont  des  engagements  purement  moraux,  mais  qui  n'en  ont  pas 
moins  un  carajctère  obligatoire.  C'est  d'abord  de  continuer  dans  la  me- 
sure qui  sera  permise  par  les  ressources  des  budgets  de  1870  et  de  1871, 
la  série  des  édifices  religieux,  municipaux,  scolaires  et  autres  que  Tin- 
suffisance  de  l'emprunt  de  1865  n'a  pas  permis  de  terminer  encore;  de 
poursuivre  l'amélioration  du  service  des  eaux,  notamment  par  l'achève- 
ment de  la  dérivation  de  la  Vanne;  de  compléter  le  réseau  des  ëgouts  et 
tant  d'autres  perfectionnements  désirables  des  divers  services  munici- 
paux ;  c'est  ensuite  d'aborder,  au  moyen  des  ressources  croissantes  que 
donnera  la  progression  des  excédants  de  revenus  de  la  Ville,  l'ouverture 
des  voies  nouvelles  qui  sont  encore  réclamées  par  les  besoins  de  la  cir- 
culation, et  qui  forment  le  complément  des  trois  réseaux  dont  les  der- 
niers travaux  s'achèvent.  »  (Discours  de  M.  Haussmann  au  Sénat.) 

A  bon  entendeur,  cela  veut  dire  que  la  suspension  de  l'activité  des 
grands  travaux  de  Paris  n'est  pas  du  tout  dans  les  intentions  de  l'admi- 
nistration municipale,  c'est-à-dire  du  gouvernement. 

3'  8ÉRIB.  T.  xiT.  —  15  mat  1869.  15 
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des  terrains  et  des  immeubles  est  inévitable.  Elle  est  néceseaif e  pour 
ramener  les  valeurs  au  vrai  et  les  idées  à  la  sagesse.  Du  écroulement  de 
fortunes  mal  assises  ou  trop  vite  gagnées  ne  sera  pas  sans  doute  sans 
noire  à  l'état  général  de  la  société  économique.  Heurettïc  si  nous  pou- 
vons diriger  les  événements  et  ne  pas  subir,  comme  nous  en  étions 
menacés  par  une  imprévoyante  politique,  le  contre-coup  de  l'arrêt  sou- 
dain d*un  mouvement  poussé  à  Textréme. 

Nous  pouvons  sauver  encore  Paris  de  l'avenir  qui  lui  étwt  fait.  Il  dé- 
pend de  nous  que  Paris  ne  devienne  pas  la  Babylone  que  renversera  un 
Nabopolassar,  la  Rome  des  Césars  que  Genseric  et  Alaric  dépouilleront 
et  incendieront.  Déjà  les  Parisiens,  ces  Parisiens  qui  ont  fait  1789  et 
1830,  ont  été  supprimés  de  la  France  par  une  simple  parole  du  magis- 
trat chargé  d'administrer  leur  ville.  Il  s'est  agi  même  ou  du  moins  on  a 
parlé  de  supprimer  Texistence  municipale  de   Paris.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  eût  disparu  de  la  carte.  Son  territoire  neutralisé  deve- 
nait on  ne  sait  quel  camp  de  fonctionnaires  et  quel  voluptaire  des  enri- 
chis ou  des  aventuriers  de  l'univers    entier.  Un  ministre   spécial 
gouvernait  cette  création  monstrueuse  pour  quiconque  sait  notre  his- 
toire. Gela  ne  sera  pas.  Mais,  encore  une  fois,  cela  serait,  si  Ténergie 
dépensée  dernièrement  pour  un  moment  de  résistance  ne  se  renouve- 
lait pas  et  ne  se  développait.  Prenons  garde,  nous  tous  qui  aimons  la 
liberté  avec  l'égalité  et  qui  voulons  ordonner  sur  sa  large  base  la  dé- 
'  mocratie  intelligente,  libre  et  fière  de  l'avenir.  Il  y  a  tout  à  craindre 
des  préjugés  anciens,  même  depuis  1789.  Elevons  à  nous  le  peuple  dont 
los  erreurs  ne  doivent  pas  nous  étonner,  encore  moins  nous  irriter  ; 
élevons-le  à  Tégalité  par  Tinstruclion,  par  la  fraternité  vraie,  ear,  pv 
malheur  pour  la  science,  pour  la  liberté,  pour  le  progrès  général. 

Il  n*aime  que  le  bras  qui,  dans  les  champs  humides^ 

Par  milliers  fait  pourrir  ses  os  ; 
Il  aime  qui  lui  fait  bâtir  des  pyramides, 

Porter  des  pierres  sur  le  dos. 

PifitBfHUO. 
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SoMiiAiRX.  —  I«*eMei0DeipeDt  it  V^conomie  poliliqoe  institué  auprès  des  Faeoltés  de 
droit  :  —  à  Poitiers,  à  4D90i|)è«)e  et  à  (iiort  ;  —  à  Grenoble]  —  à  Nancy,  à  Lunévill^ 
i  Pont-i-Mo|i8soa  et  à  Toul  ;  -^  à  Douai  ;  —  à  Marseille  ;  ^  i  Toulouse. 

I.   —  COUP  D*(EIL    ÇÉNCRAL    SUR    l'eNSEIGNEMENT    DE   L*ÉCOIfOlll£    POUT)QUfi| 

INSTITUÉ  AUPfiCS  DES  FACULTÉS  DE  DROIT, 

Nous  avons  parcQuru  jusqu'à  présent  les  cours  d'économie  politique 
fdts  dans  différentes  yilles  par  des  professeurs  ou  des  publicistes  que 
leurs  fonctions  ne  rattachaient  point  aux  Facultés  de  droit,  11  Q0U(  reste 
à  raconter  les  conséquences  qu'a  entraînées  la  mesure  prise  par  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  pijblique  à  la  Faculté  de  Paris, 

Tout  le  monde  sait  qu'en  1864,  à  la  suite  d'un  rapport  motivé 
adressé  à  l'Empereur,  il  a  été  créé  à  Paris,  con^me  complément  des 
études  juridiques  et  administratives,  une  chaire  d'économie  politique 
confiée  à  M.  Batbie.  Bien  que  le  nouvel  enseignement  n'ait  point  encore 
été  rendu  ot)lig[atoire  et  que  la  multiplicité  de  leurs  travaux  empêche 
un  certain  nombre  d'élèves  de  le  suivre,  cette  heureuse  innovation 
n'en  marque  pas  moins  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  les 
études  d'économie  sociale.  On  peut  ju(jer  de  l'importance  de  ce  cours, 
de  la  variété  (}es  questions  que  le  professeur  traiteet  de  la  méthode  par 
laquelle  il  les  résout,  en  jetant  les  yeux  sur  les  deux  volumes  publiée 
par  le  professeur.  On  se  convaincra  ainsi  que,  malgré  la  tournure  im- 
posée en  quelque  sorte  à  renseignement  par  Tauditoire  auquel   il 
s'adressait,  aucune  des  questions  essentielles  de  la  science  n'a  éié  omise 
ou  négligée.  Si  l'étudiant  peut  y  trouver  les  lumières  qui  éclaireront 
pour  lui  la  connaissance  du  droit,  l'homme  du  monde  y  rencontrera 
pareillement  les  notions  économiques  qui  lui  manquent  et  dont  notre 
civilisation  ne  lui  permet  plus  de  se  passer. 

(1)  Voir  les  nu  mëros  des  30  février  «t  M  mftn  1899, 
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L'inauguration  de  cette  chaire  nouvelle  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
est  devenue  comme  un  signal  et  un  exemple  auxquels  ont  obéi  presque 
immédiatement  toutes  les  Facultés  de  droit  de  l'Empire.  Grenoble, 
Toulouse,  Nancy,  Gaen,  Douai  ont  vu  s'ouvrir  aussitôt  des  cours  donnés 
avec  le  plus  louable  empressement  par  quelques-uns  de  leurs  profes- 
seurs ou  agrégés.  Là  même  où  des  leçons  spéciales  n'ont  point  été  or- 
ganisées pour  cette  nouvelle  branche  de  connaissances,  l'enseignement 
prévu  .par  le  programme  de  certaines  chaires  n'a  pas  laissé  d'être 
modifié  dans  ce  sens  d'une  manière  sensible.  Nous  allons  voir  qu  il 
en  a  été  ainsi,  par  exemple,  pour  la  chaire  de  droit  administratif  à  la 
Faculté  de  Poitiers.  Cet  enseignement  officiellement  adressé  aux  élèves 
n*a  pas  laissé  de  réunir  un  grand  nombre  d'auditeurs  appartenant  aux 
conditions  les  plus  diverses,  des  négociants  dans  les  villes  de  commerce, 
des  officiers  de  toutes  armes  là  où  les  garnisons  sont  nombreuses, 
des  dames,  des  fonctionnaires,  des  ouvriers.  L'étude  de  ces  différents 
éléments ,  si  Ton  prenait  soin  de  les  découvrir  par  une  statistique 
exacte,  fournirait  assurément  de  curieuses  révélations  tant  sur  la  na- 
ture du  talent  ou  le  degré  de  popularité  du  professeur,  que  sur  les 
préoccupations  et  Tesprit  général  des  populations  auxquelles  il  lui 
était  donné  de  s'adresser. 

Il  est  arrivé  plusieurs  fois,  à  Grenoble  et  à  Nancy  par  exemple,  que 
le  mémo  professeur  a  mené  de  front  un  double  enseignement  :  le  pre- 
mier consacré  exclusivement  aux  élèves  de  la  Faculté  et  destiné  par 
conséquent  à  compléter  les  notions  qu'ils  étaient  appelés  à  recevoir 
dans  les  autres  cours;  le  second  institué  en  vue  des  travailleurs  et  pre- 
nant franchement  le  parti  de  discuter,  dans  un  langage  qui  leur  fût  ac- 
cessible, les  questions  qui  pouvaient  plus  particulièrement  les  intéres- 
ser. Cette  diffusion  si  éminemment  pratique  de  l'économie  sociale,  n'a 
pas  eu  lieu  seulement  dans  les  villes  les  plus  considérables  où  siègent 
d'ordinaire  ces  Facultés.  L'enseignement  s'est  répandu,  par  un  rayonne- 
ment actif  et  intelligent,  dans  la  plupart  des  cités  voisines,  à  Niort,  An- 
goulêrae,  Pont-à-Mousson,  Lunéville. 

Le  programme  des  différents  cours  dans  les  Facultés  de  droit  n'est 
point  livré  à  l'arbitraire  des  professeurs,  pas  plus  que  dans  les  Facultés  de 
médecine,  des  lettres  ou  des  sciences.  Un  élève  qui,  pour  des  motifs 
plausibles  et  pertinents  a  été  dûment  dispensé  de  l'assiduité,  peut  se 
présenter  sans  crainte  à  l'examen  et  n'avoir  pas  trop  à  redouter  la 
chance  toujours  embarrassante  des  questions  imprévues.  Pourvu  qu'il 
soit  bien  solide  sur  le  fond  de  la  science  et  qu'il  réponde  dans  cette 
honnête  mesure  dont  se  contente  toujours  l'indulgence  d'un  jurv 
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il  n*a  point  à  se  préoccuper  d'un  refus  ;  il  peut,  sans  présomption 
aucune,  reg^arder  d'avance  son  admission  comme  assurée. 

En  dehors  de  ces  traditions  que  commandent  l'impartialité  et  la  jus- 
tice, on  n'ignore  pas  que  l'usagée  autorise  parfaitement  un  professeur  à 
insister  d'une  façon  plus  spéciale  dans  Tinterrogation  sur  les  points 
auxquels  il  a  lui-même  donné,  dans  le  courant  de  l'année,  plus  de  soins 
et  de  développements.  Cette  façon  d'examiner  est  tout  à  fait  irrépro- 
chable, et  rélève  ne  saurait  s'en  plaindre  à  aucuu  titre,  puisqu'il  est 
bien  entendu  qu'il  a  dû  suivre  régulièrement  les  leçons.  Ce  mode  d'in- 
terrogation n'est  pas  autre  chose  en  réalité  qu'une  vérification  indirecte 
du  certificat  d'assiduité.  On  peut  même  dire  qu'il  est  très-agréable  et 
très-commode  pour  un  élève  de  se  voir  interrogé  sur  ce  qui  lui  a  été 
plus  particulièrement  enseigné. 

Ces  considérations  expliquent  comment  il  peut  se  faire  qu'avec  un 
même  programme  officiel,  les  examens  ne  soient  pas  partout  absolu- 
ment identiques,  et  comment  certaines  questions  auxquelles  les  élèves 
ne  paraissaient  pas  précisément  devoir  s'attendre  les  trouvent  cependant 
fort  bien  préparés  et  parfaitement  en  mesure  de  répondre. 

II.    —    l'enseignement    de    l'économie    politique    a    POITIERS,     ANGOULÊMB 

El  NIORT. 

M.  Michel  Chevalier  signalait,  dans  un  article  récent  du  Journal  de$ 
Débats^  la  propagande  économique  faite  par  M.  Ducrocq,  professeur  de 
droit  administratif  à  la  Faculté  de  Poitiers.  Les  efforts  du  professeur 
avaient  déjà  été  signalés  par  un  juge  non  moins  autorisé,  M.  Charles  Gi- 
raud,  membre  de  ^'Institut  et  Inspecteur  général  de  Tordre  de  droit. 
M.  Giraud  avait  déjà  parlé,  dans  une  circonstance  solennelle,  à  la  dis- 
tribution des  prix  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  suivit  la  création 
des  cours  de  M.  Batbie,  de  l'heureuse  alliance  de  Téconomie  politique 
avec  le  droit  administratif  réalisée  dans  la  chaire  occupée  par  M.  Du- 
crocq. 

Le  professeur  de  droit  administratif  n'a  pas,  à  Poitiers,  un  plus  grand 
nombre  de  leçons  que  cette  matière  n'en  comporte  partout  ailleurs. 
Il  y  a  seulement  de  sa  part  un  énergique  parti  pris  de  faire  tenir  l'éco- 
nomie politique  proprement  dite  dans  le  cadre  officiel  de  son  ensei- 
gnement. Il  ne  s'agit  pas  pour  lui  seulement  de  ces  développements 
accessoires  qui  ornent  et  qui  complètent,  pour  un  petit  nombre  d'élèves 
sérieux  et  avancés,  le  fond  des  notions  indispensables.  Le  professeur 

rend  lui-même  cette  partie  de  son  cours  aussi  essentielle  et  aussi  obU« 

I  •» •  * 
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gatoire  qae  le  restai  en  gaestionnaDt  direcleuieBt  les  eaadMatt 
récoDoroie  politique  lorsqu'ils  YieDoent  se  présenier  aux  eiameas.  ils 
se  soDt  vus  ainsi  iolerrogés  tour  à  tour»  pour  m  tàî»  qo^ue  petit  wonh 
bf%  de  pointSi  sur  la  nature  et  sur  le  rôle  de  la  moniaiet  sv  ks  carac^ 
lères  de  Timpôt  progressif  et  sur  Testiine  que  Ton  dok  en  fùtt^  vn  ks 
différents  syslèmes  d'échange,  la  prohibitk»,  la  preteetkMi,  la  Iftcrté. 
Oa  peut  dire»  si  Ton  veut,  qu'au  fond^  rien  n*est  pins  préTii  et  ptas 
naturel  que  de  pareilles  questions,  puisque  le  prograrani  du  drait 
ministratif  contient  en  effet  reiposiiion  du  système  monétaire,  ia 
naissance  de  nos  doutaes  et  de  noire  sf stèous  d'impôts*  il  ne  badraît 
point  cepeadÀUt  attendre  partout  les  réponses  que  TenaeigaeaRDt  epé» 
cial  du  professeur  permet  ici  aux  élèves  de  fournir.  L'hismire  ménie  de 
l'économie  politique,  réduite,  il  est  vrai,  à  ses  traits  essentiels^  troave 
une  place  dans  les  leçons.  Les  candidats  ne  sont  point  pris  ea  défaut 
lorsqu'on  les  interron^e  sur  Adam  Smith  et  Sur  l'école  des  physiocrates^ 
les  questions  qui  ont  été  successivement  abordées,  me  parait^  soareat 
J'avertis  ici  les  personnes  qui>  pour  se  faire  ane  idée  exacte  dt  l'ea^ 
seignement  du  professeaf^  interrogeraient  son  Csam  ds  dmf  adaitaîs* 
tratif^  grand  in-8  de  800  pages,  arrivé  aujourd'hui  à  sa  troisième 
édition,  que  la  partie  économique,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'his* 
toire  et  les  applications  de  cette  science^  s'y  trouvent  plus  particulière- 
ment abrégées.  Ils  y  chercheraient  en  vain  plusieurs  des  développements 
donnés  daâs  le  cours  oral,  et  sous  ce  rapport  le  volume  ne  reproduit  pas 
d'une  façon  exacte  la  mesure  et  les  proportions  de  renseignement. 

11  faut  s'arrêter  ici  pour  signaler,  à  Poitiers,  une  tentative  que 
je  crois  unique.  C'est  une  expérience  qui  arrive  aujourd'hui  à  sa  seconde 
année  et  qui  peut  éclairer  la  question  encore  pendante  de  Tintroduc^ 
tion  de  l'économie  politique  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  écoles 
normales  primaires. 

M.  Ducrocq  a  fait,  l'année  dernière^  sur  la  demande  du  préfet  de  la 
Vienne  et  du  recteur  de  l'Académie  de  Poitiers,  un  cours  gratuit  d'orya^ 
%\iai\o%  municipale  et  de  teiiue  des  actee  de  réttU  civil  à  l'Ecole  Normale 
de  Poitiers,  il  n'avait  pas  d'autre  auditoire  que  les  élèves  de  troisième 
année  dont  le  nombre  moyen  était  de  35  environ.  L'élévation  de  ce 
chiffre  s'explique  par  cette  circonstance  que  l'Ecole  Normale  de  Poitiers 
sert  en  même  temps  pour  les  deux  départements  de  la  Vienne  et  de  U 
Charente.  La  première  leçon  fut  environnée  d'un  certain  éclat,  afin  dt 
donner  dès  le  premier  jour  à  l'enseiguement  toute  l'importance  qa*il 
méritait.  Le  préfet  et  le  recteur  y  assistèrent,  et  sur  la  demande  renoo*- 
velée  de  ces  deux  fonctionnaires,  cette  même  série  de  conférences  doit 
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être  recommencée  pour  la  seconde  fois  au  moment  oh  nous  écrivons  ces 
lignes* 

H.  Dacrocf  appliqua  à  TEcole  Normale  de  Poitiers  le  système  qui  lui 
a  si  bettreusement  réussi  à  la  Faculté  de  droit.  Ce  titre  modeste  d'orga-* 
mî$aêi€m  muniiipalê  et  de  tenue  det  aciee  de  F  état  eimly  si  j'en  juge  par 
t'etpresâon  de  Molière»  dire  plue  de  choses  qu*il  n'est  gros.  M.  Ducrooq 
est  de  cette  forte  el  solide  école  anglaise  qui,  avec  un  admirable  sens 
pratique,  fait  bon  marché  des  mots  et  des  appellations  officielles.  Je  m 
iâiSy  mais  je  crois  bien  que  la  seule  annonce  d'un  cours  d'économie 
politique,  mèmerédait  à  ses  notions  les  plus  élémentaires,  n'eût  pas  mis 
ieaesprits  en  défiance  et  en  émoi,  et  cependant  n'est-ce  pas  faire  de  la 
fraie  et  de  la  bonne  économie  politique  que  d'examiner,  à  propos  des 
Mtribtitions  dn  ponroir  municipal,  la  question  de  la  taxe  du  pain  et  de 
la  flaode  de  boucherie,  la  coutume  de  publier  les  bans  de  vendanges 
Ott  de  (àuchaisons.  Une  circonstance  particulière  rendait  même  plus  dé- 
Ueate  à  cette  époque  la  question  de  la  taxation  du  pain  par  rautôrité 
milnieipale.  On  pressait  le  maire  de  la  ville,  l'honorable  M.  fiour- 
beau,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  de  revenir  aux  anciens  errements  et 
de  renoncer  à  la  liberté  de  la  boulangerie.  Celui-ci,  au  lieu  de  céder, 
poussait  de  toutes  ses  forces  à  la  formation  d'une  société  coopérative 
pour  la  fabridation  et  la  vente  du  pain  à  prix  réduit,  et  un  jeune  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  devenait  le  trésorier  de  cette  société. 

Il  n'était  donc  ni  sans  h  propos  ni  sans  courage  de  parler  des  sociétés 
coopératives  au  milieu  de  pareilles  circonstances.  On  peut  ajouter  d'une 
h^n  générale  que  tout  ce  qur  regarde  le  commerce,  le  transport,  là 
eotifsommation  des  Céréales  est  fait  pour  intéresser  plus  spécialement 
les  habitants  du  Poitou,  pays  producteur  par  excellence.  Là,  on  re« 
trouve  encore  dans  les  campagnes  un  souvenir  mal  éteint  de  ces  légis- 
lations surannées  qui  rendaient  impossible  toute  transaction  commer- 
ciale sur  les  blés  et  regardaient  comme  également  criminel  le  fait  d'en 
vendiie  et  d'en  acheter.  L'histoire  a  gardé  la  mémoire  de  l'effroyable 
soulèvement  qui,  &  28  Icflomètres  de  Poitiers,  ensanglanta  en  1844  la 
petite  ville  de  Mirebeâtf.  Dès  que  la  pauvreté  de  la  récolte  élève  en 
^ance  le  prix  du  paîn,  dès  que  le  jeu  naturel  du  commerce  multiplie 
la  demande  et  par  conséquent  les  transports,  on  ne  tarde  pas  à  en- 
tendre murmurer  par  le  peuple  des  campagùes  le  vieux  mot  d'accapa- 
reur, comme  on  pouvait  le  faire  dans  l'autre  siècle  et  à  l'époque  du 
pacte  de  famine.  Il  faut  donc  louer  hautement  M.  Ducrocq  d'avoir  in- 
sisté comme  il  l'a  fait  devant  les  futurs  instituteurs  du  peuple  sur  la 
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liberté  du  commerce  des  blés.  «N'attendez  pas,  leur  a-t-il  dit  en  propres 
termes,  que  les  temps  de  disette  se  produisent,  pour  faire  respecter  la 
la  liberté  du  commerce  des  blés.  Montrez  aux  campag^nards,  aux 
hommes,  aux  femmes,  et  même  aux  enfants  que  vous  élèverez,  Tabsur- 
dité  de  tels  préjugés,  et  si  des  jours  malheureux  (que  les  progrès  de 
l'industrie  et  de  la  liberté  commerciale  tendent  à  éviter  de  plus  en  plus) 
se  représentaient  cependant,  vous  empêcheriez  autour  de  vous  de 
grandes  folies  et  de  grands  malheurs » 

On  cite  d'autant  plus  volontiers  ces  paroles  qu'il  n'est  pas  facile  de 
juger  par  soi-même  le  cours  professé  à  TËcole  Normale  de  Poitiers.  Le 
professeur  n'a  point  publié  ses  leçons,  et  il  n'en  reste  d*autre  trace  que 
les  rédactions  faites  par  les  élèves.  Il  faut  encore  signaler  cette  circon- 
stance de  rédactions  faites  régulièrement  et  corrigées  à  tour  de  rôle  par 
le  professeur.  C'est  là  en  définitive  Tunique  moyen  de  rendre  les  leçons 
profitables.  Tout  ce  qui  vaut  la  peine  d'être  écouté  vaut  la  peine  d'être 
retenu,  et  selon  moi,  il  n'y  a  pas  d'idée  plus  fausse  que  renseignement 
facultatif.  Le  plus  souvent,  il  ne  réussit  qu'àapprendre  aux  élèves  à  le 
suivre  sans  assiduité  et  à  l'écouter  sans  intérêt. 

L'enseignement  de  M.  Ducrocq  ne  s'est  pas  borné  à  la  seule  ville  de 
Poitiers.  Le  professeur  a  pris  part  avec  le  même  dévouement  aux  con- 
férences qui  se  sont  organisées  dans  les  villes  voisines.  Choisissant 
quelques  sujets  limités  et  définis,  il  y  a  porté  les  notions  de  l'économie 
politique  en  même  temps  que  celles  du  droit  administratif. 

Pendant  les  annéesl865, 1866  et  1867,  trois  conférences  de  ce  genre 
ont  été  faites  par  M.  Ducrocq  à  Angoulême.  On  se  souvient  encore  dans 
cette  ville  de  la  curiosité  et  de  l'empressement  qu'on  apportait  en  1865 
à  ces  leçons ,  offertes  pour  la  première  fois  au  public.  La  confé- 
rence de  M.  Ducrocq  fut  la  seconde  de  la  première  série.  La  vaste 
salle  de  la  mairie  renfermait  assurément  plus  de  monde  qu'elle  n'en 
pouvait  contenir.  On  y  voyait  réunies,  dans  une  conrusion.  véritable- 
ment démocratique,  cinq  ou  six  cents  personnes  de  toutes  les  condi- 
tions, depuis  l'ouvrier  en  blouse  jusqu'aux  dames  les  plus  élégantes  de 
la  ville.  M.  Ducrocq  avait  pris  pour  sujet  :  la  tuonmie. 

Les  deux  conférences  de  1866  et  d&  1867  ressortent  plutôt  du  droit 
administratif  que  de  l'économie  politique.  La  première  avait  pour  su- 
jet :  La  domanialité  des  édifices  publics  consacrés  au  culte  ;  la  seconde  les 
attributions  du  Conseil  d'Etal  et  son  histoire.  Ces  conférences,  non  plus 
que  celles  qui  les  accompagnaient,  n'ont  point  été  continuées  à  Angou- 
lême en  1868. 

Le  même  essai  a  été  tenté  à  Niort  avec  le  même  succès  de  parole  et 
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le  même  empressement  de  la  part  du  public.  Le  9  mars  1867,  M.  Du- 
crocq  a  retrouvé  à  Niort  une  foule  ég^ale  à  celle  qui  avait  accueilli  ses 
débuts  à  ÀDgoulëme,  une  salle  incapable  de  suffire  &  Tinfluence  du  pu- 
blic. M.  Ducrocq  parlait  de  la  Cour  des  comptes  et  de  son  histoire.  Le 
professeur  saisit  avec  beaucoup  d'à  propos  l'occasion  que  lui  présen- 
tait cette  foule  d^ouvriers,  réunis  autour  de  lui  et  groupés  jusque 
sur  les  marches  de  son  estrade,  pour  prendre  à  partie  des  pré- 
jugés populaires  trop  répandus  en  ce  qui  concerne  le  maniement  des 
finances  de  l'Ëtat.  Il  attaqua  avec  beaucoup  de  véhémence  et  d'à  propos 
cette  idée  fausse  dont  se  repaissent  et  s'irritent  en  même  temps  beau- 
coup d'esprits,  à  savoir  que  les  fonctionnaires,  les  maires,  les  préfets, 
les  ministres  disposent  à  leur  gré  des  deniers  des  contribuables.  «  Je 
voudrais,  »  disait  un  vieux  bon  homme  de  paysan,  cétre  ministre  des 
finances  seulement  pendant  cinq  minutes.  J'emploierais  ce  temps  à  me 
signer  à  moi-même  un  bon  de  cinq  cent  mille  francs!  »  Le  pauvre  homme 
ignorait  qu'avec  notre  système  de  comptabilité,  un  pareil  billet  demeu- 
rerait sans  valeur  et  qu'il  serait  impossible  d'en  toucher  le  montant  sur 
les  fonds  de  TEtat. 

Il  faut  louer  comme  ils  le  méritent  le  zèle  et  le  désintéressement  des 
membres  du  corps  enseignant  qui  s'efforcent  ainsi  de  répandre  la  lu- 
mière autour  d'eux.  Ce  serait  se  montrer  beaucoup  trop  sévère  que  de 
regarder  comme  tout  à  fait  inutiles  ces  leçons  isolées  sur  des  sujets  dé- 
taillés. Sous  quelque  forme  et  dans  quelques  proportions  que  puisse  se 
présenter  l'instruction  offerte  à  un  auditoire,  elle  ne  laisse  pas  de  por- 
ter ses  fruits.  On  est  cependant  bien  obligé  de  reconnaître  que,  pour 
l'économie  politique  surtout,  ce  ne  sont  pas  là  les  conditions  d'un  en- 
seignement suffisamment  sérieux  et  suffisamment  efficace.  Il  est  facile, 
en  littérature  ou  en  histoire,  de  traiter  un  sujet  spécial.  Une  étude  sur 
un  de  nos  chefs-d'œuvre  dramatiques  par  exemple  ou  sur  quelque  épi- 
sode de  nos  annales,  trouve  l'auditoire  suffisamment  instruit  et  suffi- 
samment préparé  pour  entrer  sur  le  champ  dans  les  vues  personnelles 
du  professeur.  Il  n'en  va  malheureusement  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  la 
production  et  de  la  consommation  des  richesses.  On  a  beau  choisir  une 
question  à  l'ordre  du  jour  et  faite  pour  préoccuper  à  bon  droit  l'opinion 
publique,  les  esprits  de  ceux  qui  vous  écoutent  ont  beau  être  pleins  du 
désir  de  la  résoudre,  ils  n'en  deviennent  pas  pour  cela  mieux  pré- 
parés et  plus  aptes  à  la  traiter.  Le  professeur  ne  rencontre  donc  pas 
dans  l'intelligence  de  ceux  qui  Tenvironnent,  ce  fond  commun  de  con- 
naissances moyennes  qui,  dans  tout  autre  ordre  d'enseignement,  lui 
offrent  une  base  solide  et  commode. 
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Il  faut  donc  se  résoudre,  lorsqu'on  veut  vraiment  faire  avancer 
d'un  pas  Tesprit  des  auditeurs  en  éijoiiomîe  pelicique  et  letrr  laisser 
quelque  notioii  qa*iU  détiennent eapables  de  garder^àprocédefr  partistf 
série  de  fdtisienrs  leçons  se  prêtant  les  unes  aui  autres  un  mutuel  appiri 
et  se  rapportant  toutes  à  une  lefODbidn  déterminée.  Laseiencej  lezèlê^ 
réioqdenee  même  d'un  professeur  ne  sauraient  snfBre  à  ôombter  in  * 
stantanément  le  vide  dd»  esprits,  de  façon  à  y  construire  en  tinè  bedM; 
Pédiflce  même  le  plos  modeste^  Il  faut  bien  se  persuader  qu'ici  tout  eH 
à  dire  pafcd  que  tout  est  à  apprendrez  Vne  leçotf  isolée  flotte  tcrnflotltd 
entre  le  danger  de  restef  superficielle  et  f  încoovéàient  Meû  afntrettféiM 
ffWt  de  devenir  obscure. 

IIL  *^  fr'irsBiQfrssM*  nt  i^iûméntÈ  roMttQUE  a  ciiisiioittE. 

Ii'enséiBiiement  co^plénMfAt^ii'è  de  réccmomfe  politique  k  été  àfgti* 
jAêë  avec'  nàe  pmât  ffmfiilMë  iMê  iitfèttnieé  FactlTtés  de  âtdH, 
àffèé  lé  f  âppf^l  ft  Vlmpetéut  ({tà  créait  à  Paris  la!  chaire  de  M.  Batbfê^ 
mais  si  Ton  veut  comparer  rigoureusement  les  dates  Icfrirâes  aut  autres, 
je  tt6\É  h'm  que  M  r^nUé  4e  Gtttiobk  a  été  laf  premicfre  i  le  réali^r. 
Les  nécessité!!  n<mvéffés  (jftrt  éc  révélaient  aîÉfsî  fout  d'un  coup  ttt  de* 
taient  point  trouver  partout  des  hommes  éçalemeùt  préparée.  II  a  âti  ar- 
river, dans  plus  d'un  endffoit,  qu'un  jeune  professeur,  plus  épris  de  Vécù^ 
àortrie  que  fâiîriflafrtéé  afte(5  fifés  cûseignéments,  A  dû  compléter  pendattt 
les  joufs  et  peut-être  ptfndanft  les  bennes  qui  précédaient  chaque  leçon,  lee 
eonbais^a^nces  qu'il  .ippoftaît  afnd  foutes  frtifchcs  et  totries  palpitantes 
an  pùfriiô.  Cette  freufeuse  cdnflatice  de  la  jeunesse,  cette  vaillance  d*iffl- 
pi'ovîsalioiï  datl^  des  matières  aussi  gfavés  et  atrssi  fkcflement  compro- 
mettantes, peuvent  nuire  san^  doate  à  f  exactitude  mais  non  pas  â  IMn- 
fé^ét  dés'  leçons.  On  se  rappelle  Invdoùfairement  îcl  le  mot  du  célèbre 
diïctéuf  de  MoUtpéttlïéi*  qui,  inteiYogé  par  uii  de  ses  élèves  sur  le  sujet 
que  cetui-ei  devait  choisir  pouf  professer,  fit  cette  réponse  à  la  fots 
étrange  et  profonde  :  «  Prenez  cèïùi  que  vous  connaissez  le  moins.  » 

On  tié  Saurait  nier  toûtefôU  qu'il  ne  soit  infiniment  préférable,  lors- 
qu'il s'agit  de  vérîtàbleà  élèves  à  instruire  et  non  plus  d'un  auditoire 
queléonque  à  passionner,  d'avoir  sous  la  main  un  homme  préparé  déjîi 
paf  des  études  ânférieur^s,  et  n'ayant  plus  qu'à  mettre  en  œuvre  ïes 
connaissances  dont  II  est  en  effet  pourvu. 

C'est  ce  qui  éSt  arrivé  à  Grenoble.  M.  Coûraud,  dès  les  derniers  jonrs 
dé  18ft4,  c'est-à-dire  bien  peu  de  semaines  après  fa  résolution  minisfé^ 
rielle,  a  pu  monter  en  chaire  et  offrîf  à  ses  auditeurs  une  exposition 
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complète  de  réconomie  politique.  Il  faut  regretter  ici,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  le  faire  dans  ce  travail)  que  la  presse  locale  ti'ait  pas 
eru  devoir  {oublier  des  comptej»^rôadus  suivis  et  travaillés»  Ces  Gomptel»- 
rendus  auraient  été  vraiment  utiles  à  beaucoup  de  persooDMf  C'edt 
méconoalire  tout  à  la  fois  la  puissance  et  le  devoir  de  la  pfesse  que  de 
reooacer  à  cet  enseignement  du  dehors  dont  il  lui  appartient  de  devenir 
Torgane.  Ce  n'est  point  que  les  journaux  de  Grenoble  aient  refusé  A 
M»  Couraud  Tappui  de  leur  publicité  et  la  justice  de  leurs  élogfes^  luaib 
ces  articles  vagues,  publiés  sous  la  forme  de  faits  dinn^  n'ont  rieti  de 
commun  avee  un  travail  «édeux^  utile  et  c^able  de  comntuniquer  âta 
public  le  goût  de  la  seienee  en  même  t«mps  que  les  idées  de  la  leçon, 

Apris  avoir  exposé)  durant  trois  années,  les  principes  gfénéraux  de 
récoDOfflie  politique^  Mé  Couraud  a  dbnûé  A  sa  quàtHème  année  d'âft- 
ieigneiaent  un  direction  aouvtlle  et  inattendue^  Il  a  voulu  passef  de  là 
ibéorie  à  la  pratique^  et  disculér  iktis  ToMre  des  fait!  les  priàéi^s  M 
les  lois  qu'il  avait  eu  l'ocoasithi  d'établir  dànsia  soienée» 

M.  Couraud  a  pris  pour  sujet  de  ses  leçons  la  politique  cokniûtê  efe 
fAnsiePêftei  On  Toit,  par  le  choix  même  de  ce  sujet,  quift  les  cours  in- 
fttitMs  âuprèè  des  Facultés  de  droit  se  sotit  point  âssojettiâ  à  riéi  pfo^ 
franmes  clfictels  et  qu'ils  coibportent  au  besoin  une  ^aâde  libertéi 

Cette  ratoarqué  ne  doit  j^iât  être  prise  ici  pour  un  blAnlë  ni  méâé 
pour  fine  ci'itiqae*  Il  ne  faudrait  pas  s'Imaginer,  qu'ddtî  eupôàitioil 
didaeli^ae  et  en  <|ûel(tué  sorte  scolaire  des  ^uestloâl  ÉK>it  rtittit^uè 
0ti  oiiÉie  4e  dieilieur  mofea  d'y  intéresser  dà  auditoire.  Il  eàt  bien  tbr^ 
tain  qu'un  professeur  capable  et  expérfaMâlA  n'est  ddltëttiènt  éthbàN 
tasé  pouf  déféloppei^^  à  pr6pM  d'ana  qUëétioâ  iBpééiaie,  1^  théories 
léi  plue  hâhtes  et  les  lois  les  plus  ëtcÉduôs.  On  t>ôdrrà!t  citer  déb  Maf« 
très  illustres  qai^  soit  tn  Ajlétnagae,  «dit  êh  FràhM,  VMi  jàMàfs  pra^ 
Itqdé  d'afutre  méthode.  3H)us  les  {yd&ts  d'Utie  séiehée  vràitneht  Whstih- 
tMe  sont  unis  tntti  éîik  par  utte  «UidaiHte  trop  étroite  pour  ((uè  lé  fait 
d'en  approfiwdir  M  Sdut  ti'ehtl^lttë  |^as  îitie  inhiàtièh  sérieuse  àti  plat), 
4  m  fiaitftode,  ant  pfè^ti  dé  U  bèiéâéè^ 

fieë  eireonstaihdé6  pâftiéaliërêâ  et  pmoUhélIeë  àYMëbt  pérfni^  & 
M.  Gouraud  de  se  préj^rèf  dé  Ibn^è  main  à  m  iUp5rtànt  travail  par 
deê  rbnMig<Éétâetits  étttëUi  et  suiVià.  Aprèi  un  tà\ïp  d'd^ll  rélrô^pectii^ 
Itir  lèipHndpeitséfrèràaxiini,  danè  tinftutre  brdré  dé  choses  et  d'idées, 
A)mlnâteàt  Itt  pbtiliqné  cotohkié  des  principitlës  tiàtiohs  de  raâtfqtiité 
et  de  l'Europe,  le  professeur  a  raconté  les  fautes  et  moAlré  iëi  réstAtâts 
qti'ohl  entraînée  Ces  fàusiés  dotlHAés,  priiltlp&iémMt  en  be  ^\ïi  ton* 
cè^de  TAii^flé^erré. 
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Arrivé  li,  le  proressear  a  circonscrit  son  sujet  et  cris  plos  particotiè- 
rement  à  proflt  les  connaissances  qu'il  lui  arait  été  donné  de  recadllir. 
n  a  consacré  le  reste  de  l'année  à  l'étude  des  eolames  w^OnHamn  ie 
FAngUtem. 

Il  était  difficile  de  trouver  un  sujet  mieux  circonscrit  et  plos  intéres- 
sant, une  question  plus  vivement  débattue  et  résolue  inot  &çob  pte 
définitive.  Ce  n*est  point  sans  peine  que  le  système  de  colooisatm  de 
Wakefield  a  triomphé  des  objections  que  les  hommes  les  pins  considé- 
rables ne  craignaient  pas  de  soulever  contre  lui.  On  n'ignore  point  qne 
Merivale,  dans  ses  leçons  d^Oxford,  avait  vivemmt  combatln  le  système 
alors  nouveau.  On  sait  aussi  avec  quelle  libéralité  d'esprit  il  est  rêvera 
sur  des  critiques  qui  avaient  occupé  une  si  grande  place  dans  son  en- 
seignement de  1839  et  de  1840.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  qnand  le 
système  obtenait  à  la  fin  l'opprobation  pratique  des  hommes  qoi  avaient 
en  main  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre,  tels  que  lord  John  Ins- 
sell  et  le  comte  Grey,  quand  les  faits  pariaient  plus  haut  encore  qne  les 
politiques. 

Le  professeur  a  manifesté  l'intentton,  lorsqu'il  aura  terminé  l'étode 
des  colonies  australiennes,  de  passer  i  l'histoire  économique  de  Flnde 
anglaise.  Ici,  plus  encore  que  partout  ailleurs,  se  marque  l'opposition 
de  deux  systèmes  bien  tranchés.  Depuis  la  dernière  réorganisation  po- 
litique de  ces  contrées,  le  gouvernement  de  la  reine  parait  aToir  com- 
plètement abandonné  les  anciens  errements  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Il  iaut  bien  l'avouer,  le  système  de  la  Compagnie  faisait  tache  dans  la 
politique  libérale  de  l'Angleterre. 

Il  est  fort  honorable  pour  les  étudiants  de  Grenoble  qu^nn  parefl 
cours  puisse  leur  être  professé  et  qu'il  ne  périsse  pas  faute  d'aoditenrs. 
Il  ne  manque  pas  de  Facultés  où  Ton  s'efforce  de  conserver  au  coors 
d'économie  politique  un  caractère  tout  à  fait  général,  afin  que  les  élèves 
y  voient  plus  aisément  le  complément  de  leurs  études,  et,  malgré  cette 
précaution,  il  n'arrive  que  trop  souvent  de  vo'r  abandonner  ce  coors 
parce  qu'il  n'est  pas  déclaré  obligatoire.  A  plus  forte  raison  les  sujets 
spéciaux  risqueraient-ils  de  décourager  ce  jeune  auditoire,  souvent  plus 
positif  qu'on  ne  le  croirait  dans  la  distribution  de  son  temps  et  Torga- 
nisation  de  ses  études.  C'est  ainsi  qu'à  la  Faculté  de  droit  de  Douai, 
comme  nous  le  raconterons  plos  loin,  il  a  fallu  renoncer  à  Texpositioo 
économique  d'une  question  spéciale,  malgré  le  zèle  et  le  talent  déployés 
par  le  professeur. 

On  comprend  que  ces  études,  vraiment  un  peu  élevées,  soiat  de- 
meurées inaccessibles  i  la  classe  ouvrière.  L'heure  des  levons  ne  s^ac* 
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cordait  pas  non  plus  avec  le  travail  de  l'atelier.  C'est  le  soir  que  les 
travailleurs  de  Grenoble  ont  pris  Texcellente  habitude  d'aller  chercher 
dans  des  cours  publics  la  meilleure  et  la  plus  élevée  des  distraclions.il 
Y  a  au  moins  quinze  années  que  ces  cours  subsistent  et  qu'ils  fonclion- 
nent  avec  une  régularité  digne  d'éloges,  double  témoignage  de  dévoue- 
ment  de  la  part  des  professeurs  et  d'intelligente  confiance  de  la  part  de 
l'auditoire. 

Le  peuple  qui  souvent  sait  se  montrer  bon  juge  de  ses  besoins»  au 
moins  autant  que  ceux  qui  le  gouvernent,  a  compris  qu'à  côté  de  l'en- 
seignement des  lettres  et  des  sciences  il  y  avait,  dans  cette  espèce  d'u- 
niversité populaire,  une  place  toute  marquée  pour  l'économie  po- 
litique. 

En  1866,  une  pétition  de  plus  de  cinq  cents  signatures  fut  adressée 
au  professeur,  et,  depuis  ce  temps,  M.  Couraud  donne,  pendant  les 
quatre  mois  d'hiver,  un  cours  élémentaire  et  familier  d'économie  poli- 
tique. Les  leçons  se  font  à  huit  heures  du  soir,  ce  qui  permet,  non  pas 
seulement  aux  ouvriers,  mais  encore  aux  employés,  aux  commis,  à  tous 
ceux  que  leurs  occupations  retiennent  dans  la  journée,  de  prendre  leur 
part  de  cet  enseignement.  Le  professeur,  tout  en  gardant  son  originalité 
propre,  parait  s'être  inspiré  surtout,  comme  méthode  et  comme  forme 
d'exposition,  du  Catéchisme  d'économie  politique^  de  Jean-Baptiste  Say,  et 
des  Entretiens  sur  V économie  politique  de  mistress  Marcet,  excellent 
ouvrage  où  cette  judicieuse  femme  s'est  montrée,  disait  Say,  supérieure 
à  beaucoup  d'hommes. 

Le  professeur,  après  avoir  exposé  d'une  façon  générale  les  notions 
essentielles  de  l'économie  politique,  a  fait  connaître  qu'il  donnerait 
cette  année  aux  leçons  du  soir,  une  application  plus  spéciale.  Il  se  pro- 
pose de  rechercher  les  meilleurs  moyens  d'améliorer  la  condition  des 
classes  ouvrières.  Il  compte  donc  les  entretenir  de  la  nécessité  et  de  la 
direction  de  l'éducation,  du  rôle  que  doit  jouer  l'esprit  de  famille,  de 
l'influence  qui  est  réservée  à  la  femme,  des  droits  et  des  devoirs  des 
chefs  d'industrie,  enfin  des  difTérentes  formes  des  associations  depuis  la 
coopération  jusqu'à  la  grève. 

Gomme  on  peut  le  voir  par  ce  rapide  programme,  M.  Couraud  ne  se 
croit  point  tenu,  parce  qu'il  professe  l'économie  politique,  d'éviter  les 
questions  morales.  Son  véritable  but,  dans  cet  enseignement5)opulaire, 
n'est  pas  seulement  de  communiquer  à  ses  auditeurs  la  curiosité  et  le 
goût  de  la  science  ;  il  poursuit  un  résultat  tout  à  la  fois  plus  pratique  et 
plus  élevé.  Il  veut  bien  instruire  les  hommes,  mais  dans  le  dessein  hau- 
tement avoué  de  les  rendre  meilleurs.  Il  est  de  ceux  qui  regardent 
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Arrivé  là,  le  professeur  a  circonscrit  son  sujet  et  mis  plus  particuliè- 
rement à  profit  les  connaissances  qu'il  lui  avait  été  donné  de  recueillir. 
Il  a  consacré  le  reste  de  Tannée  à  l'étude  des  colonies  australiennes  de 
tAn^leterre. 

Il  était  difficile  de  trouver  un  sujet  mieux  circonscrit  et  plus  intéres- 
sant>  une  question  plus  vivement  débattue  et  résolue  d'une  façon  plus 
définitive.  Ce  n'est  point  sans  peine  que  le  système  de  colonisation  de 
Wakefield  a  triomphé  des  objections  que  les  hommes  les  plus  considé- 
rables ne  craignaient  pas  de  soulever  contre  lui.  On  n'ignore  point  que 
Merivale,  dans  ses  leçons  d'Oxford,  avait  vivement  combattu  le  système 
alors  nouveau.  On  sait  aussi  avec  quelle  libéralité  d'esprit  il  est  revenu 
sur  des  critiques  qui  avaient  occupé  une  si  grande  place  dans  son  en- 
seignement de  1839  et  de  1840.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  quand  le 
système  obtenait  à  la  fin  l'opprobation  pratique  des  hommes  qui  avaient 
en  main  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre,  tels  que  lord  John  Rus- 
sell  et  le  comte  Grey,  quand  les  faits  parlaient  plus  haut  encore  que  les 
politiques. 

Le  professeur  a  manifesté  l'intention,  lorsqu'il  aura  terminé  l'étude 
des  colonies  australiennes,  de  passer  à  l'histoire  économique  de  l'Inde 
anglaise.  Ici,  plus  encore  que  partout  ailleurs,  se  marque  l'opposition 
de  deux  systèmes  bien  tranchés.  Depuis  la  dernière  réorganisation  po- 
litique de  ces  contrées,  le  gouvernement  de  la  reine  parait  avoir  com- 
plètement abandonné  les  anciens  errements  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Il  faut  bien  l'avouer,  le  système  de  la  Compagnie  faisait  tache  dans  la 
politique  libérale  de  l'Angleterre. 

Il  est  fort  honorable  pour  les  étudiants  de  Grenoble  qu'un  pareil 
cours  puisse  leur  être  professé  et  qu'il  ne  périsse  pas  faute  d'auditeurs. 
Il  ne  manque  pas  de  Facultés  où  Ton  s'efforce  de  conserver  au  cours 
d'économie  politique  un  caractère  tout  à  fait  général,  afin  que  les  élèves 
y  voient  plus  aisément  le  complément  de  leurs  études,  et,  malgré  cette 
précaution,  il  n'arrive  que  trop  souvent  de  vo'r  abandonner  ce  cours 
parce  qu'il  n'est  pas  déclaré  obligatoire.  A  plus  forte  raison  les  sujets 
spéciaux  risqueraient-ils  de  décourager  ce  jeune  auditoire,  souvent  plus 
positif  qu'on  ne  le  croirait  dans  la  distribution  de  son  temps  et  l'orga- 
nisation de  ses  études.  C'est  ainsi  qu'à  la  Faculté  de  droit  de  Douai, 
comme  nous  le  raconterons  plus  loin,  il  a  fallu  renoncer  à  l'exposition 
économique  d'une  question  spéciale,  malgré  le  zèle  et  le  talent  déployés 
par  le  professeur. 

On  comprend  que  ces  études,  vraiment  un  peu  élevées,  soient  de- 
meurées inaccessibles  à  la  classe  ouvrière.  L'heure  des  leçons  ne  s'ac» 
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cordait  pas  non  plus  avec  le  travail  de  Tatelier.  C'est  le  soir  que  les 
travailleurs  de  Grenoble  ont  pris  Texcellente  habitude  d'aller  chercher 
dans  des  cours  publics  la  meilleure  et  la  plus  élevée  des  distraclions.il 
Y  a  au  moins  quinze  années  que  ces  cours  subsistent  et  qu'ils  fonction- 
nent avec  une  régularité  di£[ne  d'éloges,  double  témoignage  de  dévoue- 
ment de  la  part  des  professeurs  et  d'intelligente  confiance  de  la  part  de 
l'auditoire. 

Le  peuple  qui  souvent  sait  se  montrer  bon  juge  de  ses  besoins,  au 
moins  autant  que  ceux  qui  le  gouvernent,  a  compris  qu'à  côté  de  l'en- 
seignement des  lettres  et  des  sciences  il  y  avait,  dans  cette  espèce  d'u- 
niversité populaire,  une  place  toute  marquée  pour  l'économie  po- 
litique. 

En  1866,  une  pétition  de  plus  de  cinq  cents  signatures  fut  adressée 
au  professeur,  et,  depuis  ce  temps,  M.  Gouraud  donne,  pendant  les 
quatre  mois  d'hiver,  un  cours  élémentaire  et  familier  d'économie  poli- 
tique. Les  leçons  se  font  à  huk  heures  du  soir,  ce  qui  permet,  non  pas 
seulement  aux  ouvriers,  mais  encore  aux  employés,  aux  commis,  à  tous 
ceux  que  leurs  occupations  retiennent  dans  la  journée,  de  prendre  leur 
part  de  cet  enseignement.  Le  professeur,  tout  en  gardant  son  originalité 
propre,  paraît  s'être  inspiré  surtout,  comme  méthode  et  comme  forme 
d'exposition,  du  Caiéchwne  d'économie  politique,  de  Jean-Baptiste  Say,  et 
des  Entretiens  snr  Viconomie  politique  de  mistress  Marcet,  excellent 
ouvrage  où  cette  judicieuse  femme  s'est  montrée,  disait  Say,  supérieure 
à  beaucoup  d'hommes. 

Le  professeur,  après  avoir  exposé  d'une  façon  générale  les  notions 
essentielles  de  l'économie  politique,  a  fait  connaître  qu'il  donnerait 
cette  année  aux  leçons  du  soir,  une  application  plus  spéciale.  Il  se  pro- 
pose de  rechercher  les  meilleurs  moyens  d'améliorer  la  condition  des 
classes  ouvrières.  II  compte  donc  les  entretenir  de  la  nécessité  et  de  la 
direction  de  l'éducation,  du  rôle  que  doit  jouer  l'esprit  de  famille,  de 
l'influence  qui  est  réservée  à  la  femme,  des  droits  et  des  devoirs  des 
chefs  d'industrie,  enfin  des  difTérentes  formes  des  associations  depuis  la 
coopération  jusqu'à  la  grève. 

Comme  on  peut  le  voir  par  ce  rapide  programme,  M.  Gouraud  ne  se 
croit  point  tenu,  parce  qu'il  professe  l'économie  politique,  d'éviter  les 
questions  morales.  Son  véritable  but,  dans  cet  enseignement^ opulaire, 
n'est  pas  seulement  de  communiquer  à  ses  auditeurs  la  curiosité  et  le 
goût  de  la  science  ;  il  poursuit  un  résultat  tout  à  la  fois  plus  pratique  et 
plus  élevé.  II  veut  bien  instruire  les  hommes,  mais  dans  le  dessein  hau- 
tement avoué  de  les  rendre  meilleurs.  Il  est  de  ceux  qui  regardent 
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toute  extension  de  l'intelligence  comme  un  progrès  dans  la  vertu. 
Cette  façon  véritablement  pratique  d*envisager  les  cours  populaires  doit 
être  recommandée  à  l'attention  de  ceux  qui  marcheront  dans  cette  voie. 
Il  ne  faut  pas  craindre  d'élargir  dans  le  sens  de  la  morale  les  bases  4e  la 
science  économiqtie.  C'est  encore  le  meilleur  pioyen  de  Tasseoir  et  de 
raffermir.  On  s'intéresse  alors  à  la  science,  non  plus  seulement  ea  rai- 
son des  vérités  qu'elle  vous  montre,  mais  des  services  qu'elle  vous 
rend. 

IV.   —  l'enseignement  PE  l'économie  politique  a  NANCTi   LIINÉV1|AB| 

PONT-A-MOUSSON  ET  TOUL. 

L^easeignement  de  l'économie  politique  à  Nancy  et  dans  le  départe* 
xnentde  la  Meurthe  se  résume  tout  entier  dans  les  efforts  de  deax  pii^^ 
blicistes  dont  nous  nous  occuperons  l'un  après  l'autre,  dans  l'ordre  même 
où  ils  se  sont  succédé  « 

M.  de  Metz-Noblat  a  professé,  pendant  les  années  186S  et  1866,  un 
cours  complet  d'économie  politique  auprès  de  la  Faculté  de  droit  de 
Kancy.  M.  de  Melz-Noblat  ayant  été  forcé  par  sa  sauté  de  renoncer  à 
poursuivre  ses  leçons,  le  professeur  de  droit  administratif  de  la  Faculté, 
M.  Liégeois,  a  repris  cet  enseignement,  qui  en  est  aujourd'hui  à  sa 
deuxième  année.  M.  Liégeois  a  donné  en  outre  un  certain  nombre  de 
leçons  à  Lunéville,  Pont-à-Mousson  et  Tout . 

Le  cours  professé  par  M.  de  Metz-Nobial  auprès  de  la  Faculté  est  un 
de  ceux  qui  ont  attiré  le  plus  de  personnes  en  dehors  des  étudiants  en 
droit,  et  cet  auditoire  sérieux  et  distingué  n'a  point  abandonné  le  pro- 
fesseur jusqu'à  la  fin  de  son  enseignement.  M.  de  Metz-Noblat  a  digne« 
ment  répondu  à  la  faveur  que  lui  témoignait  cet  empressement  de  60d 
public.  Il  a  cédé  aux  demandes  que  lui  ont  été  faites,  et  il  a  ajouté,  au 
grand  avantage  des  études  économiques,  le  travail  de  la  rédaction  à 
celui  de  l'enseignement.  Sous  cette  nouvelle  forme,  son  cours  est  de* 
venu  un  imposant  volume  in-octavo,  que  l'auteur  a  intitulé  les  LoU 
économiques.  Malgré  les  développements  que  comporte  une  œuvre  de 
738  pages,  on  nous  prévient  que  c'est  là,  non  pas  le  développement^ 
mais  le  résumé  du  cours  d'économie  politique,  fait  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy  en  1865  et  1866. 

L'ouvrage  ne  comporte  pas  moins  de  K7  chapitres,  sans  y  compren* 
dre  la  préface  et  la  conclusion.  On  y  trouve  discutées,  au  moyen  d'exeoH 
pies  clairs  et  bien  choisis,  à  peu  près  toutes  les  questions  dont  l'en* 
semble  forme  le  domaine  propre  de  l'économie  politique. 
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La  méthode  d'exposition  de  M.  de  Metz -Noblat  doit  être  fort  approu- 
vée de  quiconque  a  mis  la  main  à  rensei{;nement.  Il  divise  avec  beau  • 
coup  de  netteté  les 'différentes  parties  d'un  problème;  il  multiplie  les 
exemples  et  les  varie  avec  le  plus  grand  bonheur.  Au  lieu  de  chercher  à 
se  (aire  enteadre  par  des  demi-mot8,aa  lien  d'imiter  certains  économistes, 
plus  disposés  à  laisser  tomber  de  leurs  lèvres  des  sentences  qu'à  entre^ 
prendre  des  démonstrations,  il  semble  avoir  toujours  devant  les  yeux  la 
célèbre  maxime  tant  répétée  et  si  constamment  mise  en  pratique  par  le 
philosophe  Jouffroy  :  «On  n'est  jamais  trop  clair.» 

L'enseignement  de  M.  de  Metz-Noblat  se  distingue  entre  tous  par  un 
parti  pris  de  religion  et  de  christianisme  qu'il  convient  de  signaler. 

Tandis  que  la  plupart  des  économistes  paraissent  avoir  à  cœur  de  ne 
point  introduire  dans  la  discussion,  des  questions  qui  ressortent  du  do- 
maine propre  de  la  révélation,  M.  de  Metz-Noblat  s*efforce  d'y  aboutir 
comme  à  des  conclusions,  s'il  ne  les  invoque  pas  comme  des  prin* 
cipes. 

Il  est  bien  peu  de  chapitres  dans  son  livre,  oîx  Ton  ne  trouve  l'aveu 
d'un  christianisme  fervent,  et,  en  même  temps  que  le  désir  de  concilier 
la  raison  avec  la  foi  dans  l'ordre  des  problèmes  sociaux ,  la  prétention 
de  trouver,  dans  l'ordre  des  vérités  révélées,  la  continuation  et  l'achè- 
vement des  lois  économiques  découvertes  par  la  science. 

La  doctrine  de  M.  de  Metz-Noblat  est  à  la  fois  très-simple  el  très- 
nette.  Pour  lui,  le  progrès  économique,  le  développement  de  la  richesse, 
d'occupé  queie  troisième  rang.  «  Quand  il  s'agit  du  progrès  en  général, 
on  doit  mettre  en  première  ligne  les  principes  de  morale  qui  doivent  de 
plus  en  plus  pénétrer  dans  les  mœurs,  dans  les  lois  civiles  et  dans  les 
institutions  sociales  et  politiques.  Au  second  rang,  on  place  l'extension  et 
le  perfectionnement  de  toutes  les  sciences,  de  toutes  les  con- 
naissances humaines.  (1)  »  L'amélioration  de  la  destinée  des  peuples 
Devient  qu*à  la  suite  de  ces  intérêts  supérieurs  et  leur  demeure  subor- 
donnée. Il  faut  chercher  exclusivement  dans  l'ordre  moral  la  cause  pre*» 
tnière  de  notre  progrès,  la  raison  de  nos  efforts  et  l'explication  de  notre 
destinée. 

Envisagés  sous  ce  point  de  vue,  tous  les  problèmes  de  l'économie  po* 
litique  présentent  un  double  aspect  et  peuvent  être  considérés  tour  ft 
tour,  soit  au  point  de  vue  de  l'observation  expérimentale  où  ils  se  résol- 
vent par  une  question  de  fait,  soit  dans  l'ordre  religieux  et  transcenden- 
tal  où  ils  s'expliquent  par  l'enseignement  d'un  dogme. 

(i)Ch.  XV,  p.  131. 
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Ainsi  le  besoin  qui  nous  appelle  au  travail  n'est  pas  seulement  un  sti- 
mulant qui  provoque  les  forces  et  engendre  le  progrès,  c'est  aussi  un 
châtiment  entraîné  par  la  déchéance  et  préparé  pour  Texpiation. 

c  Lorsqu'Àdam  mérita  la  colère  de  Dieu,  dit  M.  de  Metz-Noblat,  sos 
descendants  furent  condamnés  dans  sa  personne  à  ne  manger  leur  pain 
qu'à  la  sueur  de  leur  front.  Dès  lors,  entre  le  besoin  et  la  satisfaction 
vint  s'interposer  la  nécessité  du  travail.  La  nécessité  du  travail  est  un 
châtiment  eten  môme  temps  un  moyen  de  régénération.  L'homme  enclin 
au  mal  depuis  le  péché  originel  ne  rencontre  que  la  corruption  dans  la 
richesse  oisive.  Dans  les  efforts  qu'il  est  obligé  de  faire  afin  de  pourvoir 
à  ses  besoins,  il  trouve  un  puissant  auxiliaire  pour  s'élever  jusqu'à  la 
vertu  (l),  » 

De  même  que  le  développement  de  nos  facultés  par  le  travail  est  sub- 
ordonné à  la  réhabilitation  par  la  souffrance ,  de  même  la  production 
des  richesses  a  pour  dernier  terme  et  pour  raison  suprême,  non  point  la 
jouissance  par  la  consommation,  mais  Tusage  dans  les  limites  de  la 
vertu.  C'est  grâce  à  ce  dernier  effort  qui  fait  passer  l'austère  devoir  de 
se  contenir  avant  le  plaisir  dangereux  de  s'abandonner,  que  se  trouve 
résolue  cette  contradiction  sourde  dont,  suivant  l'auteur,  toute  Tèco- 
nomie  politique  se  trouve  menacée. 

Le  dernier  mot  de  l'économie  politique  est  donc  en  définitive  une 
question  de  morale.  La  puissance  de  la  production,  quelque  féconde 
qu'on  la  suppose,  se  trouve  donc  toujours  dépassée  par  Timpalience  des 
désirs  ou  épuisée  par  la  lassitude  des  jouissances.  Seule,  la  morale  a 
des  motifs  assez  élevés  pour  triompher  des  résistances  de  notre  nature, 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  secouer  la  paresse  dans  le  travail  que  de 
borner  notre  ambition  dans  la  richesse.  Due  fois  sur  la  pente  de  ce  rai- 
sonnement, M.  de  Metz-Noblat  le  poursuit  et  l'achève  jusque  dans  ses 
dernières  conséquences  avec  la  rigueur  convaincue  d'un  théologien. 

Une  fois  mise  à  part  l'influence  des  motifs  humains  et  des  considé- 
rations purement  économiques,  la  question  du  bien-être  tombe  pour 
tout  Je  reste  dans  le  domaine  de  la  morale,  c'est-à-dire,  dans  le  do- 
maine des  croyances  religieuses  ;  car,  dans  la  pratique,  il  n'y  a  de  mo- 
rale efficace  que  celle  qui  tire  son  autorité  d'une  révélation.  D'où  il  est 
permis  de  conclure  que  c'est  la  religion  où  se  rencontre  au  plus  haut 
degré  l'esprit  de  renoncement  qui  doit  procurer  la  plus  parfaite  solution 
du  problème.  Puisque  celte  solution  se  réduit  à  la  pratique  de  certaines 
vertus,  puisque  ces  vertus  exigent  le  sacrifice  de  penchants  qui  exer- 
cent sur  la  nature  humaine  une  grande  puissance  d'attraction,  puisque 
^■^^^i"""^^»"^"— ^■^~^"^~^^""^"^^""^"^~""~— "— ^— »  »     "— ^^— ^»     ■-^— »——.—.— ^— »»»«-— ^——»^»^^^>». 

0  )  Ch.  V,  p.  i3. 
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la  religion  peut  seule  en  triompher^  puisque  toutes  les  religions  ne 
commandent  point  à  Thomme  de  s'abstenir,  puisque,  parmi  celles  qui 
honorent  la  privation,  aucune  ne  le  fait  au  même  degré  que  le  catho- 
licisme ;  —on  peut  afûrmer  avec  assurance  et  parfaite  certitude  que  l'o- 
béissance, non-seulement  aux  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église, 
mais  aux  conseils  de  la  perfection  évangélique,  est  l'unique  moyen, 
sinon  d'arriver  au  bien-être,  —  du  moins  d'atteindre  le  maximum  de 
bien-être  auquel  il  soit  donné  à  Thomme  de  parvenir  (1). 

Ce  n*est  point  le  lieu  d'entrer  dans  Texamen  de  ces  différentes  pen- 
sées. Nous  nous  trouverions  entraîné  dans  des  développements  hors  de 
toute  proportion  avec  notre  véritable  sujet.  M.  de  Metz-Noblat  est  ex- 
posé à  rencontrer  ici  des  adversaires  bien  différents  et  placés  à  des 
points  de  vue  tout  opposés.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  libres  penseurs 
qui  contesteront  au  besoin  cette  dépendance  étroite  de  l'économie 
politique  vis-à-vis  de  la  révélation,  mais  il  ne  manque  point  d'écrivains 
catholiques  qui  voient  dans  cette  étude  ou  une  recherche  futile,  ou  une 
préoccupation  dangereuse.  Sans  vouloir  examiner  si  l'ignorance  ne  pro-- 
diiit  point  leur  dédain,  ou  la  prévention  leur  hostilité,  il  faut  avouer, 
comme  le  fait  très-bien  remarquer  M.  de  Metz-Noblat,  que  les  défiances 
de  Torthodoxie  se  trouvent  à  bon  droit  éveillées  par  l'attitude  comme 
par  les  prétentions  de  l'économie  politique.  En  mettant  à  part  certains 
ménagements,  dus  plutôt  à  des  convenances  de  situation  qu'au  respect 
de  la  foi,  il  est  facile  de  s'assurer  que,  prise  dans  son  ensemble,  avec 
la  forme  sous  laquelle  elle  s'est  produite  et  dans  les  œuvres  qu'elle 
avoue,  réconomie  politique  est  ouvertement  hostile  à  certains  enseigne- 
ments du  catt^olicisme  telle  qu'elle  les  entend. 

M.  de  Melz-Noblat  n'éprouve  aucune  peine  à  faire  cet  aveu.  Pour  lui, 
ce  n'est  point  une  concession  qu'on  lui  arrache,  mais  une  explication 
qu  on  lui  demande.  Il  en  appelle  hardiment  du  présent  et  du  passé  à 
l'avenir  de  la  science;  il  trouve  que  chaque  découverte  nouvelle,  chaque 
vérité  établie  dans  l'ordre  de  la  raison,  est  un  pas  de  plus  vers  une 
conciliation  inévitable  et  une  complète  harmonie. 

«  L'économie  politique  n*est  pas  la  seule  branche  des  connaissance 
humaines  dont  les  commencements  aient  été  anti-chrétiens.  La  lumière 
n'a  jamais  beaucoup  tardé  à  se  faire.  Bien  des  découvertes  scientiûques 
ont  d'abord  semblé  contredire  les  enseignements  de  TÉgliso,  qui  ont 
fini  par  les  corroborer  et  les  vérifier.  De  l'ctudede  l'économie  politique 
sortira  un  jour  une  preuve  du  môme  genre.  Il  faut  bien  que  le  supplicié 
du  Calvaire  soit  le  Dieu  créateur  de  l'univers,  puisque  sa  doctrine  et  son 

(i)  Conclusion,  p.  731-732.     . 
si^Rii,  T.  xiii.  —  4»  mai  1869.  10 
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Église  iOBt  SEruBS  ea  lurmonie  parf^U  avec  des  lois  ëcoiuMuqves  éaml 
l'existence  n'était  connue  de  personne  sur  la  terre,  à  rëpoqoe  oè  le 
christianisme  naissait,  »e  développait  et  s'orgaaîiait  (i)»»..  » 

•  Avant  tout,  je  me  sais  attaché  à  enlever  à  Téconoaie  politiqs»  k 
cachet  anti-chrétien  dont  Font  affublée  les  économistes  ;  aos  povr  M 
concilier  la  favear  des  catholiqnes,  mais  parce  que  c'est  bb  devoir  dm 
dire  la  vérité.  Or,  cette  science  n'enseigne,  loin  de  là,  ries  de  cosIraiiB 
à  la  doctrine  de  TÉglise.  Elle  a  sans  donte  ponr  objet  les  besoias  malé- 
riels  de  l'homme  ;  mais,  puisque  Dieu  lui  a  donné  un  corps  à  noorrir,  à 
vêtir  et  à  abriter,  il  faut  bien  que  ces  sociétés  s'occupent  de  ces  soins 
vulgaires.  L'essentiel  pour  des  chrétiens  est  de  passer  de  telle  sorte  à 
travers  les  biens  temporels  et  périssables,  qu'ils  ne  perdent  pas  les  éter* 
nels  ...  Sic  transeamus  per  boha  Umporàlia,  «I  non  amittaÊims  œtermm  (i)«  » 

Kous  n'avons,  eo  rapportant  ici  cette  profession  de  foi  si  claire  et  si 
nette,  qu'une  seule  remarque  à  faire,  c*est  qu'on  ne  saurait  trop  looer 
la  fermeté  et  la  franchise  d'un  pareil  langage.  A  quoi  bon,  en  effet,  dis- 
simuler, chrétien  ses  espérances,  ou  adversaire  ses  griefs  ?  La  Térité 
n'a  jamais  rien  à  gagner  à  dessous-entendus,  encore  moins  ides  réticen* 
ces,  et  pourvu  que  la  franchise  n'ait  pas  l'air  d'une  proYOcalicm  oa  la 
réfutation  d'une  querelle,  il  vaut  mieux  de  part  et  d'autre  conduire  ses 
argumentations  jusqu'à  leur  terme  et  savoir  jusqu'où  l'on  se  croit  le 
droit,  ici  de  prétendre  et  là  de  résister. 

M.  Liégeois  a  accepté  la  tâche  de  continuer  à  Nancy  l'enseignement 
gratuit  de  Téconomie  politique. 

Les  leçons  de  M.  Liégeois  se  divisent  en  deux  séries  bien  distinctes: 
celles  qu'il  a  professées  à  la  Faculté  de  droit,  en  vertu  de  Tantorisatiim 
ministérielle,  laquelle  reconnaissait  et  continuait^  près  la  Faculté,  le 
cours  complémeDlaire  d'économie  politique  ;  en  second  lieu,  les  con- 
férences qu'il  a  données  dans  plusieurs  villes  de  l'Est,  en  vertu  d'une 
délégation  spéciale  du  même  ministère. 

La  carrière  de  M.  Liégeois  peut  être  cilée  comme  un  exemple  de  la 
façon  à  la  fois  vaillante  et  imprévue  dont  se  forme  et  s'achève  chei 
nous  la  vocation  d'un  professeur  d'économie  politique.  Au  moment  où 
la  Faculté  de  droit  de  Nancy  fut  créée  par  l'énergique  initiative  de 
l'autorUé  municipale,  M.  Liégeois  fut  nommé  d'emblée  professeur  de 
droit  administratif,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  conquis  le  titre  d'agrégé 
près  les  Facultés.  Il  était  toutefois  préparé  à  la  tâche  qui  lui  était  con- 


(t)  Préface,  p.  xvi. 

(-2)  Préface,  p.  xxiii-xxiv. 
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fiée,  par  les  éludes  spéciales  qu'il  ava't  faites  pour  sa  thèse  de  doctorat. 
Il  avait  choisi  un  de  ces  sujets  heureux  et  nouveaux  que  Talliance 
féconde  du  droit  et  de  Téconomie  politique  doit,  dans  un  avenir  pro- 
chain, multiplier  déplus  en  plus.  Il  avait  examiné  Vusure,  non  pas 
seulement  au  point  de  vue  de  la  loi  écrite,  mais  dans  ses  rapports  avec 
l'économie  politique.  Il  avait  poursuivi  jusque  dans  notre  lé|yislation 
actuelle  l'examen  des  réformes  que  pouvait  conseiller  l'application  de 
ses  principes  et  la  déduction  de  ses  raisonnements.  Le  tiire  de  l'ou- 
vrage était  celui-ci  :  Essai  sur  l*histoire  et  la  légisfation  de  Vusure. 

Dans  une  première  partie,  l'ciuleur  raconte  l'histoire  du  prêt  à  in- 
térêt, depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  l'époque  de  Jnslinien. 
Dans  une  seconde  partie ,  il  expose  et  critique  les  disposilions  du  droit 
romain  proprement  dit.  Dans  une  troisième  partie,* il  reprend  l'expo- 
sition historique  et  h  conduit  depuis  l'établissement  du  christianisme 
jusqu'à  nos  jours,  c'est-à-dire  jusqu'aux  pétitions  adressées  nu  Sénat 
en  1861,  et  discutées  en  1862.  Li  quatrième  partie  examine  les  dis- 
positions édictées  dans  le  droit  français  actuel.  Enfin ,  la  cinquième 
partie,  qui  termine  l'ouvrage,  se  demande  quelles  sont  les  réformes  à 
introduire  dans  notre  présente  législation. 

On  comprend  que  des  travaux  aussi  consciencieux  et  aussi  étendus, 
même  sur  un  point  spécial,  constituent  une  préparation  solide  et  forte 
à  des  recherches  ultérieures.  C'est  même  là,  suivant  nous,  b  meilleure 
mélhoBe  par  laquelle  puissent  se  former  des  esprits  capables  de  répan- 
dre à  leur  tour  l'enseignement.  L'homme  du  monde  qui  travaille  pour 
lui  seul,  et  en  quelque  sorte  pour  la  satisfaction  de  sa  curiosiié  person- 
nelle, peut  préférer  des  vues  d'ensemble  sur  la  science,  et  un  coup 
d'œil  rapide  jeté  d'une  manière  uniforme  sur  la  série  entière  des 
questions  qui  en  forment  le  programme.  S'il  s'agit  au  contraire  de 
pénétrer  assez  avant  dans  la  science  pour  en  devenir  l'interprète, 
l'important  n'est  pas  d'avoir  tout  appris  au  moment  où  l'on  se  hasarde 
à  monter  en  chaire.  Le  maniement  de  la  méthode  a  bien  plus  de  prix 
que  l'accumulation  des  idées.  L'éducation  du  professeur  se  complétera 
en  même  temps  que  celle  de  l'auditoire,  et  le  maître  n'aura  sur  ses 
disciples  d'autre  avantage  que  celui  d'être  vis-à-vis  d'eux  Finiliatcur 
de  la  science  qu'ils  apprendront  en  commun.  Celte  posilion  suffit  pour 
lui  maintenir  la  supériorité  dont  il  a  besoin  et  lui  assurer  la  direction 
qu'il  exerce. 

Le  cours  de  1867  a  été  consacré,  par  M.  Liégeois,  à  une  exposition 
générale  des  principes  de  l'économie  politique.  Pendant  la  seconde  année 
le  professeur  a  dû  aborder  le  problème  de  la  dislribulion  des  richesses, 
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l'étude  des  salaires  et  du  crédit,  la  théorie  de  la  rente,  le  principe  de 
la  pop'ilation,  enfla  développer  le  mécanisme  et  les  avantages  des  so- 
ciétés coopératives  de  consommation. 

L'auteur  est  d'autant  plus  compétent  en  ce  qui  concerne  ces  der- 
nières qu'il  en  a  lui-même  fondé  une  à  Nancy,  appuyant  ainsi  st$ 
leçons  par  l'autorité  du  bon  exemple.  Si  ce  sujet  d'un  si  haut  intérêt 
et  fait  pour  appeler  des  développements  de  quelque  étendue,  n'entraîne 
pas  le  professeur  dans  plus  de  détails  qu'il  ne  s'était  d'abord  proposé 
d'en  donner,  la  durée  totale  du  cours  ne  dépassera  pas,  comme  on  le 
voit,  la  courte  période  de  deux  années,  après  lesquelles  M.  Liégeois 
pourra  choisir  entre  une  nouvelle  exposition  d'ensemble,  ou  Tétnde 
limitée  de  quelque  point  particulier. 

Bien  que  la  destination  de  cette  chaire  fût  essentiellement  de  com- 
pléter les  cours  de  la  Faculté  de  droit,  il  est  arrivé  à  M.  Liégeois,  comme 
à  M.  de  Metz  Noblat,  de  voir  parmi  ses  auditeurs  beaucoup  de  personnes 
qui  ne  comptaient  point  au  nombre  des  étudiants,  par  exemple  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  en  médecine,  des  magistrats,  des  professeurs,  on 
simplement  des  gens  du  monde.  La  moyenne  de  l'auditoire  s'est  main- 
tenue aux  environs  du  chiffre  de  quarante  personnes.  C'est  assez  dire 
que  les  ouvriers,  les  travailleurs  ne  s'y  sont  point  présentés,  et  que  la 
leçon  n'était  point  faite  pour  eux.  Aussi,  M.  Liégeois  se  propose-t-il  de 
créer,  à'Nancy  même,  un  autre  cours  que  l'heure,  le  sujet,  le  langage 
rendront  plus  accessible  aux  ouvriers.  Il  est  bien  à  désirer  qu'il  soit 
donné  suite  à  ce  projet. 

Indépendamment  du  cours  qui  lui  était  confié  à  la  Faculté  de  Nancy, 
M.  Liéjeois,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait,  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  la  mission  de  donner  un  certain  nombre  de  con- 
férences dans  les  villes  voisines  de  Nancy. 

Les  trois  villes  dans  lesquelles  le  professeur  s'est  fait  entendre  jus- 
qu'à présent,  sont  :  Lunéville,  Pont-à-Mousson  et  Toul.  On  peut  re- 
gretter que  la  ville  de  Metz  n'ait  point  eu,  faute  de  temps,  sa  part  dans 
cette  œuvre  de  propagande. 

Nous  parlions,  il  y  n'a  qu'un  instant,  des  déplacements  qu'exigent  et 
des  efforts  que  demandent  des  leçons  ainsi  multipliées  sur  différents 
points  du  territoire.  On  s'en  fera  aisément  une  idée,  si  l'on  réfléchit 
qu'au  mois  de  mai  1868,  à  l'époque  où  a  commencé  la  propagande  de 
M.  Liégeois,  les  leçons  furent  aussi  organisées  à  partir  du  1*2  mai  : 

—  Le  mardi  de  chaque  semaine  à  cinq  heures  du  soir  à  Lunéville  ; 

—  Le  jeuîli  à  quatre  heures  et  demie  à  Poiit-à-Mousson  ; 

—  Le  saiiie'li  à  huit  heures  du  soir  i  IN'aiicy  ; 


L'ENSEIGNEMENT  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  EN  PROVINCE.    241 

—  Enfin,  le  dimanche  à  quatre  heures  de  1  après-midi  à  Toul. 

Le  nombre  des  leçons  faites  ailleurs  qu'à  Nancy  s'élevaient  à  26  au 
mois  de  décembre  dernier,  dont  9  à  Pont-à-Mousson,  7  à  Toul  et  10  à 
Lunéville.  La  vérité  oblige  de  reconnaître  que  le  nombre  des  auditeurs 
ne  s'est  point  soutenu,  et  que  les  conférences  après  s'être  ouverter.  dans 
ces  différentes  villes  devant  des  auditoires  de  plus  de  200  personnes, 
les  ont  vus  tomber  au-dessous  du  chiffre  40  et  même  de  30  assistants. 
Cette  diminution  du  public  n'a  rien  à  démêler  avec  le  talent  du  pro- 
fesseur. Celui-ci  n'a  point  cessé  d'être  goûté  autant  que  le  méritait 
son  savoir,  mais  les  heures  qu'il  avait  choisies  étaient  faites  pour 
CDtrainer  des  inconvénients  dont  sans  doute  il  ne  s'était  point  rendu 
compte,  et  sur  lesquels  l'expérience  l'aura  éclairé.  11  est  trop  vi- 
sible qu'ouvrir  des  conférences  populaires  dans  les  heures  les  plus 
occupées  et  les  plus  utiles  de  l'après-midi,  c^est  renoncer  d'une  façon 
absolue  et  déHnilive  à  la  présence  des  ouvriers.  Est-il  besoin  de  faire 
remarquer  Jusqu'à  quel  point  il  est  impossible,  je  ne  dirai  pas  à 
l'homme  qui  gagne  son  salaire  par  le  travail  de  Tatelier,  mais  même 
au  contre-malire,  et  qui  plus  est  au  patron,  d'abandonner  ainsi,  préci- 
sément au  cœur  de  la  journée  et  à  l'heure  la  plus  utile  pour  les  affaires, 
sa  fabrique  ou  son  comptoir?  Cette  impossibilité  n'atteint  pas  seulement 
le  négociant  ou  l'ouvrier,  mais  encore  le  fonctionnaire  et  l'employé  de 
toute  espèce  d'administration.  II  en  résulte  que  l'auditoire  finit,  en  dé- 
pit de  la  destination  spéciale  de  la  conférence,  par  se  trouver  réduit  à 
ce  que  l'on  a  coutume  d'appeler  dans  les  villes  de  province,  la  société. 

Malgré  les  éléments  distingués  et  souvent  supérieurs  que  renferme 
dans  chaque  ville  ce  qu'on  appellerait,  dans  le  lang<ige  du  ivii*"  siècle, 
la  bonne  compagnie^  rien  de  plus  mobile,  de  plus  incertain,  de  plus  ca- 
pricieux dans  ses  allures  que  de  pareilles  réunions.  Dès  que  vous  avez 
affaire  aux  gens  du  monde,  il  faut  bien  vous  résigner  à  subir  le  contre- 
coup de  leurs  habitudes  et  ne  pas  vous  étonner  si,  dans  leur  présence 
ou  leur  absence^  l'empressement  de  leur  concours  ou  la  soudaineté  de 
leur  disparition,  il  entre  un  peu  de  cet  imprévu  auxquels  obéissent 
parfois  les  succès  ou  les  retours  de  la  mode. 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'à  cet  égard  M.  Liégeois  n'ait  été  mal  ren- 
seigné par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  tout  à  la  fois  la  mission  et  le  désir 
de  l'aider  dans  l'accomplissement  de  sa  lâche?  Les  gens  du  monde 
offrent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  conférence,  un  personnel  toul  trouvé,  de 
la  même  façon  qu'il  peut  peupler  u:i  concert  ou  un  bal.  Il  n'y  a  donc 
pas  là  d'incertitude  à  avoir,  d'efforts  à  faire,  de  publicité  nouvelle  à  or- 
ganiser. 11  suffit  de  suivre  les  anciennes  traditions  et  de  se  conformer 
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aax  pratiques  traditionnelles. Poorvii  qu'un  certain  nombre  de  penonnes, 
bien  connues  pour  marcher  i  la  tète  du  troupeau,  accoeille  et  recom- 
mande l'orateur  annoncé,  on  peut  faire  d'avance  la  liste  fort  exacte  de 
ceux  qui,  sous  aucun  prétexte,  n'oseront  manqoer  à  la  réunion.  Seole* 
ment,  si  un  auditoire  de  cette  espèce  est  aisé  à  entraîner,  il  n'est  pas 
facile  à  retenir.  Ce  ne  sont  point  là  ces  esprits  émus  dt  leurs  soof« 
frances,  alarmés  ou  prévenus  des  erreurs  qn*on  fait  miroiter  à  leon 
yeux,  pleins  d'une  curiosité  ardente  et  passionnée,  heureox  de  se  sentir 
transportés  dans  les  hautes  répons  de  l'intelligence  et  palpitant  au  pre* 
mier  contact  de  la  vérité.  Cet  auditoire  élégant,  poli,  un  peu  blasée  plus 
intéressé  par  la  personne  que  par  le  discours  de  Torateur,  plus  attentif 
à  la  forme  que  retenu  par  le  fond,  ne  voit  guère  dans  la  conférence  qui 
lui  est  ainsi  offerte  qu'une  occasion  de  plus  parmi  les  mille  moTens  de 
s'instruire  qui  lui  sont  offerts.  Sans  doute  l'attrait  piquant  d^one  expo* 
sitioa  ora^e,  les  hasards  de  l'improvisation,  la  curiosité  d'une  science 
nouvelle,  l'agrément  de  se  voir  réunis  avec  le  concours  et  parfois 
l'éclat  d'une  fête,  donnent  à  ces  assemblées  tine  vogue  et  un  élan  qui 
en  font  l'événement  du  jour  :  mais  p3U  à  peu  le  flot  se  retire,  l'intérêt 
se  déplace,  la  foule  diminue.  Pour  ce  monde-là,  l'enseignement  de 
l'économie  politique  représente  sans  doute  une  distraction  et  même,  A 
l'on  veut,  une  distraction  élevée,  mais  non  point  du  tout  une  nécessité. 
M.  Liégeois  aurait  donc  été  mieux  inspiré  s'il  avait  pris  le  parti  de 
renoncer  franchement  à  ce  public  d*élite,  sauf  à  ne  point  lui  refuser 
l'entrée  de  la  s.ille  où  il  aurait  convoqué  avant  tout  la  population  ou* 
vrière.  Il  lui  serait  arrivé  alors,  ce  qui  s'est  constamment  réalisé  dans 
les  villes  du  Nord  où  se  sont  faites  des  séries  de  conférences,  à  Amiens, 
Saint  Queniin,  Boulof^ne-sur-Mer  par  exemple,  c'est  que  le  nombre 
des  iiudileurs  est  allé  en  grossissant  d'une  leçon  à  Taulre,  tant  l'ouvrier 
est  arr-vé  aujourd'hui  h  comprendre  que  Téconomie  politique  est  faite 
pour  réclairer  sur  ce  qu'il  a  réellement  besoin  desavoir. 

Sous  ce  rapport,  il  est  encore  des  personnes  qui  ont  réellement 
besoin  de  plus  d'expérience  et  qui,  devant  un  salle  remplie,  en  étaient 
encore  à  se  demander  comment  tant  de  gens  pouvaient  se  déranger  de 
leur  repos  ou  de  leurs  affaires  pour  entendre  traiter  des  questions 
qu'eux-mêmes  avaient  le  malheur  de  trouver  médiocrement  intérês* 
santés.  Les  ouvriers,  au  contraire,  y  apportaient  una  telle  ardeur  et 
une  telle  persévérance  qu'on  en  est  à  se  demander  comment,  avec  si 
peu  de  leçons,  les  esprits  se  tireront  dorénavant  de  la  curiosité  qu'ils 
ont  ressentie.  Il  y  a  eu  malleureusement  assez  d'époques  et  d'occasions 
où  le  peuple  refusait  d'écouter  ceux  qui  se  proposaient  de  l'instmire; 
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ne  serait«il  pas  opportun  de  lui  accorder,  là  où  son  empressement  est 
tout  à  la  fois  un  remerctment  et  une  sollicitation,  cette  instruction  dont 
la  société  profiterait  tout  autant  que  lui? 

n  convient  d*ajouter,  pour  se  montrer  un  historien  tout  à  fait  exact  et 
ne  point  négliger  dans  les  faits  qu'on  explique,  même  les  plus  petites 
causes  qui  peuvent  contribuer  à  les  produire,  de  rappeler  la  chaleur 
excessive  qui  a  régné  en  Lorraine  pendant  les  mois  de  juin  et  de  jnil-^ 
let  1866.  On  a  beau  se  mettre  au-dessus  de  la  matière  et  professeï*  le 
pur  amour  de  là  science  et  de  la  vérité,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'une  conférence  de  cinq  quarts  d'heure,  à  quatre  heures  de  Taprës* 
midi,  dans  une  salle  complètement  garnie,  n'est  pas  rude  seulement  pour 
le  professeur  qui  parle  mais  aussi  pour  les  auditeurs  qui  Técoutent. 
Même  à  huit  heures  du  soir  et  avec  des  fenêtres  ouvertes  pour  laisser 
entrer  la  fraîcheur  de  la  nuit,  la  chaleur  de  Téclairage  et  le  concours 
de  la  foule  ne  laissent  pas  de  jeter  un  certain  malaise  dans  l'assemblée. 

M.  Liégeois  paraît  avoir  adopté  l'excellente  coutume  de  ne  point 
reproduire  le  mêmes  leçons  d'une  ville  à  une  autre  ville.  On  ne  peut 
que  louer  cette  méthode  dont  le  seul  inconvénient  est  de  multiplier  le 
travail  de  celui  qui  parle.  La  vérité  a  beau  être  une,  les  démonstrations 
par  lesquelles  on  rétablit,  les  exemples  dont  on  peut  se  servir,  les  diffi- 
cultés auxquelles  on  a  à  répondre,  varient  pour  ainsi  dire  h  Pinfini.  C'est 
surtout  en  matière  d'économie  sociale,  d'industrie  et  de  commerce  que 
la  multiplicité  des  faits  permet  la  variété  des  études,  et  donne  à  un  ora- 
teur suffisamment  instruit  la  facilité  de  renouveler  et  de  rajeunir  sans 
cesse  ses  expositions.  Il  faudrait,  pour  bien  faire,  ne  se  présenter  ja- 
mais pour  porter  la  parole  dans  une  cité  industrielle,  sans  avoir  pris  la 
peine  auparavatit  d'étudier  les  divers  genres  de  fabrication  auxquels 
elle  se  livre,  avec  l'attention  scrupuleuse  et  exacte  qu'on  pourrait  at- 
tendre d'un  apprenti.  On  ne  saurait  recommeiKÎer  le  cœur  humnin  ni 
déplacer  les  motifs  les  plus  habituels  de  la  confiance  populaire.  L'évé- 
nement ne  prouve  que  trop,  tous  les  jours,  cofnbien  l'ignorance  de 
menus  détails,  de  circonstances  tout  à  fait  insignifiantes,  enlève  d'au- 
torité aux  affirmations  des  gens  les  plus  instruits  et  les  plus  compétents. 
Au  contraire,  si,  à  la  connaissance  générale  de  la  science,  à  des  vues 
profondes  ou  élevées,  viennent  se  joindre  les  notions  exactes  auxquelles 
les  hommes  du  métier  attachent  tant  de  prix,  le  vulgaire  juge  par  ces 
humbles  c6tés  qui  seuls  sont  à  sa  portée,  la  valeur  des  théories  philoso- 
phiques et  des  doctrines  sociales. 
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VI.  -'-  l'enseignement  de  l'économie  politique  a  douai. 

Le  cours  d'économie  politique  institué  auprès  de  la  nouvelle  Faculté 
de  droit  de  Douai,  et  inauguré  avec  un  certain  éclat  au  mois  de  dé- 
cembre 1866,  ne  s'est  point  continué  par  suite  de  circonstances  qu'il 
convient  de  faire  connaître. 

La  chaire  de  procédure  civile  et  de  législation  pénale  venait  d'être 
confiée  à  un  jeune  professeur  d*un  grand  avenir,  que  ses  connaissances 
spéciales  désignaient  d'avance  pour  le  nouvel  enseignement.  M.  Emile 
Worms  a  eu,  en  bien  peu  d'années,  le  rare  bonheur  d'obtenir  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  trois  prix  successifs  sur  des 
sujets  également  importants.  Chacun  de  ces  mémoires  est  devenu  au- 
jourd'hui un  volume,  et  le  jugement  de  la  Compagnie  a  été  ratifié  par 
le  suffrage  unanime  du  public.  L'Histoire  commerciale  de  la  ligue  han- 
séatique,  le  Traité  complet  et  élémentaire  de  circulation  monétaire  et 
fiduciaire',  enfin  Touvrage  intitulé  :  Sociétés  par  actions  et  opérations 
de  bourse,  considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  pratique,  la  législation^ 
Véconomie  politique,  Vhistoire  et  les  réformes  dont  elles  sont  susceptibles, 
ont  suffisamment  établi  la  compétence  du  jeune  lauréat. 

Ce  fut  donc  avec  une  légitime  curiosité  et  un  intérêt  justement  mo- 
tivé, que  fut  accueillie  l'annonce  du  nouveau  cours.  Il  ne  faudrait  pas 
chercher  toutefois,  dans  la  leçon  d'ouverture,  qui,  seule,  a  été  publiée 
sous  la  forme  d'une  toute  petite  brochure,  le  plan  et  les  divisions  des 
six  ou  sept  leçons  qui  composèrent  le  cours.  Le  professeur  consacra  sa 
séance  d'inauguration  à  développer  en  fort  bons  termes  les  avantages 
de  l'économie  politique  et  l'efficacité  d'une  méthode  qui  lui  a  permis 
de  devenir  une  science  véritable.  Ce  fut  seulement  dans  la  conclusion 
de  son  discours  que  M.  Worms  fit  connaître,  en  quelques  paroles  ra- 
pides, le  sujet  spécial  qu'il  se  proposait  de  traiter. 

Il  venait  précisément  alors  de  déposer  au  secrétariat  de  l'Institut  son 
mémoire  sur  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Il  était  donc  tout  na- 
turel qu'au  lendemain  de  tant  de  réflexions  et  de  recherches  sur  ce  point 
capital,  l'auteur  conçût  l'heureuse  pensée  d'en  faire  profiter  son  audi- 
toire. Malheureusement  c'était  demander  des  efforts  trop  spéciaux  et 
une  dose  trop  forte  de  bonne  volonté  au  jeune  public  d'une  Faculté  de 
droit.  11  est  fort  douteux  qu'à  Paris  même,  avec  un  chiffre  d'étudiants 
qu'on  ne  saurait  comparer  à  celui  d'une  Faculté  de  province,  on  trouvât 
aisément  un  public  pour  se  livrer,  en  dépit  des  préoccupations  d'un 
examen,  ^  une  étude  aussi  particulière. 
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Il  devait  donc  arriver,  et  il  arriva  en  effet,  que  le  nombre  des  audi- 
teurs subit  rapidement  une  pro|]^ession  décroissante.  Sur  ces  entre- 
faites, M.  Worms  dut  interrompre  son  enseignement  pour  se  rendre  à 
Paris  et  y  prendre  part  à  un  concours  à  la  suite  duquel  il  fut  attaché 
à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  Il  serait  à  souhaiter  que  le  professeur 
entreprit,  sur  ce  vaste  théâtre  de  la  Bretagne,  une  propagande  écono- 
mique qui  aurait  d'utiles  enseignements  à  y  répandre  et  d'importants 
résultats  à  y  conquérir. 

VII.   —  l'eNSBIGNEMENT  DB  l'économie  politique  a  MARSEILLE. 

Tandis  que  la  plupart  de  nos  cités  les  plus  riches  et  les  plus  popu- 
leuses en  sont  réduites  à  se  passer  de  toute  espèce  d'enseignement  de 
réconomie  politique,  la  ville  de  Marseille  plus  heureuse  et  mieux  pour- 
vue, ne  possède  pas  moins  de  deux  cours  parallèles,  faits  dans  des  con- 
ditions et  par  des  personnes  bien  différentes. 

La  municipalité  de  Marseille  avait  voté,  il  y  a  une  année  environ, 
une  certaine  somme  pour  un  nombre  déterminé  de  leçons.  Après  di- 
verses  ouvertures  et  des  pourparlers  qui  n'aboutirent  pas,  M.  Caban- 
tous,  professeur  de  droit  administratif,  h  la  Faculté  de  droit  d'Aix, 
consentit  à  donner  cet  enseignement.  Marseille  continuait  ainsi  une 
tradition  qui  dure  déjà  depuis  une  dizaine  d'années.  C'est  à  peu  près  à 
cette  époque  que  furent  institués,  dans  la  cité  phocéenne,  des  cours 
littéraires  annexes,  auprès  de  la  Faculté  des  sciences.  Ces  cours,  con- 
fiés d'abord  à  des  maîtres  du  Lycée,  furent  ensuite,  dès  qu'un  succès 
durable  en  eut  accrédité  l'existence,  remis  entre  les  mains  des  profes- 
seurs d'histoire  et  de  littérature  de  la  Faculté  des  lettres  d'Aix.  Il  n'est 
pas  jusqu'à  la  Faculté  de  théologie  sa  voisine,  à  qui  Marseille  n'em- 
prunte un  de  ses  professeurs  les  plus  éloquents  et  les  plus  populaires. 
Avec  de  tels  précédents,  il  était  donc  tout  naturel  que  M.  Cabantous 
vint  donner  à  Marseille  des  leçons  d'économie  politique.  C'est  là,  pour 
le  dire  en  passant,  un  exemple  qui  pourrait  être  suivi  par  beaucoup 
d'autres  villes  et  qu*on  aurait,  dans  bien  des  endroits,  un  grand  profit 
à  imiter.  Au  lieu  de  se  plaindre,  comme  on  l'entend  faire  parfois,  d*unc 
cité  voisine,  qui  vous  écrase  par  l'orgueil  de  sa  science  ou  le  faste  de 
ses  richesses,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  mettre  à  profit,  pour  son  propre 
enseignement,  les  éléments  qu*on  a  pour  ainsi  dire  sous  la  main,  et  les 
hommes  qu'il  est  si  facile  d*appeler  à  vous  instruire?  Il  est  vraiment 
regrettable  qu'on  n'ait  point  songé  à  utiliser  pour  Tavanccment  des  es- 
prits et  la  multiplication  des  conoaissaiicei  jjB$  faciUléi  de  ccHnmnnica- 
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dons  dont  Tindustrie  et  le  commerce  ont  su  faire  de  notre  tempi  vn  si 
merveiileax  emploi.  Pendant  que  les  professeurs  demeurent  doués  à  des 
chaires  désertes^  de  vastes  auditoires  les  attendent,  les  appellent,  et 
réclament  à  g^rands  cris  la  faveur  de  les  suivre  et  de  les  écouter^ 

renseig^nement  de  M.  Gabantous  n'a  point  reçu^  pendant  la  premièie 
année,  Km  développement  normal  de  vingt  leçons*  Inauguré  en  man 
1868,  il  ne  s'est  guère  prolongé  au  delà  de  trois  mois,  et  il  s'est  tenoiné 
en  juin  de  la  même  année. 

On  trouvera  peut-être,  avec  nos  habitudes  du  centre  et  du  nord  de  la 
France,  que  cette  interruption  est  un  peu  hâtive.  Mais  il  ne  faut  point 
oublier  que  nous  avons  affaire  ici  à  un  cours  municipal,  débarrassé  de 
Tuniformité  ofQcielle^  et  libre  par  conséquent  de  se  plier  aux  usages  du 
pays.  Lorsqu'arrlve  le  mois  de  juin,  il  ne  faut  plus  compter  sur  la  pré- 
sence des  Marseillais  à  Marseille.  Installés  dans  leurs  célèbres  batUda^ 
ils  ne  viennent  guère  passer  en  ville  que  le  temps  strictement  indispen- 
sable à  leurs  affaires,  sans  en  rien  dérober  pour  aucune  distraction  ni 
pour  aucun  plaisir. 

Le  cours  de  M.  Gabantous  a  commencé  sa  seconde  année  dans  des 
conditions  plus  normales.  Il  a  été  repris  au  mois  de  décembre  i868  et 
il  doit  se  continuer  jusqu'au  mois  de  juin  1869.  La  troisième  année,  il 
reprendra  en  décembre  1869  pour  s'achever  en  1870.  Il  se  trouvera 
ainsi  répondre,  partie  par  partie,  aux  trois  divisions  essentielles  de 
l'économie  politique,  la  production  des  richesses,  leur  échange,  lenr 
consommation. 

S'il  fallait  caractériser  renseignement  du  professeur  en  le  rattachant 
plus  spécialement  à  une  école,  on  peut  dire  que  par  le  fond  de  sa  doc- 
trine  et  les  habitodes  de  sa  miHhode  il  se  rallie  à  Técole  anglaise, 
sans  se  refuser  le  droit  d'emprunter  aux  autres  nations  et  aux  autres 
écrivains  les  théories  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à  compléter  la 
science. 

En  face  de  la  chaire  d'économie  politique  instituée  et  payée  par  le 
conseil  municipal,  il  s'en  est  ouvert  une  seconde  à  Marseille,  sous  les 
auspices  d*une  association  libre  pour  l'enseignement.  Ce  n'est  point  ici 
le  lieu  d'insister  sur  le  but  que  se  propose  et  tes  moyens  qu'emploie 
cette  association,  non  plus  que  sur  les  chances  qu'elle  peut  avoir  de  s'é- 
tendre et  de  durer.  Il  nous  suffira  de  savoir  qu'au  nombre  des  cours 
patronnés  par  elle,  il  faut  mettre  au  premier  rang  les  leçons  d'écono- 
mie politique  pour  lesquelles  elle  a  fait  appel  au  dévouement  et  à  la 
bonne  volonté  de  l'honorable  M.  Clapier,  ancien  député  sous  le  régime 
de  Louis-Philippf ,  et  b&tottnier  dé  Tordre  des  avocats. 
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Les  leçons  de  M.  Clapier  ne  sont  pas  entièrement  publiques.  Il  faut, 
pour  y  être  admis»  présenter  à  la  porte  une  carte  qui  constate  votre 
droit  comme  membre  de  la  ligue  marseillaise  pour  renseignement,  ou 
trotre  titre  dMûvité.  Ces  conférenees  ont  Heu  chaque  dimanche  de  4  à 
5  heures  de  raprës^midi.  On  y  toit  beaucoup  de  bourgeois  et  d'ouvriers, 
fortattentiftàce  qu'on  leur  dit  et  fort  sympathiques  au  professeur.  Ces 
braves  getis^  fort  jaiout  en  général  de  leurs  loisirs  et  de  leurs  distrac- 
tion du  dimanche^  n*hési(ent  point  à  sacrifier  à  leur  désir  d'apprendre 
leurs  habitudes  les  plus  invétérées.  Le  hombre  des  auditeurs  ne  s'est  pas 
seulement  soutenu  mais  encore  singulièrement  augmenté;  il  a  presque 
doublé  depuis  Torigine,  et  le  cours  inauguré  avec  une  moyenne  de  60 
à  SO  auditeurs,  dépasse  maietenant  150  et  160. 

L'ehseigtiement  dé  M.  Clapier  a  un  caractère  tout  à  fait  original  ;  11 
ne  doit  étte  confondu  avec  aucun  de  ceux  dont  nous  avons  parlé  jus*^ 
qu'Ici.  On  y  sent  avant  tout  l'homme  pratique,  et  ce  genre  d'éloquence 
mêlé  de  familiarité  et  de  résolution^  qui  fait  la  physionomie  propre  de 
rhotâme  d'état  anglais^  d'est  due  de  nos  supéi^ioHtés,  mais,  à  un  autre 
point  dé  vue,  c'est  peut-être  un  de  nos  défadts,  en  France,  que  notre 
parole,  même  lorsqu'il  s'agit  des  gens  du  motide,  y  garde  un  peu  les  al- 
lures professorales.  Nous  ne  craignons  pas  les  formes  compassées  et 
lôlénnelles  t  le  bonnet  même  de  docteur  sur  la  têie  de  celui  qui  parle 
n'est  pas  absolument  sans  charme  pour  nous^  Il  n'est  peut-être  pas  sans 
avantage  d'appHquet*  à  l'etpcsition  de  Téconomie  politique,  cette  lan^^ 
gue  des  affaires  si  nette,  si  ferme,  si  souple,  si  peu  prétentieuse.  L'or« 
dre,  la  elarté  et  la  fofce  sont  aussi  une  éloquence. 

Bieh  que  le  t)ublic  adquel  s'adresse  le  professeur  soit  êtran^f*  à  ces 
inatières  et  qu'il  soit  venu  là  po\ir  tout  apprendre,  M.  Clapier  ne  donne 
point  h  son  enseignement  la  tournure  élémentaire  que  nous  avons  eu 
ailleurs  l'occasion  de  signaler.  Il  ne  se  contente  pas  de  poser  on  pro- 
blème, il  en  discute  la  soluilôti.  Il  apporte  sur  chaque  question  des 
vties  originales  et  les  appuie  au  moyen  de  considérations  qui  lui  appar- 
tiennent. Il  est  telle  de  tes  vues  qui  mériterait  de  devenir  de  la  part  de 
la  science  l'objet  d'un  etamen  attentif.  Telle  est  par  exemple  la  distinc- 
tion pat  laquelle  a  débuté  le  cours. 

Il  a  paru  au  professeur,  que  Téconomie  politique  avait  successivement 
procédé  jusqu'ici  par  troissorlesde  méthodesbien  différentes:  lapremière 
qu'il  appelle  la  méthode  sumatureltè.  Telle  était  par  exemple  l'époque 
où  le  paganisme  attribuait  sans  plus  d'eXamèn  la  richesse  à  l'interven- 
tion d'une  divinité.  En  second  lieu  la  méthode  métaphysique  qiil  substitue 
à  ces  divinités  jalouses  ou  favorables,  des  êtres  de  raison,  dé  pores  eo- 
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tités,  comme  la  nature,  le  hasard,  la  fortune.  Elle  pose  à  priori  des 
axiomes  qu'elle  déclare  indiscutables  et  en  déduit  une  série  de  consé« 
quences  dont  la  réunion  forme  ce  qu'elle  appelle  science.  Enfin  la  mi- 
tkode  d*obserc<Uion  qui  consiste  à  n'admettre  comme  des  vérités  que  les 
faits  constatés  scientifiquement,  et  comme  des  lois  que  les  phénomènes 
liés  entre  eux  par  un  mode  de  déduction  uniforme  et  régulier. 

L'enseignement  de  M.  Clapier  professe  une  grande  indépendance, 
même  vis-à-vis  des  maîtres  les  plus  autorisés  de  l'économie  politique.  Il 
modifie  la  célèbre  formule  de  Ricardo  :  «  que  la  valeur  des  choses  c*est  le 
travail  employé  à  les  produire.»— c  Mais  cette  formule,  dit  M.  Clapier, 
n'est  vraie  qu'à  liinslant  où  la  production  s'accomplit.  A  mesure  que  les 
arts  se  perfectionnent,  une  chose  ne  vaut  que  le  travail  nécessaire  pour 
en  produire  une  pareille.  En  d'autres  termes,  ce  qui  constitue  la  valeur 
d*une  chose,  ce  n'est  pas  le  coût  de  la  production,  c'est  le  coût  de  la  re- 
production. D*où  la  conséquence  que  les  produits  créés  vont  toujours 
en  diminuant  de  valeur.  » 

M.  Clapier  combat  avec  la  même  indépendance  et  la  même  vigueur 
la  prétendue  loi  de  Malthus  sur  la  multiplication  géométrique  de  la  po- 
pulation comparée  à  l'accroissement  arithmétique  des  moyens  de  sub- 
sistance. 

M.  Clapier  a  émis  sur  le  capital  deux  théories  qui  ne  me  paraissent 
point  établies  avec  une  égale  force.  Il  conteste  cette  déGnition  généra- 
lement admise  :  «  Que  le  capital  est  cette  portion  de  produit  qu'on  em- 
ploie à  la  reproduction  de  la  richesse.  >  Il  semble  à  Thonorable  profes- 
seur que  la  consommation  elle-même,  sous  quelque  forme  qu'on  veuille 
l'envisager,  n'est  point  un  anéantissement  des  biens,  mais  plutôt  une 
transformation  et  une  métamorphose  qui  en  fait  indifféremment  les 
instruments  visibles  de  notre  travail,  ou  Talimentation  qui  régénère 
nos  forces. 

La  distinction  est  heureuse  et  l'analyse  exacte,  il  ne  me  parait  guère 
possible  de  la  contester,  mais  n'y  aurait-il  pas  là  une  rectification  dans 
la  forme,  plutôt  qu'une  découverte  dans  le  fond  de  la  science  ? 

Au  contraire,  il  est  plus  facile  à  soutenir,  comme  le  fait  M.  Clapier, 
que  tout  capital  est  loin  de  résulter  de  l'épargne.  A  ses  yeux,  u  l'épargne 
est  unequantilé  négative,  laquelle  ne  crée  rien;  c'est  l'activité  qui  crée, 
c'est  l'épargne  qui  recueille.  L'épargne  est  au  capital  ce  que  le  grenier 
est  au  grain  de  blé,  ce  que  le  coffre-fort  est  aux  écus  qu'il  renFv^rroe. 
Les  peuples  chez  lesquels  l'épargne  est  le  plus  pratiquée  sont  en  géné- 
ral les  plus  misérables.  » 

Il  faudrait  ici,  pour  entrer  en  discussion  avec  M.  Clapier,  le  suivre 
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dans  TappIicntioD  qu'il  fait  de  ses  principes  à  la  distribution  et  à  la  quo- 
tité des  salaires,  au  développement  de  la  prospérité  des  Ëtats-Unis,  et 
aux  différents  régimes  appliqués  en  Algérie.  Ce  que  nous  avons  dit  nous 
laisse,  avec  le  regret  de  ne  pas  nous  étendre  davantage,  Tespérance 
d'avoir  au  moins  fait  comprendre  l'importance  d'un  pareil  enseignement. 
Quelles  que  puissentétreà  Marseille  les  destinées  ultérieures  de  l'associa- 
tion qui  a  ouvert  ce  cours,  ce  n'en  sera  pas  moins  pour  elle  un  honneur 
durable  d'avoir  répondu  dans  une  certaine  mesure  aux  désirs  et  aux 
aspirations  de  cette  grande  cité. 

Nous  avons  eu  Toccasion,  dans  la  première  partie  de  ce  travail,  et 
lorsqu'il  s'agissait  des  cours  libres  professés  temporairement  dans  cer- 
taines villes,  de  signaler  l'enseignement  donné  par  M.  Rozy,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse. 

Ce  serait  laisser  une  lacune  dans  l'exposé  qui  précède  que  de  ne  point 
revenir  sur  un  enseignement  dont  M.  Rozy  n*a  fait  que  suivre  l'exemple 
et  continuer  la  direction. 

M.  Rodière,  professeur  de  procédure,  depuis  plus  de  trente  années  à 
la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  doit  être  mis  en  premier  rang  de  ceux 
qui  ont  cherché  dans  l'économie  politique  un  moyen  de  guérir  les 
erreurs  sociales,  d'en  arrêter  les  excès  et  d'en  prévenir  le  retour. 

M.  Rodière  inaugura  son  cours  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse  par  pur  dévouement  et  dans  les  jours  les  plus  trou- 
blés de  Tannée  scolaire  1848-1849. 

M.  Rodière  comprit  avec  beaucoup  de  tact  et  de  résolution  au  milieu 
du  trouble  des  esprits  et  du  déchaînement  des  passions  qu*il  ne  s'agis- 
sait plus  de  faire  de  la  science  théorique  et  désintéressée.  Lorsque  les 
gouvernements  et  les  peuples  ont  laisser  passer  l'heure  où  les  esprits  sont 
encore  disposés  à  prêter  Toreille  aux  conseils  de  la  vérité,  il  devient 
absolument  nécessaire  de  conquérir  Tattenlion  qu'on  vous  refuse  et  de 
substituer  les  arguments  de  la  polémique  à  l'exposition  de  la  doctrine. 

Il  en  était  de  Toulouse  comme  de  la  plupart  des  autres  villes  de 
France,  où  les  œuvres  de  Proudhon  étaient  devenues  le  livre  à  la  mode, 
à  ce  point  que  les  dames  elles-mêmes  les  empruntaient  et  les  dévoraient 
comme  elles  auraient  pu  le  faire  d'un  roman.  La  jeunesse  des  écoles 
n  avait  point  échappé  à  cette  contagion  et  Ton  pourrait  nommer  telle 
ville  de  province  où  Tun  des  magistrats  du  parquet  d'alors  avait  adopté 
la  singulière  spécialité  de  tenir  à  la  disposition  de  la  jeunesse  les  œuvres 
du  fougueux  publiciste. 

M.  Rodière  aborda  résolument  la  difficultés 
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Il  attaqua  de  front,  en  les  citant  chacun  par  leur  nom  et  en  les  faisaBt 
comparaître  devant  lui  par  leur  propre  témoignage,  les  représentaott 
les  plus  accrédités  des  différents  systèmes  socialistes.  Proudhoi  et 
particulier  ainsi  que  M.  Louis  Blanc  furent  Tobjet  des  attaques  les  plus 
solidement  établies. 

Il  est  arrivé  à  Toulouse  ce  que  nous  avons  vu  se  réaliser  partout  où 

Ton  prend  la  peine  de  distribuer  aux  hommes  le  pain  de  la  parole,  c'est 
qu'ils  s'en  sont  nourris  et  qu'ils  en  ont  profité.  A  Toulouse  en  particu- 
lier où,  avec  l'ardeur  méridionale,  tant  de  clubs  s'ouvrirent  aux  dis- 
cussions les  plus  orng'euses  et  parfois  les  moins  raisonnables,  la  réunion 
des  étudiants  se  dislinipia  entre  toutes  par  la  fermeté  et  la  raison  de  ses 
principes.  Ces  jeunes  gens,  éclairés  par  les  leçons  de  leur  professeur 
donnèrent  le  remarquable  exemple  de  se  montrer,  malgré  l'orage,  plus 
sensibles  à  la  vérité  qu'à  Terreur,  plus  portés  à  maintenir  les  principes 
traditionnels  de  Tordre  social  qu'à  se  jeter  dans  les  aventures  des  actions 
et  des  pensées. 

Il  est  malheureusement  dans  la  destinée  de  Téconomie  politique,  en 
dépit  des  succès  qu'elle  obtient  comme  des  services  qu'elle  peut  rendre, 
de  n'avoir  jamais  qu'une  existence  précaire  et  de  voir  sa  destinée  sans 
cesse  suspendue  au  hasard  de  toutes  les  éventualités. 

Pendant  Tannée  qui  devait  être  la  seconde  du  nouveau  cours,  M.  Ro- 
dière  fut  appelé  à  siéger  comme  juge  dans  un  concours  qui  s'ouvrait  à 
Paris  pour  différentes  places  d'agrégés  auprès  des  Facultés  de  droit.  Les 
leçons  d'économie  politique  furent  suspendues  et  les  jeunes  gens  de 
cette  année-là  rendus  à  tous  les  hasards  de  leurs  erreurs. 

En  1850-1851  Tenseignement  de  Téconomie  politique  recommença  à 
Toulouse  avec  la  rentrée  de  la  Faculté.  Les  lecteurs  du  Journal  des  Èco^ 
nomistes  trouveront  dans  le  vingt-huitième  volume  de  leur  collection, 
page  411,  le  discours  d'ouverture  prononcé  par  M.  Rodière  elle  pro- 
gramme des  leçons  qui  furent  professées  cette  année-là.  A  la  rentrée  de 
1851,  au  moment  même  où  les  leçons  allaient  recommencer,  il  se  fit 
dans  Tordre  politique  le  changement  que  chacun  sait,  et  le  professeur 
ne  se  trouvant  plus  dans  les  conditions  ne  crut  pas  devoir  continuer  cet 
enseignement.  Nous  avons  raconté  précédemment  de  quelle  façon  et 
avec  quel  succès  M.  Rozy  élève  de  M.  Rodière,  a  remplacé  son  maître  et 
continué  à  la  jeunesse  avec  un  autre  programme  et  sous  une  autre  forme, 
ces  excellentes  leçons. 


Le  récit  que  nous  venons  de  faire  ne  pouvait  avoir  d'autre  mérite  que 
son  impartialité  et  son  exactitude. 
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Il  est  assurément  de  nature,  suivant  le  point  de  vue  auquel  cha- 
cun voudra  se  placer,  à  susciter  dans  les  esprits  des  réflexions  bien  di- 
verses. U  ne  saurait  nous  appartenir  d'aller  au-devant  de  ces  pensées, 
ni  de  nous  en  faire  les  interprètes.  Si  Ton  considère  l'initiative  prise, 
le  dévouement,  le  succès  obtenu,  nous  sommes  sans  doute  à  une  dis- 
tance infinie  du  néant;  mais  si  Ton  se  retourne  pour  considérer  les 
besoins  qui  attendent,  les  préjugées  qui  se  répètent,  les  passions  qui  se 
commnniquent,  on  trouvera  que  nous  sommes  encore  bien  loin,  non  pas 
seulement  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'instruction  idéale,  mais  de  cet 
enseignement  raisonnable  qui  paraît  tout  à  la  fois  dans  Tintérêt  des 
peuples  et  dans  le  devoir  des  gouvernements. 

ANTONiff  Rondelet. 


p     » 
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NOUVELLES  REMARQUES* 


I 

La  question  de  la  propriété  ou  de  la  non-propriété  des  inventions  est 
assez  importante  pour  que  nous  ne  laissions  pas  tomber  la  discussion 
qu'a  soulevée  Thonorable  professeur  belge,  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  et 
que  nous  essayions  de  l'élucider  à  nouveau.  Il  importe,  croyons-nous  à 
l'avenir  des  industries,  à  l'avenir  du  progrès,  et  plus  que  tout  cela,  à 
U  sécurité  de  la  vraie  propriété,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  douteux  et  de 
contesté  dans  cette  question  soit  étudié  à  fond  et  que  Ton  se  mettfi 
d'accord  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'est  la  propriété  et  si  Ton  peut 
donner  ce  nom  à  toutes  ou  à  quelques-unes  de  ces  inventions  que  le 
monde  voit  surgir  chaque  jour. 

M.  Lehardy  de  Beaulieu  (1)  prétend  qu'une  des  erreurs  les  plus  fré- 
quentes  chez  les  personnes  que  leurs  lumières  devraient  le  plus  en  pré- 
server,  c'est  de  croire  que  la  propriété,  étant  inhérente  à  la  matière, 
est  impérissable  comme  elle,  et  que,  en  particulier,  la  propriété  du  sol 
est  aussi  durable  que  le  sol  lui-même.  Il -ajoute  qu'il  faut  y  prendre 
garde,  car  cette  erreur,  dit-il,  livre  la  propriété  foncière  sans  défense 
aux  attaques  des  communistes  et  des  socialistes,  lesquels,  giissaot  sur 


(1)  Voir  le  numéro  de  novembre  i88S,'p»'l8t; 


252  JOURNAL  DES  P.GONOMISTSS. 

la  pente  d'une  irrésistible  logique,  sont  fatalement  amenés  à  déclarer 
illégitime  toute  propriété,  quel  que  soit  l'objet  auquel  elle  s'applique. 

Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  un  malentendu  que  quelques  explications 
sufQsent  à  écarter. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  propriété  soit  inhérente  à  la  matière,  pas 
plus  que  nous  ne  croyons  que  la  valeur  réside  dans  quelque  matière 
que  ce  soit.  Nous  croyons  que  la  propriété,  ainsi  que  la  valeur,  sont  le 
résultat,  la  conséquence  du  travail  humain  que  Ton  a  incorporé  à  la 
matière.  Aussi  longtemps  que  dure  la  valeur  communiquée  à  la  terre 
par  le  travail,  la  propriété  a  sa  raison  d'être  et  ne  saurait  être  contes- 
tée. C'est  le  travail  qui  a  permis  d'utiliser  la  faculté  productive  de  la 
terre,  et  cette  faculté  productive  d'utilité  dure,  comme  la  propriété, 
aussi  longtemps  que  des  travaux  sont  faits  pour  la  conserver,  l'amé- 
liorer et  l'augmenter. 

M.  Lehardy  de  Beaulieu  ajoute  qu'il  pourrait  citer  maint  exemple  de 
terres  abandonnées  ou  cédées  à  vil  prix  par  leurs  propriétaires,  soit 
parce  qu'ils  les  avaient  épuisées  et  rendues  improductives  par  une  cul- 
ture inintelligente,  soit  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  supporter  la  con- 
currence de  terres  très-fertiles,  récemment  découvertes  ou  rapprochées 
du  centre  commun  de  consommation,  par  une  réduction  considérable 
de  frais  de  transport. 

Nous  ne  contestons  pas  ce  fait,  dont  on  peut  vérifier  l'exactitude  tous 
les  jours  dans  le  plus  ou  moins  de  valeur  que  subissent  les  propriétés 
par  suite  de  tous  les  changements  qui  surviennent,  soit  dans  le  grou- 
pement des  individus,  soit  dans  les  modes  de  culture,  soit  encore  dans 
les  moyens  de  transport.  11  est,  cependant,  peu  de  terres  abandonnées 
complètement;  pour  en  retrouver  des  exemples,  il  faudrait  peut-être 
retourner  jusqu'à  ces  âges  néfastes  où  les  violences  de  la  conquête  fai- 
saient disparaître  les  propriétaires  ou  leur  enlevaient,  d'une  manière 
immédiate,  tous  les  moyens  de  culture  et  de  production. 

Mais  nous  ne  voyons  pas  en  quoi  ce  fait  peut  venir  à  l'appui  de  la 
thèse  que  soutient  M.  Lehardy  de  Beaulieu.  Il  importe  peu,  ce  nous 
semble,  à  la  question  de  la  propriété  des  inventions^  que,  perpétuelle 
en  droit,  aussi  longtemps  que  le  travail  continue  et  la  renouvelle,  la 
propriété  terrienne  prenne  quelquefois  fln  par  des  circonstances  ou 
des  violences  comme  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Cependant,  pour  dire  tout  ce  que  nous  pensons  sur  la  propriété  ter- 
rienne, nous  devons  déclarer  que,  pour  nous,  et  c'est  là  que  se  montre 
dans  tout  son  jour  la  différence  radicale  entre  la  mise  en  culture,  la 

mise  en  "^apport  de  la  terre  et  la  mise  en  exploitation  d'une  idée,  la  jus- 
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liflcation  de  la  propriété  se  trouve  dans  ce  fait  que  la  terre  ne  peut  être 
cultivée  que  par  un  seul  à  la  fois,  ne  peut  qu'obéira  une  seule  volonté, 
qu'à  une  seule  direction  à  la  fois.  Ce  ne  pourrait  être  qu'à  mon  détri- 
ment et  au  détriment  de  la  société  tout  entière  que  Pierre  fût  autorisé  à 
planter  des  pommes  de  terre  dans  le  champ  oh  Paul  a  semé  du  blé,  que 
Jacques  put  ouvrir  une  carrière  là  ob  Jean  se  construit  une  maison,  et 
ainsi  de  suite. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  la  force  du  levier,  les  lois  de  la  gravitation, 
celles  de  Texpansibilité  de  la  vapeur,  Tattraclion  de  l'aimant,  la  cha- 
leur de  la  houille,  la  facilité  de  traction  que  donne  la  roue,  les  qualités 
d'optique  qui  résident  dans  le  verre,  etc.,  peuvent  être  utilisées,  au 
grand  proGt  de  tous,  de  mille  manières  différentes,  par  mille  individus 
à  la  fois,  sans  que  les  efforts  des  uns  ni  des  autres  soient  amoindris,  en- 
través ou  diminués  quant  à  leur  résultat  utile,  que  par  les  lois  si  bien- 
faisantes de  la  concurrence. 

«  La  cause  première  de  la  propriété,  dit  M.  Mathieu  Wolkoff  (1)  est 
dans  l'impossibilité,  pour  la  matière,  de  se  mouvoir  dans  plus  d'une 
direction  &  la  fois,  ou  autrement  dit,  d'obéir  en  même  temps  à  plus 
d'une  volonté.  Si  la  matière,  dit  ce  savant  économiste,  était  douée  de 
l'ubiquité,  comme  le  sont  les  idées,  les  connaissances,  les  vérités  dont! 
plusieurs  personnes  peuvent  se  servir  simultanément,  et  chacune  à  sa 
guise,  la  propriété  ne  se  serait  pas  formée,  et  il  est  même  assez  difficile 
de  supposer  qu'aucune  notion  sur  ce  phénomène  eût  pu  surgir  dans  les 
esprits. 

t  En  effet,  ajoute-t-il,  pour  conserver  la  propriété  d'une  idée,  il  au- 
rait fallu  ne  jamais  l'émettre  et  même  ne  jamais  s'en  servir,  pour  ne 
pas  le  laisser  deviner,  ce  qui  équivaudrait  à  sa  non-existence.  » 

Nous  n'allons  pas  aussi  loin  que  M.  Wolkoff,  nous  ne  disons  pas  que 
Timpossibilité  où  est  la  matière  d'obéir  en  même  temps  à  plus  d'une 
volonté  est  Idi  cause  première  de  la  propriété,  mais  nous  disons  qu'elle 
est  le  caractère  distinclif  de  la  propriété,  et  comme  lui  nous  ne  pouvons 
voir  un  sujet  de  propriété  dans  une  forme,  un  plan,  un  système,  qu'il 
suffit  de  voir  une  fois,  comme  la  bêche,  la  roue,  le  tire-bouchon  pour 
pouvoir  en  posséder  une  idée  ineffaçable. 

Au  reste,  Fauteur  que  nous  venons  de  citer,  expose  trop  bien  notre  idée 
sur  cette  question  pour  que  nous  ne  lui  empruntions  pas  encore  la  cita- 
tion suivante,  qui  ne  sera  peut-être  pas  inutile,  au  moment  où  la  propriété 


{i)  Précis  d'économie  politique  rationnelle,  p  4);  GuiIUi|0|ir 
1868.  "'*' 

3*  SÉRIE.  T.  XIV.  —  45  mai  1869. 
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immorale,  et  toutes  celles  qui  contrarient  hardiment  l'arrangement  na- 
turel des  choses,  le  sont  sans  contredit.  » 

En  fait,  nous  devons  le  répéter,  le  champ  que  j'ai  converti  en  jardin 
ne  peut  être  utilisé  par  mon  voisin  pour  y  pallre  ses  bestiaux  :  là  où 
j'ai  planté  une  vigne,  un  autre  cultivateur  ne  p3ut  planter  du  colza  ou 
des  betteraves  :  mais  la  machine  &  vapeur  que  j'ai  découverte,  ou  le  mo*» 
teur  électrique  que  j'ai  inventé,  peuvent  être  appliqués,  soit  à  la  mon** 
ture  du  blé,  soit  à  la  fliature  du  coton,  soit  à  retirage  du  fer,  soit  au 
desiëchemect  d'un  marais,  soit  à  la  traction  sur  terre  ou  sur  mer,  sans 
que  la  force  productive  soit  neutralisée,  soit  gaspillée,  perdue  comme 
dnns  remploi  de  la  force  productive  de  la  (erre  à  plusieurs  fins.  Non* 
seulement  les  diverses  applications  de  l'idée  ne  gênent  pas  l'inventeur 
dans  remploi  qu'il  en  peut  faire,  mais,  si  l'application  faite  par  les 
autres  est  exactement  la  même  que  la  sienne,  il  est  seulement  soumis  h 
la  loi  universelle  de  la  concurrence,  loi  de  progrès  s'il  en  fut  jamais. 

II 

L'honorable  M.  Lehardy  de  Beaulieu  nous  demande  pourquoi  l'effort 
qui  consiste  à  rendre  productif  un  agent  naturel  auquel  on  ne  recon* 
naissait  pas  cette  faculté,  n'aurait-il  pas  pour  récompense  la  propriété  de 
la  valeur  donnée  à  cet  agent  naturel,  en  le  rendant  productif,  comme  le 
travail  de  rendre  fertile  une  terre  stérile,  au  profit  de  tous,  rend  pro- 
priétaire de  cetta  portion  de  terre  celui  qui  a  effectué  ce  travail?  » 

Voici  ce  que  nous  avons  à  répondre  :  celui  qui  rend  productif  un 
agent  naturel  a  la  propriété  incontestée  de  l'agent  qu'il  a  rendu  pro- 
ductif, mais  non  pas  de  tous  les  agents  similaires  ou  identiques  qui 
sont  dans  la  nature  :  celui  qui  vaporise  une  certaine  quantité  d'eau 
pour  obtenir  une  force  motrice  est  incontestablement  propriétaire  de 
l'eau  qu'il  emploie  et  de  la  vapeur  ainsi  que  la  force  qu'il  obtient,  mais 
le  reste  de  l'eau  et  la  vapeur  qu'on  en  peut  tirer,  la  force  qu'on  peut 
en  extraire  restent  la  propriété  commune  de  l'humanité,  c'est-à-dire 
que  chacun  doit  pouvoir  employer  une  quantité  illimitée  d'eau  pour  ob- 
tenir les  mêmes  résultats.  L'homme  qui  le  premier  a  défoncé  et  ense- 
mencé un  champ  n'a  pu  prétendre  à  la  propriété  de  toutes  les  terres  du 
monde,  il  n'a  retenu  pour  lui,  et  cela  en  toute  raison  et  toute  justice, 
que  la  portion  qu'il  arait  amendée  et  rendue  fertile  par  son  travail. 

Noas  pouvons  ajouter  que  celui  qui  rend  productif  un  agent  naturel 
s'aide  dans  ce  trarail  de  tontes  lei  tonoaissances  acquises,  de  tous  les 
travaux  faits  antérieorétlwnt,  Mil  Ai "illëiMpoliserait  indûment  la  pro- 
priété» si  la  société  lut  teeoktililvifitltt droit  exclusif. 
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On  prétend  que  Pascal  a  inventé  la  brouette  :  n'a-t-il  pas  emprunté  à 
Taclif  social,  et  la  roue  et  l'essieu,  et  les  deux  brancards,  sans  parler 
de  l'espèce  de  caisse,  qui  forme  avec  le  reste  l'ensemble  de  la  brouette? 

Notre  savant  contradicteur  maintient  c  l'identité  parfaite  entre  le 
travail  de  découverte  et  de  mise  en  exploitation  du  sol  et  de  ce  même 
travail,  appliqué  aux  autres  agents  n<Uurek  qui  n'existent  pas  en  quan- 
tité illimitée^  et  il  en  tire  la  conséquence  ayant  le  môme  résultat,  que 
les  inventeurs  mettant  à  la  disposition  de  l'humanité  de  nouvelles  qunn« 
tités  d'utilité  ^ra^uî/e,  non  disponible  jusqu'alors,  ils  méritent  iamCme 
récompense,  la  propriété  de  l'agent  naturel  ou  de  la  portion  de  cet 
agent  dont  les  services  gratuits  sont  acquis  à  l'humanité.  » 

Nous  ne  connaissons,  nous  devons  le  déclarer,  aucun  agent  naturel 
dont  la  quantité  ne  soit  pas  illimitée,  nous  exceptons  seulement  la  terre; 
mais  la  vapeur,  le  vent,  la  lumière,  l'électricité,  le  magnétisme,  la  force 
d'attraction,  celle  de  la  pesanteur,  l'afflnité  des  molécules,  leur  divisi- 
bilité, leurs  qualités  diverses,  peuvent  être  employés  en  telle  quantité 
que  Ton  voudra  sans  que  la  part  de  qui  que  ce  soit  puisse  être  diminuée 
ou  restreinte  en  quoi  que  ce  soit.  La  seule  restriction  possible  est  celle 
qui  vient  de  l'action  irréfléchie  de  la  loi,  des  entraves  et  des  obstacles 
artiGciels  que  l'on  peut  édicter. 

Nous  pensons  avec  Bastiat  que  le  meilleur  service  que  l'on  peut 
rendre  à  l'humanité  est  d'enlever  les  obstacles  qui  s'interposent  entre 
ses  efforts  et  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

Gomment  M.  Lehardy  de  Beaulieu  ne  voit-il  p<is  que  nul  n'a  le  droit 
de  rendre  onéreux  ce  qui  est  naturellement  gratuit,  et  que  l'on  a  le 
droit  d*exiger  que  nul  ne  s'approprie  quelque  part  que  ce  soit  du  do- 
maine commun. 

Le  savant  professeur  du  muséum  de  Bruxelles  nous  dit  que  l'inven- 
teur a  le  droit  de  dire  au  fabricant  :  «  Trouvez  mon  procédé  vous- 
même  si  vous  le  pouvez  :  cherchez  comme  je  l'ai  fait;  mais  si  vous  vou- 
lez vous  épargner  cette  peine  et  éviter  le  risque  de  la  prendre  en  vain, 
consentez  à  me  céder  une  partie  des  frais  que  je  vous  épargne  en  sim- 
pliGant  les  procédés  de  votre  fabrication,  »  et  nous  demande  si  nous 
trouvons  cette  prétention  injuste  et  mal  fondée? 

Non-seulement  nous  trouvons  cette  prétention  juste  et  fondée,  mais 
nous  prétendons  que  c'est  la  seule  qu'il  puisse  avouer.  Mais  M.  Lehardy 
de  Beaulieu  oublie  que,  d'après  les  lois  sur  les  brevets  d'invention,  les 
choses  ne  se  passent  pas  ainsi.  L'inventeur,  la  loi  à  la  main,  et  les  tri- 
bunaux derrière  lui  pour  lui  prêter  main-forte,  dit  au  fabricant  :  il  vous 
csl  iulcrdil  de  chercher  cl  de  trouver,  ou  si  vous  cherchez  et  trouvez 
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il  vous  est  interdit  d'employer  la  force  ou  l'agent  que  vous  avez  trouvé  : 
le  procédé  que  j'ai  inventé  est  ma  propriété  et  nul  n'a  le  droit  de  s*eQ 
servir,  même  si  ses  recherches,  ses  travaux  le  lui  font  découvrir,  quand 
même  il  aurait  commencé  ses  recherches  avant  moi,  toute  sa  peine  est 
perdue,  seul  je  suis  propriétaire  de  l'agent,  de  la  force  ou  du  procédé  ! 
Si  ce  système  était  vrai,  le  premier  qui  a  rendu  productif  le  plus  indis* 
pensable  des  agents  naturels  aurait  confisqué  toutes  les  terres  à  son  profit. 

III 

M.  Lehardy  de  Beaulieu  veut  bien  reconnaître  que  le  sauvage  qui  le 
premier  invenla  de  substituer  une  hutte,  comme  une  habitation,  à  la 
caverne,  n'a  pas  le  droit  d'interdire  d'en  construire  une  semblable. 

Cette  concession  est  aussi  importante  que  la  précédente,  et  nous  fini- 
rons probablement  par  nous  entendre.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant 
où  se  trouve  la  limite  exacte  entre  les  inventions  dont  l'imitation  est 
permise  et  celles  dont  elle  est  défendue? 

Le  premier  homme  qui  fit  un  canot  avec  le  tronc  d'un  arbre,  soit 
naturellement  creux,  soit  creusé  par  le  feu  ou  autrement,  put-il  inter- 
dire à  ses  voisins  ou  compagnons  d'en  faire  un  semblable  ? 

Si  oui,  où  donc  se  trouve  la  différence  entre  la  hutte  et  le  bateau? 

Si  non,  quelle  est  la  raison  d&  cette  interdiction  ? 

Du  bateau  nous  pouvons  graduellement  passser  jusqu'à  la  dernière 
invention  brevetée,  par  des  transitions  insensibles,  et  nous  sommes  en- 
core à  chercher  le  point  exact  où  M.  Lehardy  de  Beaulieu  pourra  dire  : 
voilà  la  limite  ! 

Nous  ne  savons  si,  en  l'absence  de  tout  droit  positif  qui  garantisse 
une  récompense  à  l'inventeur  de  la  hutte,  un  sentiment  naturel  de  jus- 
tice porterait  les  sauvages  habitants  de  la  contrée,  à  lui  faire  cadeau  de 
quelque  objet  utile  en  récompense  de  ce  service,  comme  le  suppose 
M.  Lehardy  de  Beaulieu.  Nous  en  doutons  fort  :  la  reconnaissance  est 
une  vertu  raisonnée.  Les  sauvages  auraient  probablement  un  certain 
respect  pour  cet  homme  qu'ils  regarderaient  comme  doué  de  qualités  et 
de  facultés  supérieures,  mais  les  présents  ne  viendraient  que  quaud  les 
générations  contemporaines  étant  éteintes,  des  fourbes  et  des  hypocrites 
baseraient  sur  les  inventions  de  cet  homme  quelque  système  de  religion. 

Oui^nous  reconnaissons  la  vérité  et  la  justice  du  principe  en  vertu 
duquel  on  dit  :  service  pour  service.  Mais  il  ne  faut  pas  en  abuser. 
Qu'un  cultivateur  fasse  mille  tentatives,  mille  essais,  pour  donner  à  la  ^ 
pomme  de  terre  toutes  les  qualités  alimentaires,  toute  la  vertu  nutri- 
tive du  blé,  et  arrive  au  but  de  ses  recherches,  à  quelle  récompense 
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vrage  de  Thûnen.  Aussi,  au  lieu  de  recherches  impartiales  sur  l'eus- 
teace  et  les  causes  intimes  des  phéaomèQes  économiques»  nous  ne 
voyons  que  des  réquisitoires  et  des  plaidoyers. 

Nous  en  avons  un  exemple  dès  le  premier  pas  de  la  sdence,  cdai 
où  il  s'agit  du  phénomène  de  la  propriété  exclusive.  Que  trouve-lHMi 
jusqu'à  présent,  sur  ce  sujet,  sinon  des  attaques  et  des  défenses  de  son 
côté  moral  ?  A  part  ces  joutes  stériles  et  des  considérations  au  point  de 
vue  philosophique,  on  ne  rencontre,  pour  toute  explication  du  phéno- 
mène, que  la  constatation  de  Tinstinct  de  l'appropriation  (1).  Mais  ce 
n'est  pas  le  penchant,  c  est  la  possibilité  de  le  satisfaire  qui  est  en 
question.  Or,  la  cause  de  Vappropriabilité  des  choses  se  trouve  dans 
l'axiome  fondamental,  commun  à  V Economique  et  à  la  Mécanique,  savoir  : 
tt  Qu'un  point  matériel  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  une  seule  direc- 
tion à  la  fois;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  obéir  qu'à  une  seule 
volonté  »  (2). 

Cela  peut  sii^mbler  bizarre  à  ceux  qui  ignorent  les  procédés»  et  le  lan- 
gage des  sciences  exactes,  mais  il  faut  bien  qu'ils  s'y  fassent,  car  c'est 
la  seule  et  unique  cause  qui  rend  Tapproprialion  de  la  matière  possible, 
et  la  possession  exclusive  inévitable  (3).  Il  n'y  a  là  rien  à  légitimer  et 
moraliser,  pas  plus  que  cela  ne  serait  nécessaire  aujourd'hui  pour  faire 
recoDDatlre  le  mouvement  de  notre  planète. 

Te^  est  l'esprit  purement  scientifique,  et  surtout  aritiavocassier, 
dans  lequel  doivent  être  traitées,  dorénavant,  les  questions  économi- 
ques, si  l'on  veut  se  mettre  au  niveau  des  progrès  déjà  acquis  par  la 
science,  et  la  faire  avancer  encore. 

;;;  Ainsi  de  Tintérét  du  capital.  Il  est  indifférent  pour  la  science  qu^il 
soit  ou  ne  soit  pas  conforme  aux  idées  actuelles  sur  la  légitimité,  la 

({)  Traité  d'économie  politique,  par  J.  Garnier.  6®  édition,  page  \^. 

(2)  Vidée  étant  douée  de  Tubiquitë,  la  prétention  de  l'assujettir  à  une 
volonté  unique  est  tout  aussi  absurde  que  celle  d'en  afifranchir  la 
matière. 

(3)  L'instinct  étant  appliqué  à  Tinubiquitë  de  la  matière,  en  fait  une 
poiteuion  exclutive,  mais  ce  n'est  que  parmi  des  êtres  doués  de  la  raison 
que  cette  dernière  s'élève  à  l'état  de  propriété,  c'est-à-dire,  de  posses- 
sion reconnue  et  respectée  mutuellement. 

La  preuve  de  ce  qu'un  objet  matériel  appartient  néceuairement  au 
premier  qui  s'en  est  emparé,  est  identique  à  celle  en  mécanique  du 
mouvement  de  la  matière  dans  la  direction  de  la  force  qui  lui  est  appli- 
quée, savoir  ;  que  ne  pouvant  prendre  plusieurs  directions  à  la  fois,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  en  prenne  une  autre  quelconque. 
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juslice,  l'utilité,  etc.  Ce  qui  Tintéresse,  c'est  rexistence  iiiexllrpaUe  da 
phénomène.  L'argumentation  de  Bastiat,  dans  sa  polémique  avec  Prou- 
dhon,  reposait  principalement  sur  la  justice  de  rémunérer  le  service 
que  rend  le  préteur  et  sur  ce  que  celui-ci  aurait  pu  lui-même  retirer 
un  revenu  de  son  capital,  s'il  ne  l'avait  pas  prêté.  Quant  à  l'argument 
le  plus  décisif,  que  nous  allons  faire  voir,  Bastiat  n'a  fait  qu'y  toucher 
à  peine. 

Il  ressort  de  l'étude  de  ThQncn  sur  la  formation  et  l'influence  réci- 
proque du  capital,  des  intérêts  et  du  salaire,  que  l'intérêt  du  capital 
n'est  qu'un  moyen  de  rémunérer  le  travail  employé  â  produire  ce 
capital* 

Quelque  insolite  que  puisse  paraître  cette  assertion,  elle  est  péremp- 
toire.  Elle  nous  autorise  à  renvoyer  dos  à  dos  les  deux  célèbres  cham- 
pions qui  ont  rompu  tant  de  lances  pour  et  contre  une  illusion.  A  voir 
au  fond  du  phénomène»  il  n'y  a  jamais  de  loyer  du  capital  pareil  au 
loyer  de  retnplaeemetU^  mais  toujours  un  mode  inévitable  d'acquitter 
des  salaires. 

£  En  effet,  le  capital  n'étant  pas  un  objet  de  consommation,  mais  un 
moyen  d'en  produire,  il  n'est  pas  possible  de  rémunérer  le  travail  qui 
l'a  exécuté  autrement,  que  par  le  produit  du  capital,  pendant  la  durée 
de  son  emploi,  c'est-à-dire  par  son  revenu,  ou,  autrement  dit,  par  l'in- 
térêt. Dans  la  production  de  capitaux,  recevoir  son  salaire,  c'est  vendre 
périodiquement  !a  partie  du  capital  correspondante  au  travail  payé.  II 
n'y  a  pas  de  différence,  sous  ce  rapport,  entre  le  salarié  et  le  vendeur 
d'un  capital  produit  par  ce  vendeur  à  ses  propres  frais.  Lorsque  l'ou- 
vrier  vend  le  capital  qu'il  a  confectionné,  il  touche  sans  doute  la  rému- 
nération intégrale,  et  d'un  seul  coup,  de  son  travail;  mais  cela  ne  change 
rien  à  la  question,  qui  n'en  est  que  déplacée;  car  celui  qui  acquiert  le 
capital  se  trouve  absolument  dans  la  même  position  de  ne'pouvoir  s'in- 
demniser autrement  que  par  l'intérêt.  Si  on  le  lui  refuse,  il  ne  voudra 
pas  acquérir  le  capital,  et  les  ouvriers  seront  obligés  d'en  retirer  les 
intérêts  eux-mêmes,  c'est-à-dire  d'abandonner  leur  métier  de  produc- 
teurs d'instruments  de  travail  et  de  passer  à  celui  où  on  emploie  ces 
derniers.  Par  exemple,  les  producteurs  de  pelles  devront  se  faire  ter- 
rassiers; pour  revenir  de  nouveau  à  la  confection  de  l'instrument, 
lorsqu'il  aura  été  usé. 

Quant  à  l'intérêt  des  capitaux-argent,  le  sens  rationnel  n'en  est  guère 
plus  difficile  à  saisir  que  celui  de  l'intéi'ét  des  capitaux  instruments  de 
production.  Au  point  de  vue  de  la  question,  l'argent  n'est  pa3  capital, 
car  il  ne  produit  rien,  ne  sert  à  rien  produire,  n'est  gardé  par  pmoQMi 
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circule  toujours  et  n*a  d'utilité  qu'au  seul  moment  où  il  passe  de  maint 
60  mains.  Le  préleur,  dans  la  réalité  iûlime  du  fait,  est  le  rraî  pro* 
priétaire  du  capital  productif  que  Tarf^fent  a  servi  à  acheter.  L'emprun- 
teur n'est  qu'un  régisseur  de  l'entreprise,  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  la 
dette,  c'est-à-dire  acheté  son  capital  (1). 

Tenir  en  mains  une  somme  d'argent,  c'est  se  trouver  à  la  moitié 
d'une  opération  d'échange;  on  a  vendu  quelque  chose  et  on  n'a  encore 
rien  acheté,-*- position  désavantageuse,  si  elle  dure  longtemps.  Acheter 
une  action  industrielle,  une  inscription  de  rente  de  l'Etat,  déposer  l'ar^ 
gent  dans  un  établissement  qui  en  sert  les  intérêts,  le  placer  chez  un 
particulier  sous  hypothèque  ou  autrement;  dans  tous  ces  cas,  c'est  de* 
venir  acquéreur  et  propriétaire  virtuel  des  moyens  de  production 
acquis  moyennant  l'argent  livré.  Le  travail  et  les  soucis,  que  réclame 
la  conservation  et  remploi  du  capital-argent,  ceux  qui  n'en  ont  pas,  les 
comptentpour  rien.  Ils  ne  se  doutent  pas  qu'il  est  plus  facile  d'accumuler 
des  épargnes  que  de  les  conserver  productivement  datts  uti  emploi 
bien  entendu  (^i).  Qu'ils  en  demandent  l'avis  aux  directeurs  et  surtout  aut 
malheureux  actionnaires  des  trop  fameuses  compagnies  Mobilières  et 
Immobilières!  La  somme  des  capitaux  particuliers  étant  la  richesse  du 
pays  lui-même,  les  capitalistes  qui  ne  font  que  veiller  à  la  conservation 
productive  de  leur  avoir,  sont  au  moins  d'aussi  utiles  ssrviteurs  da 
l'ensemble  de  la  société  que  n'importe  quel  autre  travailleur.  De  sorte 
que  le  capitaliste  parasite,  tel  que  le  vulgaire  se  l'imagine,  n'est  qu'un 
fantôme  qui  s'évanouit  en  présence  de  la  lumière  des  faits  rationnels. 
En  réalité,  c'est  quelqu'un  qui  soigne  un  élément  de  la  richesse  publi-^ 
que  des  plus  importants,  et  de  plus,  se  charge  de  tous  les  désavanti(;es 
et  des  risques  que  présente  le  moyen  de  rémunération  parles  iutéréu 
de  la  somme  due  au  travail.  S'il  n'était  pas  venu  s'offrir  à  avancer  aux 
ouvriers  le  payement  total  de  leur  salaire,  ceux-ci  se  trouveraient  non- 
seulement  devant  la  chance,  mais  devant  la  certitude  de  voir  leur  capi« 


,  (4)  Un  créancier  qui  emploie  mal  son-capital  et  Be  met  ainsi  dans  Tim- 
possibililë  de  servir  les  intérêts  de  la  somme  empruntée,  ne  diffère  en 
rien,  économiquement  parlant,  d*un  régisseur  infidèle. 

(1)  Dans  la  réunion  du  5  avril  dernier,  do  la  Société  d'économie  poli- 
tique, on  a  discuté  la  question  a  si  l'épargne  est  un  travail  »,  proposée 
par  M.  CourcelleSeneuil.  A  mon  jivis  quelques  membres  ont  eu  le  tort  de 
confondre  l'épargne  ou  la  privation,  qui  n'est  pas  un  travail,  avec  ta 
conservation  productive  â&  ce  qui  a  été  épargné,  —  travail  véritable  qui 
ddmstide  dM  sdin»  et  dé  l'habileté. 
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tal  se  fondre,  pour  ainsi  dire,  en  s*usant,  et  le  revenu  quMIs  en  retire* 
raieoti  diminuer  progressivement  par  suite  de  l'accroissement  et  da 
perfectionnement  des  capitaux. 

Da  bien  plus  g^rand  inconvénient  encore  serait  pour  les  ouvriers, 
c'est  de  ne  pouvoir  arriver  à  recevoir  un  revenu  sufflsant  qu'après 
avoir  acquis  le  droit  à  une  si  forte  somme  de  salaires,  que  les  intérêts 
seuls  en  soient  capables  de  faire  face  aux  besoins.  Il  faudrait,  ainsi,  que 
l'ouvrier  devienne  lui-même  capitaliste  pour  avoir  de  quoi  exister^  et 
son  existence  ne  serait  pas  possible  jusque-là*  Mais  c'est,  tout  bonne* 
ment,  llmpossibilité  la  plus  absolue  de  se  passer  d'un  rempla«jant 
dans  le  droit  an  salaire,  autrement  dit,  d'un  capitaliste  qui  veuille  bien 
acheter  ce  droit.  Et  il  faudra  bien,  d'ailleurs,  que  celui-ci  le  veuille 
s'il  n*a  pasTintention  de  consommer  improductivement  son  avoir. 

En  somme,  Tintérét  du  capital  est  la  rémunération  du  travail  atiU^ 
rieur^  comme  le  salaire  en  est  une  du  travail  courant. 

Màtbied  Wolkoff* 
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L^ÀGRICULTURB   EN   FRA.NCB ,    DU  XVIU'    SIÈCLB  JUSQU'a   NOS 
JOURS  (1862).  —  RELEVÉS  STATISTIQUES- 

(tf.  le  ministre  d«  Vagricnltore  et  du  commerce  vient  de  pobtiêf  nû 
travail  statistique  considérable  sur  Tëtat  de  ragricultafe  et  de  l'rfconO^ 
inle  rurale  en  France  en  1862. 

Ce^traVail  est  précédé  d'un  rapport  adressé  au  ministre  par  M.  tegoyt, 
chef  de  ta  division  de  la  statistique  de  France,  qui  est  un  historique 
de  la  statistique  agricole  de  notre  pays,  depuis  les  temps  les  plus  anciens 
Jusqu'en  1862,  et  que  nous  allons  reproduire  presque  en  entier.) 

«  J'ai  rhonneor  de  placer  sous  vos  yeux,  monsieur  le  ministre,  les 
résuluts  du  recensement  agricole  opéré,  en  1862,  par  les  commissions 
de  statistique  cantonales  instituées  en  vertti  du  décret  du  !«'  Janvier 
1852... I. 

Avant  de  résumer  succinctement,  mais  substantiellement,  dans  VlH'^ 
troduetion  qui  suit  eé  rapport,  les  faits  nombreux,  pleins  d'intérêt,  et 
dont  beaucoup  oni  été  recueillis  pour  la  première  fois,  qui  sont  dus  aut 
paUétttëi  ittvésti^aliGrMéleeeeeômiAis^iott!!,  je  demandera)  â  Votre Ëicel- 
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lemee  la  persûssioa  de  rappeler  ec  d'analr^er  ea  pca  de 

leoMBi  les  doTMf  U  de  tiMte  oatare  pabliés 

les  éraleatioBS  les  pies  accréditées,  ser  Fëial  de  Fagricaltare  ei  de  h 

proprîélé  rvrale  ee  Fraace,  da  dlx-sepliène  siècle  jvs<i«*aa 

seaide  i9G±. 


Ae  eevrièBe  siècle,  CharleBaçee,  i  la  fois  admîusintevr,  WipsIUci 
eC  guerrier,  aTait  chargé,  par  des  iasInictioBs  qn  aeve  sost  restées,  ses 
wttsd  iomimiâ  d'aller  prendre,  dans  chaceee  des  pnmaccs  de  ses  ^lasts 
espire,  les  îeforoiatioBS  les  plos  éteadoes  ser  la  popalalin»,  la  eatut 
des  terres,  les  prodaits  agricoles,  les  reTenes  des  propriétaires»  taat  ial- 
qaes  qu'ecclésiastiques.  Un  grand  nombre  de  reaseigaerneats  aiasi  ob- 
teans  ont  été  consignés  dans  ces  livres  rares  et  précieax  appelés  Pél^ 
fi§^a£s,  qoi  jettent,  sar  la  situation  économique  de  la  société  françûe 
à  son  berceau,  de  si  tîtcs  lumières! 

Sous  Louis  XIT,  les  intendants  des  généralités  reçareat  Tordre  de 
dresser,  pour  llastmction  du  duc  de  Bourgogne,  une  statistique  détailles 
des  provinces.  Cette  statistique,  dont  il  existe,  pour  quelques  généra- 
lités, un  petit  nombre  d'exemplaires  manuscrits,  et  qui  m'est  guèrt 
connue  que  par  l'analyse  sommaire  que  BoulainTilliers  en  a  doaaée  daas 
son  État  de  U  Fntmee,  contient  sur  la  population,  Tagriculture,  les  Toies 
de  commanication,  Tindastne,  le  commerce,  des  notions  très-curieuseâ 
et  dignes  encore  aujourd'hui  d'être  consultées. 

Toutefois,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  feux,  on  a*y  trouie 
guère  que  des  aperçus  généraux,  les  données  numériques  manquent  i 
peu  près  complètement. 

Il  n'était  guère  possible  qu'il  en  fût  autrement,  an  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'agriculture,  par  suite  de  l'imperfection  des  moyens  d'iafonaatioa, 
de  l'ignorance  générale  des  classes  agricoles,  de  leur  répugaaace  ias- 
tinctive  pour  toute  enquête  administrative  sur  leurs  moyens  d'existence, 
et  surtout  en  Tabsence  d'un  cadastre  que  ne  remplaçaient  que  trè»- 
imparfaitement  des  terriers  locaux,  très-incomplets,  très-insuffisants. 

Mais,  dans  l'opinion  des  hommes  de  l'époque  les  plus  compétents 
pour  apprécier  la  situation  agricole  du  pays,  cette  situation  était  déplo- 
rable. 11  faut  se  rappeler,  en  effet,  le  portrait  que  La  Bruyère,  vers  la  fia 
du  dix-septième  siècle,  a  tracé  des  paysans  français,  et  dont  il  n'avait  an* 
cône  raison  de  forcer  les  traits  :  c  ces  hommes  que  Ton  prend  pour  det 
animaux  farouches,  miles  et  femelles,  n'ayant  d'humain  que  Tappa- 
rence,  se  retirant  la  nuit  dans  des  tanières,  où  ils  vivent  de  pain  aoir, 
de  racine  et  d'eau.  > 

On  lit  dans  une  lettre  adressée  à  Colbert,  en  1675,  par  le  duc  de  Lst> 
diguière,  gouverneur  dn  Dauphiné  :  c  La  plus  grande  partie  des  habi- 
tants des  campagnes  n'ont,  pendant  l'hiver»  que  du  paia  da  §laad  al  des 
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racines,  et  présentement  (on  était  au  mois  de  mai  et  la  famine  sévissait) 
on  les  voit  manger  Therbe  des  prés  et  Técorce  des  arbres.  » 

c  Le  dixième  des  hal)itants ,  dit  Boisguiibert  dans  son  Détail  de  la 
France^  est  à  la  mendicité;  la  moitié  du  reste  n'a  qu'à  peine  le  néces- 
saire; dans  l'autre  moitié,  les  trois  quarts  font  mal  à  Taise,  etc.,  etc.  i 

Yauban  trace,  dans  sa  Dixme  royale,  un  tableau  non  moins  affligeant 
des  campagnes. 

Rappelons,  à  ce  sujet,  qtfo  l'illustre  maréchal,  un  des  précurseurs  de 
la  statistique  officielle,  dont  il  a  tracé  un  programme  très-développé, 
est  le  premier  qui  ait  eu  la  pensée  dé  déterminer  les  diverses  superfi- 
cies ou  cultures  dont  pouvait  se  composer,  de  son  temps,  le  sol  de  la 
France.  A  défaut  de  documents  cadastraux,  il  imagina  le  procédé  sui- 
vant. Par  ses  ordres,  une  reconnaissance  détaillée  fut  faite  de  quelques 
portions  de  territoire  dans  les  provinces  de  l'Ouest,  et  on  y  releva,  avec 
une  certaine  approximation,  l'espace  occupé  par  chaque  nature  de 
superficie.  Voici  les  résultats  de  l'opération  (Statistique  agricole  de  1840, 

Introduction,  p.  ix)  : 

Arpents.  Hectares,     p.  100. 

Terres  arables 2,706  1,142  578 

Vignes 300  126  64 

Pâturages 500  211  107 

Bois 600  252  128 

Maisons,  jardins,  parcs 252  1 06  54 

Etangs,  marais 16  6  3 

Rivières,  chemins 80  33  16 

Communaux,  terres  vagues  on  iocaltes.  236  99  50 

Totaux 4,690       1,975        1,000 

Appliquant  les  rapports  de  la  troisième  colonne  de  ce  tableau  à  la 
surface  entière  de  la  France,  déterminée  planimétriquement,  il  en  dé- 
duisit les  superficies  ci-après  : 

Uenet  carrées.        Uoefarrs. 

Terres  arables 15,610  30,834,000 

Vignes 1,722  3,402,000 

Pâturages 2,883  5,697,000 

Bois  et  forêts 3,444  6,804,000 

Maisons,  jardins  et  parcs 1,444  2,852,000 

Etangs  et  marais 82  162,000 

Chemins  et  rivières 451  891,000 

Terres  incultes 1,364  2,673,000 

Totaux 27,000         53,315,000 

Le  vice  radical  de  cette  méthode  est  évident:  il  était  impossible  que 
les  superficies  proportionnelles  trouvées  sur  une  étendue  de  1,975  bec- 
tares  appartenant  à  une  seule  région  de  la  France  et  non  pris  au  hasard 
sur' un  certain  nombre  de  P!^ÎQt(f^il/  i)ii^nt  s'appliquer  à  ce 
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torpîtofre  loat  entier.  Aussi,  à  en  jager  d'après  le  cadastre,  tes  ëvalaa* 
tiens  ci-dessus  sont-elles  très-*exagërëes  pour  les  terres  arables  et  les 
irigaes,  et  fortement  atténuées  pour  les  forêts,  les  étangs  et  marais,  etc. 

Après  avoir  ainsi  évalaé  l'espace  occupé  par  les  principales  cultures, 
Vauban  estima  la  production  céréale  à  59  millions  de  setier%  (9i  millions 
d'hectolitres),  soit  un  peu  moine  de  3  hectolitres  par  hectare,  et  à  36  mil- 
lions de  muids  (96  millions  d'heclolitres  ou  28.2  par  hectare)  la  produo 
lion  du  vin. 

^afin,  il  porta  le  revenu  territorial  total  à  4,200  millions  de  livres  de 
l'époque  (1)  (1,185  millions  de  francs). 

DIX-HUI.Tlèif9  SlÂGl^B. 

Tout  le  dix-huitième  siècle  retentit  de  plaintes  sur  Tétat  misérable  de 
l*agriculture  et  des  populations  rurales.  Les  documents  abondent  dans 
ç^  sens;  on  n*a  que  Tembarras  du  choix, 

a  ....  Il  faudnit,  dit  d'Argenson,  à  Toccasion  d'un  projet  de  secours 
publics,  que  les  villages  ne  fussent  pas  déserts,  et  que  leurs  habitants 
ne  fussent  pas  eux-mêmes  des  mendiants,  p  (Considérationi  »ur  le  gou^ 
vernement  de  la  France ^  1735.) 

Massillon,  évéque  de  Clermont,  écrivait,  en  1840,  à  un  ministre  de 

Pépoque  :  « Le  peuple  de  nos  campagnes  (Auvergne)  vit  dans  une 

affreuse  misère,  sans  lit,  sans  meubles.  La  plupart  même,  la  moitié  de 
Tannée,  mangent  du  pain  d'orge  et  d'avoine  qui  fait  leur  unique  nour- 
riture, et  qu'ils  ^ont  obligés  d'arracher  de  leur  bouche  et  de  celle  de 
leurs  enfants  pour  payer  les  impositions.  J'ai  la  douleur  de  voir  ce  triste 
spectacle  sous  mes  yeux  dans  mes  tournées.  Les  nègres  de  nos  îles  sont 
bien  plus  heureux,  car,  en  travaillant,  ils  sont  nourris  et  habillés,  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants;  tandis  que  nos  paysans,  des  plus  labo* 
rieux  du  royaume,  ne  peuvent,  avec  le  travail  le  plus  rude,  le  plus 
opiniâtroi  avoir  du  pain  pour  eux,  pour  leur  famille^  et  payer  les  sub-^ 
sides.  »  (Lettre  insérée  dans  la  Description  de  VAuvergne,  de  Dulaure.) 

Les  livres  des  physiocrales  sont  remplis  de  renseignements  de  même 
nature,  qui,  fussent-ils  exagérés  dans  une  certaine  mesure  (car  c'était, 
de  leur  part  et  dans  l'intérêt  de  leur  doctrine,  une  sorlo  de  parti  pris 
d'affirmer,  à  tous  les  points  de  vue,  la  décadence  matérielle  du  pays), 
ont  cependant,  par  le  fait  de  leur  coïncidence  avec  d'autres  témoignages 
analogues  plus  désintéressés,  un  grand  fond  de  vérité.  En  voici  quel- 
ques extraits  : 

c La  moitié  de  l'étendue,   autrefois  cultivée,   est  couverte  de 

(1)  Il  parait  que  cette  évaluation  était  à  peu  près  généralement  adn^ise  du  temps  de 
Vftuban,  puisque  l'Anglais  Cavenant^  son  contemporain^  estime^  dans  un  mémoire  sur  la 
dette  de  TADgleterre,  le  revenu  territorial  de  la  France  à  1,100  millions. 
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friche.  »  (Article  Grains  de  V Encyclopédie^  note  de  la  6*  maûtime  de  gouwr- 
nement  agricole,) 

«  ,....  Au  bout  dos  grandes  avenues  qui  coupent  les  terres,  on  voit  les 
châteaux  en  ruine,  et,  sous  la  bruyère  qui  les  entoure,  la  trace  des  an- 
ciens sillons.  »  (Lctrosne,  Ephéntérides  do  1767.) 

«  ,...,  Sur  ces  domaines  délaisses  se  traînent  les  colons,  affaisses  sous 
le  fardeau  de  la  misère,  sans  ressources  et  sans  force  physique,  et  dont 
les  enfants,  quand  ils  ne  meurent  pas  faute  d'aliments,  quittent  les 
champs  pour  les  villes  »  {Essai  sur  V administration  des  terres,  p.  2î>.) 

« Ces  colons  ne  produisent  pas  au  delà  des  frais  stricts,  et  le  pire 

métayage  couvre  la  moitié  delà  surface  cultivée.  »(Lctrosne.) 

« Le  propriétaire  est  contraint  de  descendre  les  baux  presque  au 

tiers  de  ce  qu'ils  étaient  au  temps  de  Colbert.  »  (Letrosne.) 

« Le  rendement  est  réduit,  dans  les  sols  les  plus  fertiles  et  les 

mieux  placés,  à  sept  fois  la  semence,  et,  dans  les  médiocres, .  à  peine  à 
quatre,  n  {Essai  sur  l'administration  des  terres,  p.  26.) 

«  Dans  les  provinces  de  petite  culture,  l'agriculteur  est  pauvre  et  no 
peut  occuper  le  paysan.  Celui-ci,  n'étant  pas  excité  au  travail  par  Fap- 
p&t  du  gain,  devient  paresseux  et  languit  dans  la  misère.  Sa  seule  res- 
source est  de  cultiver  un  peu  de  terre  pour  se  procurer  de  quoi  vivre. 
Mais  quelle  est  la  nourriture  qu'il  tire  de  cette  culture?  Trop  pauvre 
pour  préparer  la  terre  à  produire  du  blé  (froment;,  il  se  borne  à  une 
culture  moins  pénible,  dont  il  peut  espérer  faire  la  récolte  en  quelques 
mois.  L'orge,  l'avoine,  le  blé  noir  et  autres  productions  de  vil  prix,  voilà 
la  fruit  de  ses  travaux,  voilà  la  nourriture  qu'il  se  procure,  et  avec  la- 
quelle il  élève  ses  enfants.  Ces  aliments,  qui  soutiennent  à  peine  la 
vie  en  ruinant  le  corps,  font  périr  une  partie  des  enfants.  Ceux  qui  ré- 
sistent, qui  conservent  la  santé  et  acquièrent  des  forces,  qui  ont  de 
l'intelligence,  se  délivrent  de  cet  état  malheureux,  en  se  f^épandant  dans 
les  villes.  Les  plus  débiles,  les  plus  ineptes  restent  dans  les  campagnes, 
où  ils  sont  aussi  inutiles  à  l'État  qu'à  charge  à  eux-mêmes.  »  (Quesnay 
le  fils,  article  Fermiers  de  V Encyclopédie.) 

Mais  quelles  peuvent  être  les  causes  principales  de  cette  triste  silU'* 
lion?  Quesnay  le  fils,  organe,  sous  ce  rapport,  de  son  illustre  père,  le 
docteur  Quesnay,  chef  de  l'école  des  physiocrates,  va  nous  l'apprendre. 

« On  sait  assez  pourquoi  presque  tout  le  territoire  est  réduit  à  la 

petite  culture.  Les  obstacles  au  commerce  du  blé  au  dedans  et  au  de- 
hors, la  taille  arbitraire  et  la  corvée  ont  détruit  les  fermiers  en  état  de 
faire  les  frais  de  la  grande  culture,  et  forcé  les  propriétaires  à  n'avoir 
que  de  pauvres  métayers.  Encore  faut-il  qu'ils  leur  fournissent  les 
bœufs),  qu'ils  leur  avancent  les  semences,  la  nourriture  et  généralement 
tout  ce  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation  d'un  domaine.  Sans  cette 
dernière  et  misérable  ressource,  les  terres  resteraient  incultes.  B(Artiol9 
Grains  de  V Encyclopédie,) 
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Revenant  plus  loin  sur  les  abus  de  la  taille  auxquels  il  joint  ceox  de 
la  capitation,  il  ajoute  : 

<K Diaprés  Dupré  de  Saint-Maur  (Essai  sur  les  monnaies^  1746, 

(p.  S6),  en  Sologne,  le  fermier  d'une  petite  métairie  louée  470  livres  paye 
<2i8  livres  3  sols  de  taille,  et  51  livres  6  sols  de  capitation.  Dans  une 
autre  ferme,  louée  260  livres,  le  fermier  paye  420  livres  8  sols  de  taille 
et  37  livres  11  sols  de  capitation.  On  voit  que  souvent  la  taille  excède  le 
tiers  du  produit  des  terres  et  que  la  capitation  monte  à  près  du  tiers  de 
la  taille.  » 

c  Cet  état  destructif,  reprend  Quesnay  après  cette  citation,  ne  peut 
durer;  il  est  tel,  que  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  les  cultivateurs  ne 
vivent  que  sur  les  sommes  qu'ils  doivent  aux  collecteurs  de  taille,  et 
que,  s*ils  étaient  forcés  de  payer  leurs  dettes  tant  à  ces  receveurs  qu'aux 
propriétaires,  il  ne  leur  resterait  pas  un  sol  pour  continuer  Texploita- 
tion.  9  (Ihid.) 

C*est  encore  Quesnay  le  fils  qui  a  donné  les  évaluations,  jugées,  i 
cette  époque,  les  plus  approximatives,  les  plus  dignes  de  foi,  de  la  pro- 
duction céréale  en  France  au  dernir  tiers  du  xviii®  siècle.  Voici  ces 
évaluations,  qui  ont  été  adoptées  par  les  principaux  économistes  du 
temps  : 

ce  Le  territoire  du  royaume  contient  environ  iOO  millions  d'arpents  (I) 
(31,072,000  hectares)  (2).  On  suppose  que  la  moitié  est  cultivée  en 
grains. 

«  De  cette  moitié,  plus  d'un  quart  est  probablement  néglige  ou  en 
friche. 

«  Il  nV  a  donc  qu'environ  36  millions  d'arpents  (18,385,000  hectares] 
de  cultivés,  dont  6  par  la  grande  culture  (culture  avec  les  chevaux),  et 
environ  30  par  la  petite  (culture  avec  des  bœufs  ou  vaches). 

«Les  6  millions  de  la  grande  culture  (3,064,000  hectares)  sont  assolés 
par  tiers,  savoir:  2  millions  en  blé;  —  2  millions  en  avoine  et  autres 
grains  de  mars;  —  2  millions  en  jachère,  qui  porteront  du  blé  Tannée 
suivante.  Le  tiers  qui  produit  du  blé  chaque  année  donne,  année  com- 
mune, environ  6  setiers  par  arpent  (18. S3  hectolitres  par  hectare), 
semence  prélevée.  Celte  sole  donnera  donc  14  millions  de  setiers 
(21,840,000  hectolitres). 

c  Les  30  millions  (15,322,000  hectares)  de  la  petite  culture  sont  as- 
solés par  moitié  (blé  et  jachère).  Chaque  arpent,  année  commune,  peut 
produire  3  setiers  de  blé  (9.17  hectolitres  par  hectare),  dont  il  faut  dé- 
duire la  semence. 

«  En  résumé,  sur  les  36  millions  d'arpents  cultivés,  nos  récoltes  nous 


(l;  135  millions  diaprés  la  carte  de  Cassini. 
(2)  L'arpent  évalué  à  0,5107  d'hectare. 
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donnent,  année  commune,  45  millions  de  selLers  de  blé  (70  million» 
200,000  hectolitres),  savoir:  il  millions  (17,160,000  hectolitres)  pro- 
duits par  la  grande  culture,  et  34  (53,040,000  hectolitres)  par  la  petite.» 
(Article  Fermiers.) 

Plus  loin  (articlo  Grains),  Quesnay  abaisse  la  production  moyenne  de 
la  grande  culture  de  6  à  5  setiers  par  arpent  (15.27  hectol.  par  hectare). 
«  La  grande  culture,  dit-il  à  ce  sujet,  comprend  principalement  les  pro- 
vinces de  Normandie,  Beauce,  Ile-de-France,  Picardie,  Hainaut,  Flan- 
dre française  et  peu  d'autres.  Un  arpent  de  bonne  terre,  bien  traité  par 
la  grande  culture,  peut  produire  8  setiers  et  davantage  (i4.87  hectol. 
par  hectare);  mais  la  moyenne,  à  raison  de  la  différence  dans  les  qua- 
lités des  terres,  ne  doit  être  évaluée  qu*à  5  setiers  (15.27  hectol.  par 
hectare),  semence  prélevée.  » 

Il  fait  subir  une  réduction  analogue  au  rendement  de  la  petite  culture 
qu'il  avait  d*abord  évalué  à  5  setiers,  dans  son  articlo  Fermiers. 

a  Nous  avons  vu,  dit-il,  qu'il  y  a  environ  30  millions  d'arpents  traités 
par  la  petite  culture.  Chaque  arpent,  du  fort  au  faible,  produisant,  an- 
née commune,  le  grain  quatre  ou  3*2  boisseaux,  en  retranchant  de  ces 
32  boisseaux  8  ou  lé  quart  pour  la  semence,  il  restée  setiers  par  arpent 
(6  hectol.  par  hectare).» 

D'après  ces  nouvelles  évaluations  de  Quesnay,  la  moyenne  géomé- 
trique du  rendement  général,  déduite  du  produit  combiné  de  la  grande 
et  de  la  petite  culture,  aurait  été,  à  cette  époque,  de  7.60  hectol.  par 
hectare.  Ce  rendement  étant  net.  c'est-à-dire  semence  déduite,  et  la  se- 
mence étant  évaluée  par  Quesnay  au  quart  du  rendement  net,  c'est 
9.50  hectol.  par  hectare. 

Les  articles  Grains  et  Fermiers,  de  Quesnay,  contiennent,  sur  les  prix 
du  blé,  des  indications  qui  ne  manquent  pas  de  valeur. 

f  Depuis  Charles  IX,  dit-il,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIY, 
le  prix  moyen  du  blé,  déduit  de  périodes  de  dix  ans,  a  varié  de  10  à 
30  livres  de  notre  monnaie  le  setier  (de  6  fr.  33  c.  à  19  fr.  par  hectolitre). 

«  Le  prix  moyen  du  blé  a  été  de  17  livres  le  setierdans  cds  tren  te 
dernières  années  (iO  fr.  75  c.  Thectol.),  le  plus  bas  do  11  à  13  livres 
(6  fr.  96  c.  à  8  fr.  23  c.  l'hectol.).  Les  disettes  arrivent  facilement  avec 
des  prix  si  bas.  Dans  un  pays  qui  compte  tant  de  cultivateurs  pauvres, 
ils  ne  peuvent  attendre  le  moment  favorable  pour  vendre  leur  graio. 
Il  sont  même  obligés,  faute  de  débil^  d'en  faire  consommer  une  partie 
par  le  bétail.  Le  découragement  suit;  les  quantités  ensemencées  dimi- 
nuent et  la  disette  survient.  »  (Article  Fermiers.) 

L'article  Grains  donne  un  tableau  intéressant  des  variations  des  ren- 
dements et  des  prix,  pour  la  grande  culture,  d'après  l'importance  de  la 
récolte.  Le  voici  : 

3'  SÉRIE.  T.  XIV.  —  15  mai  1869.  18 
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Setiert  Heetolitret  Prix 

pararpeaL  par  hectare,  doietier.  derhecfottlre. 

Urrei.  fr.e. 

RéeoUe  abondante 7  21.38  10  6.33 

—  bonne 6  18.33  12  7.60 

—  moyenne 5  15.27  15  9.50 

—  faible 4  12.22  20  12.66 

—  maaraise 3  9.16  30  19.00 

Moyennes 15  29  11.00 

Pour  ne  négliger  aucun  des  documents  qui  peuvent  permettre  d'ap- 
précier rétat  de  l'agriculture  à  cette  époque,  je  reproduis,  d'après  le 
môme  auteur,  quelques  indications  sur  les  prix  de  plusieurs  animaux 
de  ferme  et  sur  les  salaires  d'ouvriers  agricoles. 

c  Le  prix  des  chevaux  de  labour,  dit-il,  varie  depuis  60  jusqu'à 
400  livres  ;  mais  un  bon  cheval  se  paye  communément  300  livres. 

s  Le  prix  des  bœufs  est  de  100  livres  la  paire  jusqu'à  500  et  au-dessus; 
mais  une  bonne  paire  de  bœufs  vaut  400  livres. 

a  Un  bœuf  se  vend,  après  cinq  ou  six  années  de  travail,  pour  être  en- 
graissé et  livré  à  la  boucherie,  en  moyenne  100  livres;  —  un  mouton  prêt 
pour  la  boucherie,  8  livres;  un  agneau  femelle,  3  livres;  —  une  vieille 
brebis,  3  livres.  » 

Ces  données  se  rapportent  à  la  période  de  1760-1778. 

Il  faut  placer  à  la  même  date  les  renseignements  ci- après  du  môme 
auteur  sur  certains  gages  agricoles  : 

Un  charretier  pour  nourriture  et  gages 300  livres. 

Un  valet  manouvrier  pour  nourriture  et  gages.. .    300    — 

Bien  que  les  appréciations  de  Quesnay  Gis  aient  fait  loi  de  son  temps, 
au  moins  pour  les  physiocrates,  d'autres  écrivains,  à  peu  près  ses  con- 
temporains, en  donnent  d'autres,  générales  ou  locales,  qui  méritent 
d'ôtre  citées. 

Il  est  bon,  tout  d'abord,  de  rappeler  qu'Olivier  de  Serres  {Thidln 
d^ agriculture,  livre  II,  chap.  ii)  évaluait,  en  1653,  de  5  à  6  pour  1,  le  fort 
portant  le  faible,  et  sauf  quelques  recoins^  le  rendement  des  meilleures 
terres. 

Vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  l'intendant  de  la  généralité  de  Bourges 
estimait  que,  dans  la  partie  la  plus  fertile  du  Berry  (la  plus  voisine  de 
la  Loire),  le  rendement  des  meilleures  terres  était  de  8  pour  1,  à  /a  con^ 
dition  de  reposer  de  deux  années  Vune;  —celui  des  terres  médiocres  de  5; 
—  celui  des  terres  mauvaises  de  4. 

Duhamel-Monceau  calculait,  vers  17o0,  le  produit  des  terres  du  GAti* 
nais,  comme  Olivier  de  Serres  celui  de  la  France  entière. 

Arthur  Young  applique  aux  terres  de  la  Normandie  révaluation  de 
l'intendant  de  Bourges  pour  la  partie  fertile  du  Berry. 
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L'auteur  anonyme  de  VEssai  sur  Vadministration  des  terres  (il^)  T^p^ 
porte  que,  dans  le  Poitou,  le  rendement  des  bonnes  terres  était,  de  son 
temps,  de  9  pour  i,  celui  des  mauvaises,  de  41/2;  tandis  que  deux  on 
trois  siècles  plus  tôt,  lorsqu'on  avait  rédigé  la  coutume  de  la  province, 
les  experts  et  députés  choisis  pour  Tévaluation  légale  du  rendement  des 
terres,  l'avaient  porté  à  12  et  à  6.  L'auteur  en  conclut  que  la  production 
agricole  a  diminué. 

Quelques  écrivains  du  xviii«  siècle  ont  essayé,  après  Yauban,  de  dé~ 
terminer  le  revenu  (total  ou  partiel)  territorial  du  royaume. 

Expilly  (article  France  de  son  Dictionnaire  des  Gaulés)^  partant  de  cette 
donnée  que,  sur  les  440  millions  d'arpents  composant  la  superficie  to- 
tale du  pays,  36  ou  le  quart  sont  cultivés  on  blé,  évalue  la  récolte  totale 
à  45  millions  de  setiers,  valant,  au  prix  moyen  des  diverses  natures  de 
grains,  un  peu  plus  de  600  millions  de  livres. 

Plus  tard,  Letrosne  (De  V administration  provinciale  et  de  Vimpôt)  déter- 
minait le  revenu  net  du  territoire  en  décuplant  le  produit  de  la  taille, 
a  Le  revenu  territorial  réel,  dit-il,  est  de  834  millions;  mais  il  n'y  a 
d'apparent  que  480  millions  versés  aux  propriétaires,  sur  lesquels  ils 
sont  grevés  de  148  millions  soit  directement,  soit  par  la  ferme  générale  ; 
de  sorte  qu'il  ne  leur  reste  que  332  millions  effectifs.  » 

L'auteur  de  la  Théorie  de  l'impôt^  1761  (attribuée  au  marquis  de  Mira- 
beau), évalue  ainsi  qu'il  suit  le  revenu  territorial  : 

Arpeoti.         Hectares.       Prodait  (4). 

Prés 6,000,000        3,064,000      146,800,000 

Bois 30,000,000      15,322,000      146,125,000 

Vignes 1,600,000  817,000       93,087,600 

Terre*  labourable*  (i)t 

Grande  culture 6,000,000       3,064,000       200,168,66T 

Petite  culture  ., 30,000,000      15,322,000(3)  379,333,333 

Totaux 73,600,000      37,589,000        965,512,600 

On  est  frappé  de  tout  ce  que  ces  évaluations  ont  d'incertain  et  d'in- 
complet. C'est  ainsi  notamment  que  leurs  auteurs  omettent  tous  le  re- 
venu, si  considérable  cependant,  tiré  des  animaux  de  ferme,  des  produits 
de  la  basse-cour,  de  l'arboriculture,  des  cultures  potagères,  maraî- 
chères, florales,  etc.  C'est  à  croire  que  ces  statisticiens  de  l'agriculture 
ne  l'avaient  jamais  étudiée  que  dans  leur  cabinet. 

J'arrive  à  celles  de  Lavoisier;  elles  portent  le  cachet  d'une  étude 
beaucoup  plus  sérieuse,  et  digne  du  savant  illustre  auquel  le  comité 


(1)  Produit  n«/pour  les  prés,  bois  et  vignes;  *rw/pour  les  terres  labourables.  L'auteur 
ne  donne  pas,  au  moins  assez  clairement,  les  moyens  de  déterminer  le  revena  net  de  ces 
terres.  * 

(2)  Superficies  empmntéesà  Tarticle  GraUu  de  Quesnay  fils; 

(3)  DorK  moitié  en  jachères,  chaqae  année. 
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de  FAsKablée  malioMle,  ckarçé  de  prepkrer  ib  prtyet  dlapéft 

es  rapport  avec  le  reieBi  réel  de  sol,  anît  eoaSé,  e«  1790.  ea  I 

de  docaaeBts  oiicîels,  U  mûôos  de  récUirer  »ir  naportaace  de  ce 


LsTOtsier.  ajopUBtréraljatioe  de  Pavclom  sarla  saperfiâe  totale  de 
la  Fraaee  à  ceOs  épatas,  étalilil  eoa^e  sût  celL?  superficie,  aîasi  qae 
eelJe  des  terres  îaiMNirabSes  : 


w^^BbV^^  ••••••••  •  «•••*•••••«*«  •         l^^^«^^^^wi|f^^^^w  ^^••^•■^^^^^^^^^ 


—  «hlés^iHiMi iM*M»  9pJ 

—  caMâdsprùiCMS »>M.«U  4. 

—  caJacÂffts lt>ée,*M  »,à«i,JpM 

raiaespMaRS Vip^Mfk  94SM<M 


Mil  te  tons  fatenbki 4i.§M.Mt       33,l»i 


cOb  sera  étonné,  dit-il  JÊèmoirt  k  fAttfmbièt  miiiomâU 
é^  Im  Frmmee),  qa'ii  n'y  a  pas  les  de«ix  tiers  de  îa  Fraaœ  cnîtirés  en 
terres  laboarables;  mais  oo  doit  considère.*  qae,  sar  feie^iae  territa- 
nale  da  roTaame,  ii  faat  dédoire  les  chemins.  Se»  ri%ièf  es.  le»  maisoes 
el  bltiment»,  les  terres  en  friche,  etc.  ;  —  qa:^  dans  qseiqses  proi  iaces 
comme  la  Bretagne,  les  terres  ne  sont  coltivécs  qà'mmt  mmmét  9mr  dÂr, 
quelquefois  $mr  vimgt  ?),  et  qa'eLes  sont.  It  reste  aa  temps,  en  pats- 
rages;  qa*en  oalre  des  terr#s  laboaraLÀes,  i»  }  a  «es  lo^s,  ^es  près,  îes 
jardins,  les  pues,  elc. 

LaToisier  ne  doaae  aacnne  éTalcalioa  de  rendement  cérêi!  pir  arpent 
ponr  U  grande  et  la  pet.te  caltare  :  mais,  dans  le  chapitre  EaaÂ  sur  U 
partage  des  rtcoiUs^  il  é vaine  la  production  totale  à  14  millions  de  avres 
on  6,803  millions  de  kilogr.  Or,  en  atinbnant  an  poids  oe  Tu  ki^oigr. 
seulement  à  l'bectobtre,  ce  serait  an  rendement  total  de  :^T,:fVi.iAW  hec- 
tolitres, qai,  divisés  par  les  li  millions  d'hectares  produisant  anaaei- 
lement  do  bté,  indiquent  an  rendement  brut  de  7  bectol.  i  rhectare. 
proportion  presque  identique  à  ceiie  que  j'ai  déduite  des  é^aiaatioos 
de  Qaesnay  le  liis.  dont,  au  surpîas,  Lavoisier  s'est  tiës-visiDiement 
inspiré  dans  son  travail. 

L*éminent  chimiste  énumère  ainsi  qu'il  suit  le  nombre  des  animaox 
de  ferme  qa'il  suppose  exister,  en  France,  an  moment  oô  ii  écrit  : 

Chemin  année  c^fflpnsc  pour  M^OOO I^^TSl^^M 

I   adolt»  a  aUelcs 2.700,000   ,  .,*^,.. 

I  àrea^i^ 55S,0C0  f 

Vaches \j^)MA 

Voatoiis. iO.OM.M« 

Fort» 4.000,000 

L'auieur  semble  oublier,  dans  ce  dénomoremcnt.  les  pooiains  et  pou- 
liches pour  la  race  chevaline,  les  veaux  d'élève  et  de  boncherie. 
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que  les  élèves  de  plus  d*uii  an  (taurillons,  bouvillons  et  génisses)  pour 
la  race  bovine. 

Plus  loin,  Lavoisier  évalue  en  argent  le  produit  net  territorial  total, 
impôt  non  compris,  et  il  trouve  les  résultats  ci-après  : 

Produit  des  terres  cultivées  en  blé  (lorsque  le  blé  est 

à  2  sols  la  livre) 728,000,000  livres. 

Produit  des  viennes 80,000,000  — 

—  des  bestiaux 169,000,000  — 

—  des  bois 420,000,000  — 

—  deslnines 50,000,000  — 

—  de  l'avoine  consommée  dans  les  villrs 32,000,000  — 

-~     do  foin  consommé  dans  les  villes 12,000,000  — 

—  des  pailles  consommées  dans  les  villf s 5,500,000  — 

—  des  vers  à  soie 2,000,000  — 

Total 1,198,500,000  livres. 

Ou,  en  nombre  ronds,  i,200  millions,  c'est-à-dire  juste  la  somme 
trouvée,  plus  d'un  siècle  auparavant,  par  Fauteur  de  la  Diœme  royale. 

C'est  qu'à  son  insu  peut-être,  Lavoisier  partageait  l'opinion  des  pby- 
siocrates  sur  la  décadence  de  l'agriculture  en  France. 

«  Ce  produit  (1,200  millions),  continue  Lavoisier,  se  réduit  ai  mil- 
liard 16î)  millions,  quand  le  prix  du  blé  tombe  à  1  sol  6  deniers  la 
livre.  » 

Il  ajoute  :  «  Il  manque  à  ce  tableau  le  produit  des  œufs,  beurre,  lait 
et  fromages,  des  fruits  et  légumes,  des  builes.  etc.  » 

Évaluant  les  frais  d'exploitation  à  un  peu  plus  du  revenu  brut,  il  porte 
ce  revenu  à  2,750,000,000  livres. 

a  Quant  au  revenu  net  (1,200  millions),  si  on  en  déduit  Timpôt 
(600  millions?),  il  reste  aux  propriétaires  du  sol  un  revenu  de 
600  millions.  » 

Quoique  beaucoup  moins  incomplètes  que  celles  de  ses  devanciers, 
les  évaluations  de  Lavoisier  laissent  encore  beaucoup  à  désirer.  Son 
erreur  est  surtout  considérable  en  ce  qui  concerne  la  production  de  la 
vigne,  à  laquelle  il  omet,  en  outre,  d'ajouter  la  valeur  des  autres  boissons 
(bière,  cidre,  poiré,  bydromel,  etc.). 

Dupont  de  Nemours  nous  parait  se  rapprocher  beaucoup  plus  de  la 
vérité,  lorsqu'au  sujet  des  boissons,  il  écrit  à  J.-B.  Say  :  a£n  1784,  après 
la  paix  de  17X3,  la  récolte  des  vins,  eaux-de-vic,  bière  et  cidre,  était, 
en  France,  de  900  millions.  Après  le  traité  de  ITSG,  sa  valeur  s'élevait 
'usqu'à  1  milliard.  » 

Le  gouvernement  révolutionnaire  ne  devait  pas  tarder  à  comprendre 
la  haute  utilité,  disons  mieux,  la  nécessité  des  enquêtes  agricoles'.  Déjà 
nous  avons  vu  un  comité  de  l'Assemblée  nationale  obligé  de  s'adresser 
à  un  ancien  fermier  général  pour  avoir,  sur  le  revenu  territorial,  des 
appréciations  dignes  de  foi.  Mais  aux  appréciations,  il  &*agit,  enfin,  de 
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substituer  les  faits,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  guerre  alors 
déclarée  par  la  France  à  une  partie  de  l'Europe  oblige  tes  gouvernants 
de  l'époque  à  connaître  les  ressources  dont  ils  peuvent  disposer. 

Aussi,  le  1*'  thermidor  an  II  de  la  République,  le  Comité  de  salot 
public  invite  les  agents  nationaux  des  districts  à  lui  faire  connaître  à  bref 
délai  :  lo  le  nombre  de  chevaux;  2*  leur  emploi;  3»  les  quantités  de 
fourrage  habituellement  récoltées  (foin,  paille,  avoine,  vesce,  luzerne 
trèfle,  son)  (I). 

Le  23  frimaire  de  la  môme  année,  la  Commission  des  subsistances  et  a^ 
provisionnements  de  la  République  invite  les  citoyens  administrateurs  des 
districts  à  compléter  leur  envoi  du  recensement  des  grains  de  la  dernière 
récolte  par  celui  des  fourrages,  des  chevaux' et  de  leur  destination. 

Le  8  frimaire  an  III,  le  Comité  demande  un  état  de  la  dernière  récolte 
des  chanvres.  Il  s'agit  ici  des  besoins  de  la  marine  et  des  réquisitions 
illimitées  à  faire  pour  y  donner  satisfaction. 

Le  3  floréal  an  III,  le  Comité  de  salut  public,  «voulant  prendre  des  me- 
sures certaines  et  précises  pour  suppléer,  par  des  achats,  aux  ressources 
que  fournit  le  sol  de  la  République  o,  arrête  que  «  les  municipalités  feront 
dresser  un  état  exact  des  terres  de  leur  arrondissement  chargées  de 
toutes  sortes  de  produits.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  la  Commission  des  approvisionnements 
adresse  aux  citoyens  administrateurs  des  départements  des  instructions 
détaillées,  auxquelles  nous  empruntons  le  passage  ci-après  : 

c  Les  conseil  généraux  des  communes  nommeront,  rans  délai,  des 
commissaires  probes,  intelligents  et  au  fait  do  la  culture,  pour  dresser 
un  état  général  de  toutes  les  terres  chargées  d'un  produit  quelconque, 
tels  que  grains,  légumes,  fourrages,  boissons  et  tous  autres  objets  des- 
tinés à  la  subsistance  do  l'homme  et  à  la  nourriture  des  bestiaux»  ou 
servant  aux  fabriques,  arts  et  manufactures.  » 

Quel  a  été  le  sort  des  documents  transmis  en  exécution  de  ces  ordres? 
Et,  d'abord,  ont-ils  été  transmis,  au  moins  pour  toutes  les  parties  du 
pays?  Il  y  a  lieu  d'en  douter,  aux  plaintes  continuelles  du  gouvernement 
sur  la  lenteur  dont  leur  envoi  est  l'objet.  Dans  tous  les  cas,  il  serait  de 
la  plus  grande  utilité,  s'ils  se  trouvent  aux  Archives  de  TËmpire,  que 
l'administration  de  cet  établissement  les  livrât  à  la  publicité. 


(1)  Les  termes  de  celte  circulaire  mérittnt  d'être. reproduits  : 

«Ta  rempliras,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude^  le  tableau  à  colonnes  dont  nous 
t'envoyoni  dix  eiemplaires. 
c  Ta  es  personnellement  responsable  de  sa  fidélité. 
«  Le  Comité  de  salot  public  compte  sur  ta  probité,  ton  zèle  et  ton  civisme.  » 

{Sui9§nt  ht  êignoiarêê,) 
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OIX-NEUYléMB  SiéCLB. 

Le  gouvernement  consulaire  venait  à  peine  de  jeter,  dans  la  constitu- 
tion de  Tan  YIII,  année  justement  célèbre  dans  nos  annales  législatives, 
les  bases,  respectées  jusqu*à  ce  jour,  de  notre  organisation  administra- 
tive, qu'il  invitait  les  préfets,  par  une  instruction  détaillée,  accompa- 
gnée d'un  assez  grand  nombre  de  tableaux,  à  recueillir  les  éléments 
d'une  statistique  complète  de  la  France. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  tous  les  départements  ont  répondu  à  ces  ins- 
tructions. Les  mémoires  les  plus  remarquables  transmis  par  les  préfets 
ont  été  imprimés  aux  frais  de  l'État.  Les  autres  sont  restés  en  manuscrit 
et  se  trouvent  probablement  aux  Archives  de  l'Empire.  Au  premier  rang 
de  ceux  qui  ont  appelé  l'attention  du  gouvernement  de  l'époque,  il  faut 
citer  la  statistique  de  l'Ain,  par  le  préfel  Bossi.  C'est  un  travail  du  plus 
grand  intérêt,  fait  avec  le  soin  le  plus  consciencieux  et  rempli  de  recher- 
ches, de  faits,  de  documents,  qu'on  lit  encore  aujourd'hui  avec  proGt 

Tous  ces  mémoires  ont  été  utilisés  par  Peuchet  et  Chanlaire  dans  leur 
collection  des  monographies  statistiques  départementales,  publiées  de 
i808ài811. 

Le  30  juin  1811,  M.  le  comte  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  de- 
mandait aux  préfets  des  renseignements  détaillés  sur  la  culture  du  lin 
et  du  chanvre. 

Cette  circulaire  était  contre-signée  par  le  directeur  de  la  statistique^  ce 
qui  indique  l'existence,  à  cette  époque,  d'un  service  spécial  considéra- 
ble. En  1804,  ce  service  ne  portait  encore  que  le  titre  de  Bureau. 

VExposé  de  la  situation  de  VEmpire,  présenté,  en  1813,  au  Sénat  con- 
servateur par  le  môme  ministre,  et  le  dernier  des  documents  de  cette 
nature  qu'ait  publiés  le  gouvernement  du  premier  Empire,  indique,  par 
le  nombre  et  la  variété  des  données  statistiques  qu'il  contient,  combien 
étaient  étendues  les  attributions  de  la  direction  chargée  de  les  recueillir 
et  de  les  centraliser. 

J'aurais  voulu  pouvoir  en  extraire  les  documents  relatifs  à  la  produc- 
tion agricole;  mais  ces  documents  étant  donnes,  non  pas  par  dépar- 
tement, mais  par  groupe  de  départements,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
les  utiliser,  d'autant  plus  que  souvent  les  groupes  comprennent  des 
départements  qui  ont  cessé  d'appartenir  à  la  France. 

Mais  on  y  trouve  la  preuve  que  le  gouvernement  impérial  se  faisait 
adresser  annuellement  par  les  préfets  un  état  détaillé  au  moins  des  cul- 
tures céréales. 

L'existence  de  cette  transmission  annuelle  est  confirmée,  d'une  part, 
par  les  mesures  extraordinaires  auxquelles  ce  gouvernement  avait 
recouru  pour  parer  au  déficit  de  la  récolte  de  1811  ;  de  l'autre,  par  un^ 
circulaire  du  ministère  de  l'intérieur,  du  28  juillet  1817,  dans  laquelle 
on  lit  ce  qui  suit  : 
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t  Monsieur  le  Préfet,  les  embarras  que  plusieurs  parties  du  royaume 
ont  éprouves  depuis  deux  ans  pour  leurs  subsistances,  ne  font  que  con- 
firmer de  plus  en  plus  Timportance  que  le  gouvernement  a  justement 
attachée,  dans  tous  les  temps,  à  Texactitude  des  renseignements  qui  lai 
sont  fournis  annuellement  par  MM.  les  préfets  sur  le  produit  et  la  qua- 
tité  des  récoltes  en  grains  et  autres  farineux  (1).  ^ 

Le  questionnaire  des  états  annuels  de  la  récolte  des  céréales  et  fari- 
neux à  transmettre  par  les  préfets,  contient,  à  partir  de  1821,  les 
demandes  de  renseignements  ci-après,  en  ce  qui  concerne  séparément 
le  froment,  le  méteil,  le  seigle,  Torge,  le  sarrasin,  le  millet,  raToine, 
les  légumes  secs,  les  autres  menus  grains,  et  les  pommes  de  terre  : 

4o  Nombre  d'hectares  ensemencés. 

2<>  Rapport  du  rendement  à  la  semence. 

3o  Quantité  de  semonce  nécessaire  pour  chaque  nature  de  grains. 

4**  Produit  en  hectolitres  d'un  hectare  pour  chaque  nature  de  grains. 

5o  Évaluation  de  la  récolte  en  châtaignes. 

6®  Poids  d'un  hectolitre  de  froment  et  de  seigle  par  hectare. 

1^  Quantité  de  céréales  et  de  farineux  nécessaire  pour  l'alimeutation 
d'un  individu. 

8"  Quantité  de  céréales  et  de  farineux  nécessaire  pour  la  nourriture 
les  animaux,  volailles,  etc. 

9o  Quantité  nécessaire  pour  la  semence  de  chaque  céréale  et  farineux. 

lOo  Quantité  nécessaire  pour  les  autres  usages. 

11<»  Montant  des  réserves  disponibles  au  moment  de  la  récolte. 

i^o  Produit  total  brut  de  la  récolte. 

13"  Excédant  des  ressources  sur  la  consommation,  en  ne  tenant  pas 
compte  des  restes  disponibles. 

i4o  Déficit,  également  non  compris  les  restes  disponibles. 

15®  Prix  courant  de  l'hectolitre  de  chaque  céréale. 

Ce  programme,  quelque  étendu  qu'il  soit,  ne  contenait  pas  tous  les 
élëmeuts  d'une  stalist::|iic  complète  de  la  production  ajiricole.  11  était, 
d'ailleurs,  bien  difficile»,  dans  les  départements  où  le  cadastre  n'était 
pas  achevé,  d'y  répondre  avec  une  approximation  suffisante.  Il  impor- 
tait donc,  avant  qu'un  recensement  agricole  complot  fût  possible,  que 
celte  grande  et  laborieuse  opération  eût  atteint  son  terme. 

C'est  en  1846  que,  sauf  ce  qui  concerne  la  Corse,  où  elle  est  encore 


(i)  Otte  circulaire  explique  dans  les  terraf's  ci-après,  qu'il  est  utile  de  reproduire,  I-s 
ceuses  d*  la  Cfrandc  cherlé  de  Tannée  a(,Ticole  1816-1817  :  «  L'année  d'ornière,  la  récolte 
a  été  très-tnrdive,  et  renvoi  des  états  s'esi  ressenti  de  cetf;  lenteur  de  la  saison.  Lt 
crainte  de  manquer  s*rst  emparée  de  tous  les  esprits,  et  ceui  des  administrateurs  qoî 
l'ont  partagée  ont  p'^ut-ètre  admis  avec  trop  d^  confiance  les  résultats  des  tableaux  qui 
leur  ont  été  adressés  par  les  autorités  secondaires.  Ce  concours  de  ci.  c instances  a  fait 
que  les  produits  de  1816  n'ont  pu  être  ni  convenablement  ni  assez  tôt  appréciés.  > 
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en  cours  d'exécution,  le  ministère  des  finances  a  pu  en  réunir  tous  les 
éléments. 
En  voici  les  résultats  généraux;  ils  sont  peu  connus  : 

Terres  labourables 55,500,233 

Prés 5,159.189 

Vignes 2,058,048 

Bois 7,688,319 

Vergers,  pépinières,  jardins 627,717 

Oseraies,  aulnaies,  saussaies 64,430 

Carrières  et  mines 3,566 

Mares,  canaux  d'irrigation,  abreuvoirs 17,373 

Canaux  de  navigation 1^,272 

Landes,  pâlis,  bruyères  et  terres  incultes 7.138,286 

Etangs 177, 169 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  elc 109,262 

Châtaignprai''8 559,029 

Total  des  propriétés  non  bâties  imposables 49,144,893 

Contenance  des  propriétés  bâli^s  imp  sables 244,893 

Total  général  de  la  contenance  imposable 49,389,786 

Superficie  totale  du  territoire  (moins  la  Corse) 52,153,370 

Aucune  mesure  n'ayant  été  prise  pour  la  conservation  du  cadastre, 
il  a  cessé  aujourd'hui,  surtout  dans  les  départements  où  il  remonte  à 
une  date  éloignée  (il  a  été  commencé  en  i808\  d'être  l'expression  exacte 
de  la  répartition  des  cultures  et  des  diverses  superficies. 

En  4851,  à  la  suite  d'une  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux, 
opérée  en  vertu  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  7  août  !859,  les  diverses  sur- 
faces imposables  (non  compris  les  forêts  de  l'État^  ont  été  portées  aux 
chiffres  ci  après,  non  pas  d'après  un  nouveau  cadastre,  mais  conformé- 
ment aux  renseignements  recueillis  sur  pla<*e  par  les  agents  des  contri- 
butions directes. 

Terrains  de  qualité  supérieure  ;i; 700  271 

Terres  labourables  et  terrains  évalués  comme  ces  terres.    25,740,388 

Prés  et  hrrbagps 4,920,059 

Vicnes 2,179,990 

Bois 7,992,239 

Landps,  pâtis,  pâtures  et  autres  terrains  incultes 7,290,346 

Cultures  ne  rentrant  pas  dans  rénumération  ci- contre. .  502,221 

Total  de  la  superficie  imposable 49,325,514 


(1)  On  a  comprit  sons  eette  dénomination  les  verg'^rs,  les  jardins,  les  cbènevrièrrs  et 
qnelqnesSantres  cnltom  eiCf|rtfMHMllei>  ordinanrement  faites  en  petit  autour  des  babi- 
titioûi* 
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Les  mêmes  contenances  étaient,  d'après  le  cadastre,  de  49,389,570 
hectares.  -«  La  différence  en  moins  (64,056  hectares)  peut  s'expliquer 
par  le  résultat,  en  plus  ou  en  moins,  des  échanges,  Tentes  et  acquisitions 
par  rËtat  et  la  liste  civile,  des  alluvions  et  corrosions,  des  constroctioni 
de  routes  et  chemins,  et  de  la  mise  en  cnltore  d'anciennes  voies  de  com- 
munication abandonnées  et  vendues  ensuite  par  le  Domaine  on  par  les 
communes,  etc. 

Quand  on  étudie,  par  déparlement,  les  changements  sonrenns  dans  ks 
natures  de  culture,  depuis  le  cadastre  jusqu'au  i^  janvier  i85t,  oa 
trouve  qu'ils  se  sont  produits  comme  il  suit  : 


Al 

Terres  de  preoiière  qualité 11.773  7,678 

Terres  labomnblcs U0,«82  430J9i 

Pr^  et  herbages. 51,946  4«,t99 

Tîçues 143,436  31,744 

Bob 116.210  165,387 

Landes  et  autres  te rrairs  incultes. . .  10^.348  381,464 

raltnres  diverses. 5,073  15,083 

Les  changements  en  plus  ou  en  moins  survenus  dans  ces  saperfi^ 
depuis  le  cadastre,  ou  plus  exactement,  depuis  la  mise  en  reconTreoMit 
du  premier  rùle  cadastral,  jusqu'en  1851. sont  loin  de  s*étre  produits  dats 
les  mêmes  proportions  peur  chaque  département.  La  contenance  «fes 
vignes,  par  exemple,  qui.  d'après  la  nouvelle  évaluation,  s'est  accn«. 
pour  l'ensemble  de  la  France,  de  0.00211.  chaque  année,  a  diBLLaae 
dans  ÎVS  départements.  La  contenance  forestière,  qui.  au  contraire,  a 
diminué  de  O.OO.'^i  par  an.  pour  la  France  entière,  s'e-st  iccme  ia» 
13  départements. 

C-*s  transformations  se  s.^ct,  d'ailleurs,  opérées  socs  rîii2:ieiice  as 
circonstances  qui  les  nrndiieat  nécessaires.  Ainsû  on  a.  arracLê  jes 
vignes  U  <.i:  leu-^i  proiaits.  quoique  médiocres  et  ccùteax.  trouva:*»:: 
avant  î'ocvcrVj-e  ies  voies  Je  communication  p-^rfectioncêe^,  es  àé- 
bouché  fivi'e.  et  yji  a'cTit  pu.  cepui>.  soulenir  la  ccncarrence  ceci 
de  quel.;ues  autres  viêparte:rents.  Ce  îili  s'est  pro-i,iît  aotaaizieac  L 
rOise.  Seîse.  Seîa>-et-0;>o.  Aisae.  etc. 

Li  \iûouiçure  i  tLs,  i .  co^tnire.  u=  dévelcppeoiect  ccasiiéni'*  À 
où  el>  est  fi\ori>è^  p-ir  '•:  clîaiiC.  ei  où  ses  prodaits  on:  ac.Ti:5,  3ar 
rabaissement  des  frais  ce  ;riû>por.,  ties  débouchés  coav?i~x  et  cr^â- 
sasts.  comme  ins  la  Gîroaie,  ia  Charente •lo:érie:ire,  -ri  P^r^ae»- 
Orientales^  le  Tara,  les  Boucie^-da-Rh-îce,  TAiie.  l'Hérault. 

En  ce  qui  concerte  les  Ivis.  les  d-éfrichex-îcts  eut  •ié-ossé  .***  i-ji- 
taticBs  là  où  la  nature  di  s*,^!  admet  des  ccit^res  p'**  pr^«i;ic::'»*5. 
comme  les  céréales .  les  :e\::".es-  etc.:  uais  ^;Tïe  le*  ;tA2U.t:»;aLS  « 
semi^s  Toc:  emporté  dans  les  pavs  de  landes  :a  ce  cases .  ca  4 
crayevae  ccmme  la  Cham^afve:  ea£a,  cacs  ies  sc's 
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ceux  de  la  Sologne.  Ainsi ,  la  surface  boisée  a  diminué  annuellement 
depuis  le  cadastre,  de  38  p.  1,000  de  son  étendue  dans  la  Seine  ;  de  8 
dans  la  Somme;  de  6  dans  TAisne  ;  de  5  dans  TOise  ;  tandis  qu*elle  a 
augmenté  de  9  dans  la  Marne  ;  de  S  dans  Loir-et-Cher  ;  de  2  dans  la 
Gironde,  les  Landes,  le  Loiret  et  TAube. 

La  nouvelle  évaluation  porte  à  2,643,36o,716  fr.  le  revenu  net  im- 
posable des  biens-fonds  de  toute  nature,  revenu  qui,  d'après  le  tableau  G 
annexé  à  la  loi  du  31  juillet  1821,  n'était  que  de  1,580,597,000  fr.  L'aug- 
mentation est  de  1,062,768.716  fr. 

La  portion  du  revenu  net  de  1851,  applicable  aux  propriétés  non 
bâties,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  entre  les  diverses  cultures: 

Terrains  de  qualité  sapérienre. . .  83,759,983  fr.  ou  i i 9  f. 61  c.  par  hectare. 

Terres  labourables 1,093,63!  ,122  —  42  49  — 

Prés  et  herbages 357,212,968  —  72  60  — 

Vignes 151,237,321  —  69  38  - 

BOM 161,265,228  -  20  18  - 

Landeset  autres  terres  incnltes..  33,858,517  —  4  64  — 

Coltores  diverses 24,657.297  -  49  10  — 

Total  et  moyenne 1,905,622,436    —     38  63  — 

D'après  le  cadastre,  le  revenu  net  imposable  de  ces  propriétés  n*était 
que  de  815,961,645  fr. 

Le  rapport  p.  100  de  chacune  des  superûcics  imposables  à  leur  total» 
s'établit  comme  il  suit  : 

Terrains  Prés  Landes 

de  qualité       Terres  et  Vignes.  Boit.         et  terrains      Cultures 

SQpérieure.    labourables.     bcr{»gcs.  incuitts.       diTcrtcs. 

1.4  52.2  10.0  4.4  16.2  14.8  1.0 

D'après  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux,  la  valeur 

vénale  de  la  propriété  rurale  imposable  se  serait  élevée,  en  185i,  aux 

chiffres  ci-après  selon  la  nature  des  cultures  : 

Valeur 

Cultures.  Valeur  lo!ale.     à  rbecltre. 

Terres  de  qualité  supérieure 3,052,360,094  4,359 

Terres  labourables 38.061,202,729  1,479 

Prés  et  herbages 11,100,429,592  2,256    . 

Vignes 4,505,827,630  1,479 

Bois(l) 5,128,967,732           642 

Landes  et  autres  terres  incultes 1,128,173,253           155 

Cultures  diverses 7  9,819,426  1,433 

Total  et  moyenne 63,696,780,456       1^291 


(i)  Non  compris  let  foréU  d«  nUal. 
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Cette  somme  de  près  de  64  milliards  se*  rapporte  à  Tannée  4851  ; 
or,  cette  année,  par  suite  des  graves  préoccupations  dont  la  sitaatioo 
politique  était  Tobjet,  le  mouvement  de  diminution  de  la  valeur  de  la 
propriété  foncière ,  commencé  en  4848,  avait  atteint  son  apogée.  Les 
évaluateurs  auraient  certainnment  obtenu  un  chiffre  plus  considérable 
en  4847. 

C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après,  qui  fait  connaître,  pour  la 
période  4839-4850,  et  par  hectare,  4**  le  prix  net  du  fermage;  9®  la  valeur 
vénale ,  d'après  le  prix  des  ventes,  correspondant  à  1  fr.  de  contribu- 
tion foncière  en  principal  ;  3<»  le  taux  de  l'intérêt  résultant  de  la  compa- 
raison des  deux  valeurs. 

Prix  net  Valeur  T«it 

Anoéet.  du  fermage.       vénale.       de  PiniéréL 

4839 14.63  405  3.57 

1840 14.80  418  3.54 

1841 14.95  422  3.54 

1842 15.01  433  3.47 

1843 1511  443  3.41 

1844 15.27  449  3.40 

1845 15.44  457  3.38 

4R46 15.62  474  3.30 

1847 15.90  481  3.30 

1848 15.70  451  3.48 

1849 15.56  443  3.51 

1850 14.96  422  3.56 

On  voit  que  le  prix  de  fermage  et  la  valeur  vénale  ont  suivi  une  pro- 
gression constante  de  1839  à  1847  inclusivement.  Toutefois,  les  valeurs 
vénales  ont  augmenté  plus  rapidement  que  les  prix  de  fermage,  ce  qui 
indique  un  abaissement  du  taux  de  Tintërôt ,  malgré  l'accroissement 
continu  de  la  valeur  locatlve. 

En  comparant  les  valeurs  de  1839,  et  celles  de  4847,  on  constate  que 
l'accroissement  de  la  valeur  locative  a  été  de  10.2  p.  400  en  8  ans, 
soit  4.il  p.  400  par  an.  Or,  l'accroissement  du  revenu  en  masse,  com- 
paré à  celui  de  48^24,  a  été  do  4.79  par  100  par  an.  La  différence  de  ces 
(Jeux  rapports  peut  s'expliquer  par  ce  fait,  que  les  propriétés  affermées, 
les  seules  auxquelles  se  rapporte  le  premier  chiffre,  s'améliorent  dans 
une  proportion  moins  sensible  que  les  propriétés  cultivées  par  leurs 
possessurs;  or,  ces  dernières  entrent  pour  une  plus  grande  part  dans 
la  masse  du  revenu. 

Le  tableau  ci-après ,  formé  d'après  les  résultats  du  classement  des 
baux  par  catégorie  de  prix,  et  indiquant,  selon  Timportance  de  cm 
baux,  le  taux  net  du  fermage  correspondant  à  4  fr.  do.OQnIribiilioa 
foncière  en  principal ,  permet  d'apprécier  la  différence  diAB  lêprii  dd 
ja  location  pour  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  cti^ 
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Prixdurermage 
Calép.oric  des  baux.  corre«pondam 

ai  fr. d'impôt. 

fr.  c. 

De  moins  de  500  fr 16  90 

De  501  à  1,000  fr 15.94 

Del,001  à  2,000  fr 15.12 

De  2,001  à  3,000  fr 14.76 

Dc3,001  à5,000fr.. 14.56 

De  5,001  à  10,000  fr 14.46 

DelO^OOi  fr.  et  au-dessus 14.22 

Ainsi  le  taux  du  fermage  est  en  raison  inverse  de  Timportance  des 
baux,  ce  qui  indique  que  les  petites  exploitations  trouvent  plus  facile- 
ment des  fermiers  que  les  grandes. 

Le  nombre  des  propriétaires  a  ëlë  recueilli  pour  la  première  fois  à 
l'occasion  de  la  nouvelle  évaluation  des  revenus  territoriaux.  II  s*ële- 
vait,  en  1851  ,  à  7,845,724,  chiffre  qui  comprend  les  possesseurs  des 
propriétés  bâties  et  non  bâties.  II  est  à  regretter  que  la  séparation  des 
deux  natures  de  propriétés  n'ait  pu  être  établie  au  point  de  vue  du 
nombre  de  leurs  possesseurs.  On  aurait  pu,  en  effet,  à  Taide  d'une 
distinction  do  cette  nature,  avoir  une  idée  nette  de  Tétat  de  la  division 
de  la  propriété  rurale. 

D'après  les  renseignements  recueillis  par  les  agents  de  la  nouvelle 
évaluation,  la  moitié  des  propriétaires  ne  possèdent  qu'une  très-petite 
maison  avec  un  très-modesle  jardin,  quelquefois  une  portion  insigni- 
fiante d'un  ancien  bien  communal,  ou  une  part  indivise  de  cour, 
d'aire,  de  passage  ou  de  place  à  bâtir.  Ainsi,  dans  un  très-grand  nom- 
bre de  cas,  ils  n'auraient,  en  réalité,  du  propriétaire  que  le  nom. 

Si  Ton  rapproche  le  nombre  des  propriétaires  en  1851  de  celui  des 
cotes  foncières  dans  la  même  année  (12,394,366),  cotes  se  rapportant 
également  aux  deux  natures  de  propriétés ,  on  trouve  qu'il  y  avait,  à 
cette  époque,  63  propriétaires  pour  100  cotes,  et  158  cotes  pour  100  pro- 
priétaires. 

Ainsi  le  nombre  des  cotes  foncières  n'est  pas  l'équivalent  de  celui  des 
propriétaires.  £t,  en  effet,  toutes  les  propriétés  que  possède  un  parti- 
culier dans  une  commune  forment  une  cote  unique  à  son  nom.  Il  peut 
donc  avoir  plusieurs  cotes  dans  le  même  département,  et  même  dans 
plusieurs  départements. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  est  relevé  chaque  année  par  l'admi- 
ttiltritlM  des  contributions  directes.  En  voici  le  nombre  à  diverses 
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Années 

Cotes. 

Années. 

Cotes. 

Périodes., 

pirup-lH. 

1815 

10,038,715 

1856 

.     12,945,219 

1815-1826.... 

0.23 

1826 

10,296,693 

1857 

.    13,041,9.43 

1826-1835... 

0.64 

1835 

10,893,528 

1858 

.     13,147,093 

1835-1842. . . 

0.81 

1839 

10,998,730 

1859 

.     13,286,711 

1842-1852.... 

0.90 

1842 

12,511,846 

1860 

.     13,293,940 

1852-1855.... 

0.72 

1851 

12,394,D66 

1861 

.     13,658,018 

1855-1860.... 

0.75 

1852 

12,549,954 

1862 

.    13,751,313 

1860-1865.... 

i.lO 

loOu • • •     •  • 

12,653,715 

1863 

.    13,848,776 

1854 

12.745,350 

1864 

13,928,522 

1855 

12,822,738 

1865 

.    14,027,996 

En  tenant  compte  de  ce  fait  que  le  cadastre  a  fait  découvrir  ni  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  qui  avaient  échappé  à  Timpôt,  on  constate, 
de  1815  à  1852,  un  mouvement  croissant  très -caractérisé  des  cotes.  Ce 
mouvement  s'atténue  de  1852  à  ^855,  mais  pour  reprendre  avec  une 
nouvelle  énergie  dans  les  années  suivantes,  et  atteindre  son  apogée 
dans  la  dernière  période. 

Les  cotes  comprenant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  la  fois  les  pro- 
priétés bâties  et  non  bâties,  on  ne  peut  conclure  des  accroissement! 
signalés  par  le  tableau  ci-dessus  que  le  morcellement  de  la  propriété 
rurale  est  la  cause  unique  de  leur  accroissement,  mais  il  est  permis  de 
croire  qu'il  en  est  la  cause  principale. 

Le  nombre  des  cotes  foncières  par  quotité  a  été  recueilli  trois  fois: 
en  1835,  1842  et  1858. 

Le  tableau  ci-après  en  résume  le  mouvement: 


Au-dessous 
de  5  f  r. 

1835 5,205,411 

1842 5,440,580 

1858 6,686,948 

Accroissement    p.     lOC 

par  an  de  1835  à  1842.  0.64 

/iemdel842  à  1858...  1.43 

Rapports  p.  100  en  1835.  47.78 

—  —    en  1842.  47.26 

—  —    en  1858.  50.97 


1835 

1842 

1858 

Accroissemeat    p.    100 

par  an  de  1835  à  1842. 

/^m  de  1842  i  1835... 

Rapports  p.  100  en  1858. 

—       —    en  1842. 

•*       —    en  1858. 


De  50 
à  100  fr. 

553,230 

607,596 

609,562 

1.41 

0.016 
5.08 
5.28 
4.65 


Des 
à  10  fr. 

1,751,994 

1,818,474 

2,015,373 

0.54 

0.67 

16.08 

15.30 

15.36 

De  100 
à300rr. 

341,159 

375,865 

36S,631 

1.45 
-0.12 
3.13 
3.26 
2.81 


De  10 
iSOfr. 

1,514,251 

1,614,897 

1,744,436 

0.95 

0.50 

13.90 

14.03 

13.30 


De  20 
àaOfr. 

739,206 

791.711 

821,852 

1.01 
0.24 
6.79 
6.88 
6.27 


Deae 

àSOfir. 
684,165 
784,911 
758,876 

1.27 
.Si 
6.28 
6.47 
5.79 


De  500    De1,000fir. 
â  1,000  fr.  et  au-< 


De  300 
i500rr. 

57,555        33,196        13,361 

64,244        36.862        16,346 

59,842       37,333        15^0 


1.66 
•0.46 
0.53 
0.56 
0.46 


1.58 
0.08 
041 

Ut 


3.S6 


MS 

M* 
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Les  trois  faits  les  plus  saillants  qui  se  déduisent  de  ce  tableau  sont 
.es  suivants  : 

1^  L'accroissement  moyen  annuel  des  cotes  de  moins  de  5  fr.  s'est 
élevé,  de  0.64  p.  iOO  de  1835  à  i8V2,  à  i/é3  de  1842  à  1858.  C'est  le  plus 
considérable  que  l'on  constate. 

2<^  Les  cotes  de  20  fr.  et  au-dessus,  qui  s'étaient  très-fortement  ac- 
crues dans  la  première  période,  ou  ont  diminué  dans  la  deuxième,  ou 
n'ont  eu  que  des  accroissements  insignifiants. 

3*  En  1858,  les  cotes  des  trois  premières  catégories,  c'est-à-dire  les 
plus  faibles,  formaient  près  de  80  p.  100  du  total. 

Cette  proportion  permet  d'apprécier  l'état  de  la  division  de  la  pro- 
priété en  France. 

Le  tableau  ci-après  complète  les  renseignements  qui  précèdent  en 
indiquant  le  rapport  à  la  contribution  foncière  ,  en  1842,  des  cotes  par 
quotité  : 

Nombres.  Cootribulloo . 

Cotesde  moins  de  20  fr 8,873,951         52,690^000  tr. 

—  de20à30fr.  ..' 791,71!  18,090,000 

—  dc30à50fr 744,911         27,150,000 

—  de  50  à  100  fr 607,956  29,550,000 

—  delOOàSOOfr 440,104  82,250,000 

—  de  50  à  1,000  fr 36,862         24,200,000 

—  de  1,000  fr.  et  au-dessus 16.346         24,350,000 

Totaux ^ 11,511,841        268,280,000  fr. 

Ainsi ,  tandis  que  les  cotes  de  la  première  catégorie  formaient , 
en  1842,  environ  les  77  centièmes  du  total  des  cotes,  elles  ne  payaient 
que  20  p.  100  du  total  de  la  contribution  foncière. 

Il  est  un  autre  document,  émanant  de  l'administration  des  finances, 
qui  fait  connaître  sous  un  de  ses  aspects  les  plus  intéressants  la  situa- 
tion de  la  propriété  foncière  en  France,  mais  à  une  date  un  peu  éloi- 
gnée, 1840  :  c'est  l'état  de  la  situation  hypothécaire. 

Au  1er  juillet  1840 ,  le  nombre  total  des  hypothèques  s'élevait 
à  5,781,856  pour  une  somme  de   12,719,811,327   fr. 

En  voici  le  détail  : 

Nombre.  Montint 

Inscriptions  de  créances  actuelles  et  liquides 5,369,300       1 1 ,471,848,420  fr . 

idem  concernant  des  créances  indéterminées  ou 

éventuelles  au  profit  du  Trésor 26,633  353,357,502 

Idêm  au  profit  des  communes  et  établissements 

publies , 39,941  51,661,903 

idêmwoi  profit  des  fenunes,  des  mineurs  et  inter- 

éU. 51,020  153,152,174 

|lH|i,Mprattld9toiiiaatre8parUcnUer8 294,962  689,791,328 

ToUui 5,781,856      12,719,811,327  fr. 
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Si  ToD  déduit  de  ces  totaux  21,974  inscriptions  déjà  requises  duu 
d'autres  bureaux ,  et  dont  le  montant  est  de  411366,561  fr.,  ils  se  mo- 
difient comme  suit  : 

fSbnibre.  Monfant. 

5,759^2  12,308,444,766  fr. 

La  dette  hypothécaire  avait  déjà  été  relevée  à  deux  époques  anté- 
rieures :  1820  et  1S32.  Voici  les  nombres  afférents  aux  trois  années  en 
ce  qui  concerne  les  inscriptions  : 

1820 8,853,894,965  Dr. 

1832 11,233,265,778 

18i0 12,308,444,766 

De  1820  à  1832,  la  dette  hypothécaire  s*est  accnip,  en  moyenne  an- 
nuelle, de  198,280,901  fr.,  et,  de  1832  à  1840,  de  134,397,373  fr.  La  pro- 
portion d'accroissement  a  donc  diminué  assez  notablement  d*une  pé- 
riode à  l'autre,  ce  qui  semblerait  indiquer,  si  ce  n'est  une  diminution 
des  charges  de  la  propriété  foncière,  au  moins  un  ralentissement  mar- 
qué dans  l'aggravation  de  ces  charges. 

Il  ne  faut  pa^,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  la  dette  hypothécaire 
de  1840  comprend  les  créances  éventuelles  de  l'État  et  des  incapables, 
les  inscriptions  de  garantie ,  les  inscnptions  non  radiées  malgré  l'ex- 
tinction du  droit,  les  hypothèques  judiciaires  inscrites  sur  plusieurs 
biens,  les  inscriptions  prises  dans  l'intérêt  des  vendeurs  successifs  d*un 
môme  immeuble  au  profit  des  créanciers  subrogés  et  diverses  autres 
formant  double  emploi.  Aussi  évaluait-on  généralement,  en  1840,  le 
véritable  chiffre  de  la  detie  hypothécaire  à  8  milliards ,  produi- 
sant un  intérêt  annuel  (frais  compris)  de  7  p.  100,  et,  en  somme, 
de  500,000,000   fr. 

Dans  quelle  proportion  la  dette  de  1840  pesait-elle  sur  chacune  des 
deux  propriétés,  bâties  et  non  bâties  ?  C'est  un  renseignement  que  ne 
fournissent  pas  les  statistiques  officielles  auxquelles  sont  puisés  les 
documents  qui  précèdent. 

La  dette  a-t-elle  continué  son  mouvement  progressif?  L'affirmative 
parait  assez  probable^  si  l'on  en  juge,  d'une  part,  par  l'accroissement 
continu  du  nombre  et  de  la  valeur  totale  des  aliénations  immobilières, 
des  prêts  hypothécaires  (1)  et  des  constructions  dans  les  villes  ,  con- 
structions dans  lesquelles  le  crédit  joue  un  rôle  considérable.  Mais  en 
supposant  que  la  proportion  constatée  de  1832  à  1840  ne  se  soit  pas 
élevée,  la  dette,  calculée  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  1820,  t832 
et  1840,  aurait  été  de  IG  milliards,  au  moins,  au  Ur  juillet  1868. 

Quant  aux  charges  résultant  de  l'impôt  foncier,  elles  se  sont  accrues 
comme  il  suit  : 


(1;  Au  1*'  janvier  18G7,  le  Crédit  foncier  avait  prêté,  tant  aux  particoUen  qu'aux 
commaoes,  la  somme  de  1,354,176,517  Tr. 
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Années. 


1807. 
1815, 
1829. 
1840. 
1849. 
1867. 


Principal. 
Millions. 

Centimes 

additionnels. 

Millions. 

Total. 
Millions. 

207.0 

37 

244.0 

172.0 

103 

275.0 

154.0 

90 

244.0 

153.7 

110 

265.7 

159.0 

^22 

281.0 

170.0 

135 

305.0 

On  voit  que  le  chiffre  de  la  contribution  foncière  en  principal  a 
diminué  de  37  millions  ou  de  21.76  p.  100  de  1807  à  1867,  malgré 
Taccroissement  considérable  des  propriétés  bâties,  qui,  aux  termes  des 
lois  spéciales,  viennent  accroître,  chaque  année,  le  montant  de  Timpôt. 
Si  les  centimes  additionnels  ont  presque  quadruplé,  Temploi  de  ces 
centimes  étant  exclusivement  affecté  à  des  besoins  locaux  ,  comme  Ta* 
mélioration  des  voies  de  communication,  par  exemple,  leur  accroisse- 
ment ne  saurait  être  considéré  comme  une  charge  réelle  pour  la  pro- 
priété. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  tenir  compte  de  ce  fait  dominant  que  le  re- 
venu net  imposable  s'est  accru,  de  1821  à  1851,  de  1,062,768,716  fr.,  et 
que,  si  Ton  appliquait  à  la  période  1851-1868,  période  de  prospérité 
sans  exemple  et  d'une  plus-value  considérable  du  plus  grand  nombre 
des  produits  agricoles,  la  proportion  d'accroissement  annuel,  évidem- 
ment de  beaucoup  inférieure  à.  la  réalité,  constatée  dans  cet  intervalle 
de  30  ans,  on  arriverait,  pour  1867,  à  un  chiffre  de  3,210,175,684  fr. 

11  est  un  dernier  document  6nancier  qui  me  parait  devoir  figurer  dans 
ce  rapport,  parce  qu'il  fait  connaître,  année  par  année,  le  produit  d'une 
de  nos  cultures  les  plus  intéressantes,  véritable  fleuron  de  l'agriculture 
française,  la  vigne....  (Suit  un  document,  que  son  étendue  no  nous  per- 
met pas  de  reproduire,  sur  la  production  de  la  vigne  à  diverses  époques.) 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  conn«iitre  ce  que  les  boissons,  un 

des  produits  les  plus  considérables  de  notre  agriculture,  produisent  à^ 
l'État  et  aux  communes  (octroi). 

Voici  d'abord  le  montant,  à  diverses  époques,  des  droits  perçus  par 
l'État  : 


Prodatf  moyen 
annuel. 


134,881,611  fr. 
81,181,582 
93,439,307 


Périodes. 
1827-1829  (3  ans).... 
1834-1838  (5  ans).... 

1839-1843  (5  ans) 

Années. 

1857 153,821 ,081  fr. 

1858 106,634,057 

1859 174.928,416 

1860 176,496,937 

186! 196,150,5:îi 


Produit  moycQ 
annnel. 


101,441,763  fr 
100,785,393 
126,859,336 


Périodes. 

1844-1847  (4  ans).... 
1848-1852  (5  ans\... 
1853-1857  (5  ans).  ... 

Années. 

1862 205,165,100  fr 

186i £12,149,865 

1804 210,717,905 

1865 22o,7i9,901 

18C6 2:1,148,010 


:  2)  Anneiions  comprises. 
3'  SKniK  T.  xiv.  —  15  mai  18G9. 
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Le  produit,  après  avoir  diminué,  de  la  première  à  la  deuxième  pé- 
riode, par  suite  de  la  réduction,  après  1830,  de  la  quotité  des  droits  de 
toute  nature  (loi  du  ii  décembre  i830),  a  suivi,  depais,  un  mouvement 
progressif  continu  que  n*ont  même  pas  interrompu  las  mauvaises  ré- 
coltes do  la  période  1854-1857.  Il  est  vrai  que,  pendant  cette  période, 
les  alcools  de  betterave  et  autres  substances  ont  remplacé,  dans  une 
très-forte  proportion,  le  produit  de  la  distillation  des  vins,  et  que  les 
droics  ont  été  relevés. 

Les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  ont  produit,  à  diverses  époques, 

les  sommes  ci-après  : 

Viiit,  ddrft  iAitret 

Annéet.  et  alcools.  liquides. 

1833 21,971,961  fr.  6,559,967 

1843 28,239,121  7,749,878 

1853 .  28,379,843  9,934,892 

1862 H . . .  48,938,432  16,422,674 

1866 67,965,905  17,952.046 

La  plus-value  de  la  recette  n'a  pas  eu  pour  cause  exclusive  Taccrois- 
sement  de  la  consommation  dans  les  communes  où  elle  est  perçue,  mais 
encore  celui  des  communes  soumises  au  droit,  et,  dans  beaucoup  de 
cas,  une  aggravation  de  ce  droit,  surtout  pour  les  alcools. 

J'ai  épuisé,  Monsieur  le  Ministre,  l'analyse  des  documents  émanés  de 
l'administration  des  finances,  qui  m'ont  paru  de  nature  à  faire  con- 
naître, soit  les  modiGcations  survenues  dans  l'état  de  la  propriété  fon- 
cière en  France,  soit  directement  le  mouvement  de  certains  produits  de 
notre  sol. 

Jo  terminerai,  en  rappelant  les  recherches  statistiques  sur  l'ensemble 
de  la  production  agricole  et  sur  l'économie  rurale  en  France  faites  par 
votre  ministère  (service  de  la  statistique  de  France)  antérieurement 
l'enquête  de  1861 

Ces  recherches  ont  eu  lieu,  à  deux  époques  :  en  1839  1840  et  en  1851 
Voici  quels  en  ont  été  les  objets: 

1839-1840. 

C'est  en  1839,  pour  la  première  fois,  que,  sur  la  proposition  de  mon 
savant  prédécesseur  (1),  l'administration  se  décida  à  ouvrir,  par  les 
soins  des  maires,  une  enquête  détaillée  sur  chaque  superficie  cultivée, 
sur  son  rendement,  sur  la  valeur  do  ce  rendement,  sur  sa  consom- 
mation. 

Le  programme  de  Tenquêle  était  divisé  en  deux  parties  :  les  produits; 
les  animaux  de  ferme. 

Les  produits  comprenaient  :  1»  toutes  les  céréales  moins  le  sarrasin 

\\)U,  Moreau  de  Jonnès,  membre  de  riostitut^  ^foit  de  la  rédoûH^n.) 
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S»  les  cultures  diverses  (pommes  de  terre,  sarrasin,  légumineuses  et  cul- 
tures maraîchères,  betteraves,  colza,  navette,  houblon,  lin,  chanvre, 
tabac,  garance,  gaude,  safran,  châtaigneries  et  mûriers)  ;  3o  les  pâtu- 
rages (prës  naturiels  et  artificiels,  jachères,  pâlis,  landes  et  bruyères)  ; 
4* la  vigne  et  la  production  delà  bière  et  du  cidre;  b**  les  cultures 
forestières  (bois  et  forôts  de  TÉtat,  des  communes  et  des  particuliers, 
ceux  de  la  liste  civile  non  compris). 

La  seconde  partie  (animaux  domestiques)  se  subdivisait  en  deux  sec* 
tiens,  relatives,  l'une  au  nombre  des  animaux  de  chaque  race,  à  leur 
valeur  totale  déterminée  d*après  les  prix  moyens,  au  revenu  donné  par 
les  animaux  de  toute  espèce  ;  —  Tautre  à  la  consommation  de  la  viande 
/nombre  d'animaux  abattus,  poids  brut,  poids  net,  quantités  et  valeurs 
des  viandes  consommées  ;  consommation  dans  les  villes  chefs-lioux  de 
département.) 

Gomme  il  fallait  s'y  attendre  pour  un  recensement  aussi  considérable, 
et  qui  n'avait  pas  de  précédent  en  France,  l'opération  fut  longue  et  la- 
borieuse. Elle  rencontra  des  difCcultés  particulières  dans  rincxpérience 
des  maires  et  de  leurs  collaborateurs,  dans  les  préoccupations  des  culti- 
vateurs, toujours  prêts  à  attribuer  une  arrière-pensée  fiscale  aux  en- 
quêtes officielles  de  cette  nature,  dans  les  obstacles  que  devait  rencon- 
trer et  que  rencontrera  toujours,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  date  du 
cadastre,  la  détermination  même  approximative,  dans  un  pays  aussi 
morcelé  que  le  nôtre,  des  superficies  occupées  par  chaque  culture,  enfin 
dans  l'absence  générale,  au  moins  pour  la  petite  culture,  de  toute 
comptabilité  agricole. 

L'Administration  lutta  énorgiquement  contre  ces  difficultés  et  en 
triompha  dans  une  grande  mesure. 

Mais  il  fut  évident  que  le  mode  d'information  qui  consistait  à  confier 
exclusivement  aux  maires  le  soin  de  recueillir  les  renseignements  de- 
mandés, était  défectueux.  Il  fallait  cherher  une  combinaison  qui,  en 
utilisant  le  concours,  d'ailleurs  indispensable,  de  ces  fonctionnaires, 
leur  donnât  des  auxiliaires  officiels,  sur  les  lumières  et  le  zèle  desquels 
on  pût  compter.  Il  importait  de  former,  dans  le  pays,  une  institution 
spéciale  et  permanente,  consacrée  surtout  aux  recensements  agricoles, 
mais  qui  pourrait,  en  outre,  fonctionner  utilement  pour  toute  autre  en- 
quête économique.  En  un  mot,  il  s'agissait  do  faire  de  la  statistique 
agricole  non  pas  une  opération  accidentelle,  se  produisant  à  des  dis- 
tances plus  ou  moins  considérables,  selon  les  besoins  du  moment,  ne 
laissant  aucun  souvenir,  aucune  tradition,  et  confiée,  «  chaque  fois,  à 
des  hommes  nouveaux,  peu  ou  point  familiers  avec  les  recherches  de 
cette  nature,  mais  une  opération  régulière,  périodique,  et  ayant  ses  or- 
ganes accrédités  et  officiels,  dont  la  compétence  s'établirait  par  une 
expérience  prolongée* 

Il  était  surtout  nécessaire,  pour  calmer  les  défiances  des  populations 
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rurales,  que  ces  organes  fusseut  choisis,  autant  que  possible»  parmi  les 
hommes  considérables  de  chaque  localité,  y  ayant,  comme  propriétaires^ 
des  intérêts  importants  et  dont  Texemple,  au  point  de  vue  do  la  sincé- 
rité des  déclarations,  produirait  une  influence  salutaire. 

C'est  dans  ces  conditions  que  Tauteur  de  ce  rapport  soumit,  en  1852, 
à  l'administrateur  éminent  qui  dirigeait  alors  les  services  réunis  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  projet  d'organisation  de  commissions 
de  statistique  permanentes,  siégeant  au  chef-lieu  do  chaque  canton, 
dont  les  membres,  en  nombre  non  limité,  seraient  nommés  par  les  pré- 
fets, et  placés  sous  la  présidence  de  l'homme  jugé,  par  ces  magistrats,  le 
plus  en  mesure  de  diriger  utilement  leurs  travaux,  le  plus  souvent  le 
juge  de  paix  ou  le  membre  du  conseil  général. 

Ces  travaux,  ayant  particulièrement  la  statistique  agricole  pour  objet, 
mais  pouvant  s'étendre  à  toutes  les  recherches  relatives  à  la  situation 
économique  des  populations,  se  diviseraient  en  deux  catégories,  com- 
prenant, la  première,  une  enquôte  annuelle,  limitée  à  Tindication  des 
superficies  affectées  aux  principales  cultures  céréales,  farineuses  et  in- 
dustrielles, et  de  leur  rendement  ;  —  la  seconde,  une  enquête  décen- 
nale, sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste,  puisqu'ello  embrasserait  l'en- 
semble de  la  production  agricole,  et  les  faits  les  plus  importants  de 
réconomie  rurale. 

Cescommissions  se  subdiviseraient  en  autant  de  sous-commissions  que 

la  circonscription  cantonale  comprendrait  de  communes,    et  chaque 

sous-commission  serait  placée  de  droit  sous  la  présidence  du  maire. 

L'instituteur  communal,  avec  l'adhésion  du  ministre  compétent,  y  tien- 

rait  la  plume  comme  secrétaire. 

"Toutes  les  fonctions,  môme  celles  de  secrétaire,  seraient  gratuites; 
seulement  l'administration  décernerait,  sur  la  proposition  des  préfets, 
lenseignés  parles  présidents  des  commissions,  des  récompenses  hono- 
rifiques graduées  d'après  la  durée  et  l'importance  des  services. 

Ce  projet,  adopté  par  M.  le  directeur  général  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  reçut  la  sanction  ministérielle  et  fut  converti  en  décret,  le 
!«' juillet  1862. 

La  nouvelle  institution  devait  avoir  et  a  eu,  en  effet,  des  phases  di- 
verses. Bien  que  gratuites,  les  fonctions  de  commissaire  furent  d'abord 
très  vivement  recherchées  et  peut-être  trop  facilement  accordées.  Mais 
lorsque,  mises  aux  prises  immédiatement  avec  la  première  grande  en* 
quête  agricole  décennale  qui  a  pour  date  Tannée  de  leur  création,  les 
commissions  eurent  pu  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  de  la  tâche 
à  laquelle  elles  étaient  conviées,  un  mouvement  très-caractérisése 
produisit  dans  le  sens  contraire.  Les  démissions  se  succédèrent  rapide- 
ment, et  bientôt  elles  ne  comptèrent  plus  dans  leur  soin  que  des  hommes 
vérilablcment  dôvouôs  aux  éludes  agricoles. 

(îctte  épuration  volontaire,  spontanée,  une  fois  accomplie,  rinstitulion 
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se  consolida,  et  après  une  période  d'hésitation,  de  doute,  pcuUélro  de 
découragement,  les  commissions  se  remirent  à  l'œuvre,  avec  une  bonne 
volonté  qui  ne  s'est  point  encore  démentie.  Ce  résultat  eût  peut-être  été 
obtenu  plus  tôt,  si  la  dotation  du  service  de  la  statistique  de  France  eût 
permis  de  multiplier  les  encouragements,  en  augmentant  le  nombre  et 
l'importance  des  récompenses  honorifiques. 

ENQUÊTE  DE  1852. 

Le  programme  de  cette  enquête  ne  différait  pas  très-sensiblement  de 
celui  de  la  précédente  ;  seulement  il  était  plus  étendu  sur  quelques 
points.  On  y  trouvait,  en  outre,  sur  certains  faits  d'économie  rurale, 
des  questions  qui  ne  figuraient  pas  dans  le  premier. 

Il  comprenait  six  grandes  divisions  et  un  appendice  qui  peut  être  con« 
sidéré  comme  la  septième. 

Ces  divisions  étaient  les  suivantes  :  io  Céréales;  —  So  Cultures  diverses 
(pommes  de  terre,  betteraves,  racines  et  légumes  divers,  légumes  secs, 
graines  oléagineuses,  chanvre,  lin,  houblon,  cultures  maraîchères,  cul- 
tures diverses);  —  3^  Prairies  et  pâturages  (prairies  naturelles,  prairies 
artificielles,  pâturages  et  prés  non  fauchables,  landes,  bruyères  et  pâtis); 
—  4«  Animaux  domestiques  (nombre,  prix,  valeur  totale,  consommation, 
revenu  brut;— statistique  des  chiens)  ;  —  5®  Economie  rurale  (nombre  des 
explsitations  d'après  leurs  dimensions,  nombre  des  ouvriers  agricoles 
d'après  le  sexe  et  l'âge;  salaire  avec  les  mêmes  distinctions;  nombre  ef- 
fectif des  journées  de  travail  ;  migrations  habituelles  deb  ouvriers  agri- 
coles ;  nmnbre  de  ces  ouvriers  exerçant  des  professions  industrielles 
accessoires;  dépenses  habituelles  d'un  ouvrier  agricole  marié  et  non 
marié  ;  —  6»  Statistique  des  instruments  agricoles  (charrues  communes  et 
perfectionnées,  machines  agncoles  de  toute  nature  mues  ou  non  par  la 
vapeur,  prix  d'une  journée  d'atelages  divers);  —  1^  Appendice  :  Sérici* 
culture  (superficie  occupée  par  les  mûriers,  quantité  et  prix  des  feuilles 
de  mûrier  employées,  quantité  et  prix  des  graines  mises  à  l'éclosion, 
quantité  et  prix  des  cocons  obtenus,  pertes  résultant  des  maladies, 
nombre  d'éducateurs,  des  ouvriers  par  sexe  et  par  âge  et  quotité  de 
leurs  salaires,  date  de  l'éclosion  et  de  la  formation  des  derniers  cocons, 
production  de  la  soie  [soiegrége,  bourre  de  soie],  quantités  et  valeurs, 
valeur  des  déchets,  nombre  des  bobines,  des  filatures,  des  machines, 
des  ouvriers  par  sexe  et  par  âge,  quotité  de  leurs  salaires). 

Des  renseignements  aussi  nombreux,  aussi  variés  et  dont  un  grande 
nombre  était  demandé  pour  la  première  fois,  ne  pouvaient  être  obtenus 
sans  de  longues  recherches,  et,  pour  quelques-uns  même,  sans  de  péni- 
bles efforts.  Aussi  ne  l'ont-ils  été  que  tardivement,  surtout  dans  les  dé- 
partements où  il  ^avait  été  très-difficile  de  composer  les  commissions 
d'hommes  sympathiques  aux  travaux  de  cet  ordre  et  disposés,  en  outre. 
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à  mettre  à  la  dispos^ition  de  l'Administration  le  temps  nécessaire  pour 
en  réunir  les  éléments. 

D'un  autre  côté,  les  cultivateurs,  pris  en  quelque  sorte  au  dépounra 
par  une  enquête  qui  n'avait  pas  eu  d'analogue  depuis  quatorze  ans,  et 
en  quelque  sorte  prévenus  contrôles  conséquences  qu'elle  pouvait  avoir 
dans  le  sens  d'une  aggravation  de  l'impôt,  n'avaient  pas  toujours  donné 
à  leurs  déclarations  sur  les  rendements  Texactitude  ou  la  sincérité  né- 
cessaires. De  là,  pour  TAdministration,  Tobligation  de  provoquer  de 
nombreuses  rectifications,  obtenues  soit  par  des  correspondances  avec 
les  associations  agricoles,  soit  avec  les  commissions  elles-  mêmes  mises 
en  demeure  de  faire  une  nouvelle  étude  de  questions  souvent  mal  cora- 
prises. 

En  somme,  toutefois,  l'enquête  de  4852  constitue  un  travail  plein 
d'intérêt,  et  malgré  d'incontestables  imperfections,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  détermination  des  superficies  affectées  à  chaque  cul- 
ture (cet  inévitable  écueil  de  tout  recensement  agricole  dans  un  pays 
où  le  nombre  des  parcelles  dépasse  peut-être  aujourd'hui  150  millions), 
elle  donne  une  assez  juste  idée  de  l'état  de  notre  agriculture  à  la  fin  de 
1852. 

ENQUÊTE  DE  1862. 

J'arrive  enfin,  Monsieur  le  Ministre,  à  l'enquête  dont  cette  publication 
contient  les  résultats. 

Je  n'hésile  pas  à  dire  qu'elle  s'est  faite  dans  des  conditions  beaucoup 
plus  favorables  que  les  deux  précédentes,  et  par  les  raisons  ci-après  : 

1*>  Les  commissions  cantonales  étaient  fortes  d'une  expérience  de  dix 
années,  pendant  lesquelles  elles  avaient  transmis  annuellement  à  l'Ad- 
ministration les  éléments  d'une  statistique  agricole  succincte  compre- 
nant  :  les  superficies  occupées  par  les  céréales  et  les  farineux,  les 
rendements  en  grains  et  pailles,  le  prix  des  principales  denrées  alimen- 
taires, et  les  salaires  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  agricoles  et  indus- 
triels. 

2o  Les  populations  rurales,  ayant  eu  la  preuve  que  les  enquêtes 
agricoles,  annuelles  ou  décennales,  étaient  restées  sans  influence  sur 
le  chiffre  de  l'impôt  foncier,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  principal, 
avaient  généralement  cessé  d'attribuer  une  arrière-pensée  fiscale  à  ces 
opérations. 

3<>  Les  cultivateurs,  fréquemment  interrogés  sur  la  nature  et  la  quan- 
tité de  leurs  produits,  avaient  appris  à  se  rendre  compte  des  principaux 
résultats  de  leur  exploitation,  et  étaient  mieux  en  mesure  de  les  indi- 
quer exactement. 

4o  L'Administration,  édifiée  sur  la  nature  des  difficultés  révélées  par 
le  dernier  recensement  et  provenant,  les  unes,  de  ce  que  la  technologie 
du  programme  de  i85i  ne  désignait  pas,  pour  toute  la  France,  les 
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mêmes  objets;  les  autres,  de  ce  qu'un  certain  nombre  de  questions 
n'avaient  peut-être  pas  été  posées  avec  une  clarté  suffisante;  enfin,  de 
ce  que  le  zèle  des  commissions  avait  été  mis,  pour  un  début,  à  une 
épreuve  un  peu  sévère  par  suite  du  trop  grand  nombre  de  faits  agricoles 
soumis  à  leurs  investigations,  s'était  efforcée,  en  rédigeant  le  nouveau 
questionnaire,  de  conjurer  ces  diverses  causes  d'erreur. 

D'un  autre  côté,  éclairée,  elle  aussi,  par  dix  années  de  statistique 
agricole,  fruit  des  recherches  des  commissions,  et  par  d'importantes 
monographies  publiées,  de  1852  à  1862,  par  de  savants  agronomes,  elle 
pouvait,  mieux  que  par  le  passé,  contrôler  utilement  les  éléments  d'une 
nouvelle  enquête  décennale. 

5®  Je  ne  dois  pas  oublier  de  mentionner  que  les  commissions  avaient 
été  autorisées  à  s'adjoindre  extraordinairement,  à  l'occasion  de  cette 
enquête,  tous  les  hommes  dont  les  lumières  pouvaient  faciliter  leur 
tâche,  et  que  les  présidents,  en  cas  de  doutes  sur  la  valeur  des  rensei- 
gnements fournis  par  leurs  membres,  tenaient  de  TAdministration  le 
droit  de  puiser  à  toute  autre  sorte  d'information. 

Le  programme  de  l'enquête  de  1862  comprenait,  pour  chaque  com- 
mune, les  divisions  suivantes  : 

PaBMIBRE   PARTIS.  —  CULTURES. 

i^  Superficie  affectée  à  chaque  culture  et  superficie  totale  :  a)  d'après  le 
cadastre;  6)  d'après  les  recherches  à  faire  par  les  commissions. 

Ce  renseignement  avait  pour  but  d'assurer,  au  moins  pour  la  superficie 
totale,  la  conformité  avec  le  cadastre  des  évaluations  superficielles  à 
déterminer  par  les  commissions. 

2«  Céré(des  (froment  d'hiver  et  de  printemps,  épeautre,  méteil,  seigle, 
orge  d'hiver  et  d'été,  avoine  d'hiver  et  d*été,  mais,  sarrasin,  millet)  et 
farineux  (pommes  de  terre,  châtaignes,  riz»  autres). 

3<*  Principales  cultures  potagères  et  maraichères  (haricots  frais  et  secs, 
fèves  etféveroles  fraîches  et  sèches,  lentilles,  pois  secs  et  verts,  choux, 
carottes,  navets  et  panais,  citrouilles  et  courges,  melons  et  pastèques, 
asperges,  artichauts,  choux-fleurs,  salsifis,  salades  de  toute  nature,  et 
autres). 

4»  Cultures  industrielles  :  a)  betterave  à  sucre;  — b)  cultures  oléagi- 
neuses, graines  :  colza,  œillette,  cameline,  navette,  chènevis,  lin;  —  e) 
cultures  arborescentes  :  oliviers,  noyers,  amandiers,  faines  de  hêtre; 
—  d)  plantes  textiles  (filasse  du  chanvre  et  du  lin);  —  é)  soie;  ^/)  au- 
tres (houblon,  tabac,  garance,  pastel,  gaude,  cardère,  safran,  chicorée, 
autres). 

5©  Fourrages  :  a)  prés  naturels  et  pacages  Cprés  secs  ou  ne  recevant 
que  l'eau  de  pluie,  prés  irrigués,  prés-vergers,  pacages;  —  b)  prai- 
ries   artificielles  (trèfles,  sainfoin,   luzerne,  raygrass,  mélanges);  — 
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c)  fourrages  divers  destines  à  être  consommés  en  vert  (fourrages  herba- 
cés ou  légumineux  :  févrole,  hivernache,  vesces  d  hiver,  pois  et  bisailies, 
dravière,  ientillon,  warat, etc.);  — fourrages-racines:  navet  d'automae» 
rutabaga,  betterave  à  vache,  etc. 

6**  Jachères  mortes, 
1  Vignes. 

DBinCléMB  PARTIE.   —  ÂNTHAUX  DB  FBRICE. 

a)  Total  des  existences  au  moment  du  recensement  (1)  :  races  cheva- 
line, asine  et  mulassière;  —  espèce  bovine;  -«  espèce  ovine  (race  com- 
mune et  perfectionnée);  —  espèce  porcine  et  caprine;  —  animaux  de 
basse-cour;—  ruches  d'abeilles;  —  6)  valeurs  ou  prix  moyens;^ 
e)  rendement  moyen  en  viande  des  animaux  livrés  à  la  boucherie  ;  — 

d)  revenu  brut  moyen  produit  annuellement  par  les  principaux  animaux 
de  ferme. 

TROISIÈME  PARTIE.   —  ÉCONOMIE   RURALE. 

a)  Des  divers  modes  d'exploitation  du  sol  (nombre  des  propriétaires 
cultivant  par  les  soins  d'un  maître-valet,  d'un  régisseur;  —  nombre  de 
propriétaires  cultivant  de  leurs  mains,  cultivant  à  la  fois  pour  eux  et 
pour  autrui,  comme  fermiers,  métayers,  journaliers  ;  —  nombre  des 
fermiers  non  propriétaires,  des  métayers  non  propriétaires,  des  jour- 
naliers non  propriétaires;  —  nombre  des  fermes  louées  par  des  baux 
de  3,  de  6,  de  9  ans  et  au-dessus). 

b)  Étendue  des  exploitations  rurales  (par  quotité  de  superficies  depuis 
moins  de  5  jusqu'à  100  hectares). 

^  c)  Valeur  vénale  et  prix  de  fermage,  par  hectare,  des  diverses  natures 
de  propriétés  (terres,  prés,  vignes,  bois). 

d)  Salaires  et  gages  des  travailleurs  agricoles  nourris  et  non  nourris 
(salaires  ordinaires  avant  et  pendant  la  moisson)  ;  •—  nombre  moyen  de 
journées  de  travail  par  an  et  par  ouvrier  agricole  ;  —  gages  et  salaires 
des  ouvriers  et  domestiques  loués  à  Tannée  et  attachés  à  la  ferme. 

e)  Industries  accessoires  des  travailleurs  agricoles. 

f)  Outillage  agricole. 

g)  Améliorations  et  faits  agricoles  divers  constatés  de  185^  à  1862 
(défrichement,  ensemencement  et  plantations  de  dunes  et  montagnes, 
irrigations,  drainages,  dessèchement). 

Le  programme  de  1862  comprenait,  en  outre,  à  titre  dressai,  un  cer- 
tain nombre  de  questions  :  sur  la  production  des  arbres  à  fruit  (arbori- 
culture) ;  —  sur  la  nature  et  les  quantités  d'engrais  et  d'amendements 
employés  par  hectare;  —  sur  les  assolements  en  usage:  —  sur  la  nature 
du  sol  et  sous-sol  ;  —  enfin,  sur  le  mode  habituel  d'alimentation  des  cal. 
tivateurs. 

(1)  A  ces  existences  avaient  été  joints,  en  1852,  tons  les  animaui  nés  dans  1* 
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L'insuffisanco  des  renseignements  transmis  sur  divers  points  n*a  pas 
permis  de  les  utiliser.  Une  nouvelle  tentative  sera  peut-être  plus  heu- 
reuse en  1872. 

Quelque  étendu  que  paraisse  le  questionnaire  dont  l'analyse  précède, 
il  est  loin  cependant  d'être  complet  au  point  de  vue  de  là  détermination 
de  la  production  agricole. 

[^  Il  omet  notamment  le  produit  :  1®  des  arbres  à  fruit  (très-considé- 
rable eu  France);  ^o  des  jachères  mortes,  qui  donnent  toujours  une 
certaine  quantité  de  fourrages,  consommés  surtout  par  les  animaux 
de  racine  ovine  ;  3°  du  droit  d'affouage  dans  les  bois  et  forêts  des  com* 
munes  et  de  l'État;  4*  du  droit  de  parcours,  de  vaine  pâture,  de  gla- 
nage, de  grapillage;  5®  d'un  certain  nombre  de  cultures  dérobées; 
6o  des  pépinières;  7o  des  cultures  florales,  si  importantes  aux  environs 
des  grandes  villes;  8*  de  la  récolte  truffière,  si  fructueuse  dans  quel- 
ques  départements;  9»  de  l'emploi,  pour  l'engraissement  du  bétail, 
des  tourteaux  oléagineux  et  des  résidus  des  fabriques  de  sucre  de  bette- 
raves; IQo  de  l'élagage  des  cultures  arborescentes  (arbres,  vignes, 
haies,  etc.)  ;  11®  des  substances  diverses  servant  à  la  composition  des 
composts  (feuilles,  débris  de  végétaux)  ;  12®  des  engrais  humains,  des 
engrais  marins,  des  marnes,  des  phosphates  extraits  de  certains  sols, 
des  matières  fertilisantes  fournies  par  le  curage  des  cours  d'eau,  étangs, 
marais,  fossés,  etc. 

Malgré  l'omission  de  ces  divers  produits,  dont  la  constatation,  même 
approximative,  est  à  peu  près  impossible,  on  trouvera  que  le  revenu 
brut  agricole  constaté  en  1863  dépasse^  dans  de  très-fortes  proportions, 
celui  que  les  enquêtes  antérieures  avaient  mis  en  lumière.  Les  princi- 
pales causes  de  la  différence  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  : 
l^io  En  186!2,  les  diverses  branches  du  revenu  agricole  ont  été  constatées 
plus  exactement  qu'en  1839  et  1852. 

î?  Les  rendements  se  sont  accrus  dans  une  proportion  très-notable. 

3®  Mais  surtout  les  prix  de  tous  les  produits  agricoles  se  sont  très- 
rapidement  élevés.  Cela  est  vrai  surtout  pour  les  animaux  de  boucherie, 
pour  les  petits  produits  de  la  ferme  (volailles,  œufs,  beurre,  etc.),  pour 
les  huiles,  les  fruits,  les  légumes,  le  vin.  L'exception  que  présentent  les 
céréales  n'est  vraie  que  dans  une  certaine  mesure.  En  fait,  leur  prix, 
déduit  de  moyennes  à  longue  portée,  s'accroît  aussi  sans  relâche. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  le  recensement  des  animaux  de  ferme. 

Votre  Excellence  trouvera,  à  la  suite  du  tableau  des  existences  dont 
les  données  ont  été  recueillies,  en  1862,  par  les  commissioifs,  les  ré- 
sultats d'un  dénombrement  spécial  opéré  en  1866  par  les  soins  des 
maires  à  l'occasion  de  celui  de  la  population.  Bien  que  ces  résultats 
soient  séparés  des  premiers  par  un  intervalle  de  quatre  ans,  je  n'ai  pas 
hésité  à  les  réunir  dans  la  même  publication. 

Le  principe  d'un  recensement  quinquennal  des  animaux  de  ferme  a 
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été  adopté,  sur  ma  proposition,  par  votre  honorable  prédécesseur,  qui  a 
estiméi  et  avec  raison,  qu'un  intervalle  de  dix  années  était  trop  consi-» 
dérable  pour  la  constatation  des  mouvements  d'un  des  éléments  les 
plus  intéressants  de  notre  richesse  agricole.  Il  a  pensé,  en  outre,  qu'une 
opération  de  celte  nature,  faite  par  les  maire?  en  môme  temps  qu'ils 
procéderaient  au  dénombrement  des  habitants,  présenterait  des  ga- 
ranties d'exactitude  particulière,  ces  fonctionnaires,  obligés  de  se  pré- 
senter personnellement  ou  par  leurs  délégués  dans  chaque  maison , 
pouvant  ainsi  contrôler  facilement  la  sincérité  des  déclarations  des 
propriétaires  d'animaux.  Au  surplus,  Pexemple  nous  avait  été  donné 
depuis  longtemps  par  l'Allemagne,  où  les  deux  opérations  se  font  tou- 
jours simultanément. 

Et  maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  je  laisse  la  parole  aux  faits  en 
ce  qui  concerne  Tenquôte  de  1862.  Ils  sont  résumés,  par  département, 
dans  les  75  tableaux  dont  se  compose  ce  volume.  J'ai  cru  nécessaire  de 
les  faire  précéder  d'une  introduction  détaillée ,  qui  en  facilite  l'étude, 
et  en  présente  méthodiquement  le  principaux  résultats. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  Chef  de  la  division  de  la  statistique  générale  de  France^ 

A.  LSGOTT. 


CORRESPONDANCE 


ENCORE   LES  ADMISSIONS   TEMPORAIRES   DES  TOILES   DE   COTON 

ET  LE  SAJNT-SIMONISME. 

NOUVELLES  LETTRES  DE  MM.   DE   HEECKRREN   ET  MICHEL   CHEVALIBII, 

Nous  avons  reçu,  avec  prière  de  l'insérer,  la  lettre  suivante  de  M.  le 
baron  de  Heeckeren  à  M.  Michel  Chevalier,  à  propos  des  lettres  de 
M.  Gros-Hartmann,  de  M.  de  Heeckeren  et  de  M.  Michel  Chevalier  que 
nous  avons  publiées  dans  notre  dernier  numéro,  à  la  suite  d'une  dis> 
cussion  au  Sénat,  reproduite  dans  le  numéro  de  mars. 

Paris,  le  18  avril  1S69. 
«  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  Je  cherche  en  vain  l'utilité  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 

de  m'adresser,  comme  post-scriptum  à  une  discussion  vieille  de  cinq 

semaines,  dans  laquelle  l'attitude  du  Sénat  a  été  si  peu  équivoque  sur 

vos  principes  économiques. 
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c  Ce  qui  resgort  pour  moi  de  plus  clair  de  la  lecture  de  ce  long  fac* 
tum,  c'est  Taigreur  mal  déguisée  qui  s'y  révèle  sous  la  forme  d'une  cour- 
toisie douteuse  ;  je  comprends  fort  bien  que»  piqué  d'une  noble  émula* 
Uon,  et  jaloux  d'imiter  mon  audace,  vous  profitez  de  mon  heureuse  dé- 
couverte du  droit  à  l'interruption,  comme  corollaire  des  droits  modernes 
à  l'insurrection  et  au  travail,  pour  y  ajouter  le  droit  à  la  réplique  épis* 
tolaire  à  tardive  échéance  ;  et  je  veux  bien,  mais  pour  cette  fois  seule- 
ment, vous  suivre  sur  le  terrain  que  vous  avez  choisi,  car  la  tribune  du 
Sénat  offre  un  champ  si  légitime  à  nos  tournois,  que  nous  aurions  mau*> 
vaise  grâce  à  fatiguer  le  public  par  la  voie  des  journaux. 

c  Voici  succinctement  ma  réponse  à  vos  attaques. 

«  J'affirme,  dite»-vou8,  que  les  produits  se  fabriquent  en  Suisse  à 
3!S  0/0  meilleur  marché  que  ceux  d'Alsace.  Je  le  maintiens,  en  expliquant 
que  je  n'ai  voulu  parler  que  de  la  main-<l'œuvre  :  vous  en  trouverez  la 
preuve  au  ministère  des  travaux  publics  dans  un  document  fourni  ré- 
cemment par  la  maison  Yaucher,  de  Mulhouse. 

«  Je  crains  que  vos  cinq  semaines  d'études  sur  la  question  du  blan- 
chiment n'aient  pas  suffi  pour  vous  la  faire  connaître  complètement  ;  ce 
n'est  pas  que  je  ne  reconnaisse  la  lucidité  avec  laquelle  vous  avez  cher- 
ché à  me  faire  comprendre  que  blanchir,  c'est  enlever  des  taches; 
mais  je  dois  insister,  monsieur  et  cher  collègue,  sur  l'affirmation  qui,  à 
mon  grand  regret,  ne  vous  a  pas  paru  polie,  et  je  répète  simplement  qu'une 
des  sources  de  prospérité  les  plus  importantes  de  l'établissement  de 
^esserling  dont  j'ai  parlé,  c^est  le  blanchiment  et  l'apprêt  500,000  piè- 
cesf  par  an,  destinées  à  la  vente  en  blanc  ti  non  pas  à  l'impression,  et  cela 
par  un  procédé  chimique  employé  par  cette  maison.  Vous  voyez  que  je 
n'avais  pas  entièrement  tort  de  m'appuyer  sur  des  relations  journalières 
avec  les  industriels  de  mon  pays,  puisque  j'y  ai  appris  un  détail  fort  im- 
portant ignoré  de  vous-môme  jusqu'à  ce  jour  1  El  à  ce  propos  pourquoi 
vous  étonnez-vous,  avec  une  certaine  persistance  ,  de  mon  zèle  à  défen- 
dre des  gens  que  je  connais,  que  f  apprécie  et  avec  lesqueU  je  vi$  depuis  long* 
temps,  Seriez-vous,  par  impossible,  monsieur  et  cher  collègue,  capable 
d*agir  différemment  s'il  s'agissait  de  défendre  vos  plus  vieux  amis  ?  Je 
ne  saurais  le  croire. 

c  Me  voici  arrivé  au  point  le  plus  délicat  de  ma  réponse,  car  pour  sa- 
tisfaire à  votre  légitime  curiosité  sur  mex  sentiments  du  lendemain^  je  me 
vois  forcé  de  compromettre  le  si  gracieux  compliment  que  vous  faites  à 
ma  charmante  modestie  ;  et  cependant  cet  hommage  m'est  particulière* 
ment  précieux,  car  il  me  révèle  toutes  vos  sympathies  pour  cette  douce 
vertu.  — Oui,  monsieur  et  cher  coUèguo^vous  avez  raison  de  dire  que  les 
émotions  du  lendemain  ne  sont  pas  toujours  les  mômes  que  celles  de  la 
veille!  Et  puisque  vous  avez  Textrôme  bonté  de  vous  intéresser  aux 
miennes,  vous  en  comprendrez  le  charme  en  apprenant  que  le  télégraphe 
m'a  apporté  les  félicitations  de  tous  les  centres  indusiriels  de  l'Alsace  et 
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que  de  nombreases  lettres  dans  le  même  esprit  me  sost  êfi!eses!  08r« 
Tenoes  ;  il  eo  est  me,  entre  astres,  de  M.  Amgvste  DoUfÎB.  prêsidcstde 
la  Société  iadaslrielle  de  Mulhouse,  qoi,  as  m»  ds  Cmnlé  4e  4éi^a. 
tioo  des  f  10  iadostriels  de  ITsl,  me  foit  parfesir  des  resMfciesesli 
posr  ma  réposse  à  Totre  diseosrs  !  Es6b,  psisqse  cVsl  rspôioa  de 
M.  Grot-flartmass  qse  toss  désirez  spécialesMat  c— ittif ,  ^vsid 
rextrait  de  sa  leCIre  ds  13  siars  : 

c  Cher  baron,  je  crois  qse  la  psbiîcatioB  dass  r/sdsrfi  wl  sera  stîle, 
c  car  elle  rendra  pnbliqse  notre  ferme  résolstion  de  ne  pas  i— loir  être 
c  solidaires  des  stopies  de  M.  Michel  Cheralier  et  Totre  Tvn  soUicîtsde 
c  pdar  les  intérêts  de  l'indsstrie  française.  Von  bst  es  toss  adressant 
c  cette  lettre  était,  en  effet,  de  bien  toqs  assnrer  qse  les  isdiessesrs, 
c  pas  pins  qoe  les  filaiears  et  tisseurs,  n'approsTaiest  ce  qsi  a  été  &it 
«  lors  de  la  signature  des  traités  de  commerce,  et  de  toss  proorer  qse, 
c  sons  ce  rapport,  noos  étions  entièrement  en  commnnasté  dldées  axec 
c  Tons. 

c  Permettez-moi  donc  de  Toas  remercier,  tant  en  mon  nom  qs*as  som 
c  de  toos  mes  amis,  poar  yotre  ntile  intenrention  et  posr  la  sianîêre 
c  Tiçooreose  dont  toos  avez  défenda  les  intérêts  de  notre  cbère  II- 
c  sace,  etc.,  etc...  » 

c  Poor  toote  réponse  k  ?otre  longue  dissertation  sar  mon  argument 
relatif  à  l'indastrie  da  tissage,  permettez-moi  de  voas  demander  quel  in- 
convénient TOUS  trouTez  à  améliorer  la  sitoalion  des  tis^ors  et  des  fila- 
teors,  poisqae  toos  dites  que  les  imprimeurs  sur  toile  sont  généralement 
les  fabricants  de  leur  matière  première  :  ne  retrooTeraient-iis  pas  ainsi 
dans  lear  fabrication  un  dédommagement  aux  pertes  que  leur  causerait 
la  modification  des  introductions  par  les  acqnits-à-cantion,  tels  qn'ils 
fonctionnent  aujourd'hui? 

c  Et,  cher  collègue,  je  ne  toux  pas  apprécier  Tinterprétation  que  toss 
donnez  à  la  mesure  si  sage  prise  par  le  gouTernement  et  qualifiée  par 
vous  de  manœuvre  électorale  !  Tous  savez  cependant  mieux  que  per- 
sonne, par  les  résistances  que  tous  avez  rencontrées,  que  l^Emperesr 
Teut  la  coocilation,  et  que  Ton  cherche  sêrieuiement  on  terrain  de  tran- 
saction !  Par  conséquent  votre  amplification  contre  ces  esprits  rétrogra- 
des, ennemis  des  chemins  de  fer,  télégraphes,  aspirations  des  peu- 
ples, etc.,  etc.,  est  une  fantasia  à  laquelle  je  ne  crois  pas  devoir  répon- 
dre par  égard  pour  la  dignité  de  ceux  au  nom  desquels  je  suis  mis  en 
cause  1  L'Est  a  accepté  sans  esprit  de  retour  le  traité  de  commerce  ;  la 
seule  chose  qu'il  réclame,  c'est  de  s'expliquer  contradictoiremeni  avec 
ses  adversaires  sur  une  situation  pleine  de  périls,  et  de  vivre  aussi  bien 
qu'il  veut  laisser  vivre  les  autres. 

c  En  terminant  votre  lettre  vous  m'invitez  à  tirer  de  bord,  après  avoir 
eu  la  charité  de  me  prédire  quo  votre  succès  est  certain.  Mais,  monaîesr 
et  cher  collègue,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  vous  vous  improvisez  pro- 


CORRESPONDANCE.  297 

« 

phète  ;  cette  carrière  vous  séduisait  déjà  sous  le  règne  du  roi  Louis-Phi- 
lippe, lorsque  dans  votre  journal  le  Globe  vous  rengagiez  à  céder  le  trône 
au  Père  Enfantin,  parce  que  Tavenir  appartenait  aux  saints-simoniens. 
Votre  double  vue  d'alors  a-t-elle  été  assez  sûre  pour  vous  autoriser  à 
nous  dévoiler  encore  les  secrets  des  temps  futurs  ?  Je  vous  le  demande 
à  vous-même.  Cependant  je  n*en  suis  pas  moins  sensible  à  la  délicatesse 
de  votre  intention,  et  pour  vous  prouver  toute  ma  reconnaissance,  je 
viens  vous  offrir,  en  adversaire  généreux,  une  occasion  unique  de  tenter 
le  triomphe  de  vos  doctrines.  Venez  en  Alsace,  acceptez  Thospitalité  que 
je  vous  y  offre  de  grand  cœur,  parcourez  avec  moi  le  pays  que  j'habite 
depuis  si  longtemps,  je  vous  mettrai  en  rapport  avec  tous  mes  amis,  et 
iorsque  je  verrai  ces  hommes  à  idées  libérales,  qui  luttent  courageuse- 
ment depuis  des  années  avec  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes, 
reconnaître  Texcellence  de  vos  idées  économiques,  appliquées  sans  mo- 
diGcations,  alors  vous  m'aurez  ramené  et  converti  par  le  spectacle  con- 
vaincant d'une  entente  cordiale  entre  les  hommes  de  la  théorie  et  ceux 
de  la  pratique. 

«  Je  vous  renouvelle,  monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  do  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

a  Baron  de  Heeckbren. 


Réponse  dt  M,  Michel  Chevalier, 

<  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  Vous  «cherchez  en  vain,  me  dites-vous,  l'utilité  de  la  lettre»  par 
laquelle  j'ai  répondu  à  lapublication  de  votre  correspondance  avec  M.  Ed. 
Gros-IIartraann,  au  sujet  des  admissions  temporaires  des  toiles  de  co- 
ton. Il  se  peut  que,  pour  vous,  ma  lettre  ne  soit  d'aucune  utilité  ;  dans 
mon  intention  elle  en  avait  une,  mais  non  à  votre  adresse,  je  dois  en 
convenir,  colle  de  montrer  l'inanité  des  arguments  dont  se  servent  ceux 
qui,  comme  vous,  s*acharnent  contre  l'honnélc  labour  d'honorubles  ma> 
nufacluriers  dont  toute  l'ambition  serait  de  jouir  en  paix  de  la  liberté 
du  travail,  sous  la  forme  la  plus  inoffensive,  en  achetant  des  toiles  blan- 
ches ou  écrues,  en  Suisse  par  exemple,  pour  les  réenvoyer  à  l'étranger, 
iprès  les  avoir  imprimées.  Ce  qui  me  porterait  à  supposer  que  j'ai  réussi 
dans  ma  démonstration,  c'est  que  dans  votre  réplique  vous  en  êtes  ré- 
duit à  me  reprocher  d'avoir  été  saint-simonien,  il  y  a  près  d'un  demi 
siècle  ;  mais  c'est  un  point  sur  lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure.  Je 
dois  auparavant  vous  faire  remarquer  et  signaler  au  public  à  quel  point 
sont  boiteux  vos  nouveaux  arguments. 

«  Vous  vous  prévalez,  dans  votre  nouvelle  lettre,  de  ce  qu'en  Suisse  la 
main  d^œuvrc  est  à  meilleur  marché  qu'en  Alsace  ;  elle  Test  de  25  0/0, 
dites-vous.  Soit.  Mais  si  c'est  d  après  le  prix  do  la  main  d'œuvrc  qu'on 
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doit  recoudre  les  questions  du  régime  commercial,  pourquoi  nous  oppo- 
sei-vous  à  la  libre  entrée  des  marchandises  anglaises?  Vous  n'ignorât 
pas  qu*en  Angleterre  la  main  d'œuvre  est  plus  chère  que  chez  nous.  En 
ce  qui  concerne  l'industrie  du  colon,  la  main-d'œuvre,  dans  le  Lancat- 
hire,  est  le  double  à  peu  près  de  ce  qu'elle  est  en  Alsace  et  dans  les 
Vosges.  Donc  d'après  nos  propres  raisonnements  il  ne  faudrait  pas  hési- 
ter à  ouvrir  à  deux  battants,  sans  droits  aucuns,  le  marché  de  la  France 
à  tous  les  articles  de  coton  do  l'Angleterre,  sans  exception.  Ce  seraient 
les  Anglais  qui  auraient  à  protéger  leur  industrie  contre  c^lle  de  la 
France  par  des  droits  élevés,  et  ils  seraient  des  dupes  d'avoir  aboli  les 
droits  sur  tous  nos  produits  manufacturés.  Voilà,  Monsieur  etcher  collè- 
gue, ce  que  vous  établissez  de  vos  propres  mains.  Voilà  avec  quelle  habi- 
leté vous  soutenez  les  idées  protectionnistes  et  comment  vous  préparez 
des  [facilités  nouvelles  à  Texportation  des  produits  de  notre  industrie  1 

c  Vous  vous  félicitez  de  l'accord  parfait  qui  existe  entre  vous  et  la 
plupart  des  fllateurs  de  l'Alsace,  et  spécialement  de  l'harmonie  de  vos 
opinions  avec  celles  de  M.  Gros-Hartmann.  Voyons  pourtant.  Laissons  de 
côté  les  politesses,  qui  sont  les  bagatelles  de  la  porte.  Dans  l'affaire  dont 
il  s'agit,  celle  des  admissions  temporaires,  vous  êtes  aux  antipodes  de 
M.  Gros-Hartmann,  car  vous  voulez  qu'on  interdise  les  admissions  tem- 
poraires, M.  Gros-Hartmann  veut  qu'on  les  maintienne.  Vos  idées  se  res* 
semblent  donc  comme  le  blanc  et  le  noir,  comme  Teau  et  le  feu. 

«  Je  reviens  maintenant  à  votre  argument  tiré  du  saint-simonisme, 
parce  que  c'est  sur  celui-ci  que  vous  avez  compté  pour  faire  de  l'effet  et 
me  pulvériser.  Il  parait  qu'ayant  été  saint-simonien  il  y  a  Irente-sept  ans, 
quand  j'étais  un  jeune  homme  sans  expérience,  je  n'ai  pas  le  droit  d'a- 
voir aujourd'hui  une  opinion  sur  le  régime  des  douanes.  La  conclusion, 
monsieur  et  cher  collègue,  est  quelque  peu  forcée.  H  se  peut  que  c'ait 
été  une  grande  faute  d'être  saint-simonien,  mais  on  s'accorde  assez  à 
reconnaître  que,  de  la  part  de  ces  jeunes  gens  qui  s*af61ièrent  à  la 
nouvelle  école,  ce  fut  une  fauto  généreuse,  et  qu'à  côté  de  grosses  bé- 
vues, l'école  saint-simonienne  a  émis  un  bon  nombre  d'idées  justes  et 
utiles,  et  propagé  de  bons  sentiments.  Puisque  vous  évoquez  ma  jeu- 
nesse, s'il  vous  convient  de  publier,  sur  deux  colonnes  parallèles,  et  avec 
détails,  la  manière  dont  nous  avons  l'un  et  l'autre  employé  nos  débuts 
dans  la  vie,  et  que  nous  fassions  le  public  juge  de  la  question  de  savoir 
lequel  de  nous  deux  a  le  plus  travaillé  alors,  lequel  s'est  le  plus  préoc«* 
cupé  de  l'intérêt  général,  je  me  résignerai  à  cette  épreuve. 

a  L'erreur  principale  du  saint^simonisme  c'est  qu'il  faisait  abstraction 
de  la  liberté  humaine  ;  il  prétendait  soumettre  à  peu  près  toute  chose 
au  contrôle  absolu  de  raulorité  ;  mais,  monsieur  et  cher  collègue,  j'ose 
croire  que  vous  seriez  mal  fondé  à  me  reprocher  d'ôlre  encore  saint-si- 
monien sous  ce  rapport.  Sur  la  politique,  sur  la  religion,  sur  l'industrie, 
les  opinions  que  je  professe  sont  libérales.  Je  suis,  en  politique,  pour 
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rex(ension  successive  des  franchises  nationales  et  pour  Faccroisseroent 
graduel  de  la  participation  de  la  nation  à  la  gestion  de  ses  affaires. 
A  regard  de  la  religion,  je  suis  pour  la  liberté  des  cultes  et  pour 
leur  égalité  devant  la  loi,  sans  privilège  pour  aucun  d'eux.  Dans  Tindus- 
trie,  je  ne  suis  pas  un  des  défenseurs  les  moins  zélés  de  la  liberté  du 
travail  et  de  la  liberté  des  échanges  internationaux.  Vous  au  contraire, 
monsieur  el  cher  collègue,  on  vous  rencontre  presque  toujours  lorsqu'il 
y  a  des  opinions  restrictives  à  soutenir  ou  des  obstacles  à  opposer  au 
développement  des  libertés  publiques.  £n  cela,  de  nous  deux,  le  plus 
saint-simonien  aujourd'hui,  c'est  donc  vous,  ce  me  semble. 

«Jamais,  peut-être,  vous  n'avezdonnéune  preuve  plus  visible  de  votre 
peu  de  penchant  pour  la  liberté  que  dans  la  campagne  que  vous  dirigez, 
avec  une  vigueur  à  laquelle  je  rends  hommage,  contre  les  admissions 
temporaires  des  toiles  de  coton  blanches  ou  écrues  (sous  la  condition 
d'une  réexportation  prochaine  après  impression).  C'est  une  des  plus 
grosses  erreurs  du  programme  prohibitioniste  du  jour  que  d'avoir  sup- 
posé qu'on  pût  justiûer  l'interdiction  de  ces  admissions  temporaires, 
en  un  pays  qui  croyait  marcher  vers  la  liberté  du  commerce  interna-^ 
tional,  et  qu'il  fût  raisonnable  de  demander  cette  interdiction  à  un  gou-* 
vernement  qui  s'est  fait  l'apôtre  de  la  liberté  commerciale  et  n'a  qu'à 
s'en  louer. 

Voici  des  manufacturiers  qui,  trouvant  hors  de  France,  en  Suisse  plus 
particulièrement,  des  toiles  de  coton  bonnes  pour  l'impression,  à  plus 
bas  prix  que  celles  qu'offre  le  marché  français  ,  ont  eu  l'idée  d'en  pro» 
fiter  pour  faire  des  impressions  à  destination  des  pays  jusqu'ici  appro- 
visionnés de  toiles  imprimées  par  l'Angleterre  principalement.  Sans  le 
bas  prix  de  ces  toiles  de  coton  blanches  ou  écrues  de  la  Suisse,  l'opéra- 
tion serait  impossible,  car,  avec  des  toiles  plus  chères,  on  serait  battu 
par  les  imprimeurs  anglais  ou  allemands.  L'opération  est  d'ailleurs  fa- 
vorable à  la  France,  puisqu'elle  procure  aux  bras  une  occupation  lucra-* 
tive  et  abondante.  £h  bien  I  non,  il  plait  à  d'autres  manufacturiers,  ja- 
loux ou  de  mauvaise  humeur,  de  barrer  le  chemin  à  une  industrie  si  lé- 
gitime, qui  ne  lèse  et  ne  peut  léser  aucun  intérêt  français.  Ils  sollicitent 
ouvertement  le  Gouvernement  pour  que  leurs  compatriotes,  qui  se  livrent 
ainsi  à  l'impression  des  toiles  étrangères  pour  les  réexporter  ensuite,  en 
soient  empêchés,  et,  dans  le  dérèglement  de  leur  esprit,  alors  qu'ils  se 
livrent  h  ces  incroyables  attaques  contre  le  travail  daleurs  concitoyens^ 
ils  prétendent  à  être  considérés  comme  les  seuls  organes,  les  seuls 
champions  du  travail  national.  C'est  à  cet  acte  d'intolérance,  à  ces  con* 
seils  de  violence,  à  cette  tentative  de  vexation  et  d'oppression  que  vous 
accordez  l'appui  de  votre  influence  près  du  Gouvernement.  Monsieur  et 
cher  collègue,  par  l'expérience  de  la  vie,  vous  avez  appris  beaucoup  de 
choses;  mais,  permettez-moi  de  vous  en  faire  l'observation,  si  vous  con- 
tinuez de  soutenir  de  telles  entreprises,  vous  donnerez  lieu  de  penser 
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que  vous  avez  négligé  d*acquérir  les  notions  les  plus  élémentaires  sar 
la  liberté. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  vous  remercier  de  l'offre  obligeante  que 
TOUS  voulez  bien  me  faire,  de  me  recevoir  en  Alsace,  afin  que  nou5 
voyions  ensemble  les  manufacturiers  de  cette  province  si  importante. 
Ce  sont  des  hommes  éminents  à  beaucoup  d'égards  et  recommandables 
entre  tous  par  leurs  efforts  intelligents  et  soutenus  pour  ramélioration 
du  sort  des  populations  ouvrières,  et  il  ne  peut  qu'être  agréable  de  les 
rencontrer.  Il  me  semble  qu'il  no  doit  pas  être  impossible  de  faire  re- 
connaître à  ceux  qui  marchent  en  ce  moment  sous  votre  étendard 
qu'il  conviendrait  d'être  plus  tolérant  pour  les  autres  qu^ils  ne  le  sont 
en  ce  moment,  et  que  des  hommes  tels  qu'eux,  si  bien  faits  pour  être 
les  citoyens  d'un  pays  libre,  auraient  une  attitude  plus  digne  s'ils  re- 
nonçaient à  leur  hostilité  contre  les  fabricants  d'impressions.  La  liberté 
est  d'intérêt  général,  monsieur  et  cher  collègue,  chacun  tour  à  tour  a 
besoin  de  se  placer  sous  son  égide.  Mais,  pour  être  parfaitement  fondé 
à  en  réclamer  le  bénéfice,  il  faut  l'avoir  respectée  chez  autrui. 

Nous  reparlerons  de  ce  voyage. 

Je  vous  réitère,  monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments les  plus  distingués,  Michel  Chevâlieb. 
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Ou V RACES  PftÉSENTÉS.  —  //  commercio  indo^europco  e  la  marina  mercantile  ilaliana 
par  M.  Vir(p!io.  —  Gti  etudi  economid  in  italia,  par  M.  CoGnetti  de  Hartiis.  —  Sta- 
tistique officielle  de  Nonvéçe.  —  Manuel  du  droit  civil^  par  M.  Acollas. 

CouMUNiCATioNs.  —  SuF  la  siluation  économique  et  les  effets  du  système  protecteur  aux 
États-Unis,  par  M.  Simonin.  —  Sur  la  suppression  de  tous  droits  sur  les  Céréales  en 
Angleterre,  par  M.  Benard  (voir  la  fin  delà  discussion). 

Discussion.  -  Tes  effets  et  de  la  durée  du  système  protecteur  aux  États-Unis. 

M.  Ch.  Renouard,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, un  des  présidents  de  la  Société,  a  présidé  celte  réunion,  à  la- 
quelle avait  élé  invités:  M.  Vrolick,  ancien  ministre  des  finances  des 
Pays-Bas,  qui  a  opéré  la  refonte  des  monnaies  dans  cet  État  et  fait  à  ce 
sujet  une  très-intéressante  publication  ;  M.  L.  Simonin,  ingénieur, 
voyageur,  publicisle;  —  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  mejnbre 
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Douvellement  admis  par  le  Bureau ,  M.  Le  Nain,  ancien  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation. 
M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  les  ouvrages  suivants  : 

//  commercio  indo-europeo  e  la  marina  mercantile  italiana  a  vêla  ed  a 
vapore  (1},  par  M.  J.  Yirgilio.  L'auteur,  professeur  d'économie  politique 
à  Trostitut  technique  de  Gônes,  examine  l'influence  que  doit  avoir  l'ou- 
verture de  l'islhme  de  Suez;  il  signale  les  heureuses  conditions  écono- 
miques qui  offrent  à  l'Italie  l'occasion  de  reprendre  son  ancienne  puis- 
sance sur  la  mer  ;  il  indique  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  et  les 
résume  dans  le  mot  de  liberté, 

Gli  studi  economici  in  Italia  (2).  Discours  d'inauguration  des  leçons 
d'économie  politiquo  à  l'institut  industriel  et  professionnel  de  Mantouc, 
par  M.  Gognetti  de  Martiis;  discours  émaillé  des  noms  des  diverses  il- 
lustrations de  la  science. 

Plusieurs  livraisons  de  la  statistique  ofRcielie  de  Norwége  (Norges 
officielle  statistik)  (3). 

« 
Manuel  de  droit  civil^  à  V usage  des  étudiants^  contenant  l'exégèse  du 

Code  Napoléon,  et  un  exposé  complot  des  systèmes  juridiques,  par 

M.  Emile  Acollas  (4). 

Après  ces  présentations,  M.  le  président  donne  la  parole  à  M.  L.  Si- 
monin, qui,  de  retour  d'un  récent  voyage  aux  Ëtats-Unis,  désire  com- 
muniquer à  la  réunion  quelques  faits  montrant  Tinfluence  des  tarifs 
prolecteurs  sur  le  commerce  extérieur  de  ITnion. 

M.  L.  Simonin  fait  un  rapide  et  pittoresque  exposé  de  ses  impres- 
sions pendant  son  voyage. 

M.  Simonin  a  parcouru  plusieurs  localités,  il  a  visité  diverses  manu* 
factures  et  il  s'est  entretenu  avec  un  grand  nombre  de  personnes  sur  la 
situation  des  affaires;  partout  il  a  constaté  une  diminution  dans  le 
mouvement  de  la  production  et  du  commerce,  partout  il  a  entendu  se 
formuler  de  nouvelles  plaintes  sur  les  affaires. 

Il  a  voulu  se  rendre  compte  de  l'état  des  choses  par  des  relevés  de  la 
statististique  officielle  des  importations  et  des  exportations,  et  il  a  vu 
que  les  chiffres  fournissaient  les  mêmes  indications. 

En  effet,  les  recettes  de  la  douane  fédérale  ont  été,  pour  Tannée  fis- 

(i)  Gènes,  Saziglia,  4869  ;  in-8  de  332  pages, 
(i)  Bari,  Petruzelli,  1869;  in-8  de  40  pages. 
(3)  Christiania,  Trrykt  et  Bogtrykkeri,  1868;  in-4. 
(%)  Tome  IP,  lr«  partie.  Taris,  Thorin,  18ii9;  \  vol.  in-8, 
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cala  fioissaut  au  30  juin,  comme  suit  pendant  les  trois  dernièrei 
années  : 

En  1866,  de  179  millions  de  dollars. 
En  1867,  de  176       ^  — 

En  i868,  de  164       -  - 

Ce  n'est  plus  un  accroissement  progressif  comme  en  temps  ordinaire, 
<i*est  une  diminution. 

Sur  les  chiffres  des  importations  et  les  expotations,  les  différences 
sont  bien  plus  accentuées. 

La  somme  des  importations,  pour  Tannée  finissant  au  30  juin,  a  été: 

En  1866,  de  432  millions  de  dollars. 
En  1867,  de  391        -  — 

En  1868,  de  349       —  — 

Et  la  somme  des  exportations  a  été  : 

En  1866,  de  414  milliions  de  dollars. 
En  1867,  de  334       —  - 

En  1868,  de  269       —  — 

M.  Simonin  explique  ces  résultats  par  la  hausse  des  droits.  Les 
États-Unis  font  de  nouveau  Texpérience  qu'à  des  droits  élevés  corres- 
pondent des  recettes  moindres;  que  les  droits  renchérissant  les  produits 
diminuent  la  consommation  et  par  contre  l'importation  ;  et  qu'à  la  dimi- 
nution de  rimportation  européenne  correspond  ladiminution  dans  l'achat 
des  produits  américains,  c'est-à-dire  la  diminution  de  l'exportation. 

M.  Simonin  a,  en  général,  trouvé  les  gens  du  Nord  très-rebelles  à  ce 
raisonnement  qui  blesso  leur  amour-propre  et  les  contrarie  ;  mais  il 
pense  que  l'expérience  leur  fera  tôt  ou  tard  ouvrir  les  yeux  à  la  lu- 
mière économique  complètement  obscurcie  en  ce  moment. 

L'intéressante  communication  de  M.  Simonin  fournit  le  sujet  de  l'en- 
tretien de  la  soirée  et  donne  lieu  à  la  discussion  suivante  : 

DBS   EFFETS   ET   DE  *LA   DURÉE    DU   SYSTÈME   PROTECTEUR 

AUX   ÉTATS-UNIS. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  SihcU,  est  d'accord  avec  M.  Simonin  sur 
l'intensité  de  la  crise  protectionniste  que  traverse  en  ce  moment  l'Ame- 
rique  du  Nord,  mais  il  croit  que  l'on  peut  déjà  apercevoir  les  commen- 
cements d'une  réaction.  Sans  doute  il  y  a  beaucoup  de  protectionnistes 
aux  Etats-Unis,  mais  il  y  a  aussi  beaucoup  de  vrais  et  sincères  libre- 
échangistes. 
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Parmi  les  proteetioDoistes,  il  y  a  M.  Garey  qui  a  fait  à  H.  Béoard 
l'honneur  de  lui  envoyer,  il  y  a  quelque  temps,  une  brochure  dans  la- 
quelle il  critiqne  les  rapports  de  M.  Wells,  commissaire  spécial  des  re- 
cettes. Le  rapport  de  M.  Wells  établit  sur  les  données  les  plus  authen-^ 
tiques  que  les  progrès  faits  par  le  pays  sont  indépendants  de  toute 
mesure  législative,  et  il  conclut  que  sous  la  législation  actuelle, 
i0  riche  detÂêni  flu$  richs  et  le  pauvre  devient  plus  pauvre.  Il  est  im* 
possible  que  des  faits  de  ce  genre  ne  frappent  pas  quelque  jour  le 
peuple  des  États-Unis  et  qu'il  ne  se  demande  pas  s'ils  sont  conformes 
au  droit,  conformes  à  la  justice. 

M.  Carey,  dans  sa  brochure,  cite  une  foule  de  chiffres  pour  prouver 
la  prospérité  du  pays  sous  le  régime  de  la  protection  ;  parmi  ces  chiffres, 
il  y  en  a  deux  très-remarquables  :  ceux  relatifs  au  nombre  des  immi- 
grants et  ceux  relatifs  aux  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne. 

Mais,  dans  l'opinion  de  M.  Bénard,  ce  serait  se  tromper  étrangement 
que  d'attribuer  à  la  protection  l'accroissement  du  nombre  des  émi- 
grants.  Il  y  a  comme  raison  principale  l'attraction  qu'exerce  la  facilité 
d'acquérir  la  propriété.  Celte  attraction  existe,  il  est  vrai,  en  tous  temps; 
mais,  ce  dont  M.  Garey  ne  tient  pas  compte,  ce  sont  les  circonstances 
européennes,  les  conditions  du  point  de  départ. 

Ainsi,  lors  de  la  famine  en  Irlande,  si  l'émigration  se  doubla,  ce  ne 
fut  la  faute  ni  de  la  protection,  ni  du  libre-échange,  il  faut  bien  le  re- 
connaître; ce  fut  la  misère  de  la  mère  patrie  qui  détermina  le  mouve- 
ment. Depuis  quelques  années,  ne  devons-nous  pas  mettre  en  ligne  de 
compte  aussi  l'état  politique  des  affaires  en  Allemagne  pour  expliquer 
le  grand  mouvement  d'expatriation  qui  a  lieu  depuis  deux  ou  trois  ans  ? 

Quant  aux  caisses  d'épargne,  M.  Garey  ne  donne  aucun  détail  sur  le 
nombre  et  la  qualité  des  déposants,  et,  d'après  M.  Bénard,  l'accroissement 
des  chiffres  des  dépôts  n'indique  rien  de  satisfaisant,  car  il  peut  arriver 
que  des  capitaux  considérables  soient  confiés  aux  caisses  d'épargne  jus- 
tement parce  que  le  système  protecteur  empêche  que  leurs  propriétaires 
puissent  les  employer  d'une  manière  fructueuse. 

Quant  aux  chiffres  donnés  par  M.  Simonin  sur  la  valeur  des  impor- 
tations et  exportations,  M  Bénard  regrette  qu'ils  soient  seulement  rela- 
tifs aux  dernières  années;  il  importe  de  tenir  compte  de  la  guerre  qui  a 
eu  lieu,  des  immenses  richesses  qui  ont  été  détruites,  et  surtout  du  sen- 
timent d'irritation  que  la  conduite  de  l'Angleterre  et  de  la  France  a  sou- 
levé dans  tout  le  pays.  Du  côté  de  l'Angleterre,  les  EtatffUnls  rencon- 
trèrent une  hostilité  presque  ouvertement  déJE^il  i  de  te 
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France,  un  mauvais  vouloir  qui  semblait  n'attendre  qu'une  occasion 
pour  éclater. 

Quand  la  victoire  eut  couronné  les  efforts  du  Nord,  l'Amérique  s'est 
souvenue  de  notre  attitude  et  a  frappé  tous  nos  produits  de  droits  à  peu 
près  prohibitifs.  Mais,  que  l'on  ne  l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  par  ce 
moyen^  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Pouyer-Quertier  à  la  tribune,  que  l'Amé- 
rique payera  sa  dette.  Gomme  M.  Simonin  Ta  rappelé  tout  à  l'heure,  ks 
recettes  baissent  à  mesure  que  le  taux  des  droits  s'élève. 

£n  résumé,  il  ne  faut  pas  désespérer  du  libre-échange  en  Amérique; 
déjà  il  y  a  un  commencement  de  réaction,  des  conférences  libre-échan- 
gistes sont  faites  à  New-York,  à  Washington,  à  Philadelphie,  et  la 
presse  discute  hardiment  le  droit  au  profit  que  réclament  les  grands  fa- 
bricants. M.  Bénard  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  prochaine  législature 
aura  des  opinions  économiques  toutes  différentes  de  celles  qui  animent 
le  congrès  actael. 

M.  Woiowsid,  membre  de  l'Institut,  croit  aussi  que  le  bon  sens  du 
peuple  américain  ne  tardera  pas  à  faire  justice  des  exagérations  du  ré« 
gime  protecteur. 

La  douane  constitue  aux  Etats-Unis  une  source  importante  du  revenu 
public,  or,  le  produit  décline  à  mesure  que  les  taxes  deviennent  plus 
lourdes.  Il  en  résulte  une  charge  doublement  onéreuse  pour  les  habi- 
tants: en  effet,  ceux-ci  sont  obligés  de  tout  payer  plu^  cher,  puisque  le 
but  du  régime  protecteur  est  d'augmenter  les  prix  de  vente,  et  ik 
doivent  acquitter  des  impôts  d'autant  plus  élevés  que  la  douane  donne 
moins  de  profit»  alors  que  les  besoins  du  Trésor  ne  diminuent  pas. 

Un  autre  élément  ne  tardera  point  à  prendre  une  place  considérable 
dans  le  débat,  c'est  la  grande  question  de  hcurrency.  L'avènement  du 
général  Grant  au  pouvoir  a  été  le  triomphe  de  ceux  qui  veulent  hâter  la 
reprise  des  payements  en  numéraire  métallique.  Aujourd'hui,  la  fiction 
du  papier-monnaie  soutient  la  fiction  du  régime  prohibitif;  elles 
doivent  s'évanouir  ensemble.  La  vérité  et  l'équilibre  naturel  des  prix, 
résultat  de  la  circulation  métallique,  ramèneront  la  vérité  et  l'équilibre 
de  la  production  et  de  l'échange,  par  une  révision  libérale  du  tarif  de 
douane.  Si  le  mal  est  contagieux,  on  doit  reconnaître  que  les  principes 
de  justice  sont  aussi  étroitement  liés  les  uns  aux  autres. 

M.  Glamageran  expose  quelles  sont  les  causes  de  la  prédominance 
actuelle  des  idées  protectionnistes  aux  Ëtats-Unis. 

Remontant  à  l'origine  du  conflit  entre  le  Nord  et  le  Sud,  il  rappelle 
que  le  Sud  soutenait  à  la  fois  deux  choses,  l'une  bonne,  l'autre  détestable  : 
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le  libre-échange  et  l'esclavage.  Le  Nord,  au  coniraire,  peu  sensible  aux 
libertés  économiques^défendait  le  principe  de  la  liberté  individuelle  égale 
pour  tous,  la  plus  précieuse  des  libertés  puisque  toutes  les  autres  décou- 
lent d'elle  logiquement  et  sans  elle  ne  sont  que  de  vaines  apparences  ou 
des  privilèges.  Il  est  arrivé  en  Amérique  ce  que  nous  avons  vu  aussi  en 
Europe,  c'est  que  le  libre-échange  s'est  trouvé  mêlé  à  des  doctrines  fu- 
nestes qui,  au  point  de  vue  rationnel,  n*ont  rien  de  commun  avec  lui/ 
puisqu'elles  se  rattachent  à  des  principes  diamétralement  opposés,  au 
sien.  Il  a  été  compromis  par  ses  alliances.  Dans  notre  propre  pays  quel- 
que chose  d'analogue  a  eu  lieu.  Les  traités  de  commerce  qui  ont  abaissé, 
sans  les  détruire,  les  barrières  du  système  protectionniste,  n'ont  paç  été 
provoqués  par  la  libre  discussion,  ils  n'ont  pas  été  votés  par  le  Corps 
législatif,  ils  ne  sont  pas  sortis  des  entrailles  de  la  nation  qu'on  tenait 
alors  dans  un  état  misérable  d'inertie  :  ils  ont  été  le  produit  de  Finitia- 
tive  impériale,  et  le  succès  partiel  du  libre-échange  lié  ainsi  très-mal- 
heureusement à  la  cause  du  gouvernement  personnel  a  excité  des  répu- 
gnances qui  persistent  encore  aujourd'hui,  mais  qui  disparaîtront  peu 
à  peu  au  souffle  de  la  liberté  renaissante,  par  la  diffusion  des  lumières, 
par  le  progrès  naturel  de  la  science.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  en 
Amérique  le  principe  de  la  liberté  commerciale  a  été  étouHé  par  le  grand 
conflit  entre  le  Nord  et  le  Sud  :  quelqu'important  qu'il  soit,  ce  principe 
devait  pâlir  devant  un  principe  supérieur.  Les  planteurs  eux-  mêmes 
l'avaient  abandonné  avant  la  guerre  civile.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le 
tarif  Morill,  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  protectionnisme  le  plus 
extravagant,  avait  été  voté  par  un  Sénat  où  dominaient  les  hommes  du 
Sud.  Ces  derniers  se  sont  montrés,  hélas  !  plus  tenaces  dans  le  mal  que 
dans  le  bien.  Et  cela,  non  pas  seulement  parce  que  de  plus  en  plus  les 
passions  esclavagistes  faisaient  taire  en  eux  toutes  les  autres,  mais  aussi 
parce  que  leur  doctrine  favorite  de  la  souveraineté  des  Etats  pouvait 
abriter  jusqu'à  un  certain  point  leur  institution  particulière;  elle  ne 
pouvait  les  protéger  efficacement  contre  les  tarifs  de  douane,  qui,  d'a- 
près une  disposition  expresse  de  la  constitution,  dépendaient  exclusive- 
ment du  pouvoir  fédéral.  Après  leur  défaite,  ils  auraient  eu  encore  un  beau 
rôle  à  jouer  s'ils  n'avaient  pas  été  en  quelque  sorte  ahuris  et  hébétés.  Il 
leur  fallait  accepter  franchement  le  résultat  de  la  guerre,  renoncer  à 
l'esclavage  sans  arrière-pensée,  et,  se  plaçant  à  leur  tour  sur  le  terrain 
des  principes,  revendiquer  le  droit  d'échanger  librement  leurs]  pro- 
duits. Leur  conduite  a  été  tout  autre.  Ils  se  sont  mis  à  ruser  avec  les 
lois  nouvelles;  ils  ont  entravé  de  toutes  leurs  forces  les  réformes  éman- 
cipatrices;  ils  ont  cherché  à  retenir  les  afErancliis  smi8>  ^        'i«  ont 
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(snrast  1848>  Soos  h  preskiecce  de  hÀk^  M.  Waiker, 

fisaiices,  sooleiiait  la  modéntîoD  des  droits,  m  sj^^ 

Best  fiscan  «f  rslomi,  et  nous  fooniîsHitvà  bobs  fibre-cchaBCBiesde 

Fnace,  des  arfiraienls  coasgoés  dans  k  Likn-ffkmÊ§r  fae  fniiliiif 

alors  l'AssodatiOQ  poor  la  liberté  des  édiaiiges,  aoycc  dans  rjgiutiw 

poUtique  et  lodaliste  qm  smfitles  cTéneairnts  pofitiqaesdalt  Broer. 


K.  Michel  Gkevmlter,  membre  de  Fliistîtiit,  croit  devoir  Crire  ob- 
serrer,  ao  sujet  des  raisdgiiem»its  foomis  par  M.  Smiobb  q«*il  est 
soperfo,  dans  la  Société  f  économie  potîtiqne,  de  dovaer  la  démos- 
stratîoD  do  principe  de  la  liberté  commerciale,  en  taitf  qae  priadpe, 
parce  que  c^est  comme  si,  dans  on  société  de  géoGietres,  qoeiqn^Ba 
jogeait  nécessaire  de  démontrer  le  théorème  àxk  carré  de  rhypoténose. 
Le  mérite  de  Fexposé  de  M.  Simonin,  c'est  qne^  par  les  dunires  qn'ii 
contient,  fl  offre  la  Térification  parfaite  de  qoelqnesHms  des  tlKorèaes 
mis  en  arant  par  les  économistes  poor  proara*  la  Cusselé  de  la  doc- 
trine protectionniste. 

Parmi  ces  théorèmes,  deax  principalement  sont  la  condamnation  de 
cette  doctrine  :  Ton  est  qoe,  si  les  drmts  de  douane  augmentent,  passé 
on  certain  point,  le  rerena  de  la  donane  n'augmente  pas  et  même 
dimiooe.  L'aotre  est  que,  si  Tan  porte  atteinte  aai  importatioos  par 
rexagératioo  des  droits  de  douane,  la  dimioation  des  eiportatioas  s'en 
soit  à  pen  près  infailliblement. 

Les  chifTes  indiqués  par  M.  Simonin  au  sujet  du  commerce  des  Etats- 
Dois  confirment  ces  deux  théorèmes. 

M.  Michel  Chevalier  ne  s'effraye  pas  outre  mesure  pour  un  avenir, 
même  prochain,  de  la  faveur  dont  semble  jouir  maintenant  la  doctrine 
protectionniste  dans  ITnion  américaine.  Cette  faveur  est  certainement 
une  gêne  pour  l'industrie  européenne,  en  même  temps  que  c'est  une 
charge  pour  la  population  des  Ëtats-Unis.  Mais  il  n'est  pas  possible 
qu'une  aberration  pareille  se  maintienne  encore  longtemps  chez  un 
peuple  aussi  éclairé,  qui  a  si  bien  le  sentiment  de  la  liberté  et  de  Téça- 
lité,  et  qui  a  tant  de  sagacité  pour  démêler  ses  véritables  intérêts  et  pour 
se  dégager  des  sophismes  avec  lesquels  les  protectionnistes  s'efforcent 
d'égarer  Topinion  publique.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  dernière- 
ment un  des  hommes  les  plus  considérables  de  l'industrie  française, 
M.  Brosset,  président  de  la  chambre  da  cf>mmerce  de  Lyon  depuis 
trente  ans,  le  domaine  de  la  liberté  ne  peut  se  scinder  de  telle  manière, 
qu'une  grande  nation  qui  pratique  avec  intelliijence  et  fermeté  la  li- 
berté politique  reste  brouillée  avec  la  liberté  du  commerce.  Cest 
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contradiction  dont  les  États-Unis  ne  peuvent  pas  longtemps  donner 
l'exemple. 

En  ce  moment,  le  tarif  des  douanes  de  l'Union  américaine  est  extrê- 
mement exagéré;  c'est  le  môme  qui  avait  été  établi  pendant  la  guerre 
de  la  sécession,  et  avec  lequel  on  s'était  flatté  d'obtenir  de  grandes 
ressources  dont  il  n'a  donné  qu'une  partie.  Depuis  que  la  guerre  est  ter- 
minée par  la  victoire  du  Nord,  l'activité  des  esprits  s'est  tournée  d'un 
autre  cAté.  La  grande  affaire  politique,  c'est  de  compléter  l'affranchis- 
sement des  noirs,  sur  lesquels  on  a  craint  que  les  législatures  des  Etats 
du  Sud  ne  voulussent  revenir,  en  faisant  aux  affranchis  une  situation  de 
dépendance  extrême,  et  en  les  parquant  comme  une  race  avilie.  Les  hom- 
mes d*Etat  qui  ont  dirigé  les  affaires  pendant  la  guerre,  et  que  l'opinion 
publique  dominante  a  depuis  lors  acceptés  pour  ses  chefs,  et  notamment 
M.  Charles  Sumner,  ont  fait  à  ce  sujet  un  ensemble  de  dispositions  législa* 
tives,  y  compris  plusieurs  amendements  à  la  constitution  des  Etats-Unis. 
Un  de  ces  amendements  reste  encore  à  voter,  et  il  réunira  successivement 
le  nombre  voulu  de  suffrages.  Il  reste  aussi  des  dispositions  à  introduire 
dans  la  constitution  de  quelques-uns  des  Etats  du  Sud,  qui  ont  résisté 
jusqu'à  ce  jour.  Lorsque  ce  sera  fait,  on  peut  regarder  comme  certain 
que  la  question  du  tarif  sera  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  l'on  est  fondé  à 
espérer  qu'elle  sera  résolue  dans  le  sens  libéral.  Aux  Etats-Unis,  l'opi- 
nion publique  a  une  force  irrésistible  et  un  penchant  constant  vers 
la  liberté.  Quelquefois  elle  paraît  sommeiller  et  abandonner  les  grands 
principes  ;  mais  ce  n'est  qu'une  apparence  ;  le  sommeil  n'est  pas  long 
et  le  réveil  se  manifeste  avec  énergie.  On  en  a  vu  un  exemple  dans  la 
question  de  l'esclavage  :  en  18S0  et  1851,  il  semblait  que  les  fers  de  la 
race  noire  fussent  rivés  pour  l'éternité;  les  hommes  du  Sud  se  flattaient 
qu'il  en  était  ainsi,  mais  la  réaction  ne  tarda  pas,  parce  qu'elle  était 
sur  la  pente  des  principes  qui  sont  la  religion  politique  du  pays.  Dix 
ans  après  éclatait  la  crise  d'où  devait  sortir  l'abolition  de  l'esclavage. 
Il  est  vraisemblable  qu'il  se  produira  quelque  chose  de  semblable  pour 
la  liberté  du  commerce.  Le  Sud  et  l'Ouest,  qui  forment  la  majorité  du 
pays,  ont  trop  d'intérêt  à  faire  reconnaître  et  à  introduire  dans  les  lois 
le  principe  de  la  liberté  commerciale  pour  ne  pas  commencer  bientôt  une 
campagne  à  cet  effet.  Même  à  Boston,  où  les  intérêts  protectionnistes 
paraissaient  dominer,  à  cause  des  nombreuses  manufactures  qui  existent 
dans  l'Etat  de  Massacbussetts  et  dans  les  Etats  limitrophes  formant  la 
Nouvelle-Angleterre,  de  mwtnxmê  êâbéâions  se  donnent  maintenant 
an  principe  de  la  Uberlè  eoHuajREéÛMSi^^^  d'action  s'y  organi- 

sent, des  melày»  ODt  Ues^  ii.l  r«YaDcement  de  la  science 
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sociale,  qui  a  son  iiié{îc  dans  la  capitale  du  Massacliussetts,  se  montre 
acquise  à  la  cause  de  la  liberté  des  échanges.  Ce  sont  de  grands  sujets 
d'espérer. 

M.  Michel  Chevalier  rappelle  encore  qu'il  y  a  à  New -York  une  asso- 
ciation qui  fonctionne  depuis  quelque  temps  et  publie  un  journal,  le 
FfBé  trader.  La  Société  recevait  à  sa  table,  en  1867,  le  savant  magistrat 
qui  est  un  de  ses  présidents,  M.  David  Dudley  Fiedd,  et  plus  récemment 
M.  Simon  Sterri,  qni  éû  est  l'intelligent  et  dévoué  secrétaire  général. 

M  SiMomii  répond  à  diverses  questions  qiii  lui  sont  adressées  par  plu- 
sieurs membres  sur  d'autres  sujets. 

Mi  Vroliek,  ancien  ministre  des  finances  de  Hollande^  demande  à 
adresser  quelques  mots  à  la  réunion  avant  qu'elle  se  sépare. 

Après  avoir  remercié  l'assemblée  de  son  aimable  accueil,  Thonorable 
taiTité  rappelle  que  son  pays  a  été  des  premiers  à  reconnaître  le  principe 
de  là  liberté  des  échanges,  comme  plusieurs  autres  libertés  et  notamment 
Id  liberté  de  penser  et  d'écrire.  Il  dit  ensuite  qu'en  Hollande  comme  dans 
tonte  l'Europe,  on  fait  grand  cas  des  efforts  que  font  les  économistes 
frabçais,  tant  pour  faire  progresser  la  science,  que  pour  en  vulgariser 
les  principes  et  pour  combattre  les  théories  dangereuses  qui  viennent 
de  nouveau  de  faire  explosion  et  qui  mèneraient  la  société  à  sa  fin,  si  on 
pouvait  les  mettre  en  pratique. 

L'honorable  invité  ajoute  qu'appartena.iL  aune  petite  nation,  il 
éprouve  le  besoin  de  dire  devant  cet  auditoire  d'élite  que  les  grands 
peuples  et  les  petits  peuples  sont  nécessaires  les  uns  aux  autres,  et 
qu'il  résulte  de  leur  coexistence  un  équilibre  de  forces  favorable  à  la 
(mil,  au  travail  et  à  la  prospérité. 

M.  le  Président  répond  que  telle  est  bien  aussi  la  conviction  des 
membres  de  la  Société.  La  liberté  des  peuples,  le  respect  de  leurs  droits 
eomme  de  leurs  intérêts  réciproques  fait  partie  des  principes  que  la 
science  économique  propage  et  défend  contre  tous  les  sophismes,  qu'ils 
Tiennent  d'en  haut  ou  d'en  bas. 

Avant  que  la  réunion  se  sépare  M.  Bénard  désire  annoncer  que 
M.  Gladstone  a  noblement  tenu  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  la  Société» 
il  y  a  deux  ans,  quand  elle  eut  l'honneur  de  lui  offrir  un  banquet. 

M.  Gladstone  avait  déclaré  que  s'il  revenait  jamais  au  pouvoir,  un 
de  ses  premiers  actes  serait  de  proposer  la  suppression  de  tous  droits 
sur  les  céréales.  Or,  dans  le  budget  de  M.  Lowe,  parmi  les  réductions 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÊONION  DE  MAI).         811 

et  suppressions  de  taxes  proposées,  se  trouve  celle  de  tout  droit  d'im- 
portation sur  les  céréales  et  leurs  analogues,  comme  tapioca,  semoule» 
amidon^  pâte  d'Italie,  etc.,  etc.  Les  grains  de  toute  espèce  pourront 
donc  entrer  en  Angleterre  en  complète  franchise. 

Il  serait  à  désirer,  ajoute  M.  Bénard,  que  pareille  mesure  fftt  ^se 
en  France,  dans  l'intérêt  non-seulement  de  notre  commerce  et  de  nos 
industries,  mais  dans  celui  de  nos  38  millions  de  consoauoateurs.  (Ad* 
hésion  générale.) 


QUESTION  DB  LA  PROPRIÉTÉ  A  PROPOS  DU  TRAVAIL 

Lfi  L'épARaNfi. 

M.  Garbouieatt,  avocat,  adjoitit  du  mdre  de  Montpélfiet,  qui  âHsi^ 
tait  à  la  dernière  réunion  et  dont  nous  n'avons  pu  repi*ndui^  leS  ob- 
servations qu'il  a  présentées  dans  le  cours  de  la  discussion,  tioiik 
adresse  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  collègue, 

11  me  semble  indispensable  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  une  tb^rie 
qui  ft  été  émise  par  quelques-uns  de  nos  honorables  eollègues,  au  sujet 
de  la  légitimité  de  la  propriété,  théorie  qui  me  paraîtrait  des  pins  dali^ 
gereuses  ti  elle  était  adoptée  avec  le  sens  absolu  que  lui  ont  donné  cein 
qui  l'ont  présentée. 

On  a  dit,  et  on  a  insisté  à  diverses  reprises  sur  cette  idée,  qu'il  ne 
fallait  pas  chercher  à  légitimer  la  propriété  à  Taide  du  travail  ni  de 
répargne  (qui  d  après  moi  est  aussi  du  travail)  ;  que  la  propriété  était 
basée  sur  la  nature  humaine^  qu^elle  était  d'une  utilité  sociale,  et  que 
c'était  dans  ce  principe,  et  uniquement  dans  ce  principe^  qu'elle  trou- 
vait sa  justification. 

Énoncée  dans  des  termes  aussi  exclusifs,  cette  théorie  est^elle  juste  t 
Je  ne  le  crois  pas.  Elle  est  tout  au  moins  incomplète;  car  si  elle  peut 
suffire  à  légitimer  le  principe  théorique  de  la  propriété,  elle  ne  saurait 
justifier  sa  répartition  en  pratique;  mais  ce  n'est  pas  ce  point  de  vue 
de  la  question  que  je  veux  examiner,  et  si  j'ai  relevé  cette  proposition, 
ce  n'a  été  que  pour  signaler  les  graves  dangers  qu'elle  me  parait  ren- 
fermer. 

Déjà ,  dans  le  cours  de  cette  discussion  au  sujet  d'une  autre  théorie 
d'un  des  honorables  membres  de  la  société,  on  a  signalé  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  fournir  aux  sodalistes  des  armes  conUe  les  doo^ 
trines  de  l'économie  politique.  Or,  à  mon  avis ,  on  ne  saurait  leur  en 
donner  de  plis  forle  contre  la  propriétéf  que  d'adneUif  to  Ibéerie  ma^ 
tre  laquelle  je  m'élève  en  ce  moment. 
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En  présence  des  attaques  violentes  dont  la  propriété  est  Tobjet  aujour- 
d'hui, ne  se  baser  pour  la  légitimer  que  sur  la  nature  humaine  et  l'uti- 
lité sociale,  me  paratt  devoir  assurer  une  victoire  facile  au  socialisme, 
en  renonçant  volontairement  aux  moyens  de  justifier  la  répartition  de 
la  propriété. 

C'est  qu'en  effet  les  socialistes  qui  attaquent  la  propriété,  pour  la  plu- 
part du  moins,  ne  sont  pas  ennemis  de  la  propriété  en  elle-même.  C'est 
des  propriétaires,  c'est  de  ceux  qui  possèdent  qu'ils  sont  les  ennemis. 
Leur  plus  grand  désir,  au  contraire,  est  d'être  propriétaires,  et,  quand 
ils  attaquent  la  propriété,  c'est  précisément  dans  le  but  de  s'en  appro- 
prier une  part  plus  ou  moins  considérable.  Ils  ont  envie  de  ce  que  vous 
possédez,  et  quand  il  s'agit  de  justifier  la  propriété,  ce  n'est  pas  de  la 
légitimité  théorique  qu'il  peut  être  question.  C'est  la  légitimité  de  sa 
répartition,  et  uniquement  la  légitimité  de  sa  répartition  qu'il  importe 
de  démontrer;  car,  je  le  répète,  c'est  elle  seule  qui  est  battue  en  brèche. 
Allez  au  fond  de  tous  leurs  systèmes,  et  vous  verrez  que  ce  n'est  pas  la 
propriété  qu'ils  attaquent  :  ce  qu'ils  veulent ,  c'est  l'enlever  à  ceux  qui 
la  possèdent. 

Or,  leur  dire  :  la  propriété  que  vous  attaquez  est  légitime ,  parce 
qu'elle  est  basée  sur  la  nature  humaine;  parce  qu'elle  est  une  nécessité 
sociale,  est-ce  leur  donner  une  raison  péremptoire  pour  justifier  le  droit 
de  ceux  qui  possèdent  aujourd'hui  ?  Non  I  mille  fois  non  1  et  la  preuve, 
c'est  que  pour  vous  répondre,  et  vous  répondre  victorieusement,  ils 
n'ont  qu'à  retourner  contre  vous  l'argument  dans  toute  sa  vigueur. 

«Puisque  la  propriété,  vous  diront-ils,  est  dans  la  nature  humaine; 
puisqu'il  suffit  d'être  homme  pour  être  légitime  propriétaire,  nous 
sommes  hommes,  donc  nous  devons  être  propriétaires.  A  vous  qui  pos- 
sédez, nous  qui  ne  possédons  rien  ,  nous  demandons  une  part  de  votre 
fortune,  car  nous  faisons  partie  de  la  nature  humaine  tout  comme  vous, 
et  puisque  cette  seule  qualité  suffit,  puisque  votre  droit  à  votre  propriété 
ou  à  votre  possession  n'a  pas  d'autre  base,  nous  avons  autant  de  droits 
que  vous  à  posséder  :  nous  avons  donc  le  droit  de  vous  demander  et 
d'exiger  le  partage  des  biens.  » 

Et  ce  raisonnement  de  la  part  des  socialistes  me  paraîtrait  sans  ré- 
plique 1  Ainsi  dirai-je,  sans  avoir  besoin  d'insister  davantage,  qu*il  me 
semble  très-dangereux  d'adopter,  pour  justifier  la  propriété,  une  théorie 
aussi  exclusive,  et  qu'on  doit  la  compléter  à  l'aide  des  arguments  tirés 
du  travail  et  de  l'épargne  ;  car  s'il  est  certain  que  la  propriété  indivi- 
duelle est  dans  la  nature  humaine,  qu'elle  est  une  nécessité  sociale,  ii 
n'est  pas  moins  certain  que  ces  principes  ne  peuvent  légitimer  sa  répar- 
tition, tandis  qu'à  l'aide  du  travail  ai  de  l'épargne,  vous  la  justifiez  dans 
la  plupart  des  cas  (je  pourrais  dire  dans  tous  les  cas,  les  exceptions  étant 
si  rares  qu'elles  pourraient  être  négligées)  ;  le  travail  et  Tépargne  povr 
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celui  qui  a  acquis  par  lui-même,  le  travail  et  l'épargne  de  son  auteur 
pour  celui  à  qui  la  propriété  est  arrivée  par  héritage. 

J'en  ai  fini  sur  ce  point  ;  mais  je  demande  la  permission  d^ajouter 
quelques  mots  au  sujet  d'une  autre  théorie,  qui ,  par  ses  conséquences, 
a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  contre  laquelle  je  viens  de  m'élever. 

On  a  dit  :  «  La  propriété  ne  vient  pas  du  travail  ni  de  Tépargne,  et  la 
preuve  c'est  que  l'on  dit  le  plus  souvent  d'un  homme  riche  qu'il  a  eu 
du  bonheur;  invention  d'un  trésor,  heureuse  spéculation  de  bourse  « 
découverte  d'une  mine,  héritage,  tout  cela  est  du  bonheur,  rien  que  du 
bonheur.  » 

L'honorable  M.  Joseph  Garnier  a  victorieusement,  à  mon  sens,  réfuté 
cette  proposition.  Mais  je  demande  à  notre  cher  secrétaire  perpétuel 
l'autorisation  de  combler  une  lacune  de  sa  réfutation,  ou  plutôt  de  re- 
lever un  point  de  vue  qu'il  a  négligé;  je  veux  parler  de  cette  classifica- 
tion de  l'hérédité  parmi  les  bonheurs.  Sans  dout«  il  y  a  du  bonheur 
dans  l'hérédité,  il  y  a  la  chance  heureuse  d'être  l'héritier  d'un  homme 
riche;  mais  n'y  a-t-il  pas  autre  chose?  Peutr-on  vraiment  assimiler  l'hé- 
ritage à  la  découverte  d'une  pépite  dans  un  errain  aurifère?  Non.  Cette 
assimilation  n'est  pas  exacte ,  et  non-seulement  elle  n'est  pas  exacte, 
mais  elle  est  dangereuse.  Car  émettre  une  pareille  théorie  c'est  encore 
prêter  le  flanc  aux  attaques  du  socialisme,  en  renonçant  volontairement 
aux  moyens  de  justifier  la  nécessité  et  la  légitimité  de  l'hérédité. 

L'hérédité,  en  efiTet,  et  c'est  ce  qui  la  justifie,  a  sa  base  et  son  prin- 
cipe dans  l'épargne  et  le  travail,  et  non  pas  seulement  dans  l'épargne  et 
le  travail  en  général,  sans  but  et  au  profit  d'un  inconnu,  mais  dans  l'é- 
pargne et  le  travail  en  vue  d'une  personne  déterminée.  On  travaille  et 
on  épargne  dans  le  but  de  laisser  sa  fortune  à  ses  héritiers. 

L'hérédité  est  même  le  plus  fort  stimulant  de  l'épargne,  cette  force 
vive  de  la  société.  Supprimez  l'hérédité,  vous  supprimez  l'épargne. 

C'est  qu'en  effet,  si  un  père  de  famille  épargne;  s'il  résiste  à  cette 
tendance  naturelle  qui  pousse  l'homme  à  dépenser;  si,  au  lieu  de  sa- 
tisfaire ses  désirs,  il  s'impose  des  privations,  et  si,  au  lieu  de  se  re- 
poser quand  il  a  amassé  de  quoi  vivre,  il  continue  à  travailler  pour 
épargner  encore,  quelle  est  la  pensée  qui  le  guide?  Esi-ce  pour  que 
ces  biens,  si  péniblement  amassés,  aillent  enrichir  le  premier  venu? 
Non.  C'q^t  la  pensée  de  ses  héritiers  (naturels  ou  testamentaires,  peu 
importe)  qui  le  préoccupe;  c'eat  pour  eux  et  dans  leur  intérêt  qu'il 
agit;  c'est  parce  qu'il  sait  que  les  sacrifices  qu'il  s'impose  profiteront 
à  ses  successeurs  qu'il  travaille  et  qu'il  économise. 

J'ai  dit  que  l'hérédité  a  sa  base  et  son  principe  dans  le  travtll 
et  l'épargne,  je  pourrais  dire  avec  non  moins  de  raison  que.  i'épafgpi 
et  le  travail  ont  leur  base  dans  l'hérédité. 

Cela  est  si  vrai  que  si  vous  enlevez  à  l'homme  la  certitude  ^ 
duit  de  son  travail  ira  à  ceux  pour  lesquels  il  s'est  ïm 


314  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

toutes  ces  privations,  si  tous  supprimez  Thëréditë  pour  faire  tomber 
tous  les  biens  dans  une  sorte  de  masse  commune,  \ous  tuez  du  même 
ooyp  l'épargne  et  le  travail  dont  elle  n'est  qu'une  manifestation.  Au  liea 
de  s'imposer  des  privations ,  cet  bomme  vivra  largement;  au  lieu  d*a- 
niass^l*  et  d'ëpargner,  il  dépensera  pour  satisfaire  tous  ses  désirs  ;  an 
lïo^  de  continuer  à  travailler,  il  se  reposera  dès  qu'il  aura  de  quoi  vi- 
vre à  sa  guise,  et  il  cessera  de  produire  ;  l'épargne  n'ayant  plus  sa  rai- 
son d'ôtre,  n'e](istera  plus;  le  progrès  s' arrêtera,  et  la  société  cessant 
de  progresser  ira  sans  cesse  en  déclinant. 

Disons  donc  que  l'hérédité  n'est  pas  du  bonheur,  et  qu'elle  ne  res- 
semble en  rien  à  la  chance  de  celui  qui  tire  un  bon  numéro  dans  une 
loterie  ;  que  l'hérédité  est  un  attribut  et  une  conséquence  de  la  pro- 
priété, dont  elle  est  sinon  sa  raison  d'être,  du  moins  le  stimulant;  que 
l'héritage  a  son  principe  et  sa  base  dans  le  travail  et  Tépargne  de  celui 
qui  le  laisse,  et  que  vi3-à-vis  de  celui  à  qui  il  est  transmis,  cette  trans- 
mission, loin  d'être  l'effet  du  hasard,  est  le  résultat  d'une  volonté  réflé- 
chie, qui  a  été  le  plus  souvent  la  causq  de  la  formation  et  de  la  conser- 
vation de  cet  héritage. 

Je  n'ai  pa^  besoin  d'insister  davantage,  et  je  n'ai  pas  à  rappeler  les 
autres  arguments  qui  légitiment  l'hérédité.  Je  n'ai  pas  en  effet  à  défendre 
l'hérédité  qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  attaquée  dans  le  sein 
de  la  Société.  J'ai  tenu  seulement  à  signaler  le  danger  qu'il  y  avait  à 
émettre  des  théories  par  trop  exclusives.  Tout  en  faisant  de  la  théorie, 
il  ne  faut  pas  complètement  oublier  la  pratique;  et  s'il  est  très-utile  de 
simplifier  les  principes,  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  les  affaiblir  en 
les  simplifiant;  et  lorsque,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  pro- 
priété et  l'hérédité  sont  si  vivement  attaquées  ,  il  me  paraîtrait  tout  au 
moins  inopportun  d'abandonner  des  moyens  aussi  justes  que  le  travail 
et  l'épargne,  pour  justifier  sinon  la  nécessité  de  la  propriété,  du  moins 
la  légitimité  de  son  fractionnement  entre  les  mains  de  ceux  qui  la  pos- 
sèdent aujourd'hui. 

Agréez,  etc.  Gabboulkau. 

Montpellier»  i7  mai  i869. 


LB  BUDQBT  ANGLAIS.  ^^  RÉDUCTIONS  PROPOSÉsa  PAR  M^  LOWE. 

Ii6  budffet  soumis  à  la  Chambre  des  communes,  par  M.  Lowe,  chan- 
celier de  TÉchiquier  dans  la  séance  du  8  avril  dernier,  mérite  toute 
Tattention  des  économistes  et  des  hommes  de  finance.  On  verra  par  les 
quelques  lignes  que  nous  allons  consacrer  à  sa  revue,  que  le  nouveau 
chancelier  de  TÉchiquier,  comme  avait  fait  sir  Robert  Peel  et  M.  Glads- 
tone avant  lui,  brise  résolument  avec  plusieurs  opinions  très  en  faveur 
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celui  qui  a  acquis  par  lui-môme,  le  travail  et  l'épargne  de  son  auteur 
pour  celui  à  qui  la  propriété  est  arrivée  par  héritage. 

J*en  ai  fini  sur  ce  point  ;  mais  je  demande  la  permission  d'ajouter 
quelques  mots  au  sujet  d'une  autre  théorie,  qui ,  par  ses  conséquences, 
a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  contre  laquelle  je  viens  de  m'élever. 
On  a  dit  :  a  La  propriété  ne  vient  pas  du  travail  ni  de  l'épargne,  et  la 
preuve  c'est  que  l'on  dit  le  plus  souvent  d'un  homme  riche  qu'il  a  eu 
du  bonheur;  invention  d'un  trésor,  heureuse  spéculation  de  bourse ^ 
découverte  d'une  mine,  héritage,  tout  cela  est  du  bonheur,  rien  que  du 
bonheur.  » 

L'honorable  M.  Joseph  Gamier  a  victorieusement,  à  mon  sens,  réfuté 
cette  proposition.  Mais  je  demande  à  notre  cher  secrétaire  perpétuel 
l'autorisation  de  combler  une  lacune  de  sa  réfutation,  ou  plutôt  de  re- 
lever un  point  de  vue  qu'il  a  négligé;  je  veux  parler  de  cette  classifica- 
tion de  l'hérédité  parmi  les  bonheurs.  Sans  dout«  il  y  a  du  bonheur 
dans  l'hérédité,  il  y  a  la  chance  heureuse  d'être  l'héritier  d'un  homme 
riche;  mais  n'y  a-t-il  pas  autre  chose?  Peutr-on  vraiment  assimiler  l'hé- 
ritage à  la  découverte  d'une  pépite  dans  un  errain  aurifère?  Non.  Cette 
assimilation  n'est  pas  exacte ,  et  non-seulement  elle  n'est  pas  exacte, 
mais  elle  est  dangereuse.  Car  émettre  une  pareille  théorie  c'est  encore 
prêter  le  flanc  aux  attaques  du  socialisme,  en  renonçant  volontairement 
aux  moyens  de  justifier  la  nécessité  et  la  légitimité  de  l'hérédité. 

L'hérédité,  en  effet,  et  c'est  ce  qui  la  justifie,  a  sa  base  et  son  prin- 
cipe dans  l'épargne  et  le  travail,  et  non  pas  seulement  dans  l'épargne  et 
le  travail  en  général,  sans  but  et  au  profit  d'un  inconnu,  mais  dans  l'é- 
pargne et  le  travail  en  vue  d'une  personne  déterminée.  On  travaille  et 
on  épargne  dans  le  but  de  laisser  sa  fortune  à  ses  héritiers. 

L'hérédité  est  même  le  plus  fort  stimulant  de  l'épargne,  cette  force 
vive  de  la  société.  Supprimez  l'hérédité,  vous  supprimez  l'épargne. 

C'est  qu'en  effet,  si  un  père  de  famille  épargne;  s'il  résiste  à  cette 
tendance  naturelle  qui  pousse  l'homme  à  dépenser;  si,  au  lieu  de  sa- 
tisfaire ses  désirs,  il  s'impose  des  privations,  et  si,  au  Heu  de  se  re- 
poser quand  il  a  amassé  de  quoi  vivre,  il  continue  à  travailler  pour 
épargner  encore,  quelle  est  la  pensée  qui  le  guide?  Esi-ce  pour  que 
ces  biens,  si  péniblement  amassés,  aillent  enrichir  le  premier  venu  ? 
Non.  C'^t  la  pensée  de  ses  héritiers  (naturels  ou  testamentaires,  peu 
importe)  qui  le  préoccupe;  c'eai  pour  eux  et  dans  leur  intérêt  qu'il 
agit;  c'est  parce  qu'il  sait  que  les  sacrifices  qu'il  s'impose  profiteront 
à  ses  successeurs  qu'il  travaille  et  qu'il  économise. 

J'ai  dit  que  l'hérédité  a  sa  base  et  son  principe  dans  le  travail 
et  l'épargne,  je  pourrais  dire  avec  non  moins  de  raison  que  l'épargne 
et  le  travail  ont  leur  base  dans  l'hérédité. 

Cela  est  si  vrai  que  si  vous  enlevez  à  l'homme  la  certitude  que  le  pro- 
duit de  ton  travail  ira  à  ceux  pour  lesquels  il  s'est  imposé  avec  joie 


3*6  JOURNAL  DRS  ÉCONOMISTES. 

grains  étrangers  et  leurs  dérivés,  tels  que  semoule,  tapioca,  pâtes  d'Ita- 
lie, amidon,  etc. 

Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  ici  Texposé  des  motifs 
que  le  chancelier  de  TÉchiquier  a  soumis  à  la  Chambre. 

«  Il  est  assez  curieux,  a-t-il  dit,  que  sir  Robert  Peel  ait  semblé  croire 
que  le  taxe  d'un  shilling  par  quarter,  ou  30  centimes  par  50  kilogram- 
mes, n'était  pas  une  taxe  du  tout.  Pour  un  aussi  grand  financier,  le  lan- 
gage qu'il  tinta  cette  occasion  est  trës-remarquable<  Dans  son  discours 
de  1845,  voici  ce  qu'il  disait  :  «  Je  propose  donc  que  l'article  grain,  que 
je  crois  pouvoir  être  employé  à  l'engraissement  du  bétail,  soit  importé 
en  franchise.  Je  parle  du  maïs,  sur  lequel  il  y  aura  un  droit  purement 
nominal  d'un  shilling.  > 

a  Cependant,  continue  M.  Lowe,  le  droit  sur  le  mais  s'élève  à 
3  0/0  de  la  valeur,  et  c^est  une  taxe  d'autant  sur  le  fermier.  Deux 
considérations  prouvent  avec  évidence  que  ce  n'est  pas  une  simple 
taxe  de  statistique.  D'abord  je  prétends  que  l'on  peut  faire  tous  les 
enregistrements  de  statistique  sans  cette  taxe,  et  qu'il  ne  sera^it  pas 
plus  difficile  d'enregistrer  sans  droits  tout  le  mais  importé,  que  de  rôtir 
un  cochon  sans  brûler  une  maison. 

«  Mais  pour  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  une  simple  taxe  de  statis- 
tique, regardons  quel  nombre  considérable  d'articles  sont  conservés 
dans  le  tarif,  pour  appuyer  ce  droit.  Le  tapioca,  Tarrow-root,  la  semoule 
et  divers  autres  articles,  servent  de  bastions  et  de  demi-lunes  pour  dé- 
fendre ce  droit  d'enregistrement. 

a  Je  peux  comprendre  un  droit  fiscal  ayant  besoin  d*étre  protégé, 
mais  je  ne  le  comprends  pas  d'un  droit  de  statistique.  Il  est  évident  que 
cette  taxe  a  dépassé  le  but  de  son  fondateur,  et  qu'on  la  regarde  main- 
tenant comme  une  source  substantielle  de  revenu.  Et  quelle  est  cette 
source  de  revenu  ?  Ëst-il  possible  d'imaginer  une  taxe  dans  laquelle  se 
trouvent  combinées  plus  de  ces  injustices  qui  rendent  les  taxes 
odieuses?  C'est  un  droit  protecteur,  c'est-à-dire,  un  droit  sur  un 
article  dont  le  similaire  est  produit  en  Angleterre ,  c'est  un  droit 
qui  agit  par  répercussion,  c'est-à-dire  qui  élève  non-seulement  le 
prix  de  la  chose  importée,  mais  de  la  chose  qui  ne  paye  pas  ce  même 
droit.  Il  impose  donc  aux  sujets  de  Sa  Majesté  un  fardeau  beaucoup  plus 
considérable  que  ne  peut  l'être  le  service  qu'il  rend  au  Trésor.  C'est  là 
un  des  maux  qui  en  découlent.  Si  vous  voulez  réaliser  la  vraie  nature  de 
la  taxe,  il  (iuit  appliquera  règle  établie  pour  les  cas  similaires,  c'est-à-dire 
imposer  un  droit  d'accise  é[;al  sur  les  similaires  produits  dans  le  payr. 
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IroagiDez  donc  quel  serait  le  résultat  de  l'envoi  des  employés  de  l'accise 
dans  tous  les  gpreniers  des  fermiers,  pour  demander  le  payement  d*un 
droit  de  3  pennies  par  ^00  livres  de  grain  !  Notre  position  n'est  pas 
plus  raisonnable,  car  le  gouvernement  perçoit  la  taxe  par  tout  le  pays, 
et  est,  en  conséquence»  obligé  de  trouver  un  remède  et  une  compensa* 
tion  pour  le  consommateur. 

«  La  consommation  annuelle  du  blé  est  de  22  millions  de  quarters, 
dont  8  millions  sont  importés,  laissant  14  millions  à  la  production.  Je 
ne  prétends  pas  que  le  prix  de  tous  ces  14  millions  se  trouve  renchéri 
par  suite  de  la  taxe,  mais  je  crois  qu'il  y  en  a  une  partie.  Considérons 
donc  combien  il  est  dur  d'avoir  une  taxe  de  capitation  comme  dans  les 
temps  passés,  arrangée  de  manière  qu'elle  pèse  le  plus  lourdement  sur 
les  plus  pauvres. 

«  Si  un  homme  et  sa  famille  vivent  principalement  de  pain,  il  a  été 
calculé  par  ceux  qui  ont  étudié  la  question,  que  cette  taxe  est  égale  à 
une  taxe  sur  le  revenu  de  1  1/2  0/0.  Mais  s'il  a  le  moyen  d'acheter 
des  œufs,  de  la  viande,  du  beurre,  il  consomme  des  articles  affranchis 
de  tous  droits,  de  sorte  que  celte  taxe  de  capitation  est  perçue  sur  les 
plus  pauvres  et  accroît  leur  pauvreté. 

«  Puis  c'est  une  taxe  perçue  sur  la  matière  première  la  plus  primi- 
tive, et  le  shilling  doit  donner  un  profit  au  marchand  en  gros,  au  dé- 
taillant, au  boulanger,  les  uns  après  les  autres.  C'est,  en  fait,  la  viola- 
tion de  tous  les  principes  économiques.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en 
faveur  de  cette  taxe,  c'est  que  c'est  une  très-petite  taxe,  et  que  chacun  la 
paye  en  fractions  très-minimes.  Eh  bien  !  si  vous  acceptez  cela  comme 
un  argument,  vous  avez  trouvé  la  pierre  philosophale  financière,  car  il 
n'y  a  rien  d'aussi  facile  que  d'imposer  de  petites  taxes.  Nous  avons  à 
notre  disposition  un  nombre  infini  de  petites  taxes,  et  vous  pouvez  pe^ 
cevoir  un  budget  énorme  de  petites  taxes,  lesquelles  violent  toutes 
les  principes  de  l'économie  politique.  L'objet  de  l'homme  d'Ëtat  est  de 
chercher  une  bonne  taxe.  La  proportion  individuelle  de  cette  taxe  est 
petite,  mais  la  somme  qu'elle  produit  est  considérable.  Nous  ne  pou- 
vons pas  tracer  Tincidence  exacte,  mais  il  y  a  une  foi  en  politique 
comme  en  religion,  et  si  on  ne  peut  croire  qu'en  retirant  20  ou  25  mil- 
lions (de  francs)  de  la  poche  du  peuple  vous  ne  causez  pas  un  dommage 
énorme,  h  quoi  sert  la  science  abstraite?  Si  nous  ne  pouvons  nous  fier 
aux  raisonnements  abstraits,  nous  n'avons  qu'à  brûler  tous  nos  livres 
d'économie  politique  et  dire  que  la  science  ne  sert  à  rien. 

a  11  est  certain  que  le  dommage  est  réel,  quoique  nous  ne  puissions 
pas  en  tracer  les  détours,  il  y  a  un  autre  côté  de  la  question  qui  me  pa- 
^  SÉRIE,  T.  xiN.  —  45  mot  1869.  îl 
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ratt  être  de  la  plus  haute  importance,  €*e6t  rimmence  eommeree  qui 
pourrait  avoir  lieu  si  cet  article  d'échauge  était  affranchi  de  tous  droits. 
J'ai  fait  prendre  des  relevés  montrant  Texportation  de  grains  étrangers 
et  coloniaux,  et  combien  peu  TAngleterre  en  exporte.  Si  vous  considé* 
rez  Tamplitude  de  notre  commerce,  si  vous  tenez  compte  de  Texcel* 
lence  de  la  position  de  TAngleterre  pour  être  TentrepAt  du  monde,  sa 
splendide  position  géographique  entre  la  grande  terre  occidentale  de 
TAmérique  et  les  pays  à  blé  de  la  Baltique,  si  vous  vous  rappelez  Tim- 
mense  influence  qu'elle  a  dans  le  commerce  du  monde,  vous  reconnaî- 
trez qu'elle  est  l'entrepAt  naturel  de  tout  article  échangeable.  > 

Plus  loin  M.  Lowe  démontre  par  les  chiffres  officiels  que  la  taxe  sur 
les  grains  équivaut  à  2  0/0  ;  sur  le  blé  et  la  farine  cette  taxe  est 
de4i/2  0/0,  sur  l'orge  et  Tavoine  de  3  0/0.  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  mettre  ces  chiffres  et  ces  arguments  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  qui,  non  satisfaits  de  la  taxe  de  1  franc  par  100  kilog., 
qui  pèse  chez  nous,  sur  les  grains  étrangers,  voudraient  la  voir  aug- 
menter pour  obtenir  ce  qu'ils  appellent  l'équivalence  ou  la  compensa- 
tion des  charges.  Et  Ton  nous  permettra  de  faire  observer  que  si  TAn- 
gleterre  a  tout  intérêt  à  supprimer  toute  espèce  de  droits  sur  les  céréales 
parce  que  sa  position  géographique  entre  la  Baltique  et  l'Amérique  la 
destine  à  être  le  grand  entrepôt  du  commerce,  la  France  par  sa  posi- 
tion sur  le  chemin  de  la  mer  Noire  au  nord  de  l'Europe  a  tout  intérêt 
aussi  à  ouvrir  ses  ports  à  tous  les  grains  du  monde.  Il  y  a  lieu 
de  s'étonner  que  nous  soyons  toujours  à  envier  le  commerce  immense 
de  nos  voisins  et  que  nous  ne  voulions  rien  faire  de  ce  qui  pourrait  en 
fonder  un  semblable  chez  nous  ! 

Disons  encore  ici  qu'il  y  a  peut-être  lieu  de  rechercher  si  les  réduc- 
tions, ou  plutôt  la  suppression  des  taxes  sur  les  céréales,  ne  nous 
donnent  pas  le  droit  de  réclamer  une  certaine  réduction  équivalente  de 
droit  sur  nos  vins  et  nos  eaux-de-vie?  On  doit  se  rappeler  que  ces  taxes 
ont  été  calculées  sur  les  droits  divers  payés  par  les  brasseurs  et  les  dis- 
tillateurs pour  équilibrer  les  charges  des  deux  côtés. 

Revenant  au  budget  de  M.  Lowe  nous  dirons  qu'il  propose  l'abaisse- 
ment de  la  taxe  sur  le  revenu  de  0  pennies  par  livre  à  5  pennies,  c'est- 
à-dire  de  2 1/2  0/0  à  2  1/10»  environ. 

Cette  réduction  est  accompagnée  de  l'abolition  de  la  taxe  sur  la 
poudre  à  cheveux  qui  ne  produisait  pas  tout  à  fait  28,000  francs. 

Les  taxes  sur  les  chevaux,  les  omnibus,  sur  les  voitures  de  toutes 
sortes,  ainsi  que  celle  sur  les  marchands  de  chevaux  sont  égalisées  et  la 
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ptopart  réduites  dans  tme  très-forte  mesnre.  La  licence  nécessaire  pour 
vendre  du  thé  est  radicalement  supprimée,  ainsi  que  le  timbre  sur  les 
polices  d'assurances  contre  l'incendie. 

Toutes  ces  réductions  et  ces  suppressions  de  taxes  auraient  probable- 
ment causé  un  déficit  assez  notable  dans  un  bucyet  déjà  en  déficit,  et 
H.  IiOïe  en  reconnaissant  que  les  dégrèvements  devaient  opérer  par 
voie  d'accroissement  sur  certaines  autres  sources  de  revenus,  a  éprouvé 
le  besoin  de  s'assurer  de»  recette»  moins  éventuelles* 

En  vertu  d'anciens  usâg;es  <}nl  remontent  fort  loin  dans  l'histoire  d'Aa- 
{^eterre,  les  taxés  dites  àsrisei,  telles  que  les  portes  et  fenêtres  et  autres 
de  ce  genre,  étaient  réparties  au  commencement  de  Tannée  :  les  rôles 
ou  avertissements  étaient  laits  et  distribués  dans  les  premiers  six  mois, 
et  le  contribuable  qui  avait  encore  douze  mois  pour  se  libérer  en  pre** 
naît  18  ou  18. 

M.  Loween  modifiant  le  mode  de  recouvrement,  adoptant  un  système 
avec  lequel  il  y  aura  moins  de  non-valenrs^  et  réalisant  des  économies 
assez  considérables,  dans  le  nombre  des  employés  et  des  paperasses 
que  nécessitait  l'ancian  système,  arrive  à  recouvrer  la  taxe  entière  dans 
le  courant  de  Tannée.  Le  semestre  de  ces  taxes  suffit  pour  couvrir  tous 
les  déficits  qui  pourraient  se  produire  par  ailleurs. 

Et  c'est  ainsi  qu'un  ministre  qui  ne  fait  pas  profession  d'adrofrer  dés 
taxes  et  des  systèmes  parce  qu'ils  datent  de  loin,  qu'un  ministre  qui 
comprend  qu'une  petite  dépense  sans  cesse  répétée  finit  par  faire  une 
grosse  somme,  qu'un  ministre  qui  cherche  le  développement  des  souiv- 
ces  de  travail  qui  peuvent  venir  en  aide  aux  malheureux,  établit  le 
budget  de  son  pays. 

En  Angleterre,  c'est  le  ministère  qaî  depuis  nombre  d'années  prend 
Tinitiative  des  dégrèvements  et  qui  dit  que  toute  taxe  ancienne  est 
mauvaise  par  cela  même  qu*elle  est  ancienne,  car  îl  ti'est  pas  bon  que 
le  fardeau  soit  toujours  sur  la  même  épaule.  T.-N.  Benard. 
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Co  livre,  malgré  la  gdnëraittë  de  son  titre,  tie  GÔtfëeme  guère  que  la 
propriété  des  biens  qui  ne  sont  pas  iêë^^ikàké  %  Jmiissstice, 
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mais  des  instruments  de  production  busceptibles  de  donner  une  rente. 
Ces  instruments  sont:  les  terres,  les  mines,  les  eaux,  les  inventions  et 
les  talents  scientifiques,  artistiques  et  littéraires.  L'auteur  traite  des 
questions  spéculatives  et  pratiques  se  rattachant  à  la  propriété  de  ces 
différents  biens.  Dans  la  partie  spéculative  ou  scientifique  il  traite  de 
la  nature  et  de  l'origine  de  cette  propriété  ;  dans  la  partie  pratique  il 
soutient  le  droit  du  propriétaire,  et  il  donne  des  conseils  sur  la  manière 
dont  ce  droit  doit  être  réglé  dans  les  différents  cas;  mais  ces  deux  par- 
ties se  composent  d'éléments  qui  sont  entremêlés,  et  ainsi  elles  ne  for- 
ment pas  dans  le  livre  deux  sections  distinctes. 

L'ouvrage  est  formé  de  sept  chapitres,  f précédés  d'une  introductioB« 

Dans  l'introduction  l'auteur  fait  connaître  son  but 

Dans  le  chapitre  premier  il  traite  de  la  propriété  en  général  et  de  ses 
effets.  Pour  lui  le  droit  de  propriété  comprend  le  droit  de  jouir  et 
celui  de  disposer.  Il  s'efforce  de  prouver  la  légitimité  de  ce  droit  par 
deux  moyens,  qui  sont  :  1"  l'origine  de  la  propriété  ;  2®  sa  nécessité  et 
son  utilité  pour  la  satisfaction  des  besoins  de  l'homme. 

Sur  la  question  de  l'origine  de  la  propriété,  M.  Le  Hardy  professe  la 
môme  opinion  que  Bastiat  et  ses  disciples  les  plus  purs.  Il  part  du  prin- 
cipe de  la  gratuité  absolue  du  service  productif  des  agents  naturels,  et 
prétend  que  la  valeur  de  toutes  les  choses  appropriées  n'est  que  la  re- 
présentation et  la  récompense  du  travail  fait  et  des  risques  courus,  soit 
par  les  propriétaires,  soit  par  leurs  auteurs.  Dans  les  chapitres  suivants 
il  appliquera  cette  théorie  aux  différentes  sortes  de  propriétés,  et  pour 
lui  donner  plus  d'autorité  il  reproduit  à  la  fin  de  son  livre  un  article 
dans  lequel  M.  Quijano  l'a  soutenue  et  qui  a  paru  dans  cette  revue  en 
1852. 

Heureusement  M.  Le  Hardy  ne  s'en  tient  pas  à  cette  raison  pour  justi- 
fier le  droit  de  propriété  ;  il  invoque  aussi,  à  l'appui  de  ce  droit,  sa  né- 
cessité et  sa  grande  utilité  pour  l'espèce  humaine.  Après  cela,  il  traite 
des  formes  diverses  que  peut  affecter  la  propriété  et  des  limites  natu- 
relles qu'elle  rencontre  dans  le  temps  et  dans  l'espace. 

Dans  le  chapitre  deuxième  l'auteur  traite  particulièrement  de  la  pro- 
priété du  sol.  11  prétend  qu'elle  est  le  résultat  d'un  travail  qui  se  di- 
vise en  trois  phases  :  1«  la  découverte  ;  2o  l'appropriation,  c'est-à-dire 
l'occupation  ou  la  prise  de  possession  ;  3o  la  formation  d'un  marché  ou 
d'un  débouché,  où  les  productions  de  sol  puissent  se  débiter. 

Comme  l'auteur  ne  perd  pas  de  vue  son  hypothèse  que  la  valeur  de 
la  propriété  est  toujours  la  récompense  d'un  service  rendu,  il  insiste 
beaucoup  sur  les  travaux  accomplis  et  sur  les  risques  courus  pour  la 
réalisation  de  ces  trois  conditions.  Il  admet  et  il  démontre  assez  bien 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'action  collective  de  la  société  estnëcet- 
saire  pour  qu'elles  soienl  remplius  compl(5lemenl.  Néanmoins  il  fmuMé 
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que  la  propriété  du  sol  doit  être  attribuée  tout  entière  au  possesseur  et 
que  l'État,  pour  sa  part,  doit  se  contenter  de  percevoir  un  impôt. 

Dans  le  chapitre  troisième  Fauteur  traite  de  la  propriété  des  mines.  11 
expose  d'abord  que,  selon  les  temps  et  les  lieux,  cette  propriété  a  été 
attribuée  tantôt  à  l'État,  tantôt  au  propriétaire  de  la  surface  et  d'autres 
fois  à  rinventeur.  Ensuite  il  soutient  le  système  qui  l'attribue  à  l'inven- 
teur et  combat  les  deux  systèmes  contraires.  Cependant  comme  y 
à  son  avis,  la  société  concourt  à  la  formation  de  la  propriété 
des  mines  pour  une  plus  forte  part  qu'à  celle  de  la  propriété  du  sol,  il 
demande  que  ce  concours  ne  soit  pas  gratuit,  mais  qu'il  soit  payé,  non- 
seulement  au  moyen  d*un  impôt  annuel,  mais  encore  par  une  somme 
fixe  que  le  concessionnaire  devra  payer  au  moment  de  son  entrée  en 
jouissance. 

Dans  le  quatrième  chapitre,  qui  est  le  plus  original  ou  du  moins  celui 
qui  contient  les  idées  les  plus  nouvelles,  l'auteur  s'occupe  de  la  pro- 
priété des  eaux.  Il  admet  que  l'État  est  le  propriétaire  légitime  de  celles 
qui  ne  sont  pas  dans  le  domaine  privé,  mais  il  pense  que  le  gouverne* 
ment  ne  doit  pas  les  exploiter  lui-môme.  U  expose  à  ce  sujet  les  motifs 
que  l'on  donne  ordinairement  pour  soutenir  que  l'État  est  un  mauvais 
régisseur,'et  il  propose  de  concéder  l'exploitation  des  eaux  à  des  compa- 
gnies offrant  des  garanties  suffisantes.  L'auteur  donne  des  raisons  très- 
spécieuses  à  l'appui  de  ce  système  ;  il  expose  les  services  que  les  com- 
pagnies rendraient  à  la  société,  en  prévenant  les  inondations,  en 
empochant  l'infection  des  eaux,  en  facilitant  Tirrigation  des  terres,  la 
navigation  et  le  flottage,  et  il  insiste  surtout  sur  les  avantages  qui  en 
résulteraient  pour  la  pisciculture  et  pour  la  pèche.  Gomme  les  compa- 
gnies ne  pourraient  rendre  tous  ces  services  qu'en  y  consacrant  un  ca- 
pital très-considérable,  il  faudrait  que  les  concessions  leur  fussent  faites 
pour^un  temps  très-long  et  qui  devrait,  dans  tous  les  cas, leur  permettre 
d'amortir  le  capital  incorporé.  L'auteur  s'attend  bien  qu'on  lui  objectera 
les  dangers  d'un  tel  monopole  accordé  à  des  particuliers,  il  s'efforce  de 
réfuter  par  avance  cette  objection  ;  mais,  à  mon  avis,  il  ne  le  fait  pas 
d'une  manière  satisfaisante. 

Dans  les  chapitres  cinquième  et  sixième,  l'auteur  traite  de  la  pro- 
priété des  inventions  et  de  celle  des  œuvres  de  science,  de  littérature  et 
d*art.  Pour  lui,  ces  deux  sortes  de  propriétés  sont,  comme  les  précé- 
dentes, le  résultat  d'un  triple  travail  de  découverte,  d'appropriation  et 
de  formation  d'un  marché.  Et,  comme  ce  triple  travail  est  le  baptême 
que  l'auteur  croit  nécessaire  pour  la  consécration  de  la  propriété  de  tous 
les  instruments  à  rente,  il  justifie  celle  des  derniers  par  les  mômes  rai- 
sons que  celle  des  premiers.  Seulement  il  y  a  quelque  chose  de  particu- 
lier dans  sa  manière  de  voir  au  snjet  des  derniers  :  c'est  qu'il  voudrait 
que  le  privilège  des  pQ9fl[ep4e,ur8  f&i  perpétuel  et  qu'il  dénie  à  l'Etat  le 
droit  de  les  ezpropirior« 
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Le  septième  et  dernier  chapitre  est  important.  L'auteur  y  traite  4o 
revenu  des  cinq  sortes  de  propriétés  dont  il  a  parlé  dans  1m  cbapitret 
ptécëdetitsy  ou  dé  ce  qu41  appelle  lui-même  la  rente  dn  monopole  de 
leurs  possesseurs.  Dans  la  valeur  du  produit  ^rut  il  disUnguelroiiéU* 
ments  qu'il  appelle  rente,  profit  et  salaire.  Les  rentes  prenndiU  des 
nomâ  diffërefits  selon  la  souroe  d'où  elles  découlent  ;  Tauteiir  âppelU 
rente  foncière  celle  qui  provient  du  sol,  des  mines  et  des  eaox,  rente 
industrielle  celle  que  les  Inventeurs  d'un  instrument  ou  d'un  procédé 
nouveau  doltent  à  leur  privilège,  et  rente  persoinelle  celle  des  savants^ 
des  littérateurs  et  des  artistes  qui  se  distinguent  de  leurs  rivaux  par  un 
génie  inné  ou  une  aptitude  exceptionnelle.  M.  Le  Sardy  indique  Ut 
prindpales  différenees  qui  existent  entre  la  rente  et  les  deux  autare»éié« 
ments,  enfin  il  approuve  la  théorie  de  Ricardo,  dans  sa  partie  vraiey 
c'est-à-dire  dans  celle  qui  concerne  TeKistence  de  la  rente  considérée 
comme  un  troisième  élément  de  la  valeur  vénale,  et  il  cite  même  lea 
passages  les  plus  décisifs  qui  en  sont  l'expression.  lusque^là  tont  va 
bien,  malgré  quelques  erreurs  de  détail  qui  s'entremêlent  dans  Teipo-» 
sition  ;  mais  te  q\x*ï\  y  a  de  fâcheux  et  de  terrible,  c'est  qu'ensuite  Véth 
teur  abandonne  Ricardo  pour  Bastiat  et  qu'il  en  revient  ati  principe  de 
la  gratuité  absolue  des  agents  naturels. 

Cette  erreur  est,  par  elle-mômô  et  par  les  conséquences  qtiMl  en  a 
tirées,  un  des  principaux  vices  de  son  livre. 

D'abord,  avec  cette  manière  de  concevoir  la  rente,  l'auteur  n'a  plus  le 
droit  de  la  distinguer  de  la  part  du  capital,  comme  il  le  fait  ailleurs. 
Pour  ôtre  conséquent  avec  lui-même,  il  faut  qu'il  réduise  les  éléments 
de  la  valeur  des  produits  à  deux,  les  salaires  et  la  part  du  capital.  Bien 
plus,  comme  pour  celui  qui  nie  que  le  service  productif  d'aucun  agent 
naturel  soit  jamais  payé  par  l'acheteur,  le  capital  no  peut  être,  comme 
on  Ta  dit,  quedu  travail  accumulé,  il  faut  pousser  plus  loin  la  simplifi- 
cation et  dire  que  la  valeur  d*un  produit  dépend  uniquement  de  celle  du 
travail  qui  est  nécessaire  pour  le  créer. 

C'est  ce  qu'ont  fait  certains  économistes  anglais,  ainsi  que  Bastiat, 
qui  leur  a  emprunté  cette  manière  de  voir.  M.  Le  Hardy,  sans  le  dire 
d'une  manière  explicite,  subit  l'influence  de  ce  principe.  C'est  ce  qui 
explique  pourquoi  il  ne  parle  ni  du  droit  que  la  simple  possession  con- 
fère au  possesseur  dans  tous  les  États,  ni  de  la  prescription  qui  partout 
aussi  est  une  manière  légitime  d'acquérir  la  propriété.  Pendant  que 
toute  propriété  vient  d'un  travail  fait  ou  d'un  risque  couru,  11  fait  de 
cette  origine  une  justification  absolue  du  droit  de  propriété. 

Pour  moi,  l'intérêt  de  la  société  est  la  meilleure  base  sur  laquelle  on 
puisse  s'appuyer  pour  justifier  ce  droit.  Aussi,  la  partie  du  livre  de 
M.  Thiers,  où  l'auteur  s'appuie  sur  cette  base,  est  de  beitucoop  la  mail-* 
leure,  parce  qu'elle  est  la  plus  ferme,  la  plus  nette  «i  fr  àHHÊifé. 

M.  Le  Hardy  ne  manque  pas  de  l'invoquer;  maitflf  miifÊà 
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d'abord  ,  et  son  premier  argument  est  fonde  sur  Torigine  qu'il  attribtie 
à  la  propriété. 

En  (Supposant  que  cet  argument  soit  l>on,  il  n'aurait  pas  pour  moi  une 
portée  aussi  générale  que  celle  que  lui  donne  Tauteuf.  En  effets  si  j'&d^ 
liiets  qu'il  y  a  une  portion  de  la  yaleur  des  propriétés  qui  tient  du  trtt*- 
vail,  et  qui  en  est  la  récompense,  je  crois  aussi  qu'il  y  a  tlne  autre  por^ 
tiou  dé  cette  même  valeur,  dont  Torigine  n*est  pas  Id  même.  G'dst  une 
vérité  que  je  me  suis  etfbrcé  de  démontrer  dans  ma  Ihéorie  de  la  renie 
foncière^  et  sur  laquelle  je  ôuis  revenu  dans  un  article  qui  a  été  inséré 
dans  ce  journal.  D'ailleurs,  c'est  un  point  sur  lequel  la  grande  majorité 
des  économistes  est  d'accord  aujourd'hui.  Ainâi,  jeniéïormellement  que 
le  revenu  fourni  par  les  cinq  sortes  d'instruments  à  rente,  dont  M.  Le 
Hardy  s'est  occupé,  soit  dû  exclusivement  au  travail,  et,  par  consé- 
quent, tô  premier  argument  dont  cet  auteur  se  sert  pour  justifier  la 
propriété  de  ces  instruments  n'est  pas  applicable  â  la  portion  de  la  va*- 
leur  deâ  fonds  qui  est  un  don  gratuit  de  la  nature  ou  des  circonstances. 

Pour  l'autre  portion,  celle  qui  est  due  au  travail,  rarement  est  bott  ; 
mais  il  faut  savoir  pourquoi. 

L'auteur  dit  •.  «  C'est  le  travail  qui  crée  la  valeur  de  la  propriété.  Celte 
proposition  exprime  un  fait,  mais  elle  ne  constitue  pas  à  elle  seule  un 
argument.  Pour  compléter  l'argument  que  l'auteur  a  eu  l'intention  de 
faire,  et  pour  le  mettre  en  forme,  il  faut  considérer  la  proposition  pré- 
cédente comme  la  mineure  d'un  syllogisme,  et  prendre  pour  majeure  ce 
principe  :  il  est  juste  que  l'État  attribue  ta  propriété  de  tout  instrument 
â  rente  à  celui  qui  l'a  créé.  Mais  alors  nous  demanderons  pourquoi  cela 
est  juste?  et  la  réponse  â  faire  sera  celle-ci: 

Parce  que  l'intérêt  social  s'en  trouve  mieux  que  de  tout  autre  parti. 

Ainsi,  le  premier  argument  de  M.  Le  Hardy  ne  peut  se  soutenir  qu'en 
s'appuyant  sur  l'intérêt  général.  Par  conséquent,  si  j'avais  été  â  la  place 
de  cet  honorable  écrivain ,  j'aurais  invoqué  tout  d'abord  la  justice  et 
Pintérêt  social,  qui  sont  inséparables,  et,  par  là,  j^auraîs  établi  te  droit 
des  propriétaires,  non-seulement  à  la  partie  des  biens  qui  est  le  firuit 
du  travail,  mais  encore  à  l'autre  partie. 

Tai  signalé  l'erreur  capitale  du  livre  de  M.  Le  Hardy;  mais,  malgré 
cette  erreur,  l'auteur  donne  une  justification  suffisante  du  droit  de 
propriété  ;  il  le  fonde  en  définitive  sur  la  justice  et  sur  l'intérêt  public. 
Toutes  les  raisons  particulières  se  rattachent  à  ce  principe,  ou  bont  en 
harmonie  avec  lui. 

Hais  aussi ,  au  nom  de  ce  même  principe,  je  dois  protester  contre 
quelques  parties  du  livre.  Par  exemple,  je  trouve  que  l'auteur  est  trop 
contraire  au  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  qu'il 
teiit  renfermer  le  droit  de  l'État  dans  des  limites  trop  étroites.  Il  dis- 
f^li(ii6  arbitrairement  entre  le  cas  d'utilité  et  celui  de  nécessité,  et  les 
IlinDplef  mêmes  qu'il  donne  de  ces  deux  cas  montrent  que  la  limKeelst 
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insaisissable.  L'adoption  de  son  système  serait  trop  favorable  à  U 
rouerie  et  au  chantage,  stimulés  par  la  cupidité,  et,  dans  certains  cas, 
elle  empêcherait  Texécution  des  travaux  les  plus  utiles.  Le  droit  de  l'in- 
dividu ,  comme  celui  du  public,  est  fondé  sur  l'utilité;  la  justice  n'a 
lieu  de  s'exercer  que  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire  d^opter  entre  deux 
intérêts,  et  elle  consiste  alors  à  faire  passer  l'intérêt  public  avant  l'in- 
térêt privé.  Ainsi,  je  n'admets  pas  ce  prétendu  droit  des  individus  an 
nom  duquel  M.  Le  Hardy  voudrait  paralyser  TÉtat. 

Je  dois  aussi  contredire  cet  auteur  au  sujet  du  droit  des  inventeurs. 
Il  veut  que  leur  privilège  soit  perpétuel,  et  il  l'assimile  complètement 
à  la  propriété  d'un  champ.  Il  y  a  cependant  une  différence  capitale 
entre  les  deux  sortes  de  propriétés.  En  effet,  lorsque  l'auteur  d'une  dé- 
couverte n'obtient  aucun  privilège  de  l'État ,  il  peut  encore  utiliser 
pour  lui-même  son  invention ,  et  même  il  en  profitera  exclusivement 
tant  que  son  procédé  restera  secret  et  que  ses  concurrents  n'auront  pa 
créer  des  établissements  rivaux.  Au  contraire ,  si  le  propriétaire  d'an 
champ  est  privé  de  son  droit,  il  ne  lui  reste  rien.  Les  avantages  de  Tin- 
vention  peuvent  appartenir  à  plusieurs  simultanément ,  tandis  que  le 
produit  d'un  champ  ne  peut  appartenir  qu'à  un  seul.  Voilà  une  diffé- 
rence importante.  Voyons  maintenant  ce  que  demande  l'intérêt  public. 
Cet  intérêt  n'est,  nullement  lésé  lorsqu'on  donne  au  propriétaire  du 
champ  un  droit  perpétuel,  et  même  ce  régime  légal  est  celui  qui  se 
prête  le  mieux  à  ce  que  le  sol  donne  tous  les  produits  dont  il  est  sus- 
ceptible. Le  privilège  du  propriétaire  foncier  ne  diminue  en  rien  les 
possibilités  de  la  production,  et  même  il  les  augmente.  En  est-il  de 
même  du  privilège  d'un  inventeur?  Non,  évidemment,  car  il  consiste 
essentiellement  à  empêcher  les  autres  d'utiliser  le  moyen  que  l'inven- 
teur a  imaginé.  Dès  qu'une  invention  est  accomplie,  et  qu'on  a  com- 
mencé à  l'exploiter,  le  privilège  de  l'inventeur  est  un  obstacle  pour  U 
société,  parce  qu'il  limite  la  quantité  de  bien  dont  elle  pourrait  jouir 
immédiatement.  Quel  est  donc  le  motif  pour  lequel  certains  États  ac- 
cordent un  privilège  aux  inventeurs  ?  On  s'est  fondé  sur  ce  principe  que 
l'hommen'agit  qu'autant  qu'il  est  stimulé,  et  on  a  jugé  utile  à  la  société 
de  stimuler  le  génie  de  l'invention  par  l'appât  d'une  récompense.  Sans 
doute  cet  appât  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  des  in- 
ventions et  des  perfectionnements  ;  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  qu'il  y  en  a 
eu  effectivement  un  grand  nombre  avant  que  des  législateurs  ne  se  fus- 
sent avisés  d'accorder  un  privilège  aux  inventeurs  ;  mais  ici  la  question 
de  quantité  n'est  pas  indifférente.  En  fait,  les  législateurs  qui  ont  créé 
ce  droit  ont  pensé  qu'en  raccordant  il  y  aurait  plus  d'inventions  et  de 
perfectionnements  utiles,  et  qu'en  somme  la  société  s'en  trouverait 
mieux  que  du  régime  contraire.  Je  pense  qu'ils  ont  eu  raison  et  j'ap- 
prouve formellement  ceux  qui  accordent  aux  inventeurs  un  privilège 
temporaire.  L'intérêt  public  le  demande  ;  mais  ce  même  intérêt  exige 
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aussi  que  le  privilège  des  inventeurs  ait  une  limite  raisonnable;  car  la 
perpétuité  de  ce  privilège  ferait  à  la  société  un  mal  plus  grand  que  le 
bien  qui  peut  résulter  de  la  stimulation  la  plus  forte  du  génie  de  Tin- 
vention.  C'est  ce  que  Ton  peut  voir  en  supposant  que  le  régime  de  la 
perpétuité  du  privilège  ait  été  appliqué  dès  l'origine  de  Thumanité,  et 
en  se  représentant  les  résultats  que  ce  régime  aurait  produits. 

Comme  il  n'y  a  pas  un  seul  instrument,  ni  un  seul  procédé  d'exécu- 
tion qui  n'ait  eu  un  inventeur,  il  y  aurait  un  nombre  prodigieux  de  mo- 
nopoles, et  l'on  ne  pourrait  presque  rien  faire  sans  être  obligé  de  payer 
tribut  à  quelque  privilégié.  Pour  percevoir  tous  les  tributs  de  cette 
sorte  il  faudrait  une  administration  plus  nombreuse  que  celle  de  la 
France,  et  toutes  les  personnes  qui  y  seraient  employées,  semblables  à 
celles  qui  perçoivent  les  péages  d'un  pont  ou  d'une  route,  ne  feraient 
que  déplacer  de  la  valeur  au  lieu  d'en  créer.  Et  puis,  tous  ces  privi- 
légiés au  profit  desquels  se  ferait  la  perception,  croit-on  que  la  plupart 
ne  profiteraient  pas  du  loisir  qu'ils  devraient  à  leur  fortune  ,  et  qu'ils 
s'évertueraient  beaucoup  pour  accroître  la  somme  de  la  richesse  géné- 
rale ?  Dans  cet  état  de  choses,  combien  croit-on  qu'il  resterait  de  monde 
pour  produire  de  la  richesse  nouvelle  ?  Il  en  resterait  si  peu  que  les 
produits  créés  ne  suffiraient  pas  pour  faire  vivre  les  monopoleurs  et 
leurs  employés.  Ainsi  on  aurait  abouti  à  une  impossibilité. 

Bien  plus,  il  y  a  un  grand  nombre  d'inventions  et  de  perfectionne- 
ments qui  se  sont  accomplis  réellement  et  qui  auraient  été  impossibles 
sous  le  régime  supposé.  On  peut  en  juger  par  les  entraves  que  les  pri- 
vilèges actuels,  tout  temporaires  qu'ils  sont,  mettent  dans  certains  cas 
aux  inventions  nouvelles.  En  efl'et,  il  arrive  souvent  qu'on  ne  peut  réa- 
liser un  progrès  qu'en  s'appropriant  une  invention  antérieure.  Qu'arri- 
▼era-t-il  si  Tinventeur  est  privilégié  et  qu*en  ne  puisse  pas  s'accorder 
avec  lui  ?  Un  retard,  si  le  privilège  est  temporaire,  une  impossibilité, 
si  le  privilège  est  perpétuel  ?  Ainsi,  le  régime  de  la  perpétuité  des  pri- 
vilèges, au  lieu  de  donner  des  ailes  au  génie  de  l'invention,  s'empêtre- 
rait dans  une  foule  de  difficultés  et  se  mettrait  dans  la  situation  de 
Gulliver  attaché  au  sol  par  des  milliers  de  fils. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  touchant  le  privilège  des  inventeurs  s'ap- 
plique pareillement  à  celui  des  savants,  des  littérateurs  et  des  artistes. 
Ainsi  je  ne  pense  pas,  comme  M.  Le  Hardy,  qu'on  doive  accorder  aux 
uns  ni  aux  autres  un  droit  perpétuel  :  je  crois  fermement  qu'un  privi- 
lège temporaire  suffit  parfaitement  pour  réaliser  le  résultat  désiré,  et 
que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  très-sage  qui  conseille  de  ne 
pas  faire  par  le  plus  ce  qu'on  peut  faire  par  le  moins  :  N$  fadas  per 
jirfura  ^uod  fieri  pot$$i  per  paudara* 

Malgré  nos  dissentiments  sur  qml^veB'pgiati,  j'estîme  que  Touvrage 
de  M.  Le  Hardy  est  uft  boAiivjr%iQ||«f  |||iMiii||i;4^  intéressants 
et  variés  qui  tëfpoifmntj.defi j|>(i^  i|l||§i.:d6  l'auteur.  Le 
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plan  et  ia  distribution  des  parties  sont  faciles  à  saisie.  Grâce  à  rinlérêt 
du  fond  et  au  style  qui  est  clair,  naturel  et  fertne,  la  lecture  de  VoU" 
vrage  est  facile  et  agréable ,  et  je  pense  que  ceux  qui  le  liront,  poor 
peu  qu'ils  s'intéressent  auv  questions  sociales^  ne  regretteront  pas  le 
t^mps  qu'ils  y  auront  employé.  Aug.  Boittron. 


Enquête  génèrah  officielle  sur  Vagriôulture.  Imprimerie  iippériate; 

4  vol  in-U.  1868. 

Dans  le  nntnéro  de  février  dernier,  le  /oUmal  deê  ÊconomUtes  à  donné 
la  nomenclature  des  dit-huit  volumes  publiés  Sur  cette  importante  ques- 
tion. Depuis,  quatre  volumes  ont  paru,  fin  voici  Pindicatioii  sommaire  t 
'  4*  circonscription.  Sommd,  Oise,  Seine-lufériôure;  rapporteur,  M.  Ë. 
Grossier  (310  pages). 

9*  circonscription.  Allier,  Puy-de-D6mfr,  Nièvre;  rapportetif,  M.  te 
bftroB  de  Veauce,  député  (428  pages). 

12*  circonscription.  Meuse,  Ardennos,  Moselle,  Meurthe  ;  rapporteur, 
M.  le  baron  de  Benolst  (5Sf  pstgos). 

2^  circonscription.  Gard  ,  Hérault,  Bouches-du-Rhône;  rapporteur, 
M.  Gaudin,  conseiller  d'État  (914  pages). 

M*  circonscription.  Vaucluse,  Drôme,  Ardèche  ;  rapporteur,  M.  Ché 
Combes,  membre  de  Tînstitut  (180  pages). 

Il  reste  encore  à  publier  leâ  rapports  de  huit  circonscriptions  ,  et  le 
troisième  volume  de  Tenquôte  à  Tétranger.  A.  B. 
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CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE 


SoHHJkiRB.  —  Uagitation  électorale  en  France.  —  Le  traquenard  du  socialisme.  — >  Xa 
liberté  du  commerce.  -^La  deatième  chambre.  Ces  compliments  de  son  président 
etla  vérité.  —  L'imbroglio  frânco>beIge  à  propds  des  chemins  àttet  an  l'£sl,  (k 
grtfnd  Laxemboarg  et  de  l'État  néerlandais.  —  (Conférence  eitre  ht  commission  immi- 
eipale  et  les  usiniers  de  Paris.  Oonclusions  de  ces  derniers»  ^  Rédactions  proposées 
par  I.  Lowe,  le  nouT«aa  dittcelier  de  rSch^iier. 

La  France  est  ea  pleine  agitation  ou  mieux  en  pleine  préoccupation 
électorale  ;  car  la  masse  se  borne,  avant  d*dmettrt  son  vote,  k  observer 
ce  qui  se  dit  et  se  fait  dans  les  réunions  électOFatef>  ce  qui  s'écrit  4ans 
les  professions  de  Ibi  et  dans  tes  journaux.  Toujours  est-U  que  le  motive- 
aent  de  1809  n'est  pas  comparable  i  celui  de  1868,  et  que  le  suffrage 
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universel  semble  aujourd'hui  prendre  possession  de  son  pouvoir.  Par- 
tout les  candidats  préférés  par  le  gouvernement  rencontrent  des  con- 
currents pour  leur  disputer  les  voix  des  électeurs,  et  il  se  fait  entre 
ces  solliciteurs  de  tout  parti,  de  toute  nuance,  un  assaut  de  protestations 
et  de  promesses  libérales. 

Les  organes  de  toute  la  presse  vont  à  Tunisson.  C'est  un  véritable 
changement  à  vue  ;  et  cela  nous  rappelle  un  peu  le  lendemain  du  24  fé- 
vrier. Tout  le  monde  criait  alors  vive  la  République  ;  aujourd'hui  c'est 
*e  cri  de  vive  la  Liberté,  qui  se  produit  partout.  Espérons  que  cet 
amour  de  la  liberté,  de  la  paix,  du  progrès,  sera  plus  persistant  et 
moins  contrarié  par  les  événements  et  les  tiraillements  de  toute  sorte 
qu'il  y  a  vingt  ans. 

hsm  les  comptes-rendus  de  ces  réunions  électorales  à  Paris,  nous 
voyons  jusqu'ici  se  reproduire  ce  que  nous  avons  observé  dans  les 
réunions  publiques  de  l'automne  et  de  Thiver  :  la  mise  en  avant  da 
toutes  les  questions  sociales,  enchevêtrées  dans  les  questions  politiques, 
la  plupart  du  temps  par  les  mêmes  orateurs  dont  quelques-uns  sont  de- 
venus candidats  plus  ou  moins  fantastiques,  dont  quelques  autres  par- 
lent pour  parler  ou  pour  rendre  la  vie  dure  aux  candidats  sérieux  en 
position  d'obtenir  dans  une  notable  proportion  Tassentiment  des  élec- 
teurs. 

Les  députés  sortants  ont  eu  jusqu'à  présent  Thabileté  de  s'en  tenir 
aux  questions  politiques  qui  se  résument  dans  celle  du  contrôle  du  gou- 
vernement personnel  et  d'éviter  le  traquenard  des  questions  sociales  à 
propos  desquelles  ils  auraient  certainement  émis  des  assertions  propres  à 
leur  £diéner  des  catégories  de  votants  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Par  les  mêmes  raisons,  ils  ont  aussi  é¥ité  les  questions  économiques  el 
notamment  celle  du  traité  de  conmierce,  qui  revient  toujours  sur  l'eau, 
qu'on  appelle  improprement  le  libre-échange,  et  à  propos  duquel 
on  critique  l'initiative  du  gouvernement  qui  n'a  pas  consulté  les 
représentants  du  pays  qui  eussent  été,  il  est  juste  de  le  dire,  d'un 
avis  diamétralement  opposé.  Ajoutons  à  ce  sujet,  car  les  politiques  et 
les  protectionnistes  étendent  le  reproche  jusqu'aux  économistes,  que^  tei 
chef  de  TEtat  a  usé  de  son  initiative  en  parfaite  conformité  avec  U 
Gonstiiutioa  qui  lui  donne  le  droit  de  négocier  seul  les  traités  de  comr 
merce;  que  ce  ne  sont  pas  les  économistes  qui  ûnt  fait  la  Constitution  et 
que  les  chefs  protectionnistes  n'y  mettraient  pas  tant  de  susceptibilité, 
si  l'initiative  impériale  avait  abouti  à  l'exagération  du  système  qui  leur 
est  cher. 
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—  Il  entre  dans  notre  devoir  de  chroniqueur  de  mentionner  les  der- 
niers moments  du  Corps  législatif,  déjà  loin  dans  le  souTeoir  pu- 
blic. 

La  session  a  été  principalement  consacrée  aux  votes  budgétaires,  i 
propos  desquels  ont  de  nouveau  surgi,  par  la  nature  des  choses  et  en 
vue  des  élections,  de  nombreuses  propositions  de  réformes  et  des  dis- 
cussions conduites  à  la  hftte  qui  n'ont  généralement  eu  qu'une  médiocre 
valeur. 

Le  26  avril,  M.  le  président  Schneider  a  clos  la  session  et  les  travaux 
du  troisième  Corps  législatif  du  second  Empire  par  un  discours  conte^ 
nant  les  compliments  d'usage,  et  une  appréciation  de  cette  législature 
qui  a  un  peu  mieux  valu  que  les  deux  précédentes.  Il  a  dit  : 

«  Si  j'en  juge  d'après  mon  expérience,  déjà  bien  longue,  de  la  Tie 
politique,  je  me  crois  autorisé  à  penser  que  cette  Chambre  a  fait  preuve 
d'une  grande  somme  d'intelligence  et  de  dévouement  patriotique,  et 
que  cette  législature  marquera  dans  notre  histoire.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  ) 

«  Nous  sommes  avancés,  d'un  pas  assuré,  dans  la  pratique  libérale  de 
nos  institutions,  affirmant  notre  contrôle  sans  entraver  la  marche  des 
affaires,  et  secondant  constamment  Tinitiative  du  Souverain  dans  le 
développement  de  nos  libertés  publiques  (Assentiment).  G*est  ainsi  qu'à 
l'ombre  d'un  pouvoir  protecteur  de  Tordre  et  de  la  sécurité,  nous  avons, 
de  concert  avec  lui ,  réalisé  des  progrès  solides  et  durables  pour  U 
prospérité  morale  et  matérielle  de  la  France.  (Très-bien  I  très-bien!)  » 

La  majorité  a  approuvé  les  gracieusetés  de  son  président  ;  c'est  na- 
turel. Mais  si  Thistoire  se  souvient  de  cette  législature  et  de  la  précé- 
dente ,  au  sein  desquelles  l'opposition  a  été  numériquement  insigni- 
fiante, et  n'a  pu  agir  pas  ses  votes,  elle  dira  qu'elles  n'ont  fait  preuve 
ni  d'intelligence,  ni  d'énergie;  qu'elles  ont  plutôt  contrarié  que 
secondé  le  Gouvernement  lorsqu'il  proposait  des  réformes  économiques 
ou  le  développement  des  libertés  publiques,  et  qu'elles  n'ont  pas  eu  le 
courage  de  l'arrêter  dans  la  voie  du  militarisme  et  des  expéditions  loin- 
taines et  ruineuses.  S'il  est  vrai  que  la  France  ait  prospéré  matérielle- 
ment et  moralement,  les  Chambres,  les  majorités  du  moins,  qui  en  com- 
posaient la  presque  totalité,  n'y  sont  absolument  pour  rien.  C'est  au 
surplus  le  langage  que  tiennent ,  à  un  mois  de  distance,  en  face  des 
électeurs,  les  organes  de  ces jmémes  majorités  et  un  grand  nombre 
de  membres  qui  en  ont  fait  partie. 

—  L'imbroglio  diplomatique  survenu  entre  le  gouvernement  belge 
et  le  gouverncQient  français  à  propos  des  traités  projetés  par  les  trois 
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compagfnies  de  chemins  de  fer  de  FEst,  du  grand  Luxembourg  et  de 
l'exploitation  des  lignes  de  TEtat  néerlandais,  d'où  a  failli  surgir  une 
rupture,  a  été  clos  par  un  «  protocole  pour  préciser  la  situation,  »  assez 
peu  clair,  mais  qui  conclut  à  une  commission  mixte.  —  Dieu  veuille 
que  celle-ci  trouve  une  solution  à  cette  fâcheuse  affaire  si  mal  enga- 
gée par  le  gouvernement  belge. 

—  Une  conférence  vient  d'avoir  lieu  entre  les  membres  de  la  com- 
mission municipale  de  Paris  et  les  délégués  des  usiniers  de  Paris  (l),au 
sujet  des  droits  d'octroi.  Dans  une  note  que  ces  derniers  ont  rédigée 
pour  préciser  et  légitimer  leurs  réclamations,  nous  lisons  les  conclusions 
suivantes  : 

Résumons^nous.  Trois  systèmes  sont  en  présence  : 

Le  système  de  Tabonnement,  de  la  taxe  arbitraire.  Il  est  jugé;  on  n'y 
reviendra  pas. 

Le  nouveau  régime  d'octroi  projeté,  qui  grèvera  encore  l'industrie 
parisienne  de  droits  d'octroi  sur  le  combustible  et  les  matières  pre- 
mières dans  la  proportion  des  produits  livrés  à  la  consommation  de 
Paris.  Il  est  condamné  par  les  principes  ;  ii  manquera  son  but  ;  il  crée 
pour  Paris  une  exception  injustifiable  et  improductive  pour  l'octroi. 

Reste  le  troisième  système,  l'entrepôt,  dans  les  conditions  suivantes  : 

lo  Franchise  de  toute  espèce  de  droiU  pour  les  combustibles  indus- 
triels, quelle  que  soit  la  destination  des  objets  fabriqués  ; 

2**  Même  franchise  de  droits  pour  toutes  les  matières  premières  em- 
ployées à  la  fabrication; 

3«  Payement  des  droits  sur  les  produits  fabriqués  et  livrés  à  la  con- 
sommation locale,  dans  le  cas  seulement  où  ces  produits  sont  soumis 
au  tarif  de  l'octroi. 

Ce  système  est  seul  légitime  :  seul  il  est  applicable,  et  seul  il  satis- 
fait aux  intérêts  bien  entendus  de  la  ville  de  Paris,  comme  aux  droits 
et  aux  intérêts  de  l'industrie  parisienne. 

—  Le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Lowe,  tient  à  honneu 
de  marcher  ^sur  les  traces  de  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone.  Il  pro- 
pose d*affranchir  complètement  les  substances  farineuses  des  droits 
légers  maintenus  lors  de  la  réforme,  à  titre  de  droits  d'enregistrement, 
de  balance  et  de  statistique  et  dont  il  a  expliqué  l'importance  dans  un 


(4)  MM.  Cail  et  C,  Constant  Say,  Fourcade,  Chevalier,  Cheylus  et  C, 
Lapostolet  frères   et  Carteux,  Besançon    frères,  Thiboumery  et  C*, 
Guillon  et  fils ,  Latry  et  C%  Dumenil  et  Aubignac. 
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exposé  qne  nous  reproduisons  ci-dessus  et  dans  lequel  le  lecteur  Irou- 
yera  l'indication  d'autres  réductions  de  droits  et  d'une  modîficatkm  dans 
le  mode  de  recouvrement. 


Paris,  14  mai  1869. 


Joseph  Gabkie&. 
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COMPTE-RENDU 


PRÉSENTÉ  AU  NOM  DU  CONSEIL  d' ADMINISTRATION 


DU  CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 

Par  M.  L.  FRÉMY,  Conseiller  d'État  en  service  extraordinaire, 

GOUVERNEUR, 

El^  OBSERVATIOxNS  PRÉSENTÉES  AU  NOM  DES  CENSEURS 

Par  M.  Paravev,  Tun  d'eux. 


MlttlEURS  LES  ACTIONNÀIBES, 

Une  loi  Totée  par  le  Corps  léffiilatir,  le  6  mart  1869. 

Sar  le  Sénat,  le  ISafhl  suivaul,  et  promulguée  le  18 
u  même  mois,  a  déHiiiiivemenl  approuvé  le  traité 
du  8  novembre  1867,  passé  entre  la  fille  de  Paris  et 
le  Crédit  Foncier  et  la  convention  •upplémenl.iire  du 
10  Juillet  1868,  signée  sous  les  auspices  et  à  la 
demande  de  la  cummission  du  Corps  législatif,  et 
destinée  k  étendre  it  à  comnléttr  les  dispositions  de 
ce  traité. 

Pendant  le  cours  de  la  difcussion  au  Corps  législatif, 
les  opérations  du  Crédit  Foncier,  qui  avaient  précédé 
le  traité  du  8  uoveiiibre  1867,  ont  été  Tobjet  d'attaques 
aussi  violentes  qu'immérilées,  cuutre  lesquelles  votre 
Conseil  d'administration  a  dû  protester. 

Il  a  renipli  ce  devoir  en  soumit  ttant  au  Sénat  de 
respectueuses  otiservations  dont  le  ttxte a  été  distribué 
à  rbacim  de  vous,  et  à  tous  les  actionnaires  de  la 
Société. 

Le  Conseil  d'administration  croit  pouvoir  efpérer 
que  les  efforts  qu'il  :i  faiis  pour  drfeidre  vos  intérêts 
et  vos  droits  n'ont  pas  été  infiuctiieux. 

Il  ne  seia  pas  s«ins  utilité  de  rippeler  ici,  en  peu  de 
mots,  les  faits  Lien  simples  qui  ont  donné  lieu  à  ces 
critiques,  à  ces  attaques  passionnées. 

La  Ville  de  Pans  avait  de  grands  travaux  de  voirie 
a  exécuter.  En  les  limitant  cbaqiie  année  aux  portions 

S  Telle  pourait  |»ay«T  sur  les  fonds  .ibres  de  Tixeicice, 
le  se  trouvait  obligée  de  les  laisser  inacbevés  pendant 
nn  long  délai. 

Elle  se  décida,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
à  procéder  rapidement,  cl  à  se  libérer  envers  les 
entrepreneurs  au  moyen  d'attributions  sur  les  fonds 
libres  des  exercices  suivants.  D'jiprès  cet  arrange- 
ment, sanctionné  p.ir  le  Conseil  d'Ltal,  les  entrepre- 
neurs recevaient  le  droit  de  transmettre  leurs  créances 
et  de  les  déléguei-  à  des  tiers.  i 

Ces  eritnpreneurs  se  sont  donc  présentés  dans 
divers  éta^  lissements  auxquels  ils  ont  vendu  et  délégué 
leurs  créances.  Voil^  rorigine  des  titn  s  connus  soas 
le  nom  de  ifont  de  dHégation  et  dont  teCrédil  Fonder 
a  été  le  plus  fort  acbeleor. 

De  ces  faiu  bien  simples  et  qal  ont  été  «padant 
robjet  de  tant  de  oommenlairrs,  loal  néct  plasieqrt 
qoesiioDs.  que  la  maifeUUnoa  a  laFsëoMoa  aiplohiti 
conlre  le  Crédit  Foncier  : 

Jowiud  des  Économistes,  n«  de  mai  1889» 


Le  Crédit  Foncier  a-t-il  eu  le  droit  d*acbeler  les 
créances  sur  la  Ville  de  Paris?  A-t-il  eu  le  droit  de 
les  acheter  au  cours  du  jour?  A-t-ll  eu  le  droit 
d'f^metlre  en  représentation  de  ces  créances  dM 
obligations  communales? 

El  d'ubord.  nous  déclarons  que  le  Crédit  Fonder 
est  propriétaire  légitime  et  irrévmrable  des  créances 
qu'il  a  acbeiées  et  des  I  én<Hces  que  cet  achat,  loya- 
lement fait,  lui  a  donnés. 

Bien  convaincu,  dés  le  jour  oi)  une  prétention  con- 
traire a  paru  se  produire,  qu'aucune  restitution  ne 
pouvait  être  légitimement  réclamée  par  personne, 
—  et  après  avoir  form<>llément  déclaré  oue  poor  ma 
pan  je  ne  saurais  l'admeitre  à  aucun  d-gré,  —j'ai 
cni  devoir  réserver  exclusivement  à  voire  seul  examen 
toute  réclantation  qui  se  produirait,  afin  que  vous  ea 
flssie?.  justice. 

Aussi  n'avons-nous,  h  ce  sujet,  qu'à  vous  déclarer 
que,  si  une  demande  de  celle  nature  nous  était  jamais 
adressée,  le  Gouvernemt  ni  de  la  société  et  le  Conseil 
d'administrat  on  la  repousseraient  de  la  manière  la 
plus  funiielle  el  la  plus  éneigiqiie,  et  avec  la  plus 
entière  conviction  de  votre  bon  droit. 

Dans  l'état  actuel  des  chost-s,  nous  n'avons  pas  à 
redouter  de  prétention  si  étrange. 

Nul  aiûoord'biii  ne  s'étonne  que  des  Administra- 
leurs  d'une  Société  anonyme,  les  gérants  de  la  fortune 
d'autrui,  aient  acheté  clés  valeurs,  des  créances,  à 
leur  cour*.  Ttiut  le  mond(>  reconnaît  qtie  s'ils  avaient 
pris  sur  eux  de  payer  aux  détenteurs  de  ces  valeurs 
un  prix  supériet^r  an  cours,  ils  auraient,  sans  motif, 
sans  droit,  au  mépris  de  vos  intt'réls,  et  en  violatioo 
de  leur  mandat,  fait  une  libéralité  qui  dépassait  leur 
pouvoir,  et  qui  eùi  eu  pour  effet  non- seulement 
d'enlever  au  Crédit  Fonder  tout  bénéflce,  mais  encore 
de  lui  imp'iscT  des  pn  tes  certaines  qui  auraient  dé- 
passé plusieurs  millions. 

Depuis  le  lumineux  rapport  de  M.  le  Procureur 
Général  Di-langle,  aucun  doute  ne  peut  plus  s'élever 
sur  ce  point,  non  phis  qoe  »iir  la  parfaite  légitimité 
soii  de  vos  bénéflcet  soit  de  contrats  librement  formés» 
Hbrtmfnt  condns.  tt  à  l'ocrislon  desqoeif  ces  en- 


treprcncurs,  que  nio  raprttanlalt  eomwa  ayant  été 
opprÉnit  par  dai  «djiMM  ijjM— <*.  ws^n» 
BOHont«  bnl  fÉBHnHB&  MOonL  uprhni  cw  tt» 


dont 


Leiliif  HaucInaiHi 

iTOniKhcM 

ta  moiirriiii 

ciirAiK  de  a 

:  taux  'it 

Tuul  eii  iccu 

DatHiiivutc 

^droiiJVI 

liiicr  Q,t  rttuiei»,  ^iH'iii 

pertMioM  oni  ciprluif  le  iiwlc  q  .c  t  oui  ii'jitpi  ii 

tiorfdrràol  irnil  aiilitiMiitmi'l  l'aide  cl  dini  li 
iDilM drmlre rainlHl airiiil ,  dira  oiil  uraiul  m\ 
ttiftsrtM  le  raM''!  *'tial,  d'aburd  tinpioj'Ë  i  o 
Ofiïnliou»,  |ur  iViiiiifiati  tuecnùTs  (robni^ailoi 
communaliii  M  Sortfif  D'un  afji  lor  la  fui  d'ut. 
Iroiiipi'iiic  aiij|o|;u;  ri  oc  k  rmt  iitvh'.  paur  eu 

..._.,      ......    :.. _...     ..    j.|^jjj    ^^ 


'  utile,  fAtUtde  I 

iMalipai      ., 

*,  Cl  que,  t'ii  ttait   Vrai  qii'l 
(iiautdre  »r — ' '  -     - 


^oll•  «tiiM  Ânù  Cl-*  ob  IjiuiiuDii  lu  sranJ  juiir  ( 
par  l'iiiirniiriiu:rcditlrÉHHin'iBAWniux;cit«»iiii 
<l<rJS'M|<arl,ipliiiio1idL-Ti^ii(Knir  la  premier 

iMru  loin  dure  dilmriH'ct  de  liur  ditiin^itiiiii  ci  d 
leur  loi ,  «Bl  *ii  le  pliu  t^roce  lotti  iiii-eiil  «b 
CDtrepriwi  iiMiiiirlpa  (•  «  on  piùiuni  aiuiliaîre  di 
CrMitdrU  Ville  du  l'an*. 

Aouvdmil  d'ucliPhrdct  cn<anci'«  miinlcinalFn  c 
de  ■•«  ri'prfHiiiir  par  du  uUiRiit'Uiw  n  ilaiiKur 
pWDiirialr.  1(00  tKMi-Hu'cnimi  rdlSitiialiiHi  ik-e 
druliiéiéblictniiiroiilrsiiiondarii  leiriiitf  t>ai>' 
■Tra  11  VillP,  h'  S  itoirnilire  <t:(I7,  qai  a  tlé  ipproiiTi 
par  le  Gvnrcfl  d'Util,  par  U'  VvutvrurnH'nl  ■'.  par  li 
Idi,  uuiiqur.  deplikt,  la  CDiniiiinkiil  du  Corpi  I^U- 
Lilir,  ellc-nifiiicj  ddai  la  cgiiveiiiign  luppItuiiiKair 
qgVile  •  irfRodfr,  a  luviié  le  CrMil  Koiiiier,  i  qu 
•iiM duuic rie  ii'iâi  funlii  ni im  Impotir  une IJkiii 
qui  cdl  tittM  ta  cipai'iH  ilalulairt,  1  aibrlrr  le: 
boni  de  dt:<Ka<io"  ""'  I'  ^'i'Ie  M  V»T\t.  qui  nVIaicn 
pal  oncorr pani'iiuii cnlre  iMmaiiii, >t.i  rcprftfniei 
eci  noutcllët  acquiinlom  par  dct  ulihgaliuut  auu 

L'iiimlrcrapporlfurdD  Séaafreconnali  quei  per- 

<  tuiii.i;  u'a  luurri'il  de  «lli'  cif^liuii  iraliligaliuiij 

•  que  prnonne  n'en  peiil  uiurTrir,  len  lilni  ut  rocii'i 

•  MUS  lasarantiedeafOlpiiUlqueayanipnnrRiiiicdt 

<  pajenieui  dit  crïaiiro  d'une  iiKduieaUblv-vdicur.  ■ 
Lfe'l'in'l'  ^  '"*  op^iilkHu,  el  dn  b«ii<fice<  quj 

Bc  tunique  le  rMu  lai  d'urquiiliiciu  loya^'*  et  amu 
iMqMllM  In  tnideuTi  ont  obenu  le*  plui  hauU  pni 
du  marcbé  ;  milité  i«ur  ion*  de  ces  up^aiious  ;  iiar- 
bilc  lujrauW da  liur  caaeJiuiîun  ul  de  li ur  l'Ucuiiuii : 
tiniae  rtilUblc  leudu  A  l'autre  imweuw  ci  au 
trMiide  U  Ville  de  llrit:  telle*  mui,  «loniuiut, 
In  eooeluùuiw  dcruiira  qui 
dtMit. 
Lj  jiKilHcalion  comp'teque  j' 

qniftiil  Mil-  d'^-Tainc  dan*  la  r 
enniiueeoiiiialsii^it  h't  raiir. 


la  Banque  de  France  i  apporter,  dan*  Ce  dAri.  Il 
palil*do*a  parule  >i  Juslemenl  trcalft  et  qDit» 

G  unie  une  *i  grande  aulmild,  non-teulenieiil  1  I 
nie  pOulUin  qu'il  ocru|>e  aujoiiid  hui  1  ta  iHe  É 
n  trr  prrmkT  élali  i.fcnictit  tinaïKKT,  nuit  nm 
1  IVulat  d'une  Carriéi-ucuniiii-rM:  tuut  (iiMir  i  l'Mé 
du  dmlt  et  dea  graud.  *  arTiirei.  aiati  qu'l  l'eitrdn 
dit  plaibaul*  emploi*  du  80uvcrui.Qii.'iu  «  dr  k 
maHutralure. 

C<it  iiour  mol,  Mentinirs.  imc  grande  coniololitB 
un gr^ind  appui  eluue  grand  tviix  qiie  de  noinM 
(loie  ce  rapide  cumple-i  eiidu  dcpéiiililFiiKbau,» 
otani  dciaul  vaut  le*  pai-ok*  de  l'iiouoraûe  X.  !■> 

•  JVIaii  in'«  à  pFMirer  >  a  dit  le  GoiiiemeDrdtb 
Banque  de  Fraocr,  •  que  le  CiCilil  Foncirr,  im-MalW 

■"   " — -    ■■  -^ X  lnKp.ri>lHiRtdi-  rite*' 

■•■  *  nidraiii  nui  MdiMd 

,.  -  - 3-, -rai  qii'lt  (Ut  lukrieM 

•  d'un  inautdre  crronfo  rcrtaiiHt  dliratiuo.'*  k 
.  m  waïuis,  iwie  errei.i-  ami  t\é  tun^igA-  ur  iob, 

•  par  e«ui-li  inuiequl  aliaqueiit  celle  luIiiuM 

•  airv  h>  plui  dv  tloh'Drc. 

'  J'.iurularnNniaili'Oii,  Mei>*iciini.  parce  qiieirfk 

•  m  ma  proTonde  cuniitiiuii,  (|u'ii  v  a  (ùgrue 
"  ÎS:".'ÏÏ'  ^'•'  '■'?"  I^'M"'»"  »*'  ictiei  inipuimi 

•  (tMiI Koneicrilet miluiiuiit riippclaiii  iViiMMct 
<  dopdaiHinstcaiMlal.niei  et  -■ 

•  KtW,  Il  n'y  a  que  des  conlroi 

•  eifrtiléa,  U  ni  11  n'y  a  pour  pi 
■  «'!'"'.''«'*«.  1"  iul*">l  Itg'i  "le.  ni  l'unJHea 

•  pr^judm-,  d'un  douiiiuse  (,u  d'une  léaiun.  • 
I  Ijitwal,  Mettieuti,  si 
1  '—-'-■ipjirolri, 

.-uiiiiui  |Kii  (le  ti  iiiipDtanlt  lurrraget,  a>Brtlk 
iM're  droit  et  ilc  l'appui  d'une  opinioii  biIémi 
«l'Iatn^'qui  (oui  a  àti!»  rfDdiiJuilice,  iiou>  miM 
Mnticun,  aric  une  pleine  conliance,  une  eiiltft  » 
tnril^,  menir  i  no*  tmaoK  «notidinin,  et  doM 
çumme  par  le  pa«W,  ni»  loin*  i  «o»  aiTaim  qw.» 
leur  Immenie  «lendue,  «lat  >iit*i  ce)  le*  du  pnUit 

U  niniph'-ieiiUu  de*  <ip«raiti>n*  de  l'ange  H 
TOii(  moutrera  que  cttte  étendue  ne  t'nt  pm» 
Ircinie.  '^ 

ISuuienlronaimnKdialrmenldanlce  compte  m* 
qui  (ijinpreudranoi  chapitre*  et  noi  dlvitiOMMi- 


COMl'TE-HENDU  DE  L'ANNÉE  ISaS. 

!)  1.  —  PIIÈTS  BïPOTBCcAnU. 

U  Crfdit  Foni-iir  a  fait,  pradanl  l'aniXa  IM. 

loiiiiBid.BO,bSO.iiUfran.i.       "     """■'  P™  ■" 

lA-nombicdn|ir#tf  bypoiWraire*  rtaUtH  »f^ 

la  ru'-djlloii  du  VrMit  FouciiT  w  t'Onve  Miuti  nuMl 

15,T(Hp.«r  iioe«.nimede  936..MJM  rr»? 

Iirt  tab  eaui,  cuniini*  daiia  kt  anm  xe*  «u  raiorl 

"■■■ »<*ij*  "«  d'ilriUi*.!,  Toiu.  Ind-tacallt 

1  de  ce»  prt<*  d'apits  leur  imporiancc, 
ei,  la  ualiurdl 


s  priiM,  loTaliBi 


„    ,--  _  .    .     _  _    duCreuit 

Fmh-ih',  qui  â  mit  au  ai'rTicr  de  noire  eauu  MM 
laleiit  de  tavui  ATuuoaiittrv  de  Juiîii'oiitullo  coih 
MiinRié,  et  r«uiarj|6  de  hw  noUe  car.-"*— 

JeduufKaMnirulexprinirrlOMinri . 
1  on  éiTiTiin*  qui,  le*  untilant  U  prettei 
Im  auiiei  dan*  de«  brotbine*  tiiWtaiiii 
*li*iiiiei,  tuai  TcoludfIcudiennelnUlii 


bTiié  de*  aflbin'*.  rt  qu'on  ne  pourrall  attaquer  ou 
■IMbiir  uni  rrult'cr  taai  d*inl<réi(  Wgilimn.  i— '- 
perler  le  plu*  notable  dr " " 


■QUne  le  trouble  teplmara 

Ceil  biirieiitliiiculdala  tunnintEuniBiuiuiiuaa 
dtaNUfoleappeM  A  ton  tour  le  t;MiTeracar  de 


t^lns  iniU  tont  inr'rieuri  i  so.IKta  fr     et  h«  ew 
^jS  d  i  en  a  C73  latti  irun  i  lO.UUO  Fr. 
Il  n'a  M  eenicnti  qu'un  «eul  prél  de  idui  d^lri- 
viU'M  Bler,  iprtt  de  (eli  eblttTM,  <ih  )«  bNB 


—  3  — 


Foncier  ne  Mil  U  haiMiiie  delà  proprié(é  nirale  aussi 
bien  que  de  la  propri^  uriKiiiie.  de  la  petite  pro- 
priété tout  aiitaui  que  de  la  srande? 

Sar  le  capital 936,054404  fr.  20  c 

ma  rornte  k*  niontaiH  des  prMs 
liypoibée»re<i  r^aliaës  an  31 
dfcrmbie  f»e8,  leCrédH  Fon- 
riefa  rei^ouTé,  par  l'effet  de 
r«mûrti*ai  meut  Mmfbtricl..^^ 
;i<l^,8U6fr.44c. 

Il  lui  a 
itéreni- 
boMrsé 
pir  anri- 
cipatiun. 


155,761,046  fr.  22  c. 


78 


118,870,237  

En  <«B  é^iuencc,  îH  r<>ttai'  àù 
k  Votre  Suciété  au  31  décembre 
1868 780.293,057  fr.  98  c. 

fli  non*  «jonlons  t2,d66,940  framw,  moulant  des 
fir^is  en  réa  isalMin  ou  à  rétal  d*»e*es  co  i>iilioiinel«, 
noiiK  aurons  un  tôt.*!  de  79^,859,297  fi*  Me.  |>oar  le 
diitfre  dis  préis  bypolb^caires  réalisés  ou  conclus. 

Sur  les  15J62  prêts  réaliaés  d  les  936  milliont 
p'ét^s  drpiiiK  ri>ri>«4ni'de  voiie  Sucié'é,  6;5<8.  repné- 
WDi.inl  ^lj&17,364  francs,  MMrt  fçaranlis  par  des 
Immeubles  siinés  dans  des  départeoieiili  aunes  4|ue 
celai  dciabiine. 

Ixs  pétK  garantis  par  les  propriéfés  purrment  ru* 
raies  Si>nt  un  nombre  de  8,59J  et  re  ré» entent  nue 
aommp  dr  177412.999  fhinft.  N  mis  eroyons  pjiifoir 
flj  »iitcr  h  C(*s  piél»  ceux  qui  ont  p«Mir  (çaKC  d<-s  pro- 
|mté«  ro  partie  urbaines,  em  partit  rarales,  nui<i 
tfaos  lenquclifls  Joniiae  poutiai  1  Téléaieiil  rural. 
Cit*  prêts  sont  au  nombre  de  339  eC  repi^éseoteut 
unt  soraflK  de  S9  ailiious. 

Nous  ne  reriendrons  pas  mn*  les  molifn,  al  soa- 
▼pyl  exposés  Harttdas,  qui  expliquent  ce  fait  ineoii* 
iMiablo.  ancien,  permancRl,  de  iMVUCOup  antérieur 
MX  opéraMionadH  Gr^ii  Kundcr  ei  ane  l'on  peut 
eoo9(idéi  rr  comme  nue  véritable  loi  écono  i»i^iie.  â 
attoér  qn*il  p«l  dans  la  nature  di*ft  cboses  q<ie  la 
fvopiiéié  liÉHe  ait  rai-«i«rs  au  crédM  bypulbéciiirf, 
dans  une  propnrtioii  plw  lai^e  qoe  la  prophelé  ru- 
rale. 

Sans  pomroir  modiflcr  celte  loi  éfonmn^que  ai 
pouvoir  échapper  â  son  rmpirp.  le  («ré.tii  roncier 
n'en  a  i^as  nno'ns  fait  200  millions  de  prêts  à  lung 
le*  me,  avec  auiorliAseinefil,  anr  des  proiinété^  ru- 
rales, vt  il  a,  pour  C(  lie  somme  considérable,  pru- 
caré  â  4.0(>0  propriétaires  ruraux  la  «écurilé  qui  ré 
iniK*  de  la  non  exigibi  ilé  du  capital  et  toutes  les 
fidiitéf  de  libéralioa  iobéreiilci  à  nourt  lyUtoia 
d'opérations. 


m  i  t.  —  AKifcnCfl  BE8  vtÉTS  fnwTuttknm. 


T/^  innuil^  )  perfev^'tr  ponr  In  prêts  bvpotbê- 
pires,  en  1868,  s^âcvaient  ^ 49^33.609  fr.  34c. 

Siir  eps  aanmtés,  voire  Sociéié 
•Tait  n\*u,  au  31  déi-ewbre 4T,S0S,0S7     83 

-~ — 

Restait  à  rceouffcr 2,131,652  fr^  96  c 

Cette  aomme  «e  troovp,  an  98  ' 

•rril  ooarani,  réduite  d M0Q744      39 

L«'S  annnllés  pavt'es  par  avance 
an  1"  JaiiTier  1869  .rtebé.uir« 
ii*esl  Nx(H!  qn'AU  31  du  niéua 
moi»),  moulaient  au  cbifTre  de..    1,080,446      10 

Lrs  sommes  Tersêet  an  2ft  ATril 
tnr  le  ••emmiri'  êrhéOHi  an  31  Juif  • 
Ici  prorbain  sVIèTeul  é 406,848      17 


Ceqnlportei 1.489.494  fr.  27 

la  total  des  aninNiit  payées  nr  atioee  lur  lc8  le* 
«Kftres  dcMam  en  lie». 


S  8. — nders  comstomaux. 

Pendant  If  com^  de  Tannée  186S,  Il  a  été  «mieiitl 
59  prêts  qui  peuvent  le  rép  irtir  aiust  : 

56  à  des  communes, 

pour  Aine  S(i' Il  me  de   3,4159,671  Ir»   aO* 
3  i  d(«  dépai  teuicnts.      6^9,900       »e. 


Soit ... .    59  piêls  à  long  terme. .    3»579,673       >C 

EoBn,  des  ▼crsrments  ont  été 
faiispour  payeawnl  d*.icbat«,  pré» 
c>'deiiimint  «oncluft,  de  i-réanccs 
sur  la  Ville  de  Faruu  acbais  com-     ■  '."■'.> 

prif,  d^a  l'ctirs,  dan*  le  trait»^  de 
ounftoiiddtion  du  8  o«iv«4iib  e  1867. 

CcH  versuMieuts  qui  se  sont  éle- 
vés A 56065,824        aO* 

fnrment  avec  les  pré  s  directs  à 
long  ternie,  p  ur  ranm  c  1868,  uve 
Fomuie  loti  le  d*o|iéra'ious  coin* 
mim»'es  s'élerant  k 59,645.491       »  C 

Le  fiolde,  au  31   dérenibr»;  1868,  rfitrêit*>nlaU  U'ie 

somme  de 621,601,747  Ir.  67  c 

sur  lesquels  5.2^3,615  tr.  08  c. 
n*avaienl  pas  i'n<'«>re  été  tourbes 
et  devHi  ut  êlre  versés  ftnc4*e>si- 
veulent  à  de«  époque*  div>rsc«. 

La  somme  rosiaul  due  au  31 
décembre,  sur  ces  pré;s,  élail  de  532,79MSI  fr.fie- 

S j  voir  : 

181.518  257  fr.  6^e.  dus  ik  long  terme, 
AiStMi  571  18  dus  à  roiirt  t(  rme ^i  par  suite 
d'acbat  dex  créâmes  sur  la  Ville  de  l'aris,  que  le 
Irai  é  d«i  0  noveoibru  l«96  et  la  Omvention  sup- 
plémentaire du  lOjiiilet  18b8.  appio.vé  a'.ijnurd'h.il 
par  la  loi,  ont  tr.uiRfonné.  voii«  le  sav>z,  en  une 
dHie  A  long  ter«Hf .  remlfiorsab  c  en  quAraula  aiUL 
à  partir  du  81  jaimer  1868. 

M-  —  AKMCiT^  DEi  pKÉTi  comimiint. 

La  Société  9v:ik  fu^h  rfctntfrft,  en  tOfif,  ponr 
annuités  de  prêts  comiimiiaux  A  Irnig  trrme,  une 
somme  de 7,2i  7,392  fr.  63 e. 

Pi'iiifanl  l'année  «868,  elle  avait 
A  MTtwoT  une  somme  de 7.953.404      27 

K.leareço 7,773,319      27 

Restait  à  recouvrer 180,091  fr.  *Q 

S  5.  —  PRÊTS  EH  AUÉB». 

parmi  1e«  prêts  bypothéealres  et  Ira  prêts  e'>nnra* 
naiix  de  1868.  H';ur4'b(  423  prêta  b^fioibécalres  re« 
p  ésentaot  1,079,  'JOO  fr..  et  3  prê;s  communaux  re- 
présentant 9  >7.9U0  fr.  faits  eu  A  g*^rie. 

I.e  total  despiéis  hriiotbéeMins  réalisés  en  Algé- 
rie depuis  que  le  t;iédi  Foncier  v  f«MtclMnne. 
cVst  â>d.rrdipnis  1860.  «*éievp|t  au  31  décembre  i 
412  prêi»,  rrpréspniant  5;)n6.l0()  fr. 

CjCé  442  piêis  bvfiuitéiraina  se  réparllMcnl  Atnti 
entre  les  truts  proTiiM*fS  de  TAlgérie  : 

1.  Département  d'Alger ,  274 
prêts  pour 3.O24JO0flr.   » 

2  tiépaririiient  de  Conslaniinc, 
Mprêisiionr 1,109,700        • 

3  Déparlcinent  d*Oran,  6i  prêis 

pour 871,700       » 

Fn  y  »jO'tt»nt  29  prêt»  romm-i- 
naux  ron*entis  en  Algérie  depuis 
l'origMie  Jusqu'au  3i  dé  on  bic 
I8t8,  pour  une  lumiiie  totale  de. .  10.^71,100      02 

on  trouve  que  l'enM»mble  de  nos 

prêts  en  Algérie  s  Viê\  eà 1 3,677,200      02 

Von<  sav'Z  qnVn  vu*  dos  risque**  partie  lirrs  que 
votre  Sociité  pourr:ilt  Ciunr,  on  Algérie,  dans  li*s 
opérattuns  de  piêt«  hyiMithi'c^iires,  U'io  provision 
spéciale  est  faite  chaque  anuéc.  Kile  monle,  au  31  dé 


eiirtaii;  de  i 

nal'iaai  Tul:  _      .     _  

pmoiiiMt  dol  tsptimù  le  rtoule  q 
n ortAr  1  '-■■  "-*■-'  ■— '  — ■ 


Toni  ichtté  cri  cr^antfs  ci 
proclamée   Tiiul  en  rccou 


dtKiip'aiil  le  eaiiii  -,  -, 

oMnlIonï,  par  l'éiiiiHkni  «iconilte  d'olHiKailoi. 
■  -    "a  Socieie  M'aii  iRi  tur  la  fui  d'un 


(pi'tllc  a  nten'ife,  a  hitiit  le  t 
•ani  duuie  ri  e  ii'iâi  tudIu  ni  in 
4Di  cdi  t'XWdé  M  c-ii 

iidedtiCitaiionii 


ilblneletraubla  kplutcranH  It  plni  ianiMilé. 

CmIctifieiiUiiieiiidelawlidviMdrtiailliuiiuui 

di  aMl^i  ■  ippeM  1  no  tour  It  Muitnew  de 


uiDitm   ri  iik 


i  un  tiui  m 

vciiiiuii,  ic  >  -— , , . 

iiilMt  ntoien  de  C,l«  m.  BHi)i  >ur  le 
iaiffit  do  10  1 1  de   13  O/ri,  fe  ii'iil  ■«■  iiuri:  wi 
aviiiiiRe  qiie  ikm»  avuii  pourtiilvi  ci  oIMpiiu,  nui 
que  iMHihafuiii  rail  uiuriFUvreprJtenldul  au  prenne 

Kwit  atiini  finik  ili'i  ob'inniluni  au  grand  juur  i 
par  l'iiiimn>'di<ire dr* iivrui irri etefraui ;eiic> un 
ties'.igMl'arl.ipliiiiollden^iii»  inr  la  prends 

IwnlaïadVrudiloiiruiek  de  h  or  diMiiuliuii  l'i  d 
Icnr  iHil ,  «•!  «le  le  p:n>  iflirare  iwli  ini-cnl  <k 
rnlrrpriwt  iwiiiirlpa  c»  ei  un  puiitaiu  aiuilwlre  di 
crMiid-U  Ville  de  lin». 

de  hi  ri'prfiiNiiir  par  du  ublical-oni  a  d'illiiuT 

Binair'dr,  que  Dun-Mu'i'nieiii  r^IBimulioii  de  ci 
M  a  Hé  bile  iiinn  cjuUMal  «  daiis  le  IraiU  pat>i 
atec  II  Ville,  k'  S  iioirniiirc  ittll,  qui  a  Hé  appreuii 
parleCunml  d'Kiat,  par  Ir&uux'ruemecil  i:  irarl^ 
loi,  DMliqiif.  de  pliu,  la  comitiiiaion  du  Corpi  li^li' 
Lilit,  elIr-iii^iiiF,  ddUl  la  roiivenlioLi  iiipplirniiDiam 
qn'tlle  a  n^ffwife,  a  intiri  le  CrMil  fuiicier,  â  qu 
f  une  llil» 


la  Banque  de  Krance  i  apporter,  diani  ce  dttat,  k 
poiilideu  parule  ri  Juatemeni  «mnife  el  «in. 
pruiilc  Liiir  li  grande  ouluiiilé,  non-unileniedl  i  It 
baille  poiiiiau  qu'il  uci-upe  lujtMird  liui  i  la  1M  k 
n  Ire  prriuicr  eiab  i»enieiit   noancnT,  mait  nm 

dudruitvlilct  graudaarCain-i,  aiQti  nul  l'ntrat 
d>i  ploi  bKUla  rinploil  du  gouTcr 

€itl  pour  mol,  lICMicuri.  une  RrandG  w 
nngrand  appui  et  une  grand  fuicc  qiic  de  ranÉi 
cluie  ccrai>i<>e  comple-i  endu  de  p«iiitiits  iKbiIi.H 
Cilaiil  dviaul  voiujet  parole*  de  rooiioiablell.in- 


.  •  nur,  o'tiailpatroopabledi*  m^raiiiqniiuieiiM 
'  inti-uiM.  H  qiir,  tM  riait  riai  qull  ,ti  lokrfnH 

•  d'une  niiiDitre  erronée  eerl^iiut  dupodimi  * 
.  tn  ■laliiii.  relie  erreur  aiail  Ht  panagA-  par  Ma, 

•  par  ceni-ll  iiu'uie  qui  aliaqueiil  celle  iwUln'jN 

•  iii'c  le  plui  df  violi'Di'c. 

•  J'aurai!  rcfin  «uiileuii,  Heiucura,  parer  qnel* 

•  (*l  iiM   pruToiidi-  cunvirlion .   qu'il  y  a  ll.<R<iM 

•  tidaliun  du  driiU  kHHiu'oii  cb'ictiel  inMnrTia 
t  l.rMiltuncicrdeim'iiuliiHitrHppi-laairciaicm 

•  nuntialKHiiMHiKUl.llK*   cl   iK^.iaini,   U  g4.«i 

•  T«ilAilii']Pa9dedr«caDiriiUpri«M.UifdBM 

•  eMroM,  It  oA  u  iry  a  pour  pcnw.iiv  au  uwur  à 

•  acliua  fuiid<«.  ni  iniéifl  h  (tir  me,  nil'unihea^ 

•  pr«judici..d'un  donjnuce  vu  d'une  léûoo. . 

Je  Toiu  l.iii<er;i>,  Mmsictu»,  tout  l'eniiiin  dr  «i 
frrnir»  el  loï.liii  jinroli'». 

iipotanti  fuffrage*, i<art* 


!l  [le  l'appui   d* 


la  Ville  de  tarit,  qui  n'eiaiem 
pu  encore  pirieiiui  cnire  tn  maint,  it  A  rrpi-tieiiEei 
cet  Doutcnà  Kquiiiiioat  par  dct  ubligatluat  nou- 
lelleik 

L'iIlDiIre  rapporicur  itu  Moaf  reconnsll  qnp  i  prr- 
I  4uiii<e  n'a  lourfi'il  de  nili'  eiéiilujii  ii'obligaiiuns, 

•  que  pertoniie  nVn  pelil  luufrrir,  le>  lilrra  lunorii'i 

•  uiut  lasaraniiede  alblpiibllqueaTaniiHnurftiKedc 

•  payenieul  dit  creilirca  d'iinr  unimiciialilj  latiur,  > 
Li^ilimlK  de  luu  opfralioni,  rt  del  bénéficrs  qui 

MtuilquclerMulai  d'arniuilivni  lu)ra:i't  it  dmii 
InquFlIni  Ira  innleura  nul  obienu  kt  plut  baula  ivix 

dnmarcMiuiilUéfmi   —  ' — 

fiiilttuianlf  deh'urn 

Wrtfei!   (flilallle   lenUu   a   nnniL-  iimyi-UH.-  i-i  iiu 

rrMIl  de  la  Ville  de  l'arii  :  lellet  lutii,  nlon  nuut, 
'    *  drni,én.'i  qui  rcuoriliunl  du  cet 

onnonrto  el 


rowntaii  iHibiiqud  l'a  C(>i<l<nude. 
letah'lltt  niut.  Hiitinin,  dr  Irninigner  id  loiite 

lÂre,  t  l'iu  lie  >ih  a'innnulratruri,  ï  nulteeitelli'ttl 
cull((<iF,  M,  Wuluwiki,  l'un  dii  r«Ddaiiuridii(:re<ul 


défi  rrndi)  Juclicr,  iiaiM  pcneK 

_    . -.Mileioe  roiiruiice,  uueeulAt  » 

iril*.  mciiir  a  noi  (raïaui  qiioiidtnit.  el  (Mv. 
mmepirlepaué,  nmioina^  ion  arrairetv.i* 
urlmmcnie'icudue.taniBiitai  cellridupsHe. 


COUi'TE-KENDU  DE  L'AN^ÉB  IM. 
S  I.  —  niÈif  ■vpoivfciuu. 

I.e  Cr«dll  Fpnri'T  a  fait,  prndani  l'aaaM  I 
1,7 :e  prt'iiL  hviKiihfrairi'fi  i  Iuur  lernH'  iwir 
luiuiued.'90,US,Ullfr,ia>i.  ' 

U  nombre  dniwtit  hypoibérali 


-- -■  IT.MI750  fr. 

jwuirieM  luralri, 

lï  prf  K  pour  3^C,O0a  fr. 
neiiur*  dont  le  larac^ièie  »t 


,dn(  pour  f»gi  à 


Uni 


It  drt  prfti  t 


lolal  dit  pr«Ca. 
l,%5|it(|]i>onilnf<rieartd  SO,oro  fr.,  tt^W 
^.S  II  y  en  a  673  infei  Icura  1  tOMD  fr. 

Il  n'a  «M  caMtMl  qn-uD  MU  pr«  de  |4m  m  irii- 
Wai-M  ilar,  iprtt  d«  Wt  CbUfra,  q«  h  MM 


—  s  - 


nanlUfemeoU,  loit  de  nombreuses  sinnatures  d'co- 
dosicurs  et  de  çaranls. 

An  31  décrmDre  1868,  1c  compte  courant  du  Crédit 
Afcricole  tétait  créditeur  de  2,*i32,324  fr.  25. 

Ijes  iDtéréiB  percni  sur  ces  op^aiions  par  le  Crédit 
Foncier  pendant  l'année  18ë8  ,  te  sont  élevéa  à 
1,932,789  fr.  05  ;  nous  avions  encaisié,  en  18b7,  pour 
la  métui*  cause,  une  somme  de  3,050,238  fr.  80. 

La  diminution  de  1868  parait  continufr  pour  1869; 
elle  t'explique  par  Taboiidjince  des  ressources  dont 
dispose  par  lui-même  le  Crédit  AfinrUole. 

§  13.  —  SOUS-GOMPTOIR  DES  ENTRETRENBlilS. 

Au  31  décembre  1868,  le  nombre  des  crédits  ou- 
verts par  le  Sotit-Comploir  det  Enirepreneurt  et  ap- 
pr  UTés  par  le  Crédit  Foncier,  déduction  faite  dtt 
crédits  reinboarsét  ou  ex pirét,  était  de  482,  s'élevaot 
à  unctommede 7 1,598,328 fr. 96 

Ces  crédilt  te  subdiTisaicnt  ainsi  : 

415  crédits  sur  hypothèque,  pour 
une  somme  de 56,716,828     96 

67  crédits  sur  nantissement  de 
créances  et  fah  urs,  pour  uuesomme 
de 14,881,600       » 

Sur  ces  crédits.  i«  avait  été  versé 

I»ar  le  Crédit  Foncier,  au  moven  de 
'escompte  des  i  ffets  dos  accrédités 

end  'ssés  par  le  Sous  Cumptoir 34,334,426     44 

Ainsi  répartis  : 

Crédits  bypott  écaires 28,093,678      50* 

Crédits  sur  nantiss^-nient 6/250,747     94 

L<*  cbifTkY  total  des  effets  escomp- 
tés a  été,  en  1868.  de 130,822,331      84 

Au  31  décembre  de  l'année  1867,  le  montant  des 
crédits  ouverts  était  de  64,576,828  fr.  96,  et  le  mon- 
tant fies  sommes  venécs  était  de  80^310,605  fr.  27. 

Si  Ton  compare  ces  résultats  avec  aux  i*oustalés  au 
SI  décembre  de  1  année  1868,  on  trouve  qu*  I  y  a\a>t, 
d'une  de  ces  dates  à  l'autre,  une  augnientatioii  de 
7,t'21,500  fr.  sur  te  premier  compte,  et  de 
4,023  821  fr.  17  sur  le  second. 

I.e  montant  des  commissions  prélevées  par  le  Cré- 
dit Foncier  sur  les  opérations  faites  avec  l'intei  ven- 
liou  du  Sous  -  comptoir  s'est  élevé ,  en  1868  . 
â 29  /»2fr.67 

En  1867,  il  était  de 210,041      10 

L'exercice  1868  présente  donc  une 

augmentation  de 81,991fr.ô7 

l  14.  —  UàTKU  VE  LA  COUPAGNIE. 

Le  chiffre  porté  au  compte  des  Hôtels  de  la  Com- 
pagnie ne  varie  que  par  suite  de  nouvelles  acquisi- 
tions. 

Ce  chiffre  est  do  5,398.168  fk*.  11. 

Il  repréitenie  le  prix  d'acquisition  des  immeubles 
et  les  frais  de  contrat 

Pour  l'aménagement  intérieur  des  bâtiments  an- 
ciens et  leur  appropriation  à  Pusage  spécial  de  voire 
administration,  pour  la  construction  d'nn  bâiimtnt 
nouveau  qui  a  don  é  à  vos  tiii-es  de»  caisseï;  de  dépôt 
convenablrs  et  i<ii  public  qui  se  presse  A  >  os  guichet  s 
de  n  uTelUs  facilités,  iKMir  loutt-sces  dépeni^es  néces- 
saires, vous  avez  employé,  dCMiiis  1854.  époque  de 
votre  insta'lailon  rue  des  Capuoines,  jusiru'au  31  dé- 
cembre 1868,  Uiie  somme  tulale  de  1,678,629  fr.  26. 

Celte  somme  ava>t  été  portée  â  un  compte  séparé 
dont  le  solde  a  déjà  décru  et  décroîtra  chaque  an- 
née, ramortiSAement  de  ces  dépenies  ayant  lieu  par 
vingtième  depuis  deux  années. 

Le  solde  de  ce  compte  au  31  décembre  1868,  était 
de1,4{4.813fr.41 

La  surface  du  terrain  appartenant  au  Crédit  Fon- 
cier, rue  N«uve-dcs  Capucines ,  n.  tt,  13,  15,  17,  19 
et  21,  et  place  Vendôme,  n»  19,  est  de  8,'220  mètres 
37  centimètres. 

Les  constructions  anciennes  et  nouvelles  couvrent 
4,306  mètres. 

t^  moyenne  du  prix  da  mètre,  terrain  et  construc- 
tions, sans  tenir  compte  des  dépenses  d'appropria- 


tion, que,  Cimmc  je  viens  de  vous  le  dire,  nous  amor- 
tissons progressivement,  eii  do  778  fr.  35. 

Le  montant  des  locations  faites  à  des  sociétés  OU  à 
des  particuliers  est  de  115,000  francs. 

S   15.  —  MOMLICR. 

Le  solde  du  compte  était,  au  31  décembre  1887 

de 309,382ft-.65 

Il  a  été  acheté,  en  1868,  pour 60,670     62 

Entemble 370,053  fk-.  17 

lies  objets  hors  de  service  en  ont  été 
déduits,  pour  leur  valeur  au  31  déceiii- 
bre  lb67,  ou  pour  le  prix  auquel  ils 
ont  été  vendus,  soit 2,596     93 

367i456fr.24 
Il  a  été  amorti  1/10,  comme  pour  les 
autres  exercices 96^745     60 

Ce  qui  donne  po:ir  tolde  au  31  dé- 
cembre 1868 330,710     64 

$  16.  —  FRAIS  GÉNtBÂVZ. 

Le  solde  au  31  décembre  1868,  du  compte  des  firais 

généraux  csl  de 2,444  378fr.25 

H  était  eu  1867  de 2,473,044     61 

Différence  en  moins,  en  1 868 . .        28j66b  fr.  36 

Noos  faisons  nos  efforts,  non-seulement  pour  éviter 
tout  accroissemeul  de  dépenses,  mais  encore  réduire 
les  frats  en  tant  que  les  iiesoins  du  service  d'un 
côté,  et  de  Tautre  les  intérêts  d'un  personnel  qui 
mérite  toute  uolre  sollicitude,  peuveul  le  pemietti'e. 

§  17.  —  persokneIm 

Le  nombre  des  chefk,  employés  et  agents  de  toot 
0^dre  était,  au  31  déceinbte  18(>8,  de  lÈtSf. 

Ce  nombre  est  le  m^mc  â  la  date  d'aujoard'hoi 
29  avril. 

$  18.  —  CAISSES  DBS  BETRAITES  DBS  EWnjntM. 

La  caisse  des  retraites  que  vous  avez  fondée  en 
4861  en  raveiir  de  votre  pen>onnei  possédait,  au  31  dé- 
cembre 1868.  933,579  fr.  75. 

Les  fonds  de  ceitt  caisse  sont,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  Conseil  d'admitiintralion,  plaos,  pour 
la  plus  grande  partie,  en  aetinns  du  Ctédit  Fonder. 
La  c  is>e  des  letiaites  de^  employés  possède,  en  ef- 
fet, 565  de  nos  actions.  .        »  . 

Cette  m  sure,  qui,  vou«  le  savez,  te  pratique  à  la 
Banque  d«'  l-ranci,  éiabiit  entre  la  Société  et  le  per- 
toniiel  quVile  occu|)e  une  solidarité  d'intérêt  qui,  à 
tous  ioK  poinu  de  vue,  nous  a  sciub.é  ne  pouvoir  être 
qu'avantageuse. 

S  19.  —  RÉPARnnON  des  BÉNlnCES. 

Le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes,  est  de 
10,160,540  fr.  05,  oi 10,160,540  fr.  05 

Il  se  décompose  ainsi  : 

Kep.de  Tau.  1S67.  1, 391  ^70 f. 46 

Bélier,  net  de  l'an- 
née 1868  8.768,969    69 . 

Il  a  dêjfi  été  fait  anx  porteurs  des 
des  120,000  actions  une  répartition 
dc5O/0  sur  le  rapilal  versé,  soit. . . 

Reste  une  somme  disponible  de.. 


10,160,540     65 


1,500,000 
8,660,540  fr.  05 

Nous  vous  proposons  de  remployer  de  la  manière 
suivante  : 

lo  Au  fonds  de  réserve  statutaire,  10  OiO  de  la 
somme  de  7,268,969  fr.  59  qui  forme  après  la  dédtic- 


ecmbre.  I  la  Hmmc  de  103.tM  tr.  50  c,  qui  r«pr«- 
wol*  mw  proportion  de  5  71  p.  tOO  wec  le  moiiiaDt 
de*  prtt*  )iypotli«<aire«.  Celle  proiUUm  •'«ecroltri 
etajiw  anii4e  *  l'aide  de  prtfeïemer- 


_jQ  dlnlirét  qal  rirêde  S  p.  lin.  Celle  ukc  precau- 
Doit,  JoiDle  1  la  lAreie  que  dinu  donne  un  amortu- 
aerncnl  rapide  du  pr«l  .car  not  pr<u  pu  Ai||«rie  ne 
«ont  raib  que  pour  30  aanéei;,  noui  permet  de  con- 
cilier, i<rec  la  itairiré  qui  doil  lonjoun  eniourer  toi 
opiratiOM,  le*  lemce*  T«rlUb1e(  que  noire  aeiion  ■ 
rradn*  ri  rendra  cbaque  jour  davanLage  i  11  pro- 
prtAé  altrtrienae. 

Lm  nrtin 

i  ln,t7l.lDD 

8,000,000  i    ..    .  ,.      -  .- 

3,0(10,0001  laVilte  d'Alger.  II!  compreoDenl  lOi 
pr#ti  faill  pour  deux  années,  toui  la  g^raalii 
d^ire  rtc  UMoci^U  K'ruTale  algérienne  rt  ea 
d'un  aterét  impénai  du  14  julliel  1867,  aui  coi 
*lniil  ilei  Mnlimc*  addiliunneli  de*  lUb  iiviiioi 
Hliirei,  pour  l'aclial  dn  graiot  oéceuairei  ai 
matlle-  de  l'innée  Iae7. 

Bien  une  W  tprnte  de  n 
nlrn  préU  ne  wit  pat  en. 

7Î9W6  fr.  OS  riTl.  a  «k  ,_.  . 

oaiiaa  :  el  celte  créanci-,  qui  ^lait  primiiiieuii 
3,«5.K|I4  rr.  60,  ce  trouve  aujourd'hui  redi 


é  remtMHirfte  et  pur  ai 


1,686.76)1  rr.  (I 


bTpolhftaim  i  long  lerme  en 
'     '  !  ISet  II 


«■u3l  dfceinbre  II 

-  -     ieT«,  8 


7  «lait  de  l,B05.<4a  pour  ui 

ll»'(»l  âug^'ienlf',  ru  iven,  dp  91,895  (ilrei,  pi 
une  KMumede  41,  369,  8»  Tr.  79  c,  UToir  : 

Oti1iRatiani3et1p.  IDO  : 
17,7G3  lilrei,  pour  une  luninic  (le. .  i,  3a3,S7Srr.  71 

UbllRaliont  5  p.  IDO  ! 
T3.i33lltrei,pour  une  sommedc  37,066,000 Fr. 

Le  total     .     ._   „ .    

■    e  j868;^  de   1,897,  353,  pour  ul 


bligationa 
di  .«Q-mbre  1868 
lE  71i,i2U,5M  fr.  6 


f  7.  —  taiiiioN  d'uiucâi 

Le  Kilde  riet  ob'iRaiiOTii  cor 
tlon  au  31  il^'iiibre  1B6H,  >V 
nneuNUiue  dp  508,52^^91  fr. 

duni  166.611,01X1  rr.  &  p. 

47,î7ii,3<H  rr.  S*  p    ■> .. 
ÎM.7I0.WW  rr. 


mfiiî,2aa  rr.  sec. 

I  t.  —  AVAKCES  HIR  OaUGATICIII  TONCliOES  OV  COI 

Le  monianl  drs  aranm  i  iroit  moii  «ir  obligi 
lioDi  fonriérrs  ou  i-onimunalri  e(  tur  lalniri  d 
Terart,  pçndani  l'ann^   1968,   en   y  coniprenanl 

I(.n35.5î7  fr.  S5 

S3.933.U0  01 
lii>  Irllp  lofle  qu'il  restait  dA 

au  CrMil  FODClFr 4O.ia.087fr.  Bl 

31    dfcembre    1807   tlaicDl    au 

nombre  de 3,î90  fr, 

3.139  rr. 

• a.065rr. 

n  SI  iHccnibrr 2^  fr.  ' 


j  9.  —  Dtt4ra  D'0«LIC&TMHf  * 


bligalioai  foocière*. 


An  31  dfcembre  1b68,  W  dépôW  Wmi  fi*^ 
in>  foncièm  ou  comnuuialei  an  portoor,  naiB 
itn  nu  nuini  par  le  pablic  poir  élre  écM^a 
aire  d(t  litrea  nominaUfi  a'élètaiGDt  1  : 

■ntret  SuwWJ 

SM.si&ik'.su.iaojab. 

Ce  lolde  le  rCparUt  entra  99,H3  a 
n  de  d«pâL 


Lei  obligationl  *  long  terme  ÉOrtiej  an  Ibigt  fllj 
blûtation*  A  i-ourl  terme  am<«et  à  teMa»  i* 
pr*«  leur  remhounement,  anniileca  el  doiM^ 
onB.rin*ninnl  i  l'artii*  W  de«  .SU»   U.  

Pour  chauiK  op  ration,  il  eat  dna>4  un  pr» 
erb:<l  miqui-l  lo'it  annei'a  rtet  «taU  indiqaail  lm 
M  nnni«>at  dri  litre*  MIruiU. 

Il  a  »te  d*lruit.  d'ap'è*  o»  proc*»-  _,„,,^ 
erbaut,  au  Ul  déremlire  IWT S8Smt*tt 

Et.  pour  l'aniKe  1868 8M» 

ToUl 70ftl 

Ir  moulant  det  aommM  dépoaCr*  pradvil  ItaMi 
le  l'annér  lB6ga  ftéde iSa.Qttfi»li.»t. 

Le  (olde  aa3l  dtombrc  UB8 

'  1.»  iDoùtêniéni  dé*  dépôu  et 

relnitiaétéde 9»Jia3M       I 

Le  nombre  de«  romplei  ourerli  pendait  l^a* 
ni  de  1,575  el  pnrie  lp  total  des  compte*  taaMt 
au  31  d^pmbrr  IB6N  i  10,S35. 

L'intjréi  serti  in<  dépnunta  a  Mé  K^f^itt* 
railla  de  l'aiiote  IBGR.  Ji  1   el  1/3  OyO,   I  el  MM* 

I  OrO  ;  Tiiui  utei  que,  depuis  le  t"  aTril,  ocl  MM 
a  M  réduit  i  lf2  0/0.  , 

Voui  r<^'00lMl(m  dani  cette  mcaure  le  atarp 
noui  anime  derfeluire  le  moolaatde*  lOfDonnSM 
en  depOt. 

Vou*  taveique  le  caplIM  du  Crédit  AfiTKvk  IM 
mgranrtppiilic  furm*  par  le*  acliouniin*  ">i«« 
du  Cr*dit  Foni-ter,  en  Tertu  d'un  droit  de  pnfcwa 
qui  leur  ^lail  ttttnt  ;  que  la  ctirrrlion  ilr  crnr  Sr 
«él*  a  M,  par  le»  iliitni*  el  le  dâ^rei  imnenal  p 

II  ■  appruiiTP,  conflit  aux  GouTerni  ur*  et  S«»4al- 
Tenvurt  du  CrMit  Fancvr.  el  que  le*  «rtiml 
Cri.lit  Agricoe  ont  été,  par  fuiied'uar  rW*" 
prite  par  l'AivniblM  générale  de*  atfiooaaim* 
Créait  Koii>-ier  le  17  arr<l  ISLi.  rallacM*  dt>  la  (» 
dation  i  intre  SociHé  d'une  facoa  nanrtèic  -  U 
Crédit  Agricole  loua  lie»)  compte,  ta  aajr»  M 
aboanemnii.  dp  loulri  le*  dépcoaca  qid  ritrtri 
pour  Toua  de  ton  adminittralloa. 

i:et  abonneniFot  cooipread  le  prit  de  ^>T(r  IB 
loc^il  ch^iufK.  tT\Mrt  et  R^rui  do  motailàf  mtatH 
el  le  rrnibounenient  intégral  de*  dteeiut*  b**^ 
le  rrtilit  Fonrtrr  pour  bi   portion  de  Mn  fn^M 

Îiii  nt  oci-upi^  daiii  Ici  acri wr*  da  Oédil  Apa* 
e  cbirrre  ne  cet  abonnemeDl  a'élCfe,  Boar  eeti» 
née.  15i>I.73Jrr. 

Noa  opération*  a*ee  le  Crédit  AcrMVie  Mal  i^ 
méfi  daui  un  compte  roiirant  ocnrert  i  «rt  M"!* 
metii  A  (les  condition*  d'mléréi  qnl  art  Mil  liaW' 
tualion*  du  laul  de  la  BaoqM  de  Fraaat.  _ 

l^edtbii  dp  ce  compte  cMraataMMMHpH* 
râleur*  néKiciablea  que  doim  immI  liCNfltJp 
coie  ;  le ri'inbouricmcnl  rie  ce*  vahaïaMMMr*' 
gement  garauil  par  l'endoa  du  CrddII  à^Mn* 
parler  dciiAreUitptàale*  allt  Mw  É  —  i^P 
réinli;iDi  toii  d'>[h«Ui>oii*  hrprtMirii«,al 


—  n  — 


nantUiementf,  soit  de  nombreuses  signature*  d'ec- 
dostears  et  de  garants. 

An  3!  décembre  1868,  le  compte  courant  du  Crédit 
Agricole  élail  créditeur  de  2,:232,32l  fr.  25. 

L«  inférés  perciu  sur  ces  opérations  par  le  Crédit 
rnî£'ÎL.*Y°^J*"*  Tannée  18(>8  ,  se  sont  élevés  à 
1«932,7S9  rr.  05  ;  nous  avions  encaissé,  en  1867.  pour 
te  méuie  cause,  une  somme  de  3,050,238  fr.  80. 

La  diminuiiun  de  1868  p^irait  coiitinuir  pour  1869; 
elle  t  explique  par  rabondancc  des  res60urcet  dont 
dispose  par  lui-raéme  le  Crédit  Afjriiolc. 

S  13.  —  SOCS-GOMPTOIB  OES  ENTRFrRRNBrRS. 

Au  31  décembre  1868,  le  nombre  des  crédits  ou- 
verts par  le  Soiis-Compioir  des  Entrepreneurs  et  ap- 
pr  ovés  par  le  Crédit  Foncier,  déductou  faite  drs 
crédits  remboursés  ou  expirés,  était  de  482.  s'éleraut 
à  une  somme  de 7 1,598,3^8  fr.  96 

Ces  crédits  se  subdivisaient  ainsi  : 

415  crédits  sur  hypothèque,  pour 
nue  somme  de 56,716,828     96 

67  crédits  fur  nantissement  de 
créanceset  valt  urs,  pour  uiiesomme 
de 14,881,600 

Sur  ces  crédlis,  ii  avait  été  versé 
par  le  Crédii  Foncier,  au  moven  de 
rescompte  des  i  ffeis  des  aivrédités 
end  fisés  par  le  Sous  Comptoir 34,334,426     44 

Ainsi  répartis  : 

Cré<lits  hypothécaires 28,083,678      50 

Crédits  sur  nantissfnient 6/250,747     94 

Le  chiffre  total  des  effets  escomp- 
tés a  été,  en  1863,  de 130,822.331      84 

Au  31  décembre  de  Tannée  1867.  le  montant  des 
crédits  ouverts  était  de  64,576,8.>8  fr.  96,  et  le  inon- 
laiit  des  sommes  ver^ée8  était  de  8(1,310,605  fr.  27. 

Si  Ton  compare  ces  résultats  avec  ci  ux  couMatés  au 
SI  décembre  de  1  année  '868,  on  trouve  (|u*  I  y  a^ait, 
d*une  de  ces  dates  à  Tauire.  une  augnientatioii  de 
7,t'21,500  ft*.  sur  le  premier  compte ,  et  de 
4^023  821  fr.  17  sur  le  second . 

I.e  montant  des  commissions  prélevées  par  le  Cré- 
dit Foncier  sur  les  opérations  faites  avec  l*iiiterven- 
tion  du  Sous -Comptoir  sVst  éle\é,  en  1868. 
i 29  ,032  fr.  67 

En  1867,  il  était  de 210,041      10 

LVxercK*e  1868  présente  donc  une 

augmentation  de 8l,99Kr.  57 

S  14.  —  HÔTELS  DE  LA  COMPAGNIE. 

Le  chiffre  porté  au  compte  des  Hôtels  de  la  Com- 
IMgnie  ne  varie  qui'  par  suite  de  nouvelles  acquisi- 
tious. 

GechifiYe  est  dr  5,398,168  fr.  11. 

Il  repréKcnie  le  prix  d'uiquisition  des  immeubles 
el  les  frais  de  contrat 

Pour  raméiiaffeiitent  intérieur  des  bâtiments  an- 
ciens et  leur  appropriation  à  Tusage  spécial  de  voirc 
administrai  ion,  pour  la  construction  d*iin  bâiim>iit 
DOtiTcaii  qui  a  don  é  à  vok  titres  de*  caisfse8  de  dépôt 
eonTeiiabIt  s  et  .«ii  public  qui  fe  presse  à  ^os  guii-hets 
de  Q  -uvelhs  facilités,  |iour  louttsces  dépciihes  néces- 
saires, vous  avez  employé,  iiei'iii«  1854.  é|H)q<ie  de 
votre  insta  laiion  rue  des  t;apiiriiit'S,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868,  u.ie  somme  totale  de  1,678,629  fr.  26. 

Cette  somme  aval  été  portée  à  un  compte Képaré 
dont  le  solde  a  déjà  déi-ru  et  décroîtra  chaque  an- 
née, ramortfs»ement  de  c«'S  dépenses  ayant  lieu  par 
▼mi^ième  depuis  deux  années. 

Le  solde  de  ce  compte  au  31  décembre  1868,  était 
del,4.<4.8l3fr.41 

La  surface  du  terrain  arpartenant  an  Crédit  Foo- 
der.  me  Nenve-des  Capuanes ,  n.  tt.lS,  15,  17,  19 
et  2l,  et  place  Vendôme,  no  19,  est  de  8,230  métrés 
87  centimètres. 

Les  coitstructioDs  andeams  et  noiiTelIcft  eovnvnt 
4,306  mètres. 

La  moyconeda  ptrixdqnilira,  fcmtacleoiiilrae- 
tlOM,  tant  tenir  ouopie  det  rtlpeaièi  d'apprapvte- 


tion,  que,  Ci-mmc  je  viens  de  vous  le  dire,  nous  amor- 
tissons prognssivcmeiit,  ei»t  de 778  fr.  35. 

Le  montant  des  locations  faites  à  des  sociétés  ou  & 
des  particuliers  est  de  1 15,000  francs. 

S   15.  —  MOBILIER. 

Le  solde  du  compte  était,  au  31  décembre  1887 

de 309,382ft-.55 

11  a  été  acheté,  en  1868,  pour 60,670     6i 

Ensemble 370,053  fir.  17 

liCS  objets  hors  de  service  en  ont  éfé 
déduits,  pour  leur  valeur  au  31  décem- 
bre 1567,  ou  pour  le  prix  auquel  ils 
ont  été  vendus,  soit 2,596     93 

367/56  fr.  24 
Il  a  été  amorti  1/10,  comme  pour  les 
autres  exercices 96^45     60 

Ce  qui  donne  ponr  solde  au  31  dé- 
cembre 1868 330,710     64 

§  16.  —  FRAIS  GÉNÉBAUZ. 

Le  solde  au  31  décembre  1868,  du  compte  des  fbais 

généraux  est  de 2,444378fr.25 

Il  étaiieu  1867  de 2,478,044     $1 

Différence  en  moins,  en  1 868 . .        28^'j  fr.  36 

Noos  faisons  nos  efforts,  non-seulement  pour  éviter 
tout  accroissement  de  déiH-nses,  mais  encore  réduire 
les  frais  en  tant  que  les  iiesoins  du  senri(«  d'un 
côté,  et  de  Tautre  les  iiitéréis  d*iin  personnel  qui 
mérite  toute  notre  sollicitude,  peuveul  le  pemietti'e. 

§   17.  —  PERSONNEL. 

Le  nombre  des  chefs,  employés  et  amots  de  tout 
otdre  était,  au  31  décembie  I8b8,  de  8t^. 

Ce  nombre  est  le  même  à  la  date  d'aujourd'hui 
29  avril. 

§  18.  —  CAISSES  DES  RETRAITES  DES  BHPU»TÉS. 

La  caisse  des  retraites  que  vous  avez  fondée  ea 
4861  en  laveur  de  \olreper>onnei  possédait,  au  31  dé- 
cembre 1868,  930,579  tr.  75. 

I^es  foiiiis  de  ceitt  caisM*  sont,  en  vertu  d'une  dé- 
libéra'ion  du  ConM>il  d'admis. iklraliuii,  placs,  pour 
la  plus  grande  partie,  en  at  thiUh  nu  Ciédil  Fonder. 
La  c.  is«e  des  letraites  de»  employés  pOMéde,  en  ef- 
fet, 565  ue  nos  ai'tioiis. 

Celle  m  suri',  qui,  %ou<  le  savez,  se  pratique  à  la 
Banque  d<'  l-raii&,  e'abut  entre  la  Société  «t  le  pir- 
soniiel  quVile  occn|>e  une  solidarité  •t'iutéi  et  qui,  à 
tous  icii  points  de  \ue,  nous  a  sciiib.é  ne  pouvoir  être 
qu'avantagiuse. 

$  19.  —  RÉPARTITION  DES  RÉn£fICES. 

Le  foMe  du  compte  de  piolifs  et  pertes,  est  de 
10,l€O,54O  fr.  05,  ci 10,160,540  fr.05 

Il  se  décom|H>se  ainsi  : 

Kep.de  l'an.  IM>7.  l,3f)l,570r.46 

Bélier,  net  de  l'an- 
née 1868 8.768^%*9    b^ 

11  a  déjri  été  fait  anx  porteurs  des 
des  iîD,wO  actions  une  répartition 
de 5 0/0  sur  le  capital  versé,  soit. . . 

Reste  une  somme  disponible  de. . 


10,160,540     05 


1,500,000 
8,660,54b  fk*.05 


Nous  vous  proposons  de  l'employer  de  la  maoière 
lalvante  : 

U  Ao  liofids  de  réserve  statutaire,  10  Hfi  de  la 
de  7488,960  fr.  59  qui  fomie  après  la  dèdnc- 


-«  - 


lion'dpc  1,600.000  fr.  rf-dfutns,  le  sorpYnA  det  Wn^ 
fliTK  propr*  «  de  rannép  ims 726,896  fir.95 

2o  A  on  divfdfnJc  romitli^ment;  ire 
ôf"  55  Fr.  fiar^icdon.  Cf*  dhridriidr  de 
55  rr,  aj'iiiléà  12  fr.  50  é^'yS  dixtri- 
biié*  Â  *'('«  aHionf,  foinHTii  nu  rrvenu 
de  67  fr.  50  p.ir  ai  lion,  ^nt  en  tout.    6,600  000       > 

dP  Report  à  rcxcrcice  su.vaiit....    l,3:^ti$3     10 

gomineéffa'c 8,660^0 rr.05 

Km  réscrMi  M*r.iini1  ainsi  coattitoée*  : 

UAmm,^^    i  dp»  rxcrcicr*  ) 

Sî!^^^    précAIOMls.  5,475.099  f.  «?>    6,201,9%  f  61 

sfatafaire  (  ^^^  jgg,       726.8aii    95  ) 

Rétenre  iininobi  ière 2.73S.5it    29 

Foadi  de  prévoyance 45  -,851     21 

Toîal  des  Ti'servcs i),387,35î»  f.  «4 

Indépendamment  delà  fommc  de  1.333,013  fr.  fO 
reportée  a  x  cx«tcI<  e*  >niv:iiiiji,  «on  mv  uni,  vom  le 
Toyez.  e«t  fnft»rinire  d  •  57,927  fi .  an  report  «ne  l'an- 
née préeélcn  le  av.iri  l<'{;ti(^  â  l*ixercife  186'<,  et  in- 
Ff^rieiire  de  110,000  fr.  tuiKninl  au  nliqnai  que 
an"i^c  <866  iiv«<ii  elie-méiuc  laissé  au  coniple  du 
profiU  cl  {«ries  de  1867. 

S  20. 

"  Votre  jn<te  eonRanee  dans  îe»  Inmières  de  rotre 
Consi'îl  d\idmini«trali!in  vous  gainnlit  l.i  smrériiéet 
le  earact^re  itèHnilir  des  L)énéiircs  dont  nous  vous  pro- 
posons la  distribution 

Mais«  tantiis  qu»  Fonrent  Ton  accnse  les  sortéirs 
d*ex»(^rer  tenrs  bént^Heeit^  nons  «uninf  s,  nons  le  sa- 
Tom,  sons  le  roiip  il'nn  reproche  contraire.  On  nous 
arcii-e  d*atiénii  r  les  nAfres. 

Yent-on  dirf>  que  dans  leK  qneslion^,  inévitables  rt 

IiUm  (lirHeilis  à  trancher  qui»  ne  le  fU|i;K>seni  f;é<kéra- 
ement  les  pcsonnc»  élringere«  à  ces  ma'i^ies.  qui 
rcKSortenl  de  IVxamen  d*unc  Ijal^nce  de  (»mpteK  dé 
passant  un  nid  iaid  cl  demi.  :^  Taelir  et  ou  pcKsif  ; 
vent-on  dire  quf,  poui  la  soiulion  df^cex  queiilionfl, 
nous  adoptons  lonjonrs  avec  enipre^Armeni  le  pirli 
le  pln«  réservé  it  le  plus  fiaf^r,  eeint  qui  fjil  la  meil- 
leure p.»rt  h  la  prndenrn  et  à  «'avenir,  et  qui  «une- 
garde  le  pins  leii  inlt^iéls  penrnnfniftdi'  rinfiiiution  P 
si  'el  est  i<>si  ns  deft  <  b>erv:itions  qu'on  nooR  ndresH-, 
nous  ledéc'aton^  bauinn-id,  nous  ne  ehenheions 
pas â  nous  en  d^H ndrc ;  oui,  nous  in< ntons  ei  noti< 
noiisaliaeh<'ror.s  chaque  jour  plus  rrnieu.enl  à  nié- 
rit'  r  d  ivar'tage  ofi  te!  n  pi  oc'm". 

Notre  diTcir  et  not'C  eotmelence  nous  y  obli^en», 
et,  |»our  re<ui  r  Hiièi*  s  A  e(  Ite  étroite  t  bii^alion,  n<  ns 
II0II9  «xposeions  vo'onlie.s  aux  plaintes  drs  (iprii^ 
inipaileitts  on  téméraires. 

(In  a  demandé  pourquoi,  à  la  sui'ede  nos  achats 
de  fféanees  de  la  Vill>'  dr  Pari<,  immis  n'aOons  pas 
faitenlrer  inimédiali  m<  ni  dann  la  poi  lion  du  eoinple 
de  l*roHts  et  l'ertis,  Kufceiifible  d*un  ri^iariiiion  ur- 
ine le,  la  lotaliié  de  IVcirt  enlre  le  rhirrre  nominal 
de  ces  ciéaneese  le  taux  auquel  nous  lex  aviuiin  ae- 
qiiiseM.  |,a  n'p«iiise  est  bien  sin  pic  L*op«^raiio:i  ptir- 
ta  I  suntonz  anitOeii,  el  oe  dev.ul  ne  tenniuir  quVn 
1877;  nous  ti'.i\oiM  p  k  cm  r><  uvoir  m  devi>ir  aitri- 
liner  ;'i  nue  senk*  année  k-s  béuttieis  d  une  opi'ralion 
dont  les  années  Kiiivanies  deV'tMiii.  aiiSKi  b-  n  que 
l'année  même  daiix  I-  co  th  de  laqu  -Ile  l'achat  a\<iil 
eu  lieu,  ^n|iiK>rier  la  churp;e  et  taire  les  f  .us. 

I^orsôuiin  prêt  hypothécaire  ei^l  eoii raclé,  nous 
ne  poilues  p.is  au  touipe  i*e  rannév  nui  a  fj'l  ee 
pi  él  la  val<  iir  di  s  c-nqiian'e  annuités  de  6  )  ci  nt.  que 
ce  rrét  nous  fait  acqnéiii  ;  nous  ré«ervoii«,  ai  eon- 
traiie,  à  ehaïutie  det  «•■ni'es  pendant  k'Nqii(l'<s  du- 
re a  le  piéi,  la  eonimisKion  de  du  cenliniis  qui  lui 
C(»rres'ond.  De  même,  ici.  iions  n'a\onsdÛ  a'iiibuer 
à  chacune  des  aniiéis  qu'avait  encore  h  «lurir  la 
créance  achdée,  que  sa  put,  et  suri-m-nt  fa  p.ut 
proiorliuiinelie  ei  coir(.i>|M)ntlanle,  daiu  IVe.irl  enlre 
M  prit  nominal  et  I  •  pr:x  d'achat 

Nous  a^Hiim  s  loin  d  •  dite,  asiiuiéinent,  que  le  lié- 
DéHce  ne  fOt  pas  acquis:  il  était  délinuivemenl  ac- 
qa  1.  et  avons-nou  ■  b.soin  de  le  ré|)éier?  il  était  ac- 
quli  de  la  iiiaolére  la  p;us  légitime  da  monde  ;  il 


élail  le  rétnltat  d^BIl  eoolrat  licite,      ^ 

içrand  jour,  à  Tavardage  du  Teodeiir  eMore  pm 
que  de  l'achelenr  ;  il  était  le  prix,  ii«oil*f  é  rt  iné**- 
t  ibie  d'un  service  rendu  tant  an  veiHlcnr  île  la  ««'■■ 
qu'à  la  Vil e de  Paris  eile^itaiK*.  Cétart  an  UÊÊÊm 
acnais.  mais  re  h'éiail  p  is  Oîi  fcénéHfC  écho. 

Quand  un  commerçant  iroure  «ia«ia  to*  adffAi 
créances  non  ^chnes  an  moment  eu  se  dre»Be  sst 
inventaire,  penf-il,  doit-il  compter  Ces  uéMU 
poor  K»or  taux  nominal  ?  ^©  leiir  fait-|t  pat  aM- 
fiabemenl  su»»ir  la  déduction  n'im  réesronnlr.  m- 
eulé  suivant  les rin-onKttncc»,  ou  Mir  le  i»iwl  de  na- 
térél  courant  au  u'onieiit  où  se  fait  rinTcntairei,  «t 
même  sur  le  pitd  de  l'intérêt  auquel  a  éléeseoofik 
cette  créance? 

Nous  n  'avow  pas  fait  aolre  rhoae. 

Niins  avons  obéi  anv  régira  les  plus  é'émentaim  il 
la  cotnptabiùté  ;  et  le$  sommes  portées  Ar  fe  cfai jj 
notre  pahsif,  au  compte  de  éirerf^  an  3t  rféCfMiR 
1867,  ne  reprês  nlaii'iit  que  le  réesi-omple,  à  raiiM 
dcK  années  g  i'<l'e«  avaieil  cncote  ft  rmirir.  de  an 
Cl  éanees  «ur  la  Ville  ;  el  ce  réesi'omple  avait  nte 
(léealeu'é,  non  i>as»B  taux  dr6,15,  qui  éfaii  lelan 
auquel  nous  amons  ai  hi  lé,  ii-ai«  i>tiiiplrineni  an  •aai 
de  6  p.  KO;  de  telle  sorte  q«i'niie  •crfainefavr» 
avait  été  fnte  au  pn^sent  bton  :oin  qu*uiie  partna- 
gérée  eût  été  léservte  à  l'avenir. 

Si  ce  léc&comple  a  é  é  compris  ao  pasfif  daniki 
comptes  de  divrs,  c'est  que  nous  u'airîooa  pas  aiii- 
ché,  à  diminuer  ««e  compte  an  p.issir.  ta  ii  éae  ia- 
por  tance  qu'A  ledimiiuieràrartiNqtienons  oousHIor 
çons  tonj'urs  de  d<^sifçner  à  votre  atlrotioo  Siius  SB 
dénominations  précises  et  délernitnées. 

Au  surplus,  ee  n'es  ompte  forme  aiijoDrd*hai  a 
passif  un  article  séparé  dans  U  bakauce  plaeCcsna 
vos  yeux. 

lit. 

Dira-t^n  roatnIeiMnt  qne,  par  mile  de  la  loi  qai  i 
rendu  déHniiirie  traité  avec  la  Ville,  ce  rérsconiFli 
a  nerdii  son  earaelëre  el  quM  est  dcrreiin  nii  héuéfht 
échii,iinméd'atenieni  disiH)nib'e,  el  <  ni  (i<  vraileiilrtr 
dani;  les  divulcndcs  de  a  s«  nie  aiu.éc  I8G8  ? 

Due  telle  proposinon  scrait-ollc  utile  à  la  proffié- 
rite,  à  la  nl.ilu  iié,  à  la  solidil^  lie  Toire  Coiiip.KnvF 

Mai',  d'ahoid^  vous  ne  pouvex  disroftrr  que  éif 
bénéHces  diS|K)nib!es  au  3l  détvnibre  18G8,  it  ofloi 
ne  voyiHts  pas;  eomincnt  iiue  loi  proninlfpié^  i*  vi 
nnil  loui  s  p<^urrait  a«oir  le  moindre  effiM  nurPéial 
(ic  choM.'S  qui  exisia^t  au  31  déci  irbic  18<8.  ^tat  ée 
cho^ts  qui  i»eut  kcuI,  en  ce  qui  com*(riiff>  Iji  iiiiitnl<t- 
tioii  dcK  béncHces  de  raimée  18C8«  délenniiH'r  vai 
dé<*ision<t. 

En  Fcconrl  lieu,  la  loi  du  18  avril  1869,  bii  n  toia 
deianprotber  le  ternie  de  l'opérai  ion,  *'a  éinidii  a 
quarante  années  Quand  la  coinirsion  il**  vosobii;!- 
fions  à  C'  ui  t  lermeeii  ob'ifça'ions  il  loiiic  ic  nncfen, 
je  ne  dis  pis  lerniinée,  mais  du  nioiiiii  f'ilc'en  Rrafrk 
pin  t  le.  quand  les  frais  et  les  riM|fics  de  l\  xrcntiM 
du  ti  .lite  auront  été  n>uverts  el  assurés,  Ttifre  Cua- 
seild'admiiii«iraii<»n  vous  fia  alo'S  fQ<  p*  OfiosilNiiis 
en  Ci'  (|ui  loiict.era  les  f^ommeA  i'ct-  nues  niii«i  at^po- 
nibes.  MaiXfJuSfpi'A  <*eniomi  nt,  le  i ée«rcnipic  ffanie 
cou  earaciêic;  il  dcmaire  iiéce«s  ire  «I  it);ftimea 
p  liiit  de  vue  de  ja  piuJi  lue  cl  d\iiic  ixjcii.'  coiiipia- 
bihié.  •^ 

O  rée^wmpln  fera  face  aux  frais  du  pïsre»rert 
des  oliliKations  à  lonf;  ttrme.  drstiti4*is  h  rcmp'arrr 
>cs  cb  içalioiiK  à  courl  terme,  et  noiix  avon*.  dêi 
cille  ail:  é(>.  emprunté  à  ce  compte  8l5,(iOn  frano 
mil  eut  l'ouvcrl  (t  r-  nrc  de  friK  p  «nr  i*aftnée  IftSCI. 
Il  couiribnera  ^  a«fiiirer  aux  annê*  s  à  venir  Utir  pjrt 
de  iM^néHcc  dans  l'opération  d'acliat  d  s  e réances -or 
la  Vf  e;  et  s^ms  rien  préjnf;cr  sur  la  forme  dan«  h- 
quille  M)ire  Oori<>cil  n'adinimsiratioii  ciOir.i  devoir 
ultérieurement  vo  i<  proposer  de  dispo«r  r  de  rrtif 
partie  de  votre  ai  liT,  Je  puis  vous  assiinT  qih*  Tave- 
iiir  de  vo're  (>>!iipagnic  et  vos  propres  iiiiéiéii  k 
ponnont  que  g<')^iier  h  Tt  b  erv.iiinii  <ti<t  |irm(ipCi 
que  Jf>  viens  de  rappeler,  el  qui  interdisent  la  dis- 
triiiution  de  bénélices,  ac|uis  saii%  doinr.  mais  aa 
ont  pour  conire-paitie  des  risques  Inturs,  des  of- 
penses  prévues^  et  qui  par  suite  ne  aoai,  aujoai^ 
a'hni  du  moiui,  ni  dUpouibles  ni  édiua. 


m. 

L'on  Ile  Ml  auocléi,  MrMiran,  m'a  ami.  miu  U 
tttmt  d'un  Kle  ttaDlUé  far  tfplwt  d'huiulcr,  iin« 
qanlina  ptm  Eéaïnif.  Riprnianl  mic  ihHc  qu'il 
■fait  atwopptt  dani  l'Attr^mblft  R«nfr4lc  il  une 
wre  MCt^i#  .inoKjrme.  cl  <nir  cctie  ^wraib'^  i|i>n«- 
"■■•■'ppoinier,  MOlrc  »Wori«  omljal  luui  tyitine 
~ '    '— ""   " ,  rie  rtitm 


iiioii  i^  rondi  de  nr<''ii}rant.T,  rie  rtiem 

,    iv  pnitMion  cl  ae  ri'nort  aux  ei  rnci 
.  Il  J  d«iiré (tu.'  u  propulli.n  rat  ruminit 


miiiinU.Tli , ,..,, .„.  .„ „ 

par  h-  Conifil  d'admiuiilralioa.  VcKci  le  rtiuiiat  de 


Voni  tlM.  mil ,  - „.-.. , 

qncliiuei  rbirTrct  voui  permcllroul  de  miMrei'  1 
paoe  pjmniru  : 

Prnilniil  In  quilre  prcmicn  nrrriPM  1 
1B64.  IRSSet  l«56,  il.i  éi«  alloué  160.010 
did'lendr  dp  17  rr.  6n.  Pcn.iBMt  lu  >ix 
«ilmil»,  dr  tsa  »  INS),  If  nombre!  dn  i 

mooMmmT.  âSOrriiua.  — rn  IS28  .1  nti 
en  M»  i  3ï  fr.,  -  en  1860,  .niiii«c  de  "- 
du  CrMil  Anri'vfi-  ri  du  KmM-CiiinpIDir 
piencurt.  aimée  du  commeiic  i  i>nl  dn  , 
comiiinni'i,  i  3»  rr.,  la  IWl  ï  37  fr.  50,  - . 
1801,1  M  i-l  4il\ 
8011  inle  mille  1 
AU  i^tt  1  Hm  ii^i.,,  .r-  ..s,^..,  ...„  „,,..^v~  *.jij-%  i  iin/^ 
*  DM  rtett  iili'ii  flTc  fie  S  p.  lOO.  d  FI  ton!  ad- 
MikraiDr lenil'nHi pliil  que  le*  aniieunF»  an parifin 
dn  b^iitHm  de  ranri<>e  1861  ;  ri,  111  mi.  dan* 
o>>Iii>  inéme  ann^,  le  diridcnde  donnf.  Don  pas  i 
«,000  act'oai,  mail  i  IW.DOO.etI  ae  V  tr.  bOcca- 

Woin  anmmrt  aiicz  heareiix  pour  min  propowr 
aïOwinlIiiil,  iniir  isOB,  apttt  ilcii  atinmeniiiiiuiii 
tui-cntirr*.  Um  lea  annéri  nrfiïdrn  o.  tm  riivi- 
d*iiri*.tee7fr.  5'>  mnrch-r  ni' i!(ii  iln,"i>ll  atllMu. 

piMM-ll,  dcqwi«r..i1>.ilen'iKl*nî:ic*n1-il  reninUP 
IM rt^ tMtt  iiiftnrt qiir  j'a|>prouTi-, qiic euDIMIUOlrr 

^11  ii'<>l  p'i  un  rapfiorl  d#  mire  ronaril  d'aitmi- 


iMnb'iii 


>,  riaiin  ipqiKiw<oii*'otrDt 

KHinim  utt  njairi*  snx  l'ien'ini  tti^taiiM  iki  la 
riiMtiu»  il''  rniidl  di-  jirtt- ojainv,  M  tmiNuru  yçin 
Tona^Frt  nniia  eFiiiirafiiiiil'oiMaTrciiiii'»ffiair  mie 
iBieUlKnic -,  ■>«■■  t  «im  W  diiiil  ]c  v-^n  nin-rri. ,  il 
-  il^i'uninbnf  pm  1(1»  loiitït  diutei  i  la  put- 


■F  Cuni|M|p>ip. 
<3r  HDi  iiuiie  tiM  pn-pm  déciilont  qiir  J'nppotc 
■pnton  ri'-  Mire  tuorit. 

—  '  •.  loii'r*  Ira  Mtitit*  de  rrédtl  qui  o 


Lra  nftraetaiiniM  rrbl1*M  »  l'aniiiiMiifattan  4* 
Toire  pjoiial  aocial  •oiil.ren  al  1*i<t>iranrc,  tat  It 
poiiii  d'a'Kiu'iT  1  nn  rtiiiriil  ifiil  r^ilan-a,  m  pirila 
d'i  nioiiit.  ieiTnira  qtfvomaTci  émlidan*  toaprt- 
cMrniM  a<a>-mblén.  Voii>  roniprriidri't  que  Jr  d* 
pnurralt.iani  l'omnroinFltn  le  MicMa  nriinr  Ac  rw 
-' — '"  '■  '  rel  (dard  Oe  la  rtarrw  qui 


«I  cnininaniMi'et 


ir  mon  driolr  ri  par  lewrin  il- 


Ipart 

.      .  aSiieiew.llmt _    _ ...  .  ^ 

dana  relie  iK-he  parTOtre  Conaril  d'^itiiilnlitMltnB 
nom  noii>  alt;ichérnnit  1  Un  pr/>alolr  IM  romhl- 
naii.mn  qui  iirmnl  de  naiiire  il  ronrIllFr  deiit  Inifrtia 
en  rutilé  lu.lidalrra,  fiwf'H  du  publlr  el  Hnltid  de 
1.1  (jimpaitnlP.qiii  leiidrnnl  1  amrmiT  rt }  rmiaollder 
chiiqupjoiir  dnvaniiiTe  lu  bum  ili>  la  enode  el  du- 
nible  iiHtiiutian  que  Tout  a*rilbad<c. 

l'.nnTi'c  qui  TienI  de  l'hniiler,  la  mort 


id'rahiu.  ArrH 
mnviilrr  (TRIal. 
._  ._.  Iiilelliitrnre  1  cea 
qnl,  par  hiir  Importance, 
nxiiii#rfl(auTqiic'iirlitvnila<-bent, 
onl  t.-ini  d'ana'râe  ari-c  Ira  alTalrra  piiUquea.  |j 
n*iH>'iiiinn  unie  S  tme  vm  privieucrj  PMendue  de 
r^prli,  jônio  1  une  dA-iilon  lapiile  ■  I  tOre.rl  ut- 
•If  p.ir  une  parole  luri  le  ri  cuiivilnranTe  :  lelln 
i<l>)p<>l  l'-a  fminrnrrt  qnalltf^  tjul  dimlngnaleat 
M.  Il«ly  d'Oiiarl,  cl  rrhaiiuati-iit  cuiim!  la  ooblme 
CI  le rA.nrmr di caracitre. 

1^  pertr  iCim  Irl  rnl'ahnralnir  ikh»  a  lalHt  dn 
TCRrdi  prorbndi  anxqnrta  voni  voni  nuo  Icrei. 

Pniir  le  n^mplarrr,  le  rn il  d'admioidrailon  ■ 

d.'iijine  riivinii-eniml  M    RnhrTl  de  B ■ 

i1#liiili>  un  rjwpt  If^itlahr  et  fim  de     " 
cl  ilr  von  pliiiiinplrii<  :'CilO'ma>rM, 

ttn:ii'r>>deiHwnil'^it  >.  11.  lUrbla*  atiii>.  Iltnita- 
icinii' viiirc  SiKitté.  qui  noi»  donnait,  parano  M- 
ti'iwlt  ât^v't',  par  u  rrcTiiii<ie  ilr  Jniirmenl,  par 
•et  pon-'a iKanrr>  tl «n'di't  ri  (I  i.-.rWcr>.  >r  mnrwira 
Ip  n'iin  pnv-H'iix.  a  rè-la'^  A  ioiiIpi  Ici  lintitirca  qt* 
voIri-iO'iteil  a  fallr*  •ii'pita  l'eln'pwr  hroiiarriiT 


._    .  .     iill>>danhi^pa> 
•(pT'aR"  1  rii-a  Waira  reoi- 


qnF4it->o(K-i  d-  Irnr  an-mr  liiMcni  i  niiiqni  Ira 
dMK  ■!  nriFKnnd"  laiiin<lr.  un  Rranil  nonnur  riimi 
ta  taF<ill«d'appr(N-irraft»rrnicn[  miaiiii'aactlni, 
■tMI  q'ie  l'M  n.liie  de^  bOnfHin  dtal  thiuMi*.  r  1  d 'ni 
ta  UitHii  de  Tel'lrp'lHl^■  h  *  ilividi  nile*  p.'r  b  riu-m  1- 
tlon,  mtmf  rn  drbnn  iin  'ondii  ilr  rMirvcrlHiaulrc, 
daprwTiiHHMei  rii-rtaneit  anéciaiia. 

A  la  Banque  de  Franiv.  Iditi.ic'di-nl  fitf  d'une 
wantfre  alMohii*.  un*  déllbtniiian  de  rA(ipiiilil<>e 

EiA-ale,|t<i  Irroiia-ildeiffiencc,  loaalacaiidiiion 
l'approhaiio  ■  du  Gairernnir. 
Au  CrMil  Fuaeirr.  lea  A'icnibVrt  gfnfralet  sont 
MU*rr<>ina  août  la  mtmeniiiillion. 
lA  plnparl  riea  aoeifin  noiiTctln  inirrivcnl  m^me 
taleiiSlalnta,qiia"l  au  dmi' 


i^C.  nifll  a  rrn  ileio>r  rr-miiiattre  ■>•  arrêtera 
rcndiwlviilrelbrwtd  iwr  Icdiirm  dcara  m  mbre^ 
enrhiii  ittanlp-airlemiililarrrH.  INirl  HurM.fon 
l>rlii-NU.  q|^'  mIraditliMii.almIqiie  art  fln'lratl 
ri'M  irat:<nt  pcrannnrla.raiiarhrnlilipnia'malfiiipa 

reSnci^ii'.  ainM  iin'aui  lnl<'rfii  de  la  propriéU 

i:  cl  d<)  l'aGncullurc. 


'rrrlnns 
II-  nn'rr  Ù 


'ii.||itn<iirtdnldeir:i 


rMiiliiilt  nb- 

'  cumme'ncfe 

lioordlinl  DÏO  mll'inn»  de  prtlt 
'qui  rcpr^wiiti-eii'lron'eaçp- 
hvn  lli^-.niri'  di-  lj  France. 

-  SP05  artlonn  '    "     " 


„ , ^r  de  noiu,  qu'on 

K  rappelle  qu'aucun  ébranInneDI,  ■niiin  IroubU  ne 
('nt  produit  dans  rc  NiicFau  rermrnicni  uni.  M  que 
ni  la  fiolrucri  dt  Imutne.  ni  \rt  iniioiutiuiii  de 
Udi  tean  qui  nou*  ont  tW  prudigutai  d'oqI  tMui  1 
dMermlwr  ooii  un  rciri'i  dp  foiidi,  toil  une  de- 
mandif  de  rnnbourvrri'  ni  d'ob  iuiiuBt  :  —  et  l'un 
annuiM  idfe  de  l'actiiilé  tt  deicirurli  qu'adéplojtt 
TClle   Coocril   d'admiiiiurjuioii  ;  di'  U  Wairili  M 


;noui  ne  parluut  pu  de  «rilei  qai  ne  le  «odI  jÊt, 
1 1»  eulrainenwnli  et  Kl  rrnnr*  ;  Il  ■  bit  t*r(k 
linnlepuMic,  d*na  II  pi««e,  daiu  Ut  anadiMiii 
de  fElai,  dei  ipprtculioni  de  plni  en  MmjBHei  h 
•Mni.'bk  caractère  de  dm  opA-atioa*  ;  il  a  M*  «A 

louln  cbocra  dutt  Teor  l'i — " '  "^  ' ' '— 

iiitiiK  Icnipa  que  l'apail 

noua,  il  t'est  bit  dau  dm  Mpriti. 

•inira,  niaisrt  ta  TiïidM  et  rami 

KHiTniirt,  iMwa  oom  tentnni  enélal  ne  (Utmler.MM 

ici.  •oitaillnira.letqiiniwat  qui  louebrat  1  iMk- 

iMii  ivre  la  modtraiKHi  et  le  ralme  qui  penctf  k 


*  votre  coolHace. 


miaittratioa,  taire  appel 


OBSERVATIONS 


Far  M.  FARA\TY,run  d'ea 


c  p»  rf poudre  i  ce  qutTOui  at- 
lut  nuiiquerloot  rerlaiiirment  k 
Ivioui  i  lujuii-n^nief,  si,  tat'git 
1m  npliealHKu  (|dc  louiceiieïd'eDtFn'ire,  nialgn;  le 
âlenoe  ou  loui  au  iiiuin*  le  calme  qi-'  •'— '  '■■'  — 


ItHlFlde  IKHU.    □ 


pai  ici  pcrtonotltenicnl  notre  iimctUllun  la  plui 
ènrrglqiiccouircliv  accnralioM  dont  leCrMil  Koit- 
der  a  tii  l'uâjci  et  contre  k^  Araii|cneoii>6)U(iMej 
qu'on  vn'n  cru  pou<oir  en  tirer.  IXu  la  i'  '  '  ~  ' — 


i  leiirjiiilc  vali'ur  Ira  uiiprteiatloiii 

Il  a  IIMM  plJiiiiIrc.  Mail  il  iiuua  lai- 

le  cumpreiidie*,  de  iiuM  iiunTer  en  piT- 
lul  VMW  l'I  de  van*  din'.  lICMtnirt,  1  voua 
qni  êlr*  noa  «.i-iiab.ii  juRn.  cl  |iar  luui  an  puUic 
qui  Ml  le  iuf[r  ne  lonl  te  muuje  :  Non.  Ica  houiDlM 
qui  ont  Kiu..e  li:  i.rMll  Ftiuiîer  ;  qui  aprti  ('tire 
reuroulrM,  il  y  a  dix-iepl  an*,  dan*  une  jicuWt! 
d'inleitl  public  ;tiilaiil  et  piu*.  uona  u>oni  Iv  dire, 
que  Uaua  ittt  vuci  de  apMukillun  privée,  uni  puui^ 
tnîTi  teiv  ctuiredantleméiiioentiinnil,  ciavccdrt 
«uUèsur*  qui  le  i>ariaR«aieul,  1  lra>er»  In  ttMUKki 
et  W*  cniM  dunt  ara  (kbuU  OUI  >ubi  rd|HV(ive,  et 

SI,  i  rbetire  ui  oi  vcnn  le  Mntt.  runeut  biureui 
pouTuir  Tout  miinlrir,  i  rûtddeiulivprutpénttf 
ewriuaisatanKi',  une  tir^ndc  iudliii- 
■nn  acquHC  au  I  al«  :  rc»  boiiimra  que - 
m  cl  q  «  mua  avi  z  u  luii|)ii'ni|M  - 


Totre  Onaeil,  de  rcrenir  louKiieiDtnt  sur  le  v^ 
qm  ni^ui  parait  Mlitrci  et  rnolu.  Le*  homninria- 
cCrei  el  impaniaui  lairnl  dMormait  1  quM  a'Mfr 
nir  mr  Ir  tripie  reprortie  qu'on  doo  afail  bit  : 
d'atoir  prèlrr  t  une  commune  ooa  MilorWe  1  tm- 
prunlrr  ;  —  O'aioir  perfu  uir  a-  prCt  Une  eemÙÊ- 
•ion  Hipèrieiirc  an  niaitmiim  Bxe  par  la  M  ri  •* 
■latuti;  —  d'avoir  «niia,  en  rrprMcniatioa  de  m 
ainai  Mtet,  de»  driiKaliof»  t '~ 


MaUi  que  le  Crtàit  Fonctn-  n'a  pat  prttt  t  la  fllk 
de  l'>rif;qo'il  D'apailralU  a-er  elle  ;  qu'il  a  ar^ 
de  Mt  FoncFHioniMii  M,  et  quehtiiefoia  rie  timan> 

ra  learrdaneïm  direili  Im  aiatcul  dejl  n<■M■l^ 
lilrMd"  créance!  coiilrr  la  Ville:  que  le  |*ii<i 
de  en  acquitiliont  n'étail  liniiltf  par  aucune  diwiia- 
iHHi  de  la  loi  ni  dn  tlatnl*  :  i^u'il  a  tu  lihmM 
di>b.illu  entre  l'ai'heli-ur  el  iM  vendetin  ;  qiK  kai 
,1'jTnip  Ati  /tntfrunx  puor  cetii-cï,  il  leur  *  i^iwmt. 

«idéraUe.  donl    lU  noua  i 


InltrMadela  Ville,  c« 

rablepar  ta  Aciillfi'l  le  boa  marrhaaacurMaii 
renieiii  dM  valcuia  que  la  Vilh 


, ,.-iett  Taleiiri.  tAoIuH 

c>«rie  de  li.ilK*  di'libi'rM  eu   IkKiaeil  dfUL 

^lai-iil  ellrt  ifrieuiiri  r  ^laienl-ellea  iiironlMlablttl 
l,r  IWdit  KniiciiT  iKMiTail-il  k«  aniu^rtr  >  el  p» 
Taii-il.  !■«  ayant  acqnim,  lea  donner  pour  ia«nl 


auioriMIe*  |Âu  ImiiMantn.  cl  dunl  ceui 
quteoiiaerTdicnldndoalManMijM  del'i>mt» 
obllfiaikuu  uni  rceunna  el  firwlanié  la  | 
buuueM.  Nona  puiiioiiaaioulir  que  I. 
du  i:uiiiieil  ne  M  fOudail  pu  le--' 

...-.:.  ^-.  _ ; q„i  igj  ^1 
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colilracter  cet  emprant,  i  cbercbé  nalarellement  à 
l'obtenir  ain  eondlliooi  les  plus  douces  qu'elle  a 
eru  pouible.  Elle  a  fait  valoir,  non  k  litre  de  com- 
peasation,  car  il  n'y  avait  ancune  compensaiion  à 
ctablir,  mJis  comme  une  considération  qui  pouTail 
rendre  le  Crédit  funcier  plus  FaTorabie,  le  bénéflce 
risultant  de  sa  preroièi-e  opération.  Le  Crédit  Fon- 
ewr  a  consenii  quoiqu'il  ne  fdt  obligé  à  rien  et  que  la 
nouvelle  opéraiioo  proposée  fût  plus  lourde  et  plus 
loeertaine  que  la  précédente,  à  se  contenter  d^une 
eomroitsion  réduite  au  tiers  du  maximum  légale  ré- 
doclton  une  plusieurs  ont  jugée  excessive  et  qu'il 
■'eût  certiinement  accordée  à  aucun  autre  entre- 
preoear.  D*autres  concessions  lui  ont  été  demandées 
|iar  Ui  Commission  du  Corps  législatif.  Ix*  tratfé 
ooumis  à  Pexamen  de  celle  ci  donnait  à  Tempruni 
une  durée  de  soixante  ans  ;  la  Coiiiniission  a  pensé 
oue  c'était  trop  et  qu*il  valait  mieux  pour  la  Ville  le 
Hmlter  à  quarante.  Il  en  résultait  nécessairement  une 
augmentation  dans  le  chiffre  de  Pannuifé  ;  il  était 
loçique,  il  était  équilab'e  d'augmenter  igalement  ce- 
lui oes  fhils  d'administration  qui,  maintenus  an 
néme  taux  pour  une  durée  moindre,  aggravaient  en- 
core la  réduction  déjà  admise  par  le  traité.  Le  Crédit 
foncier  a  fait  celte  nouvelle  concession  II  en  a  fait 
vue  troisième  encore  plus  finportante.  Il  nVtait  en- 
gagé avec  la  Ville,  par  suite  des  créances  qu'il  avait 
ecquiseï,  oue  pour  398  mi  lions  ;  la  Commisx  on  du 
Corps  législatif  avait  reconnu  que,  pour  liquider  en* 
tiènineiit  la  position  de  *a  Ville,  6/  millions  de  plus 
éf  aient  nécessaires,  rt  elle  a  demandé  au  Cr«^il  fon- 
cier de  se  charger  de  fournir  ces  67  millkins  aux 
Démos  conditions  que  le  reste,  c'est-à-dire  à  40  ans 
et  i  16  centimes  ;  et  le  Crédit  foncier  y  a  encore  con- 
senti. Ces  preuves  de  bonne  volonté  et  de  désinlé- 
rcssement  ont  été,  ce  nous  sembe,  un  peu  oubliée! 
dans  la  chaleur  et  le  trouble  du  débat  ;  mais  le  sou 
venir  n'en  peut  être  perdu>  et  tous  ks  hommes  de 
bonne  foi  nous  en  tiendront  compte. 

Quelques  préotcupatioos  nous  ont  été  exprimées 
sur  les  dispositions  que  le  Gouvernement  pouvait 
avoir  à  notre  égard  et  sur  des  concessions  d'un  autre 
ordre,  plus  contraires  à  vos  droits  ou  à  vos  inti^réts, 
qu'il  pouvait  songer  à  nou«  demander.  Ces  préoccu- 
pations sont  San»  fondemint.  L.e Gouvernement. saisi 
depuis  deux  ans  de  la  demande  en  modiHcalion  de 
statuts  qui  avait  été  volée  par  l'atsemb'ée  extraor- 
dinaire du  25  avril  1867,  et  qu'il  avait  laissée  en 
suspens,  en  a  repris  l'étude  depuis  le  vote  de  la  loi 
qui  a  approuvé  notre  traité  avec  la  Ville  ôk  Paris, 
el  cette  étude  nous  amène  naturellement  à  examiner 
avec  Ini  des  questions  sur  lesquelles  revpérieiice  des 
dernières  années  a  pu  fournir  de  nouvelles  lumières. 
Mais  nous  ne  craignons  pas  qu'il  en  puisse  sortir  des 
demaa tes  qui  S4  raient  contraires  à  notre  dignité 
personnelle  ou  qui  mettraient  en  péril  les  intérêts 
que  nous  avons  mission  de  défendre.  L'équité  et  la 
sagesse  du  Gouvernement  ne  permettent  pas  de  re- 
douter rien  deiemblable;  il  ne  peut  avoir  dans  cet  te 
question  que  des  intérêts  d'ordre  public,  et  il  n'eu  a 
certainement  aucun  à  affaiblir  une  institution  dont 
il  s'honore  à  juste  titre. 

Pour  en  Niiir  de  ce  chapitre,  qni  a  tenu  une  si 

Eande  place  dans  vos  préoccupations  comme  dans 
I  nôtres,  il  nous  restée  vous  dire  qiir>lqties  mots  de 
Pempioi  qti'a  reçu  et  que  doit  recevoir  encore  le  t>é- 
DéHce  résultant  des  opérations  dont  il  s*agit.  M.  le 
lîouvero  ur  vient  de  vous  expliquer  que  ces  opéra-> 
tions  se  réparlissant  sur  une  durée  de  douze  années, 
le  bénéfice  devait  naturellement  être  réparti  de  la 
même  manière.  Il  a  donc  été  ouvert  un  compte  spé- 
cial, qu'on  a  crédité  de  l'ensemble  des  bénéfîecs  cou- 
itatés,  en  le  débitant  des  frais  qui  y  sont  reliilifs,  et 
•nr  lequel  on  a  pris  chaque  année  la  part  qui  m  était 
applicable  pour  la  porter  au  compte  de  Prufîts  et 
Pênes,  dont  le  solde  a  été  distribué  eonforniénient  à 
vos  décisions.  L^s  sommes  enipiovées  jusqu'ici  de 
cette  manière  se  sont  élevées  à  il,46è.88l  fr.  30c  De- 
puis la  Nn  de  186*2,  éponuc  de  nos  pn-mières  acquisi' 
tionsde  créaiicr^s,  11,466.S81  fr.  3D  sont  entrés  par 
le  compte  «de  commissions  au  compte  génénl  des 
Fronts  et  Pertes,  et  ont  servi  à  composer  les  liéné- 
liées  annuels  dont  vous  avez  opéré  la  lépariition. 
46^77 j2<0  fr.  20  c.  restent  à  distribuer  dans  le  cours 
des  exercices  qui  vont  suivre.  Que  fera-t-oo  de  cet 


16,877  OùO  fr.,  l'idée  la  plus  simple  et  qui  se  présente 
la  première,  c'est  de  continuer  à  faire  pour  l'avenir 
ce  qu'on  a  fait  pour  le  passé,  à  moins  que  le  règle* 
ment  déNnitif  de  l'opération  tout  entière  par  suite 
des  remboursements  de  la  Ville  et  du  placement  de 
nos  nouvelles  obligations  ne  permette  au  Conseil 
d'administration  de  vous  proposer  plus  tôt  qu'il  ne 
serait  possible  de  le  prévoir  en  ce  moment,  un  em- 
ploi plus  avantageux  et  non  moins  légitime  de  ce 
qui  n'aurait  pas  encore  été  appliqué  à  ro*  réparti- 
tions annuelles.  Dans  fous  lés  cas,  c'est  vous  qui  en 
disposerez  comme  d'une  cbos»  qui  est  vôtre,  légiti- 
ment vôtre,  et  sur  laquelle  personne  autre  que  vous 
ne  peut  prétendre  à  exercei-  aucun  droit. 

Nous  adhérons,  comme  vous  voyez,  complètement 
aux  propositions  du  Cons?il  sur  ce  point.  Il  en  est  de 
même  de  celles  qui  regardent  la  fixation  et  l'emploi 
de  vos  bénénors  pour  rexercice  1868.  Il  s'est  élevé  k 
ce  sujet  une  difficulté,  non  de  cbitfh*es,  mais  de 
principe,  que  nous  étions  loin  de  prévoir.  M.  le  Gou- 
verneur vient  de  vous  annoncer  qu'il  a  été  saisi  d*une 
protestation,  dont  chacun  de  vous  a  sans  doute  non- 
naissance,  et  qui  conteste  à  PAssemblée  générale  le 
droit  de  déterminer,  par  son  vote,  le  règlefiient  déH- 
nitif  des  commîtes  de  I  exercice  et  l'importance  des  bé- 
néfices à  répartir.  Nous  croyons  qu'en  droit  cela  n*est 
pas  fondé,  et  que  ri\ssemblée  générale  est  souve- 
raine pour  décider  de  ces  questions;  nous  croyons 
qu'en  fait,  rien  ne  serait  plus  opposé  à  l'intérêt  des 
actionnaires.  Vons  pratiquez  le  contraire  depuis  que 
vous  existez,  et  c'i  si  bien  quelque  chose,  même  au 
point  de  vue  du  droit,  pour  I  iut^'rprétationdHia  con- 
trat de  .Société,  que  la  manière  dont  il  s'est  exécuté 
depuis  que  la  Société  existe.  La  vôtre  exi4e  dMuis 
dix-sept  ans,  et  depuis  Uix-iept  ans  vous  avez  fait  le 
contraire  de  ci*  qu'on  vous  demande  aqjourd'bui  : 
avrc  quel  succès,  avec  quels  avantages  pour  la  sûreté 
el  le  développement  de  «osaFfaires^  M  le  gouverneur 
vient  de  vous  le  rappeler,  et  vous  n'en  perdrez  sûre- 
ment pas  le  souvenir.  C'est  â  ce  système,  bien  diffé- 
rent de  celui  qui  devient  si  aisément  an  iourd'hui  le 
sujet  d'atiaaiK'S  souvent  si  impitoyables  contre  les 
conseils  d'adminis  ration^  c'est  a  ce  système  que  vous 
devez  d'avoir  grandi  et  pcosp^ré  jusqu'à  ce  Jour, 
d'avoir  pu  doubler  deux  fois  voire  capital  sans  affai- 
blir vos  réserves  et  s.-ins  interrompre  la  progression 
a>cendanle  de  vos  dividendes,  d'avoir  donné  enfin 
à  vos  actions,  commet  toutes  les  valeurs  qni  por- 
tent le  nom  du  Crédit  foncier^  une  solidité  et  un 
crédit  incomparables.  Nous  vous  disions  toute  «i 
l'heure  que  nous  comptons  sur  l'équité  et  la  sagesse 
du  Gouvernement  pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
port(T  atteinte  à  cette  grande  et  utile  institution 
dont  il  a  posé  le  fondement  et  dont  vous  avez  avec 
nous  élevé  l'édiRce  ;  nous  comptons  maintenant  sur 
votre  bon  sens  pour  ne  pas  défaire  ce  que  vous  av<  z 
fait  rt  ne  pas  travailler  de  vos  propres  mains  A 
ébranler  ou  à  affaiblir  votre  œuvre. 

Vous  comprendrez,  MeMi^urs^  que  1*importance 
des  questions  dont  nous  avons  eu  à  vous  entre- 
tenir et  la  gravité  des  circonstances  que  nous  tra- 
versons, nous  font  semir  d'autant  plus  vivement  la 
double  perte  que  le  Conieil  a  faite  par  la  rftraite 
de  M.  Darb'ay  aîné  et  la  mort  de  M.  Hély  d*Olssel. 
Us  faisaient  partie  l'un  et  l'autre  des  fondateurs  de 
votre  Société.  M.  Darblay  joignait  à  l'autorité  de  sa 
longue  expérience  et  de  son  caractère  une  vigueur, 
une  fermeté,  une  jeunesse  d'esprit,  qui  le  rendaient 
capable  du  travail  le  plus  assidu  et  qui  en  ont  fait 
souvent,  pour  vo5  censeiin»  eux-mêmes,  on  auxi- 
liaire toujours  prêt  el  toujours  écouté.  Nous  regret- 
tons vivement  de  n'avoir  pu  le  retenir.  M.  Hély 
d'Olssel,  que  la  nia'adic  tenait  depuis  longtemps 
éloigné  de  nos  travaux,  a  été  nn  des  ouvriers  les 
plus  actifs,  les  plus  ardents,  les  plus  utiles,  je  ne 
dis  pas  veulemeiit  de  la  première  tieure,  mais  de 
cette  longue  période  d'é:alK>ralion  qui  a  4Y>nduit  le 
Crédit  Foi  cier  au  point  oi)  il  est  parvenu.  Ceux  qui 
l'on  vu  à  l'œuvre  ont  appi*écié  les  services  que  la  vi- 
vacité et  la  justesse  de  kun  esprit,  la  clarté  et  l'élé- 
gance de  son  l.mgap.e  rendaient  à  la  discussion 
de  nos  affaires.  Ceux  qui,  comme  moi,  l'avaient 
vu  à  l'œuvre  dans  d'autres  fonctions  peuvent  lui 
rendre  un  témoignage  encore  plus  (tmiplet.  Vous 
me  pardonnerez,  messieurs,  ce  souvenir  pertoo- 
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A  oAtë  de  ces  dépôts  à  vue  se  placent  les  comptos-courants,  dont  le  c^lde  nepei 
être  retiré  qu'à  une  échéance  convenue.  Le  chiffre  de  ces  comptes-courants,  qniétÉ 
de  42,i64,  563  fr.  h  la  fin  de  1867,  s'élève  au  34  décembre  4868  à  49,935,391  fr. 

Les  Bons  de  caisse  à  échéance  fixe  émis  en  4S68  ont  été  de  57,766,500. 

Tous  les  Bons  de  caisse  s'élevaient  au  34  décembre  4868  à  45,391 ,444  fr.  Au  56  aiii, 
le  chiffre  de  la  circulation  est  de  plus  de  63  millions. 

Le  mouvement  général  des  comptes  de  correspondants  s'est  élevé,  en  4868,  à 9 
millions  ;  ce  chiffre  offre  sur  Texercice  4867  une  diminution  d'environ  45  millions, fi! 
s'explique  par  le  développement  des  opérations  des  agences. 

Agences. 

Les  opérations  des  agences  offrent  des  résultats  satisfaisants.  Le  mouvement  delev' 
comptes-courants,  qui  avait  été,  en  4867,  de  4  milliard  51  millions,  atteint,  en  1861, 
4  milliard  695  millions. 

Les  agences  ont  escompté,  en  4868*,  791  millions,  ce  qui  constitue,  sur  le  chiffrée 
4867,  une  augmentation  de  308  millions. 

Profits  et  pertes, 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  30  décembre  1868  s'élève 
k 5,9OT,O30f.îl 

Sur  lesquels  il  a  été  déjà  distribué,  à  titre  de  premier  dividende  re- 
présentant 5  0/0  du  capital  versé 800,000    i 

Reste 5,007,031  2i 

Qui  ont  été  répartis  ainsi  ; 

4«  A  la  réserve  slatulaire 558,777  f.  75 

5^  Aux  actionnaires,  dividende  de  47  fr.  50,  com- 
plétant un  revenu  de  iLl  fr.  50  par  action  libérée  de  . 
500  fr 4,400,000      »'    *.^07,03l   .* 

3^  Report  à  Texercice  suivant,  à  titre  de  fonds  de 
prévoyance 448,5!>3    49 

Lt  chiffre  total  de  la  réserve  statutaire  ainsi  porté  à  4,558,777  fr.  75. 

I.e  gouverneur  a  fait  remarquer,  en  terminant,  que,  comme  toujours,  on  s'est  roootré 
sévère  dans  l'application  des  valeurs  composant  l'actif,  et  que  les  efforts  de  la  Coa* 
pagnie  tendent  bien  moins  à  grossir  les  dividendes  qu'à  eu  assurer  la  sincérité. 

Deux  vacances  s'étaient  produites  dans  le  sein  du  conseil  ;  l'assemblée  a  nommé: 

M.  de  Beauchamp,  en  remplacement  de  M.  Hély-d'Oissel, 

Et  M.  Henry  Muret,  en  remplacement  de  M.  Darblay  aine. 

MM.  Baroche,  Bartholony,  Rouland  Wolowski,  administrateurs  sortants,  et  Darblif 
jeone,  censeur  sortant,  ont  été  réélus. 


.\SSEMBLÉE     GÉNÉRALE 


DES    ACTIONNAIRES 


SOCIETE  ALGÉRIENNE 


Du  12  am/ 1869. 


L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  algérienne  a  eu 
lieu  le  12  avril.  M.  Fremy,  président  de  la  Société,  dans  le  compte-rendu 
des  opérations  de  Texercice  clos  le  31  décembre  1868,  qu'il  a  présenté  au 
nom  du  Conseil  d'administration,  a  annoncé  que  les  résultats  de  l'exer- 
cice permettaient  de  distribuer  aux  actionnaires  un  dividende  de  11  fr., 
ce  qui  représente  environ  9  0/0  du  capital  versé. 

Un  à-compte  de  5  fr.  ayant  été  payé  le  l«r  novembre  1868,  la  somme 
de  6  fr.  formant  le  complément  du  dividende  sera  payée  à  partir  du 
1«'  mai  1869. 

Les  bénéfices  nets  de  l'année  se  sont  élevés  à  704,436  fr.  99. 

La  réserve  statutaire,  augmentée  du  10*  de  cette  somme  qui  est  de 
70,443  fr.  70,  est  actuellement  de  140,093  fr.  20. 

L'assemblée  ayant  adopté  la  proposition  qui  lui  était  faite  de  porter  à 
une  réserve  extraordinaire  la  somme  de  127,853  fr.  36. 

Le  total  des  réserves  constituées  est  de  267,946  fr.  56. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  opérations  de  la  Société  algérienne, 
M.  Frémy  a  très-nettement  fuit  ressortir  le  caractère  nouveau  et  original 
de  la  Société  qui,  en  agissant  à  la  fois  en  France  et  en  Algérie,  favorise 
l'introduction  des  capitaux  français  dans  notre  colonie,  faisant  ainsi  ces* 
ser  l'isolement  financier  dans  lequel  elle  a  trop  longtemps  vécu. 

Il  a  fait  remarquer  que  cette  liberté  d'action  qui  permet  à  la  Société 
de  ne  pas  se  consacrer  exclusivement  aux  affaires  algériennes  était  en 
définitive  aussi  favorable  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  colonie,  qu*à 
ceux  de  la  Société  qui  est  encore  dans  la  phase  de  préparation  en  Algérie; 
et  que,  sans  cette  liberté  d'action  indispensable,  surtout  dans  les  pre- 
mières années,  il  aurait  été  impossible  de  distribuer  aux  actionnaires 
le  dividende  dont  on  allait  leur  demander  la  répartition. 

La  Société  se  propose  de  prêter  son  concours  le  plus  actif  pour  procu* 
rer  à  l'Algérie  ce  qui  lui  fait  le  plus  défaut  :  Targent,  l'eau,  les  bras. 
Biais  la  question  des  irrigations  et  celle  du  peuplement  se  compliquent 
de  problèmes  difficiles  à  résoudre  que  l'État  s'est  posés  depuis  bien  des 
années,  et  dont  la  Société  ne  peut  improviser  à  elle  seule  la  solution. 
Elle  a  rendu  à  l'Algérie  le  service  qu'on  pouvait  lui  rendre  immédiate- 
ment, celui  de  diminuer  la  pénurie  de  capitaux  qui  contribue  à  y  rendre 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  beaucoup  plus  élevé  qu'en  France.  C'est 
ce  motif  qui  a  déterminé,  l'année  dernière,  la  création  de  trois  comp- 
toirs d^escompte,  ^  Alger,  Constantine  et  Oran,  et  cette  année  l'ouver- 
lure  de  celui  de  Bone. 
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centres  voisins  seront  prochainement  terminées.  La  Société  dès  qu'elles 
le  seront,  a  l'intention  d'offrir  aux  colons  qui  voudront  s'y  fixer,  de  con- 
struire à  leur  convenance  des  fermes  au  milieu  de  lots  de  30  à  30  hec- 
tares et  de  leur  vendre  le  tout  moyennant  annuités.  Ce  mode  d'acquisi- 
tion leur  permettra  de  ne  pas  immobiliser  le  petit  capital  qu'ils  ap{K>rte- 
ront  en  Algérie  et  de  le  conserver  comme  fonds  de  roulement. 

On  sait  que  les  terres  en  Algérie  sont  généralement  dénuées  d'arbres. 
G*est  ce  qui  a  porté  la  Société  à  entreprendre  des  plantations  d'eucalyp- 
tus, arbre  d'Australie,  qui  pousse  très-rapidement  et  dont  le  bois  devient 
très-dur.  Il  a  ceci  de  particulier  qu'il  exerce  une  influence  favorable  sur 
la  salubrité  des  contrées  où  on  le  multiplie. 

Parmi  les  questions  sur  lesquelles  le  Société  a  porté  son  attention  dès 
qu'elle  a  été  constituée,  celle  des  barrages  esta  la  fois  une  des  plusim* 
portantes  et  des  plus  difficiles. 

La  création  des  barrages  est  en  Algérie  une  œuvre  d'utilité  publique. 
Eux  seuls  peuvent  fertiliser  d'immenses  espaces  que  le  manque  d'eau 
rend  aujourd'hui  presque  improductifs.  Mais  la  construction  et  l'exploi- 
tation de  ces  gigantesques  retenues  sont  partout  soumises,  et  plus  encore 
en  Algérie  qu'ailleurs,  à  des  éventualités  telles  qu'on  ne  peut  songer  à 
les  entreprendre  qu'avec  le  concours  de  l'État. 

La  Société  espère  que  les  propositions  qu'elle  a  faites  seront  acceptées 
et  qu'elle  pourra  prochainement  se  mettre  à  l'œuvre.  —  Ses  études  sont 
complètement  terminées  pour  huit  barrages  réservoirs,  pouvant  conte- 
nir ensemble  cent  quarante  millions  de  mètres  cubes  d'eau. 

En  terminant  ce  compte-rendu,  M.  Frémy  a  fait  remarquer  que  les  ré- 
sultats obtenus  étaient  un  encouragement  à  continuer  l'œuvre  de  la  So- 
ciété, que,  sur  son  titre  seul^  les  détracteurs  de  l'Algérie  avaient  con- 
damnée d'avance  à  l'insuccès  ;  que  ce  titre,  après  tout,  ne  paraissait  pas 
lui  avoir  porté  malheur. 

Que,  dans  tous  les  cas,  la  Société  ne  pouvait  assurer  son  avenir  qu'en 
repoussant  énergiquement  des  entreprises  hasardées,  aboutissant  à  des 
échecs  mérités  et  servant  d'argument  à  ceux  qui  prétendent  que  le  génie 
colonial  nous  manque. 

Il  a  insisté  sur  ce  fait  que  la  réussite  des  Anglais  et  des  Hollandais, 
dans  leurs  colonies,  a  été  du  surtout  à  leur  persévérance. 

Le  mouvement  commercial,  ainsi  que  celui  delà  populatioji,  témoigne 
d^aillcurs  du  résultat  obtenu. 

Le  commerce  extérieur,  qui  n'était  que  do  7  millions  en  1831,  s'éle- 
vait en  1846  à  1-24  millions,  et  atteignait  274  en  1866.  La  population  eu- 
ropéenne, qui  en  1831  était  de  2,300,  en  1846  de  109,000,  s'élevait  en 
1866  h  235,000. 

Ce  noyau  déjà  important  se  développe  tous  les  jours  de  lui-même  par 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  et  tout  fait  espérer  qu'une  colo- 
nie à  trois  jours  de  Paris,  où  le  sol  est  riche,  où  la  sécurité  est  parfaite, 
et  où  la  vie  sera  bientôt  aussi  facile  qu'en  France,  ne  peut  pas  ne  pti 
grandir,  et  avec  elle,  ceux  qui  s'associent  à  ses  destinées. 


PARIS,  —  TVr,  A.  PAHENT    HUE    NONSlEt R-LE-PRINCI,  91, 
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LE  SOCIALISME  EN  1869 


DISCUSSIONS  A  LA  REDOUTB  BT  DANS  LBS  AUTRES  RÉUNIONS 

PUBLIQUES. 

I 

Nous  assistons  depuis  quelques  mois  au  bruyant  réveil  des  doctrines 
socialistes.  A  Texemple  des  nonnes  du  troisième  acte  de  Robert  U 
DiàbUj  elles  soulèvent  la  pierre  sous  laquelle  elles  étaient  ensevelies  et 
elles  reparaissent,  avides  de  mouvement,  pressées  de  revivre  comme  si 
elles  ne  devaif^nt  faire  qu'une  fugitive  apparition.  Le  rameau  d'or  qui  a 
touché  ces  revenants  de  i848,  c'est  la  loi  du  6  juin  de  Tannée  dernière 
sur  les  réunions  publiques.  Certes,  l'usage  que  Ton  a  fait  de  cette  loi 
dans  les  salles  de  la  Redoute^  du  Pré-aux-Clercs^  des  FoUes^Relleville,  de 
la  Jeune^GauUy  et  dans  tant  d'autres,  n'est  point  de  nature  à  réconcilier 
avec  le  droit  de  réunion  les  honnêtes  et  paisibles  bourgeois  qui  ont  ap« 
plaudi  des  deux  mains  à  la  fermeture  des  «clubs.»  On  conçoit  même 
que  les  plus  fermes  amis  de  la  liberté  se  sentent  ébranlés  au  sortir  de 
ces  mêlées  confuses  où  des  orateurs  improvisés  déclament  des  tirades 
ampoulées  contre  la  propriété,  le  capital,  le  mariage,  ob  l'on  maudit 
les  machines,  au  nom  du  progrès,  ob  Ton  propose  de  mettre  tous  les  ci- 
toyens sans  oublier  les  citoyennes  à  la  même  ration  d'éducation,  où  les 
communistes  collectivistes,  les  communistes  individualistes,  les  mutueN 
listes  et  les  inventeurs  de  banques  gratuites  se  disputent  la  mission  d'or- 
ganiser  une  société  nouvelle  après  avoir  procédé  à  la  liquidation  de 
Tancienne.  Mais  parce  que  la  liberté  des  réunions  publiques  n'a  guère 
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produit  jus(iu'à  présent  qn'ine.satarnaleiitlllpctuelle,  faut-il  se  hAter 
de  la  coudamuer  ?  Avant  de  la  rayer  du  catalogue  des  «  libertés  nécessai- 
res, ft  ne  convient-il  pas  de  rechercher  si  elle  pouvait  produire  antre 
chose  que  ce  carnaval  socialiste  et  révolutionnaire? 

Il  y  a  (]lx-lyii(  ^f2|y  ûp  ^  fj^ro)^  ^  pai^ckt  ^nj  ^(^alisj^  comme  à 
bien  d'ai^j  fais  pQ|iT}itfOn  8^  fl|ttfr  ^av(4r  iqppfipi^  du  même 
coup  le  socialisme?  Au  moyen  âge  et  plus  tard  encore^  supprimait-on  la 
croyance  à  la  sorcellerie  parce  qu'on  brûlait  les  sorciers?  Les  perséco- 
tions  auxquelles  les  alchimistes  étaient  en  butte,  quand  ilfi  u'iiâi&A 
point  Tobjet  des  faveurs  particulières  des  souverains,  non  moins  igno- 
rants et  crédules  que  leurs  sujets,  ont-elles  détruit  la  foi  au  grand 
œuvre?  On  a  (U^  \fiV^  S9MVent  ^||Q  \fi  fqrqp  Ra  préyfn^  point  contre 
la  vérité.  On  pourrait  ^goûter  qu'elle  est  encore  moins  ef&cace  contre 
Terreur.  La  vérité  apparaît  peu  à  peu,  et  elle  ne  frappe  guère  que  le 
petit  nombre  des  esprits  d'élite.  L'erreur  est  plus  accessible  à  la  foule, 
ellt  M  piûportioQoe  miiiix  h  la  e^çmti  g^névgie  #s  ^sppH«|  im  \^ 
sciences  morales  aussi  bien  quç  d^f  )^  ^piences  physiques,  elle  est  pins 
conforme  aux  apparences  qui  frappent  les  sens  et  auxquelles  le  grand 
nombre  s'en  tient  d'habitude.  La  nption  de  la  propriété,  par  exemple, 
dans  toutes  ses  applications,  et  avec  cette  conséquence  que  Tappro- 
priation  du  sol  profite  à  ceux-li  mêmes  qqi  ne  possèdeat  p^  ^t  W  pos- 
séderont jamais  un  pouce  de  terre,  n'estrelle  pas  autr^meat  compliqua 
et  savante  que  celle  du  commupisme?  SuflUi  il  faut  bien  reconnaitiv 
que  la  compression  s'est  singulièrement  adoucie  depuis  \ia  fiiiclQ  et 
qu'elle  s'est  affaiblie  en  s'adoucissant.  Gommept  s'y  9St-oi|  pri^  pour 
extirper  le  socialisme?  On  s'est  contante  de  mettra  l'embargo  sur  la 
presse,  de  fermer  des  clubs,  de  dissoudre  les  associations  ouvrièfes, 
de  protéger  la  religion,  la  femille  et  la  propriété,  au  moyen  d'une 
échelle  mobile  de  pénalités  variant  suivant  la  gravité  des  cas,  de  quel- 
ques centaines  k  quelques  milliers  de  francs  d'amende,  de  quelques 
jours  à  quelques  années  de  prison.  Encore  ces  pénalités  anodines  n'ont- 
elles  été  appliquées  que  bien  rarement  et  comme  à  contrenuBur.  Pou- 
vait-on sérieusement  attribuer  la  moindre  efficacité  i  cette  compresr 
sion  dérisoire?  Ahl  quand  nos  pères  entreprenaient  d'extirper  une 
hérésie  religieuse,  politique  ou  sociale,  ils  procédaient  autrement.  Ils 
employaient,  pour  la  rechercher,  les  ressources  de  l'espionnage  le  pins 
raffiné  et  le  moins  scrupuleux;  ils  faisaient  de  la  délation  un  devoir  et  de 
la  non  révélation  un  crime.  Ils  mettaient  les  hérétiques  à  la  torture 
pour  leur  arracher  des  aveux,  puis  ils  les  brûlaient  à  grand  fèu  ou  à 
petit  feu,  avec  une  mise  en  scène  merveilleusement  appropriée  au  ré- 
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sultat  qu'ils  voulaient  obtenir.  Cependant,  ce  résultat,  ils  ne  Tobte- 
naient  pas  toujours.  Malgré  la  sauvage  énergie  de  leurs  procédés  de 
compression,  malgré  l'implacable  sincérité  avec  laquelle  ils  les  mettaient 
en  œuvre,  malgré  le  secours  qu'iU  prouvaient  dans  ^imperfection 
des  moyens  de  propagande,  ils  réussissaient  bien  rarement  à  supprimer 
une  hérésie.  Si  Ton  songe  qu'aujourd'hui  Fimprimerie,  la  poste,  les 
chemiqs  4e  fer,  l'établissement  des  grands  ateliers  de  l'industrie  manu<^ 
facturière,  le  développement  progressif  dee;  relations  commerciales,  ont 
multiplié  dans  une  proportion  énorme  les  communications  entre  les 
hommes,  on  se  convaincra  qu'au  lieu  d'affaiblir  la  compression,  il  serait 
indispensable,  au  contraire,  dç  la  fortifier  fiOU9  pein^  de  la  rendre  illu-r 
sQirc^,  P  faudiait  inventer  dei  procédé^  de  r^ebercbe  plus  subtils  études 
moyens  M  répression  plus  formidables*  Il  fstudrait  perfectionner  l'in*^ 
quisition,  la  torture  et  la  p^t  q^(^lifé^,  Mais,  voilà  bien  à  coup  sftr  des 
progrès  dont  il  ne  peut  plus  être  question,  lies  rbétoriciens  furibonds 
qui  ne  reculent  point  devant  le  panégyrique  de  Tinquisi^on  ou  de  la 
Saint-Bartbélemy,  eux-mêmes,  frémiraient  d'horreur  à  la  pensée  d'assis-p 
ter  aq  l)rùlement  d'un  hérétique  en  chair  et  en  os.  Un  système  de  corn-' 
pression  sérieui^  serait  dope  impossible  à  appliquer  dans  l'état  actuel  de 
nos  mœurs.  Nous  ne  le  supporterions  pas  un  seul  jour.  Qu'en  faut-il 
conclura?  IH'est-ca  pas  que  la  compression  est  une  «  vieille  machine  »  à 
laquelle  U  faut  décidément  renoncer,  et  que,  s'il  y  a  encore  des  hérésies, 
c'est  4  des  procédés  à  I4  fois  moins  barbares  et  plus  efficaces  qu'on  doit 
recourir  ppur  en  avoir  raisoni?  Cette  compression  à  l'eau  de  rose  que  Ton 
a  opposée  eu  socialisme,  par  exemple,  à  qyoi  a4-elle  servi?  Elle  ne  Va  pas 
supprimé,  elle  ne  n'a  pas  empêché  de  se  propager,  elle  a  simplement  créé 
rillusioq  qu'il  n'existait  plus,  ou  du  moins  qu'il  ne  se  propageait  plus. 
N'est-ce  pas  une  illusion  dangereuse?  De  deux  choses  Tune,  ou  le  so- 
cialisme est  sans  péril  pour  la  société,  et  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  Heu 
de  le  comprimer,  ni  même  de  s'en  occuper,  ou  il  est  véritablement  à 
craindre,  il  peut,  en  corrompant  l'esprit  des  raassjs,  en  excitant  Pou- 
vrier  contre  le  bourgeois,  provoquer  des  luttes  funestes  et  des  pertur- 
bations redoutables.  Dans  ce  cas,  l'illusion  de  la  sécurité  n'est-elle  pas 
un  péril  de  plus?  Si  l'on  ne  s'était  pas  fié  k  cet  appareil  de  compression 
qui  pe  comprimait  plus,  n'aurait-on  pas  opposé  au  socialisme  des  armes 
moins  surannées?  Ne  se  serait-on  pas  attaché  plus  activement  à  le  com- 
battre, en  mettant  en  œuvre  les  réformes  et  la  propagande  économi- 
ques? N'y  a-t-il  pas  quelque  apparence  qu'on  aurait  obtenu  ainsi 
mieux  qu'une  illusion  de  sécurité,  et  que  nous  ne  serions  pas  obligés 
aujourd'hui  de  reprendre  le  débat  contre  les  socialistes  juste  au  point 
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Où  en  est  aujourd'hui  le  socialisme  ?  Les  systèmes  qui  avaient  la  yo- 
gue  dans  la  période  de  fièvre  qui  a  suivi  la  Révolution  de  février,  ont« 
ils  conservé  la  faveur  dont  ils  jouissaient  alors  ou  bien  d'autres  systèmes 
les  ont-ils  remplacés?  Quelles  théories  sont  aujourd'hui  dominantes; 
quels  noms  sont  particulièrement  invoqués  et  acclamés  dans  la  mêlée 
des  réunions  publiques?  Voilà  les  questions  qui  se  présentent  d'abord, 
mais  auxquelles  il  n'est  pas  aussi  facile  de  répondre  qu'on  pourrait  le 
supposer.  Une  multitude  d'orateurs  ont  abordé  les  tribunes  improvisées 
à  la  suite  de  la  loi  du  6  juin  ;  il  s'est  bien  prononcé  2  ou  3,000  discours 
dans  les  3  ou  400  séances  qui  ont  étA  tenues  du  mois  de  juillet  1868  au 
mois  de  mars  dernier  ;  mais  parmi  ces  discours,  combien  n*étaient  que 
de  pures  divagations,  dans  lesquelles  il  était  impossible  d'apercevoir 
une  doctrine  quelconque  !  Si  nous  écartons  les  économistes  qui  avaient 
convoqué  les  réunions  de  la  salle  de  la  Redoute,  les  jeunes  catholiques 
qui  formaient  un  groupe  peu  nombreux  mais  ardent  et  tenace  dans  la 
salle  duPré-aux-Glers,  les  excentriques  dont  M.  Gagne,  Tarchi-prophète 
etTarchi-candidat  à  la  députationde  toutes  les  circonscriptions  de  Paris, 
offre  le  type  le  mieux  réussi,  les  politiques  qui  ne  voyaient  dans  les 
réunions  publiques  qu'un  moyen  d'agiter  les  esprits  et  de  planter  les 
jallons  d'une  candidature  aux  élections  de  1869,  il  nous  restera  à 
peine  une  vingtaine  d'orateurs  représentant  Télément  socialiste  oa 
communiste.  Mais  c'est  une  justice  à  rendre  à  ce  petit  état-ma^jor 
qu'il  a  déployé  une  activité  véritablement  prodigieuse. 

£n  1848,  M.  Dufaure  comparait  spirituellement  le  personnel  des 
clubs  aux  figurants  du  Cirque  qui  représentent  au  besoin  une 
armée  innombrable,  en  faisant  indéfiniment  le  tour  de  la  scène.  Cette 
comparaison  est  encore  vraie  aujourd'hui.  Ce  sont  les  mêmes  hommes 
qui  ont  organisé  la  plupart  des  réunions  de  Paris,  de  Belleville  au  bou- 
levard Montparnasse,  de  la  barrière  Rochechouart  à  la  barrière  d'Ita- 
lie. Partout,  on  retrouve  le  même  bureau,  les  mêmes  orateurs  et,  en 
partie  aussi,  le  même  public  applaudissant  les  mêmes  discours. 

Dans  ce  personnel,  nous  apercevons  d'abord  un  certain  nombre  d'an- 
ciennes connaissances,  des  disciples  de  Fourier,  comme  M.  Gantagrel; 
des  collaborateurs  de  Proudhon,  comme  M.  Langlois;  des  communistes 
de  toutes  nuances,  entre  autres  M.Maliarraet,  ancien  délégué  du  Luxem- 
bourg; des  délégués  aux  congrès  de  V Association  intemalionaU  des  Im- 
vailUurs,  comme  MM.  Fribourg,  Tolain,  Cheraaié,  Longuet,  Murât,  Hc- 
ligon,  etc.,  auxquels  se  joignent  quelques  «  nouveaux,  »  parmi  lesqueli 
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un  orateur  digne  de  ce  nom,  malgré  ses  emportements,  M.  Brîosne; 
enfin  quelques  dames,  M"*  Paule  Minck,  M"*  Désiré,  qui  auraient  pu 
faire  l'ornement  du  club  des  femmes  en  1848. 

Mais  aucun  de  ces  orateurs,  ni  parmi  les  anciens,  ni  parmi  les  nou- 
veaux, ne  s'est  posé  en  continuateur  des  maîtres -socialistes  qui  avaient 
fait  école  avant  la  Révolution  de  février.  M.  Cantagrel  n'a  pas  cru 
devoir  reprendre  la  propagande  du  système  de  Fourier,  dont  le  nom,  si 
souvent  prononcé  en  1848,  parait  à  peine  connu  de  la  génération  ac- 
tuelle. On  a  cité  M.  Gabet  avec  estime,  mais  personne  n'a  songé  à 
remettre  au  jour  les  beautés  un  peu  fanées  du  Voyage  en  Icarie.  UOrgch 
nisation  du  travail^  de  M.  Louis  Blanc,  est  aussi  oubliée  que  le  Circulus^ 
de  M.  Pierre  Leroux.  M.  Proudhon  seul  a  conservé.des  disciples  fidèles, 
qui  essaient  de  faire  revivre  quelques-unes  de  ses  bruyantes  fantaisies; 
mais  M.  Proudhon  n'a  pas  laissé  de  <  système,  »  et  comme  le  rappelait 
naïvement  un  de  ses  admirateurs,  il  se  moquait  avec  sa  verve  narquoise 
«  des  imbéciles  qui  se  qualifient  de  proudhoniens.  »  Ce  personnel  bi- 
garré du  socialisme  de  1869  ne  reconnaît  donc  aucun  maître,  et  il  n'a 
adopté  aucun  évangile  qu'on  puisse  acheter  sur  les  quais.  Cependant., 
il  a  de  nombreux  points  de  ressemblance  avec  son  devancier  de  1848. 
Comme  les  orateurs  des  clubs,  ceux  des  réunions  publiques  sont  d'ac- 
cord pour  condamner  la  société  actuelle,  et  ils  la  condamnent  en  se 
servant  des  mêmes  mots  et  en  arrondissant  les  mêmes  phrases.  Ils  atta- 
quent la  propriété  et  le  capital  ;  ils  dénoncent  Texploitation  de  Thomme 
par  l'homme,  ils  déclament  contre  le  salariat  exactement  comme  on  dé- 
clamait en  1848.  Ils  n'ont  rien  oublié  et  ils  n'ont  rien  appris.  Ecoutons- 
les  plutôt  : 

...  c  Pourquoi,  dit  M"«  Paule  Minck,  à  la  réunion  de  la  Redoute  (la  poli- 
tesse n'exige-t-elle  pas  que  nous  commencions  par  les  dames?)  pourquoi 
y  a-t-il  des  gens  qui  toujours  travaillent  et  d'autres  qui  sans  cesse  jouis- 
sent t...  Le  capital,  pourquoi  va-t-il  aux  mains  de  ceux  qui  ne  font  rien? 
Toujours  contradiction  et  anomalie.  Des  économistes  ont  écrit  qu'on 
devait  respecter  le  travail  et  le  produit  du  travail.  Mais  est-ce  le  pro- 
duit du  travail  que  nous  respectons  chez  les  gens  riches?  Est-ce  le  pro- 
duit du  travail  que  nous  sommes  obligés  de  regarder  de  loin  sans  jamais 
y  toucher?  C'est  le  produit  de  l'exploitation...  Qui  jouit  des  fruits  de  la 
terre  ?  Esi-ce  le  laboureur  couché  sur  le  sillon  ou  le  riche  oisif  qui,  dans 
les  cafés,  prodigue  son  oj  et  sa  santé f  Pourquoi  donc  ces  fruits  arri- 
vent-ils à  celui  qui  n'a  rien  fait  pour  les  produire?  Pourquoi  Tun  est-il 
toujours  courbé?  Pourquoi  l'autre  le  tient-il  toujours  le  pied  sur  la 
gorge,  toujours  attaché  a^fMdt 

cPoarcraoi  9'a!  m  droits  que  nous  réclamons,  dit  à  son 


•—' 


388  JOtîKNAL  DB6  ÈCONOHISTES. 

tour  M.  BretôtineAvi,  dans  la  rëunioii  dés  Foliés-BelleviUé  f  ^aree  que 
la  bourgeoisie  sait  parfaitemetit  que  le  joUtoù  la  classe  otlTrière  si 
longtemps  exploitée  aurait  o^s  droits,  elle  dirait  i  noua  yotilôiis  lutter 
d'égal  à  égal*  La  bourgeoisie  est  rennemie  la  plus  dangerease  de  la 
classe  ouvrière*. •  qui  est-ce  qui  produit  le  capital?  c*est  le  peuple  tra- 
vailleur. Qui  est-ce  qui  améliore  et  fait  valoir  la  propriété  T  c'est  le  peu- 
ple travailleur.  (Qui  est-ce  qui  fait  progresser?  Toujours  le  peuple  tra- 
vailleur I  pourquoi  et  comment  se  fait-il  que  le  peuple  travailleur  ne 
possède  rien  ?...  Puisque  le  capital,  le  progrès  et  la  propriété  sont  des 
productions  du  travailleur,  eh  bien  I  c'est  notre  propriété. 

...  tt  Dahs  l'organisation  actuelle  du  travail ,  ajoute  un  socialiste 
imberbe,  M.  Ghauvières,  il  y  a  deux  sortes  d'individus  :  les  uiis  qiii  pré- 
lèvent les  neuf  dixièmes  sur  le  travail,  les  autres  qui  prélèVent  un 
dixième  ;  les  uns  qui  consomment  sans  travailler,  les  autres  qni  travail- 
lent sans  consommer.  Ceux-ci  ne  possèdent  rien,  ceux-là  possèdent  la 
source  de  toutes  les  productions...  la  terre I  Nous  naissons  et  déjà  nous 
pouvons  nous  demander  si  la  terre  est  faite  pour  tous  ou  pour  quelques- 
uns.  Nous  posons  le  pied  quelque  part.  A  qui  appartient  ceci?  À  un 
propriétaire.  Nous  grandissons.  Et  parce  que  nous  n'avons  pas  de  pnn 
priété,  il  nous  faut  travailler  pour  le  propriétaire.  Nous  grandissons 
encore...  et  nous  prenons  un  fusil.  Et  il  faut  aller  nous  faire  tuer  pour 
défendre  la  propriété  d'un  propriétaire,  d 

...aLa  société  à  l'heure  qu'il  est,  conclut  un  autre  commiinisie,  M.  Le- 
français,  ne  vit  que  d'abus  monstrueux,  i 

« 

Cette  société  mal  faite  et  gangrenée  où  il  n'y  a  a  qu'exploitation,  op- 
pression et  abus,  il  faut  la  détruire,  »  cela  est  bien  entendu;  il  faut, 
pour  nous  servir  d'une  expression  favorite  des  communistes,  opérer 
il  la  liquidation  sociale  »  et  cette  opération  faite,  remplacer  la  vieille 
société,  fondée  sur  le  privilège,  par  Une  société  nouvelle,  fondée  sur 
Tégalité.  Mais  de  quelle  façon  convieiit-il  d*opérer  la  lî(}ùidation  so- 
ciale? Question  délicate,  et  à  laquelle  le  voisinage  incommode  des 
commissaires  de  police,  ne  permet  point  de  répondre  d'une  manière 
parfaitement  claire*  On  se  défend  cependant  d'avoir  l'intention  de 
a  prendre,  »  tout  en  déclarant  qu'on  pourrait  bien  avoir  le  droit  de 
«  reprendre,  >  et  on  consent  à  racheter. 

«  Pour  arriver  à  l'accomplissement  de  toutes  les  réformes  sociales,  dit 
un  communiste,  M.  Sébyle,  il  faut  recourir  à  l'expropriation  générale. 
C'est  de  la  nationalisation  du  sot  que  j'enteftds  parler  et  non  de  la  s{k>- 
liation.  Car,  bien  que  l'origine  des  fortunes  rioUs  soit  suspecte,  nous 
entendons  employer  le  mode  d'inscriptions  de  dépôts  ou  titM^s,  avec 
inscription  au  grand  livre,  donnant  droit  à  une  hypothèque  garantie,  pfaïf 
sérieuse,  selon  moi,  que  celle  que  vous  offre  la  propriété  individtielle.  > 
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Aux  yeux  de  M.  Briosoe,  il  suffira  pour  arriver  à  la  liquidation  so« 
ciale  (formule  de  Proudhon)  d'abroger  rarticU  391  du  Gode  péuaî. 

«  bé  tàiAë  q\le  ié  éâpitâl  pëdt  s'àgglonlëi^é^  dit-i-il,  de  âiéMé  l'abhoga- 
tioti  de  mi'é  loi  éhh  là  i^ëdbfinàiSd&ncë  d'undi'ûit  Suf^riHédr  tiiil  përdiëiM 
aui  travâittéurs  dé  à'àggtôiilëi'âr  dûâài  et  Ae  aëtétitf  blië  fdl^  ttill  ^mm 
lutm  àvéd  le  ëàplUl  ;  à  ^^iné  là  lutte  éërà-t'ëllé  éodtilériëéé  ^ttë  Mité 
force  àbsSrbëha  lé  ci^\\Àl  i 

Va  doue  pour  l'abrogation  de  l^articJe  ^91  du  Godé  pénal.  Mais  il  ne 
suffit  pas  de  liquider  la  société  actuelle;  il  est  indispensable  de  mettre 
quelque  chose  à  la  place.  A  cet  égard,  on  n'est  pas  plus  avancé  qu'en 
4848|  et  Ton  cal  eneore  plus  divisé^  s'il  est  possiblei 

Autant  que  nous  avons  pu  en  juger^  il  y  a  trois  groupes  dans  le  per« 
sdnnel  Socialiste  des  réunions  publiques  :  les  communistes  colleetivistes^ 
IM  tommuflistN  iâditIdQalisteft  et  les  mutuellistèst  EssayoBa  de  tes  e&^ 
râétériMh 

Itl 

Lé^  communistes  (KJllectiVlstes  dont  les  classiques  de  genrei  Lenf 
cdmtDuni^një  procède  de  Platôii,  de  Gampànéllâ,-  ûé  nbttllji  éé  BâHetlf 
et  de  M.  Gabet.  G'est  l'activité  de  l'État  (que  l'on  désigne  à  la  têHté 
sous  la  dénomination  nouvelle  de  «collectivité,»  mais  le  mot  seul  est 
changé,  non  la  chose),  c'est  Inactivité  de  PÉtai,  disôns-hôùs,  substituée 
dans  toutes  les  branches  de  t^avail  à  celle  de  riodividu  ou  de  l'asso- 
eiatiôn  libre  ;  c^est  Ja  «  Collectivité  »  produisant  iofutes  choses  et  répaf- 
tissant  également  tous  les  produits  et  tous  tes  services  entre  ses  membres 
conformément  à  la  formule  de  «  Téquivalehce  des  foncfiohs.  »  C'eât 
ainsi  que  l'entendent  MM.  jaclard,  de  Beaumont,  PelteHh,  Diivàl,  t)ù- 
casSe,  ttailàrmet,  Millièfé,  téfrançàis,  etc. 

c  Le  communiste  rationnely  dit  M.  Jaclard,  doit  avoir  pour  but  Tintërôt 
de  tous  ;  pour  y  arriver,  il  faul  inpprimer  le  patronat,  l'intérêt,  l'inëqui- 
valence  des  produits  ;  il  faut  supprimer  l'héritage. 

a  II  s'agit  d'amener  chacun  à  touèhefr  intégralement  lé  produit  de  SOù 
travail  et  alors  chacun  aura  la  libre  et  absolue  Jouissance  de  ce  qu'il 
t>6sséde.  » 

..;  t  La  pfopriëté  est  la  pHncipale  cause  de  Boe  malheure,  dit  M*  de 
Beatimônt  (réunion  dés  Pollee-Belleville);  c'est  cela  qu'il  faut  modifier. 
No«8  venions  qa'il  n'y  aiV  plue  ni  pauvres  ni  riches;  tous  sortis  d'une 
ittème  origine,  novs  voilons  que  tons  soient  égaux...  Nous  voulons  que 
MS  enfanls  acqmlèrenl  toulis  Im  vérins  civiles  ;  nous  voulons  en  faire 
des  citoyens  et  non  de  la  chair«à  canon  on  des  êtres  exploités  par  mon- 
seigneur le  capitale.  Lntem^élëidouée  gratuitement  à  l'homme  ;  celui 
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qui  s'en  est  emparé  Ta  dérobée  à  la  collectivité.  Il  faot  par  tous  les 
moyens  la  reprendre,  car  nul  n'a  droit  d'avoir  du  surplus  quand  quel- 
ques-uns manquent  du  nécessaire.  » 

...  «Le  salaire,  dit  M.  Pellerin  (même  réunion),  a  pour  conséquence  la 
misère,  l'esclavage  et  la  prostitution...  La  propriété  n'est  qu'une  substi- 
tution de  forme  à  la  féodalité.  Tous  nous  sommes  à  la  recherche  d'une 
forme  nouvelle  plus  conforme  à  la  justice,  don^  on  croit  voir  l'idéal  par- 
fait dans  le  communisme...  Répudions  le  salaire  qui  est  la  reconnais- 
sance de  notre  dégradation,  la  sanction  de  la  tyrannie. 

c  Donc  pas  de  salaire,  mais  l'égalité  absolue  sans  distinction  de  forces, 
de  talents,  de  vertus,  Tégaiité  sans  la  vaine  distinction  de  rang  dans  les 
castes.  9 

«  Il  faut,  dit  M.  Duval  à  la  réunion  de  la  barrière  Montparnasse,  il 
faut  supprimer  ce  reste  de  féodalité  qui  ne  s'appelle  plus  noblesse,  mais 
bourgeoisie...  Nous  voulons  l'égalité  des  salaires  ;  que  la  valeur  de 
chaque  chose  soit  basée  sur  le  temps  qu'on  a  mis  à  la  produire...  Nous 
voulons  l'application  du  droit  naturel,  l'égalité  ;  nous  supprimons  l'hé- 
rédité, la  propriété  individuelle,  et  le  capital  qui  ne  peut  exister  sans 
travail.  En  48,  on  a  proclamé  le  droit  au  travail,  nous  proclamons  l'o- 
bligation au  travail.  Que  celui  qui  travaille  mange,  mais  que  celui  qui 
ne  travaille  pas  n'ait  aucun  droit...  par  la  collectivité  plus  de  paupé- 
risme. • 

Sur  rorganisation  de  cette  c  collectivité,  s  nous  manquons  malheU" 
reusement  de  renseignements.  Ce  n'est  pas  que  les  c  plans  d'org^anisa- 
tion  »  fassent  défaut  plus  qu'en  1848  ;  mais  le  public,  moins  naïf  peut- 
être  qu'on  ne  Tétait  alors,  n'y  mord  point.  Le  scepticisme  Taurait-il 
gagné?  Ne  croirait-il  plus  que  «  c'est  arrivé  ?  •  Au  surplus,  comment  y 
croirait-il  ?  A  peine  un  orateur  commence-t-il  à  exposer  son  plan,  que 
la  plupart  de  ses  collègues  donnent  aussitôt  des  signes  non  équivoques 
d'impatience ,  et  qu'ils  se  précipitent ,  à  l'envi ,  sur  la  nouvelle 
organisation  sociale  pour  la  mettre  en  morceaux.  C'est  ainsi  qu'à  la 
réunion  de  la  Redoute^  les  mutuellistesMM.  Longuet  et  Tolain  ont  démoli 
sans  pitié  le  «le  plan»  de  M.  Sebyle,  le  communiste,  et  que  M.  Lon^et 
a  été  sur  le  point  même  de  se  brouiller  mortellement  avec  les  collecti- 
vistes en  les  accusant  d'aboutir  à  la  communauté  des  femmes.  Il  parait 
toutefois  que  M.  Longuet  avait  tort.  Les  collectivistes  ne  poussent  point 
jusque  là  Tamourde  la  collectivité.  Quelques-uns  d'entre  eux,  à  la  vé- 
rité, se  sont  prononcés  en  faveur  de  «l'union  libre  »  dans  la  réunion  du 
Pré-aux-Glercs.  Mais  l'union  libre  n'est  point  la  communauté.  Qu'est- 
elle  donc  ?  Nous  serions  fort  en  peine  de  le  dire  et,  franchement,  nous 
n'en  voyons  point  la  nécessité. 
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Si  nous  savons  peu  de  chose  sur  l'organisation  du  communisme  col- 
lectiviste, si  nous  n'en  connaissons  guère  que  les  «principes,»  — prin- 
cipe de  la  propriété  commune,  principe  de  Tégalité  des  salaires  ou  de 
la  rétribution  selon  les  besoins  de  chacun  (formule  de  M.  Ducasse),  — - 
nous  sommes  encore  moins  avancés  en  ce  qui  concerne  le  communisme 
individualiste.  Tout  ce  que  nous  savons  de  ce  communisme  romantique 
c'est  qu*il  n'emprunte  aux  classiques  de  l'école  que  le  principe  de 
«régalité,!  et  qu'il  respecte  la  liberté  et  la  responsabilité  de  l'individu. 
Les  travailleurs  mis  en  possession  de  l'outillage  social  produisent  col- 
lectivement —  sans  payer  aucune  redevance  au  capital,  désormais 
dompté  et  enchaîné  —  mais  ils  consomment  individuellement.  Dans  la 
discussion  générale  du  travail  à  la  réunion  de  la  Redoute,  M.  Briosne 
a  proposé  au  nom  du  néo-communisme,  les  formules  suivantes  : 

1^  Le  travail  est  Teffort  que  fait  l'homme,  dans  le  milieu  où  il  est 
place,  pour  s'approprier,  en  les  transformant,  les  objets  nécessaires  à 
la  satisfaction  de  ses  besoins. 

S*  Le  milieu  social,  c'est  le  milieu  naturel  perfectionné  par  des  obser- 
vations recueillies  graduellement  et  désignées  sous  le  nom  de  sciences, 
et  par  une  accumulation  de  moyens  de  production  qui  multiplient  les 
forces  de  l'homme  et  qui  sont  désignés  sous  le  nom  d'outillage  ou 
richesse. 

3»  Dans  le  milieu  naturel,  l'homme  est  libre  et  responsable  de  ses 
actions,  mais  la  nature  lui  fournit  gratuitement  des  moyens  de  vivre  en 
rapport  avec  ses  facultés  et  ses  besoins  naturels.  Pour  que  l'homme  soit 
libre  et  responsable,  dans  le  milieu  social,  il  faut  que  la  société  lui 
fournisse  des  éléments  de  travail  en  rapport  avec  ses  facultés  et  ses 
besoins  de  civilisé,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  d'exiger  que  son  intelli- 
gence soit  cultivée  et  pourvue  des  connaissances  acquises  et  d'exiger  la 
libre  disposition  de  l'outillage  nécessaire  à  l'exercice  de  son  activité. 

4"»  Les  moyens  de  donner  satisfaction  à  ces  droits  peuvent  être  discu- 
tables, mais  les  droits  eux-mêmes  sont  imprescriptibles,  parce  qu'ils 
représentent  le  droit  imprescriptible  de  chacun  sur  le  sol  où  se  meut 
la  société,  droit  dont  la  revendication  par  un  seul  citoyen  rendrait  la 
société  impossible. 

S^'En  fait,  dans  toutes  les  sociétés,  l'outillage,  ou  richesse,  se  trouve 
aggloméré  entre  les  mains  de  quelques  citoyens,  d'où  il  résulte  que 
ceux  qui  n'en  sont  pas  pourvus  ne  peuvent  développer  leur  intelligence 
et  ne  peuvent  exercer  leur  activité  que  suivant  le  bon  vouloir  des  pos- 
sesseurs, et  en  leur  abandonnant  une  partie  de  leurs  produits. 

Un  pareil  état  de  choses  est  la  négation  du  droit  de  produire,  inhérent 
à  la  nature  de  l'homme,  et  de  l'idée  eupérieure  de  justice,  qui  est  le 
respect  do  droit  de  chacun  et  foi  dnitit  4tre  la  base  de  toute  société. 
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Aussi  e'd^t  de  cet  état  des  choses  que  résaUent  tous  les  désordres  qui 
affligeât  la  Citilisation. 

6«  Il  y  a  dotic  à  étudier  tous  les  élémenU  économiques  qui  sèrVenl  à 
former  et  i  maintenir  cette  agglomération  de  la  richesse^  et  à  recher- 
cher les  moyens  de  la  niveler  graduellement  jusqu'à  ce  que  chacun, 
devenu  possesseur  de  Toutillage  nécessaire  à  l'exercice  de  son  activité,  et 
ayant  perfectionné  son  intelligence,  puisse  agir  librement  en  restant 
responsable  de  ses  actions  et  en  ayant  toujours  la  faculté  d'agir  indi- 
viduellement ou  collectivement,  suivant  qu'il  le  jugera  uiilê  à  ses 
intérêts. 

Noils  ne  yotHods  point  disouter^  en  ee  moment  du  moins,  les  fo^ 
muleâ  dd  Toratetir  héo-commûni&tei  Les  Socialistes  de  la  réunion  eui« 
mêmes  les  ont  trouvées  obscures  et  insufGsantes^  Nous  ne  croyons  pas 
non  plus  que  le  groupe  des  néo-communistes  soit  bien  nombreux,  si 
groupé  il  y  à.  ti.  Brïosne  pourrait  dire  ËOmtné  Médéë  : 

Moi  seul 

mais^  en  dépit  dn  talent  a^snrément  fort  remarquable  du  propagateur 
dti  tléd-cOitithunisine^  est^Ëé  bien  asset  t 

f(oùs  attirons  au  troisième  i^roupe,  celui  des  mutnellidtes^  composé prin- 
tipàlëtHéllt  d'andèds  disciples  et  d^admifatenrs  de  Ph)dd'hon,MM.  LaA- 
glois,  Longuet,  Tolain,  etc.  Ce  sont  les  Girondins  du  socialisme  de  18Gd. 
Ils  répugnent,  M.  Langlois  surtout,  à  une  transformàtiôii  violenté  de  la 
société.  Ils  ne  sont  pas  de  Tavis  de  M.  Ducasse,  s'écriant  à  la  réunion 
de  la  Chapelle  :  «  Ce  n*est  pas  avec  de  Tor,  c'est  avec  du  fer  que  les 
questions  seront  résolues.  »  Ils  veulent  dénouer  le  nœud  gordien  ^  et  non 
le  traneheri  Cependant^  s'ils  répugnent  à  employer  le  fer,  ils  se  mé- 
fient de  Tor.  Ils  préfèrent  le  papier.  Le  pivot  de  leur  système,  c'est  une 
banque^  et  quelle  banque?  Celle  de  Law  n'était  rien  en  comparaison. 

La  Banque  de  crédit  mutuel  coinmencera  par  supprimer  1^  nu- 
méraire, ce  tytàn  de  là  circulation.  Le  numéraire  supprimé,  il  fi'y 
aura  plus  dlUtéi'ét,  car  il  serait  visiblement  abusif  de  faire  pajrer  nn 
intérêt  pour  de  simples  mdtceàux  de  papier  maculé,  qu'une  (irésse 
Marinoni  peut  fournir  à  raison  de  dix  mille  à  rbéure,  en  toutes  cou- 
pures. Mais  si  le  papier  tient  lieu  de  numéraire,  et  si  le  papier  se  prête 
gratis,  si  Ton  peut  acheter  des  outils,  des  maisons,  des  terres  avëC  ce 
merveilleux  médium  circulans  qui  n'aura  rien  coûté,  il  est  clair  qu'on 
se  dispensera  volontiers  de  payer  un  loyer  pour  obtenir  la  simple  jouis- 
sance d'un  outil,  d'une  maison,  d'une  terre.  Quand  on  n'a  pas  de  quoi 
payer  son  terme,  disait  M.  Vautour,  il  faut  avoir  une  maison  à  soi.  Eh 
bien  I  on  aura  une  maison  à  soi,  et  on  se  moquera  de  Mé  Vautour;  ou 
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si  Ton  consent  encore  à  payer  son  tei'tne  à  cet  odieux  prof^Hétaire,  Ce 
sera  à  la  condition  de  l'échadger  contre  une  part  dans  ce  quMl  lui  platt 
de  nommer  sa  propriété.  Payer  sdti  terme,  ce  ne  sera  plui  «  louer  »,  tt 
sera  (t  acheter.  »  Tous  payez,  je  suppose,  mille  francs  de  loyei*.  Ëh 
bien  t  au  bout  de  tingt  ans^  il  toUs  âùfBra  de  produire  tos  quatre-Vifagts 
quittances  pouf  devenif  propriétaire  de  totre  appartement.  Mais  que 
deviendra  M.  Vautour»  è'il  a  le  malheur  d'avoir  des  locataires  ponctuels 
et  fidèles?  Il  est  clair  qu'au  bout  de  vingt  an»  M.  Vaiitotlr  île  sera  ptiis 
propriétaire.  Seulement,  il  aura  la  tessoui'ce  de  se  transformer  à  son  tour 
en  locataire^  ce  qui  lui  perinettrai  au  bout  de  vingt  autres  années,  de  re- 
devenir propriétaire.  C'est  du  mutuellisme  I  NoUs  ignorons  si  ce  système 
serait  bien  propre  uà  faire  aller  le  bâtiment  )>,  mais  nous  prions  nos  lec- 
teurs de  croire  que  nous  n'exagérons  rien,  et  que  le  mutuellisme  se 
fiiit  fort  de  supprimer  le  loyei^  des  maisons  et  le  fermage  des  terres 
aussi  aisément  que  l'ibtérét  de  l'argent.  Voici  cependant  une  singula- 
rité sinon  inexplicable,  du  moins  inexpliquée ,  de  cet  ingénieux  sys- 
tème t  c'est  que  la  Banque  qui  prêtera  gratis  à  tout  le  monde  ne  pourta 
marcher  sanU  monopole.  Gela  lui  sera  absolument  impossible.  Gomme  on 
s'en  étonnait  un  soir  à  la  réunion  de  la  Redoute,  M.  Langlois  s'est  fort 
emporté^  et  il  a  prétendu  que  les  économistes  voulaient  ramener  l'espèce 
humaine  à  t'état  èaùvage.  ^  L'État,  s'est  écrié  ce  bouillant  tnutuctUi^tet 
eierce  le  monopole  de  la  police  et  du  transport  des  lettres,  de  la  vente 
des  pondres  et  dca  tabacs,  pourquoi  n'exercerait-il  pas  le  monopole  de 
la  banquet  —  Soit!  mais  l'Ëtat  ne  protège  pas  les  citoyens  gratis,  11  ne 
transporte  pas  les  lettre»  gratis,  et  encore  tnoins  fôurnit-11  gratis 
la  pondre  et  le  tabac.  Supposons  qu'il  lui  plût,  par  exemple,  de  gratifier 
le  peuple  français  de  la  «gratuité  du  tabac»,  comme  il  est  question 
tous  les  jodrs  de  lut  accorder  la  gratuité  de  l'enseignement  et  bien 
d'autres  gratuités,  serait-il  encore  nécessaire  de  maintenir  le  monopole 
de  la  régie?  VerraitM)n  s'ouvrir  beaucoup  de  débits  de  a  tabac  payant» 
en  concurrence  avec  les  bureaux  de  (t  tabac  gratuit  »  ?  Enfin,  cette  con- 
currence serait-elle  assez  pernicieuse  pour  empêcher  le  système  bleu'^ 
faisant  de  la  gratuité  du  tabac  de  s'implanter  en  France  ?  Gomment  donc 
se  fait-il  qu'une  banque  gratuite  ne  puisse  s'établir  qu'&  la  condition 
d'être  rigourensement  protégée  contre  les  banques  intéressées  et  mise 
en  possession  du  monopole  de  la  circulation  ?  Voilà  ce  que  M.  Langlois 
a  négligé  de  nous  dire.  Il  nous  a  renvoyé,  à  la  vérité,  aux  réunions  de 
la  salle  Molière  pour  les  explications,  mais  nous  n'avons  pas  eu  le  loi- 
sir d^aller  à  la  salle  Molière;  et,  d'ailleurs,  ces  explicatiotts, dont  le  be- 
soin se  faisait  sérieusement  sentir,  ne  pouvaient^les  se  doimer  à  la 
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Redoate  ?  Qaoi  qu'il  en  soit,  la  gratuité  da  capital  sous  toutes  ses  fbnna 
étant  établie,  grftce  à  l'intervention  de  la  Banque  da  Crédit  nratnel  (es 
1848,  on  la  connaissait  sons  le  nom  de  Bampie  JCédum§é^,  le  tranfl 
seul  obtient  une  rétribation,  et  le  travailleur  n'ayant  plus  aocoD  triboti 
payera  ce  tyran,  maintenant  détrftné,  jouit  de  la  totalité  de  son  pro- 
duit. Comment  les  produits  s'échangent-ils?  En  vertu  des  principes  de 
«  l'égal  échange  »  et  de  a  l'équivalence  des  fonctions.  •  Sur  ce  point,  k 
mutuellisme  ne  se  rapproche-t-il  pas  singulièrement  du  communisme? 
Aussi,  malgré  leurs  dissentiments  plus  apparents  que  réels»  metneUistes 
et  communistes  ne  manquent  pas  de  se  réunir  contre  leurs  ennemis 
communs,  les  économistes. 

IV 

Ajoutons  quelques  mots  sur  un  quatrième  système  dont  la  paternité 
appartient  à  notre  collaborateur  H.  Horn,  et  qui  se  propose  de  concilier 
réconomie  politique  et  le  socialisme  à  Taide  de  concessions  mutuelles, 
portant  les  unes  sur  les  mots,  les  autres  sur  les  principes.  Aux  socia- 
listes, IH.  Horn  demande,  entre  autres  concessions,  d'admettre  la  con- 
currence et  de  reconnaître  la  légitimité  de  l'intérêt  ;  aux  économistes,  il 
demande  de  démarquer  l'économie  politique  pour  l'intituler  éeanomii 
sociaky  et,  chose  plus  grave,  d'abandonner  le  principe  de  Thérédité, 
ou  tout  au  moins  de  le  raccourcir  par  un  procédé  bien  connu  depuis 
Tarquin,  en  soumettaut  les  héritages  à  l'impôt  progressif;  enfin,  tout 
en  imposant  aux  socialistes  l'obligation  de  rétribuer  l'infàme  capital, 
il  voudrait,  en  compensation,  que  ce  «  tyran  »  renonçât  de  lui-même  i 
avoir  la  haute  main  sur  les  entreprises  pour  se  subordonner  modes- 
tement au  travail.  Rien  que  cela. 

Nous  apprécions  plus  que  personne  le  talent  de  M.  Horn,  et  nous 
rendons  justice  à  sa  prodigieuse  activité.  C'est  à  lui  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir  organisé  les  premières  réunions  publiques,  et,  malgré  tout, 
on  doit  lui  en  savoir  gré.  Lorsque  le  socialisme  aura  fini  d'essuyer  les 
plâtres  du  droit  de  réunion,  les  conservateurs  aussi  bien  que  les  radi- 
caux seront  charmés  d'avoir  à  leur  disposition  cette  aile  du  bâtiment  des 
<  libertés  nécessaires.  »  Nous  ne  méconnaissons  donc  pas  les  services 
de  M.  Horn,  mais  nous  sommes  beaucoup  moins  sensibles  aux  mérites  de 
son  système  de  conciliation.  On  ne  concilie  pas  la  vérité  et  Terreur,  la 
réalité  et  l'utopie,  Téconomie  politique  qui  est  l'affirmation  de  la  pro* 
priété,  et  le  socialisme  qui  en  est  la  négatioo.  Un  économiste  ne  peut 
faire  aucune  concession  au  socialisme  à  moins  de  devenir  socialiste,  et 
nous  avons  peur  que  M.  Horn  ne  soit  sur  la  pente.  Au  surplus,  socU- 
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listes  et  économistes  se  sont  montrés  également  rérractaires  à  ses  tenta- 
tives de  conciliation.  Lorsqu'il  a  essayé  de  réhabiliter  la  concurrence  et 
l'intérêt  auprès  de  ses  nouveaux  amis,  ils  l'ont  traité  d'économiste,  et 
c'était  bien  fait!  Lorsque  nous  l'avons  entendu  attaquer  l'héritage  et 
prêcher  la  subordination  du  capital  au  travail,  nous  avons  été  tenté,  à 
notre  tour,  de  la  qualifier  de  socialiste. 

Pouvions-nous  faire  autrement  ?  N'est-ce  pas  bien,  en  effet,  une  idée 
purement  socialiste  que  celle  de  la  subordination  du  capital  au  travail, 
dans  la  gestion  des  entreprises  ?  Tous  les  socialistes  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  le  travail  est  a  exploité  »  par  le  capital  ;  tous  s'accordent 
aussi  à  déclarer  que  le  seul  moyen  d'en  finir  avec  cette  exploitation  abu- 
sive, c'est  de  mettre  la  main  sur  le  capital,  par  une  liquidation  sociale 
ou  autrement,  et,  comme  autrefois  dans  les  guerres  serviles,  de  river 
les  fers  de  Tesclave  aux  pieds  du  tyran.  M.  Horn  est  trop  intelligent  pour 
aboyer  au  capital  :  en  admettant  même  qu'il  fût  tenté  de  faire  cette  con- 
cession au  socialisme,  il  sait  bien  que  les  économistes  refuseraient  abso- 
lument de  la  ratifier.  Mais  la  croyance  à  la  tyrannie  du  capital  n'est-elle 
pas  indispensable  pour  faire  accepter  la  subordination  du  capital  au 
travail  ?  Si  le  capital  n'est  pas  un  tyran,  quelle  raison  aurait-on  d'en 
faire  un  esclave  ?  Les  socialistes  ne  pourraient-ils  pas  accuser  M.  Horn  de 
manquer  de  logique?  Les  économistes,  de  leur  cAté,  n'auraient  ils  pas 
le  droit  de  lui  reprocher  de  méconnaître  la  nature  des  choses,  en  enle- 
vant au  capital  le  droit  de  diriger  des  entreprises,  dont  il  subit  les  ris- 
ques? Qu'un  industriel  fasse  de  mauvaises  affaires,  ses  créanciers  ne 
s'empresseronl-ils  point  de  mettre  la  main  sur  son  capital  ou  du  moins 
sur  ce  qui  en  reste  ?  Le  capital  ne  porte  t-il  pas,  en  vertu  de  sa  nalure 
même,  le  poids  de  la  responsabilité  des  entreprises?  Celte  responsabi- 
lité peut-elle  peser,  au  même  degré,  sur  le  travail  ?  Ah  !  s'il  était  permis 
de  «  réaliser  »  le  directeur  d'une  entreprise  en  faillite  et  ses  coopéra- 
teurs  en  les  vendant  à  l'encan  pour  cause  de  liquidation  forcée,  la  si- 
tuation serait  différente.  Mais  en  ce  cas  même,  il  n'est  pas  inutile  d'en 
faire  la  remarque,  ce  serait  en  qualité  de  «  capitaux  »  que  les  coopéra* 
teurs  d*une  entreprise  en  faillite  pourraient  s'acquitter  de  leur  quote- 
part  de  responsabilité  vis-à-vis  des  tiers.  S'il  en  est  ainsi,  si  le  capital 
est,  en  vertu  de  sa  nature  particulière,  responsable  des  entreprises,  ne 
lui  appartient-il  pas  de  les  diriger?  Serait-il  juste  et  serait-il  possible  de 
séparer  le  droit  d'agir  de  l'obligation  de  supporter  la  conséquence  des 
actes?  Attribuer  ce  droit  au  travail  et  cette  obligation  au  capital,  ne  se- 
rait-ce pas  faire  de  l'économie  politique  comme  S^narelle  faisait  de  la 
médecine  ?  Cela  ne  reviendrait-41  pas  à  placer  te  tmt  k  droite  et  te  foie 
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à  gauche  ?  Et  cette  «  concession  »  au  socialisme  ne  serait-elle  pas  oi 

peu  forte  ? 

N'eq  peutrOQ  pas  dire  autant  de  la  lin^itatiOD  mon  de  U  suppF^i^H 
dv  principe  de  rhér^ité?  M»  Ror»  pie  que  les  question^  dia  propriété  ^t 
d'hérédité  wient  indiçfiolpblemeut  Mpips.  «  Il  n'est  gpère  pTPU^é,  ditfôl, 
que  les  questions  de  propriété  et  d'hérédité  se  tiéRQei)^  ^'Vin^  façQP  abfîO? 
Im),  3ien  de^i  lé^stes  Qt  biea  dfts  puhUcistçi^  ^npqents  estiment  que,  le 
principe  de  |»  propriété  admis,  telle  qu'elle  wiste  aujourd'hui  daa3  toute 
son  extension  et  avec  tqus  les  a|)us  qui  la  çaractérisepti  il  pe  «'ensuit  pus 
encore  naturellement  et  forcément  l'admission  du  pripcjpe  d®  l'héré- 
dité (1).  »  Nous  ep  demandons  bien  pardon  aux  légistes  et  aux  publia 
cistes  éminents  dont  M-  Horn  invoque  le  témoignage  anonyme,  mais  le 
droit  di$  léguer  découle  aussi  bien  que  le  droit  de  donner  et  Iq  droit  dft 
vendre  du  droit  de  po3sédep.  On  nç  peut  supprimer  ou  mutiler  m  dq 
ce;  drpits  ((i|i  Qe  ^opt  que  des  mQde$  particuliers  du  droit  gépér^l  d'pifiF 
de  )a  propriété,  sans  dimiuuer  la  propriété  elle-même,  et  paF  çom^-^ 
quent  sans  affaiblir  le  mobile  de  toi)te  activité,  le  vâhiçute  dQ  toute  p9(h 
duction,  sans  travailler  aussi  bien  ^  l'appauvrissement  dei$  panvrea  qui 
Q'béri(ent  point,  qu'à  celui  des  ficbes  entre  les  piaiqs  desquels  §^açcu^ 
mulept  les  héritages.  Voilà  dope  epcore  une  aopcession  cpptrair^  à  U 
nature  des  choses,  voilà,  encore  une  fois,  le  copur  placé  à  droite  ^t  le  foie 
à  gauche.  Décidément,  c'est  acheter  la  çonciliatiop  trop  cher,  et  nous 
préférpqs  nous  ep  passer^ 

V 

Dans  les  réunions  de  la  salle  de  la  Redoute  (2),  les  économistes  sesopt 
trouvés  en  présence  des  différents  groupes  socialistes  coalisés  contre 
l'ennemi  commun.  Ces  réunions  avaient  été  organisées  par  quelques-uns 
de  nos  amis,  sous  la  présidence  du  rédacteur  en  chef  de  ce  journal, 
M.  Joseph  Garnier;  mais,  après  quelques  séances,  obéissant  à  un  esprit 
d'impartialité  poussé  jusqu'au  scrupule,  ils  ont  cru  devoir  abandonner 
à  leurs  adversaires  la  direction  des  débats.  La  question  posée  était  1^ 
lêtjitimité  de  Vintérêt,  et  cette  question  se  trouvait  parfaitement  choisi^ 
pour  mettre  en  lumière  les  causes  qui  rendent,  hélas I  ((irréconciliable,» 
—puisque  le  mot  est  à  la  mode, — notre  opposition  au  socialisme.  Péjà, 


(i)  Avenirnational,  35  décembre  4868. 

(2)  La  physionomie  dos  séances  de  la  Redoute  a  été  décrite  par 
H.  Joseph  Garnier,  dans  la  réunion  de  la  société  d'économie  politique 
du  5  février.  (Y.  le  numéro  do  février  (869,  tome  XIII,  p.  336.) 
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eQ  i8l8,  elle  ^y^lt  ^t^  Tpccasion  d'un  débat  inémorable  entre  Proudho^ 
et  P4$fiat,  Majf  ce  débat,  fr?  les  discussions  de  la  Redoute  Tout  prouvé 
de  reste,  Tr-ij^tdemei^ré  ppmine  ffoi)  aveni;  pour  les  socialistes.  I|s  p*ont 
pas  £Mt  un  pas  ^§pui$  Proudbpq  ;  ils  nient  la  légitimité  de  l'Intérêt 
comipe  U  paît  ProQdliOjB,  qui,  k  son  tourj  se  bqm^it  à  reprodgirp,  en  les 
accowipodant  ^u  goût  du  jour,  les  arguments  surannés  des  pères  de 
rBglise  e^  de^  juriscop§f)ltes  de  la  vieille  école  contre  le  prêt  à  inté- 
rêt. Seulement  )es  pèrpç  de  TEgUsç  et  les  jurisconsultes  n'^vajent  pas 
inven^  I4  fpQindre  b^pque  pquf*  cpntraindre  le  capital  à  se  prêter  ^ra*« 
tis  ;  en  qifpi  ilg  étaient  yisiblenient  en  ret^ird.  Ifi  m\  arguineot  qqe; 
nous  ayons  entendu  à  la  Redoute  sans  Tavoir  rencontré  pféalablemçnt 
dans  h  Somme  de  saint  Thomas-d'Aq)iin,  est  celui-ci  :  que  le  prêteur  ne 
peut  exiger  légitimement  aucune  rétribution  de  l'emprunteur,  parce  que 
s'il  lui  rond  on  service  en  lui  accordant  Tusage  de  son  capital»  rmpinn- 
tenr  lui  en  rend  un  autre,  en  conservant  et  en  entpatenant  oe  oapitali 
Il  est  bien  entendu  que  ces  deux  services  sont  équivalents,  et  qu'un  lo- 
cataire qui  ^qopéche  une  maison  de  tomber  en  ruines  en  consentant  à 
lln^biteri  sç  troi|ye  quitte  gnverç  spn  propriétaire.  Mais  si  cet  argument 

n'est  pqjnt  df^ns  la  fi^w,  n'aurait-î}  pa?  mérité  d'y  être?  r('»-t-ii  pa^ 

un  air  de  famille  avec  ce  fameux  argufnent  d'Aristote  reproduit  par  S^nt 

Grégoire  di  Nysse»  savoir  «  que  l'int^rtt  est  illégitime  parpe  qufl  deux 
pièees  d^argent  mises  ensemble  pendant  toute  Téternité  n'en  e ngepdre* 
root  jamais  une  troisième?  >  *-  Gepead^nt,  il  ne  sufBsait  pas  de  nier  la 
légitimité  de  Tintérêt,  il  fallait  troaver  quelque  moyen  pratique  de 
se  dispenser  de  le  payer.  Ici  deux  systèmes  principaux  se  trouvaient  en 
présence  :  celui  de  la  banque  de  crédit  mutuel  de  M.  Langlois  et  celui 
de  la  liquidation  sociale  de  M.  Briosne.  Mais  le  premier  avait  le  défout 
de  n'être  pas  assez  clair,  —  au  moins  pour  ceux  d'entre  les  auditeurs 
qni  négligeaient  de  fréquenter  la  s^lle  Molière;  —  le  second,  au  con- 
traire, ayait  l'inçonvépient  de  Têtrç  trpp.  Kpus  pq  voulons  pas  rentre^ 
du  reste,  dans  cette  discussion,  dont  les  orateurs  de  la  Kedoute  ont  ^U 
tant  de  peine  k  sortir  (1).  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'elle  n'a  pas 


(4)  Dès  la  deuxièyne  séance,  Mi  Fptnooi^  Coignet,  ingénieur  civil,  ei^^^ 
posait  avec  talent  un  système  da  comptoirs  commerciaux  d'ëQbange,  en 
ayant  toutefois  la  faiblesse  d'attaquer  lei  économistes»  PQur  se  rendra 
l'auditoire  favorable,  -^  PsRS  U^e  séance  pliérieure,  Mr  Pe&lay,  ei:-? 
représentant,  gr4ce  k  son  âge  et  à  sa  double  qualité  d'ancien  républi- 
cain etd'amideProudbon,  pouvait  exposer  fort  longuement  son  système 
de  «  Banque  du  peuple  >,  et  obtenait  qu'on  pommAt  Mpe  ppipmiisiPn 
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été  sans  fruit.  Les  économistes  ont  réussi  à  se  faire  écouter,  malgré  le 
tapage;  quelques-uns  mêmes,  —  et  en  première  ligne  M.  Gemuschi, 
un  véritable  orateur  de  meetingj  —  à  se  faire  applaudir.  Au  début,  les 
orateurs  socialistes,  parmi  lesquels  MM.  Briosne,  Langlois,  Ghemalé, 
Longuet,  etc.,  tenaient  la  corde;  mais  dans  les  dernières  séances,  la  si- 
tuation n'était  plus  la  même,  et  M.  Longuet  reconnaissait  non  sans  amer- 
tume quec  les  dispositions  du  public  avaient  changé  (1).»  L'intervention 
des  économistes  dans  les  réunions  publiques  n'a  donc  point  été  inutile. 
ûu*ils  aient  le  courage  de  persévérer,  et  ils  auront  encore  une  fois  h 
preuve  que  la  raison  finit  toujours  par  avoir  raison,  même  dans  les  réo- 
nions  publiques.  I 

VI 

En  résumé,  les  réunions  publiques  ont  eu  le  mérite  de  nous  révéler 
une  situation  intellectuelle  et  morale  sur  laquelle  nous  n'avions  plusde- 


d'ëtude  qui,  du  reste,  n'a  rion  produit.  — -  Ces  systèmes  ont  été  vivement 
combattus  et  a  démolis  »  par  MM.  Langlois,  Briosne,  etc.,  dans  la  salle 
Molière,  où  Ton  avait  pris  pour  spécialité  les  systèmes  de  crédit  et  les 
monopoles.  (Note  de  la  rédaction.) 

(1)  Répondant  à  MM.  Joseph  Garnier  et  de  Molinari,  lesquels  ont 
pu  s'exprimer  librement  dans  les  dernières  réunions  de  ce  congrès 
hebdomadaire  qui  a  eu  une  quinzaine  de  séances ,  d^octobre  à  avril. 
— «  Les  économistes,  nos  collaborateurs,  qui  ont  pris  la  parole  dans  les 
premières  séances,  sont  MM.  Gourcelle-Seneuil,  Frédéric  Passy,  Glama- 
geran,  Horn,  Cernuschi,  Bënard  et  Yilliaumé.  M.  Georges  Renaud,  in- 
scrit à  un  mauvais  moment,  n'a  pu  se  faire  entendre,  et  MM.  Courcelle- 
Seneuil  et  Bënard  n'ont  pu  reprendre  la  parole  par  l'intolérance  de  l'as- 
semblée. M.  Cernuschi  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  été  écoute  la  seconde 
fois  avec  la  faveur  que  lui  avaient  d'abord  valu  ses  antécédents  poli- 
tiques et  l'originalité  de  son  talent.  M.  Horn  a  eu  également  de  la 
peine  à  se  faire  entendre  une  seconde  fois. 

Un  membre  [de  l'assemblée,  M.  Sabatier,  a  prêté  main-forte  aux 
économistes,  en  venant  reproduire,  avec  originalité,  quelques-uns  des 
arguments  de  Bastiat  dans  sa  discussion  avec  Proudhon.  M.  Ordioni, 
un  des  orateurs  de  la  majorité  du  Pré-aux-Clercs,  a  parlé  dans  le  même 
sens,  pour  conclure  toutefois  à  une  certaine  réglementation  du  prêt, 
but  auquel  est  arrivé  M.  Yilliaumé,  par  un  chemin  différent  et  sans 
succès,  devant  l'assemblée.  Ce  dernier  ayant  mis  au  nombre  des  défen- 
seurs de  la  propriété  les  chefs  de  la  Montagne  à  la  Convention,  il  lui  a  été 
répondu  du  soin  d'un  groupe  de  socialistes  que  ces  hommes  étaient  des 
réactionnaires  I  (Note  de  la  rédaction.) 
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puis  dix-huit  ans  que  de  vafyues  indications.  Dans  ces  dernières  années, 
les  con{jrès  de  Y  Association  internationale  des  travailleurs^  les  rapports 
des  ouvriers  sur  les  expositions  universelles  de  Londres  et  de  Paris,  la 
fausse  direction  imprimée  au  mouvement  coopératif,  etc.,  nous  avaient 
averti  déjà  que  le  socialisme  n'était  pas  aussi  supprimé  qu'on  se 
plaisait  à  l'affirmer;  mais  nous  ne  savions  pas  jusqu'à  quel  point  les 
idées  et  les  passions  socialistes  s'étaient  conservées  sous  |a  cloche  du 
réffime  de  compresjiion.  Nous  le  savons  aujourd'hui.  Nous  ne  pouvons 
plus  nous  faire  d'illusion  sur  les  opinions  et  les  tendances  qui  régnent 
dans  les  masses.  Sur  dix  ouvriers  s'occupant  d'autre  chose  que  du  boire 
et  du  manger,  neuf  sont  socialistes  ou  en  train  de  le  devenir,  comme 
sur  dix  chefs  d'industrie  neuf  sont  protectionnistes,  ce  qui  est  leur  ma- 
nière à  eux  d'être  socialistes.  Eh  bien,  en  admettant  que  le  socialisme 
soit  un  danger,  n'est-il  pas  bon  de  savoir  que  ce  danger  existe  et  qu'il 
menace!  De  toutes  les  politiques,  la  moins  conservatrice,  malgré  la  fa- 
veur particulière  dont  elle  jouit  auprès  des  conservateurs,  n'est-ce  pas 
la  politique  des  autruches  qui  se  cachent  la  tête  dans  le  sable  pour  ne 
pas  voir  le  chasseur? 

C'est  pourquoi  nous  serions  désolés  que  l'on  fermât  les  salons  de  l'ex- 
position des  produits  du  socialisme,  qui  a  été  ouverte  depuis  la  loi  du  6 
juin  1868.  Il  est  bon  que  cette  exposition  soit  permanente.  Nous  ne  déses- 
pérons pas  non  plus  de  voiries  réunions  publiques  se  transformer  en  un 
utile  instrument  de  propagande,  et  nous  ajouterons  que  le  principal  obs- 
tacle h  ce  progrès  résidera  nos  yeux,  dans  l'art.  291  du  Code  pénal  qui 
interdit  lesasssociations(l).  Nous  n'ignorons  pas  que  les  socialistes  ré- 
clament l'abrogation  de  cet  article  pour  arriver  à  la  liquidation  sociale, 
mais  cela  ne  nous  arrête  point.  Nous  nous  rassurons  en  songeant  que  ni 
l'Angleterre,  ni  les  Étals-Unis,  ne  possèdent  l'équivalent  de  l'art.  291, 
et  que  les  ouvriers  de  ces  deux  pays  n'ont  pas  fondé  cependant  la 
moindre  association,  en  commandite  ou  autrement,  pour  opérer  la  li- 
quidation sociale.  En  revanche,  ils  s'en  sont  servis  pour  créer  des 
trades  unions ,  dont  l'auteur  des  Associations  ouvrières  en  Angleterre 
a  fait  admirablement  ressortir  les  avantages,  sans  en  dissimuler  les 
abus,  et  que  nous  n'hésitons  point  pour  notre  part  à  préférer  aux  so- 


(!)  Art.  291.  Nulle  association  déplus  de  vingt  personnes,  dont  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la  société, 

3*  sÉBiE,  T.  XIII.  -  45  juin  1869.  i» 
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ciétés  coopératives,  voire  même  à  la  liquidalion  sociale.  Mais,  pour  ea 
revenir  aux  réunions  publiques»  lorsque  la  liberté  d'a^sociatioo  se  joint 
à  la  liberté  de  réunion,  chaque  opinion  peut  organiser  sa  propagande 
de  la  manière  la  plus  utile.  Or,  l'expérience  démontre  que  la  vérité  ne 
se  produit  et  ne  se  distribue  utilement  comme  toute  autre  denrée  qu'au 
moyen  d*organes  spéciaux;  qu'il  est  nécessaire  que  les  opinions  se  sé- 
parent comme  autant  d'ateliers,  et  que  chacune  ait  ses  meetings  aussi  bien 
que  ses  journaux,  sous  peine  de  ne  créer  que  la  confusion  et  Tobscurité; 
qu'il  ne  vaut  guère  mieux  de  débattre  le  pour  et  le  contre  dans  la  même 
réunion  que  de  l'imprimer  dans  le  même  journal;  que  la  polémique 
dégénère  aisément  en  une  mêlée  confuse  et  stérilement  violeiUe  quand 
elle  ne  se  fait  point  de  meeting  à  meeting  comme  de  journal  à  journal. 
Voilàpourquoiles  meetings  anglais  ne  ressemblent  point  aux  a  réunions» 
françaises.  Ce  n'est  point  parce  que  les  Anglais  sont  des  Germains  tandis 
que  les  Français  sont  des  Latins,  ou  parce  que  l'Angleterre  est  une  lie,  tan- 
dis que  la  France  faitpai^tie  d'un  continent.  Non!  c'est  tout  simplement 
parce  que  les  Anglais  peuvent  se  conformer  aux  lois  naturelles  qui  gou* 
veruent  les  discussions  comme  elles   gouvernent  toutes  choses,  c'est 
parce  qu'ils  peuvent  diviser  et  spécialiser  les  travaux  de  la  production 
et  de  la  propagation  de  la  vérité,  tandis  que  les  Français  ne  le  peureot 
point  ;  c'est  parce  que  les  Anglais,  pourvus  de  la  liberté  d'associatioo, 
peuvent  mettre  de  Tordre  dans  leurs  meetings,  tandis  que  les  Français, 
privés  de  cette  liberté  nécessaire  sont  obligés  de  laisser  l'anarchie  ré- 
gner en  souveraine  dans  leurs  réunions.  Avec  la  liberté  d'association 
nous  finirons  certainement  par  avoir  des  meetings  analogues  à  ceuxqai 
ont  doté  l'Angleterre  du  free  trade  et  de  tant  d'autres  réformes  utiles; 
sans  la  liberté  d'association,  nos  réunions  publiques  continueront  à  res- 
sembler à  des  journaux,  où  des  rédacteurs  du  Pays  feraient  le  coup  de 
plume,  en  attendant  mieux,  avec  des  rédacteurs  du  Réveil. 

^  C'est  pourquoi  nous  demandons  comme  les  socialistes,  mais  non  pour 
les  mêmes  motifs,  la  liberté  des  associations  avec  la  liberté  des  réunions. 
L'abrogation  de  l'art.  291  nous  permettra  d'organiser  des  meetings,  con- 
formes au  principe  économique  de  la  division  du  travail,  tandis  que 
nous  avons  été  obligés  de  nous  contenter  jusqu'à  présent  du  commo- 
nisme  des  clubs.  Et  franchement  ce  communisme-là  n'est  point  propre 
a  nous  réconcilier  avec  l'autre.  G.  de  Molinaei. 


Il  s'est  dit  force  sottises,  à  la  Redoute  et  ailleurs,  à  propos  de  l'éco- 
nomie politique  et  des  économistes.  Il  s'en  est  écrit  également  teai* 
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éoup,  par  suite  de  la  confusion  et  du  désordre  qu'il  y  a  dans  les  esprits 
des  publicistes  et  des  lîltératetirs  qui  ont  négligé  d'étudier  les  principes 
dfe  la  science  avant  de  se  mêler  à  la  polémique  des  questions  écono- 
miques el  sociales.  Voici  un  des  échantillons  les  mieux  réussis  de  ce  bar- 
bouillage ;  il  est  tiré  du  Monde,  journal  politique  et  religieux,  qui 
s'adresse  à  un  public  sérieux.  Otcz  la  phraséologie  religieuse,  remplacez 
par  toule  autre  nuaiiçe»  et  vous  aurez  un  des  cent  et  un  discours  des 
pourfeadeur^  dju  capital  et  des  économistes,  à  la  Redoute  et  ailleurs. 

t  Huit  apôtres  du  dogme  du  capital,  les  citoyens  A.  Audiganne,  N.-T. 
Bënard,  Clamageran,  Courcelle-Seneuil,  Joseph  Garnier,  Horn,  Mangin 
etN.Villiaumé  (i)  se  sont  associés  pour  annoncer,  à  la  salle  de  la  Redoute, 
la  bonne  nouvelle  au  peuple  de  France  et  lui  inculquer  de  saines  no- 
tions sur  le  respect  dû  aux  sacs  d'argent  de  la  ploutocratie.  Le  prétexte 
de  leurs  réunions  était  d'étudier  le  capital  et  l'intérêt  au  point  de  me  du 
travail. 

c  L'entreprise  est  une  nouvelle  preuve  delà  présomption  invétérée  du 
charlatanisme  économiste. 

«  Peur  apprécier  les  qualités  morales  de  cette  association,  il  faut  se 
rappeler  que  le  sus-nommé  citoyen  Bénard,  économiste  du  Siècle,  a  Jait 
vendre  à  vil  prix  dans  les  rues  de  Paris,  au  printemps  dernier,  une 
brochure  sur  la  eherté  du  pain  (2)  dans  laquelle  il  enseignait  aux  ouvriers 
que  la  spéculation  et  les  tripotages  de  la  Bourse  sont  un  bienfait  pour 
lequel  ils  doivent  remercier  la  providence  moderne.  Il  est  très-caracté- 
ristique et  très-significatif,  au.  point  de  vue  de  l'état  intellectuel,  de 
notre  société,  qu'un  individu  qui  s'est  fait  publiquement  l'avocat  de  la 
spéculation  sur  les  grains,  c'est-à-dire  de  l'abus  le  plus  infâme  de  la 
vie  économique,  puisse  continuer  de  se  poser  comme  moraliste  devant 
le  public.  De  son  c6ié,  le  citoyen  Horn,  juif  originaire  de  Pesth,  a  fait, 
à  la  première  réunion  publique  non  autorisée,  un  discours  dans  lequel 
il  exprimait  qu'il  faut  chercher  le  bonheur  sur  cette  terre,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  au-delà.  Ces  deux  exemples  suffisent  pour  nous  convaincra 
que  nous  avons  affaire  à  des  individus  qui  ont  rompu  ouvertement  avec 
ce  qiie>  dans  le  camp  libérai,  on  qualifie  toujours  de  préjugés  et  de  su-» 
persti tiens  d'un  autre  ftge. 

c  Aussi  tes  susdits  citoyens  n'ont-il»  conservé  qu'une  seule  divinité, 
le  sac  d'argent. 


^im 


(1)  Lee  sept  sigoatairef  de  la  déclara4ioB  exigée  par  la  loi  sur  les 
réunioas  publiques.  «^Lt  disoumon  est  due  à  l'initiative  de  MM.  Horn  et 
Gourcelle-Seaeuil. 

(i)  Excellente  et  courigeufo  diisetUUpB  sur  la  liberté  de  la  boulan-- 
gerie  et  les  préjugés  populaires  conoeratut  *   prix  dli  pain» 
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«  Dans  la  séance  du  17  octobre,  un  des  leurs,  poussé  à  bout  par  Tai^- 
mentation  logique  des  socialistes,  ne  sut  plus  répondre  autrement  qu'en 
appelant  la  propriété  une  institution  divine.  Ce  seul  mot  provoqua  un  tel 
tumulte  désapprobateur  dans  l'assemblée,  qu^il  fut  impossible  de  réta- 
blir Tordreetqu'on  fut  forcé  de  lever  la  séance.  (4)  Décidément,  les  mem- 
bres de  la  réunion  ne  voulaient  pas  entendre  parler  d'une  pareille  su- 
perstition. 

«Mais  à  quoi  songeaient  donc  les  apôtres  économistes,  de  vouloir  im^ 
poser  ainsi  le  dogme  du  capital,  après  avoir  fait  table  rase  de  tous  les 
dogmes  religieux,  après  avoir  répudié  les  principes  de  la  morale  et  les 
institutions  qui  sV  rattachent?  Est-ce  que,  par  hasard,  leur  science 
économique  les  a  aveuglés  à  ce  point  qu'ils  espèrent  remplacer  le  chris- 
tianisme par  la  superstition  économiste?  On  est  forcé  de  Tadmettre. 
Mais,  en  outre,  que  dire  du  caractère  et  de  la  moralité  des  individus  qui 
se  posent  en  apôtres  des  préjugés  économistes,  et  qui,  après  avoir  nié 
le  Dieu  des  chrétiens  et  l'origine  divine  de  l'homme,  veulent  contraindre 
le  peuple  à  plier  le  genou  devant  la  propriété,  la  seule  institution  divine 
qu'ils  veulent  bien  lui  laisser?  Ah!  vous  voulez  remplacer  Dieu  par  une 
divinité  de  votre  invention,  le  capital  ! 

c  L'économisme  libéral,  dont  les  huit  citoyens  se  glorifient  d^ôlre  des 
adeptes,  a  aboli  la  propriété  collective  par  la  suppression  arbitraire  des 
corporations  religieuses  et  ouvrières.  Il  a  nié  le  principe  même  de  la 
propriété,  en  enseignant  la  conGscation  de  la  propriété  ecclésiastique 
et  corporative,  et  en  se  faisant  l'avocat  de  la  spéculation.  L'économisme 
libéral  a  fait  prévaloir  le  principe  de  Tutilitarisme,  qui  est  l'ennemi 
mortel  de  tous  les  principes  sociaux,  et  notamment  de  la  propriété.  Et 
maintenant  les  économistes,  voyant  où  mènent  leurs  principes,  vou- 
draient en  arrêter  les  conséquences  logiques  et  inexorables  en  nous  im- 
posant la  superstition  de  l'institution  divine  de  la  propriété  ?  Nous  le 
demandons  aux  hommes  de  bon  sens  :  n'est-ce  pas  là  le  charlatanisme 
le  plus  effronté  que  l'on  puisse  imaginer? 


(1)  Le  fait,  fort  mal  présenté,  est  exact  en  ce  sens  qu'un  orateur, 
M.  Copigneaux,  ayant,  dans  un  discours  écrit,  dit  que  le  principe  de 
propriété  est  pour  ainsi  dire  d'origine  divine,  le  tumulte  s'ensuivit  pour 
des  raisons  multiples  que  voici  :  une  partie  de  l'auditoire,  suivant  une 
habitude  déjà  prise  au  Yauxhall,  à  propos  de  la  question  des  femmes, 
voulait  protester  contre  l'emploi  des  arguments  tirés  de  l'ordre  surna- 
turel; une  autre  partie  profitait  de  l'occasion  pour  faire  un  peu  de  ta- 
page ;  une  autre,  vu  l'heure  avancée,  voulait  la  fin  de  la  séance;  la 
masse  réclamait  le  silence;  somme  toute,  confusion  générale  à  laquelio 
le  président.  M.  Joseph  Garnior,  mit  fin  en  lovant  la  séance* 


_  •  r 
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«Les  socialistes,  au  moins,  ont  la  logique  pour  eux  :  ils  poussent  jus- 
qu'au bout  les  consëqueDces  de  l'utilitarisme  économiste,  en  réclamant, 
pour  le  plus  grand  bonheur  terrestre  de  tous,  la  suppression  du  capital, 
et  spécialement  des  grosses  et  scandaleuses  fortunes  créées  par  les  spé- 
culations économistes.  L^économisme  libéral  a  ravi  le  ciel  au  peuple, 
en  lui  enseignant  le  mépris  de  la  religion  et  de  tout  principe  social  ; 
maintenant  le  peuple  exige  qu'il  lui  crée  un  ciel  sur  la  terre,  en  le  fai- 
sant participer  à  la  fortune  et  en  lui  permettant  de  s'asseoir  au  ban- 
quet de  la  vie.  Que  les  économistes,  apôtres  du  capital,  ne  perdent  donc 
plus  leur  temps  à  enseigner  le  peuple,  qui  n'est  pas  aussi  ignorant  qu'eux. 
Le  temps  de  l'économisme  libéral  est  passé  et  bien  passé;  il  ne  revien- 
dra jamais  plus  ;  nous  le  lui  garantissons  de  la  manière  la  plus  affirma- 
tive. Les  économistes  ne  sont  plus  que  des  rétrogrades,  des  hommes  à 
préjugés  et  à  superstitions  malfaisantes.  Qu'ils  cherchent  l'ombre  et 
l'oubli  pour  se  partager  et  manger  tranquillement  le  butin  qu'ils  ont 
enlevé  à  la  société,  et  qu'ils  ne  viennent  plus  importuner  le  peuple  de 
leurs  misérables  théories.  {E$  Monde,  25  octobre.)    HERMiNN  Kunh. 
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Sommaire.  «-  L  État  da  crédit  agricole  en  France.  —  0.  Comment,  par  des  réformes 
de  la  loi,  on  peat  améliorer  les  habitudes.  —  Da  régime  établi  par  les  lois  de  la  Ré?o- 
latiOQ  et  de  la  réaction  qui  l'a  détruit.  —  lY.  Impuissance  des  moyens  mécaniques.  — 
Y.  Nécessité  de  reveuir  au  droit  commun. 

Dn  gprand  nombre  d*agriculteurs  français,  recommandables  par  leurs 
lumières  et  par  leur  position,  se  réunissaient  récemment  à  Paris  pour 
étudier  en  commun  les  réformes  qui  pourraient  être  utiles  à  TagricuN 
ture.  Nous  les  avons  entendus  réclamer,  comme  toutes  les  réunions  d'a- 
griculteurs qui  les  avalent  précédés  depuis  soixante  ans,  le  crédit  qui  les 
fuit  et  se  plaindre  de  ne  pouvoir  emprunter  qu'avec  peine,  à  des  condi- 
tions onéreuses  et  peu  courantes. 

Est-ce  que  réellement  tous  les  efforts  qu'on  a  prétendu  faire  pour 
donner  à  de  bonnes  conditions  le  crédit  aux  agriculteurs  français,  ont  été 
inutiles  ?  Quoi  !  Ton  aurait,  après  avoir  versé  des  flots  d'encre  et  d'élo- 
quence, fondé  deux  grandes  compagnies  financières,  répandu  en  abon- 
dance promesses,  programmes  et  prospectus,  distribué  tant  de  divi- 
dendes et  de  jetons  de  présence,  rempli  les  comptes-rendus  de  félicita- 
jiff^^dA  t«Nite  sorte,  et  il  resterait  encore  quelque  chose  à  faire?  Hélas  ! 
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oui  :  si  nads  en  jtrg^eons  par  la  Tîracité  des  plaîfiles,  tout  serait  â  fefré  et 
le  pfobtème  restei'aît  intact,  comme  il  y  a  trente  ans.  Que  cette  cofl- 
sidéfation  nous  serve  d'apoloçie  auprès  du  lecteur  et  lions  fasse  par<ioânéf 
de  venir,  après  tant  d'orateurs  et  d'écrivains  de  toute  sorte,  lui  parler 
encore  d'un  sujet  rebattu  ! 

I 

Nos  prédéceaseurs  ont  pris  la  question  par  le  côté  spécial  ^erebé 
des  topiques  et  des  privilégfes,  &  la  manière  de  Tancieù  régime.  Ceolh 
dêrows  le  problème  par  le  côté  général^  ciomme  les  Téfoï^mfttears  €el^ 
fin  dii  *viii«  siècle  :  fféùt-etPe,  par  cette  tôie,  troitveronMiouô  plus  ftek 
lement  une  solcîtioti. 

Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  le  crédit  se  fonde  et  se  it^ 
loppe  ? 

Le  capitaliste  raccorde  du  crédit  tantôt  en  considération  des  qualités 
personnelles  du  prêteur,  ou  de  sa  fortune,  tantôt  en  considération  d'un 
gage  qui  lui  est  offert.  Il  persiste  à  accorder  du  crédit  et  le  fournit  à  des 
conditions  d'autant  plus  libérales  qu'il  est  moins  frustré  dans  les  espé-^ 
rances  qU^lii  fait  concevoir  te  contrit  ^  prêt. 

Pour  que  le  crédit  se  développe,  dans  quelque  partie  de  la  société  que 
ce  soitjil  faut  d'abord  et  avant  tout  que  le  prêteur  soit  capable  d'apprécier 
les  qualités  de  l'emprunteur  et  la  valeur  du  gage.  Il  faut  ensuite  que 
l^emprunteur  se  monife  capable  de  conserver  et  d'augmenter  les  capi- 
taux prêtés,  de  manière  à  pouvoir  payer  exactement  les  intérêts  et  rem^ 
bourser  le  capital  au  terme  convenu;  il  faut  qu'il  ait  la  ferme  volonté  de 
payer  et  de  rembourser  à  jour  fixe,  le  sentiment  de  l'échéance.  Il  faut, 
enfin,  quant  au  crédit  accordé  sur  gage,  que  la  garantie  du  prêteur  soit 
Certaine,  d'une  réalisation  prompte  et  facile  en  cas  de  non  paierfient. 

telles  sont  les  conditions  incontestées  et  intiontestables  de  Texiitence 
et  du  développement  du  crédit.  Remarquons  qu'elles  dépendent  h  la  Fois. 
desrtiœùrs  et  des  lois,  et  voyons  jusqtf à  quel  point  elles  se  rencotttreût 
en  ]?rance,  chez  les  agriculteurs. 

L'agriculteur  français,  considéré  en  général,  est*H  trè^*Câpàbte  ût 
Cotiserver  et  d'augmenter  les  capitaux  qui  peuvent  lui  être  confiés?  En 
d'autres  tei^mes,  est-il  un  agriculteur  très*-habile,  très-instruit,  très*âc- 
tif,  très-vigilant,  désireux  d'améliorer  Isa  culture  au  moyen  des  capHatix 
empruntés P  Nous  votidrioiîs  le  croire;  maïs  houiî  ne  Tosiobs,  tii  tt  le 
pouvons  en  présence  du  témoignage  des  hommes  les  plus  éclairés  ffofiKe 
prononcent  tous  pour  h  négative,  d'un  bout  de  ta  France  à  Taûtït. 
X)t  accuse  gônéraleirienl  l'agriculteur  français  (^çmaiiqtreiTiîHîjstraçeofB, 
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de  ne  savoir  pas  calculer  quand  il  s'agit  d'emploi  reproductif  des  capi- 
taux, d'être  routinier  et  lent,  d'emprunter  pour  acquérir  de  la  terre, 
opération  qui  est  presque  toujours  mauvaise,  de  songer  plus  à  s'étendre 
et  k  paraître  qu'à  améliorer  sa  culture. 

L'agriculteur  français  a-t-il  le  sentiment  de  l'échéance?  Songe-t^l 
longtemps  à  l'avance,  lorsqu'il  a  des  ressources^  à  se  ménager  des  ren^ 
rées,  de  manière  à  faire  face  à  ses  engagements  à  jour  fixe^  comme  le 
commerçant?  Tout  le  monde  nous  dit  :  «  Non.  » 

Enfin  ceux  qui  prêtent  ou  peuvent  prêter  à  l'agriculteur  sonMis  en 
état  d'apprécier  les  qualités  personnelles  que  nou«  venons  d'indiqu^^ 
lorsque,  par  exception^  elle  se  manifestent  che2  certains  individus? 
Quels  sont-ils  ?  Des  capitalistes  isolés  qui  ont  épargné  une  partie  de 
leurs  revenus,  ou  des  notaires  qui  ont  reçu  ces  épargnes.  Les  premiéin 
sont,  en  général»  plus  Apres  au  gain  qu'éclairés  :  le  notaire  est  un 
homme  de  loi  étrangère  l'agriculture^  que  son  intérêt  propre  pousse  à 
obtenir  le  plus  grand  nombre  possible  d'actes  authentiques  par  des  pi»*' 
cernants  en  acquisitions  de  terres  ou  en  prêts  hypothécaires. 

Par  conséquent  l'agriculteur  français  se  trouve  dans  de  très-mauvaises 
conditions  pour  obtenir  le  crédit  personnel,  qui  est  le  meilleur  et  le  pins 
fécond.  Voyons  s'il  se  trouve  placé  dans  de  meilleures  conditions  pour 
obtenir  le  crédit  sur  gage. 

Quels  gages  peut-il  offrir?  Du  bétail,  du  mobilier  agricole,  des  ré- 
coltes, s'il  est  fermier;  et  en  outre  le  sol  lui-même,  quelquefois  des 
bois  sur  pied  ou  coupés,  s'il  est  propriétaire. 

Eh  bien  I  notre  loi  civile»  qui  exige  la  remise  effective  du  gage  pour 
reconnaître  le  nantissement  et  qui  établit  le  privilège  du  propriétaire, 
ne  permet  d'engager  à  la  sûreté  d'un  prêt  ni  bétail,  ùi  mobilier  agri-^ 
cole,  ni  récoltes  pendant  ou  non  par  racines,  ni  bois  sur  pied  ou  coupés. 
Keste  le  sol.  Nos  lois  hypothécaires  sont  telles  :  1^  qu'il  n'y  a  pasd'hypo" 
thèque  absolument  sûre;  2^  que  pour  offrir  au  préteur  une  hypothèque 
à  peu  près  sûre  il  faut  que  l'emprunteur  fasse  des  frais  énormes;  3"  que 
la  réalisation  d^  la  créance  par  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  est 
très-lente  et  très-coûteuse. 

L'agriculteur  français  se  trouve  ainsi  placé,  quant  au  crédit  sur  gage, 
dans  des  conditions  aussi  mauvaises  ou  pires  que  quant  au  crédit  per- 
sonnel. Il  ne  faut  donc  pas  nous  étonner  des  plaintes  que  nous  enten- 
dons ni  les  accuser  d'injustice  ou  même  d'exagération.  Il  s'agit  de  cher- 
cher les  moyens  les  meilleurs  de  combattre  un  mal  très-réel  dont  les 
causes  sont  nombreuses,  complexes  et  profondes,  puisqu'elles  résident, 
soit  dans  tes  mœurs,  soit  dans  des  lois  qui  jouissent  d'une  grande  auto- 
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rite  sur  ropîoioo  et  (aTorisent  des  intérèu  priTés  édairés  et 
les  intérêts  des  gens  de  Iw. 

II 

Poisqae  nous  avoos  abordé  le  problème  par  les  généralités,  mt 
gnons  pas  de  toocber  eo  passant  one  qoestimi  pins  générak  eaoore  fie 
celle  dn  crédit,  celle  que  sonlève  one  cooclnsion  bàtîTe  qn«  oqbs  4e» 
▼ons  formoler  :  «  Puisque,  nous  ditndn.  les  obstacles  qui  s'opposnt  a 
déreloppemeot  du  crédit  agricole  se  trourent  principaleiDent  dans  la 
mœurs,  on  ne  peut  les  attaquer  que  par  les  moyens  qui  agissent  directe- 
ment sur  les  morars,  savoir  :  renseignement  et  la  prédieatios.  II  ;  a 
donc  beaucoup  i  prêcher  et  peu  i  faire,  solution  d'autant  plus  tant 
qu^on  a  enseigné  quelque  peu  et  prêché  beaucoup ,  sans  résnitat  se^ 
sible.  » 

Autant  que  qui  que  ce  soit,  nous  respectons  la  liberté  des  infirièB 
et  répugnons  à  toute  action  coercitivede  la  loi  sur  les  nurars.  Mais  nooi 
ne  saurions  pour  cela  méconnaître  que,  les  mœurs  étant  déterminées  par 
Tensemble  des  conditions  que  les  arrangements  sociaux  font  à  TindiTids, 
peuvent  et  doivent  nécessairement  être  modifiées  chaque  fois  qoe  ces 
conditions  sont  changées.  Les  mœurs  sont  modifiées,  nous  le  savons,  et 
de  la  manière  la  plus  favorable  à  la  production,  chaque  fois  qa*on  fait 
tomber  les  obstacles  que  des  lois  trop  réglementaires  opposaient  à  l'ini- 
tiative individuelle. 

En  effet,  à  mesure  que  Tinitiative  individuelle  s'étend,  la  responsa- 
bilité individuelle  s'étend  aussi,  de  telle  sorte  que  celui  qui  agit  bien 
grandit,  tandis  que  celui  qui  agit  mal  s'abaisse  dans  l'échelle  sociale. 
De  là  résulte  un  enseignement  plus  efficace  que  celui  des  livres,  des  jour- 
naux et  des  prédicateurs  les  plus  éloquents.  Par  conséquent,  il  est  1^* 
time  d'espérer  qu'en  abolissant  des  restrictions  qui  limitent  la  liberté  et  la 
responsabilité  des  agriculteurs,  on  les  mettrait  en  situation  et  en  demeure 
de  modifier  celles  de  leurs  habitudes  qui  s'opposent  à  la  diffusion  du  cré- 
dit parmi  eux. 

Avant  d*examiner  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  cette  voie,  étudions 
riiistoire  et  voyons  ce  qui  a  été  fait. 

Remontons  à  la  Révolution  et  cherchons  ce  qu'elle  a  imaginé  pour  la 
solution  du  problème  qui  nous  occupe. 

III 

La  Révolution  avait  débuté  par  décréter  l'abolition  des  privilèges,  h 
liberté  du  travail  et  des  contrats,  particulièrement  des  contrats  de  cré 
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dit.  Dès  lors,  le  premier  venu  pouvait  fonder  une  banque  et  émettre  des 
billets  payables  à  vue  et  au  porteur  ;  d'autre  part,  chacun  pouvait  prê- 
ter et  emprunter  à  tel  taux  d'intérêt  qui  lui  convenait,  sans  restriction 
jïi  règlement  d'aucune  sorte. 

Sous  l'empire  de  cette  législation  libérale,  plusieurs  banques  de  cir- 
culation se  fondèrent  à  Paris  et,  lorsque  Ton  connaît  les  lois  économi- 
ques qui  régissent  ces  établissements,  on  sait  que  ces  banques  se  seraient 
en  peu  d'années  répandues  dans  les  départements.  La  liberté  du  prêt  fa- 
vorisait les  développements  du  crédit  dans  Tagriculture,  comme  dans 
toutes  les  autres  branches  de  l'industrie.  Le  taux  de  Tinlérèt  était  élevé, 
parce  que  les  capitaux  étaient  rares  et  aussi  parce  que  les  emplois  lu- 
cratifs abondaient.  J'ai  connu  des  fortunes,  modestes  il  est  vrai,  fondées 
par  l'agriculture  de  1795  à  1804  au  moyen  de  capitaux  empruntés  à 
10  0/(Xet  employés  en  achat  de  bétail. 

La  liberté  ne  pouvait  suffire  qu'à  la  condition  que  le  législateur  faci- 
litât les  contrats  de  crédit.  Dans  ce  but,  la  Convention  nationale,  éclairée 
par  l'exemple  du  commerce  et  par  le  sentiment  de  la  liberté,  sentit  que 
les  restrictions  au  moyen  desquelles  la  loi  civile  prétendait  protéger  la 
propriété  foncière  s'opposaient  au  développement  du  crédit  hypothé 
caire,  et  elle  rédigea  le  Code  du  9  messidor  an  III,  qui  fut  bientôt  rec- 
tifié et  remplacé  par  les  lois  du  11  brumaire  an  VU. 

Cette  législation,,  sans  être  parfaite,  contenait  plusieurs  principes 
excellents  et  susceptibles  d'imprimer  aux  transactions  hypothécaires 
une  grande  et  salutaire  impulsion.  Mous  n'en  signalerons  ici  que  trois 
principaux  : 

lo  La  suppression  de  l'hypothèque  occulte  qui  permettait  d'offrir  au 
préteur  un  gage  de  toute  sécurité  dont  il  lui  était  facile  d'apprécier  la 
valeur  réelle  ; 

2°  Une  procédure  d'expropriation  rapide,  sûre  et  peu  coûteuse,  grâce 
à  laquelle  on  pouvait  compter  sur  la  réalisation  du  gage  en  cas  d'inexé- 
cution du  contrat; 

3°  La  faculté  accordée  au  propriétaire  par  le  Code  de  l'an  III  d'hy- 
pothéquer son  immeuble,  non  à  telle  ou  telle  personne  déterminée, 
mais  à  sa  propre  signature  inscrite  sur  des  lettres  de  gage  ou  cédules^ 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  sans  responsabilité  des  endos- 
seurs, de  manière  à  rendre  facile  la  négociation  au  détail  des  créances 
hypothécaires. 

Les  résultats  des  lois  nouvelles  furent  prompts  et  énergiques  : 
le  crédit  hypothécaire  prit  sur  tout  le  territoire  un  développe- 
ment rapide  et  donna  lieu  par  suite  à  de  nombreuses  et  foudroyantes 
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eipropriatiot».  Un  {[rand  nombre  d'entre  les  empronteiin,  en 
effet,  avaient,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  mal  employé 
les  capitaux  empruntés  et  ne  se  trouvaient  pas,  à  réchéance,  en  mesure 
de  remplir  des  eDga{;ements  contractés  à  la  légère.  Ils  étetèrent  leurs 
eris  jdsqci^an  ciel,  de  concert  avec  les  hommes  de  loi  auxquels  une  pro- 
cédure trop  simple  faisait  perdre  dee  profits  dont  ils  avaient  VhM" 
tude  depnis  un  temps  immémorial. 

Telle  fat  Fceuvre  de  la  Révolution.  Il  est  facile  de  prévoir  les  résul- 
tats qu'elle  aurait  eus,  si  elle  avait  duré.  Les  banques  de  circulation  se 
seraient  répandues,  comme  en  Ecosse,  sur  tout  le  territoire  et  aaraient 
placé  dans  lenrs  succursales  des  directeurs  capables  de  bien  apprécier 
les  qualités  des  agricnlteurs  distingués  par  leur  aptitude  pour  les 
affaires.  Ces  succursales  auraient,  comme  en  Ecosse,  reçu  en  dépôt  les 
capitaux  épargnés  et  seraient  devenues  les  agents  principaux,  sinon 
uniques,  de  placement  :  les  crédules  hypothécaires  leur  auraient  fourni 
Un  instrument  de  négociation  facile,  acceptable  et  commode  pour  le  ca- 
pitaliste. Il  est  vrai  que,  comme  en  Ecosse,  la  liberté  aurait  fait  sou 
ttuvre,  châtiant  par  Texpropriation  et  la  ruine  les  imprévoyants,  les 
prodigues,  les  incapables,  en  même  temps  qu'elle  aurait  favorisé  et  en- 
richi les  agriculteurs  capables,  vigilants  et  laborieux,  aux  mains  des* 
quels  le  sol  tout  entier  se  trouverait  aujourd'hui. 

Mais,  en  matière  de  crédit  agricole,  comme  en  bien  d'autres,  les  lois 
de  la  Révolution  étaient  trop  libérales  et  trop  simples  pour  les  popula- 
tions qui  les  subissaient  à  regret.  Aussi,  dès  qu'un  soldat  avide  et  vain 
eût  mis  à  néant  les  grandes  libertés  publiques,  la  restauration  de  l'an- 
cien régime  commença  et  fut  poussée  avec  une  passion  active.  Il  fut 
convenu  que  la  Révolution  avait  été  le  désordre  et  que  l'ordre  consistait 
à  revenir  simplement  à  Tancien  régime.  On  procéda  dans  les  lois  et  in- 
stitutions de  crédit  comme  en  toutes  les  autres. 

La  première  attaque  vint  du  gouvernement,  non  de  l'opinion,  et  fut 
dirigée  contre  la  liberté  des  banques.  On  se  proposait  de  créer  un 
établissement  qui  concentrât  et  mtt  à  la  disposition  du  pouvoir  les 
fonds  de  caisse  du  commerce  parisien  et  qui  fournit  en  même  temps 
une  part  à  la  curée  qui  suit  habituellement  les  usurpations  contre  la 
liberté.  On  fonda  la  Banque  de  France,  et  comme  le  public  regardait 
cette  résurrection  de  la  Caisse  d'escompte  d'un  œil  soupçonneux  et  con- 
tinuait sa' confiance  aux  banques  de  circulation  existantes,  on  viola  sans 
plus  de  façon  la  propriété  que  leur  assurait  le  droit  commun  d'émettre 
des  billets  à  vue  et  au  porteur,  et  on  les  dépouilla  par  un  s^cte  d'auto- 
rité de  cette  propriété. 
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Notons  en  pissant  que  ces  banques  araient  rendu  de  ^r^nds  serviees 
sans  donner  lieu  h  aucune  plainte.  Non^seulement  (lleç  n'avaient  pas 
eessé  un  seul  instant  de  remplir  leurs  engagements,  mais  elles  avaient 
résisté  à  plusieurs  tentatives  déloyales  dirigfées  contre  leur  crédit  depuis 
l'établissement  de  la  Banque  de  France.  Notons,  en  outre,  qu'en  confé^ 
rent  à  cet  établissement  le  priviléffe  exclusif  d^émettré  des  billets  à  vue 
et  an  porteur,  à  Paris  et  dans  les  villes  où  il  aurait  des  succursales,  la 
réaction  consulaire  et  impériale  dépassait  l'ancien  régime,  qui  avait 
bien  conféré  à  la  Caisse  d'escompte  un  privilège,  mais  non  par  un  pri^ 
vilége  exclusif^  c'est*à-dire  un  monopole. 

Lé  monopole  de  la  Banque  de  France  fut  le  premier  pas  fait  dans  le 
sens  de  la  rMauratlon  de  l'ordre,  c'est-à-dire  de  l'ancien  régime,  en 
matière  de  crédit.  On  ne  tarda  guère  à  faire  un  pas  nouveau  et  très* 
important  par  la  destruction  des  lois  hypothécaires  de  l'an  VU. 

Ces  lois,  nous  l'avons  dit,  facilitaient  les  expropriations,  et,  ft  ce  titre, 
méôontentaiemt  beaucoup  les  hommes  toujours  nombreux  qui  aiment  à 
emprunter,  mais  qui  n'aiment  pas  h  payer;  elles  mécontentaient  ausd 
les  gens  de  loi^  qui  ne  pouvaient  plus  exploiter  cette  riche  mine  à  procès 
des  expropriations.  Une  occasion  favorable  se  présentait  pour  renverser 
ce  monument  de  la  Révolution  :  on  rédigeait  ce  Gode  civil  destiné  à 
prendre  avec  tant  de  pompe  le  nom  de  «Gode  Napoléon,  »  et  il  devait 
contenir  les  règles  d'un  régime  hypothécaire.  Les  habiles  et  rusés  prati- 
ciens auxquels  la  rédaction  de  ce  Gode  était  confiée  firent  adroitement 
valoir  les  intérêts  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  pour  introduire 
des  hypothèques  occultes:  la  transcription  des  actes  de  vente  cessa  d'être 
obligatoire  sans  que  le  privilège  du  vendeur  fût  entamé,  de  telle  façon 
que  la  sûreté  de  l'hypothèque  disparut.  Le  propriétaire  d'immeubles 
avait  cessé  de  pouvoir  hypothéquer  ses  biens  à  sa  signature,  et  les 
fonctions  comme  la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques 
étaient  réduites  de  moitié  sans  que  leurs  émoluments  souffrissent  la 
moindre  diminution.  L'œuvre  de  réaction  fut  couronnée  par  le  Code  de 
procédure,  qui  compliqua,  au  grimd  avantage  des  gens  de  loi  et  des 
emprunteurs  de  mauvaise  (bi,  les  formalités  nécessaires  pour  Texpro* 
priation. 

Grâce  à  la  législation  impériale,  l'emprunteur  hypothécaire  put  rester 
pendant  de  longues  années  en  possession  de  ses  biens  à  la  barbe  de  ses 
créanciers  non  payés;  il  put  détériorer  par  une  administration  inha- 
bile, négligente  et  précaire,  l'immeuble  hypothécaire  qui  était  leur 
gage,  susciter  des  incidents  sans  fin  et  amonceler  sans  mesure  les  tnis 
it  jttstvce,  toojoufs  l^rivilégifis  m  le  prix  de  Timmeublt.  Cétait  tt 
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qu'oo  appelait  alors  «dérendre  la  propriété  foncière  cmlre  les  pî^ 
des  usoriçrs  et  des  agioteurs.» 

Peut-être  est-il  yrai,  comme  on  Ta  dit,  qn'mi  grand  nambre  de  pro- 
priétaires fonciers  applaudirent  i  ce  changement,  surtoot  en  Torant  les 
anciens  préteurs,  frustrés  dans  lenrs  légitimes  espérances,  rédoits  i 
perdre  une  partie  tout  an  moins  de  leurs  créances,  i  subir  des  tracas 
infinis  et  des  délais  interminables.  Mais  cette  joie  ne  fat  pas  de  longne 
durée  :  les  préteurs  disparurent  bienlôt,  et  le  crédit  se  retira  pour  long** 
temps  de  la  propriété  foncière. 

La  secousse  causée  par  cette  retraite  fut  rude  et  suscita  des  plaintes 
amères,  mais  ces  plaintes,  au  lieu  d'être  dirigées  contre  les  restrictions 
déplorables  qui  venaient  d'être  introduites,  s'élevèrent  contre  ceux  qui 
en  avaient  été  victimes,  contre  les  capitalistes,  qui,  tout  naturellement, 
exigeaient  un  taux  d'intérêt  d'autant  plus  élevé  que  leurs  sûretés  deve- 
naient moindres.  On  réclama  contre  eux  des  restrictions  nouvelles,  et 
on  aboutit  à  la  loi  de  1807,  qui  limita  le  taux  de  Tinlérét  à  5  0A>  en 
matière  civile,  i  6  0/0  en  matière  commerciale.  Bientôt  la  loi  pénale  vint 
punir  le  fantastique  délit  d'usure.  Alors  on  put  triompher  et  proclamer 
le  rétablissement  de  Tordre  :  l'œuvre  de  la  Révolution,  en  matière  de 
crédit,  était  détruite  ;  la  législation  de  l'ancien  régime  se  trouvait  réta- 
blie tout  entière  et  aggravée. 

Cette  législation  subsiste  encore.  Vainement  le  mouvement  libéral  de 
la  Restauration  enfanta  quelques  banques  départementales:  le  monopole 
de  la  Bauque  de  France  se  renforça  et  s'étendit  sous  le  gouvernement 
de  Juilletet  sous  la  République  ignorante  de  1848.  Les  lois  limitatives 
du  taux  de  l'intérêt  ont  de  méroe  reçu,  en  1830,  un  nouveau  perfection- 
nement que  l'on  peut  considérer  comme  le  dernier  terme  de  la  réaction. 

Quant  à  la  législation  hypothécaire,  elle  a  été  Tobjet  de  réclamations 
nombreuses  et  constantes  qui  n'ont  abouti  qu'avec  peine  et  bien  tard  à 
des  réformes  tout  à  fait  insigniGantcs.  Gomme  il  y  a  pour  les  capitalistes 
un  danger  très-grand  et  chaque  jour  mieux  connu  à  prêter  à  l'agricul- 
ture, les  cultivateurs  ne  trouvent  que  des  prêteurs  aventureux,  plus  ou 
moins  hommes  de  loi,  et  des  conditions  de  prêt  très-onéreuses.  Bien 
souvent,  au  lieu  des  cédules  hypothécaires  autorisées  par  la  loi  de  mes- 
sidor an  III,  on  les  a  vus  souscrire  des  lettres  de  change  en  blanc  qui 
les  metuient  i  la  discrétion  d'agents  d'affaire  de  mauvaise  foi,  et  ils 
ont  été  surpris  plus  d'une  fois,  au  mépris  de  toutes  les  conventions,  par 
des  échéances  imprévues. 

En  effet,  s'il  convenait  au  préteur  de  négliger  un  moment  la  garan- 
tie hypothécaire  pour  s'attaquer  à  la  personne,  il  remplissait  la  lettre 
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de  change  en  tirant  sur  un  débiteur  imaginaire,  la  faisait  protester  faute 
d'acceptation  et  revenait  contre  le  tireur  au  moment  où  celui-ci  y  son- 
geait le  moins.  C'est  là  un  tour  que  j'ai  vu  faire  et  auquel  des  milliers 
d'emprunteurs  hypothécaires  ont  été  exposés  pendant  de  longues  an- 
nées, auquel  des  milliers  peut-être  sont  encore  exposés  aujourd'hui. 

Le  crédit  des  agriculteurs  a  souffert  une  nouvelle  et  grave  atteinte, 
lorsque  la  multiplication  des  emprunts  et  titres  des  sociétés  anonymes 
a  offert  aux  capitalistes  des  moyens  plus  tentants  que  le  prêt  hypo- 
thécaire pour  placer  leurs  fonds  à  la  Bourse  de  Paris  et  pour  se  ruiner. 

Il  est  bien  remarquable  que  personne  n'ait  songé  à  apprécier  dans 
leur  ensemble  les  réformes  opérées  en  matière  de  crédit  par  la  Révo- 
lution et  supprimées  pior  les  restaurateurs  de  Tancien  régime,  La  réac- 
tion a  poursuivi  son  œuvre  d'instinct,  sans  vues  d'ensemble  et  ceux, 
qui  Tout  combattue  ne  se  sont  pas  élevés  beaucoup  plus  haut  qu'elle.  Si 
l'on  réclame,  c'est  parce  que  Ton  souffre  plutôt  que  parce  que  l'on 
pense,  et  jamais  on  n'a  vu  une  application  plus  manifeste  de  la  maxime 
de  Franklin  :  «  si  vous  ne  voulez  pas  écouter  la  raison,  elle  ne  man- 
quera pas  de  se  faire  sentir.  » 

On  a  beaucoup  écrit  et  parlé,  depuis  trente  ans,  sur  la  manière  de 
procurer  du  crédit  aux  agriculteurs.  On  a  fait  aussi  dans  ce  but  des  pro- 
positions nombreuses  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  discuter.  Quel- 
ques écrivains  ont  faitconnatlre  les  associations  de  grands  propriétaires 
allemands  empruntant  au  public,  sous  leur  garantie  solidaire,  et  ont 
proposé  de  les  imiter.  Mais  cette  combinaison  ne  pouvait  convenir  aux 
petits  propriétaires.. D'ailleurs  nos  institutions  politiques  et  administra- 
tives nous  tiennent  depuis  si  longtemps  dans  une  sorte  de  système  cel- 
lulaire que  nous  ne  nous  connaissons  plus  les  uns  les  autres  et  n'osons 
même  pas  concevoir  l'idée  d'une  action  collective  libre.  Aussi  les  projets 
tendant  à  associer  dans  une  solidarité  commune  des  groupes  de  pro- 
priétaires emprunteurs  n'ont  pas  eu  de  suite. 

Ceux  qui  ont  proposé  d'organiser  le  crédit  hypothécaire  au  moyen 
d'une  grande  compagnie  autorisée  par  le  gouvernement  ont  été  plus 
heureux.  Dès  qu'il  y  avait  des  primes  à  gagner  sur  les  émissions  d'ac- 
tions et  d'obligations,  bien  des  difficultés  devaient  être  vaincues.  Aussi 
la  compagnie  du  Crédit  foncier  de  France  a-t-eile  obtemi  le  privilège 
d'une  législature  hypothécaire  de  faveur,  dont  le  commun  des  préteurs 
ne  profitait  pas.  On  n'a  pas  laissé  de  trouver  cette  création  magnifique, 
très-libérale^  et  d'emboucher  en  son  honneur  toutes  les  trompettes  de 
la  renommée. 

Touterois,  sans  prétendre  juger,  ni  même  menlionner  ici  les  opéra- 


tioos  de  cette  coiB{asiiie,  A'jbi  pom ou  Ac  9c  mk 
cée  de  préCércace  sur  les  afbircs  de  tMlt  fofte, 
moKtioos  et  constractioos,  ealftfrises  ssr  ■ 
donné  liea  i  Puis  et  daos  qselfiKs  (raidc»  flUcf» 

M.  d*Eitenu>  a  ncooté  avec  une  atff été  tet 

maliee  couuDeot  quelques  agricsiteon  éclûiés,  af «t  os  fiiic  ewmt 
iiistitiiliaD  qai^  à  défiwtda  Crédit  foncier,  pittcwil  des  cipiiaKK  à  Fa- 
fpaùuxttj  €tUe  idée  prise  aa  ¥oi  et  traaiforBét  par  dtas  pao  hahdcs, 
arait  doooé  Uea  à  la  créalioa  d'ase  noofeile  fompigiii  feiftfrr  qv, 
si  elle  prête  pea  au  campagnes,  attire  à  elle  es  mipffifMia  tes  ca- 
pitaoi  qoi  j  restaient  encore  disponibles.  Fantrii  s'ea  rtnaarrî  liBo* 
ment  On  ne  peot  pas  eiiger  qoe  des  hoaunes,  poavaat  se  fiwe  «t 
grande  position  par  les  avantages  de  tonte  sorte  qœ  lear  prooirt  li 
fondation  d'une  compagnie  priviiégiée,  les  négligent  poar  servir  nne 
idée  abstraite  et  trop  générale  ponr  aboutir  i  des  rèsaltats  d'otililé  pu- 
blique par  des  moyens  purement  financiers,  l'idée  de  rétablissement 
d'un  crédit  spécialement  agricole. 


IV 


Avant  d*aborder  rélude  des  moyens  pratiques  d'obtenir  pour  les 
agriculteurs  le  pins  grand  crédit  possible,  il  convient  de  rechercher  les 
causes  qui  ont  rendu  stériles  les  réclamations  et  les  tentatives  qui  oQt 
été  faites  dans  ce  but  depuis  une  trentaine  d'années. 

Remarquons  que  les  études  publiées,  les  réclamations  formolées  sont 
en  général  marquées  du  caractère  que  la  restauration  de  l'ancien  régime 
a  imprimé  à  notre  époque.  On  a  cherché  des  privilèges  particuliers,  des 
eipédients  spéciaux,  de  petits  mécanismes  bien  ingénieux,  des  organû 
tianê^  pour  employer  le  mot  h  la  mode.  Cette  inclination,  qui  est  aussi 
la  mère  du  socialisme,  naît  de  la  facilité  avec  laquelle  on  comprend  et 
approuve  les  combinaisons  que  l'on  a  sol-même  imaginées  sans  trop 
d'étude,  en  se  bornant  à  ne  pas  tenir  compte  des  habitudes  générales 
des  hommes.  Les  mécanismes  exercent  une  autre  séduction  plus  posi- 
tive :  ils  aboutissent  à  la  création  de  fonctions  officielles  largement  ho- 
norées et  payées.  Comment  ne  tenteraient-ils  pas  les  imaginations  et  les 
appétits?  Acquérir^  d'un  seul  coup,  la  gloire  et  la  richesse,  devenir  en 
même  temps  un  bienfaiteur  de  Thumanité  et  un  puissant  de  la  flnancet 
Quel  rêve  I 

Ce  n'était  pas  ainsi  que  procédaient  les  réformateurs  de  la  fin  du  siè* 
cie  dernier.  Leur  méthode  était  plus  générale,  plus  simple^  et  aussi 
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plus  désintéressée.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  auraient  imaginé  d'introduire 
dans  les  institutions  sociales  une  réforme  importante  sans  toucher  à  la 
condition  générale  de  Tindividu,  à  ses  idées,  à  ses  calculs,  à  66$  babi* 
tudes,  ni  de  séparer  l'étude  du  crédit  sous  telle  ou  telle  forme  de  l'étude 
du  crédit  sous  toutes  les  former.  Ils  croyaient  que,  pour  réformer  utile- 
ment, il  fallait  d'abord  observer  et  apprendre,  puis  s'adresser  à  T homme 
tout  entier  et  le  mettre  en  position  d'améliorer  sa  destinée  par  lui- 
Oiéme,  au  moyen  d'un  effort  soutenu  de  son  intelligence  et  de  sa  volonté. 

Rentrons  dans  cette  voie  féconde  et  observons  tout  d'abord  que  les 
eulreprises  agricoles  sont  très*nombreuses,  très-dispersées,  puisqu'elles 
occupent  toute  la  superGcie  du  territoire  et  que  chacune  d^elles  est  peu 
étendue.  De  là  nous  pourrons  tirer  directement  une  conséquence 
nécessaire  et  importante,  savoir  :  que  les  agriculteurs  en  général  n'ob- 
tiendront uu  crédit  régulier  et  considérable  qu'autant  que  les  adminis- 
trateurs des  capitaux  à  prêter  seront  très-nombreux  et  dispersés  sur 
toute  la  superficie  du  territoire. 

Cette  simple  considération  nous  montre  que  l'agriculture  ne  peut 
attendre  uu  crédit  un  peu  étenduet  bien  administré  d'aucune  grande  com* 
pagnie  financière,  quelle  qu'elle  soit  ou  puisse  être.  En  effet,  une  grande 
compagnie  ne  peut  se  maintenir  que  par  un  règlement  rigide  et  bien 
observé,  qui  ne  tient  compte  ni  des  situations  personnelles,  ni  des  cir- 
constances locales,  par  des  employés  assez  peu  nombreux,  procédant 
uniformément,  ou  par  des  délégués.  Si  elle  procède  directement  et  par 
employés,  elle  ne  peut  s'étendre  et  couvrir  ses  frais;  si  elle  procède  par 
délégués,  elle  court  des  risques  qu'il  faut  couvrir  par  une  prime;  cette 
prime,  ainsi  que  le  salaire  des  délégués,  sont  payés  par  les  emprunteurs. 

Non-seulement  une  grande  compagnie  privilégiée  ne  peut  pat  pro- 
curer aux  agriculteurs  un  crédit  convenable,  mais  elle  les  prive  de 
celui  qu'ils  pourraient  obtenir  sans  elle  en  attirant  à  Paris  et  en  précis* 
pitant  à  la  Bourse  les  capitaux  des  campagnes.  * 

Donc  toute  grande  compagnie  financière  privilégiée  est  par  sa  nature 
même  impuissante  à  servir  le  crédit  agricole  et  elle  lui  nuit. 


y. 


L'ensemble  des  mesures  propres  à  donner  au  crédit  agrîeole  tout  je 
développement  dont  il  est  susceptible  est  facile  à  indiquer,  et  nous  allons 
essayer  d'énumérer  rapidement  les  principales.  Ce  sont  des  réformes  de 
droit  commun  qui  consisteraient  toutes  à  supprimer  des  restrictions 
imposées  à  la  liberlé  du  travail  et  des  contrats. 
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Ces  réformes  sont  : 

1*»  û'abolition  du  monopole  de  la  Banque  de  France  et  la  liberté  des 
banques  d'émission; 

^  L'abolition  des  lois  limitatives  du  taux  de  l'intérêt; 

3®  Le  retour  au  régime  hypothécaire  des  lois  de  brumaire  an  VII; 

4**  L'abolition  des  dispositions  du  Code  civil  qui  exigent  dans  le 
contrat  de  nantissement  la  remise  du  gage;  qui  créent  des  immeubles 
par  destination  et  établissent  un  privilège  de  droit,  au  profit  du  pro- 
priétaire, sur  les  bestiaux,  récoltes  et  instruments  agricoles  du  fermier; 

5*  L'abolition  de  tout  privilège  accordé  aux  sociétés  du  Crédit  fon- 
cier et  du  Crédit  agricole. 

Essayons  maintenant  d'exposer  les  motifs  principaux  de  ces  proposi-- 
tions. 

Sans  revenir  sur  les  considérations  que  nous  avons  exposées  dans  ce 
journal  et  ailleurs  en  faveur  de  la  liberté  des  banques,  rappelions  les 
traits  principaux  du  régime  qu'elle  a  établi  en  Ecosse,  et  voyons  ce  qui 
résulterait  de  l'établissement  en  France  d'un  régime  semblable. 

L'Ecosse  possède  12  banques  et  642  succursales.  Prenons  pour  base 
de  nos  comparaisons  le  chiffre  de  la  population.  Nous  trouverons  pour 
la  France  152  banques  et  8,132  succursales. 

Le  capital  réuni  des  banques  d'Ecosse  est  de  9.335,000  livres  ster- 
ling; leur  circulation  de  billets  s'élève  en  moyenne  à  4,367,983  livres, 
et  les  sommes  déposées  chez  elles  à  60  millions  sterling  (1).  On  pourrait 
donc  espérer  de  voir  en  France,  sous  l'empire  de  la  liberté,  le  capital 
des  banques  s'élever  à  2,962,410,000  francs,  leurs  billets  à  1  milliard 
383,184,616  fr. ,  c'est-à-dire  à  quelques  millions  de  plus  seulement 
que  ceux  de  la  Banque  de  France,  et  leurs  dépôts  à  19  milliards. 

Ces  chiffres,  qui  semblent  si  remarquables  lorsqu'il  s'agit  de  la 
France,  ne  sont  pourtant  que  l'expression  d'un  état  de  choses  réalisé 
dans  un  pays  peu  éloigné,  qu'on  peut  visiter  sans  peine  et  à  peu  de 
frais.  Nous  avons  montré  ailleurs  comment  la  liberté  des  banques  avait, 
par  un  développement  logique  et  nécessaire,  contribué  à  créer  cette 
merveilleuse  extension  du  crédit. 

Certes,  s'il  y  avait,  en  France,  8,000  succursales  de  banque,  admi- 


(l)  Ces  chiffres  sont  empruntes  au  livre  de  M.  Wolowski  intitulé  :  la 
Banque  d'Angleterre  et  les  Banques  d'Ecosse,  Nous  avons  pris  pour  base 
des  calculs  les  chiffres  ronds  de  25  fr.  pour  le  change  do  la  livre  ster- 
ling; de  3  millions  pour  la  population  de  TEcosso,  et  de  38  millions 
pour  celle  de  la  France. 
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Distrées  par  autant  de  praticiens  d'une  habileté  reconnue  et  éprouvée, 
disposant  du  capital  de  2,963,410,000  fr.,  des  1,383,194,000  fr.  de 
billets  et  des  19  milliards  de  dépôts,  c'est^à-<lire  en  tout  d'une  somme 
de  plus  de  23  milliards,  on  peut  assurer  que  le  crédit  serait  abondant 
et  réparti  avec  toute  l'intelligence  désirable ,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes.  Que  4)euvent  faire,  en  comparaison,  les  méca- 
nismes organisés  les  plus  ingénieux,  avec  leurs  chétives  ressources  et 
leurs  petites  brigades  d'employés  abêtis  par  la  hiérarchie,  et  disposant 
avec  crainte  de  la  confiance  hésitante  de  quelques  capitalistes? 

11  est  vrai  que,  si  les  capitaux  épargnés  allaient  se  placer  dans  les 
banques,  ils  n'afflueraient  peut-être  pas  autant  dans  les  entrenrises  de 
toute  sorte  qu'on  lance  à  la  Bourse  de  Paris,  où  les  pertes  constatées 
depuis  quinze  ans  ne  s'élèvent  guère  à  moins  de  50  0/0  des  sommes 
placées  I 

Mais  ces  capitaux  resteraient  auprès  de  l'agriculteur,  entre  les  mains 
d'un  homme  tout  disposé  à  les  lui  prêter,  et  aussi  capable  que  possible 
d'apprécier  les  garanties  personnelles  aussi  bien  que  les  garanties  ma^ 
térielles  qui  pourraient  lui  être  offertes. 

Resterait  à  étendre  ces  garanties,  car  si  les  restrictions  législatives 
demeuraient  telles  quelles  sont  aujourd'hui,  la  liberté  des  banques  ne 
saurait  suffire  à  donner  aux  agriculteurs  français  un  crédit  comparable  à 
celui  de  l'agriculteur  écossais. 

Il  faudrait  donc  abolir  d'abord  les  lois  limitatives  du  taux  de  Tintérêt, 
qui  créent  un  délit  imaginaire,  présentant  le  préteur  comme  une  sorte 
de  malfaiteur,  ou  tout  au  moins  d'homme  de  proie,  malhonnête  et  sus- 
pect, placé  hors  du  droit  commun,  dont  le  magistrat  doit  limiter  les 
gains,  lorsqu'il  ne  limite  ni  ceux  du  propriétaire  de  terres  ou  de  maisons, 
ni  ceux  du  fermier,  ni  ceux  de  l'ouvrier. 

Il  faudrait  ensuite,  et  surtout,  réformer  d'une  façon  radicale  le  ré- 
gime hypothécaire.  En  Ecosse,  l'engagement  hypothécaire  est  très-sé- 
rieux, car  il  confère  au  préteur  le  droit  de  vendre  sans  délai  l'immeuble 
hypothéqué.  C'est  certainement  le  régime  le  plus  favorable  au  dévelop- 
pement du  crédit.  Mais  nos  préjugés  ne  nous  permettent  pas  d'aller 
jusque-là.  On  pourrait  se  contenter  de  faire  disparaître  l'hypothèque 
occulte,  le  privilège  non  inscrit,  d'accélérer  la  vente  et  de  simplifier  la 
procédure  relative  à  l'ordre. 

—  Et  les  mineurs!  et  les  femmes  mariées!  s'écrie  la  routine. —  Pour- 
quoi ne  définirait-on  pas  le  chiffre  de  leur  créance  éventuelle  et  n'obli- 
gerait-on pas,  sous  peine  corporelle,  en  cas  de  préjudice  causé  à  des 
tiers,  les  tuteurs  et  les  maris  à  faire  inscrire  l'hypothèque  établie  par  la 

3«  5*BIB,  T.  XTV.  —  45  juin  4869.  24 


loi?  fdorgwri,  puisqiie  nous  aroos  no  mizâstire  pvUf  c,  qn!  m 
^pfl^  aogmeatfr  ks  finis  et  les  lenteurs  des  procédiires,  ne  ps  le 
ger  de  llnstripCkNi  de  ees  brpotbëques?  Ce  soot  B  des  dUicflltés  fâ 
flToDt  rien  de  sérieux  et  qœ  Toii  Taincn  le  joor  ob  on  le  inndn. 

QoaDt  S  la  rapidité  des  exécotkMis  que  Ton  redoole,  et  doat  cm  s'etf 
piaiot  soos  le  régime  des  lois  de  la  lérrtotîoo,  cl'est  h  coadftni 
iM^  jmA  wm  Aa  crédit  hypocbécaire.  Tottt  crédit  repose  sn*  Texé- 
cutioo  exacte  tX  inéillable  da  contrat  qui  le  cGOstitDe.  S  Tom  cmaX 
rexécotioD,  il  œ  bni  pas  empmDter;  mais  si  Foo  reot  aroir  des  £id' 
lités  d'empmnter,  c'est-l-dire  do  cr6<Bt,  fl  Emt  se  soumettre  \  Texéoi- 
tfoo  rapide  et  i  ses  conséquences.  Il  y  a  de  la  maoraise  foi  \  nmloir 
emproDter  et  être  cooTert,  oa,  comme  on  dit.  protégé  par  la  loi  contre 
les  conséquences  d'an  contrat  librement  consenti  :  cette  mâuraise  loi 
est  nuisible  à  ceux  surtout  qui  en  sont  animés  et  an  pays  ensuite.  Qoi 
peut  dire  ce  que  serait  aujounThui  Fagriculture  française  si  les  lois  de 
la  BéTolution,  ayant  agi  jusqu*i  nos  Jours,  avaient  constamment  éliminé 
les  incapables  et  appelé  des  hommes  actifs  et  intelligents  à  les  remplacer? 
On  ne  l'a  pas  ?oulu  ;  on  a  préféré  persister  dans  l'ignorance  et  la  rou- 
tine; on  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qu'elles  régnent  aojonnThm'. 

Nous  demanderions  encore  une  autre  réforme  de  la  législation  cirile 
qui  reconnût  le  nantissement  sans  remise  efTective  du  gage.  Par  ce  con- 
trat, Temprunteur  prendrait  l'engagement  solennel  de  ne  pas  disposer 
du  gage,  soi!  par  un  nouvel  emprunt,  soit  par  la  vente,  sans  rinterreo- 
tion  du  préteur,  et  toute  violation  de  cet  engagement  serait  punie  comme 
line  escroquerie.  Le  préteur  serait  juge  de  la  confiance  qu^il  lui  con- 
viendrait d'accorder  à  un  engagement  de  ce  genre.  —  Mais  il  faudrait, 
pour  rendre  ce  contrat  fécond,  effacer  de  nos  Codes  les  dispositions  ar- 
bitraires qui  définissent  les  meubles  et  les  immeubles  et  celles  qui  ré- 
glementent arbitrairement  aussi  et  contre  raison  presque  tous  les  con- 
trats qui  intéressent  Tagriculture  (1). 

Il  conviendrait  en  outre,  quoique  cela  importe  moins,  d'abolir  les 
privilèges  qui  peuvent  conférer  aux  sociétés  financières  existantes  un 
avantage  quelconque  sur  leurs  concurrents  en  dehors  du  droit  commun. 

A  ces  conditions,  il  serait  facile  d'introduire  et  de  développer  en 
France  le  crédit  agricole,  au  point  de  pouvoir  atteindre,  avec  le  temps, 
toute  la  perfection  que  Ton  peut  espérer  en  pareille  matière.  Mais,  si  l'on 


(i)  La  plupart  de  ces  réformes  du  Gode  civil  ont  ëtë  demandées  par 
M.  d*Esterno  dans  une  brochure  aussi  spirituelle  que  sensée  :  LaCrit$ 
agrirolê  et  son  remède,  le  crédit  agricole. 
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veut  sortir  des  réformes  de  droit  commun,  imaginer  des  privilèges,  des 
organisations,  des  mécanismes  parliculiers,  on  pourra  servir  l'intérêt: 
de  quelques  personnes,  obtenir  des  fonctions,  la  fortune  et  peut-étrei 
même  la  popularité;  mais  on  ne  réalisera  rien  de  grand  et  d'utile  soit 
à  la  masse  de  la  population,  soit  à  l'intérêt  spécial  des  agriculteurs.  ' 

Courge  llb-Sekiuil. 


CE  QUE  SONT 

LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

CB  qu'elles  pourraient  ETRE. 


I 

'  Il  existe  une  institution  qui,  de  Taveu  de  tous,  est  susceptible  d'arrêt  - 
ter  dans  son  principe  l'une  des  causes  productives  de  la  misère  et  do  • 
paupérisme,  qui  contient  en  elle  un  puissant  remède  aux  souffrancef: 
dont  la  maladie  est  la  source  pour  ceux  qui  vivent  de  leur  travail,  et  qui, 
à  c6té  de  ses  bienfaits  matériels,  met  en  œuvre  les  meilleurs  sentimenUi 
et  fournit  l'application  des  inspirations  les  plus  hautes. 

Cette  institution  est  celle  dont  on  vient  de  lire  le  nom.     . 

Economistes  et  législateurs  jugeant  d'après  des  considérations  géné- 
rales, ouvriers  parlant  en  vertu  de  leur^expérience  personnelle,  toua: 
s'accordent  à  considérer  la  Société  de  êêcourê  mutueh  comme  l'instita* 
tion  la  plus  propre  à  diminuer,  sinon  à  guérir,  beaucoup  de  souf<raa«; 
ces  individuelles  et  la  plaie  sociale  qui  résulte  de  l'ensemble  de  œs 
souffrances. 

On  le  comprendra  si  l'on  suppose  qu'une  caisse  réunisse  des  sommet 
minimes  n'ayant  d'importance  que  par  leur  nombre  et  versées  périodi- 
quement, —  que  le  jour  où  l'un  des  cotisants  de  cette  caisse  est  atteint, 
par  la  maladie,  elle  s'ouvre  pour  pourvoir  à  ses  besoins,  en  payant  une 
indemnité  à  peu  près  équivalente  au  saLure  et  en  prenant  i  sa  charge, 
médicaments,  visites  du  médecin,  frais  funéraires; —  qu'ainsi,  elle  supr^ 
prime  la  dépense  et  remplace  le  gain;  —  que,  grâce  à  elle,  Tépargn^ 
faite  en  vue  des  vieux  jours  ne  soit  pas  entamée  .et  que  néaniaaoïns  la 

m 

fiuDllle  loU  nourrie  et  entretenue.  .    .      .     • 
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Ou  OQ  s'imagine  en  outre  que  ce  ne  soit  pas  là  une  caisse  d'assurance, 
mais  une  association  fraternelle  et  que  les  cœurs  soient  unis  par  nne 
solidarité  affectueuse  et  Ton  devra  admettre  qu'il  y  a  là  un  remède 
préventif  par  excellence  contre  la  misère  prise  dans  une  de  ses  sources 
les  plus  importantes  en  même  temps  qu'une  œuvre  morale  de  la  plus 
grande  valeur, 

A  Topinion  raisonnée  se  joint  la  démonstration  donnée  par  les  faits. 
Or,  ce  sont  des  faits,  échappant  à  toute  controverse  et  A  toute  contesta- 
tion, ces  cas  si  nombreux  où  un  père  de  famille,  malade  ou  blessé,  ré- 
duit à  l'inaction  pendant  des  semaines  et  des  mois,  a  vu  les  siens  ne  subir 
aucune  privation  rigoureuse;  ce  sont  des  faits,  ces  guérisons  obtenues 
parce  que  les  médicaments  nécessaires  ont  été  largement  employés; 
ce  sont  des  faits  et  des  réalités  que  chacun  peut  constater,  s'il  veut  s'en 
donner  la  peine,  ces  intérieurs  dont  la  misère  semblait  devoir  prendre 
possession  et  dont  la  situation  matérielle  ne  subit  pour  ainsi  dire  pas  de 
changement. 

Si  donc  il  y  a  sur  Futilité  de  l'institution  qui  nous  occupe  un  accord 
unanime,  si  les  critiques  faites  à  son  occasion  ne  portent  que  sur  tel  ou 
tel  détail  d'application,  —  si,  d'un  autre  côté,  cette  utilité  est  pleine- 
ment démontrée  par  l'expérience,  à  quelle  conclusion  naturelle  arrive- 
rons-nous ? 

C'est  qu'un  pays  où  le  paupérisme  existe,  devra  faire  usage  de  ce  re- 
mède d'une  manière  générale  et  prompte,  —  c'est  que  toutes  les  forces 
intelligentes  et  actives  de  la  nation  devront  se  réunir  et  s'employer  sans 
relâche  A  mettre  à  la  portée  de  tous  ce  préservatif  bienfaisant. 

En  estai  ainsi  dans  notre  pays  depuis  l'époque  remontant  à  envirou 
seize  ans  où  l'utilité  des  Sociétés  de  secours  mutuels  a  été  plus  spécia- 
lement signalée  à  Tattention  publique  P  A-t-on  vu  et  voit-on  se  produire 
à  leur  sujet  cette  noble  émulation  de  dévouement  qui  ne  connaît  d'au- 
tres limites  que  la  réalisation  du  but  poursuivi  ?  Ceux  à  qui  leur  situa- 
tion procure  une  légitime  influence  sur  la  population  qui  les  entoure, 
membres  du  clergé,  grands  propriétaires,  fonctionnaires  de  tout  ordre, 
ont-ils  mis  cette  influence  à  profit?  —  Il  serait  difficile  de  le  croire,  et 
sans  méconnaître  les  efforts  et  les  dévouements  auxquels  sont  dus  les 
résultats  déjà  acquis,  il  est  permis  de  penser  que  ces  forces  n'ont  pas 
encore  été  vraiment  mises  en  œuvre,  et  que,  par  suite  de  Tignorance  des 
uns,  par  suite  de  l'indifférence  involontaire  ou  calculée  des  autres,  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  sont  loin  de  produire  les  bienfaits  que  le 
pays  peut  en  attendre. 

Pent-étre  même  est-on  autorisé  à  dire  que,  plus  d'une  fois,  bien  loin 
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d*étre  un  point  de  rencontre,  un  terrain  neutre  où  tous  se  donnent  la 
main,  la  Société  de  secours  mutuels  a  servi  de  chnrop  de  bataille  à  des 
influences  contraires.  Ici,  les  représentants  de  l'administration  entra- 
veront l'initiative  d'une  individualité  jugée  peu  sympathique  ;  là,  l'ini- 
tiative prise  par  Tadministration  elle-même  rencontrera  des  résistances 
inspirées  par  l'esprit  de  parti  ;  rivalités  personnelles  et  rivalités  po* 
litiques,  questions  de  clocher  et  questions  de  gouvernement  compromet- 
tront ainsi  le  succès  d'une  œuvre  dont  le  but  devrait  faire  taire  toute 
considération  étrangère  et  associer  franchement,  au  moins  pour  un 
temps»  des  hommes,  qui  sans  doute,  font  les  uns  et  les  autres  profession 
d'aimer  leur  pays  et  de  désirer  le  bien  de  leurs  semblables. 

Or,  il  ne  s'agit  ici  que  de  cela. 

Aussi,  n'hésitons-nous  pas  à  le  déclarer,  dans  notre  conviction,  toute 
personne  qui,  pouvant  contribuer  à  la  propagation  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  ne  le  fait  pas,  nous  paraît  manquer  à  un  véritable  de- 
voir, et  quiconque  y  fait  obstacle,  que  ce  soit  d'une  manière  générale  ou 
dans  les  limites  de  la  plus  humble  commune,  se  rend  coupable  d*une 
mauvaise  action,  fait  acte  de  mauvais  citoyen. 

Admettons  que  certaines  critiques  soient  fondées,  que  l'on  puisse 

trouver  quelques  objections  à  faire  à  la  législation.  Mais  les  hôpitaux 

sont-ils  vides?  Les  bureaux  de  biehfaisance  chôment^ilsPEt  n'a-t-on 

pas  envie  de  crier  aux  auteurs  de  ces  critiques,  qui  rappellent  le  ma- 

£[ister  de  la  fable  :  «Aidez-les  donc  tout  d'abord  à  sortir  de  leur  situa- 
tion précaire,  ces  hommes  qui  d'un  jour  à  l'autre  peuvent  devenir  des 

indigents;  vous  discuterez,  vous  disserterez  après!  » 

Et  d'ailleurs,  malgré  ces  objections,  malgré  ces  critiques,  est -il  vrai, 
oui  ou  non,  que  de  la  législation  actuelle  date  le  mouvement  le  plus 
marqué  qui  ait  encore  été  fait  dans  la  voie  de  l'assistance  mutuelle;  est- 
il  vrai,  oui  ou  non,  que  de  nombreuses  populations  ouvrières  à  qui  cette 
précieuse  ressource  était  inconnue,  la  possèdent  maintenant  et  jouissent 
d'une  situation  toute  nouvelle  ?  L'afBrms^tive  n'est  pas  douteuse. 

Quand  on  pourra  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  mis  en  œuvre  tout 
le  zèle  et  tout  le  dévouement  nécessaires,  quand  il  y  aura  eu  de  part  et 
d'autre  bonne  et  franche  volonté,  si,  néanmoins,  le  but  n'est  pas  atteint, 
on  pourra  en  rechercher  la  cause  ailleurs,  mais  ce  moment  n^est  pas  en- 
core venu. 

Ces  pages  sont  destinées  à  adresser  un  humble  mais  sérieux  appel  à 
tous  ceux  qui  jusqu'ici  sont  restés  indifférents  à  l'égard  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  n'ont  rien  fait  pour  leur  développement.  En  exaiiiif 


9>0  iOORMAL  Des  ÉCONOMISTES. 

désirons  anuener  dos  lecteurs  à  la  coDvictioa  que  leur  concours  et  leur 
dévouement  ne  sauraient  èlre  mieux  placés,  qu'ils  prennent  pour  forme 
la  création  d'une  société,  ou  le  payement  de  leur  souscription  en  qualité 
de  membres  honoraires,  ou  simplement  la  recommandation  de  Tiostitu- 
Uon  à  ceux  qui  les  entourent;  nous  désirons  que  Ton  comprenne  que  le 
temps  et  les  soins  consacrés  à  la  fondation  d'une  Société  de  secours  mu- 
tuels, représentent  plus  que  les  plus  abondantes  libéralités,  puisque 
aussi  longtemps  qu'existe  une  société  (et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  as- 
signer une  limite  à  sa  durée),  elle  donne  à  tous  les  membres  qui  se  suc» 
cèdent  dans  ses  rangs  d'inestimables  bienfaits,  aux  uns,  le  soula^jement 
réel  quand  la  maladie  les  atteint,  aux  autres  la  sécurité  et  la  confiance  : 
nous  désirons  enfin  que  Ton  s'unisse  ici  dans  un  double  sentiment  de 
fraternité  et  de  patriotisme,  et  qu'à  l'exemple  de  ces  populations  accou- 
rant comme  un  seul  homme  quand  l'inondation  menace  de  tout  envahir, 
coacun  mette  la  main  à  cette  grande  œuvre  de  prévoyance  :  avant  peu 
d'années,  s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  dire  que  chaque  commune  de 
France  possède  sa  Société  de  secours  mutuels  et  qu'un  grand  progrès  a 
été  accompli. 

II 

Voici  quelle  est,  d'après  les  documents  les  plus  récemment  publiés, 
la  situation  des  Sociétés  de  secours  mutuels  en  France  : 

Leur  nombre  est  de  S,829. 

Le  nombre  de  leurs  men\bres  actifs,  de  750,590  dont  120,387 
femmes. 

Leurs  capitaux  de  réserve  s'élèvent  à  46,310,791  fr.  76  (1). 

Nous  extrayons  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  4867  les  chif- 
fres suivants  : 

Souscriptions  des  membres  honoraires,  1,268,244  fr. 

Cotisations  des  membres  participants,  9,660,637  fr. 

Droits  d'entrée,  343,168  fr. 

Parmi  les  dépenses,  on  trouve  ': 

En  indemnités  à  190,037  malades  pour  3,998,216  journées  de  mala- 
die, 4^430,438  fr. 

En  honoraires  des  médecins,  1,676,969  fr. 


(1)  Cette  situation  remonte  au  31  décembre  1867.  Depui.s  celte  époque, 
200  sociétés  environ  ont  été  constituées.  —  On  peut  présumer  que  le 
nombre  des  'membres  s*est  élevé  à  environ  800,000  et  les  capitaux 
à'?48  ou  50,000,000. 
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d'être  UD  point  de  rencontre,  un  terrain  neutre  où  tous  se  donnent  la 
main,  la  Société  de  secours  mutuels  a  servi  de  chnrop  de  bataille  à  des 
influences  contraires.  Ici,  les  représentants  de  Tadministration  entra* 
veront  l'initiative  d'une  individualité  juçée  peu  sympathique  ;  là,  l'ini- 
tiative prise  par  l'administration  elle-même  rencontrera  des  résistances 
inspirées  par  Fesprit  de  parti  ;  rivalités  personnelles  et  rivalités  po* 
litiques,  questions  de  clocher  et  questions  de  gouvernement  compromet- 
tront ainsi  le  succès  d'une  œuvre  dont  le  but  devrait  faire  taire  toute 
considération  étrangère  et  associer  franchement,  au  moins  pour  un 
temps»  des  hommes,  qui  sans  doute,  font  les  uns  et  les  autres  profession 
d'aimer  leur  pays  et  de  désirer  le  bien  de  leurs  semblables. 

Or,  il  ne  s'agit  ici  que  de  cela. 

Aussi,  n'hésitons-nous  pas  à  le  déclarer,  dans  notre  conviction,  toute 
personne  qui,  pouvant  contribuer  à  la  propagation  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  ne  le  fait  pas,  nous  paraît  manquer  à  un  véritable  de- 
voir, et  quiconque  y  fait  obstacle,  que  ce  soit  d'une  manière  générale  ou 
dans  les  limites  de  la  plus  humble  commune,  se  rend  coupable  d*une 
mauvaise  action,  fait  acte  de  mauvais  citoyen. 

Admettons  que  certaines  critiques  soient  fondées,  que  l'on  puisse 

trouver  quelques  objections  à  faire  à  la  législation.  Mais  les  hôpitaux 

sont-ils  vides?  Les  bureaux  de  blehfaisance  chôment-ils?  Et  n'a-t-on 

pas  envie  de  crier  aux  auteurs  de  ces  critiques,  qui  rappellent  le  ma- 

^ster  de  la  fable  :  «Aidez-les  donc  tout  d'ybord  à  sortir  de  leur  situa- 
tion précaire,  ces  hommes  qui  d'un  jour  à  l'autre  peuvent  devenir  des 

indigents;  vous  discuterez,  vous  disserterez  après!  n 

Et  d'ailleurs,  malgré  ces  objections,  malgré  ces  critiques,  est -il  vrai, 
oui  ou  non,  que  de  la  législation  actuelle  date  le  mouvement  le  plus 
marqué  qui  ait  encore  été  fait  dans  la  voie  de  l'assistance  mutuelle;  est- 
il  vrai,  oui  ou  non,  que  de  nombreuses  populations  ouvrières  à  qui  cette 
précieuse  ressource  était  inconnue,  la  possèdent  maintenant  et  jouissent 
d'une  situation  toute  nouvelle  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse. 

Quand  on  pourra  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  mis  en  œuvre  tout 
le  zèle  et  tout  le  dévouement  nécessaires,  quand  il  y  aura  eu  de  part  et 
d'autre  bonne  et  franche  volonté,  si,  néanmoins,  le  but  n'est  pas  atteint, 
on  pourra  en  rechercher  la  cause  ailleurs,  mais  ce  moment  n'est  pas  en- 
core venu. 

Ces  pages  sont  destinées  à  adresser  un  humble  mais  sérieux  appel  i 
tous  ceux  qui  jusqu'ici  sont  restés  indifférents  à  Tégard  des  Sociétés  de 
secours  mutuels  et  n'ont  rien  fait  pour  leur  développement.  En  exami- 
nant ee  fu$  sotU  aujourfTlm  ce$  êôeiiUi  eê  ee  f¥*€lk$  poiwrraimU  ètr&^  nous 
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Il  est  aisé  de  s'apercevoir  que  tant  qu'.on  restera  dans  ces  errements, 
rien  de  général,  rien  de  complet,  rien  de  sérieusement  efficace  ne  sera 
acquis.  Avec  une  moyenne  de  250  créations  nouvelles  par  an,  on  aurait 
besoin  de  quarante  années  pour  que  10,000  communes  fussent  sgontées 
au  nombre  actuel,  et  ce  ne  serait  encore  que  le  quart  de  nos  communes 
de  France  t 

Un  des  principaux  objets  poursuivis  depuis  la  nouvelle  législation  a 
consisté  dans  l'admission  des  femmes  dans  les  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Un  progrès  remarquable  a  été  réalisé  et  on  a  pu  démontrer  d*nne 
manière  évidente  que  l'admission  des  femmes  n'était  pas,  comme  on 
l'avait  prétendu,  une  cause  de  ruine  pour  les  associations.  Le  nombre  des 
femmes  présentes  dans  les  sociétés  (120,287)  prouve  cependant  qu'il 
faut  encore  beaucoup  d'efforts  pour  rendre  générale  leur  admission.  Les 
tableaux  statistiques  ne  font  d'ailleurs  pas  la  distinction  entre  les  femmes 
sociétaires  pour  leur  compte,  et  celles  qui  ne  sont  q\i'agrégées,  leur  mari 
étant  sociétaire.  Ce  serait  cependant  un  renseignement  utile  à  con- 
naître. 

On  peut  constater  combien  la  sympathie  et  la  popularité  dont  jouis- 
sent les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  encore  au-dessous  de  ce 
qu'elles  devraient  être,  en  observant  le  chiffre  des  libéralités  dont  elles 
sont  l'objet.  Nous  n'avons  malheureusement  le  chiffre  des  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits  que  confondu  avec  celui  des  subventions  que  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  leur  accordent.  (Autant  on  prodigue 
ailleurs  les  détails,  les  divisions  et  les  subdivisions,  autant  ici  on  semble 
avoir  pris  à  cœur  de  les  restreindre.)  En  admettant  que  ce  chiffre,  s'éle- 
vant  de  6  à  700,000  fr.,  ne  se  composât  que  des  dons  et  des  legs,  sans 
les  subventions,  ne  prouverait-il  pas  que  l'on  n'a  pas  encore  compris 
quelle  libéralité  ingénieuse  est  celle  qui  s'adresse  aux  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Appliquée,  par  exemple,  au  service  des  pensions  de 
retraite,  elle  aura  tout  le  caractère  d'une  fondation  perpétuelle,  puisque 
indéflniment  les  intérêts  du  capital  donné  ou  légué  seront  employés  au 
service  d'une  pension  passant  à  chaque  décès  sur  la  tête  d'un  nouveau 
titulaire. 

A  cette  occasion  et  bien  que  nous  ne  puissions  entrer  dans  des  dé- 
tails qui  fatigueraient  le  lecteur,  nous  ne  saurions  omettre  de  signaler 
ce  que  parait  avoir  d'imparfait  le  service  des  pensions  dans  les  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Le  système  actuel,  dans  lequel  la  Caisse  générale 

tembre  1863,  il  y  en  eut  San:—  en  1865,  27i;— en  IS66,  385;  — en  1867, 
îii;--cn<868,177. 
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des  retraites  n'intervient  que  pour  donner  à  la  pension  la  forme  d'un 
titre  de  rente,  sans  autre  bénéfice  de  ses  combinaisons,  est  évidemment 
incomplet;  il  ne  cessera  de  l'être,  à  notre  avis,  que  le  jour  où  par  fap- 
plicalion  du  versement  à  jouissance  différée,  la  pension  servie  ne 
représentera  plus  uniquement  Fintérêt  à  4 1/2  0/0  du  capital  versé. 

Les  fonds  de  retraites  des  Sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont 
au  nombre  de  2,443,  comprenant  une  somme  de  13,361,632  fr.  24. 
1800  pensions,  formant  89,653  fr.  de  rente,  sont  servies  par  leur 
moyen. 

Il  semblerait  qu'une  institution  de  la  nature  de  celle  qui  nous  occupe, 
au  point  où  elle  est  parvenue,  dût  être  représentée  par  une  ou  plusieurs 
publications  s'occupaut  de  tout  ce  qui  la  concerne,  rendant  compte  de 
ses  progrès,  recherchant  les  améliorations  et  les  perfectionnements  à 
introduire,  suivant  le  mouvement  des  sociétés  du  même  genre  à  l'étran* 
ger  et  tendant  en  même  temps  à  exercer  une  morale  et  salutaire  in- 
fluence. 

Or,  nous  n'avons  aujourd'hui  qu'une  seule  publication  spéciale  sur 
cette  matière  :  elle  parait  sous  les  auspices  de  la  Commission  supérieure, 
instituée  près  le  ministère  de  l'intérieur,  et  a  pour  titre  :  a  Bulletin  des 
Sociétés  de  secours  mutuels»  (1).  Mais,  quoique  officielle,  cette  publica- 
tion ne  parait  pas  devoir  stimuler  d'une  manière  très-énergique  le  dé- 
veloppement des  associations  de  secours  mutuels;  elle  se  borne  en  effet, 
en  général,  à  l'insertion  des  actes  officiels,  des  décisions  de  la  juris' 
prudence,  et  à  la  reproduction  de  quelques  comptes-rendus  présentés 
à  des  assemblées  générales  de  sociétés.  Il  serait  cependant  bien  à  dési- 
rer qu'un  instrument  de  propagande,  de  mouvement  et  d'activité  aussi 
puissant  que  Test  une  publication  périodique,  ne  fit  pas  défaut  à  nos 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  peuvent  être  citées  en  exemple  pour 
l'importance  qu'elles  ont  acquise,  le  nombre  de  leurs  membres,  leur 
bonne  administration.  Telle  est  à  Paris  la  Société  municipale  des  quar- 
tiers de  la  Porte-Saint-Denis  et  de  l'hApital  Saint-Louis,  présidée  par 
M.  Vée  (2).  Telles  sont  en  province  les  sociétés  dé  Metz,  de  Niort,  de 


(!)  Paris,  Paul  Dupont,  6  fr.  par  an,  mensuel. 

(^)  Il  existe  dans  chaque  arrondissement  de  Paris  une  Société  de 
secours  mutuels  dite  municipale  comprenant  toute  la  circonscription  de 
l'arrondissement  ou  seulement  celle  d'un  ou  de  deux  quartiers,—  mais 
les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître  séparément  les  opérations 
de  ces  sociétés. 
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aux  dons,  aux  legs,  dont  les  Sociétés  de  secours  mutuels  seront  de  plus 
eu  plus  fréquemment  Tobjet,  elles  verraient  chaque  année  g^sslr  leurs 
fonds  de  réserve,  et  outre  la  sécurité  qu'en  recevrait  leur  existence, 
outre  la  certitude  de  pouvoir  donner  à  leurs  vieillards  une  assistance 
efficace,  elles  seraient  rendues  capables  d'agrandir  d*une  manière  admi- 
rable le  cercle  de  leurs  bienfaits. 

Ceci  nous  conduit  au  second  point  de  notre  examen. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  connaissent  peut-être  le  travail  que  nous 
avons  publié  sous  ce  titre  :  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  complétées,  ev- 
posé  des  institulions  qui  peuvent  leur  être  raUachées.  Nous  reproduisons 
ci-dessous  le  titre  des  principaux  chapitres  (1).  Est-ce  une  utopie  que 
de  croire  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  pourraient,  dans  leur 
grande  majorité,  compléter  ainsi  leurs  services,  faire  jouir  leurs  membres 
de  ces  divers  avantages,  ajoutés  à  ceux  qui  sont  nécessairement  à  la 
base  de  l'institution,  étendre  ces  avantages  à  leur  famille  et  devenir 
si  utiles,  si  précieuses  qu'il  faille  être  insensé  ou  se  trouver  dans  une 
impossibililé  absolue  pour  ne  pas  entrer  dans  leurs  rangs,  et,  y  étant, 
pour  n'y  pas  demeurer  avec  persévérance  ? 

L'homme  bien  portant  cède  aisément  à  l'illusion  qu'il  ne  sera  jamais 
malade;  des  années  peuvent  en  effet  s'écouler  sans  qu'il  soit  atteilit 
et  sans  qu'il  y  ait  de  compensations  sensibles  et  actuelles  au  sacriGcc 
qu'il  s'impose  pour  payer  sa  cotisation.  Ce  sont  ces  compensations 
qu'il  est  aisé  d'établir  au  profit  de  ceux  qui  n'ont  pas  à  réclamer  souvent 
pour  eux-mêmes  l'assistance  de  la  caisse  :  on  les  trouvera  en  pourvoyant 
aux  besoins  de  ceux  qui  leur  tiennent  de  près  et  dont  le  sort  les  préoc- 
cupe :  un  fonds  en  faveur  des  veuves,  en  faveur  des  orphelins  répon- 
dra à  une  de  leurs  inquiétudes  les  plus  vives.  On  trouvera  d'autres 
compensations  en  adjoignant  à  la  société  une  caisse  de  prêts,  une  bi- 
bliothèque, en  exerçant  sur  les  enfants  des  sociétaires  à  l'école  ou  en 
apprentissage  un  patronage  paternel. 

La  Société  de  secours  mutuels  répondra  à  trop  de  besoins,  elle  satis- 
fera trop  de  vœux  pour  que  des  gens  raisonnables  puissent  s'abstenir 
d'en  faire  partie  s'ils  en  remplissent  les  conditions. 


(1)  Ir*  partie.  —  Agrégation  des  femmes  et  des  enfants.  —  Agrégation 
des  parents.  —  Orphelinat.  —  Assistance  des  veuves.  —  Prêt  d^honoenr. 
—  Mesures  tendant  à  procurer  du  travail  et  à  obtenir  des  réductions 
sur  le  prix  des  denrées.  —  Organisation  d*une  lingerie.  ^  S*  partie. 
Patronage  des  enfants  à  Tëcole  et  en  apprentissage.  —  Tribunaux  de 
conciliation,  etc.  —  3*  partie.  —  Bibliothèque,  cours  et  oonfërencds. 
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A  ces  iostituUoQs  annexes  qui  fonctionnent  dans  quelques  sociétés 
déjà  on  pourrait  en  ajouter  d'autres  encore.  Rien  n'empêcherait  par 
exemple  de  consacrer  légalement  une  partie  des  millions  que  les  so- 
ciétés possèdent,  à  des  avances  destinées  à  la  construction  d'habitations 
d'ouvriers,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  à  Rothau  (Vosges)  dans  la  caisse 
de  secours  des  ouvriers  de  MM.  Steinheil  et  Dieterlen  (1).  —  Rien  ne 
s'opposerait  à  ce  que  dans  chaque  socfété  une  caisse  spéciale  fût 
consacrée  à  fournir  aux  femmes  en  couche  et  aux  nouveau  -  nés  une 
assistance  dont  l'effet  serait  de  réduire  les  nombreuses  maladies  qui 
succèdent  aux  couches  et  surtout  l'excessive  mortalité  du  premier 
âge. 

Avons-nous  besoin  maintenant  d'examiner  longuement  ce  que  pour* 
rait  être  Tinfluence  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  point  de  vue 
moral  et  cîoi/tso/^r  f  N'aura-t-on  pas  reconnu  tout  ce  qui  peut  circuler 
de  bienveillance,  de  dévouement  dans  une  association  de  ce  genre, 
quel  échange  de  services  et  de  bons  sentiments  doit  s'y  faire,  quelle 
solidarité  doit  y  régner,  quelle  application  constante  doit  y  être  donnée 
aux  meilleures  inspirations?  Préoccupé  de  nous  restreindre, nous  avons 
même  passé  sons  silence  bien  des  traits  caractéristiques  de  cette  insti- 
tution ;,  nous  n'avons  ainsi  pas  fait  mention  des  viiiteure  pris  parmi  les 
sociétaires  et  chargés  de  voir  les  membres  malades,  et  nous  n'avons 
pas  non  plus  représenté  la  société  accompagnant  à  leur  dernière 
demeure,  ceux  qu'elle  a  perdus,  et  entourant  de  sympathie  la  veuve  et 
les  orphelins. 

C'est  pour  nous  une  conviction  chaque  jour  plus  profonde,  et  nous 
voudrions  la  faire  partager  à  tous;  il  y  a  dans  la  Société  de  secours  mu- 
tuels une  richesse  inépuisable  de  bienfaits,  une  puissance  de  civilisa* 
lion  et  de  développement,  une  force  au  service  du  bien,  que  des  esprits 
aveugles  ou  des  cœurs  étroits  peuvent  seuls  méconnaître. 

Si  nous  ne  désirions  conserver  à  ce  travail,  en  vue  même  de  la  réali<« 
sation  de  son  but,  des  dimensions  réduites,  nous  ferions  passer  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  des  preuves  à  l'appui  de  cette  opinion.  Nous  leur 
ferions  voir  des  hommes  rudes,  presque  sauvages,  vivant  dans  le  désor- 
dre, s'affranchissant  de  toute  règle,  l'effroi  de  leurs  voisins,  nous  les 
ferions  voir  adoucis,  moralises,  rendus  à  la  civilisation,  transformés 
dans  leurs  habitudes  et  remplissant  avec  exactitude  tous  les  devoirs  qui 


(1)  Cette  caisse,  spéciale  aux  ouvriers  de  la  manufacture,  est  consti- 
tuée comme  société  privée,  en  dehors  du  décret  du  26  mars  1852.  Voir 
lu  Sœiitéê  de  secoure  mutuele  compUtéu^  page  55. 
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résultent  de  la  qualité  de  sociétaires;  nous  les  conduirions  à  ces  assem- 
blées générales  ob  les  plus  nobles  paroles  sont  prononcées  et  où  les 
émotions  les  plus  généreuses  font  battre  à  Tunisson  des  milliers  de 
cœurs  ;  nous  leur  montrerions  ces  sept  ou  huit  cent  mille  hommes  répé- 
tant comme  mot  d*ordre  ou  comme  devise  :  «  Aimons-nous  les  uns  les 
autres  d  ;  nous  leur  prouverions  que  là  s^efTacent  les  murs  de  séparation 
et  que  les  mains  se  rencontrent  dans  une  loyale  étreinte;  enfin,  nons 
leur  ferions  reconnaître  dans  la  société  de  secours  mutuels  Vécok  du 
citoyen,  l'habituant  à  l'observation  de  la  loi  pnr  l'observation  des  sta- 
tuts, à  la  discussion  et  à  Tintelligence  des  affaires  publiques  par  la  dis- 
cussion paisible  des  affaires  de  l'association  et  lui  donnant  l'exemple 
d'une  société  vraiment  libérale,  aussi  éloignée  de  rarbitraire  que  de 
Tanarchie  et  du  désordre. 

Supposons  ces  nobles  influences  s'exerçant  non  plus  sur  quelques 
cent  mille  hommes,  mais  sur  quelques  millions,  supposons  notre  pays 
inondé  de  ce  grand  courant  de  sympathie  et  il  nous  sera  impossible  de 
nier  qu'il  aura  fait  un  grand  pas  en  avant,  le  jour  oil  les  Sociétés  de 
secours  mutuels  auront  été  établies  partout. 

Nous  avons  en  général  beaucoup  à  faire  encore  ;  nous  sommes  sur 
plusieurs  points  en  arrière  de  nos  voisins  et  notre  orgueil  peut  en  souf- 
frir. Nous  avons  dans  rhoslililé  d'une  partie  de  la  classe  ouvrière  contre 
les  classes  aisées  une  cause  de  trouble  social  à  laquelle  il  est  essentiel 
de  porter  remède  et  il  est  triste  de  constater  que  des  voix  favorables  à 
ces  passions  hostiles  peuvent  se  faire  écouter.  Quand  des  frères,  séparés 
par  quelque  malentendu,  trouvent  une  occasion  de  se  réconcilier, c'est 
une  chose  grave  que  d'y  apporter  obstacle.  Nous  sommes  en  présence 
de  frères  qu'on  a  essayé  de  brouiller,  et  nous  avons  de  plus  devant 
nous  un  terrain  sur  lequel  ils  pourraient  se  rapprocher  par  l'échange  de 
bons  procédés  et  de  mutuels  services.  Si  la  Société  de  secours  mutuels 
n'a  pas  ce  résultat,  aucune  autre  institution  ne  pourra  le  produire;  elle 
serait  donc  grave  et  sérieuse  la  responsabilité  de  ceux  qui,  d'un  côté 
ou  de  l'autre,  entraveraient  cette  oeuvre  de  conciliation. 

Avons'uous  besoin  de  conclure  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Notre  tra- 
vail répondrait  bien  imparfaitement  à  l'intention  qui  l'a  dicté  si  nos 
lecteurs  ne  concluaient  pas  eux-mêmes. 

Victor  Robert. 
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SemfàiRÎ.  «^  UGonndéraUons  géoénlefl.  —  2.  GoaTemement.  —  3.  Âdministratloii, 
-<•  4.  £ut4û?it  —  5.  ReligkxL  ^  6.  Jutice»— 7.  Fibanoes.— 8.  Instroctioo  piibli<|iie« 
—  9.  Presse.  —  10.  Ck^mmerce.  —  11.  Agricultare.  —  12*  Propriélé.  -- 13.  Liberté 
individuelle.  —  14.  Armée.  —  15.  Des  réformes.  — 16,  Notice  chronologique  sur 
Foad  Pacba» 

I.  GoifsnfRATioifs  GÉifiRAtEs.  —  Au  mois  de  mars  1867,  un  document 
de  la  plus  haute  importance  a  'occupé  la  presse  politique  ;  je  veux 
parier  de  la  lettre  adressée  au  sultan,  Abd-ui-Aziz-Khan,  par  le  prince 
Mustapha-Paril-Pacha  (alors  exilé),  sur  la  situation  de  la  Turquie* 
C'est  la  première  fois  qu*uû  langage  de  cette  franchise  et  de  cette 
fermeté  a  été  tenu  au  chef  de  l'islamisme,  qui,  d'ordinaire,  agit  dans 
toute  la  puissance  de  sa  volonté,  encore  bien  que  plusieurs  fois  et  de 
différentes  manières,  des  décrets  aient  été  publiés  dans  le  but  de  mettre 
un  frein  au  pouvoir  arbitraire  et  despotique  des  sultans.  Cette  lettre  vient 
à  l'appui  de  mon  opinion  sur  ce  pays  que  ce  présent  article  a  pour  objet 
de  faire  connaître  plus  spécialement  au  point  de  vue  économique.  Mais, 
avant  d*aborder  la  question  principale,  je  dois  entrer  dans  quelques  con* 
sidératioDS  qui  permettront  d'apprécier,  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  une  critique  trop  fondée  sur  le  système  économique  et  adminis- 
tratif de  l'empire  ottoman. 

D'après  M.  Guizot  (1),  l'administration  consiste,  sous  le  point  de  vue 
général,  dans  un  ensemble  de  moyens  destinés  à  faire  arriver  le  plus 
promptement,  le  plus  sûrement  possible,  la  volonté  du  pouvoir  central 
dans  toutes  les  parties  de  la  société,  et  à  foire  remonter  vers  le  pouvoir 
central,  sous  les  mêmes  conditions,  les  forces  de  la  société,  soit  en 
hommes,  soit  en  argent. 

En  acceptant  cette  définition  de  Têminent  écrivain,  il  est  facile  de 
comprendre  comment  la  Turquie,  si  peu  centralisée,  doit  être  en  anrière 
des  avantages  de  Torganisation  administrative  des  autres  nations  et 
notamment  de  la  France,  et  en  cela  beaucoup  plus  par  les  mœurs,  les 
préjugés,  l'inertie  des  habitants,  que  par  l'imprévoyance  du  gouver- 
nement, qui  a  plusieurs  fois  tenté  d'introduire  de  salutaires  réformes  dans 


<mé 


(1)  Histoire  de  la  citUitation  en  Europe, 
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le  payS|  Dotamment  sous  Sélim,  en  1789,  sous  Habmood  II,  en  1896,  et 
sous  le  sultan  actuel  et  son  prédécesseur. 

C'est  par  Tunité  qu'un  Etat  peut  s'établir  et  se  eonsoUder.  Le  mor- 
cellement est  donc  un  obstacle,  alors  surtout  que  des  parties  impor* 
tantes  du  territoire  sont  séparées  par  la  mer  et  que,  bien  que  tributaires, 
elles  sont  indépendantes  du  pouvoir  central.  C'est  ainsi  que  la  Moldavie, 
la  Yalachie,  h  Servie  sont  devenues  indépendantes  par  le  traité  d'An- 
drinople  de  1829,  renouvelé,  quant  aux  provinces  danubiennes,  par  la 
convention  du  19  avril  1888,  dont  le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 
c  Les  principautés  de  Moldavie  et  de  Talacbie,  constituées  désormais 
sous  la  dénomination  de  principaulés  uniei^  demeurent  placées  sous  la 
suzeraineté  de  Sa  Majesté  le  Sultan.  Le  tribut  annuel  de  la  Yalachie  est 
de  2,800,000  piastres;  celui  de  la  Moldavie,  de  1,500,000  i>Cl). 

En  1833,  le  pacha  d'Egypte  leva  Tétendard  de  la  révolte  et  menaça 
tellement  Constanlinople  que  la  Turquie  dut  signer  le  traité  dUnkiar- 
Skelesi  qui  obligea  le  sultan  à  ouvrir  le  Bosphore  aux  Russes  et  à 
fermer  les  Dardanelles  aux  autres  puissances.  Mais  par  le  traité  de  Lon- 
dres, du  13  juin  1841,  et  celui  de  Paris,  du  30  mai  18S6,  le  Sultan  est 
autorisé  à  interdire  à  tout  navire  de  guerre  le  passage  du  détroit  des 
Dardanelles,  si  ce  n'est  ceux  qui  portent  un  souverain  ou  le  chef  d'un 
Ëtat  indépendant  (décision  du  3  novembre  1868). 

C'est  en  raison  de  ces  faits  principaux  que  le  gouvernement  turc  est 
toujours  en  présence  de  causes  permanentes  de  fermentation,  comme 
cela  arrive  aujourd'hui  plus  que  jamais. 

Une  particularité  caractérise  parfaitement  l'esprit  musulman  et  peut 
expliquer,  en  grande  partie,  la  conduite  du  gouvernement  dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  oh  l'Europe  s'est  trouvée  placée.  La  guerre 
de  Crimée  a  été  certainement  entreprise  dans  un  but  d'intérêt  général; 
mais  c'est  la  Turquie  qui  a  retiré  le  plus  grand  avantage  de  cette  croi- 
sade contre  la  Russie.  Dans  nos  idées  généreuses  et  chevaleresques, 
nous  sommes  portés  à  croire  qu'elle  est  reconnaissante  de  l'appui  qui  loi 
a  été  donné  en  cette  occasion;  il  en  est  autrement.  La  nation  se 
trouve  humiliée  de  ce  que,  depuis  lors,  son  prestige  a  disparu;  elle 
sent  que,  réduite  à  ses  propres  forces,  elle  ne  pourrait  lutter  avec  suc- 
cès contre  aucune  puissance  du  continent;  elle  a  perdu  la  foi  dans  son 
invincibilité  (si  Ton  peut  employer  ce  mot).  Par  un  sentiment  qu'il  fiot 

(i)  On  peut  évaluer,  en  moyenne,  la  piastre  à  iO  centimes  ;  mtis  si 
valeur  convenlionenlle  varie  fréquemment,  comme  on  le  verra  à  Tarticle 
Finança. 
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honorer,  elle  en  veut  pour  ainsi  dire  à  ses  alliés  de  lui  avoir  ùté  la 
croyance  dans  laquelle  se  complaisait  son  or{;ueil  national.  Quant  au 
gouvernement,  il  n'est  pas  précisément  ingrat,  mais  il  ne  s'abuse  pas 
sur  le  mobile  qui,  selon  lui,  les  a  fait  agir  lors  de  la  guerre  de  Grimée. 
La  Turquie  se  persuade  qu'on  a  pris  fait  et  cause  pour  elle,  bien  moins 
pour  la  protéger  dans  son  propre  intérêt  que  pour  éviter  qu'elle  ne 
devint  la  proie  de  Tune  ou  de  l'autre  puissance;  elle  n'a  point  oublié 
les  projets  de  Catherine  II  t 

La  France  pourrait  avoir  une  grande  influence  sur  les  décisions  de  la 
Sublime-Porte,  car  aucune  nation  ne  peut  se  prévaloir  autant  qu'elle 
de  ses  anciens  et  bons  rapports  avec  cette  puissance.  Nos  premières 
relations  remontent  à  1507,  époque  où  Bajazet  II  nous  concéda  l'acte 
dit  trêve  marchande,  qui  plaçait  les  factoreries,  les  consuls  et  les  pèle- 
rins de  la  France  sous  la  protection  du  Sultan.  La  désastreuse  bataille 
de  Pavie  fut  pour  la  Forte  une  occasion  de  témoigner  de  son  attache- 

■ 

ment  à  la  France.  Plusieurs  fois  elle  envoya  ses  troupes  pour  combattre 
dans  notre  intérêt,  soit  seules,  comme  en  Hongrie,  soit  réunies  aux 
nôtres,  comme  en  Espagne. 

La  tradition  de  l'amitié  de  la  Turquie  ou  plutôt  de  Soliman  I'**  pour 
François  I®'  resta  même  longtemps  comme  sacrée  à  Constantinople,  et, 
mieux  que  tous  les  traités,  elle  assura  notre  influence  en  Orient  ;  mais, 
à  partir  de  1605,  les  relations  cessèrent  d'avoir  le  même  caractère;  sans 
rompre  ouvertement,  les  deux  puissances  furent  d'abord  vis-à-vis  l'une 
de  l'autre  dans  une  neutralité  honorable  sans  doute,  mais  qui  n'offrait 
plus  les  garanties  sur  lesquelles  ou  avait  pu  compter  réciproquement 
jusqu'alors. 

Sous  Louis  XIY ,  la  France,en  diverses  occasions,prit  même  parti  contre 
la  Turquie,  ce  qui  n'empêcha  pas  que  la  paix  de  Belgrade  ne  fût  conclue, 
en  1739,  que  sous  notre  garantie  ;  si  même  la  Turquie  nous  a  pu 
voir  contre  elle  et  notamment  il  y  a  quarante  ans,  lors  du  soulèvement 
de  la  Grèce,  c'est  qu'alors  il  s'agissait  pour  nous  de  soutenir  les  grands 
principes  qui  forment  la  base  de  notre  politique  vis-à-vis  des  autres 
nations,  et  dont,  en  ce  qui  concerne  la  Turquie,  la  bataille  de  Navarin 
fut  le  triomphe  en  1827. 

Après  la  paix  de  Belgrade,  qui  mil  fin  à  la  guerre  entre  l'Autriche, 
la  Russie  et  la  Turquie,  des  additions  furent  apportées  aux  traités  an- 
térieurs avec  la  France;  nous  ne  citerons  que  les  deux  passages  sui- 
vants, qui  attestent  de  nos  anciennes  et  bonnes  relations  :  «  Art.  55.  La 
cour  de  France  étant  depuis  un  temps  immimoriat  em  amUii  et  en  bonne 
intelligence  avec  notre  Sublime-Pinie...  :  gïL9i^0lmm  tàmitié  de  la 
3*  sÉRiB.  T.  xnr.  —  15;ictii  1869.  » 
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eaur  de  France   est  plus  ancienne  que  celle  des  auires  puissances.,.  » 
Ce  qui  précède  suffit  pour  justifier  ce  que  je  viens  de  dire  de  Tîn- 

fluence  politique  que  la  France  peut  avoir  en  Turquie,  sans  faire  du 

sentimentalisme,  chose  ridicule  en  diplomatie. 
J^aborde  maintenant  la  partie  principale  de  cet  article. 

II.  Gouvernement.  —  La  dernière  dynastie  des  califats  fat  celle  des 
Borgites^  ou  Circassiens,  qui  eurent  le  pouvoir  de  138Î  à  1817.  A  cette 
dernière  époque,  la  question  du  califat  tenait  encore  Tislamisme  partagé 
entre  deux  autorités,  Tune  temporelle,  l'autre  spirituelle;  mais  le  calife 
d'alors  étant  tombé  au  pouvoir  de  Sélym  I*',  il  acheta  sa  liberté  par 
une  renonciation  complète  de  ses  droits ,  et ,  depuis  lors,  Tislamisme 
n'a  plus  eu  qu'un  chef,  réunissant  dans  sa  personne  toutes  les  attribu- 
tions politiques  et  religieuses  :  ce  chef  fut  le  sultan  de  Constantinople. 
Le  sultan  (mot  qui  signifie  prince)  a  le  titre  de  padischah  {pad,  protec- 
teur, eischah,  roi),  protecteur  et  roi. 

Le  gouvernement  de  la  Turquie  est  héréditaire  en  ligne  masculine 
dans  la  ligne  d'Osman.  Le  sceptre  revient  à  Talné  des  princes;  mais 
cependant  les  fils  d'une  sultane  sont  aussi  aptes  à  obtenir  le  trône  que 
les  descendants  directs  du  sultan.  Pour  assurer  la  succession  à  ses  pro- 
pres héritiers,  le  souverain  avait  le  droit  de  faire  tuer,  à  son  avènement 
au  trône,  les  princes  de  la  branche  collatérale,  et  cela,  d'après  l'appli- 
cation judaïque  de  ce  passage  du  Coran  :  «t  Le  trouble  est  pire  que 
«  l'exécution,  et  il  faut  suivre  l'exemple  donné  par  Dieu,  qui  veut  être 
«  seul  et  sans  rival,  exemple  conformément  auquel  son  représentant 
«  sur  la  terre  (le  sultan)  doit  être  également  seul  sur  le  trône  et  sans 
a  rival.  »  Depuis  l'avènement  du  sultan  actuel,  le  25  juin  1851  (1), 
cette  sanglante  et  barbare  prérogative  n'a  plus  été  exercée. 

Gomme  on  peut  le  voir  par  cette  seule  citation,  le  Coran  se  prête  à 
toutes  les  interprétations;  quand  le  sultan  veut  justifier  un  acte  quel- 
conque, les  ulémas  savent  très-bien  trouver  le  verset  qui  lui  convient. 
C'est  ainsi  que  le  cheik-ul-islam  et  les  ulémas,  réunis  autour  de  l'éten- 
dard sacré,  prononcèrent  eux-mêmes  l'abolition  des  janissaires,  dont 
nous  disons  un  mot  plus  loin. 

L'investiture  du  sabre  d'Osman  ou  de  Mahomet,  par  le  cheick  des  der- 
viches, constitue>le  sacre  du  sultan,  qui  est  majeur  à  l'âge  de  15  ans. 

Il  n'y  a  pas  de  noblesse  en  Turquie  ;  le  dernier  des  musulmans  peut 


(1)  Il  est  ne  le  9  février  4830,  et  a  succédé  à  Abdui-Medjid  6on  pèr« 
le!25jain  i86i. 
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ivarveoif  aox  premières  dignités,  pnr  la  volonté,  tctapficc  du  9o«vcf«rt!i. 

Ce  qifon  appelle  la  Sublime^PortB  est  le  local  où  se  réunissent  les 
ministres  et  les  hauts  foactioîinaires  de  Tfitat  ;  c'est  le  Heu  des  récep- 
tions officielles.  La  quallflcatlen  de  Sublîme-Porte  «>niend  ftussi ,  au 
figuré,  du  (youvernement  turc,  conrmie  on  dît,  par  analogie,  pouf  la 
France  et  l'Angleterre,  le  cabinet  des  Tuileries  ou  de  8ainl*Jame^. 

Le  grand-visir,  dont  la  création  remonte  à  Tan  182  de  Phégire  (1), 
est  Valter  ego  du  sultan.  Le  mot  Visîr  signifie ,  à  la  lettre,  porie-faix; 
c'est  lui,  en  effet,  qui  supporte  le  fardeau  des  affaires  de  Templre  ; 
tout  lui  est  soumis,  car  il  dirige  les  ministères  et  les  administrations. 
Des  ministres  ayant  des  attributions  à  peu  près  identiques  aux  nôtres, 
composent  la  haute  administration;  des  conseils  spéciaux  sont  attachés 
i  chacun  d'eux.  Les  ministres  sans  portefeuille  n'ont  aucune  attdbu- 
tlon  î  c'est  un  titre  purement  honorifique. 

Le  divan,  conseil  privé  du  sultan,  est  composé  du  grand-visir,  du 
cheik-ul-îslam ,  chef  du  clergé,  chargé  de  l'interprétation  de  la  loi,  et 
presque  aussi  puissant  ^  par  ses  attributions,  que  le  grand-visir;  de 
ministres,  du  président  du  Thnjsriwaf  (2),  du  grand'-maltre  de  iVlillerie, 
du  directeur  général  des  nfiônnaies  et  des  vacoufs  (propriétés  apparte- 
nant au  clergé).  Chaque  membre  du  divan  a  le  titre  de  muehir  (con- 
seiller de  pacha). 

Le  firroan  est  une  ordonnance  émanant  du  grand- visir,  mais  revêtu 
du  tOQghra  (chiffre  impérial)  du  auitan. 

Beaucoup  d'actes  du  sultan  portent  le  titre  de  haM-ehétif  de  Gui- 
khanè.  On  pourrait  croire  que  cette  indication  est,  comme  chez  nous, 
le  nom  de  la  ville  oix  Tacte  a  été  promulgué.  Ce  n'est  pas  précisément 
la  même  chose,  éulkhanè  signifie  textuellen[)ent  :  maiBou  des  roses.  C'est 
le  nom  donné  à  une  cour  du  sérail,  où  Ton  prépare  des  sucreries,  et 
notamment  celles  de  la  conserire  des  ruses,  et  où  se  tient  d'ordinaire 
le  sultan. 

IIL  AuMiNisniATiON*  —  L'empire  turc  est  divisé  en  trente  gouverne- 
ments généraux  (3),  subdivisés  en  provinces,  eelies-ci  en  districts,  les 

(1)  Hégire»  en  arabet  signifie  faite.  G*ett  le  nom  que  Mahomet  donna 
à  la  nouvelle  ère  iBahomëlanei  qu'il  proclama  lors  de  sa  fuite  de  ta 
Mekke  pour  se  rendre  à  Nédine.  Elle  correspond  a«  i6  juillet  6jà  de 
noire  ère. 

(2)  Voir  ce  mol  à  l'article  Réformes, 

(3)  Le  catmakah  de  Constantinople  remplace  tous  les  pouvoirs  de 
l^tat  eii  ^absence  du  grand  visSr  ;  il  répond  des  jours  du  sultan  et  de 
la  tranquillité  de  la  capitale,  comme  autrefois  Taga  des  Janissaires. 
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districts  en  communes,  qui  sont  formées  par  la  réunion  de  plusieurs 
bourgs  ou  villages.  Les  provinces,  à  l'exception  de  celles  ob  résident 
les  gouverneurs  généraux,  sont  administrées  par  des  caimakans  (i), 
qui  relèvent  des  gouverneurs.  Les  chefs  de  districts  sont  nommés  par 
ces  derniers.  Les  habitants  des  cominunes  choisissent  eux-mêmes  leurs 
administrateurs.  Cette  organisation  offre  de  l'analogie  avec  notre  admi- 
nistration départementale  :  le  rouage  existe,mais  il  est  loin  de  fonctionner 
avec  régularité;  il  est  plus  théorique  que  pratique. 

Les  ofQciers  municipaux  ne  sont  rééligibles  que  quand  Topinion  pu- 
blique le  demande.  Ils  appellent  à  leurs  conseils  des  notables  pour  dis- 
cuter les  objets  d*un  intérêt  commun,  pour  rédiger,  de  concert,  les  ré- 
clamations qu'ils  veulent  adresser  au  caîmakan,  etc. 

D*après  les  projets  d'amélioration  du  sultan,  Constantinople  est  par- 
tagé en  vingt  arrondissements,  avec  un  maire  ayant  des  pouvoirs  très- 
étendus;  Tadministration  supérieure  est  confiée  à  un  préfet;  et,  pour 
l'expédition  des  arfaires,  on  a  déjà  créé  quatre  sous-préfectures  de 
police,  et  un  système  de  tribunaux  correctionnels  et  criminels*  En  no- 
vembre 1867,  Server  Effendi  a  été  nommé  préfet  de  Constantinople,  et 
déjà  Stamboul,  quartier  habité  par  les  Turcs,  a  été  transformé.  Les 
vieilles  masures  en  bois  disparaissent  chaque  jour,  et  de  belles  avenues 
ont  remplacé  des  rues  infectes.  De  grands  travaux  sont  en  projet,  no- 
tamment rétablissement  à  la  Carne  d'or  d'un  jardin  zoologique,  qui 
deviendra  une  des  promenades  les  plus  belles  de  la  ville.  En  un  mot, 
Sever  Effendi  hatissmaniss  Stamboul,  mais  dans  un  but  réel  d'utilité, 
et  sans  dépasser  les  somnfes  que  le  Trésor  a  mis  à  sa  disposition  pour 
ces  grandes  améliorations. 

Trois  espèces  de  décorations  iexistent  en  Turquie.  L'ordre  du  mérite 
du  Medjidié,  institué  en  1851  par  Abd-ul-Medjid  (dont  il  a  pris  le  nom), 
est  le  plus  répandu.  Il  est  destiné  à  récompenser  les  services  rendus 
dans  les  diverses  fonctions  du  gouvernement.  Il  comprend  cinq  classes, 
qui,  chacune,  ont  un  nombre  limité  de  membres,  et  dont  Teffectif  total 
ne  peut  dépasser  16,000,  non  compris  les  étrangers,  qui,  seuls,  sont 
exempts  du  droit  de  diplôme  afférent  à  chaque  classe,  et  qui  varie 
de  2,300  à  200  piastres.  Personne  ne  peut  être  proposé  pour  la  nomi- 
nation dans  Tordre,  s'il  n'a  servi  d'une  manière  distinguée  le  gouver- 
nement pendant  vingt  ans  au  moins ,  en  temps  de  paix  pour  les  mili- 


(l)Des  modifications  ont  été  apportées  dans  TadministratioD,  mais 
elles  ne  sont  que  partielles  ;  c*est  pourquoi  j'entre  dans  les  détails  qoi 
suivent. 
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taires,  et  en  tout  temps  pour  les  ulémas  et  les  fonctionnaires  civils. 

Dans  Tarmée,  la  différence  des  grades  est  indiquée  par  la  décoration 
du  Nicham  et  par  le  sabre.  II  en  est  de  même  pour  les  fonctionnaires 
civils,  dont  chaque  rang  correspond  à  un  grade  déterminé  jusqu'à  celui 
de  généra!  de  division.  Ainsi,  le  titre  de  bey  correspond,  dans  la  hiérar- 
chie militaire,  au  grade  de  colonel;  le  titre  de  pacha  lui  est  supérieur; 
il  n'est  donné  qu'aux  officiers  généraux  musulmans.  C'est  à  tort  que  la 
qualification  de  hadji  est  parfois  considérée  comme  un  titre.  Ce  mot,  en 
arabe,  signifie  pèlerin.  Il  est  donné  uniquement  aux  musulmans  qui 
ont  fait  le  voyage  de  la  Mecque.  Quant  aux  individus  d'une  autre  reli- 
gion qui  Tout  également  mérité,  les  vrais  croyants  ,  et  cela  par  déri- 
sion, les  appellent  adji,  mot  qui  signifie  amer,  retranchant  du  mot  la 
première  lettre,  ce  qui  en  chan^^e  la  signification. 

Nous  parlons  plus  loin,  à  propos  de  Tinstruction  publique,  de  la  qua- 
lification A'effendi. 

Vf.  Etat  civil.  —  11  est  impossible  de  connaître  le  chiffre  exact  de 
la  population,  car  dans  les  principes  religieux  des  Orientaux,  c'est  une 
sorte  de  sacrilège  que  de  rechercher  quel  est  le  nombre  précis  des  ha- 
bitants '.  c'est  vouloir  contrôler  les  œuvres  de  Dieu. 

Dans  les  chefs-lieux  de  circonscriptions  administratives,  il  existe  bien 
des  bureaux  de  statistique,  mais  elle  y  est  mal  établie,  et  les  résultats 
n'étant  pas  centralisés,  ils  perdent  tout  leur  intérêt.  Cependant,  au  con- 
grès international  de  statistique  tenu  à  Vienne  en  1857,  un  délégué  du 
gouvernement  turc  a  déclaré  que  désormais  Tadministration  se  livre- 
rait aux  travaux  qui  entraient  dans  l'objet  spécial  de  cette  réunion. 
Cette  absence  de  documents  d'une  exactitude  officielle  est  cause  qu'on 
ne  peut  s'occuper  que  d'une  manière  très-incomplète,  sinon  imparfaite, 
des  questions  économiques  et  financières  relatives  à  ce  pays. 

La  famille  impériale  seule  a  une  descendance  directe  et  constatée.  Les 
Turcs  n'ont  point  de  noms  de  famille  ;  chaque  individu  reçoit,  en  nais- 
sant, un  nom  qu'il  emporte  en  mourant  et  qui  est  formé  d'une  épi- 
thète  arabe  ou  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau-Testament,  et  accompagnée 
d'ordinaire  d'un  sobriquet  emprunté  d'un  défaut  physique  ou  d'une 
manière  d'être. 

Communément,  les  garçons  se  marient  de  14  à  16  ans,  les  filles  de 
10  à  12. 

D'après  un  recensement  fait  en  1844  pour  la  réorganisaiion  de  l'ar- 
mée, la  population  de  tout  l'Empire  s'éleyait  à  36,600,000  habitants, 
sur  une  surface  de  9^491,800  ldki^«to^  ««rrés.  Elle  était  divisée, 
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comme  suU„parreUgioa:  mahaméiaQS,2û,390»00û;  chrétiens  grecs(l) 
et  d'Arménie,  i343û,000;  catholiques  roiiiaîas,  1,010,000;  juifs, 
i5û»000;  le  surplus  de  diversesi  sectes.  Mais  ces  chiffres  ne  sauraieot 
présenter  TexacUtude  de  imm  publicatioos  ofOcielles,  par  les  raisoBs 
énoncées  ci->dessu6,  encore  bien  qu'un  batti«chérif  de  1856  ait  pjrescrit 
d'enregistrer  les^naissancesi  et^  les  décès  avec  régularité. 

En  1867,  la  population  évaluée  of&ciellemeat  était  de  a7^930,000 
habitants,  dont  17^0^0,000  en  Europe^  y  compris  la  population  tribu- 
taire; 16,030,000  Aam  les  possessions  d'Asie,  et  4,850,000  pour  les 
possessions  d'Afrique  :  Egypte  et  Tripoli,  le  tout  sur  une  superficie  de 
4^470,474  kilomètre»  carrés.  La  population  fixe  de  Constantioof^le  était 
évaluée  à  960,000  habitants,  et«  avec  la  population  flottante,  à  près  de 
1,100,000.  La  population  totale  de  l'En^pire  se  classait  conuBe  suit  par 
culte  :  musnloaans,  31  millions;  grecs,  3.;  arméniens,  3;  bulgares, 
roumains,  serbes,  8;  catholiques,  900,000;  Israélites,  4SiO,000  ;  le  siïf- 
plus  appartient  à  diverses  autres  sectes. 

Le  Koran  permet  d^aroit  quatre  fainmes,  si  on  peut  les  entretenir, 
mais  c^est  rexceptton.  Les  haut»  foactioirnaires  et  les  riches  proprié- 
taires en  out  jusqu'à  (juai^nte  dant  leur  barem  (3)  ;  comnuiQéffient  le 
musulman  n'en  a  qu'une  seule.  Le  sultan  peut  avoir  sept  femmes  légi- 
times, mais  das  concubines  tant  qu*il  le  désire,  et  le  nombre  s*en  est 
élevé  parfois  à  plusieurs  centaines,  ce  qui  occasionne  une  dépense  con- 
sidérable, car  ta  vie,  entre  elles,  n'est  pas  commune;  elles  ont  chacune 
un  service  parlicutier.  Le  harem  impérial  contieut  trois  classes  de 
femmes  :  les  kka$$ekis,  ou  sultanes  intimes,  celles  qui  sont  devenues 
mères  ;  les  khadineê  ou  maîtresses,  esclaves  favorites  au  nombre  de 
sept;  les  odalisques^  sortes  de  femmes  du  service  de  la  chambre. 

Le  mari  peut  répudier  sa  femme,  mais  le  divorce  n'est  accordé  qu'à 
celle-ci,  en  cas  de  mauvais  traitements  de  la  part  de  son  mari  :  c'est  le 
eaJi  qui  proaoïice  la  séparation.. 

On  croit  généralement  que  chez  les  Turcs  les  femmes  restent  absolu- 

(t)  Sous  ce  nom,  on  ôomprend  les  Cbrëiieos  qui,  sans  distinction 
d'origine,  relèvent  du  patriarche  de  Gonstantiftople  el  pratiquant  le  rite 
dont  il  est  le  chef. 

(>)  Loft  maisons  sont  diTiséas  en  deu]^  lo^emeuLs>  Tun  pour  les  fem- 
mes :  c'est  Je  harem;  l'autre  pour  les  hommes,  appelé  selamlik^  et  qui 
sert  également  de  salle  de  réception.  Le  mot  harem  dérive  de  Tarabe 
harama  (défendu),  qui  signifie  chose  sacrée,  inviolable,  défendue  ou 
rt5scrvée  à  cerl  lin?  usages  :  le  srrail  (miison)  est  l'onsomble  de  Phabita* 
tipn. 
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ment  en  dehors  des  affaires  publiques;  cela  est  vrai  pour  ce  qui  coa<- 
cerne  les  particuliers,  mais  il  eu  est  parfois  autrement  au  sérail,  comme 
Ta  dit  Tauteur  du  Génie  du  Christianisme  dans  son  histoire  de  la  Tur- 
quie : 

«  Le  caractère  et  le  génie  politique  se  développent,  plus  qu'on  ne  le 
croit,  dans  l'ombre  du  sérail,  chez  des  sultanes  favorites,  admises  à 
toutes  les  confidences  du  gouvernement  et  exercées  à  toutes  les  in- 
trigues d'une  cour.  De  longs  et  grands  règnes  ont  été  fondés  et  gou- 
vernés  par  quelques-unes  de  ces  belles  esclaves,  perpétuant  dans  le  pa- 
lais Tascendant  de  leur  génie  ;  communiquant,  par  les  eunuques,  avec 
les  ministres,  les  muphlis,  les  agas  des  jannissaires  au  dehors;  élevant 
oii.précipitant  d'un  mot  la  fortune  de  ceux  qui  les  servent  ou  qui  les 
offusquent.  Elles  sont  souvent  le  ressort  caché  des  plus  grands  événe- 
ments. faf'ori^M,  elles  asservissent;  ftmmesy  elles  inspirent;  mardi, 
elles  couvent  et  préparent  le  règne  de  leurs  fils.... 

Telle  fut,  notamment,  la  sultane,  mère  de  Sélim  III,  à  qui  elle  fit  doa< 
nerune  éducation  royale  et  dont  le  règne  fut  un  des  plus  glorieux, 

V.  Religion.  —  L'islamisme  (1),  on  le  sait,  est  la  religion  de  l'Empire 
turc.  Le  muphti  en  est  le  grand  pontife  ;  c'est  le  souverain  interprète 
du  texte  et  des  pensées  voilées  du  Koran,  aussi  l'appelle-t-on  VoracU  du 
jugement,  le  bras  droit  de  Mahomet.  Sous  le  titre  de  cheik^ul-islam^  il 
est  le  chef,  le  directeur  des  ulémas,  dont  le  clergé  fait  partie.  Ses  dé- 
cisions ou  ordonnances,  appelées  fetfas,  sont  aveuglément  exécutées  : 
il  nomme  à  toutes  les  places  vacantes  du  culte;  sa  charge  est  viagère 
et  il  ne  peut  être  puni  que  par  la  destitution  et  l'exil.  Chaque  ville  a  un 
muphti  particulier. 

Les  ministres  du  culte  musulman  sont  divisés  en  cinq  classes  :  !<>  les 
cheiks,  prédicateurs  ordinaires  des  mosquées  ;  i^  les  khatibs^  qui  font 
le  vendredi,  dans  les  mosquées,  des  prières  publiques  pour  le  sultan  ; 
3^  les  imans,  qui  dirigent  le  service  ordinaire  des  mosquées.  Le  chef  de 
chaque  mosquée  est  principalement  chargé  de  la  circoncision,  des  ma> 
riages  et  des  enterrements  ;  4''  les  muezzins^  chargés  d'appeler  les  fi- 
dèles à  la  prière  du  haut  des  minarets;  S^  les  cayimt^  qui  n'exertent 
que  des  fonctions  infimes,  telles  que  de  veiller  aux  portes,  de  nettoyer 
les  dalles,  etc.  Ces  trois  dernières  classes  ne  font  pas  partie  de  l'uléma. 
Le  nombre  des  prêtres  est  en  proportion  de  l'importance  des  mosquées. 
Le  culte  musulman  ne  coûte  directement  rien  aux  Turcs,  les  prêtres 

^■— ^— ^^M^»^»^^»^— •».«  I  .111*  l«        — ^—<—^^i—»»—<— 1—»i^—i— ——*——.— ^——^■— y 

(i)  Du  mot  arabe  islam,  soumission  à  Dieu. 
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étant  rétribués  au  moyen  des  revenus  des  vacoufs,  augmentés  par  im 
subside  alloué  paries  fonds  du  Trésor,  et  aucune  cérémonie  religieuse 
n'étant  un  objet  de  gain  pour  eux. 

Les  derviches  sont  les  religieux,  les  moines  de  Tislam  :  ce  sont  les 
plus  fanatiques  de  tout  le  clergé  turc  et  dès  lors  les  ennemis  déclarés 
de  toute  réforme.  D'après  leurs  statuts,  ils  doivent  répéter  deux  fois 
par  jour  au  moins,  les  sept  noms  mystérieux  de  Dieu,  lesquels  font  al- 
lusion, chez  les  musulmans,  au  même  nombre  4,e  cieux,  de  terres,  de 
mers,  de  couleurs,  de  planètes,  de  métaux  et  de  tons. 

Je  viens  de  parler  des  muezzins  (hérault)  ;  il  est  assez  curieux  de  con- 
naître dans  quelle  circonstance  ces  fonctions  ont  été  créées. 

Mahomet,  lors  de  sa  retraite  à  Médine,  ne  faisant  pas  toujours -ses 
cinq  prières  à  la  même  heure,  ses  disciples  délibérèrent  sur  les  moyens 
d'annoncer  au  public  les  moments  du  jour  et  de  la  nuit  où  le  prophète 
s'acquittait  de  ce  devoir.  Les  drapeaux  furent  rejetés  comme  ne  conve- 
nant pas  à  la  sainteté  de  l'objet;  lee  cloches,  pour  ne  pas  imiter  les  chré- 
tiens; Us  <ramptf^<««,  comme  instruments  consacrés  au  culte  des  hébreux; 
les  feux,  comme  ayant  trop  d'anologie  avec  la  religion  des  pyrolâtres.  On 
se  sépara  sans  rien  conclure,  mais,  pendant  la  nuit,  un  disciple  vit  en 
songe  un  être  céleste  qu'il  consulta  sur  Tobjet  dont  on  s'occupait.  Je 
vais  vous  montrer,  lui  dit  cet  esprit,  comment  vous  devez  remplir  ce 
devoir  important  du  culte  divin,  et  montant  sur  le  toit  de  la  maison,  il 
fit  Tannonce  (l'ézam)  qui  suit  :  «  Dieu  est  grand;  j'atteste  qu'il  n'y  a 
point  d'autre  Dieu  que  Allah  !  j'atteste  que  Mahommed  est  le  prophète  de 
Dieu  ;  venez  à  la  prière  ;  venez  au  temple  du  salut;  Dieu  est  grand  !  Dieu 
est  grand  !  Il  n'y  a  point  de  Dieu  si  ce  n'est  Allah  !  »  —  Ason  réveil,  il 
raconta  sa  vision  au  prophète,  qui  le  combla  de  bénédictions,  et  autorisa 
à  rinslant  même  un  autre  de  ses  disciples  à  s'acquitter  sur  le  toit  de  sa 
maison  de  cet  offlce,  sous  le  titre  de  muezzin.  Ce  dernier  remplissait 
ses  fonctions  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  piété;  or,  un  jour  qu'il  disait 
l'ézam  dans  l'antichambre  môme  du  prophète,  une  des  femmes  de  ce 
dernier  ayant  dit  que  l'envoyé  céleste  reposait  encore,  il  ajouta  à  la  for- 
mule :  la  prière  est  préférable  au  sommeil.  Mahomet  à  son  réveil, 
ordonna  que  ces  paroles  fussent  ajoutées  à  l'annonce  de  la  première 
prière. 

Montés  sur  le  haut  des  minarets  (i),  les  muezzins,  qui  d'ordinaire 
excellent  par  la  mélodie  et  l'éclat  de  leurs  voix,  entonuent  Tézam 


(1)  Les  tourelles  élancées  qui  s'élèvent  à  côté  des  dômes  des  mos* 
quécs  se  nomment  minarets,  mot  qui  signifie  signal  ou  fanal. 
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tourné  vers  la  Mecque,  les  yeux  fermés,  les  mains  ouvertes  et  élevées, 
le  pouce  dans  les  oreilles,  et  parcourent  à  pas  lents  la  petite  g^aleriequi 
règne  autour  du  minaret.  Cet  office  est  des  plus  nobles  et  des  plus 
saints,  Mahomet  lui-même  l'ayant  exercé  plusieurs  fois. 

£n  outre  de  ces  prières,  il  en  est  beaucoup  d'autres  non  moins  obli- 
gatoires, notamment  le  tesbih  (chapelet)  que  tout  croyant  doit  réciter 
au  moins  une  fois  par  jour  et  qui  est  composé  comme  suit.  El-KhcUlàk 
(le  créateur)  et  El-Baski  (le  permanent)  sont  deux  épithètes  employées 
le  plus  souvent  à  la  place  du  nom  de  Dieu  :  Allah.  Les  épithètes  sacra- 
mentelles, qui  représentent  les  divers  attributs  de  Dieu,  sont  au  nombre 
de  99  et  forment,  avec  le  mot  Allah  le  nombre  de  100.  Le  chapelet 
musulman  est  donc  composé  de  99  grains  d'égale  grosseur  représentant 
Tun  des  attributs  ou  une  des  épithètes  de  Dieu,  et  d'un  centième  grain 
plus  fort  que  tous  les  autres  et  qui  représente  le  nom  même  de  Dieu.  En 
tournant  les  grains,  les  Musulmans  énoncent  ou  doivent  prononcer 
Tune  de  ces  épithètes.  C'est  de  là  que  vient  le  mot  de  tesbih,  qui  signi- 
fie glorification. 

Indépendamment  de  l'islamisme,  le  gouvernement  turc  tolère  et  pro- 
tège, avec  plus  ou  moins  d'efficacité,  cinq  autres  religions,  savoir  : 

Les  communautés  grecque  orthodoxe,  —  aménienne,  —  arménienne 
unie,  détachée  de  la  précédente  en  1839,  —  latine  (1),  (ces  quatre  com- 
munautés constituent  ce  qu'on  appelle  TÉglise  d'Orient),  et  la  commu- 
nauté israélite. 

Les  mosquées  sont  toutes  édifiées  par  la  piété  individuelle,  mais 
sous  certaines  conditions.  Ainsi,  une  simple  mosquée  ne  peut  être  élevée 
que  par  le  fondateur  d'une  école  primaire;  pour  une  mosquée  de  quelque 
importance,  il  faut,  au  préalable,  avoir  fondé  une  école,  une  bibliothèque 
et  une  cuisine  publique  pour  les  pauvres.  Dans  les  deux  cas,  le  fondateur 
doit  pourvoir  aux  frais  d'entretien  du  culte,  de  l'instruction  primaire 
et  des  bâtiments  qui  en  dépendent.  Certaines  mosquées  possèdent 
des  grandes  richesses,  en  voici  l'origine.  De  tout  temps,  pour  échapper 
aux  confiscations,  aux  exactions  et  autres  actes  arbitraires  du  gouver- 
nement, les  propriétaires  d^immeubles  les  ont  cédés  à  une  mosquée 
contre  une  indemnité  payée  comptant  et  qui  d'ordinaire  représente  le 
dixième  de  la  valeur  des  biens  ;  mais  en  même  temps,  ces  biens  sont 
sous-loués  aux  vendeurs  qui  les  exploitent  moyennant  une  somme  an- 
nuelle qui  offre  à  la  mosquée  un  revenu  supérieur  au  taux  d'achat. 


(i)  Cette  communautë  se  compose  de  tous  les  sujets  ottomans  du  rite 
latin  autre  que  les  Arméniens. 
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L'islamisme  se  divise  en  un  nombre  infini  de  sectes^  dont  les  princi- 
pales soDt  les  Sonnites  el  les  Schyzles.  Les  premières  adaietteot  la  suc- 
cession des  califes,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  après  la  mort  de  Mahomet; 
ils  occupent  tout  Tempire  ottoman,  l'Egypte,  plusieurs  contrées  de 
TAfrique,  TArabie  et  les  îles  de  la  mer  des  Indes;  les  seconds,  qui  ne 
reconnaissent  que  Ali  et  ses  descendants  comme  légitimes  héritiers  de 
Mahomet,  occupent  le  reste  des  pays  musulman.  C'est  à  Aly,  asssasioé 
en  661  de  notre  ère,  que  se  termine  la  série  des  premiers  califes  nom* 
mée  légitime.  Son  tombeau,  qui  a  été  élevé  sur  les  bords  de  l'Euphrale 
est  resté  en  grande  vénération  chez  les  Persans  ;  le  concours  anoueJ 
des  pèlerins  y  égale  celui  de  la  Mecque. 

VI.  Justice. —  La  législation  musulmane  se  divise  en  deux  branches  : 
la  loi  théocratique,  religieuse  et  civile  et  la  loi  politique.  Lts  lois  reli- 
gieuses, rédigées  en  langue  arabe  pure,  comprennent  ;  1°  le  lrora»(i}, 
qui  renferme  des  préceptes  religieux^  moraux  et  sociaux  ;  ^  la  stmna^ 
ou  tradition,  c'est-à-dire  les  conseils  de  Mahomet  recuellis  par  ses  disci- 
pies  et  qui  forment  six  recueils  appelés  les  six  livres  révérés;  2*^  Vidima- 
y-ummet  (essor  de  la  raisou)  qui  sont  les  explications  des  décrets  des 
quatre  premiers  califes;  A^  le  kyas^  recueil  des  décisions  des  imans  des 
premiers  siècles  de  l'islamisme. 

Les  lois  politiques,  rédigées  en  langue  turque,  comprennent  le  re- 
cueil des  lois  de  Soliman  l**"  ,1320;,  les  coutumes  provinciales  ou  loca- 
les, et  Vourf,  prérogative  ou  pouvoir  arbitraire  du  sultan  ;  mais  ces 
dernières  ne  sont  considérées  que  comme  de  simples  règlements  qui 
peuvent  être  modifiés  ou  abrogés,  selon  les  circonstances. 

Le  multega^  qui  fait  pleine  autorité  depuis  Soliman  et  qui  a  été 
refondu  en  1824,  comprend  les  Codes  religieux,  politique,  militaire, 
civili  de  procédure  civile  et  criminelle,  le  Code  pénal,  grandement  mo- 
difié en  1840,  le  Code  de  commerce  qui  en  18o0  a  été  refondu  et  cal- 
qué presque  en  entier  sur  le  nôtre  et  eufin  un  Gode  de  la  chasse.  En 
1854,  un  firman  a  établi  Tégalité  des  chrétiens  et  des  musulmans  de- 
vant la  justice;  mais  chaque  individu,  taut  que  rélément  musulman 
n'existe  pas  dans  un  procès,  est  généralement  jugé  par  les  consuls  de 
sa  nation,  sauf  sou  recours  ù  la  justice  turque,  si  cela  lui  convient. 

La  magistrature  est  choisie  dans  le  corps  des  ulémas  et  comprend  U 
totalité  des  emplois  ou  offices  judiciaires.  Elle  est  ainsi  composée  :  le 
cheik-ul'isla.n,  ou  muphti,  chef  et  président  des  ulémas  de  tout  TEm- 


(1)  Koran  signifie  lecture  par  excellence. 
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pire;  —  les  caM$^  les  aikers  qui,  sous  la  sanctioa  du  sultan^  nomment 
à  tous  les  offices  de  cadis  vacant  dans  leurs  circonscriptions  respec- 
tives; les  muphtiSf  dont  les  fonctions  peuvent  être  assimilées  à  celles 
de  juge  ou  de  ministère  public  ;  les  mollas^  au  nombre  d'environ  200, 
qui  appartiennent  au  degré  supérieur  de  l'uléma;  les  ca(/ii,  juges  ordi- 
naires au  Qombre  de  430  président  les  tribunaux  ordinaires  ;  les  baibs 
font  Toffice  de  juges  de  paix,  déjuges  d'instruction  et  sont,  en  réalité 
les  représentants  des  mollas  et  des  cadis. 

D'après  m  décret  du  mois  de  mars  1868,  le  grand  conseil  de  justice, 
est  divisé  eo  deux  sections,  La  première  a  pris  le  nom  de  cour  suprême 
de  justice;  elle  est  purement  judiciaire  {divani  ahkiami  adlié).  La  se- 
conde constitua  ce  que  l'on  peut  appeler  le  conseil  d'Ëtat  (chouroe  dw» 
lit).  Le  règlement  organique  de  ce  corps  a  été  publié  le  27  avril  sui- 
vant dans  le  Journal  officùl  turc.  Il  est  divisé  en  cinq  sections  de 
chacune  cinq  membres  et  d'un  vice-président,  et  auxquelles  sont  atta- 
ehés  cinq  muavins  (maîtres  de  requêtes)  et  autant  de  mulézins  (sténo- 
graphes), La  première  section  est  chargée  des  affaires  administratives  ; 
la  deuxième,  des  finances;  la  troisième,  de  la  justice;  la  quatrième,  des 
travaux  publics»  du  commerce  et  de  l'agriculture,  et  la  cinquième  est 
chargée  de  tout  ce  qui  concerne  Tinstruction  publique.  Toutes  les  sec- 
tions réunies^  e'est-à-dire  le  conseil  d'£tat  en  entier,  est  sous  la  prési» 
dence  d'un  ministre  de  cabinet  assisté  de  cinq  vice-présidents  et  d'un 
secrétaire  en  chef.  C'est,  comme  on  le  voit,  la  constitution  de  notre 
conseil  d'État. 

C'est  le  10  mai  1868  que  le  sultan  a  fait  l'ouverture  du  nouveau 
conseil  d'État.  A  cette  occasion  il  a  prononcé  le  discours  suivant,  qui 
a  été  accueilli  parfaitement,  même  parmi  les  musulmans  : 

a  Toute  loi  emprunte  au  bien  public  son  caractère  de  légalité. 

«  Si  lea  lois  anciennes  répondaient  aux  besoins  de  notre  pays,  nous 
serio58  aujourd'hui  an  même  rang  que  les  Etats  européens. 

t  Les  dissentiments  des  populations  entretiennent  la  misère  de 
TEtat. 

«  Le  conseil  d'Etat  consacre  le  principe  de  la  division  du  pouvoir 
exécotif  eC  du  pouvoir  judiciaire. 

«  Que  tes  membres  du  conseil  ne  voient  dans  l'empire  qu'un  corps 
formé  par  l'unioD  de  tous'afec  mission  d'assurer  la  prospérité  générale 
et  les  progrès  de  l'instniciioii  publique,  objets  de  mes  dé&irs« 

et  Quel  que  soit  le  culte  que  professent  nos  sujets,  enfants  d'une  même 
patrie,  ils  ne  doivent  pas  nous  ir)S{rirer  de  sentiments  hostiles  puisés 
dans  la  différence  des  ctHtes;  chàtnn  suit  sa  croyance. 
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«  J'accomplis  un  devoir  en  indiquant  le  droit  de  chacun,  ainsi  qœ 
les  principes  qui  me  dirig;ent  et  sont  une  exigence  de  Tépoque.  » 

Le  conseil  d*Etat  de  la  Sublime-Porte  s'occupe  en  ce  moment  des 
moyens  à  prendre  pour  donner  des  facilités  plus  grandes  pour  rexploi- 
tation  des  biens,  dits  vacoufs(i\  pour  doter  de  vilayets  les  diverses 
provinces,  avec  un  conseil  électif  pour  chacun  d'eux,  aOn  de  réaliser  une 
décentralisation  administrative  pour  les  objets  secondaires,  et  que  Télé- 
ment  chrétien  y  soit  introduit  d'une  manière  plus  importante  sous  le 
rapport  du  nombre  et  des  prérogatives.  On  en  a  vu  une  preuve  dans  la 
nomination  au  poste  éminent  de  ministre  des  travaux  publics,  de  direc- 
teur général  des  télégraphes  et  des  postes,  du  si  regrettable  Agathoo- 
Eflendi,  mort  récemment.  C'est  le  premier  exemple  d'un  chrétien  qd 
soit  entré  au  conseil  des  ministres  de  l'empire  ottoman.  Mais,  qui 
pourrait  répondre  que  le  fanatisme  ne  viendra  pas  encore,  en  cette  cir- 
constance, paralyser  ces  excellentes  intentions  du  pouvoir? 

Toutes  les  charges  judiciaires  sont  révocables  et  annuelles,  ce  qui 
Ate  à  ceux  qui  en  sont  investis  l'indépendance,  l'autorité  morale  de  nos 
magistrats  français.  Les  Turcs  n'emploient  pas  d'avocats,  surtout,  dit 
Mahomet  :  «  ceux  qui  sont  pétris  de  ruses,  d'artifices^  de  sophismes,  et 
qui  doivent  même  être  bannis  de  toute  société  pour  le  bien  de  V humanité.  • 
Les  procès  se  terminent  à  l'instant  par  l'audition  pure  et  simple  de  té- 
moins qui  prêtent  serment  de  dire  la  vérité;  deux  témoins  suffisent 
pour  constater  un  fait;  mais  aussi  le  faux  serment  est  puni  très-sévère- 
ment. Le  plaideur  qui  gagne  sa  cause  doit  payer  les  frais  du  procès. 
Quand  on  vent  atteindre  un  coupable,  on  met  ordinairement  sa  tête  i 
prix,  et  on  l'obtient  souvent,  mort  ou  vivant,  parce  que  les  localités 
chrétiennes  ou  musulmanes,  sont  responsables  des  meurtres  et  des  vols 
commis  dans  leurs  circonscriptions. 

Toute  condamnation  à  mort  est  soumise  au  sultan  ;  et  l'exécution  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  son  ordre  formel.  Ceci  a  donné  lieu,  en  1859,  à 
une  collision  qui  aurait  pu  avoir  de  graves  conséquences  pour  l'Angle- 
terre. Des  sujets  ottomans  avaient  été  condamnés  à  mort  par  des  tri- 
bunaux musulmans,  comme  coupables  d'attentat  contre  des  Anglais. 
Sur  le  refus  dii  gouverneur  de  Bedja,  ob  la  sentence  avait  été  rendue, 
de  la  mettre  immédiatement  à  exécution,  les  Anglais  bombardèrent  h 
ville  ;  mais  néanmoins  ce  ne  fut  que  deux  jours  après  que  la  justice  eut 
son  cours,  un  commissaire  turc,  investi  de  pleins  pouvoirs,  était  venu 


(i)  Le  numéro  de  février  iS66  (page  346)  du  Joumat  de*  Éeonomistu 
fait  connaître  rorigine  de  ces  propriétés  du  clergé. 
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avec  l'autorisation  du  sultan  faire  exécuter  les  coupables.  (Voir  plus 
loin  :  Liberté  individuelle.) 

VII.  Finances.  —  Avant  d'entrer  dans  les  détails,  il  est  essentiel  de 
faire  remarquer  que  pendant  une  période  de  quatre  siècles  (1 153-1853), 
la  Turquie  a  pu  subvenir  à  ses  dépenses  de  toute  nature,  à  Taide  de  ses 
recettes  ordinaires  et  sans  aucune  aggravation  d'impôts  ;  ce  n'est  qu*à 
partir  de  1854  que  l'équilibre  entre  les  produits  et  les  dépenses  a  été 
rompu,  à  cause  Jes  frais  occasionnés  par  la  guerre  de  Grimée,  et  qu'il 
a  fallu  recourir  à  des  emprunts,  s'élevant  à  335  millions  de  francs. 

Il  est  impossible  d'indiquer  le  chiffre  exact  des  revenus  de  la  Turquie, 
car  leur  appréciation  manque  de  bases.  En  1856,  il  est  vrai,  le  sultan  a 
décrété  la  formule  des  budgets  annuels,  mais  comme  ils  n'ont  pas  été 
régulièrement  publiés,  il  est  très-diilicile  de  fixer  les  revenus  et  les 
charges  de  l'empire. 

D'après  les  feuilles  turques,  la  Porte  se  propose  de  publier  très-pro- 
chainement le  budget  général  de  l'empire.  Peut-être  en  sera-t-il  encore 
de  même  qu'en  1855,  année  où  le  sultan  décréta  la  formation  d'un 
budget  annuel.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  budget  de  1865-1866  se  résumait 
dans  les  chiffres  qui  suivent:  Recettes,  364,766,200  fr.;  dépenses, 
375,697,065  fr.,  soit  un  déficit  de  10,930,865  fr.  Dans  les  dépenses, 
celles  de  l'armée  figurent  pour  75,903,000  fr.,  plus  du  cinquième  du 
chiffre  totale 

Quant  au  produit  réel  des  impôts,  il  est  impossible  d'en  fixer  le  chiffre. 
II  ne  saurait  en  être  autrement  pour  diverses  causes.  Ainsi,  notamment, 
l'impôt  sur  le  revenu  est  établi  arbitrairement  d'après  le  nombre  des 
charrues;  pour  l'évaluation  de  la  fortune  mobilière  ou  commerciale, 
c'est  la  notoriété  publique  qui  sert  de  base.  La  dtme  se  perçoit  en  na- 
ture sur  tous  les  produits  de  la  terre,  les  bestiaux,  voire  même  les 
ruches  à  miel;  les  chevaux  et  les  bêtes  à  cornes  en  sont  exemptés  (1). 
Comme  généralement,  le  gouvernement  a  recours  au  système  vicieux 
des  fermages  pour  le  recouvrement  des  impôts,  il  perd  des  sommes 
considérables.  Les  220  millions  de  piastres  qui  entrent  au  Trésor  repré- 
sentent à  peine  les  2/3  du  produit  réel  des  dîmes;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  dans  les  provinces  ob  la  perception  est  maintenant  faite  par 
l'Etat,  le  produit  a  excédé  de  plus  d'un  tiers  les  recettes  antérieures. 


(i)  Par  le  mot  vergu^  on  entend  la  taxe  prélevée  sur  la  fortune  privée, 
immobilière  ou  commerciale  de  tous  les  particuliers.  L'organisation  ré- 
gulière des  postes  ne  date  que  de  4848. 
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Gonstanlinople  et  sa  banlieue  ont  été  exonérés  da  ver^^a  par  des 
privilèges  qui  remontent  à  l'époque  de  la  conquête,  en  44S3* 

La  dette  extérieure  (emprunt)  de  la  Turquie  a  été  évaluée,  en  1865, 
à  875  millions  925,000  francs,  et  les  recettes  du  Trésor,  on  vient  de  le 
voir,  sont  de  moins  de  363  millionSi  Au  31  mars  186B,  la  dette  exté* 
rieure  consolidée  était  de  plus  de  92S  millions*  k  la  tnéme  époque,  il 
a  été  crée  un  grand-livre  de  la  dette  publique  (t).  On  empruntée 
180  millions  vient  tout  récemment  d'être  contracté  (î). 

Telle  est  la  pénurie  du  Trésor  qu'en  mars  18S7,  la  Porte  a  été  dans 
l'obligation  d'emprunter  à  la  Banque  ottomane  une  somme  nécessaire 
pour  payer  l'arriéré  des  employés  et  de  la  troupe  (3).  L^auteur  de  celte 
notice  a  rencontré  souvent  à  Constantinople  des  soldats  qui  Ini  deman- 
daient piteusement  l'aumône,  n'ayant  pas  de  quoi  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  et  cela  parce  qu'il  leur  était  dft  un  arriéré 
relativement  considérable.  Quelques-uns  manquaient  de  chaussures. 

Le  sultan  reçoit  une  liste  civile  de  1,473,300  francs  par  mois;  il  ne 
possède  rien  en  propre,  si  ce  n'est  son  trésor  particulier  (4^.  Le  traite- 
ment du  grand-visir  et  celui  du  cheik-ul-islam  est  de  23,000  Traûcs 
par  mois;  les  ministres  ayant  rang  de  muchir,  c'est-â^-dire  qui  font  par- 
tie du  divan,  ont  11,S00  francs»  les  gouverneurs  généraux  de  9  à 
10,000  francs;  les  caïmahans  de  3,450  à  6,900  francs;  les  mndirsde 
1,150  à  î,360  francs;  les  defterdars  (receveurs  généraux  des  finances) 
3,450  francs;  les  malmudris  1,150  francs. 

L'altération  des  monnaies,  faite  par  la  diminution  du  titre  ou  do 
poids,  a  commencé  en  1584.  par  le  sultan  Mourad  III.  L'autorité  moné- 
taire est  la  piastre  qui,  dans  Torigine,  valait  5  francs.  En  1730,  Sa 
valeur  intrinsèque  n'était  déjà  plus  que  de  3  fr.  50  ;  elle  descendît  i 
2  fr.  93  en  1780;  en  1808,  sous  Mahmoud  II,  elle  descend  à  88  cen- 
times. C'est  sous  ce  règne  qu'a  eu  lieu  la  plus  grande  dépréciation.  Eo 
1822,  elle  ne  vaut  que  53  centimes,  et  24  1/2  en  1830;  aujourd'hui, 
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(i)  Par  arrête  en  date  de  mars  i86S,  les  difl^itintes  dettes  iiltériettres 
ont  été  converties  en  obligatiotis  de  ce  grand-livide  Cette  cobvêrei^m  a 
établi  le  chiâfre  ci-deSsus  de  c<99  dettes. 

(2)  Voir  le  Joumûl  des  Écanomiêtes  de  mars  1869,  p.  49i* 

(3)  La  banque  ottomane  n'a  pas  de  caractère  spécial  ;  ce  n*est,  pro- 
prement dit,  qu'un  comptoir  ou  établissement  de  crédit  anglo-français 
dont  Torigine  remonte  justement  aux  premiers  emprunts,  en  I8â5. 

(4)  Alafindei868,  le  sultan  a  de  lui-même  fait  une  diminution 
d*nn  dixième  sur  la  liste  civile,  soit  1,768,200  fr.  pour  l'année. 
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son  cours  moyen  est  de  20  à  22  centimes.  Ainsi,  en  moins  de  trois 
siècles,  la  piastre  a  perdu  4  fr.  80  centimes!  II  est  inutile  d'ajouter  que 
les  oscillations  de  la  valeur  vénale  ont  toujours  été  en  rapport  avec  celles 
de  la  valeur  intrinsèque.  A  ce  sujet,  on  peut'  consulter  le  mémoire  lu 
en  novembre  1831,  à  l'Académie  des  sciences,  par  M.  Amédée  Lam- 
bert, membre  de  Tlnstitut,  qui  avait  séjourné  plusieurs  années  en 
Turquie. 

Ces  variations  dans  la  valeur  représentative  de  la  piastre  ont  causé  de 
grandes  fluctuations,  ont  dénaturé  bien  des  fortunes  et  donné  lieu  à  de 
nombreux  procès;  attendu  que  certaines  rentes  ont  été  exprimées  en 
piastres  et  qu'on  les  acquitte  aujourd'hui  au  nombre  de  piastres  indi- 
qué au  contrat,  sans  tenir  compte,  par  une  interprétation  judaïque,  de 
leur  dépréciation. 

Les  monnaies  turques  en  or  ou  en  argent  sont  rares/La  pénurie  est  telle, 
pour  les  besoins  journaliers^  qu'elle  ne  permet  pas  les  transactions  avec 
le  petit  commerce.  Ainsi,  dans  tous  les  établissements,  on  remet,  pour 
appoint  de  piastre,  un  petit  carton  qui  s'échange^  en  nature,  chez  le 
même  marchand  pour  la  valeur  quMl  énonce. 

La  monnaie  courante,  depuis  1840,  était  le  calmé,  sorte  de  bons  du 
trésor,  tellement  décriée  qu'on  ne  pouvait  que  difficilement  les  échanger 
contre  du  numéraire.  Ceux  de  10  à  20  piastres  ne  produisaient  pas 
d'intérêt)  ceux  au-dessus  portaient  intérêt  à  6  0/0.  Depuis  dix  ans,  le 
gouvernement  s'occupe  du  retrait  de  ce  papier-monnaie,  dont  il  existe 
une  quantité  de  billets  faux.  Une  grande  partie  a  été  retirée  au  moyen 
d'un  emprunt  de  125  millions  de  francs,  contracté  à  Londres  en  1858. 

La  monnaie  turque  ne  porte  pas  Teffigie  du  souverain  ;  elle  repré- 
sente le  chiffre  impérial  (toughra)  en  lettres  s'enveloppant  les  unes  les 
autres,  et  faisant  connaître  les  noms  et  titres  du  sultan,  l'année  de  son 
avènement  et  Mndication  de  la  valeur  en  piastres  ou  paras. 

La  bourse  d'argent  (kie)  est  de  500  piastres  (115  francs);  la  bourse 
d'or  (kiue)  vaut  30,000  piastres. 

Une  caisse  d'amortissement  à  été  créée  en  1860. 

Appréciant  la  situation  financière  de  la  Turquie,  l'auteur  du  mani- 
feste dont  je  parle  en  tête  de  cet  article  s'exprime  ainsi  : 

((  Les  embarras  financiers  du  gouvernement  ne  sont  rien  par  eux- 
mêmes.  Ce  qui  est  effrayant,  c'est  la  situation  secrète  qu'il»  révèlent. 
Le  gouvernement  turc  «t,  en  définitive,  on  de  ceux  qui,  eu  égard  au 
chiffre  de  la  population,  vivent  avec  le  budget  le  plus  modeste.  Pour- 
quoi donc  ce  budget  médiocre  écrasM^II  rcrapifc  ?  C'est  parce  qae 
l'impôt  est  levé  par  des  procédés  vicieux;  mais,  c'est  bien  plus  encore 
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parce  que  la  population,  travaillant  peu  et  ignorant  tout,  est  arrivée 
au  dernier  degré  de  la  misère.  C'est  ainsi  que  les  sujets  de  la  Porte  sont 
devenus  incapables  de  suffire  à  des  charges  publiques  qui,  partout  ail- 
leurs, paraîtraient  légères.  » 

VIII.  Instruction  publique.  —  En  Turquie,  le  nonnbre  des  individus 
sachant  lire  et  écrire  parfaitement  est  tellement  restreint,  qu'on 
donne  le  nom  d'efTendi  à  ceux  qui  peuvent  déchiffrer ,  plus  ou 
moins  difficilement,  les  trois  espèces  d'écriture  employée,  selon  leur 
nature,  officielle  ou  publique  (1);  cela  provient  de  ce  que  ce  n'est  que 
depuis  1846  que  l'instruction  a  passé  dans  les  attributions  du  gouver- 
nement, au  lieu  d'être  réservée  aux  mosquées,  où  elle  était  exclusive- 
ment religieuse  et  littémire,  appartenant  aux  ulémas  seuls. 

L'instruction  primaire  est  maintenant  gratuite  et  obligatoire  pour  les 
deux  sexes.  Or,  comme  une  école  doit  être  attachée  à  chaque  mosquée, 
et  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  village  qui  n'en  possède  une,  il  en  résulte 
qu'il  ne  peut  se  trouver  de  village  sans  écoles.  Il  en  est  de  même  pour 
la  gratuité  des  écoles  secondaires,  qui,  dans  un  temps  donné,  devront 
exister  dans  toutes  les  principales  villes  de  l'empire.  La  durée  des 
études  primaires  est  de  4  à  5  années,  celle  des  écoles  secondaires  de  4 
seulement. 

Le  haut  enseignement,  qui  comprend  dix  branches,  est  donné  dans 
les  medressés  (écoles  supérieures)  où  les  études  se  fout  avec  beaucoup 
de  méthode.  En  ce  moment  il  en  existe  un  grand  nombre  dans  Cons- 
tantinople  ;  chaque  ville  importante  doit  en  posséder  au  moins  une,  il  y 
en  a  de  40  à  50  à  Andrinople,  à  Bagdad,  au  Caire,  etc.  Constantinople 
possède  en  outre  des  écoles  spéciales  dont  voici  Ténumération,  pour  les 
principales  : 

1*  Pour  les  emplois  civils;  2®  pour  former  des  sujets  capables  à  Tad- 
ministration.  Les  élèves  se  recrutent,  par  voie  de  concours,  parmi 
toutes  les  classes,  sans  distinction  de  religion,  l'enseignement  y  est  gra- 
tuit; 3"*  une  école  normale;  4'  une  école  de  médecine,  fondée  en  1839 
et  qui  est  suivie  par  plus  de  400  élèves;  5®  une  école  militaire  fondée 
en  1830  sur  le  modèle  de  la  nôtre;  6**  une  école  d'artillerie;  7o  une  du 


(1)  Ce  titre  d'effendi  {seigneur,  maître)  sert  à  distinguer  les  fonction- 
naires civils,  les  gens  de  loi,  les  savants  et  môme  tous  les  employés  de 
la  bureaucratie.  Il  se  place  à  la  suite  du  nom  propre  ou  de  la  profession. 
Il  répond  aussi  à  notre  qualification  de  monsieur^  mais  il  n'est  plus  guère 
qu'un  terme  de  courtoisie. 
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génie;  8*  une  école  de  la  marine;  9**  une  école  d'agriculture  où  sont 
reçus,  en  proportions  égales,  les  élèves  musulmans  et  ceux  des  diffé- 
rentes nationalités  chrétiennes  ;  10^  une  école  vétérinaire  fondée  en 
1850. 

II  y  a  deux  ans  on  a  fondé  une  chaire  d'économie  politique  dont  ren- 
seignement est  très-recherché,  car  il  est  remarquable  que,  dans  un  pays 
si  arriéré  sous  tant  de  rapports,  les  notions  économiques  sont  accueillies 
et  appliquées  par  des  personnes  les  plus  étrangères  aux  théories  scien- 
tiflques.  On  peut  en  avoir  une  preuve  dans  les  termes  d'une  protesta- 
tion de  Turcs  distingués  contre  les  emprunts,  alléguant  surtout  que  leur 
gouvernement  n'en  a  pas  fait  usage  d'après  les  principes  de  l'économie 
politique. 

Une  académie  des  sciences  et  belles-lettres  a  été  fondée  en  1851.  Elle 
se  compose  de  40  membres  titulaires  et  d'un  nombre  indéterminé  de 
membres  correspondants.  Elle  a  spécialement  pour  mission  d'augmen- 
ter le  nombre  des  ouvrages  turcs  et  scientifiques  et  de  travailler  au  pro- 
grès de  la  littérature  et  de  la  langue. 

Il  existe  à  Goifstantinople  plus  de  40  bibliothèques  publiques,  mais 
comme  elles  sont  placées  dans  les  mosquées,  leur  entrée  est  très-diffi- 
cile pour  les  non  musulmans,  à  moins  d'en  avoir  l'autorisatioD  par  un 
firman  spécial.  La  plus  ancienne  est  celle  de  Serai,  établie  en  1719  par 
Admet  II.  Elle  renferme  de  nombreux  manuscrits  et  des  ouvrages  impri- 
més d'un  grand  intérêt  historique.  Et  malgré  toutes  ces  créations,  Tins- 
truction  ne  progresse  que  faiblement  en  Turquie.  Voici  quelle  en  est 
la  cause,  d'après  la  lettre  du  noble  exilé  à  laquelle  je  reviens  souvent 
parce  qu'elle  justifie  toutes  mes  allégations. 

«  Pour  répandre  l'instruction  dans  Tempire,  il  ne  suffit  pas  d*y  cons- 
tituer partout  des  écoles  qui  resteront  désertes  ou  ne  seront  fréquentées 
que  par  des  enfants  avilis  et  inertes.  Le  premier  instituteur  des  peuples, 
celui  qui  crée  tous  les  autres,  et  que  les  autres  ne  sauraient  suppléer, 
c'est  la  Uberlit  Une  nation  esclave  dédaigne  une  science  inutile.  C'est 
lorsque  les  peuples  ont  des  droits  garantis  qu'ils  cherchent  à  s'éclairer 
pour  en  faire  bon  usage.  Les  peuples  ignorants  et  asservis  sont  lâches 
et  traîtres.  » 

Voilà  certes  de  belles  paroles  et  que  chacun  signerait  avec  orgueil. 

Pour  saisir  l'ensemble  de  l'instruction  publique  en  Turquie,^  et  no- 
tamment au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  il  faut  recourir  au 
Journal  des  Économistes  d'octobre  1866,  dans  lequel  M.  Ohannès  Tcha- 
mitch,  un  des  hauts  fonctionnaires  du  ministère  des  finances  turc,  a 
donné  des  détails  très-inlércssanls  sur  cette  double  question  (page  123). 
3*  SÉRIE.  T.  XIV.  —  iSjttm  1869.  26 
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IX.  Presse.  —  Le  journalisme  ne  date  réellement  en  Turquie  que  de 
1825,  époque  où  fut  créé  le  Spectatewr  de  rOrient^  deveuu  Vlmpariial 
de  Smyrne.  En  1798,  il  est  vrai,  aVait  paru  Une  Gazéite,  mais  elle 
n'eut  qu'une  courte  durée.  Ces  deux  feuilles  furent  publiées  par  dés 
Français,  ainsi  que  lé  moniteur  ottoman^  en  1631.  Dans  eés  derniers 
temps,  le  nombre  des  feuilles  publiques  s'est  ^ccru;  on  en  compte  huit 
maibtenant.  D'après  les  lois  encore  en  Vigueur  sur  là  presse  périodique 
celle-ci  est  soumise  à  la  censure.  On  ne  peut  même  faire  imprimer  en 
caractères  turcs  d'autres  oiiyrages  que  ceux  qui  ont  été  autorisés,  et  il 
est  expressément  défendu  aux  étrangers  d'imprimer  un  iîvfe  s'ils  n'en 
n'en  ont  obtenu  l'autofisation.  En  t^  moment,  le  6)nsèil  d'8tat  ft'oecupe 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réglementer  la  presse,  mais  il  est 
à  croire  qtie  ce  sera  dans  un  sens  encore  trop  restrictif.  H  paraîtrait 
néanmoins  que  le  cautionnement  ne  serait  pas  exigée  mais  l'aUtorisatioa 
préalable  serait  maintenue.  Quànl  à  la  pénàlilé^  elle  setàit  établie  dans 
un  esprit  libéral  qui  tournerait  à  l'avantage  du  goUTerneméiii* 

X.  CoHMERGB.  —  Gomme  le  dit  aVec  infiniment  de  ralsoti  M.  Collas, 
dans  le  livre  si  remarquable  qu'il  a  publié  sur  la  Turquie  en  1861  (1), 
les  sultans  avaient  déjà  mis  en  pratique  la  liberté  commerciale  plus  de 
trois  siècles  avant  que  les  économistes  de  rEurDt)e  aient  commencé 
leurs  discussions  théoriques  sur  la  protection  et  le  libre^changé,  et  le 
régime  des  prohibitions  et  des  droits  exagérés  n'a  jamais  été  en  usage 
en  Turquie.  Malheureusement,  elle  n'a  pas  toujours  réussi  à  combiner 
ses  tarifs  de  manière  à  donner  de  l'essor  à  son  propre  commerce.  Ainsi^ 
l'exportation  se  composant  des  produits  du  sol  ou  d'objets  sur  lesquels 
la  dtme  a  prélevé  d'abord  un  dixième^  quand  ces  marchandises  arrivent 
sur  les  marchés  étrangers,  elles  se  trouvent  placées  dans  des  conditions 
défavorables  par  la  concurrence  des  produits  similaires  des  marchés  où 
les  exigences  du  fisc  sont  moins  fortes. 

Il  y  a  plus,  les  douanes  turques  n'ont  aucun  lien  entre  elles,  étant 

i 1 1    ■■'■•..    I  II 

(1)  M.  Collas  et  M.  Ubicini  ont  publié  sur  la  Turquie  des  ouvrages  des 
plus  remarquables  ot  qui  ont  fait  autorité  en  Europe.  Gomme  j*aipuisët 
comme  eux,  aux  sources  certaines  et  sur  les  lieux  mêmes,  nous  devons 
nous  rencontrer  souvent^  notamment  pour  les  faits  qui  sont  exprimés 
par  des  chiffres.  Quant  aux  appréciations,  nous  les  leur  avons  attribuées 
quand  elles  résultaient  d'une  observation  qui  leur  était  propre.  Le 
livre  de  M.  Colas  a  pour  titre  :  La  Turquie^  1861  ;  celui  de  M.  Ubicini  : 
Lettres  sur  la  Turquie,  4854. 
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affermées  par  protinces  à  différentes  socîéiôs.  0^^  les  règfàméntfe  aato*- 
risent  la  mise  en  usagée  d*un  moyen  singulier  qui  pefmei^  dans  d^rtaibeë 
limites,  de  se  soustraire  à  Tacquittement  du  droil  de  soMte»  Ainslj  un 
négociant  qui  veut  expédier  des  marchandises  pour  nu  chiffre  élevé  de- 
mande à  un  fermier  de  la  douane  de  lui  faire  une  remise  lur  le  droit  de 
sortie.  S*il  refuse,  l'expéditeur  déclafe  qu'il  expédie  ses  marchandises 
à  un  autre  port  turc»  et  demande  un  simple  acquit  à  caution  qui  Tauto» 
rise  à  diriger  sa  cargaison  où  il  lui  plaît.  Dans  une  autre  province,  il 
entre  en  arrangement  avec  le  fermier  de  la  douane^  qui,  par  esprit  de 
concurrence,  et  moyennant  le  quart  ou  le  tiers  du  droite  décharge  l'aC^* 
quit  à  caution. 

En  1866,  les  marchandises  reçues  en  France  de  la  Turquie  se  sont 
élevées,  au  commerce  spécial  et  en  valeurs  actuelles,  à  135  millions  1/2, 
contre  65  que  nous  lui  avons  expédiées;  ensemble  191  1/2  (1).  Dans 
les  importations  en  France,  la  soie  et  la  bourre  de  soie  figurent  pour 
39  millions;  le  colon  eu  laine  et  le  coton  non  égrené,  pour  17  1/2;  les 
laines  eh  masse,  19;  les  graines  oléagineuses,  9;  les  céréales  (grains) 
19  tnillious;  les  peaut  brutes,  4 1/2,  etc.  Dans  nos  exportations,  il 
faut  noter  les  sucres  raiflnés,  pour  13  millions  ;  les  tissus,  la  passemen* 
tiêHe,  les  rubans  de  coton,  dé  Isdne,  de  soie,  de  lin  et  de  chanvre,  18; 
la  peau  préparée,  8;  là  mefcerie,  3;  vêtements  et  pièces  de  linge  cou>- 
sues,  4;  les  outrages  en  peau  ou  en  cuir,  pour  1  million. 

Gotnme  on  le  Voit,  la  Tufquie  nous  expédie  presque  exclusivement 
des  matières  propres  &  lafabricatidti  ou  des  substances  alimentaires,  tan- 
dis qu'elle  reçoit,  en  retour,  des  ob]ets  manufacturés,  ce  qui  constitue 
un  Immense  avantage  pour  notre  industrie. 

Le  commerce  d'exportation  de  la  Turquie  pour  les  produits  de  Tin- 
dustrie  séricicole  est  considérable:  On  l'estime  à  100  millions  de  fVancs, 
dont  la  France  pfend  la  pins  large  part.  Les  villes  de  Brousse,  de 
Smyrne  et  d'Andrinople  entrent  dans  ce  chiffre  pour  80  millions. 
Brousse,  &  elle  seule,  exporta  des  soies  grèges  pour  la  moitié  de  cette 
somme. 

Le  mode  de  perception  ai  tahrem  prêle  à  de  graves  abus,  notam- 
meut  en  Turquie,  car  on  y  est  rarement  d'accord  sur  la  valeur  réellû 
des  marchandises  ;  il  faut  alors  recourir  à  des  transactions  où  les  inté'- 


<4)  La  moyenne  des  trânsacllofts,  Importations  et  exportations  réunies^ 
a  été  de  65  millions  et  demi  dans  la  période  i857-i85i,  et  de  143  de 
.i^â  à  1856.  En  1865,  rangmentation  est  de  133  millions  sur  la  pre-« 
mière  période,  et  de  55  et  demi  sur  là  seconde. 
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rets  du  trésor  sont  très-souvent  lésés  ;  il  n'en  saurait  être  autrement 
dans  un  pays  où  les  agents  de  tout  rang^  sont  rarement  rétribués  d'une 
manière  suffisante  (1). 

Après  Gonstantinople,  Trébizonde  est  la  ville  la  plus  commerçante 
de  Tempire,  car,  indépendamment  de  son  mouvement  propre,  elle  a 
une  large  part  dans  le  transit  de  l'Europe  avec  la  Perse.  Smyroe  est  le 
plus  grand  port  de  l'Asie-Mineure ,  comme  Salonique  est  le  plus  impor- 
tant de  la  Turquie  d'Europe. 

De  la  part  du  gouvernement  ottoman,  les  mesures  les  plus  favorables 
au  commerce  ont  été  prises  à  diverses  époques  ;  les  actes  existent,  mais 
leur  exécution  rencontre  souvent  des  obstacles  insurmontables  parmi  les 
indigènes,  qui  sont  les  gens  les  plus  routiniers  de  la' terre. 

Voici  la  situation  faite  à  notre  commerce  par  le  traité  du  mois  de 
mars  1861  : 

Article  4.  «  Tout  article,  produit  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Tur- 
quie, acheté  pour  Texportation,  sera  transporté  franc  de  tout  droit  sur 
un  point  convenable  d'embarquement  par  les  négociants  français  oa 
ceux  qui  en  auront  occasion.  Arrivé  là,  il  paiera  un  droit  de  8  p.  100 
ad  valorem  au  port  de  mer,  qui  sera  réduit  chaque  année  de  i  p.  100 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  abaissé  à  une  taxe  de  1  p.  100,  destinée  à  couvrir 
les  dépenses  générales  d'administration  et  de  surveillance.  » 

Article  5.  Tout  article  produit  du  sol  (moins  le  tabac),  de  Tindustrie 
de  la  France  et  toutes  les  marchandises  chargées  sur  des  navires  fran- 
çais, étant  la  propriété  de  sujets  français,  seront  admis  moyennant  un 
droit  de  8  p.  100,  payable  au  moment  du  débarquement,  si  elles 
viennent  par  mer,  ou  à  la  première  douane,  si  elles  arrivent  par 
terre. » 

<c  Ce  qui  nous  a  empêchés  de  devenir  un  peuple  actif  et  industrieux 
en  même  temps  que  les  autres,  dit  Mustapha-Fazil  (que  je  ne  sau- 
rais  trop  citer,  car  c'est  un  des  plus  éminents  hommes  d'Ëtat  de  la 
Turquie),  c'est,  il  faut  bien  le  dire,  notre  système  politique.  Là  où 
l'homme  peut  exploiter  son  semblable,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'ex- 
ploiter courageusement,  ni  son  esprit,  ni  le  sol  ;  et  d'autre  part,  là  o&Ia 


(1)  Ce  qui  complique  encore  les  difficultés  pour  la  perception  de  ce 
(iroit.  c'est  que,  il  faut  bien  le  dire,  certains  négociants  expédient  des 
marchandises  avec  une  facture  où  les  prix  sont  parfois  abaissés  d*0D6 
manière  scandaleuie,  tandis  que  le  prix  réel  de  vente  est  porté  sur  use 
facture  envoyée  par  une  autre  voie* 
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tyrannie,  l'exaction  régnent  partout,  personne  n'ayant  la  certitude  du 
jouir  du  fruit  légitime  de  son  travail,  personne  ne  travaille.  C'est  ce  que 
l'on  voyait  en  France  avant  la  révolution  de  1789.  » 

Ce  qu'on  appelle  le  Grand-Bazar  de  Stamboul  n'a  pas  le  grandiose 
qu'on  lui  suppose,  si  ce  n'est  par  son  étendue  et  son  élévation.  Ce  sont 
des  caves  très-spacieuses,  où  les  industries  et  le  commerce  sont  classés 
dans  un  certain  ordre.  Les  marchands  occupent  des  boutiques,  voire 
même  de  véritables  échoppes  sans  logements,  et  se  tiennent  habituel- 
lement au  dehors  assis  ou  plutôt  à  demi  couchés  nonchalamment  sur 
des  coussins,  fumant  leurs  pipes.  Le  terrain  est  ignoble  (1859),  c'est, 
moins  l'eau  de  la  pluie,  à  peu  près  comme  la  rue  :  des  j^ierres  et  des 
immondices.  Néanmoins,  on  y  trouve  de  tout  ce  qui  constitue  le  com- 
merce à  tousses  degrés,  du  plus  modeste  au  plus  opulent.. 

XI.  Agriculture.  —  On  trouverait  difficilement  une  nation  où  la 
culture  soit  aussi  arriérée,  aussi  dépourvue  de  moyens  d'exploitation, 
de  bras,  de  capitaux,  de  routes,  de  voies  navigables,  qu'en  Turquie,  et 
notamment  dans  T  Asie  «Mineure,  où  les  deux  tiers  des  terres  sont  in- 
cultes. La  propriété  n'étant  pas  suffisamment  sauvegardée,  les  produits 
agricoles  étant  exposés  à  l'arbitraire  de  certains  fonctionnaires,  le  cul- 
tivateur est  craintif  et  insouciant.  Cependant,  dans  ces  dernières 
années,  le  gouvernement  a  déclaré  une  guerre  acharnée  à  tout  déposi- 
taire du  pouvoir,  cupide  ou  infidèle,  mais  il  faut  qu'il  persévère  dans 
cette  voie,  s'il  veut  que  l'agriculture  prospère.  Dans  beaucoup  de  loca- 
litéSt  on  amoncelle  encore  le  fumier  aux  bords  des  ruisseaux,  pour  qu'il 
soit  emporté  parles  cours  des  eaux;  les  charrues  remuent  la  terre,  mais 
ne  la  labourent  point;  les  blés,  qui  sont  si  abondants  et  si  beaux,  sont 
coupés  sans  soin  ni  méthode  presque  partout  ils  sont  même  battus 
dans  les  champs  au  lieu  d*étre  conservés  dans  des  granges,  etc.  Cet  état 
de  choses  est  d'autant  plus  déplorable  que  le  sol  donnerait,  par  sa 
fertilité  prodigieuse,  les  produits  les  plus  variés  et  en  grande  abon* 
dance.  En  fécondant  les  terres  en  friches,  on  décuplerait  facilement  les 
récoltes,  notamment  les  céréales,  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  les 
exportations  du  pays  (pour  plus  de  10  millions  en  moyenne  de  1831  à 
1859),  car  les  blés  turcs  sont  très-recherchés  dans  le  commerce.  Cepen- 
dant, les  préceptes  religieux,  si  puissants  chez  les  Orientaux,  tendent  à 
mettre  en  honneur  le  commerce  et  les  travaux  agricoles,  comme  on  peut 
en  juger  par  les  paroles  du  prophète:  «Le  commerçantdroit  et  juste  est 
mis  au  rang  des  âmes  les  plus  élevées  par  la  piété;  V agriculture  est 
récompensée  par  Dieu;  l'homme  n'a  rien  à  attendre  que  du  fruit  de  son 


4ù^  jouMAL  m  ttmomsns. 

travail;  (e  travail,  Tart,  riadustrie»  gfarantissent  Fbnmrae  de  ta  ii6^ 
cessiié.  » 

L'a{jriculture,  il  66t  fniî>  y»  1«  répète^  manque  des  tiras  qpit  womt  en* 
levéa  tous  les  ans  des  campagae^  pour  U  recrutement  de,  Tarmu^  et 
par  l'agglomération  des  merce.aaires  dans  les  grandes  villes  ctt  noUm* 
ment  i  Constantinople^  où  ils  exercent  la  profession  de  porteurs  d'Ctao» 
de  domestiques^  de  Qanolier$^  Ce$.  deraieçs,  sious  Ift  nom  de  calkdJti,  y 
atteignent  le  chiffre  de  19^000,  et  on  a  évalué  à  un  miUioa  ç,t  diemi  le 
noral^re.  des  domestiquas e.u  Turquie;  on  pourrait  a,iséme*t.  Iç.  réduirQ 
de  moitié,  rieu  qu'en  supprimant  c^x  qu'on  possède  paI^  ob^euts^tioa, 
car  dans  tout  l'Oriept  c'est  par  uu^  nombreuse  domesticité  qu'an 
affiche  une  (^uleoce  apparente  ou  réelle,  J'^joiu^e  qu'il  existe  peu  4e 
voies  de  communication»  ou  elle^  mX  dan$^  un  ét^t  déplorable;  ou  es^ 
dans  la  nécessité  d'employer  des  chameaux  ou  des  mulets  pour  le  trans- 
port de^  denrées»»  ee  qm  en  tugmeate  considérablemeDl  le  prix  de  re- 
vienlî  servent  ToUtem  le  r^te  des  récoltea  est  jeté  sur  te  sot  ftuite  de 
pouvoir  le  tr^sporter .  C'est  doae  en  vain  que  ce  pays  a  poiur  lui  toutes 
lea  ceiMUtioas  né^esseires  à  l^tahJisseukent  d'un  riebe  oerameree  :  un 
<^  fos^iftque^  un  terrain  d'une  rarefécondité,  de  nfunbreui^babitaBtt, 
UA  gisement  géagrraphique  le  plus  beau;  il  lui  manque  la  ft>rce  motrke 
qui  seule  pei»t  faire  servir  ces  éléments  au  bien^tre,  à  la  puissmoe,  à 
la  gloire  de  la  population,  comme  dans  les  contrées  du  nord  de  l'Eure^, 
notamment  en  Angleterre  et  en  France. 

iei  tabs^es  du  Levant  ont  acquis  me  très^grande  réputation  en  Sih 
rope,  gr&oe  au  elimat,  à  la  nature  du  sol  et  aux  soins  particuliers  qu^on 
leur  donne,  tant  pour  la  culture  que  pour  la  récolte,  la  dessiccation  et 
remballage.  Leur  prix  s^élève  paribis  à  40  tv.  le  kilogramme.  La  Tur- 
quie est  le  pays  oè  t^on  parait  ftimer  le  plus.  On  n'estime  pas  à  moins 
de  4B  millions  de  tcilograromes  la  consommation  en  tabac  de  30  mitlfone 
de  sujets  qui  relèvent  directement  de  la  Porte  ottomane.  Presque  toute 
cette  quanllté  est  employée  pour  la  pipe;  Tusage  de  la  poudre  à  priser 
est  beaucoup  moins  répandu  que  celui  du  tabac  haché  trës-fln  pour 
être  fumé  (1). 

Voiel  comment  MustapHa-Pasll  apprécie  l'état  de  choses  sur  les  der- 
niers points  que  je  viens  de  traiter } 

tt  L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  tout  décline  dans  l'empire. 
Les  peuples  semblent  avoir  perdu  le  besoin  et  l'art  de  produire  ;  U$ 


(I)  Rapport  de  M.  Barpul  sur  l'Bxpobiiion  de  18^7,  article  f&h^ê. 
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voient  leup  détpesse,  et  cette  détresse  ne  secoue  pas  leur  énergie  et  ne 
les  pousse  à  aucun  effort.  > 

H.  Colas,  danp  son  excellent  ouvrage,  va  encore  plus  loin  :  «  Les 
musulmans  sont  aujourd'hui  à  TEurope,  écrit-il,  ce  que  l'Europe  bar- 
bare était  aux  Arabes,  conquérants  de  l'Espagne  du  viii*  au  xii'  siècle  ; 
malheureusement  Tinsouciance  et  la  faiblesse  des  sultans  a  laissé  cet 
amoindrissement  se  produire  d'une  façon  presque  non  interrompue. 
Tandis  que  les  progrès  do  l'industrie  faisaient  grandir  les  autres  na- 
tions, l'empire  ottoman  a  vu  sa  décadence  s'accomplir.  » 

XII.  Propiii^,  m  C'ist  ^eulen[)^4t  depi^is  février  1856  que  l§s  iuf^ 
péçpp  ont  obt^Qù  l'autorisation  de  posséder  des  propriétés  impiobi- 
jièresf  (1).  Paqs  un  \m9^  donn^,  cette  concession  4oit  ouvrir  la  voi(E|  h 
UP  imipeqse  progr^  ^p  Agriculture,  YQipi  quelle^  sQpt  le^  conditioQs 
pi  §9nt  i^^poséeç  ^u%  étrangers  qui  veulent  s'établir  eq  Turquie  :  Ils 
dl^vii^nn^P^  sujets  de  la  Porte,  ^n§  réserve  ni  fe$trictiçns  ;  mais  il$  pcM- 
y§nt  fuivrç  WPS  mirm  l'e^erpiçe  (Jp  leur  religipq.  Chaque  tmill^ 
doitf  h  son  firrivée,  posséder  uue  (somme  rpinimun?  d^  is^CSO  fr«  L^ 
terres  qui  leur  §ont  cpP^^dées  gratuitemeqt  sont  i^xemptées  de  toute 
rétributipn  t^rrit()rialQ  çt  personnelle ,  et  du  service  militaire ,  ou  d^ 
son  équiV9l(3nt  ^p  f^rgept  pendant  m  ^s ,  i^'ils  §out  installés  eu  Kou- 
méli^'i  et  pepdant  dou^e  s'ils  sont  établis  ep  A&if^,  Les  colons  ne  peur 
vent  vendre  les  terres  qui  leur  ont  été  i>ec§rdées  qu'après  m  espace  de 
temps  d'au  iqoius  vingt  anç,  qeu3^  qui  veulent  quitter  le  pays  ayant 
l'e^^pir^tion  de  ee  dél^li  rei^tituept  les  terres  sans  aucune  compensation, 
mM  que  Wi^  \^  ço^istructions  qu'ils  y  ont  élevées.  Enfin,  le  gou- 
verpefpept  s'e^t  ré§eryé  |e  droit  d'expulser  de  l'empire  ceux  des  colons 
qui  pommettraieut  des  crirpeS)  ou  dout  la  conduite  serait  mauvaise.  Ces 
preseiiptiops  détruisent  les  privilèges  accordés  aui:  étrangers  par  des 
capitulations;  aussi  le  gouvernement  turc  avaitTÎl  chargé  le  conseil 
d'Ëtat  de  modifier  ces  dispositions  de  Tacte  de  février  1856;  mais  ce 
n'est  que  dans  un  protocole  du  9  juin  1868,  approuvé  par  un  décret 
du  97  du  même  mois,  inséré  au  Moniteur  universel  du  16  juillet  sui- 
vant, qu'ont  été  réglementées  les  conditions  dans  lesquelles  le  droit  de 
propriété  pourra  désormais  s'exercer  en  Turquie  envers  les  étrangers. 

Comme  conséquence  de  la  mesure  qui  permet  aux  étrangers  d'ac- 
quérir et  de  posséder  des  immeubles  en  Turquie,  une  commission  a 

(1)  Le  5  novembre  dernier,  rAntriche  a  signé  le  protocole  relatif  à  la 
faculté,  pour  les  étrangers,  d'acquérir  des  immeubles  en  Turquie, 
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été  instituée  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  poar  préparer  une  Im 
sur  rétablissement  du  cadastre  dans  l'empire  ottoman  ,  et  notamment 
pour  établir  le  recensement  de  toutes  les  maisons  des  quartiers  formant 
Constantinople,  c'est-à-dire  Stamboul,  Galata  et  Péra. 

Par  un  récent  firman  impérial,  l'exploitation  des  mines  peut  être  ac- 
cordée par  l'État  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le 
Trésor  perçoit  5  0/0  sur  le  produit  brut,  plus  une  redevance  de  8  pa- 
ros  (2  centimes  1/2)  sur  chaque  30  pieds  carrés  de  surface  exploitée. 

XIII.  Liberté  individuelle.  —  Voici  la  disposition  qui  la  concerne  ;  ce 
n'est  pas  la  moins  importante  du  protocole  du  9  juin  4868  : 

«  La  demeure  de  toute  personne  habitant  le  sol  ottoman  étant  invio- 
lable, et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans  le  consentement  du  maître,  si 
ce  n'est  en  vertu  d'ordres  émanés  dç  l'autorité  compétente,  et  avec  l'as- 
sistance du  magistrat  ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  nécessaires, 
la  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable  au  même  titre,  conformé- 
ment aux  traités,  et  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  y  péné- 
trer sans  l'assistance  du  consul  dont  relève  cet  étranger.  Dans  les  loca- 
lités éloignées  de  neuf  heures  au  moins  de  marche  de  la  résidence  con- 
sulaire, les  agents  de  la  force  publique  pourront,  sur  la  réquisition  de 
l'autorité  locale ,  et  avec  l'assistance  de  trois  membres  du  conseil  des 
anciens  de  la  commune,  pénétrer  dans  la  demeure  d*un  sujet  étranger 
sans  être  assistés  de  l'agent  consulaire,  mais  seulement  en  cas  d'urgence 
et  pour  la  recherche  ou  la  constatation  du  crime  de  meurtre,  de  tenta- 
tive de  meurtre,  d'incendie,  de  vol  à  main  armée,  ou  avec  effraction  ou 
de  nuit,  dans  une  maison  habitée,  de  rébellion  armée  et  de  fabrication 
de  fausse  monnaie,  et  ce,  soit  que  le  crime  ait  été  commis  par  un  sujet 
étranger,  ou  par  un  sujet  ottoman,  et  soit  qu'il  ait  eu  lieu  dans  l'habi- 
tion  de  l'étranger,  ou  en  dehors  de  cette  habitation,  et  dans  quelque 
autre  lieu  que  ce  soit.  » 

XIV.  Armée.  — Elle  a  été  organisée  en  1842.!Elle  se  compose  de  deux 
catégories  principales  :  l'armée  active,  où  la  durée  du  service  est  de 
cinq  années  et  qui  se  compose  de  149,000  hommes  ;  Tarmée  de  réserve, 
dont  le  service  est  de  sept  années  et  qui  est  composée  d'un  même  nom- 
bre de  soldats  sortant  de  l'activité.  Les  contingents  auxiliaires  four- 
nissent 116,000  hommes  et  les  troupes  irrégulières  86,000,  ce  qui 
porte  à  500,000  hommes  Teffectif  de  Tarmée. 

Le  recrutement  par  le  sort  a  été  introduit  en  1843.  Il  a  lieu  par  voie 
d'appel  à  l'aide  d*un  tirage  entre  les  jeunes  gens  âgés  de  20  ans.  Le 
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conting^ent  annuel  est  de  25,000  hommes.  Tout  individu  valide  est  ap- 
pelé à  en  faire  partie;  toutefois,  on  n'enrôle  qu*un  fils  par  famille  et  les 
fils  uniques  sont  exempts  de  droit. 

Tout  compris,  solde  et  rations  en  nature,  la  solde  mensuelle  est  de 
12  fr.  70  pour  le  soldat;  de  80  fr.  pour  le  capitaine;  le  colonel  reçoit 
8S7  fr.  50  ;  le  g^énéral  de  brig^ade,  2,012  fr.  50  ;  le  général  de  division, 
4,025  fr.;  le  maréchal,  17,252  fr.  65  c.  Quant  aux  rations  en  nature,  le 
soldat  en  reçoit  une,  le  capitaine  2.  le  colonel  16,  le  général  de  bri-* 
gade  32,  le  général  de  division  64  et  le  maréchal  128. 

XV.  Des  réformes.  —  La  Turquie  n'a  réellement  retrouvé  sa  tran- 
quillité intérieure  que  depuis  Textermination  par  Mahmoud  II,  le  15  juin 
1826,  de  la  redoutable  corporation  des  janissaires  qui  disséminés,  au 
nombre  de  cent  mille,  dans  toute  retendue  de  TEmpire  et  notamment 
dans  les  villes  principales,  étaient  devenus  la  terreur  du  pays.  «  Depuis 
le  règne  de  Bajazet,  a  écrit  M.  de  Lamartine  (1),  ils  avaient  établi  en  loi 
de  TËtat  l'usage  d'une  gratification  immense  imposée  au  sultan  à  chaque 
avènement  d'un  nouveau  règne.  Ils  avaient  ainsi  intérêt  à  déposer 
souvent  et  à  immoler  quelquefois  leurs  maîtres;  il  fallait  acheter  d'eux, 
à  prix  d*or,  de  privilèges  et  de  faveurs,  chaque  année  du  trône.  Leur 
protection  coûtait  à  TEmpereur  ses  trésors  accumulés  dans  le  sérail 
pour  servira  la  défense  et  à  l'admiration  de  l'Empire;  leur  abandon  dé- 
trônait ou  sacrifiait  les  sultans,  mais  corrompus  et  amollis  par  cette 
tyrannnie  sans  contrôle,  ils  avaient  perdu,  depuis  le  commencement 
du  xviu*  siècle,  les  seules  vertus  qui  rachetaient  tant  de  vices,  la  disci- 
pline, le  patriotisme  et  le  courage,  et  étaient  arrivés  à  n'inspirer  que 
la  terreur  au  sérail,  le  mépris  à  la  nation.  » 

Les  janissaires  dont  la  création  remontait  à  1328  et  qui,  dans  Tori- 
gine,  étaient  en  quelque  sorte  une  garde  particulière  du  chef  de 
l'Ëtat  (2),  étaient  tenus  de  marcher  au  premier  rang  des  troupes  chaque 
fois  que  l'étendard  du  prophète  était  porté  à  la  suite  du  grand  visir  hors 
de  la  capitale,  et  ils  avaient  ainsi  coopéré,  presque  entièrement,  aux 
conquêtes  des  Ottomans.  Gomme  ils  avaient  été  bénis  dans  les  premiers 


(1)  Histoire  de  la  Turquie,  vol.  8,  p.  40. 

(2)  Les  janissaires  se  recrutaient  au  moyen  des  enfants  que  les  pro-^ 
vinces  habitées  par  les  infidèles  étaient  tenues  de  fournir  au  sultan.  On 

es  élevait  dans  les  principes  de  Tislamisme  ;  leur  éducation  exigeait 
quatre  ou  cinq  années,  après  lesquelles  ils  étaient  répartis  dans  les  dif« 
férants  corps;  il  leur  était  interdit  de  se  marier  (l/5icftfit.) 
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temps  par  \id  derviche  de  la  plus  grande  vépératioDi  uae  sorte  de  ear 
ractère  sacré  s'attachait  à  leur  institution,  hfi  fanatisme  et  le  patrior 
tisme  fortifiaient  ainsi  leur  existence,  Ils  pommaiept  eux^ménaes  leurs 
officiersi  à  re^ception  du  gép^ral  en  clief  appelé  l'aga  des  janissaires 
f\,  qui  seul  était  désigné  par  le  sultan.  Après  1q  grand  visir  c'était  le 
plus  redoutable  de  riSmpire,  L^  ggrde  de  Ifi  capitale  lui  était  conflée 
ainsi  que  celle  des  palais  de  TEmpareur  h  Textérieur, 

ht  massacre  des  janissaires  n'était  pas  sans  précédent  du  même 
genre.  Ainsi,  en  i^li»  Méhémet*Mi,  vjcerroi  d'Egypte,  avait  fait  exte^ 
miner,  par  trahison,  K70  chefs  de  cette  milice  redoutable  qui  formait  le 
corps  des  mamelouks,  Qeoi  dit  pour  état)Iir  qu'eu  Turquie  la  réforme 
pe  pouvait  pas  toujours  s'accomplir  par  les  moyeus  mis  en  pratique 
Cbej5  les  amres  uations. 

Au  surplus,  ce  u'qst  que  depuis  i838  que  la  Turquie  est  entrée  ouver- 
mment  daus  }a  voie  des  réformes  véritables,  eu  c«  qui,  notamment,  con«> 
cerne  le  eommercer  l^es  p9onopoles,  les  douanes  intérieures,  la  prohibir 
tioq  ont  été  supprimés  complétemeqt;  les  droits  h  la  frontière  ont  été 
réduits  dam  de  larges  proportions,  et  de  nombreux  impôts  vexatoires 
gnt  été  abolis,  etc. 

Une  des  institutions  les  plus  importantes  a  été  le  lanrtmol,  ou  eharU 
ffirsanisatioHy  par  lequel  le  sultan  Abdul-Medjid,  en  novembre  4838, 
dans  le  batti-cbérif  de  Gulhané,  assure  à  tous  les  citoyens  de  la  Turquie, 
sans  distinction  de  religion,  des  garanties  quant  à  leur  vie,  leur  hon^ 
neur  et  leur  fortune.  Il  a  posé,  en  outre,  les  bases  d'une  réforme  qui  em- 
brassait  tout  le  système  politique,  administratif  et  judiciaire,  ce  que 
son  nom  indique,  car  ianzimati  Aratrîe  signifie  mot  à  mot  la  réforme  êûr 
lutaire.  Ce  hatti-chérif  (1)  a  été  complété  en  février  1856  par  le  même 
sultan. 

Voici  un  fait  entre  mille,  qui  prouvera  combien  le  gouvernement  ren-r 
eoptre  d'obstacles  dans  Tacoomplissement  des  réformes  qu'il  cherche  à 
introduire  dans  l'administration.  Il  y  a  quelques  années,  dans  ie  but  de 
favoriser  Tagriculture,  le  sultan  avait  fixé  à  8  0/0  l'intérêt  des  sommes 
qui  pourraient  être  prêtées  aux  haiiitants  des  campagnes;  mais  les  ca- 
pitalistes n'ayant  pas  consenti  à  faire  des  prêts  à  ce  taux»  le  firman  fut 
retiré  six  mois  plus  tard,  et  l'intérêt  légal  fut  élevé  à  1?  0/0. 

Au  mois  de  février  1867,  Fuad-Papha  avait  été  chargée  d'élaborer  un 

(i)  Ha tti-ohëpîf  signifie  écrit  noble.  On  désigne  ainsi  les  ordonnances 
où  le  sultan  a  apposé  sa  signature  ou  qui  penferment  quelques  mots  de 
son  écriture.  Le  plus  oélÀbreeet  celui  que  nousnientionnens  ici. 
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mémorandum  au  sujet  de  rétablissement  de  chambres  représentatives» 
et  OQ  s'attendait  à  des  réformes  étendues  ;  mais,  à  ce  qu*ii  paratt,  aucune 
suite  n'a  encore  été  donnée  à  ces  projets  dont  l'exécution  devrait  être  si 
profiul^la  à  ^  pAfSi  Q'ft^t  presque  toujours  ainsi  que  le  gouveroement 

procédai  b#aqcoup  da  proniesses,  et  très-rarement  leur  réalisation ,^'6st 

ici  le  lieu  de  donner  une  notice  sur  cet  éminent  bomme  d'état  dont  la 

mort  récente  doit  ^tr^  considéréç  comme  unç  calamité  pour  la  Turquie. 

U  carrière  politJquç  4e  Puad-Pacha  remonte  à  l'année  1840.  Depuis 

lors,  il  s'était  constamment  voué  à  son  pays  pour  Uii  préparer  un  avenir 
djç  prpîipéritéf  PInsiçnrs  fois  appelé  an  ministère  ottoman  on  chargé  da 
missions  polUiqnes  des  pins  importante,  il  s*e$t  fait  remarquer  par  la 
grandir  d^  ses  yws  çt  U  persévérance  dans  sa  volonté.  Notons  en 
Passant  qne  c'est  4  Ini  qu'est  due,  en  pande  partie,  Tinnovation  si 
longtemps  demandée  par  toutes  les  autres  puiss^nceSi  nous  voulons 
parler  de  |a  décision  en  vertu  4e  laquelle  les  étrangers  sont  devenus 
aptes  à  acqyérir  des  immeybles  en  Tgrquie.  Fyad'Pacha  n'était  pas  seu- 
lement un  grand  politique  et  un  économiste  très-avancé^  c'était  un  sa- 
vant érydjt,  up  littérateur,  un  poète,  à  rimitatjon  4e  son  père  Isset- 
Mollah  et  4e  sa  tante  [ieïl^-Khatoun,  l'une  des  femmes  la  plus  distinguée 
de  ce  pays,  oti  elle  ne  sont  pas  aussi  rares  qu'on  le  croit  généralement 
ailleurs.  Il  est  mort  à  l'âçe  de  55  ans,  alors  qu'il  méditait  la  plus  grande 
innovation  économique  en  Turquie,  c'est-à-dire  la  cessation  du  protec- 
torat  que  les  puissances  chrétiennes  persistent  à  vouloir  exercer  abso- 
lument en  faveur  àe  leurs  coreligionnaires  sujets  de  l'empire  ottoman. 
Il  faut  espérer  que  Aali-Pacha,  son  ancien  collaborateur  et  ami,  conti* 
nuera  l'œuvre  entreprise  par  cet  éminent  homme  d'Etat,  dont  le  sultan 
a  récompensé  le  dévouement  en  accordant  à  la  veuve  une  pension  pro- 
portionnée aux  services  4è  son  ancien  grand  vislr. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  ces  réfbrmes  tentées  sur  une  large 
éehelle  par  le  gouvernement  turc,  fussent-elles  même  appuyées  par 
les  fbnctionnaires  et  les  agents  principaux,  tout  cela  n*empécherait  pa 
la  population  musulmane  de  paralyser  tous  ces  efforts.  Mais  comme  ia 
Porte  est  loin  de  posséder  des  fonctionnaires  capables  et  surtout  désin* 
téressés,  et  une  fbrce  armée  sufQsante  et  disposée  à  les  seconder  éner« 
giquement,  il  est  à  craindre  que  toutes  les  tentatives  de  réforme  abou- 
tissent uniquement  à  provoquer  chez  les  musulmans  une  réaction  qui 
pousserait  les  chrétiens  à  des  extrémités  que  l^on  eherebe  à  prévenir. 
Tel  a  été  de  tout  temps  le  résultat  des  tentatives  de  réforme  en  Turquie, 

Au  nombre  des  réformes  projetées  et  non  réalisées,  citons  en  première 
If ^e  une  meilleure  organisation  de  ^instruction  et  des  travaux,  et  une 
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large  admission  des  chrétiens  dans  l'armée  et  même  dans  le  grmà  con- 
seil de  Tempire,  alSn  d'efTectuer  l'égalité  entre  les  musolmans  et  les 
chrétiens. 

On  a  souvent  reproché  à  la  Turquie  son  afTaiblissemedt  moral.  Le 
prince  Mustapha-Fazil-pacha  ne  dissimule  point  cette  yérilé  qu'il 
exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  sujets  de  tout  culte  sont  divisés  en  deux  classes  :  ceux  qui  op« 
priment  sans  Trein  et  ceux  qui  sont  opprimés  sans  pitié.  Les  premiers 
trouvent  dans  le  pouvoir  illimité  du  sultan  et  qu'ils  s'arrogent,  une  ten- 
tation à  tous  les  vices;  mais  les  seconds  eux-mêmes  se  dégradent  an 
contact  pernicieux  de  leurs  maîtres.  Obligés  sans  cesse  de  se  soumettre 
&  des  caprices  odieux,  ils  contractent  l'habitude  d'une  incurable  lâcheté 
morale,  qui  engendre  toutes  les  turpitudes  du  cœur  et  tous  les  affaiblis- 
sements de  Tesprit.  » 

On  a  vu  plus  haut  que  le  sultan  a  fait  en  mai  1868  Touverlure  du 
nouveau  Conseil  d'Etat.  Au  mois  de  mai  dernier,  il  a  présidé  ce  grand 
corps,  et  Sa  Hautesse  a  ordonné  que  tous  les  ans,  à  pareille  époque,  le 
grand  vizir  lui  remettrait  et  lirait  devant  ce  conseil  et  les  hauts  fonc- 
tionnaires un  exposé  de  la  situation  de  l'empire.  Voici  quelques  parties 
du  discours  qu'elle  a  prononcé  en  cette  séance  solennelle  : 

«Civiliser  et  progresser,  c'est  faire  marcher  ensemble  les  principes 
constitutifs  d'un  Etat,  dans  chacune  de  ses  parties  :  le  crédit  public  dé- 
pend de  la  richesse  des  populations;  celle-ci,  du  développement  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  comme  l'agriculture  et  le  commerce  gran- 
dissent par  la  propagation  des  sciences  et  des  arts;  la  facilité  des 
transactions  dépend  de  la  multiplicité  des  chemins  de  fer  et  des  routes, 
de  l'emploi  des  capitaux  et  des  choses  productives;  enfin  d'une  magis- 
trature garantissant  la  pleine  exécution  de  la  justice. 

«  Quiconque  nous  connaît  et  nous  juge  avec  équité  reconnaîtra  que 
notre  gouvernement  a  parcouru  de  grandes  distances  dans  cette  voie; 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  là  où  nous  sommes  ;  loin  de  là,  ce  que 
nous  avons  fait  doit  nous  exciter  à  de  nouveaux  efforts  ;  nous  ne  re- 
gardons pas  le  chemin  parcouru,  nos  yeux  sont  fixés  sur  la  route  à 
suivre  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  atteint  le  rang  des  nations  civilisées, 
dont,  en  toutes  choses,  nous  voyons  les  œuvres... 

«  Enfin,  je  répéterai,  en  terminant,  ce  que  j'ai  dit  l'an  dernier  :  la 
prospérité  et  le  bien-être  de  tous  mes  sujets,  sans  distinction,  le  déve- 
loppement progressif  de  notre  patrie  sont  l'objet  de  mes  vœux  les  plus 
chers;  je  demande  à  tous  et  à  chacun,  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 
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de  me  prêter  le  concours  de  soo  zèle  et  de  ses  efforts  pour  atteindre  ce 
noble  but.  » 

Voilà,  certes,  de  bonues  paroles,  que  les  chefs  de  beaucoup  de  çou- 
vernements  devraient  prendre  pour  programme. 

Je  termine  cet  exposé  par  une  dernière  citation  du  manifeste  de  Mus- 
tapha-Pazil,  qui  résume  si  parfaitement  la  situation  déplorable  du  gou- 
vernement ottoman  et  qui  indique  le  moyen  de  lui  donner  une  vie  nou* 
velle  : 

c  Dans  les  pays  occidentaux  qui  ont  tant  d'intérêt  i  nous  soutenir, 
on  nous  regarde  comme  une  puissance  dont  la  chute  est  prochaine.  Oui, 
chaque  matin,  les  hommes  politiques  de  France,  d'Angleterre,  d'Italie,  en 
étudiant  les  actes  de  vos  fonctionnaires  et  les  souffrances  de  vos  peuples, 
écrivent  ou  disent  :  ce  gouvernement  est  incapable  de  se  réformer,  et, 
étant  incapable  de  se  réformer,  il  est  condamné  à  périr;  laissons-le  à 
à  sa  destinée  fatale,  n'essayons  pas  d'empêcher  une  grande  catastrophe 
qu'on  ne  saurait  éviter.  Eh  bien  !  sire,  faisons  mentir  ces  tristes  prophé- 
ties. Ramenons  à  nous  l'opinion  publique  qui  nous  est  devenue  hostile 
et  qui  devrait  être  notre  meilleur  appui  !  Prouvons  que  ni  notre  race, 
ni  notre  religion  ne  nous  contraignent  à  rester  dans  cet  état  d'affaiblis- 
sement et  de  corruption  qu'on  nous  reproche  si  amèrement.  On  dit  que 
nous  sommes  morts,  faisons  acte  de  vie  !  sauvez  l'empire  en  le  transfor- 
mant! sauvez-le  en  le  dotant  d'une  Constitution  réelle,  large,  féconde 
et  entourée  de  toutes  les  garanties  nécessaires  à  son  application  sincère 
et  à  sa  durée  inaltérable.  Une  constitution  qui,  en  établissant  une  par- 
faite égalité  de  droits  et  de  devoirs  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens 
réaliserait  cette  harmonie  que  les  Orientaux  prétendent  impossible  entre 
vainqueurs  et  vaincus.  » 

Allah  seul  peut  savoir  quand  la  Turquie  reprendra  le  rang  qu'elle  de- 
vrait occuper  parmi  les  nations,  si  jamais  elle  peut  arriver  à  ce  glo- 
rieux résultat. 

A.  Bbbnaho. 
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AbirÉÂmi!.  ^  llàt>p(>rU  dû  droit  pîM  airec  Tétoénomle  )>oltttqtie.  '—  U  ^betle  au  temps 
pHêé.  ^  Le  droit  de  tester  à  Athènes.  -^  La  qàésU<M  des  atiéttés.  -^  L'ittAufuce  des 
doctrines  économiques.  -^  Le  détenu  pour  dettes  an  moyen  à^e.  ^  Le  systèai  de 
Sully;  —  L^ensei9nefflent  agricole.  ^  Le  rôle  moralisateor  des  inatitateiirs.  —  La 
vulgarisation  de  renseignement  économique  dans  les  campagnes.  —  Les  assurances  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels  dans  les  campapes.  ^ 

Nos  lectcors  se  souviendront  peut-être  que,  dans  notre  dcrnîcr  Mtnpte^ 
i%tidu,nous  exprimions  le  vœu  de  voir  ce^  deux  grandes  réunions  donner 
urtcplus  large  place  à  l'économie  politique,  ce  rf*fe{rféf^f  um  a  été  plclne- 
mèbt  satisfait  cette  année  ;  les  deux  assemblées  ont  donné  place  à  la 
science  de  J.-B.  Say  qui  n'est  autre  que  la  physiologie  des  sociétés. 

Là  Session  des  Sociétés  savantes  des  départements,  convoquée  par 
M.  Duruy  à  la  Sorbonne,  a  commencé  le  30  mars;  un  discours  de 
M.  Amédée  Thierry ,  Sénateur,  Président  de  la  Section  d*histoire,  a  ou- 
vert la  séance  en  félicitant  rassemblée  du  nombre  toujours  Croissant^ 
de  ses  raefftbres.  M.  Thierry  a  dît  que  Tinsiitution  avait  jeté  de  puis- 
santes racines,  et  que  les  travaux  envoyés  de  tous  les  points  de  la  France, 
témoignaient  de  la  fécondité  de  farbre. 

Dans  les  trois  sections  le  travail  a  été  immédiatemenl  ouvert,  après  œ 
discours  ;  nous  n'en  détacherons  que  les  communications  qui  m  rappor* 
tent  à  la  spécialité  de  ce  recueil. 

Un  membre  de  la  section  d'histoire  et  de  philosophie,  M.  Revillout  fait 
connaître  la  vie  d'un  voyageur  intelligent,  Antoine  de  Brunel  qui  ac- 
compagna le  voyageur  hollandais  Derssen  de  Somelsdyk.  Cette  lecture 
est  écoutée  avec  intérêt. 

Mais  voici  venir  un  professeur  de  l'école  de  droit  de  Rennes,  lauréat  de 
rinstitut,  économiste  distingué,  qui  captive  l'attention  par  un  travail 
remarquable  sur  les  Rapports  du  droit  pénal  avec  ^économie  politique. 
L'auteur  développe,  dans  cette  étude,*  le  ihème  nouveau  du  secours  que 
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la  lé^slàtion  pénale  accorde  au  mouvement  économique^  dans  ses  divèr-^ 
ses  manifestations,  afin  de  les  garantir  de  toute  entrave  et  pafle  deâ  itl-' 
Quences  variées  que  la  science  des  richesses  est  de  nature  à  exercer  sUr 
les  lois  criminelles.  M.  Worms  a  montré  que^  non-seulement  Tadlninil- 
tration  de  la  justice  pénale  a  heureusement  emprunté,  depuis  quelqtië 
temps,  à  l'économie  politique  un  de  ses  principaux  modes  d'iilvestiga>' 
tion,  à  savoir  la  statistique,  niais  encore  que  racclitnatation  dès  idéei  et 
des  choses  économiques  ne  saurait  tarder  à  se  tradilife  paf  utie  rédui;-" 
tion  notable  des  iiicHminations*  par  l'abréviation  de  la  dtiréé  du  châti- 
ment, peut-être  même  par  la  transformation  partielle  des  peines  corpo* 
relies  en  peines  pécuniaires  et  enfln  par  la  suppressioti  graduelle  de  la 
criminalité,  comme  résultat  inévitable  d'aisance  et  de  moralité  croiii-* 
santés* 

Un  €$êa%  sur  la  gabelle,  dans  le  Maine  et  dahs  TAnjou^  fixe  rattentiôtt 
de  la  section  des  seiences  lettres  et  arts.  L'auteur,  M.  LefiÉéliei^^  parie  des 
plaintes  qui  se  produisent  contre  cet  impôts  dès  le  xVi*  siècle^  il  rap"- 
pelle  ses  formes  vexatoires,  et  lA  répulsion  que  le  peuple  j^eésen*- 
tait  contre  les  agents  chargés  de  le  percevoir,  et  Gonti^  éeuit  qui 
étaient  appelés  à  réprimer  lés  fraudes» 

Les  moyens  employés  pour  âirrêter  ces  fraudei  ne  brillaient  ni  par 
leur  moralité,  ni  par  leur  efficacité^  eomme  ori  va  lé  voir.  D'abord  ott 
doublait,  on  triplait  même  l'impôt  datis  les  pays  où  la  flratlde  était  fa-» 
cile,  pour  retrouver  ce  que  l'on  perdait  paf  la  cotitfebande  \  dé  cette 
manière  les  bons  payaient  pour  les  mauvais.  Ensuite  oti  infligeait  la 
gabelle  forcée,  qui  devenait  comme  Une  sorte  de  capitatioki  où  châcuû 
était  contraint  de  prendre  une  quantité  voulue  de  sel  pour  le  pot  et  ht  sa- 
lière; puis  si  l'on  voulait  saler  du  porc  ou  du  beurre  il  fallait  prendre 
d'autre  sel  au  grenier  royale  en  eût-on  de  reste  de  la  portion  forcée,  et  à 
un  prix  excessif. 

M.  Lefiielier,  après  avoir  cité  des  extraits  de  la  Dtme  royale  de  Vau-" 
bau)  raconte  les  senteuces  iniques,  les  faux  rapports,  les  violences  et 
les  assassinats  dont  les  juges  des  greniers  à  sel  se  seraient  rendus  cou-^ 
pables.  Un  grand  nombre  de  membres  n'en  admettent  pas  la  réalité,  et 
protestent  contre  les  teintes  trop  sombres  du  tableau.  Dans  une  brilliùte 
improvisation,  M.  Bardin  établit  que  les  plaintes  réelles  du  peuple, 
contre  la  gabelle  portaient,  moins  sur  Timpét,  que  isur  soù  mode  de 
perception. 

M.  Magiolo,  de  l'Académie  de  Nancy,  fait  connaître  en  termes  énergi- 
ques, la  situation  du  maître  d'école  en  Lorraine,  avant  1789  ;  puis  il 
rappelle  les  ttiéthodes  imaginées  par  un  maître  d'écolts  de  Kœur-la-Petité, 
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François  Gollin,  qui  trouva,  dans  son  âme,  avec  l'expérience  qu'il  avait 
Requise,  un  système  complet  et  rationnel  d'éducation  populaire. 

Le  droit  de  tester  à  Athènes  est  l'objet  d'un  beau  travail  de  M.  Caille- 
mer;  il  rappelle  que  Solon  autorisa  le  premier  les  dispositions  testamen- 
taires, et  qu'il  avait  compris  qu*il  fallait  sauvegarder  les  droits  des  hé- 
ritiers ab  intestat.  Il  prohiba  toute  disposition,  à  titre  universel,  de  la 
part  de  celui  qui  laissait  des  enfants  ;  il  restreignit  même,  en  pareil 
cas,  la  faculté  de  disposer  à  titre  particulier. 

M.  le  ministre  de  instruction  publique,  présent  à  la  séance,  félidte 
Tauteur  et  dit  que  si  les  lois  peuvent  être  améliorées,  c'est  en  consul- 
tant les  leçons  de  l'histoire  et  en  s'inspirant  des  grands  principes  philo- 
sophiques. * 

La  question  des  aliénés  est  abordée  par  M.  Hue,  qui  examine 
quelle  est,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1838,  la  condition  des  aliénés, 
l'auteur  démontre  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  individuelle,  le  pré- 
tendu aliéné  est  moins  protégé  que  le  débiteur  contraignable  par  corps, 
et  moins  que  l'individu  soupçonné  d'un  crime  flagrant.  L'aliéné  placé 
dans  un  établissement  est  frappé  d'une  incapacité  générale,  sans  que 
son  état  mental  ait  fait  l'objet  d'un  débat  judiciaire,  sans  que  les  tribu- 
naux aient  eu  à  examiner  la  question.  M.  Hue  propose  plusieurs  me- 
sures qui  donneraient  aux  malheureux,  convaincus  ou  soupçonnés 
d'aliénation  mentale,  des  garanties  sufOsantes.  Il  les  trouve  dans  l'in- 
tervention de  l'autorité  judiciaire.  Un  orateur  voudrait  que  l'on  eût  re- 
cours à  la  publicité  pour  placer,  sous  le  contrôle  de  l'opinion  publique, 
une  situation  qui  peut  résulter  d'erreurs  contre  lesquelles  on  ne  saurait 
s'entourer  de  trop  de  précautions. 

L'économie  politique  proprement  dite  rencontre  en  M.  Liégeois  un 
adepte  éclairé,  il  étudie  l'influence  des  doctrines  économiques  sur  le dé- 
vel  oppement  de  la  richesse  publique  et  privée.  11  examine  notamment 
la  division  du  travail,  la  liberté  commerciale  et  les  consommations  im- 
productives. Il  fait  ressortir  la  différence  notable  qui  existe,  au  point  de 
vue  de  la  rémunération  du  travail  et  du  taux  des  salaires,  entre  les  con- 
sommations qui  détruisent  un  capital  sans  compensation,  et  celles  qui 
le  reproduisent  et  le  perpétuent.  Il  insiste  sur  les  services  que  l'on  peut 
attendre  de  l'économie  politique,  pour  démontrer,  dit-il,  aux  esprits 
ignorants  ou  passionnés  la  fausseté  ou  le  danger  des  théories  socialistes 
et  communistes.  ^ 

M.  Jules  Perin  lit  un  fragment  d*Études  sur  la  condition  des  personnes 
au  moyen  âge,  et  spécialement  au  xiv'  siècle;  ce  fragment  a  pour  titre  : 
Le  détenu  pour  dettes  ;  il  fait  connaître  le  pouvoir  presque  absolu  qui 
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était  accordé,  comme  dans  la  loi  romaine,  au  créancier  sur  la  personne 
de  son  débiteur,  et  révèle  une  pratique,  au  moins  singulière,  qui  cousis* 
tait  à  enchaîner  le  prisonnier  pour  dettes,  avec  un  gardien  gagé,  à  ses 
frais,  en  charte  privée,  c'est-à-dire  dans  le  domicile  de  son  créancier. 
Il  a  fallu  arriver  jusqu'à  notre  époque  pour  mettre  fin  à  toutes  ces  vio- 
lences en  supprimant  la  contrainte  par  corps,  dernier  vestige  des  temps 
barbares. 

Après  une  belle  élude  de  M.  Tissot.  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Dijon,  récemment  nommé  avec  justice,  correspondant  de  Tlnstitut,  sur 
les  guerres  entre  les  Suisses  et  les  Bourguignons,  M.  Dey  donne  com- 
munication d'un  mémoire  sur  la  condition  des  personnes,  celle  des 
biens  et  celle  des  communes,  au  Comté  de  Bourgogne,  pendant  le 
moyen  âge. 

L'origine  du  droit  coutumier  est  recherchée  par  M.  Brun  -Lavaine;  les 
coutumes  des  villes  s'étaient  formées  de  temps  immémorial  ;  elles  se 
transmettaient  par  tradition  de  siècle  en  siècle,  comme  un  héritage,  et 
les  chartes  d'affranchissement  n*en  étaient  que  la  confirmation. 

M.  Bardy  établît  que  c'est  aux  causes  les  plus  diverses  qu'il  faut  rap- 
porter la  formation  des  communes  qui  donnèrent  naissance  au  iiers-élat^ 
sur  lequel  s'est  appuyé  le  pouvoir  royal  pour  affaiblir  la  puissance  po- 
litique de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Dans  un  travail  sur  le  système  économique  de  Sully,  H.  Valat  signale 
les  diverses  améliorations  introduites  par  le  ministre  dans  les  finances, 
l'agriculture,  la  marine  et  l'industrie,  le  système  monétaire,  les  édits 
sur  les  duels  et  les  lois  somptuaires.  Les  soins  que  mit  Sully  à  améliorer 
le  sort  des  paysans  et  à  faire  prospérer  l'agriculture,  sont  mis  en  relief 
par  l'auteur,  qui  expose  rapidement  le  projet  si  admirable  et  si  profond 
d'Henri  IV,  d'établir  la  paix  universelle,  et  demanda  une  statue  pour 
l'ami  d'Henri  IV. 

M.  Espagne,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  présente  des 
observations  sur  les  effets  des  machines  à  coudre  sur  les  ouvrières  ;  il 
voudrait  qu'elles  fussent  introduites  dans  les  prisons  de  femmes,  et 
qu'un  autre  moteur  que  le  pied  y  fût  adapté. 

M.  le  D' Sicard  lit  un  mémoire  sur  l'éducation  physique  et  morale 
des  enfants,  et  M.  le  D**  Diday  appuie  la  condamnation  du  bercetunit 
comme  nuisible  aux  enfants. 

Sous  la  présidence  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des 
récompenses  ont  été  décernées  aux  membres  des  Sociétés  savantes 
des  départements,  dans  une  séance  solennelle  ofi  M.  Duruy  a  pris  la 
parole  au  milieu  d'une  nombreuse  assistance. 

»•  SÉRIE.  T.  XIV.  —  4n  ittifi  1869.  27 
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L'orateur  parle  du  développement  des  hautes  études  ;  c'était  une 
promesse  Tan  passé,  c'est  une  réalité  aujourd'hui.  Des  laboratoires 
d^enseignemeot  ont  été  créés,  on  a  institué  TÉcole  pratique  des  hautes 
études;  un  homme,  qui  est  l*honnenr  de  la  science  française,  s*écriait: 
€Akljê  suis  venu  trente  ans  trop  tôtf  »  Une  large  place  est  donnée  à 
l'enseignement  de  Téconomie  politique  dans  les  nouvelles  créations  de 
l'infatigable  ministre;  il  rappelle  la  fondation  qui  vient  d'être  faite, 
dans  chacune  des  Académies  universitaires,  d'un  prix  annuel  pour 
l'histoire,  l'archéologie  et  les  sciences.  Le  ministre  ne  doute  pas  que 
Ton  reconnaisse,  dans  toutes  les  mesures  prises  pour  les  hautes  études,  le 
vif  intérêt  de  l'Empereur  pour  les  travaux  des  Sociétés  savantes.  L'Em- 
pereur sait  que,  dans  une  démocratie  affairée,  les  lettres  sévères  ne  sont 
pas  seulement  un  ornement  de  luxe,  mais  un  élément  de  force  et  de 
dignité.  ' 

II 

Au  Congrès  des  délégués  des  Sociétés  savantes^  maintenant  présidé,  rue 
Bonaparte,  par  M.  Calmard  de  la  Fayette,  sous  la  direction  générale  de 
M.  de  Caumont,  la  part  faite  à  l'économie  politique  que  nous  avions 
signalée  ici  même  comme  indispensable,  a  été  effectivement  élargie  et 
la  sciense  y  a  pris,  dans  le  programme  lui-même,  comme  dans  les 
questions  posées  et  discutées,  sa  place  légitime  ;  elle  y  a  désormais  droit 
de  bourgeoisie. 

Dans  la  section  d'agriculture,  plusieurs  vœux  ont  été  formulés,  et 
diverses  questions  discutées.  On  a  parlé  de  la  transformation  de  la  So^ 
logne,  du  labourage  à  la  vapeur,  de  tous  les  progrès  de  ragricolture 
enfin. 

L'enseignement  de  Tagriculture,  à  tous  les  degrés,  à  été  étudié  avec 
soin  dans  plusieurs  séances.  M.  Guillaumin,  député,  attaché  aux  tra^ 
vaux  de  la  commission  supérieure  de  l'enquête  agricole,  est  entré 
dans  de  très-intéressants  détails  sur  les  vœux  de  cette  enquête.  Le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  satisfaire  aux  demandes 
formulées,  veut  organiser  l'enseignement  supérieur  et  renseignement 
secondaire  de  l'agricnlture.  On  rend  justice  aux  efforts  de  M.  le  ministre 
de  rinstraction  publique  qui,  en  instituant  les  nouveaux  cours  da  Mu- 
séum, a  pris  déjà  les  devants  ;  mais  M.  Victor  Borie  critique  cette  fon- 
dation, et  H.  de  Tocqueville  fait  l'éloge  de  l'Institut  agricole  de  Beau- 
vais,  qui  rend  de  grands  services,  et  n'est  dû  qu'à  Finstruction  privée. 

M.  Dognée  père,  de  Liège,  réfute  les  critiques  qœ  M.  Victor  Borie  a 
prodiguées  aux  chaires  agronomiques  du  Muséum;  M.  Victor  iorie 
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répond  qu'il  n'a  pas  voulu  attaquer  la  fondation  de  M.  Duruy  ;  mais 
qu'il  a  seulement  exprin^é  la  crainte  qu'il  éprouvait  d*un  antagonisme 
regrettable  entre  les  ministres  de  ra(jricriculture  et  de  Tinstruction 
publique, 

La  section  formule  et  adopte  ensuite  le  vœu  suivant  : 

<x  Le  Congrès,  disposé  à  applaudir  à  toutes  les  innovations  qui  ten- 
dent à  élever  l'agriculture  dans  les  sphères  de  la  science,  ne  verrait 
pourtant  pas  sans  un  vif  regret  que  ce  qui  se  réalise  en  ce  moment  au 
Muséum,  pût,  en  quelque  manière^  compromettre  ou  faire  ajourner  la 
création  si  longtemps  sollicitée  d'une  Faculté  des  sciences  agricoles.  » 

Le  congrès,  en  renouvelant  le  vœu  émis  l'an  dernier  en  faveur  d'un 
enseignement  supérieur  de  l'agriculture,  sous  la  direction  du  ministère 
de  l'agriculture,  se  réfère  à  l'article  !•'  du  rapport  officiel  de  M.  Tîs- 
serant ,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Établissement,  aux  frais  de  TËtat,  sous 
la  direction  du  ministère  de  l'agriculture,  d'une  école  supérieure  d'agri- 
culture, placée  à  Paris,  et  possédant  aux  environs  un  champ  d'expé- 
riences. » 

Après  une  discussion  très-vive  sur  renseignement  secondaire  de 
l'agriculiure,  M.  de  la  Teillaye  demande  un  ensemble  de  cours  des 
sciences  agricoles  dans  les  Facultés;  M.  de  Tocqneville  repousse 
comme  trop  chères  les  écoles  régionales,  et  rappelle  que  M.  Duruy  a 
établi  des  emplois  de  professeurs  d'agriculture  ;  M.  Barrai  affirme 
que  les  écoles  régionales  répondent  à  un  besoin  sérieux,  mais  qu'il 
faudrait  aux  profeseurs  une  position  convenable.  MM.  Sanson,  Du 
Ghâteliier,  marquis  de  Foumès,  ont  aussi  pris  la  parole. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  énergique  de  <  l'extension  et  du  développe- 
ment des  écoles  régionales  d'agriculture,soitparrinitîativeprivée,soilpar 
celle  des  Conseils  généraux.  -^  De  la  création  de  cours  nomades  d'agri- 
culture, avec  le  concours  des  départements.  —  Enfin  de  Texécution  de 
la  loi  qui  ordonne  un  compte  rendu  annuel  sur  la  situation  des  écoles 
régionales.  » 

M.  Blanchemin  recommande  an  Congrès  les  idées  de  M.  de  Gouville  sur 
la  création  des  fermes-écoles,  où  les  élèves  seraient  admis  à  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  Tout  en  approuvant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bon 
dans  la  nouvelle  idée  de  M.  de  Gouville,  le  congrès  n'entend  pas  se  pro- 
noncer, en  ce  moment  surtout,  sur  la  question  de  la  dispense  du  recru*^ 
tement  qui  forme  le  fond  du  système  qui  lui  est  exposé. 

M.  Leroyer  aborde  le  sujet  de  l'enseignement  pnmaire  agricole,  il  ne 
pense  pas  que  cet  enseignement  puisse  être  donné  d'une  manière  suivie, 
si  ce  n'est  dans  les  classes  faites  le  soir  aux  adultes.  Quant  aux  élèves 
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des  écoles  primaires,  on  doit  se  borner  pour  eux  à  des  notions  de  jardi- 
nage. M.  Galmard  de  La  Fayette  se  plaint,  en  développant  d^excellentes 
idées  sur  cette  question»  de  la  disette  des  professeurs.  M.  Barrai  regrette 
que  la  littérature  agricole  soit  encore  si  pauvre  en  bons  ouvrages  spé- 
ciaux élémentaires,  qui  donnent  le  goût  des  choses  agricoles.  M.  le  ba- 
ron Thénard  voudrait  que  les  filles  du  riche  fussent  élevées  à  aimer  les 
occupations  rurales. 

Dans  la  section  des  sciences  naturelles  on  s'est  occupé  de  la  diminu- 
tion de  fertilité  du  sol  de  TAIgérie,  on  Ta  attribuée  au  déboisement.  Le 
reboisement  ne  sera  possible  que  lorsque  l'on  pourra  empêcher  le  bé- 
tail de  tondre  les  jeunes  pousses.  On  a  présenté,  dans  cette  section,  une 
description  très*intéressante  des  terrains  meubles  qui  recouvrent  les 
plateaux  de  la  France. 

Dans  la  section  d'archéologie,  M.  Egger,  de  Tlnstitut,  a,  longuement 
et  d'une  manière  très-intéressante,  entretenu  le  congrès  d'un  projet 
de  catalogue  pour  les  collections  de  province. 

De  nombreux  orateurs  ont  pris  part  à  la  discussion  de  la  question 
suivante,  à  la  section  d'économie  politique  :  «  Du  rôle  moralisateur  que 
les  instituteurs  pourraient  prendre  vis-à-vis  de  leurs  élèves,  dans  les 
campagnes.  »  M.  de  Gaumont  parle  du  rôle  que  pourraient  prendre  les 
directeurs  d'écoles  normales  et  les  inspecteurs  primaires  en  imprimant 
à  réducation  une  impulsion  morale  et  civilisatrice.  M.  de  La  Teillaye 
n'en  attend  pas  autant  des  instituteurs  qui,  dit-il,  exercent  leurs  fonctions 
avec  peu  d'élan.  M.  l'abbé  Tounissoux  veut  que  l'instituteur  élève  Tàme 
et  forme  le  caractère  de  l'enfant.  M.  de  Thiac  voudrait  que  l'on  prit  les 
enfants  dèsTâge  de  quatre  ans  pour  les  suivre  le  plus  longtemps  pos- 
sible. C'est  ravis  de  M.  Leroyer  qui  pense  qu'avec  quatre  ou  cinq  mois 
d'école  par  an,  pendunt  quatre  ans,  il  est  difGcile  d'arriver  à  un  résul- 
tat sérieux.  M.  Dognée  père  s'élève  contre  l'idée  de  charger  les  institu- 
teurs de  l'éducation  morale  des  enfants,  qui  doivent  en  puiser  les  élé- 
ments dans  les  bons  exemples  et  les  bons  livres.  MM.  Jules  Pautet,  de 
Gaumoot  et  Laine  insistent  sur  les  bonnes  lectures,  au  moyen  de  bonnes 
bibliothèques  scolaires.  M.  du  Ghâtelier,  correspondant  de  Tlastitut. 
voudrait  que  l'on  multipliât  les  écoles  professionnelles  agricoles.  «  Le 
congrès,  comme  conclusion,  appelle  la  sollicitude  des  gens  de  bien 
sur  les  écoles  qui  les  entourent.  > 

M.  Gautier  signale  l'insufBsance  de  l'inspection  et  de  la  surveillance 
dans  les  écoles.  Les  inspecteurs  sont  surchargés  de  trop  de  besogne 
pour  guider  utilement  l'instituteur.  L'orateur  voudrait  l'interven- 
tion active  des  habitants  notables,  des  pères  de  famille,  des  hommes 
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de  bonne  volonté  dans  les  écoles  ;  il  présente  un  aperçu  des  sociétés 
fondées  en  France  en  faveur  du  développement  et  de  Tamélioration  de 
l'instruction  primaire;  son  discours  très-attachant  est  écouté  avec  faveur, 
il  termine  en  disant  que  Tinstruction  c'est  la  révolution.,,  pacifique. 

Dans  la  section  d*archéologie,  M.  Bulliot,  président  de  la  Société 
Ëduenne,  présente  un  exposé  plein  d'intérêt  sur  les  fouilles  opérées  au 
mont  Beuvrey  où  il  marque  l'emplacement  de  l'antique  cité  gauloise, 
Bihracte.  Il  semblerait  résulter  de  ces  fouilles  que  Yoppidum  gaulois 
n'aurait  pas  été  situé  ailleurs  ;  l'orateur  décrit  avec  un  soin  minutieux 
les  murailles  de  Voppidum,  et  fait  connaître  les  débris  de  poterie  et  d'us- 
tensiles qu'on  y  trouve,  il  signale  parmi  eux  une  pompe  aspirante  et 
foulante.  Sur  l'observation  de  M.  Jules  Pautet  qu'à  Beuvrey  pouvait  être 
la  cité  de  refuge  et  de  défense,  et  Augustandunum,  Autun,  la  ville  gau- 
loise, centre  du  commerce  et  d'une  vaste  culture  de  céréales  où  César 
a  pu  largement  puiser,  M.  Bulliot  établit  que  l'on  ne  retrouve  aucun 
débris  gaulois  sous  les  substructions  gallo-romaines  mises  à  découvert 
par  les  travaux  du  chemin  de  fer  ;  tandisque  le  sol  de  Beuvrey  en  est 
rempli. 

M.  Jules  Duval  prend  la  parole  sur  la  question  de  la  vulgarisation  de 
Venseignement  économique j  il  voudrait  que  l'enseignement  des  >  notions 
d'économie  politique  descendit  jusqu'aux  écoles  primaires.  Ces  notions 
nécessairement  élémentaires  contribueraient  à  combattre  les  préjugés 
et  les  erreurs  qui  obscurcissent  trop  souvent  l'esprit  des  enfants  et  des 
parents.  Elles  auraient  en  outre  l'immense  avantage  de  faire  échec  aux 
publications  mauvaises  qui  se  répandent  partout,  dans  des  journaux 
immoraux  à  5  centimes,  sans  timbre  et  sans  cautionnement.  II  faudrait 
que,  dans  cet  enseignement  économique,  le  point  de  vue  national,  par- 
fois trop  négligé,  fût  toujours  mis  en  avant. 

M.  Yalserres  reproche  à  l'enseignement  économique  de  trop  viser  à 
la  théorie,  il  désirerait  que  l'on  entrât  davantage  dans  les  détails  d'ap- 
plication. Les  cours  d' Économie  politique  et  rurale  devraient  se  multi- 
plier dans  les  facultés,  dans  les  collèges,  dans  les  écoles,  sous  le  toit 
même  des  grands  propriétaires  et  des  hommes  influents,  ainsi  que  cela 
se  fait  en  Angleterre.  MM.  Louis  Hervé  et  Leroyer  insistent  dans  le  sens 
d'une  large  part  faite  à  l'initiative  privée,  quant  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique.  C'est  dans  ce  sens  que  le  congrès  formule  son  vœu, 
après  avoir  entendu  M.  Charles  Jannet,  professeur  à  Montpellier,  qui 
loue  tous  les  efforts  faits  par  M.  Duruy  pour  vulgariser  renseignement 
économique.  M.  Jules  Pautet  s'associe  aux  éloges  justement  donnés  au 
ministre  et  insiste  sur  Tinitiative  prise  à  ce  sujet  par  la  Société  d'éco- 
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nomiê  politique  dont  le  Bureau  tout  entier  se  rendit,  il  y  a  quelques 
années,  auprès  du  ministre,  qui  affirma  dans  cette  audience,  sa  pro- 
fonde sympathie  pour  une  science  désormais  introduite  par  lui  dans 
le  cercle  des  hautes  études. 

M.  l'abbé  Tounissoux,  à  propos  de  la  question  des  assurances  mise 
en  discussion,  soutient  vivement  Tefficacité  des  institutions  de  pré- 
voyance.  Ce  sont,  à  son  point  de  vue,  les  meilleures  œuvres  de  bienfai- 
sance. Elles  relèvent  le  caractère  de  Thomme  pauvre,  elles  le  moralisent 
en  lui  donnant  Texcellente  habitude  de  la  charité  mutuelle.  L'booune 
pauvre  apprend  ainsi  à  compter  sur  lui-même  autant  que  sur  les  autres, 
et  à  ne  pas  dédaigner  le  travail.  Les  œuvres  de  bienfaisance,  quoi 
qu'elles  fassent,  à  Paris  surtout,  ne  suffiront  jamais^  elles  seront  toujours 
débordées  par  la  misère  si  l'idée  de  l'épargne,  de  la  prévoyance,  de 
l'assurance  n'entre  pas  dans  Tesprit  du  peuple.  Il  y  aura  toujours  des 
pauvres  assurément,  mais  il  Tant  encourager  dé  préférence  les  institu- 
tions qui  préviennent  la  misère,  et  les  institutions  d'assurances  sont  de 
ce  nombre. 

M.  le  baron  Thénard  s'applaudit  d'entendre  de  pareils  conseils  sortir 
de  la  bouche  d'un  membre  du  clergé  de  Paris,  il  pense  lui-même  que  la 
charité,  principe  chrétien  immuable,  n'a  de  valeur,  comme  application, 
que  quand  elle  tend  à  diminuer  et  non  pas  à  encourager  la  misère. 
M.  Du  Chàtellier  conûrme  ces  assertions,  par  ce  qui  se  passe  en  Bre- 
tagne.  M.  le  Président  Galemard  de  La  Fayette  fait  observer  qu'il  ne 
s'agît  pas  ici  de  la  suppression  de  la  charité,  mais  de  son  association 
avec  la  prtvoyance. 

Le  congrès  entend  avec  un  grand  intérêt  une  communication  de 
M-  Leroy-Ferquer ,  secrétaire-général  du  congrès ,  sur  l'œuvre  des 
sociétés  de  secours  mutuels  en  général,  et  en  particulier  sur  son  éta- 
blissement de  Normandie.  Il  s'étend  sur  les  obstacles  qui  peuvent  s'op- 
poser à  ces  sortes  de  fondations  et  raconte  Thistoire  piquante  d'une 
société  rurale  de  la  Seine-Inférieure  qui,  après  bien  des  déboires  a 
abouti,  il  y  a  dix-huit  mois,  à  un  succès  complet.  M.  le  marquis  de 
Fournès  estime  que  le  plus  fâcheux  obstacle  à  la  propagation  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  en  Normandie,  c'est  la  défiance  que  ces  insti- 
tutions inspirent  aux  personnes  les  plus  haut  placées;  on  a  toujours 
peur  d'y  rencontrer  le  socialisme.  Il  est  bien  certain  que  la  question 
des  secours  mutuels  est  une  question  sociale;  mais  il  faut  savoir 
l'aborder.  M.  le  marquis  de  Fournès  voudrait  que  le  remarquable 
discours  de  M.  deroy-Perquer  fût  distribué  partout. 

M.  Jules  Pautet  et  M.  Thénard,  de  l'Académie  des  sciences,  parlent 
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des  très^recommandables  associations  mutuelles  de  yfgoerons  en  Bouiw 
gOGpne,  dans  lesquelles  les  associés  contribuent,  par  la  main-d'œuvre» 
au  soulagenoent  de  leurs  confrères  malades.  M.  l'abbé  Jouve,  chanoine 
honoraire  de  Valence,  répondant  à  cette  assertion  que  le^  classes  éle* 
vAes  se  défient  des  sociétés  de  secours  mutuels,  dit  que  cela  tient  sans 
doute,  dans  certaines  localités,  à  ce  que  quelques-ans  des  membres 
participants  se  montrent  socialistes  farouches  et  manifestent  de  Téloî** 
gnement  pour  la  religion  et  ses  ministres,  mais  qu'il  n'existe  rien  de 
semblable  dans  la  Drdme,  où  de  grands  propriétaires  et  des  membres 
du  clergé  sont  &  la  tète  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

M»  le  comte  de  Montlaur  expose  le  mécanisme  de  la  Sodétida  pu- 
blications  populaires^  présidée  par  M.  de  Melun,  et  qui  s'occupe  d'exa- 
miner, de  juger  et  de  répandre  les  livres  de  propagande  populaire, 
venant  de  ctiez  tous  les  éditeurs.  La  Société  a  tBaintefiant^SSmembres, 
elle  a  répandu  45^000  volumes  et  s'est  mise  en  correspondance  avec 
74  départcmenis. 

M.  Perrot  craint  que  l'œuvre  des  bibliothèques  n'ait  un  drapeau;  il  en 
voudrait  exclure  tout  patronage,  toute  influence  spéciale.  M.  Jules  Duval 
partage  cette  opinion,  et  repfOdie  A  la  SocMA  de  ■*  de  Melun  de  ne 
pas  consulter  assez  les  catalogues  de  la  librairie,  et  de  se  montrer  trop 
exigeante  pour  Tadmission  des  livres.  M.  de  Montlaur  répond  que  la 
Société  a  été  fondée  précisément  pour  satisfaire  aux  demandes  de  la 
partie  du  public  qui  ne  veut  pas  trouver  dans  les  livres  des  attaques 
contre  les  principes  reUgienx. 

i^près  la  ^nmonicatioo  trèsnoirieQse  de  M.  Hervé  sur  des  bMiothh 
fiÊn  pcfutsirâs  AVtnurms  qui  existent  en  Alsace  (drctic^Mf  lUrapff)^ 
le  congrès  renouvelle  son  vœu  de  l'an  passé  pour  «  fa  iifu$io%de$lwn9 
fojmhdreê  par  Hms  ie$  moym»  pmribUs. 

M.  Jnfes  faotet,  cédant  ai  désir  fk  M.  de  la  Fayette»  rappelle  que 
l'admiTii^tratron,  depuis  (5  am,  a  posé  les  bases  de  ce  grand  travail  dA 
à  l'initiative  de  M  le  duc  de  Pn^i^ny,  qu*iâ  s'accomplit  avec  régularité 
et  qae  q«ielques  améiiorationsie  déiails  insigmiantes  ne  compenseraieat 
pas  l'arantage  d'avoir  m  travail  uniforme,  que  les  savants  peuvent  cou* 
sulter  avec  fruit  pour  leurs  rediercbes,  et  sur  lequel  ils  peuvent,  sans 
déplacement,  se  rendre  compte  des  richesses  que  possèdent  chaque 
dépôt  d'archives,  et  réclamer,  à  coup  sur,  les  pièces  qu'ils  désirent. 
M.  Jules  Paotet  étmnt  de  longs  détails  sor  cette  grande  enlreprise,  la 
plus  vaste  conquête  qui  ait  été  faite  sur  le  passé  de  la  France. 

Le  programme  des  foestions  d'économie  politique,  en  contenait 
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d^essentlellement  judiciaires  sur  lesquelles  d^habiles  juristes  ont  proposé 
des  solutions  ;  mais  nous  ferons  remarquer  que  Pimportance  de  la  sec- 
tion, au  point  de  vue  de  Téconomie  politique  seule,  suffisait  pour  que 
l'on  n'introduisit  que  des  sujets  purement  économiques. 

On  le  voit,  par  cette  rapide  analyse,  les  deux  congrès  ont  été  remar- 
quables cette  année  par  leurs  larges  tendances  économiques  ;  espérons 
que  dans  les  sessions  ultérieures  la  noble  science  qui  éclaire  les  peuples 
sur  les  moyens  d'assurer  leur  bien-être,  par  la  liberté  des  transactions  et 
Tharmonie  providentielle  des  efforts,  s*afBrmera  davantage  eucore  ;  nous 
avons  des  raisons  de  croire  que,  pour  le  congrès  des  délégués  des  sociétés 
savantes,  sa  part  sera  plus  large  encore,  c'est  un  élément  d'intérêt  puis- 
sant au  temps  ob  nous  vivons. 

Jules  Pàutet. 
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NOUVEAUX  CHEMINS  DE   FER 


L  —  liA  CEINTURE  DE  PaKIS. 

Historique.  —  Le  chemin  de  ceinture  en  cours  d'exécution  depuis 
dix-sept  ans  vient  seulement  d'être  complété.  Il  n'avait  pas  été  conçu 
d*un  seul  jet  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  et  se  compose  de  plusieurs 
parties  primitivement  distinctes. 

1*  La  ceinture  rive  droite,  qui  s'étend  du  chemin  de  fer  du  Havre  à 
celui  d'Orléans.  La  construction  de  cette  ligne  fut  autorisée  le  40  dé- 
cembre 1851.  Les  travaux  furent  exécutés  aux  frais  de  l'Etat,  sous  la 
direction  de  M.  Hachette,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  La 
première  section  fut  ouverte  au  service  des  marchandises  le  12  décem- 
bre 1852;  la  dernière,  comprenant  la  traversée  de  la  Seine  à  Bercy,  le 
25  mars  1854.  Le  22  janvier  1853,  le  chemin  avait  été  concédé  aux  cinq 
compnfjnies  de  l'Ouest,  du  Nord,  de  l'Est,  de  Lyon  et  d'Orléans,  réunies 
en  Syndicat.  Le  service  des  voyageurs  n'a  été  inauguré  que  le 
14  juillet  1862.  Quatre  stations  nouvelles  ont  été  ajoutées  le  26  avril 
1869. 

^'^  Le  chemin  de  fer  d'Autcuil,  concédé  à  la  compagnie  de  TOuesl  le 
18  a«.'ùt  1832  et  ouvert  à  la  circulation  le  2  mai  1854. 
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3o  La  ceinture  rive  gauche,  d'Auteuil  à  Bercy,  dont  la  construction 
fut  décidée  en  1861.  Les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  furent  exé- 
cutés aux  frais  de  l'Ëtat  sous  la  direction  de  M.  Bassompierre,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées.  La  ligne  fut  concédée  le  11  juillet 
1865  à  la  compagnie  de  l'Ouest  qui  eut  à  sa  charge  rétablissement  de  la 
voie  et  des  stations.  L'inauguration  a  eu  lieu  le  25  février  1867. 

4o  L'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs,  con- 
struit aux  frais  de  la  ville  de  Paris  par  M.  Mantion,  ingénieur  en  chef  et 
directeur  de  la  ceinture  rive  droite.  Le  syndicat  est  le  concessionnaire 
de  l'embranchement,  qui  a  été  inauguré  le  18  octobre  1867. 

50  Le  raccordement  de  la  ceinture  rive  droite  avec  la  ligue  d'Auteuil, 
concédé  le  18  septembre  1865  à  la  compagnie  de  l'Ouest  et  exécuté  sous 
la  direction  de  M.  Juliien,  directeur,  par  MM.  Clerc,  ingénieur  en  chef, 
et  Marin,  ingénieur  ordinaire  de  cette  compagnie.  Le  raccordement  a 
été  ouvert  au  service  le  25  mars  1869. 

But.  —  Paris  est  le  point  central  du  réseau  français,  la  tête  de  huit 
lignes  de  chemins  de  fer  se  dirigeant  sur  la  Normandie,  la  Bretagne, 
Sceaux,  Orléans,  Lyon,  Vincennes,  TEst  et  le  Nord.  Le  chemin  de  fer 
de  ceinture  a  pour  premier  et  principal  but  de  relier  ces  lignes,  de  fa- 
çon à  permettre  le  transit  des  marchandises  et  du  matériel  roulant  de 
chacune  d'elles  sur  toutes  les  autres.  C'est  ensuite  un  chemin  de  fer 
stratégique  donnant  la  possibilité,  en  cas  de  siège,  de  transporter  rapi- 
dément  des  troupes  vers  le  point  de  l'enceinte  qui  serait  attaqué.  C'est 
aussi  la  principale  voie  de  communication  entre  elles  et  avec  les  autres 
chemins  de  fer  des  communes  suburbaines  ;  l'industrie  manufacturière, 
concentrée  dans  ces  quartiers^  peut  recevoir  par  la  ceinture  les  matières 
premières  et  réexpédier  les  produits  travaillés  dans  les  meilleures  con- 
ditions économiques.  La  ceinture  est  encore  un  moyen  d'accès  facile 
des  quatre  principales  promenades  de  Paris,  les  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes,  les  parcs  des  Buttes-Ghaumont  et  de  Mont-Souris. 

Description. — La  ceinture  forme,  depuis  son  achèvement,  un  véritable 
anneau  contournant  à  l'intérieur  les  fortifications,  avec  un  prolonge- 
ment interne  atteignant  la  gare  Saint-Lazare  qui  sert  de  tête  à  cette 
ligne- circulaire.  Ce  raiiway,  long  de  34  kilomètres  et  où  l'on  peut 
voyager  pendant  deux  heures  sans  sortir  de  Paris,  est  le  premier  exem- 
ple que  nous  possédions  en  France  d'un  chemin  de  fer  urbain  entière- 
ment compris  dans  l'intérieur  d'une  ville  ;  mais,  bien  différent  du  raii- 
way Métropolitain  qui  pénètre  jusqu'au  c<Bur  de  la  cité  de  Londres,  le 
chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris  est  tout  entier  compris,  sauf  le  ter- 
minus, daus  la  zone  annexée.  Il  comprend  27  stations. 
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Entre  Paris  et  Batipolies^  ta  ligne  est  parallèle  et  continue  atft  Mi- 
tres voies  de  TOuest^  mais  complètement  distincte.  LU  toie  p4ti  dé  oit 
immense  terminus  de  Normandie  où  s'étendent  11  quaié  et  38  TOîei 
divisées  en  0  groupes  formant  7  gares  intérieures,  celles  det  lignes  dt 
Havre,  de  Cherbourg^  d'Argentenil,  de  Saint-Germaio»  de  Yersaillili 
d'Auteuil  et  de  la  Ceinture^  Le  chemin  passe  d'2d[)ord  tout  ie  pont  dt 
TEurope^  terminé  en  1667,  point  de  croisement  de  six  raesi  place 
aérienne  décorée  de  jardins  suspendus  commd  ceux  de  BabyloBe*  vasn 
carrefour,  de  plus  de  8,000  mètrefc  cafrés  de  superficie,  dont  rossato^ 
métallique  pèse  trois  millions  et  demi  de  kilogrammes^ 

La  ligne  pénètt^  ensuite  dans  tt\\A  des  trots  tunnels  sctouplé^  tt  pa- 
fàllèleè  dé  Batignolles  qui,  an  comttiebeeineût  de  188t,  a  été  percé  poor 
là  ceiâturé.  AU  delà  dû  soutêfrain^  la  toié  se  dirige  ters  Âuteull. 

A  cette  station  commence  le  gigantesque  viaduc  courbe  de  HËi  ar- 
ches qui  s'étend  d*Auteuil  à  Javel  sur  une  longueur  de  1610  mètres,  en 
franchissant  la  Seine  au  Point-du-Jour  sûr  un  pont  monumental  à  deux 
étages  :  Tétage  inférieur  est  destiné  aux  piétons  et  aux  voitures,  le  se- 
cond est  réservé  au  chemin  de  fer. 

De  robligation  d*éviter  les  passages  à  niveau,  des  sujétions  si  nom- 
breuses auxquelles  sont  soumis  les  rail-ways  dans  les  villes  sont  résul- 
tés les  innombrables  travaux  d'art  accumulés  sur  celte  ligne,  dont  ils 
rendent  Tétude  si  intéressante. — Ainsi,  aux  abords  du  pont-viaduc, 
existe  sur  les  deux  rives  de  la  Seine  un  viaduc  inférieur,  caché  dans  les 
remblais,  au-dessous  du  viaduc  visible.  Un  autre  viaduc  beaucoup  plus 
court  existe  à  Yaugirard.  Un  peu  plus  loin  la  ligne  s'engage  au-dessus 
ou  au  milieu  des  catacombes  et  y  chemine  sur  une  distance  de  6  kilo- 
mètres. Il  existe  dans  cette  région  trois  tunnels,  ceux  de  Yaugirard,  de 
Montrouge  et  d'Ivry,  tous  trois  établis  sur  des  carrières  abandon- 
nées qui  ont  nécessité  des  travaux  de  consolidation  difficiles  et  très-dan- 
gereux, par  suite  des  éboulements  à  craindre.  Le  problème  a  reçu  des 
solutions  difrérentes  suivant  les  circonstances  particulières  présentées 
par  chaque  souterrain,  mais  partout  la  voie  est  consolidée  en  dessous  à 
l'aide  de  maçonneries  et  de  terres  pilonnées  dans  les  vides. 

Dans  ce  parcours  de  la  rive  gauche,  la  ceinture  passe  sous  les  che- 
chemins  de  fer  de  Bretagne  et  de  Sceaux,  et  au-dessus  de  celui  d'Or- 
léans. La  ligne  de  Bretagne  sera  dans  l'avenir  reliée  à  la  ceinture  par  un 
raccordement  aujourd'hui  inachevé  :  les  terrassements  sont  faits,  mais 
la  voie  ne  sera  posée  que  plus  tard.  Quant  au  petit  railway  de  Sceaox, 
Orsay  et  Limours,  il  n'est  pas  question  pour  le  moment  de  le  souder  A 
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la  ceinture.  Enfin  deax  (pares  de  marchandises  seront  établies  à  GenUlly 
et  à  Grenelle  (1). 

La  ceinture  rire  droite  commence  au  pont  Napoléon  qui  franchit  la 
Seine  i  Bercy.  Ce  pont  n'est  qu'à  un  seul  étage  :  une  partie  de  éa  laN 
geur  seulement  est  occupée  par  les  deux  voies  de  fer  ;  le  reste  comprend 
une  chaussée  et  un  trottoir.  Sur  chaque  rive  le  pont  se  prolonge  en  via- 
duc. Les  principaux  ouvrages  d'art  ap^^ès  celui-ci  sont  les  deux  grands 
tunnels  de  Belleville  et  de  Charonne^  de  plus  d*un  kilomètre  chacun,  et 
le  viaduc  de  la  Villette»  de  600  à  700  mètres  de  longueur»  qui  passe 
au-dessus  du  canal  de  TOurcq.  Il  faut  encore  noter  Télégant  viaduc 
métallique  enjambant  l'avenue  Daumesnil  et  le  remarquable  pont  en  X 
qui  vient  d'être  achevé  pour  le  passage  de  la  rue  de  Crimée  et  du  bou- 
levard de  Mexico  bordant  les  Buttes-Ghaumont. 

Cette  section  de  la  ceinture  passe  au-dessus  des  lignes  de  Lyon  et  de 
Vincennes,  et  au-dessous  de  celles  de  l'Est  et  du  Nord  ainsi  que  d'un 
embranchement  réunissant  cette  dernière  ligne  à  l'usine  à  gaz  de  la 
ViUette. 

La  ligne  de  la  rive  droite»  remarquable  par  ses  nombreuses  biforoa- 
tions,  se  soude  avec  les  chemins  de  fer  d^Orléans,  de  Lyon  et  de  Via^ 
eennes,  l'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs,  les 
raccordements  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  et  de  l'usine  à  gai 
de  la  Tillette,  les  chemins  de  fer  de  l'Est,  du  Nord  et  des  docks  de 
Saint-Ouen,  le  raccordement  de  l'usine  métallurgique  Gouin  et  le  ehcs 
min  de  fer  de  Normandie,  il  existe  deux  gares  à  marchandises  à  Charonne 
et  à  Belleville-Villette. 

Le  raccordement  de  la  rive  droite  avec  la  ligne  d*Anteuil,  qui  eom** 
plète  la  ceinture,  passe  sous  le  chemin  de  Normandie  cdte  à  cAte  ave^  la 
route  militaire.  Les  lignes  de  l'Oiiest  qui  se  bifurquent  en  ce  point  pour 
se  diriger  vers  les  gares  aux  marchandises  et  se  souder  avec  U  tdnture 
sont  supportées  au-dessus  du  raiiway  et  de  la  route  par  mi  viaduc  et 
un  pont  accouplés  qui  viennent  d'être  construits  en  même  temps.  L'ou- 
vrage total  formé  par  le  pont  et  le  viaduc  présente  une  ouverture  de 


(i)  C'est  en  ce  dernier  point  que  se  bifurquait  rembrancbement  du 
Champ  de  Mars  et  de  l'Exposition,  long  de  3  kilomètres,  maintenant  dé- 
moli. Ce  chemin  de  fer  est  le  premier  qui  ait  été  supprimé,  après  avoir 
fait  un  service  régulier  de  voyageurs  et  de  marchandises.  Le  service 
des  voyageurs,  inauguré  le  i/  avril  i867,  a  cessé  à  la  fin  de  novembre. 
Pendant  œ  temps  (8  mois),  un  milli(m  et  demi  de  personnes  ont  été 
transportées. 
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50  mètres  (dont  40  pour  la  route),  une  larg^eur  de  135  mètres  du  cftté 
de  Paris,  de  93  mètres  du  côté  opposé  et  une  superficie  de  plus  de 
6,000  mètres  carrés.  Ce  vaste  tablier  n'est  supporté  que  par  deux  rangs 
de  colonnes,  au  nombre  total  de  49,  deux  culées  et  une  pile  sépara- 
tive  de  la  route  et  du  chemin  fer.  La  construction  de  ce  pont  a  absorbé 
deux  millions  et  demi  de  kilogrammes  de  métal. 

Le  raccordement  se  termine  au  croisement  du  boulevard  Péreire  et 
de  la  rue  Brémontier,  qui  passe  au-dessus  des  voies  de  fer  sur  un  cu- 
rieux pont  en  X.  C'est  en  ce  point  qu'est  établie  la  station  de  Cour- 
celles-Ceinture,  véritable  terminus  de  la  ligne  circulaire,  et  en  même 
temps  station  de  correspondance,  établie  à  200  mètres  de  celle  de  Cour- 
celles-Levaliois;  en  sorte  que  les  voyageurs  arrivant  de  la  rive  droite  i 
Courcelles-Ceinture,  peuvent,  à  Courcelles-Levallois,  se  diriger  vers 
Auteuil  ou  Paris  et  vice-versa. 

L'embranchement  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs  se  relie  i 
la  ceinture  par  un  double  raccordement  à  la  station  de  Bellevillc-Villette. 
L'ouvrage  d'art  le  plus  remarquable  est  le  pont  levant  établi  sur  le  ca- 
nal de  rOurcq.  Les  rails  étant  à  un  niveau  peu  supérieur  à  celui  du  ca- 
nal, pour  ne  pas  interrompre  la  navigation,  le  tablier  de  ce  pont  est 
mobile  ;  mais  au  lieu  de  s'écarter  en  pivotant,  il  s'élève  verticalement 
jusqu'à  la  hauteur  réglementaire  des  ponts  fixes  construits  sur  le  canal 
Pour  abaisser  ce  plancher  mobile,  on  remplit  (à  l'aide  d'une  prise  d'eaa 
établie  sur  une  conduite  de  la  ville)  des  caisses  disposées  dans  l'épais- 
seur du  tablier;  le  poids  de  l'eau  introduite  dans  les  caisses  le  fait  des- 
cendre; quand  elles  ont  été  vidées,  il  suffit  d'un  effort  très-faible  pour 
le  relever,  car  il  est  équilibré  par  des  contre-poids.  Ce  pont  est  le  pre- 
mier qui  présente  cette  disposition. 

Administration  et  exploitation.  — Sur  les  34  kilomètres  de  la  cein- 
ture 30  kilomètres  appartiennent  à  l'Ouest.  Le  Syndicat  possède,  outre 
les  14  kilomètres  restants,  l'embranchement  des  abattoirs  :  3  kil.  5; 
les  raccordements  avec  le  Nord  :  1  kil.  ;  l'Est  :  0  kil.  5;  l'Ouest  :  1  kil.  ; 
le  Lyon  :0  kil.  B;  l'Orléans  :  Okil.S;  soit,  en  tout,  également  20  kilo- 
mètres. 

Le  Syndicat  doit  être  considéré  comme  une  sorte  de  république  fédé- 
rative,  industrielle  et  financière,  ou  encore  comme  une  compagnie  du 
second  degré  ayant  d'autres  compagnies  pour  actionnaires. 

Chacune  des  grandes  gares  à  marchandises  des  cinq  compagnies  pari- 
siennes fonctionne  comme  tête  de  ligne  du  chemin  de  ceinture.  Le 
service  des  marchandises  a  lieu  sous  la  direction  des  agents  du  syn- 
dicat. Quant  au  service  des  voyageurs,  il  est  fait  en  commun  par  la 
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compagnie  de  TOuest  et  le  Syndicat.  Les  trains  de  chacune  des  deux 
administrations  circulent  alternativement  sur  toute  la  ceinture  de  Paris, 
à  Courcelles-Geinture,  et  vice  versa.  Les  employés  de  l'Ouest  doivent 
obéissance  sur  la  ceinture,  rive  droite,  aux  signaux  et  aux  agents  du 
Syndicat,  et  réciproquement  les  agents  du  Syndicat,  sur  les  rails  de 
rOuest,  obéissent  à  cette  compagnie.  Enfin,  pour  la  commodité  du  ser- 
vice, le  raccordement  de  la  ceinture  rive  droite  avec  la  ligne  d'Auteuil, 
quoique  appartenant  à  la  compagnie  de  TOuest,  est  exploité  par  le  Syn- 
dicat, ainsi  que  le  raccordement  des  chemins  de  TEst  et  du  Nord,  ap- 
partenant en  propriété  indivise  à  ces  deux  compagnies. 

Les  recettes  résultant  du  service  des  voyageurs  sont  partagées  entre 
rOuest  et  le  syndicat,  proportionnellement  à  la  longueur  de  route  par- 
courue par  chaque  voyageur  sur  les  rails  de  chaque  compagnie,  et  les 
charges  ou  les  bénéfices  résultant  de  ce  service  sur  la  ligne  de  la  rive 
droite  sont  ultérieurement  divisés  en  cinq  parties  égales  afférentes  aux 
cinq  compagnies  actionnaires. 

Quant  aux  recettes  provenant  des  transports  à  petite  vitesse  (mar- 
chandises et  bétail),  elles  sont  partagées  entre  les  compagnies  au  prorata 
de  leurs  expéditions.  Il  est  à  remarquer  qu'une  partie  de  ces  recettes  est 
purement  fictive,  en  ce  sens  que  la  ceinture,  ayant  pour  actionnaires 
précisément  les  compagnies  qui  lui  versent  des  droits  de  péage,  elle 
leur  restitue  sous  forme  de  dividendes  les  sommes  ainsi  perçues. 

Enl868,lechemin  de  ceinture  (rive  droite)atransporté2,802, 202  voya- 
geurs, 707,897  têtes  de  bétail  et  grands  animaux,  1,448,923  tonnes  de 
marchandises.  Le  total  des  recettes  brutes  s*est  élevé  à  3,894,559  francs 
88  centimes. 

II.  —  Le  chemin  mixte  Larmanjat. 

Tous  les  inventeurs  cherchent  actuellement  à  diminuer  le  prix  de 
revient  vraiment  exorbitant  des  voies  ferrées  ordinaires.  Dans  cet  ordre 
d*idées  ,  après  avoir  parlé  du  système  Fell  à  trois  rails,  qui  permet  de 
franchir  les  montagnes  presque  aussi  rapidement  qu'en  creusant  des 
tunnels  et  en  élevant  des  viaducs,  mais  avec  une  grande  économie,  je 
dois  décrire  brièvement  le  système  Larmanjat,  à  un  rail,  qui,  dans 
les  espérances  légitimes  de  son  inventeur  (auquel  j'emprunte  les  chiffres 
comparatifs  qui  vont  suivre), doit  permettre  d'établir  des  chemins  d'in- 
térêt  local  dans  des  conditions  telles  que  ces  lignes,  au  lieu  d'obérer  les 
finances  départementales,  pourront  être  la  source  de  revenus  impor 
tants. 
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Le  chemin  à  un  rail  ne  coûte  que  14,000  francs  par  kilomètre  (1), 
tandis  que  les  chemins  de  fer  vicinaux  reviennent  à  120,000  francs. 

Lorsqu'on  pourra,  sans  détruire  l'équilibre  des  bud^ts  locaux, 
construire  ces  derniers  chemins  dont  lé  matériel  roulant  a  Timmense 
avantage  de  pouvoir  circuler  sur  le  réseau  général,  on  ne  devra  pal 
hésiter  à  les  préférer,  mais;  dans  le  cas  contraire,  de  beaucoup  te  plus 
fréquent,  le  système  Larmanjat  rendra  de  grands  services,  et  en  tout 
cas  il  est  évidemment  très-préférable  aux  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
qui  ont  été  préconisés  dans  ces  derniers  temps  et  qui,  tout  en  cofttant 
encore  80,000  francs  par  kilomètre,  ne  peuvent  pas  mieux  que  le  che- 
min mixte  donner  accès  au  matériel  roulant  ordinaire. 

Maintenant  que,  en  France  au  moins,  les  grandes  lignes  de  fer  sont 
à  peu  près  terminées,  toutes  les  petites  localités  demandent  à  être  reliées 
aux  voies  ferrées  par  des  lignes  d^ntérét  local,  mais  ces  lignes  ne  rap- 
portent que  6,000  francs  par  kilomètre,  tandis  que  les  frais  d^exploita- 
tion  des  lignes  vicinales  s'élèvent  à  16,000  francs  par  kilomètre. 

C'est  là  un  fait  grave  qui  devrait  être  toujours  présent  à  la  pensée  des 
gouvernants,  car  ceux-ci  se  laissent  arracher  trop  facilement  des  con- 
cessions nouvelles  par  les  intéressés,  lesquels  ne  se  rendent  pas  compte, 
tant  la  science  économique  est  encore  peu  répandue,  que  ce  sont  les 
contribuables,  c'est-à-dire  eux-mêmes,  qui  soldent  la  différence  sous  la 
forme  de  subventions,  de  garanties  d'intérêt,  etc.  ;  sans  parler  des 
pertes  subies  par  les  actionnaires,  c'est-à-dire  encore  par  le  public,  — 
car  c'est  toujours  de  la  même  grande  poche  que  sort  l'argent. 

Les  frais  d'exploitation  du  chemin  à  un  rail  ne  s'élèvent  au  contraire 
qu'à  4,000  francs  par  kilomètre.  Il  donne  donc  la  possibilité  de  con- 
struire des  lignes  vicinales  dans  de  bonnes  conditions  financières. 

Le  chemin  mixte  est  une  sorte  d'intermédiaire  entre  le  railway  et  le 
plank-road.  Tandis  que  les  roues  motrices  des  locomotives- ordinaires 
portent  sur  le  rail,  les  roues  des  locomotives  routières  s'appuient  sur  le 
sol,  ce  qui  augmente  leur  adhérence  dans  le  rapport  de  1  à  12  environ. 
L'adhérence,  c'est-à-dire  la  résistance  au  glissement  des  roues  motrices, 
limitant  toujours  l'effet  utile  d'une  machine,  celte  augmentation  énorme 
(le  l'adhérence  permet  de  construire  des  machines  légères  et  pourtant 
puissantes.  Mais  si  les  wagons  roulent  sur  le  sol,  la  résislance  à  la 
traction  augmente  aussi  dans  le  rapport  de  1  à  12  et  l'on  n'a  rien 
gagné. 


(i)  A  la  condition  bien  entendu  d*étre  établi  sur  une  route  ordinaire 
et  de  ne  nécessiter  ni  travaux  d'art  ni  achat  de  terrains. 


REVUE  SCIERTIFIQnE  ET  INDUSTRIELLE.  427 

L'idée  vraiment  neuve  de  M.  Larmanjat  est  de  faire  porter  les  roues 
motrices  dé  la  machine  sur  le  sol  et  celles  des  wagons  qu'elle  remorque 
sur  un  rail  unique  et  par  là  de  dimlnunr  des  onze  douzièmes  leur  résis- 
tance au  roulement. 

Les  voiture^  sont  portées  par  deux  roues,  placées  Tune  derrière 
l'autre  sous  la  Voiture  aux  deux  extrémités  de  son  axe  longitudinal  ; 
seulement,  comme  un  semblable  véhicule  se  renverserait  sur  le  côté,  il 
existe  latéralement  deux  roues  ordinaires  qui  le  maintiennent  d*aplomb. 
Ces  deux  roues  reposent  sur  le  sol,  mais  ce  sont  les  roues  placées  sur  le 
rail  et  sous  lé  véhicule  qui  supportent  tout  le  poids  de  ce  dernier,  — 
Le  genre  d'équilibre  du  wagon  Larmanjat  est  celui  d'un  corps  pointu 
(un  pain  de  sucre  si  Ton  veut  pour  fixer  les  idées)  qui  serait  posé  sur 
sa  pointe  et  qui,  s'il  n'était  pas  soutenu,  tomberait  sur  le  flanc  ;  mais  il 
suffira  d'un  efTort  insignifiant  pour  lui  faire  garder  cette  position, 
et,  maintenu  de  chaque  côté,  il  pèsera  sur  sa  pointe  de  tout  son  poids. 

Les  deux  roues  à  gorge  emboîtant  le  rail,  qui  peuvent  être  abaissées 
au  point  de  supporter  tout  le  poids  du  wagon,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
peuvent  ensuite  être  relevées  entièrement  de  façon  à  ne  plus  toucher  le 
rail  ni  le  sol.  Les  deux  roues  d'équilibre  i  bandage  plat  portant  sur  le  sol, 
qui  avaient  été  entièrement  déchargées  du  poidsdu  wagon,  le  supportent 
alors  en  entier,  et  le  véhicule  devient  une  voiture  ordinaire  à  deux 
roues,  capable  d'être  attelée  et  conduite  par  des  chevaux  sur  toute  sorte 
de  route  et  de  chemin  jusqu'à  destination  sans  transbordement. 

Le  premier  chemin  de  fer  à  un  seul  rail  a  été  inauguré  le  13  août  1868. 
tl  réunit  la  station  du  Raincy,  sur  la  ligne  de  Strasbourg  au  village  de 
Montfermeil.  Sa  longueur  est  de  cinq  kilomètres,  et  sur  une  étendue 
d'un  kilomètre,  il  présente  une  pente  de  72  millimètres  par  mètre.  La 
voie  tourne  à  chaque  instant,  et  à  Montfermeil  se  termine  par  une 
courbe  de  3  mètres  de  rayon.  Toutes  les  difficultés  étaient  comme  on  le 
voit  réunies  sur  cette  lïfM  d'èd&aL 

Le  rail  unique  est  en  acier,  c'est  une  simple  barre  carrée  plus  petite 
qu'un  rail  ordinaire.  Quant  aux  roues  d'équilibre  des  wagons  et  aux 
roues  motrices  de  la  machine^  tantôt  elles  roulent  sfir  la  route  dans  son 
état  ordinaire,  tantôt  sur  des  bandes  de  macadam  diapoiées  spécialement 
dans  ce  but,  tantôt  enfin  sur  des  longrines  en  bols.  Ce  dernier  genre  de 
voie  offre  un  tel  avantage  èous  le  rapport  de  la  rapidité,  de  la  régularité 
et  de  la  douceur  dé  la  marche  qu'on  doit  lui  accorder  UUé  préférence 
exclusive.  L'expérience  ôomparative  a  été  concluante. 

Avec  les  bandes  en  bois  Id  vitesse  des  trains  peut  être  évaluée  à  16  ki- 
lomètres à  l'heure. 
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La  locomoiivc-tcnder,  construite  en  acier,  ne  pèse  pas  plus  de  trois 
tonnes;  elle  est  portée  par  trois  roues,  les  deux  roues  motrices  et  une 
roue  directrice  emboîtant  le  rail  et  placée  à  Tavant. 

Le  nQode  de  réunion  de  ces  roues  à  leur  essieu  est  la  partie  la  plus 
ingénieuse  de  la  locomotive  inventée  par  M.  Larmanjat.  Il  est  juste  de 
remarquer  qu'un  ingénieur  italien,  M  Gottrau,  avait  essayé  ce  système 
sur  les  railways  ordinaires  avant  l'ingénieur  français.  Dans  rinlérieur 
du  moyeu  est  enroulé  un  ressort  en  spirale,  semblable,  dans  des  dimen- 
sions gigantesques,  à  un  ressort  de  montre;  au  centre  est  fixé  le  bout 
de  l'essieu  moteur,  qui  n'est  relié  à  la  roue  que  par  l'intermédiaire  de 
cette  spirale  d'acier.  Par  suite  de  l'interposition  de  ces  ressorts,  les 
cahots  ne  sont  pas  transmis  par  les  roues  aux  organes  mécaniques, — 
condition  très-importante.  Mais,  de  plus,  la  machine,  en  ne  démarrant 
que  lorsque  les  ressorts  sont  tendus,  littéralement  montés  comme  des 
ressorts  de  montre,  ils  deviennent  un  réservoir  de  force  vive  qui  régu- 
larise la  marche;  en  outre,  chacune  des  roues  pouvant  tourner  plus  ou 
moins  que  Tautre,  en  débandant  ou  en  bandant  plus  ou  moins  son  res- 
sort, et  faire  ainsi  plus  ou  moins  de  chemin,  on  peut,  grâce  à  l'indépen- 
dance de  la  rotation  des  roues,  tourner  dans  toutes  les  courbes. 
Grâce  aux  travaux  persévérants  de  M.  Larmanjat,  le  prix  de  transport 
d'une  tonne  qui,  à  l'aide  des  chevaux,  revient  à  17  centimes  par  kilo- 
mètre, sera  réduit  à  7  centimes.  Et  les  trains,  aujourd'hui  si  peu  nom- 
breux sur  les  petites  lignes,  pourront  être  multipliés  au  grand  proGt  du 
public  quand,  au  lieu  de  mettre  en  marche  un  train  pesant  deux  cents 
tonnes,  on  n'aura  qu'un  matériel  du  poids  de  sept  tonnes  à  mettre  en 
mouvement. 

Charles  Boissat. 


CORRESPONDANCE 


STATISTIQUE   POLITIQUE.    —  MAJORITÉS   ET  MINORITÉS. 
RÉFORME   DU    SUFFRAGE   UNIVERSEL. 

Monsieur,  depuis  que  je  vois  nommer  des  Assemblées  législatives  par 
le  suffrage  universel,  je  me  demande  si  ces  Assemblées  sont  bien  ce 
qu'elles  devraient  être  :  la  représentation  de  la  nation,  son  image  sa 
photographie,  si  je  puis  m^exprimer  ainsi.  Je  me  demande  si  toutes  les 
opinions  politiques  et  économiques,  les  diverses  nuances  môme  d'opi- 
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nions,  y  sont  bien  représentées  par  un  nombre  de  membres  proportion» 
nel  au  nombre  d'électeurs  qui  les  professent,  et  toujours  je  vois  que  les 
minorités  sont  invariablement  étouffées  sous  le  poids  des  majorités.  Il 
serait  cependant  aussi  juste  que  bon  que  lés  minorités  soient  repré- 
sentées aussi  bien  que  les  majorités  et  dans  la  limite  de  leurs  forces  ; 
car  toute  la  vérité  n'est  pas  toujours  du  côté  des  majorités.  Les  mino- 
rités peuvent  ajuste  titre  en  revendiquer  leur  part,  et,  cette  part  de  vé- 
rité qu'elles  possèdent,  elles  devraient  bien  avoir  le  droit  de  la  faire 
entendre  dans  les  conseils  que  peut  demander  le  gouvernement  et  dans  la 
discussion  des  affaires  du  pays,  discussion  qui  les  intéresse  et  les  touche 
tout  aussi  bien  qu'elle  peut  intéresser  et  toucher  les  majorités.  Mais 
comment  pourraient-elles  parvenir  à  se  faire  représenter  avec  la  manière 
dont  le  suffrage  universel  a  été  appliqué  jusqu'à  nos  jours,  aussi  bien 
sous  la  République  que  sous  TEmpire? 

Je  ne  veux  point  faire  allusion  ici  aux  difficultés  que  l'opposition  li- 
bérale éprouve  à  faire  élire  ses  candidats  dans  les  campagnes,  difficultés 
qu'elle  attribue  à  l'ignorance  des  masses  au  lieu  de  les  attribuer  à  leur 
vraie  cause,  à  un  vice»  capital  suivant  moi,  qui  existe  dans  le  fonction- 
nement même  du  suffrage  universel.  Je  veux  rester  à  l'écart  de  toute 
question  de  parti,  et,  me  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  je  veux 
seulement  indiquer  les  moyens  qui  pourraient  permettre  aux  minorités, 
quelles  que  soient  leurs  opinions,  de  manifester  leur  existence  et  de  défen- 
dre leurs  droits  incontestables. 

On  ne  saurait,  en  effet,  arguer  d'ignorance  quand  on  parle  des  élec- 
teurs du  département  de  la  Seine.  Et,  cependant,  que  s'est-il  passé  dans 
ce  département  lors  des  élections  du  1*' juin  1863?  Les  candidats  de 
l'opposition  élus  au  premier  tour  et  celui  qui,  dans  la  sixième  circon- 
scription, devait  l'ôtre  au  second  tour  de  scrutin,  ont  réuni  134,000  suf- 
frages en  nombre  rond,  et  ceux  du  gouvernement  82.000  seulement;  et 
l'immense  majorité  de  l'opposition  a  écrasé  sous  son  poids  la  mino- 
rité du  gouvernement.  Yoilà  donc  82,000  électeurs,  c'est-à-dire  plus  du 
tiers  des  votants  si  l'on  lient  compte  des  voix  diverses  éparpillées  sur 
différents  candidats  de  l'opposition,  qui,  par  leur  nombre,  avaient  ri- 
goureusement et  mathématiquement  droit  à  un  tiers  dans  la  représen- 
tation du  département,  et  qui  ne  sont  nullement  représentés  au  Corps 
législatif.  L'opposition  peut-elle  trouver  cela  très-juste  ?  Mais  alors,. au 
lieu  de  crier  à  Tignorance  des  masses,  pourquoi  ne  trouverait-elle  pas 
très-juste  aussi  que,  dans  plusieurs  départements,  les  candidats  du 
gouvernement  l'emportent  tous  sur  les  siens?  Pourquoi  voudrait-on  que 
ce  qui  est  juste  quand  la  majorité  représente  une  certaine  opinion  soit 
injuste  quand  elle  en  représente  une  autre  ? 

Je  crois,  quant  à  moi,  quelles  que  soient  les  opinions  des  majorités  et 
des  minorités,  qu'il  est  toujours  injuste  que  les  dernières  soient  oppri- 
mées par  les  premières,  et  je  trouve  qu'il  serait  aussi  vrai  de  dire  que 
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la  représentation  tonte  d'opposition  du  département  ôe  la  Seine  est 
aussi  peu  et  même  moins  la  représentation  sincère  de  tse  dépnHemeot, 
que  la  représentation  toute  gouvernementale  dti  département  de  U 
Charente-Inférieure,  par  e&emple,  n'est  celle  de  ce  département  $  ctr^ 
dans  ce  dernier  département,  plus  de  !25,000  voix  (sur  400,000  TOttnto 
e&Tiron)  données  à  l'opposition  libérale  lui  donnaient  drc^it  à  un  élo  sor 
quatre  (1). 

Mais  si  la  représentation  de  là  Seine  n*est  pfts  la  représentation  fidèle 
des  différentes  sommes  d'opinions  qui  composent  la  masse  électorale 
de  ce  département;  si  la  représentation  de  la  Charente-Inférieure  n'est 
pas  non  plus  la  représentation  fidèle  de  la  masse  électorale  de  ce  dé- 
partement; si,  par  des  raisons  analogues,  la  représentation  dô  chaque 
département  ne  se  trouve  pas  être  la  représentation  fidèle  des  masses 
'électorales  de  ce  département,  est-il  possible  d'admettre  qae  la  somme 
de  ces  représentations,  c'est^^à-dire  l'Assemblée  élue,  soit  la  représen- 
tation fidèle  de  la  somme  des  masses  électorales,  c'est-à-dire  de  la 
nation,,  à  moins  que,  par  une  compensation  inadmissible,  on  ne  puisse 
affirmer  que  l'opinion  qui,  dans  un  département,  se  trouve  dépasser  son 
contingent,  soit  dans  un  ou  plusieut*s  autres  départements  dépassée  à 
son  tour  exactement  daùs  la  même  proportion  par  l'opinion  contraire? 
Pour  qu'une  semblable  compensation  pût  exister,  il  faudrait  que  le 
nombre  des  circonscriptions  électorales  où  la  majorité  représente 
une  certaine  opinion  soit  au  nombre  total  des  circonscriptions  électo- 
rales dans  le  môme  rapport  que  le  nombre  des  électeurs  appartenant  à 
cette  opinion  serait  au  nombre  total  des  électeurs.  Je  ne  crois  pas  pou- 
voir être  contredit  en  affirmant  que  cette  proposition  est  loin  d'exister, 
et  dès  lors  de  ce  que  le  gouvernement  verrait  260  de  ses  candidats  sur 
280  l'emporter  sur  leurs  concurrents,  il  ne  pourrait  pas  plus  en  con- 
clure que  sa  politique  soit  celle  des  13/14  de  la  France  que  les  neuf  élus 
de  la  Seine  ou  les  quatre  élus  de  la  Charente-Inférieure  peuvent  se 
vanter  que  leur  politique  représente  celle  de  Puniversalité  des  électeurs 
de  leurs  départements  quand  il  est  évident  que  les  premiers  n'en  repré- 
sentent que  les  2/3  à  peine  et  les  derniers  les  3/4. 

Le  problème  de  la  représentation  nationale  dans  le  sens  rigoureux  de 
ce  mot,  c'est-à-dire  d'une  représentation  renfermant  dans  son  sein  les 
différentes  opinions  qui  se  partagent  le  pays  dans  la  même  proportion 
que  ces  opinions  existent  dans  le  pays,  est-il  donc  insoluble?  Oui,  si  Ton 
continue  à  appliquer  le  suffrage  universel  comme  il  a  toujours  été 


(1)  Cet  article  a  été  écrit,  comme  on  le  voit,  avant  les  étectiona  de  1869  et  d*après  les 
résultats  fournis  par  les  élections  de  1863.  Les  dernières  électiona,  en  changeant  Ici 
chiffres  ciiés  par  l'auteur,  ne  changent  rien  au  fond  de  son  système,  et  c'est  ce  qui 
engage  à  le  publier  aujourd'hui  comme  actualilé.  {Noie  de  fa  rédaction .  ) 
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appliqué  jQsqu'à  préaéiiU  NdH,  si  on  Ui  oroit  siMceptifale  â'ékre  réforoié 
ei  si  l'on  VDUl  tenter  s4rieQssm«ni  eeM  réforme. 

Il  est,  en  effè^  incotiteslâble  qaè  Jusqu'à  présent  le»  BinoriitfS)  qu'elles 
aient  vole  pâi*  arrondissement  ptr  eirdonscripliatt  on  psr  dépsriementf 
ont  toujoers  iié  inévitablement  opprimées)  dins  les  ûwmL  preiniei^ 
cas  par  le  seul  Mt  de  l'existence  des  majorités,  et  dans  le  troisième  pir 
lé  fait  de  léur  coslitlon.  âdus  Is  République,  en  effet,  les  représenunts 
dy  peuple  étaient  élus  psr  département  et  «a  sdmtin  de  HsiOi  Q«'efl 
rësu]lait«-îl?  Il  eu  résultait  qtié,  par  le  fait  de  la  coalition  des  majorités, 
une  liste  entière  contenant  dea  notes  d*uné  seule  et  même  opinion  Tem* 
portait  tout  ausii  bien  s«r  une  autre  Hete  qu'un  seul  candidat  remporte 
anjdttrd'bei  sur  un  autre  dans  une  de  nos  circonscriptions  ëlectofales 
actuelles^ 

CofAment  dono  résoudre  ce  problème  T 

8an^  ddote  s*ll  était  possible  dé  laisser  à  tous  les  électeurs  réprésm^ 
tant  une  même  opinion  la  facullé  de  sè  réunir  et  de  s'associer  p6Uf 
nommer,  dans  la  proportion  de  leur  nombre,  des  députés  de  leur  opi- 
nidttj  ée  SéfaU  là  sans  contredit  la  meilleure' solution,  la  seule  même, 
on  peut  le  dire,  qui  soJt  mathématiquement  exacis.  Mais  il  est  évident 
que  ce  moyen  uMst  nulieineui  pfâtique$  néanmoins  sans  atteindre  Cette 
prdportionalité  mathématique,  je  crois  qu^l  est  possible  d'en  approcher 
de  très-prds. 

Pùût  arrive^  à  cette  solution,  il  faut  commencer  par  bien  se  pénétrer 
de  cette  idée,  qu'une  représentation  nationale  doit  être  la  réunion  des 
mandataires  élus  par  le  pays,  ei  que  chaque  citoyen  a  le  droit  d^y  être 
représenté  de  telle  sorte  quê  lo  fait  primitif,  aujourd'hui  Impossible,  de 
la  réunion  de  la  nation  tout  entière  pour  la  discussion  de  ses  intérêts, 
éoit  remplacé  par  le  fait  seul  possible  de  ta  réunion  de  ses  mandataires, 
avec  cette  condition  que  cette  réunion  de  mandataires  ait  eiactemént  la 
mémo  physionomie  qu'aurait  la  réunion  des  mandants  si  cette  derniers 
était  possible. 

Partant  de  cette  idéèron  comprend  que  ohaqne  citoyen  n'ait  rigoureuse* 
ment  droit  qu'à  la  désignation  d'un  soûl  mandataire;  mais  nous  avons 
tu  qu'en  exerçant  ce  droit  par  circonscription  électorafe,  déterminée 
plus  ou  moins  arbitrairement  par  le  potrvOtr,  comme  cela  Se  pratiqué  de 
nos  jours,  ou  par  arrondissement,  comme  cortalnes  personnes  ponr- 
faient  le  démander,  on  arrive  forcément  à  re  résultat  que  les  minorités 
ionl  toujours  saerifiéos  aux  majorités  et  dépounrue»  de  tonte  repi^en*- 
tatlon  quelle  quo  soit  leur  importance. 

Pour  obvier  à  cet  Inconvénient»  on  a  parlé  de  ne  faire  de  la  Franco 
qn'utre  circonseripiton  unique,  mais  j'avoue  que  je  ne  saisis  fxts  bien 
Tefficacité  de  ce  svstème. 

En  effet,  comment  procéderait-on  dans  ce  cas  ? 

Fau'lralMl,  pour  être  élu,  réunir  une  majorité  quelconque?  Évidem* 
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ment  on  ne  pourrait  pas  exiger  la  majorité  absoloe,  car  alors,  ontis 
qu^on  ne  pourrait  nommer  qu'un  député  à  chaque  tour  de  scrutin,  ce  qoi 
serait  à  n'en  jamais  finir,  on  retomberait  toujours  daos  le  danger 
de  voir  la  majorité  qui  se  serait  entendue  pour  la  nomination  du  premier 
député,  s'entendre  encore  pour  choisir  le  second,  pour  choisir  le  troi- 
sième, et  les  minorités  seraient  encore  sans  représentants. 

Se  contenterait-on  de  fixer  un  minimum  de  suffrages  qu*il  faudrait 
réunir  pour  être  élu?  Mats,  outre  que  la  proportion  de  ce  mlDimom 
avec  le  nombre  total  des  électeurs  ne  peut  être  qu'arbitraire,  et  l'arbi- 
traire ne  saurait  jamais  constituer  un  droit,  qui  prouve  qu'il  ne  faudrait 
pas  encore  un  trop  grand  nombre  de  scrutins  pour  arriver  à  com- 
poser une  assemblée  d'un  certain  nombre  de  députés ,  ce  qui  serait 
déjà  un  grand  inconvénient,  sans  compter  que  les  minorités  qqi  ne  se- 
raient pas  arrivées  à  la  représentation  au  premier  tour  courraient  les 
mêmes  chances  de  ne  pas  y  arriver  davantage  aux  tours  suivants  par 
suite  de  la  coalition  des  majorités. 

Enfin,  sans  fixer  de  minimum,  prendrait-on  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  voulu  tous  ceux  qui  auraient  réuni  le  plus  de  suffrages?  Cette 
manière  de  procéder  pourrait  paraître,  au  premier  abord,  assez  ration- 
nelle ;  mais,  en  y  regardant  de  près,  on  voit  qu'il  pourrait  arriver  que 
les  représentants  les  plus  accrédités  et  les  plus  généralement  connus 
d'une  opinion  réunissant  l'unanimité  ou  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages de  leur  opinion  se  trouveraient  dislancer  de  beaucoup  sur  la  liste 
ceux  qui  viendraient  immédiatement  après  eux;  d'où  il  résulterait  qu'à 
côté  de  députés  nommés  par  des  millions  de  suffrages  se  trouveraient 
des  députés  nommés  seulement  par  quelques  milliers  ou  peut-être 
même  par  quelques  centaines  d'électeurs,  ce  qui  serait  créer  une  situa- 
tion impossible.  D'un  autre  côté,  un;9  majorité  qui,  sans  le  savoir,  au- 
rait concentré  ses  suffrages  sur  un  petit  nombre  de  personnalités  émi- 
nentes,  pourrait  ne  se  trouver  représentée  que  par  un  petit  nombre  de 
députés  élus  chacun  à  de  très-fortes  majorités,  pendant  qu*une  mino- 
rité qui  aurait,  au  contraire,  éparpillé  ses  voix  sur  un  grand  nombre  de 
candidats  moins  connus,  se  trouverait  représentée  par  un  bien  plus 
grand  nombre  de  députés  n'ayant  peut-être  pas  à  eux  tous  autant  de 
suffrages  qu'un  seul  des  premiers. 

Évidemment  ce  système  de  circonscription  unique  n'est  ni  pratique, 
ni  juste,  ni  rationnel,  d'autant  mieux  que,  bien  qu'en  principe  les. dé- 
putés doivent  être  plutôt  les  représentants  de  la  France  entière  que  du 
département  qui  les  nomme,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dehors  des 
intérêts  généraux  chaque  déparCement,  chaque  contrée  a  ses  intérêts 
particuliers  qu'il  est  bon  de  voir  défendus  auprès  du  pouvoir  par  des 
roprésenlations  particulières. 

11  est  donc  impossible,  en  n'accordant  à  chaque  électeur  que  le  droit 
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de  ne  designer  sur  son  bulletin  qu'un  seul  mandataire,  qu'on  puisse 
empêcher  les  minorités  d'être  opprimées  et  arriver  à  une  proportion 
équitable  entre  le  nombre  des  élus  représentant  une  même  opinion  dans 
l'Assemblée  et  le  nombre  des  électeurs  représentant  cette  opinion  dans 
le  corps  électoral.  Voyons  donc  s'il  ne  serait  pas  possible  d'arriver  à  ce 
résultat  que  tous  les  esprits  sérieux  doivent  rechercher  en  réformant 
le  vote  par  scrutin  de  liste,  car  nous  avons  vu  que  cette  manière  de  vo- 
ter, telle  qu'on  l'a  comprise  et  mise  en  pratique  sous  la  République 
de  i848,  a  tous  les  inconvénients  que  nous  voulons  éviter. 

Pour  arriver  à  ce  but,  on  a  parlé  dans  ces  derniers  temps  d'un  sys- 
tème qui  consisterait  à  créer  des  circonscriptions  à  trois  députés,  mais 
dans  lesquelles  chaqup  électeur  n'aurait  le  droit  de  mettre  que  deux 
noms  sur  son  bulletin.  À  mon  avis,  ce  système  a  l'inconvénient  de  pro- 
céder d'une  base  fausse,  je  pourrais  même  dire  d'un  cercle  vicieux.  Il 
suppose,  en  effet,  que  la  minorité  doit  avoir  droit  au  tiers  de  la  repré- 
sentation pendant  qu'on  ne  peut  pas  savoir  avant  le  vote  quels  sont  au 
juste  ses  droits.  Cette  proportion  est  donc  essentiellement  arbitraire, 
et  elle  peut  être  trop  élevée  comme  elle  peut  être  trop  faible. 

Yoici,  quant  à  moi,  le  système  que  je  préférerais.  Peut-être  te  trou- 
vera-t-on  trop  compliqué,  je  n'ose  dire  trop  savant;  mais  je  doute 
qu'on  puisse  contester  son  exactitude  mathématique  que  je  vais  d'ail- 
leurs démontrer  par  des  chiffres. 

Je  pars  de  ce  principe  que  si  l'on  parvient,  dans  chaque  département, 
à  avoir  une  représentation  qui  soit  l'image  fidèle  de  ce  département,  la 
somme  de  ces  représentations  partielles,  c'est-à-dire  l'Assemblée  élue, 
sera  l'image  fidèle  de  la  somme  des  départements,  c'est-à*dire  de  la  na- 
tion entière. 

Chaque  département  ayant  donc  son  nombre  de  députés  à  élire  déter- 
miné soit  d'après  le  chiffre  des  électeurs  inscrits,  soit,  ce  qui  serait 
peut-être  plus  rationnel,  d'après  le  chiffre  de  sa  population,  je  vais  ex- 
pliquer d'abord  comment  les  électeurs  devraient  comprendre  leurs  de- 
voirs et  formuler  leurs  choix,  et  ensuite  comment  l'autorité  devrait  dé- 
pouiller, ou,  pour  mieux  dire,  interpréter  leurs  votes. 

Les  électeurs,  soit  par  eux-mêmes,  en  ce  qui  concerne  les  électeurs 
assez  intelligents  pour  avoir  une  opinion  raisonnée  à  eux,  soit  par  ceux 
avec  lesquels  ils  se  sentent  unis  par  une  communauté  d'opinions  et 
d'intérêts,  sans  s'arrêter  aux  conseils  et  à  la  pression  qui  pourraient 
leur  venir  de  toute  autre  source,  en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ne  se  sen- 
tiraient pas  assez  forts  pour  marcher  seuls  dans  la  voie  politique,  les 
électeurs,  dis-je,  devraient  tous  se  faire  le  raisonnement  suivant  : 

c  Appelé  par  la  Constitution  de  mon  pays  à  nommer  une  fraction  de 
la  représentation  nationale,  je  reconnais  que  Phomme  qui,  de  préfé- 
rence à  tous  autres  et  en  première  ligne,  jouit  de  ma  confiance  et  de  mes 
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jyni^atiiiès,  riiomme  que  {•  «roâs  devoir  chdiitr  po«r  moii  Mp«<s«i- 

M  Mais  «^oiMft  «cmt  nt  MOMief  fMnAffélM  fpat  mnes  «oadl^mtti  fiv 
M^re  trH«#r  m  candidat,  )'•  (édcitre  cpe  mLdî  ifiis  )•  pntfénvmit  aiik 
Â,  c^^aiU;  «iak,  ai  j(B  a'avaiti^ii'aD  oaadiéai  è4ëaigB0r«  js  ni'aa  ^m- 
drakàA. 

c  fifil  ariivaât  qaa  m  A  ai  B  ne  seieat  noimida,  la^kai  qum  j#  déeifenii 
"r4Mr  arriver  à  ieor  défuit  iprait  €  ;  anaie,  ai  je  n'avais  tfiêB  ^e«x  eaiidi- 
dais  à  dësigaer,  Ja  votaraée  de  préC^reaca  paar  ▲  ait  B.  » 

Et  ainsi  de  suite,  c'est-à-dire  que  f  ëfeeieur  devrait  cf asaer  sea  eao- 
dldats  par  ordre  de  mérite,  c'est-à-dire  par  ordre  de  préféTétktt^  en  ia- 
scrlvant  sur  son  bulletin  autant  de  noms  qu'il  y  aurait  de  dépatéa  lélife 
dans  son  département. 

Or,  8*i1  en  était  ainsi,  est-i!  juste,  dans  un  vote  ainsi  exprimé,  d*aeee^ 
der  au  suffrage  donné  à  d  qui  n'a  été  désigné  fue  parce  qa^il  fallait 
trois  candidats,  mais  qui  ne  l'eût  pas  été  sll  n'en  eût  fàlia  «pieden, 
est-i!  Juste,  dis-Je,  d'accorder  à  ce  suffrage  la  même  itnporlaBee,  k 
môme  valeur  qu'à  ceux  accordés  à  A  et  à  B,  surtoat  qu^è  celui  aceerdé 
à  A?  le  ne  le  pen«e  pas,  et,  pour  mei,  al  ta  e\|ffrage  aeaordé  4  C  vaat  I, 
celui  accordé  à  B  vaedra  t,  et  celui  aocordé  h  A  vaudra  9« 

C'est  parce  qu'on  n'a  pas  sa  faire  aetie  dialiacUon  que  le  aerutin  ée 
liste  employé  sous  la  République  n'a  pas  pu  empêcher  |ea  majorilds  d'o^ 
primer  la#  minorités.  Nous  allons  vûir,att  eaptfeife»qti'efi  compilât  les 
auifrages,  bqb  plus  par  leur  nombre,  mais  par  laar  valauf,  b4H»  plas  pir 
woia  mais  parée  que  j'appellerai  peîiili,  la  repr^nUlion  4'u|i  décria- 
ment  sera  toujours  i'ijnaga  aussi  fidèla  que  possible  dû  If  HNl^se  fa- 
tanle  de  ce  département,  et  que  les  minorités  y  obtiendroQifia  aoai^ 
d'iius  ^uss^  proporMoaDel  qn»  po^^ibja  k  l^ur  propre  nopikrPf 

Propons,  en  effet,  ua  ^ép^rt^m^itt'  de  \W,QW  yo^nt^  lie  pa  peri^  qae 

()es  votawJ^s,  c^r,  h  mon  ay|3,  fie^fi  qui  p'v^ept  f^%  de  leura  dfoils  doi- 
vent être  considérés  cQmm^  M'iU  n'ej^ï^t^mt,  pas).  ^MPjM^aops  qu9  et 
dépfirten^en^  ai(  h  Ftpmm^r  4  députa;»,  et  c^^p  ]^  ÇfmoM  p'y  d^vi^eatea 
une  majorité  de  75,000  VO^APUeNnP  mi^u^nté  de  2^,000  ^  la  mdjonté 
devra  çpmpter  dans  la  réprésentation  3  députés  et  )^  miporitë  MP  seul 
Voyons  si  pous  arriverons  à  ce  résultat. 

Lai  poipti  obtaaus  par  les  cmadidats  de  la  liata  de  la  majopîtd,  aa  tup- 
pMgnt,  ea  qui  arrive  presque  tnujeura  quand  on  vota  par  aerutîA  éê  lista, 
que  les  éleo^iirs  de  ebaque  parti  adoptent  tailea  quellaa  lea  liale  de  laar 
P«rM,  «aront  ain^i  eomptés  { 

A  aura  7S,000  multipliés  par  4  on  800,000  peints. 

B   ^  T5,aoo         *        S  —  tis,aoo     -. 

c    ,-    T»,000  —  f  T-  iîW,000      — 

D    -.    1f»,000  -~  4  «-    T5,0(*0      ~ 
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Bt  \eg  poiQto  de  la  lUto  de  U  minorité  se  compteront  aipsi  : 

a  aura  25,000  multipliés  par  4  ou  400,000  points. 
b     —    55,000  —  8  —    75,000      — 

iQUtile  d'aller  plus  loin.  On  voit  tout  de  suite  que  le  deuxième  candi- 
dat de  la  minorité  aurait  bien  le  même  nombre  de  points  que  le  qua- 
trième de  la  majorité;  mais  ni  Tun  ni  Tautre  ne  seraient  élus,  parce 
qu'il  ne  faudrait  que  quatre  députés.  Les  trois  premiers  seuls  de  la  ma- 
jorité seraient  élus  avec  le  premier  de  la  minorité. Résultat  obtenu  :  trois 
élus  pour  la  majorité  et  un  pour  la  minorité. 

Lorsque  le  nombre  des  députés  à  élire  serait  tel  que  le  rapport  qui 
doit  exister  entre  les  élus  dç  la  minorité  et  le  noxpbre  total  des  élus  ne 
pourrait  pas  ôtre  un  nombre  entier,  il  est  facile  de  voir  que  Tavantage 
qui  résulterait  de  la  fraction  négligée  serait  en  faveur  de  1^  majorité  et 
que  la  minorité  ne  pourrait  y  prétendre  que  tout  autant  que  le  nombre 
des  députés  à  élire  viendrait  à  s'élever  ou  que  l'importance  de  la  mino- 
rité viendrait  à  grandir;  ce  qui  revient  à  dire  que  pour  que  les  minorité^ 
puissent  revendiquer  leur  droit  à  être  représentées  il  faut  qu'elles  aient 
une  certaine  importance  e(  que  leur  droit  serait  d'autant  mieux  établi 
que  lei|r  importance  serait  plus  grande. 

Ainsi  dans  l'hypothèse  précédente  d'une  majorité  de  75,000  votifntç 
contre  une  minorité  de  35,000,  où  la  minorité  forme  le  -i/4de  la  mass^ 
votante,  si  au  lieu  de  4  députés  à  éijre  il  y  en  a  5  ou  6,  le  i/4  de  ce^ 
derniers  nombres  étant  mathématiquement  de  i  i/4  ou  de  1  i/â,  im 
calcul  semblable  au  précédent  n'accorderait  à  la  minorité  qq'un  seul 
élu.  Mais  pour  7  députés,  cas  où  le  rapport  serait  de  1  3/4  et  se  rappro- 
cherait par  conséquent  de  2,  on  verrait  que  le  deuxième  candidat  de  I^ 
minorité  arriverait  eo;  œijuo  ivec  le  sixième  candidat  de  la  majorité  ;  et 
alors,  suivant  le  mode  qui  serait  fixé  pour  donner  la  préférence  à  I'uq 
sur  l'autre,  suivant  surtout  les  modifications  que  pourraient  apporter  le9 
changements  que  quelques  électeurs  qe  manqueraient  certainement  piiç 
de  faire  soit  dans  la  composition  de  leur  liste  soit  dans  le  classement  de 
leurs  canditats,  il  pourrait  se  faire  que  la  minorité  comptât  deux  nomi- 
nations au  lieu  d'une  seule. 

Enfin,  si  l'importance  de  la  minorité  venait  à  grandir,  si  elle  parvenait 
par  exemple  à  compter  40,000  votants  contre  60,000,  auquel  cas  soi) 
droit  à  la  représentation  serait  des  3/5,  on  verrait  que  sur  7  députéç» 
bien  que  les  i/5  de  V  ne  donnent  pas  tout  à  fait  trois,  elle  n'ep  obtien- 
drait pas  moins  3  nominations. 

Je  yait  maintenant  au-devant  d'une  objection  qu'on  pourrait  me  faîr«. 
Il  9st  évident,  en  effet,  que  l'unanimité  que  je  suppose  tant  dans  la  ma- 
jorité q^e  dans  la  minorité,  ainsi  que  l'uniformité  du  classement  dea 
candidats  sur  chaque  bulletin,  quoique  très-supposables  avec  le  vote  par 
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scrutin  de  liste,  n'anraientpas  toajoars  rigoureasement  lieo.  Mais^oatra 
que  ces  modifications  et  changements  sur  chaque  liste  devraient  étrt 
généralement  assez  rares  dans  les  partis  suffisamaieiit  disciplinés  et 
suffisamment  compactes,  ils  ne  sauraient  jamais  avoir  pour  résultat  que 
le  déplacement  des  proportions  dans  un  sens  qui  ne  pourrait  ôtre  défi* 
vorable  qu'aux  opinions  divisées.  Les  minorités  qui  se  diviseraient  ainsi 
pourraient  alors  courir  le  risque  de  perdre  une  partie  de  Tinfinenoe 
qu'elles  auraient  eue  avec  une  plus  forte  union  ;  mais  dans  ce  cas  elles 
ne  pourraient  imputer  leur  échec  qu*à  leur  propre  division  et  non  à  la 
force  même  des  choses  comme  aujourd'hui,  et  on  pourrait  leur  dire 
avec  raison:  avant  de  chercher  à  vous  faire  représenter,  cherchez  donc 
à  vous  mettre  d'accord  sur  ce  que  vous  voulez. 

Je  crois  au  surplus,  que  ces  préférences  individuelles  qui  consiste- 
raient à  modifier  une  liste  ou  à  faire  passser  un  candidat  avant  tel  antre 
sur  la  môme  liste,  loin  de  fausser  la  représentation  nationale,  auraient 
au  contraire  pour  résultat  d'empêcher  le  triomphe  d'une  même  opioioD 
trop  exclusive  en  permettant  aux  diverses  nuances  de  cette  même  opi- 
nion d'arriver  à  se  faire  représenter.  Mais  quant  à  ce  qui  est  du  principe 
sur  lequel  je  m'appuie,  principe  qui  consiste  à  faire  une  distinction 
entre  les  candidats  suivant  leur  classement  sur  le  bulletin  de  vote,  et  I 
ne  considérer  le  dixième  et  dernier  nom  inscrit,  qui  ne  l'eût  pas  été  s'il 
n'eût  fallu  que  9  candidats,  comme  ayant  dix  fois  moins  de  droits  à  la 
députation  que  le  premier  qui  eût  toujours  été  inscrit  quand  même  il  eût 
dû  l'être  seul,  je  le  crois  éminemment  juste  ;  et,  sans  prétendre  que 
l'appiicaticfn  que  j'en  fais  soit  la  meilleure,  je  ne  saurais  trop  le  recom- 
mander et  recommander  la  question  elle-même  de  la  réforme  du  suf- 
frage universel  à  ceux  qui  pensent  comme  moi  que  les  minorités,  quelles 
que  soient  du  reste  leurs  opinions,  ne  doivent  pas  être  systématiquement 
opprimées  par  les  majorités,  à  ceux  qui  pensent  enfin  que,  dans  la  lutte 
nécessaire  que  se  livrent  ces  diverses  parties  de  l'opinion  publique,  les 
minorités  ne  doivent  chercher  à  devenir  majorités  que  par  le  triomphe 
de  la  portion  de  justice  et  de  vérité  qu'elles  représentent,  et  non  pour 
avoir  à  leur  tour  le  plaisir  d'opprimer  les  majorités  devenues  minorités. 

La  représentation  des  minorités  dans  la  proportion  de  la  force  des 
opinions  qu'elles  représentent  rendrait  à  nos  élections  toute  la  sincérité 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  sans  cela.  Car  si  les  minorités  ont  conscience 
qu'elles  peuvent  arriver  à  cette  représentation  par  le  seul  fait  de  leur 
existence  elles  chercheront  à  devenir  majorités  par  la  propagation  de  la 
somme  de  vérité  et  de  justice  qu'elles  possèdent  plutôt  par  la  discussion 
que  par  la  coalition  que  le  système  actuel  rend  nécessaire  et  qui  force 
les  opinions  les  plus  diverses  à  s'unir  pour  renverser  l'ordre  de  choses 
établi  si  elles  veulent  avoir  la  chance  de  se  faire  jour.  Ce  serait  égale- 
ment le  meilleur  moyen  d'empêcher  le  retour  des  révolutions  sanglantes 
qui  n'ont  jamais  lieu  que  parce  que  les  minorités  systématiquement 
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opprimées  par  les  majoritëSy  bien  que  parvenant  un  jour  à  devenir  des 
majorités  imposantes  dans  les  grands  centres  de  population  et  peut-être 
même  dans  tout  le  pays,  ne  peuvent  pas  néanmoins  arriver  à  devenir 
majorité  dans  les  conseils  du  gouvernement.  La  conscience  de  leur  force 
et  de  leurs  droits  méconnus  Les  pousse  alors  à  revendiquer  ces  droits  par 
les  moyens  violents  qui  les  entraînent  toujours  à  de  regrettables  repré* 
sailles  et  à  des  excès  si  contraires  au  développement  progressif  des 
libertés  publiques  et  économiques. 

Indépendamment  de  la  représentation  si  désirable  des  minorités,  !• 
système  électoral  que  je  viens  d'exposer  aurait  l'avantage  de  faire  naître 
dans  chaque  opiniop,  et  même  dans  chaque  nuance  d'opinion,  autant 
de  candidats  qu'il  y  aurait  de  députés  à  élire.  Cette  multiplicité  de 
candidatures  serait,  à,  mon  sens,  très-favorable  au  réveil  de  l'opinion 
publique  qui  s'éclairerait  ainsi,  par  les  chances  qu'aurait  chaque  candi- 
dat dans  une  première  élection,  sur  les  choix  qu'elle  aurait  à  faire  dans 
l'élection  suivante.  Chaque  élection  générale  deviendrait  ainsi,  en  même 
temps,  par  les  indications  précieuses  qu'elle  fournirait  au  corps  élec- 
toral, une  sorte  d'élection  préparatoire  pour  les  élections  générales  à 
venir,  et  comme  on  ne  doit  pas  avoir  égard  aux  électeurs  qui  s'abstien- 
nent de  remplir  leur  devoir,  il  y  aurait  toujours  assez  de  candidats  pour 
supprimer  le  second  tour  et  rendre  l'élection  définitive  en  un  seul  tour 
de  scrutin,  quel  que  soit  le  nombre  depotiitf  obtenus  par  les  élus. 

Cet  avantage  incontestable,  qui  ne  permettrait  de  mettre  le  corps 
électoral  en  mouvement  qu'une  fois  tous  les  cinq  ou  six  ans,  serait  com- 
plété par  la  suppression  des  élections  partielles  qui  deviendraient  inu- 
tiles si  la  loi  déclarait  qu'en  cas  d'option,  de  démission  ou  de  décès,  le 
4^andidat,  dont  le  nom  suivrait  celui  du  dernier  élu  sur  la  liste  générale 
du  recensement,  serait  appelé  à  terminer  la  législature.  On  vient  de 
voir  qu'il  y  aurait  toujours,  pour  cela,  assez  de  candidats;  mais,  alors 
même  qu'à  raison  de  ces  suppléances  possibles  on  devrait  autoriser  les 
électeurs  à  inscrire  sur  leurs  bulletins  un  ou  deux  noms  de  plus  qu*il 
n'y  aurait  de  députés  à  nommer,  la  manière  dont  on  a  vu  que  les  suf- 
frages devraient  être  peiéi  rendrait  cette  addition  sans  influence  sur  le 
résultat  final.  Mais  je  crois  ces  noms  supplémentaires  parfaitement 
inutiles. 

Agréez,  etc.  Th.  Fubst, 

Membre  d«  Cooieil  géDéfaI  de  la  Charcote-Iiiférieiire  et 
de  la  Société  d'éeoiiOBie   poUtique  de  Bordeaai. 
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m  QQ*lIi  Y  A  k  FAIRB  POUR  LA.  BÈFùBMA  MOliâTAIKS. 

A  M.  Josm  Garmibe,  ridaeUuv  m  duf  A»  loc7aiiA& 

0IS  ÉcoNomsTis. 

TmIoim,  il  aral  IMt. 

lloiiftiMr,  ftfiràa  ia  Goi|fëMAoe  internationale,  qni  voulait  noos  de»- 
nnr  pour  unité  monétaire  la  pièce  de  5  Ir^nea  d'or,  voiei  qa#  d'mntraa 
paraoBoet  novs  proposent  la  pièoe  do  iû  fraiios,  ou  la  |>ièee  do  tS  fhrnes. 
Etan  de  plus  naturel  que  ces  diTersités  de  goûts.  La  Conférence  ayant 
fait  un  premier  pas  dans  le  domaine  de  la  fantaisie,  ohacan  pont  rëela- 
mer  à  bon  droit  la  même  latitude.  J'avoue,  cependant,  que  cette  dleeus- 
sion  sur  le  choix  à  faire  entre  la  pi^ce  de  5  francs,  la  pièce  de  10  francs, 
et  la  pièoe  de  25  francs,  me  parait  quelque  peu  vaine.  Dans  ces  trois 
pièces,  Tunitéest  la  mépie  e  c'est  lé  frane»  Toutes  les  fois  qu'on  parie 
d'un  nombre  quelconque  de  francs,  on  prend  lo  franc  pour  unité.  Gela 
n'est  paa  oontestable,  à  moins  qu'on  ne  veuille  absolument  changer  le 
sens  des  mots. 

Maintenant,  qu^est-ee  que  U  firane  f  Oovrei  le  BMetin  dé$  Ms^  vous 
verres  que  le  franc  est  un  poids  de  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  9/iO 
de  in 9  vous  ne  trouverez  nulle  part  une  autre  dé6nition.  Mais  comment 
un  poids  d'argent  servirait**!!  de  mesure  à  la  monnaie  d'or  t  On  ne  peut 
comparer  entre  elles  que  des  quantités  de  même  espèce.  Voilà,  du  nGioins, 
ce  que  dit  rarithmëtique,  d'accord  avec  le  bon  sons.  Pour  mesurer  la 
monnaie  d'or,  il  faut  donc  prendra  un  poids  d*or.  Prendra-t-on  l'ëquiva^- 
lent  en  or  du  poids  de  5  grammes  d'argentt  Mais  cet  équivalent,  dans 
nos  monnaies,  est  une  fraction  du  gramme  d'or,  représentée  par  un  nom- 
bre infini  de  chiffres  décimaux.  Est-ce  que  nous  allons  faire  de  cette  bi- 
aarre  fraction  Tunité  monétaire  universelle  7  Rien  ne  serait  moins  accep- 
table, et  je  m'étonne  de  voir  des  hommes  de  science  accueillir  une 
proposition  si  manifestement  anti-soientifique. 

Nos  pièces  d'or  actuelles  ne  sont  que  des  lingots  de  métal,  des 
poids  d'or  à  9/iO  de  fin,  auxquels  on  donne  certaines  formes  et  cer- 
taines empreintes.  Il  en  sera  de  même  des  pièces  de  la  monnaie  inter- 
nationale projetée,  qui  doivent  aussi  être  établies  au  titre  de  9/iOde  fin. 
Pourquoi  ne  se  servirait-on  pas,  pour  mesurer  les  poids  monétaires,  de 
l'unité  qui  sert  de  mesure  à  tous  les  poids?  L^objeclion,  vous  la  connais- 
sez. Aucune  nation,  nous  dit«on,  n'est  disposée  à  prendre  le  gramme 
d'or  pour  unité  monétaire.  Je  ne  nie  pas  la  difficulté  ;  mais  je  crois  qu'on 
se  trompe  sur  sa  nature  et  qu'on  ne  la  place  pas  où  elle  se  trouve  réel- 
lement. Les  peuples  étrangers,  les  Anglais,  par  exemple,  ont  des  mesures 
de  poids  qui  ne  se  rapportent  pas  plus  au  gramme  que  leurs  mesures 
monétaires.  Assurément,  il  sera  difficile  de  faire  accepter  le  gramme  par. 
ic  peuple  anglais;  mais  la  difficulté  est  absolument  la  môme  pour  les 


poids  «t  pouf  l^s  mono^ie^  ;  9i  $i  (as  AnUm  «e  d^idea^  mb  Jaw  nu 
l'fiutre,  A  t^oclM  l6  gf  JUMQd  po«r  usité  de  mesinre,  il»  ii*a)iropt  pas  plus 
de  peine  à  TtppilqiMr  ««k  poids  moiitfUM*es  qu'à  tous  ios  siukes  poi<U. 
0«#I1d  t|»i  «dit,  d'ailleurs,  It  diffioilié  qn'om  éproiiverii  pour  fuiiUtn-' 
«or  ie  ^u^  iiiglaîs  avec  U  «oUon  du  gruiomo,  il  fitodro  bien  on  rooir 
Jà,  à  «miM  qv'oft  00  rooonoo  à  obtenir  l'uniformité  des  ino^uros  ou 
iBOfoo  d«  aysi^iiÉo  aiéinquo«  car  Le  oiAtro  et  lo  gramme  son^  les  doox 
npti^  essofttieilos  de  eo  sfstÂm^.  Il  me  parait  donc  extrtoomeiit  regret 
Uldo  qtt'oo  9'ait  pas  profité  dos  déiibértiioos  roJativeo  h  la  quoatioa  mp- 
ndlaire  pour  difeodre  et  propogar  Iso  idées  aur  lesquelles  repose  le 
syatèoM  métrique.  Les  flwnnaies  foui  partia  de  ee  système  et  oe  ponr- 
raieiit  êm  être  dé^aeèéee  sens  que  le  système  luirmème  fàt  aiteiotot 
«empromie.  Ifol^oreusemeot,  daos  la  Qonférenee  ieteroatiooalo  eewae 
dans  les  dbersea  eonmissiona  qoi  ont  été  succesoivomeni  appelées  A 
étudier  la  question,  on  s'est  fort  peu  inquiété  des  principes.  On  semble 
avoir  pensé  4fi11  n>  OTait  plaee,  en  paraillo  matière»  que  pour  caitees- 
pèee  d'emptrisme  qui  oberebe  son  point  d*appvi  dana  les  babitudas  eaie^ 
tantes,  sanseiaminer  ai  elles  sont  bonnes  on  maovaiaes.i  Or,  jeoroiaqa» 
t'est  le  nne  grande  erreur  et  qu'on  ne  parviendra  jamais  4  rallier  les 
suffrages  de  toua  lea  peupiea  sans  leur  présenter  un  système  iromplet  et 
rationnel,  oefn|MPenant  non-^soulement  les  monnaies,  mais  toutes  las  me- 
sures, sauf  à  l'appliquer  gradoellemont  dans  ses  diverses  parties. 

Voyons  si  fa  dernièrp  des  nombreusee  commisaiona  nommées  par 
M,  le  ministre  des  finances  a  so,^  mieux  que  lea  précédentes,  se  dégager 
de  toute  prévention.  Le  rapport  qu'elle  adresse  a»  ministre  vient  d'être 
froprfoié,  à  la  date  du  fi  mara  ;  voua  l'avex  reproduit  intégralement  dans 
Totre  dernière  livraison.  La  Commiasion,  malgré  les  efforts  derbopora*- 
bfe  V.  WotowskI  et  de  quelques  autres  membres^  s'est  prononcée  en  fa»- 
veur  de  rétalon  d'or,  et  je  crois  qu'en  celaellpm  bien  jugé.  Cependant, 
parmi  les  observations  prëaentéea  dana  le  aens  du*  maintien  de  la  mon»- 
naie  d'argent,  H  y  en  a  une  qui  mérite  la  plus  séiPiouao  attention.  Les 
partisans  de  eatte  monnaie  ont  dit  avec  raiaon  qu'en  la  démpnétiaant 
brusquement  on  Jetterait  dans  le  paya  une  grave  perturbation.  Le  pik- 
blic,  en  effet,  est  toujours  vivemont  froissé  par  ces  mesures  de  démoné»> 
tfsation  \  il  le  serait  d'autant  plus  loi  que  nous  avons  encore  en  ciroula»- 
tlon,  surtout  dans  les  oampagnes,  une  grande  quantité  do  piècea  d'arr 
gent  défi  finança.  Le  gouvernement  lui-même  se  trouverait  peut-être  fort 
embarrassé  pour  tirer  parti  de  la  maaae  de  métal  qui  affluerait  dana  aaa 
caisses  et  qu'il  ne  pourrait  livrer  au  commerce  qu'à  dea  oonditiona  dé»- 
aavantageuses.  Mais  la  démonétisation  immédiate  des  pièces  d'argent  de 
fifiranos  n'eat  nullement  nécessaire,  it  aufflt  d'arrêter  la  fabrication  de 
cea  pièoes  et  de  s'entendre  avec  les  autres  gouvernements,  signatairea 
de  la  oenventlon  du  fifi  décembre  4fi05,  pour  que  cette  fabrication  soit 
ég^lesMut  arrêtée  ehea  eux.  Oone  renaontreralt  probablement  aucune 
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difficulté  de  leur  part,  puisqu'ils  sont  partisans  de  Tëtalon  d'or  et  tou- 
laient  même  le  faire  proclamer  dès  Tannée  4865;  ils  ont  donc,  autant 
que  nous,  intérêt  à  ne  pas  s'encombrer  de  monnaie  d'argent* 

La  fabrication  des  pièces  d'argent  une  fois  arrêtée,  rien  ne  sera  plus 
facile  que  de  les  faire  disparaître  peu  à  peu  de  la  circulation,  en  don- 
nant des  instructions  aux  agents  des  finances  et  aux  receveurs  généraux, 
pour  qu'ils  les  retiennent  dans  leurs  caisses  à  mesure  qu'elles  y  arrive- 
ront et  les  transmettent  au  trésor.  On  mettra  au  retrait  tout  le  temps 
qu^on  voudra  ;  il  n'y  a  à  cela  aucune  urgence,  et  on  n'aura  pas  besoin  de 
décréter  la  démonétisation,  ou  du  moins  on  ne  fera  intervenir  la  loi  que 
plus  tard,  quand  la  quantité  de  monnaie  d'argent  restant  dans  le  pays 
aura  été  notablement  diminuée  ;  mais  jusque-là  on  peut  laisser  à  cette 
monnaie  le  même  cours  qu'elle  a  aujourd'hui,  et  ce  serait  imposer  an 
public  un  trouble  et  une  gêne  inutiles  que  de  restreindre  dès  l'abord  le 
cours  légal  à  iOO  francs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ceci  ne  s'applique  en  aucune  façon  à  la 
menue  monnaie  d'argent^  qui  n'est,  dès  à  présent,  qu'une  monnaie  auxi- 
liaire, servunt  pour  les  appoints  et  les  petits  paiements.  Les  dispositions 
adoptées  pour  cette  monnaie  auxiliaire  donneraient  aussi  prise  à  bien 
des  critiques,  et  je  m'en  suis  expliqué  ailleurs  ;  mais  on  ne  peut  pas  dé- 
faire le  lendemain  ce  qu'on  a  fait  la  veille,  et  retirer  aujourd'hui  de  la 
circulation  cette  monnaie  qu'on  vient  d'y  verser.  Il  faut  donc  la  garder 
telle  qu'elle  est,  mais  n'en  pas  augmenter  la  quantité,  et  ce  serait  une 
mesure  déplorable  que  i^e  billonner  aussi  les  pièces  de  5  francs.  Nous 
avons  déjà  bien  assez  de  cette  monnaie  billonnée,  qu'on  a  pu  qualifier 
de  fauue  monnaie  légale.  Le  danger  est  même  qu'il  ne  nous  en  vienne 
trop;  car,  indépendamment  de  celle  qui  aura  été  frappée  chez  nous, 
tous  les  États  accédant  à  la  convention  du  23  décembre  1865  peuvent 
nous  envoyer  la  leur.  Déjà  même  des  abus  se  produisent ,  contre  les- 
quels nous  devrions  nous  prémunir,  en  rappelant  à  nos  alliés  quel  est  le 
caractère  et  quel  doit  être  Tusage  de  ces  pièces  billonnëes.  Ce  sont  de 
simples  jetons,  destinés  à  représenter  les  fractions  trop  petites  pour  être 
monnayées  en  or  ;  mais  ils  ne  doivent  être  habituellement  employés  que 
dans  l'intérieur  de  chaque  État,  et  ne  peuvent  pas  du  tout  devenir  une 
monnaie  internationale.  La  monnaie  internationale,  si  l'on  suit  sur  ce 
point  la  sage  recommandation  de  la  Conférence  de  4867,  sera  unique- 
ment une  monnaie  d'or.  Tout  au  plus  peut-on  admettre  que  les  pièces 
d'argent  billonnées  s'échangent  entre  États  limitrophes,  dans  les  dépar- 
tements frontières,  pour  faciliter  les  relations  des  habitants  de  ces  dé- 
partements. Il  y  a  là  matière  à  une  convention  spéciale  entre  voisins, 
mais  seulement  entre  voisins.  Ainsi,  nous  pouvons  traiter  avec  Tltalie, 
la  Suisse  et  la  Belgique,  pour  échanger  de  part  et  d'autre  nos  monnaies 
billonnées;  et  encore  en  prenant  quelques  précautions,  en  invitant,  pmr 
exemple,  les  receveurs  généraux  à  empêcher  autant  que  possible  rintitK 
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ductiOD  des  pièces  étrangères  billonnëes  dans  Tinlërieur  du  pays  ;  il  n« 
faudrait  qu*an  peu  de  soin  pour  ramasser  la  plus  grande  partie  de  ces 
pièces  dans  les  caisses  publiques  et  les  renvoyer  ensuite  de  l'autre  côté 
de  la  frontière,  au  gouvernement  qui  les  a  émises  et  qui  est  tenu  d'en 
rembourser  le  montant  en  or.  À  l'aide  de  ces  précautions  chaque  pays 
gardera  «on  billon  et  n'en  inondera  pas  le  pays  voisin. 

Mais  qu'avons-nous  à  faire  du  billon  des  Grecs,  et  comment  avons- 
nous  pu  nous'  décider  k  le  recevoir?  La  pièce  d'une  drachme,  telle 
qu'elle  vient  d'être  frappée,  au  titre  de  0,835,  vaut  un  peu  moins  de 
93  centimes.  Par  quel  effort  de  raisonnement  avons-nous  été  conduits  à 
l'accepter  pour  un  franc  ?  Et  comment  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
démoné^se  nos  anciennes  pièces  d'argent  de  bon  aloi,  c'est-à-dire  qui 
ne  veut  plus  recevoir  pour  un  franc  des  pièces  françaises  valant  vérita- 
blement  un  franc,  consent-il  à  recevoir  pour  un  franc  des  pièces  grec^ 
ques  qui  ne  valent  que  93  centimes?  L'exemple  de  cette  opération  grec- 
que, faite  sur  la  place  de  Paris,  nous  rendra  peut-être  plus  prudents,  et 
il  faut  espérer  que  la  leçon  ne  sera  pas  perdue.  Elle  nous  mettra  en 
garde  contre  toute  nouvelle  extension  de  la  convention  du  ta  décembre 
1865,  et  nous  détournera  d'accepter  d'autres  adhésions  tant  que  les 
principes  sur  lesquels  doit  être  établie  la  monnaie  internationale  n'au- 
ront pas  été  bien  fixés. 

Quant  à  notre  propre  monnaie  billonnée,  gardons-la  puisque  nous 
l'avons.  Plus  tard  seulement,  si  tous  les  États  parvenaient  à  s'entendre 
pour  adopter  une  même  unité  d'or,  nous  pourrions  avoir  à  refondre  no- 
tre monnaie  auxiliaire  d'argent,  afin  de  la  mettre  en  rapport  avec  les  di- 
visions décimales  de  cette  nouvelle  uniié.  Mais  bien  des  années  s'écou- 
leront peut-être  encore  avant  qu'une  telle  opération  devienne  nécessaire. 

Pour  le  moment,  le  parti  le  plus  sage  serait  de  se  borner  à  quelques 
mesures  préparatoires,  sur  lesquelles  les  diverses  opinions  pourraient 
se  mettre  d'accord  sans  faire  de  trop  grands  sacrifices.  Voici,  je  crois, 
quelles  devraient  être  ces  mesures  : 

i®  Arrêter  la  fabrication  des  pièces  d'argent  de  5  francs.  Le  gouverne- 
ment français  aurait  à  s'entendre,  à  ce  sujet,  avec  les  gouvernements 
d'Italie,  de  Suisse  et  de  Belgique,  mais  il  est  probable  que  ces  trois 
gouvernements  ne  feraient  point  d'objection  et  autoriseraient  leurs  repré* 
sentants  à  Paris  à  signer  uno  convention  supplémentaire,  portant  que  la 
fabrication  dont  il  s'agit  serait  suspendue  jusqu'à  nouvelle  décision. 

2*  Ajourner  toute  demande  d'accession  à  la  convention  du  33  décem- 
bre 1865,  qui  nous  expose  à  être  inondés  de  monnaie  d'argent,  de  bon 
ou  de  mauvais  aloi,  émise  par  les  nouveaux  adhérents.  Il  est  probable 
aussi  que  les  gouvernements  d'Italie,  de  Suisse  et  de  Belgique  reconnaî- 
traient la  convenance  de  l'ajournement.  Au  reste,  l'opposition  de  la 
France  suffirait  ici  et  personne  ne  songerait  à  passer  outre. 

3'  Insister,  par  voie  diplomatique  et  en  faisant  valoir  l'avis  unanime 
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delà  Gonfëreneè  ifKeraatiottale  de  4867,  pouf  4<lé  ioiifl  lés  gourétik^ 
aeiltd  f^t>P^n(  dës6raiaf9  leu^  momiaie  d'of  au  titré  de  9/ 10  de  fin* 
(Test  fttrprès  du  gourernètnent  anglais,  surtout,  qu'il  comriendrâit  d'à** 
gff>,  car  sori  eitetnple  serait  décisif^  et  il  est  d'autant  plus  permis  d*al« 
tdfldre,  de  sa  part,  nti  téi&oignage  de  bonne  volonté  cfn'il  petit  le  donner 
ici  sans  troubler  en  aucune  façon  les  habittides  populaires.  En  ocmeer» 
vaut  dans  le  àoufferain  la  même  quantité  d'or  fin  et  y  joigitant  nii  neu- 
Vtème  d'alliage,  an  lieu  d'un  onÈième,  on  ne  changerait  pae  la  valeur  de 
Ifl  pièce,  qui  ëprouterait  seulement  ane  augmentation  de  poidë  insigni^ 
fiante.  Le  diamètre  pourrait  rester  le  môme  et  le  surcroît  d'épatssem' 
aeinit  à  peu  près  imperceptible.  Pour  rendre  Sensible  la  différence  eiitre 
les  anciens  êùutetains  et  les  nouveaux,  il  faudrait  empiler  pltfeievhi 
pièces  de  chaque  espèce.  Rien  n'empocherait  donc  de  les  laisser  simuV» 
tanëment  dftns  la  clhiùlàtion,  sauf  à  en  retirer  peu  à  peu  les  piècee  att« 
ciennes. 

4«  Bflflnj  tnéttré-snr  nos  pièces  d'or  leur  poids  oh  grammes,  el  enga-* 
ger  tons  les  gouvernements  qui  ont  adopte  le  système  oiëtriqne,  cm  qirî 
6At  nntentton  de  l'adopter,  à  prctidre  le  même  parti.  (!et!é  dernière 
mesdte  a  été  rëclamëè  depuis  longtemps  par  les  économistes,  sans  qn'Oit 
ait  Jamais  donné,  ou  qu'on  puisse  avoir  à  donner  aucune  bohne  tàlÈoû 
pour  la  repousser.  Quelques  personnes  en  contesteront  peut-être  fa  pol^ 
tée,  et  je  crois  bien  qu'elle  ne  produirait  pas  d'effet  immédiat;  liUis 
elle  aurait  pour  conséquence  très^probable,  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long,  rétablissement  d'une  monnaie  universelle,  avec  le  gramme 
d'or  pour  unité.  A  ceux  qui  doutent  de  ce  résultat  je  ferai  remarquer 
que  la  mesure  en  elle-^mème  n'aurait  du  moins  aucun  inconvénient,  et 
pour  juger  dé  son  efficacité,  je  ne  leur  demanderai  qu'un  peu  de  patience, 
qualité  assez  rare,  à  la  vérité,  dans  notre  pays,  où  Ton  oublie  trop  sou- 
vent que  les  ôsuvi^s  durables  ne  s'improvisent  pas. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc. 

Lkou, 

P,  8.  i^  mai.  ^  Je  viens  de  lire  le  rapport  fait  au  Sénat,  par  M.  Le 
ftdy  de  Saint-Arnaud,  dans  la  séance  du  S8  avril.  Les  appréciations  de 
Phonorable  sénateur  sont  naturellement  très-bienvefllantes  pour  les  it^* 
Vaux  de  ses  collègues  et  des  diverses  commissions  qui  se  sont  succès^ 
ÉivemeUt  occupées  de  la  question  monétaire.  Cependant,  la  part  de  Teu- 
phémisitie  une  fols  faite,  et  largement  faite,  il  reste  constant  que  les 
opinions  les  plus  divergentes  se  sont  produites,  même  dans  les  commis- 
sions officielles.  A  M.  lé  ministre  des  finances  revient  maintenant  la  td  - 
che  difficile  de  choisir  entre  ces  avis  contradictoires,  et  c'est  lui  qui 
portera,  devant  l'opinion  publique,  la  responsabilité  du  choix.  Ou*îf  me 
toit  donc  permis  de  faire  remarquer  combien  les  mesures  indiquées  à  U 
fin  de  ma  lettre  allégeraient  cette  responsabilité.  Ce  sont,  en  effet,  de 
Simples  mesures  préparatoires,  qui  n'engagent  pas  Tavenir  et  ne  com- 
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prometleRl  rien.  —  Suspetidre  la  fabiicatton  d«é  pièces  d'ftrgeAt de  5  fr. 
•^Ajourner  Urate  nouvelle  demande  d'adhésion  ft  la  eontelitfdà  du  93  dé- 
cembre 4866,  afin  de  prévenir  Taffluence  de  la  tnertnaie  d'argent  étrait<« 
gère,  de  bon  ou  de  mauvais  aloi.—  Recommandera  tous  les  goirT<9rnem6iitë 
de  frapper  désormais  leur  monnaie  d*or  an  titre  de  9/40. ^Enfin,  mettre 
sur  nos  propres  pièces  d'of  leur  poids  en  grammes.  Si  ees  mèsures-là  fié 
produisent  pas  tous  les  bons  résultats  qu'on  en  peut  àttetidre,  ait  moiué 
ne  court-on  aucun  risque  en  les  adoptant  ;  elles  suffisent  tttrx  besoins 
de  la  situatidh  présente  et  amèneraient  probableibefit,  sans  sécoiisêe, 
un  peu  plus  tard,  non^eulement  ^ttnifo^mité  des  monnaies^  muis  raceet»^ 
tation  ttniverselle  de  notre  système  métrique.  L. 
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Mon  cher  monsieur  Garnier,  il  m'a  semblé  qu^en  présence d« la  discus- 
sion si  vive  qui  divise  les  économistes,  il  était  Utile  que  obadon  ftt  con- 
naîtra ses  idées  sur  cette  question.  Pour  cette  raison,  je  me  permets  de 
vous  adresser  les  quelques  notes  ci-jointes,  expliquant  d'où  tient  Ter* 
reur  trop  commune  qui  fait  considérer  le  rapport  légal  filé  comme  Un 
mensonge,  au  lieu  de  le  faire  considérer  comme  la  base  nécessaire  de 
tout  système  monétaire  rationnel.  Ceci  étant  admis  en  principe^  la  ques^ 
lion  se  réduira  à  chercher  quel  est  le  rapport  rationnel  à  établir  entre 
les  deut  métaux  ,  d'après  robservatlon  dés  lois  et  des  faits  Ua^ 
turels. 

—  La  valeur  des  choses  est  une  quantité  variable. 

Or,  pour  mesurer  les  valeurs,  il  faut  une  valeur,  non  d'une  fixité 
absolue,  —  il  n'en  existe  point,  —  mais  une  valeur  aussi  peu  variable 
que  possible. 

La  monnaie  est  cette  valeur.  Pourquoi  jmiit^lle  de  cette  fixité  fett« 
tive?  Parce  que  l'or  et  l'argent  ne  jouent  qu'un  rèle  insignifiant  dans 
les  usages  ordinaires  de  la  vie,  en  dehors  de  leur  rftle  monétaire.  Parce 
que  leur  emploi.  Incomparablement  le  plus  fréquent  et  le  plus  fructueux, 
est  celui  qu'on  en  fait  comme  monnaie.  Parce  que  leur  mode  d'utilité  à 
peu  près  unique,  ils  le  tiennent  de  la  loi,  qui  s'est  inspirée  des  besoins 
de  tous  cens  qui  échangent. 

Quand  je  dis  que  la  valeur  de  la  monnaie  a  une  fixité  relative,  j'eU'* 
tends  dire  qu'elle  a  une  variabilité  moindre,  voilà  tout. 

Cette  valeur  monétaire  doit  servir  de  mesure  à  la  valeuf  des  choses, 
n  importe  donc  de  réduire  encore ,  s'il  est  possible,  sa  variabilité,  de 
l'amener  au  niveau  le  plus  bas. 

Comment  y  arriver? 

La  valeur  de  For  est  exposée  à  varier  suivant  l'activité  de  la  produc* 
tion  et  l'abondance  de  ce  métal  sur  le  marché. 
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La  valeur  de  l'argent  est  exposée  à  des  influences  analogues. 

Ne  prendre  que  Ter  ou  Targent  pour  monnaie*  c'est  prendre  pour  me- 
sure de  la  valeur  une  valeur  encore  susceptible  de  varier  dans  de  graves 
proportions* 

Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  par  quelles  phases  passera,  dans  l'a- 
venir, la  production  de  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  métaux.  Aucun  lait 
roltoanei  ne  nous  y  autorise. 

Que  faire? 

Il  nous  faut  établir,  non  pas  une  icntié  fait  d$  la  valeur ^  un  ètakm  de  la 
valeur^  mais  une  utUté  variable,  car  c*est  un  principe  bien  connu  des 
mathématiciens,  que,  pour  mesurer  des  variables,  on  ne  peut  faire 
usage  que  de  variables.  Mais  cette  mesure  doit  varier  aussi  peu  que 
possible. 

Or,  la  monnaie  tient  son  utilité,  son  caractère  libératoire  de  la  loi, 
Est-ce  que  la  loi  ne  pourrait  pas  modifier  cette  utilité  ? 

Certainement. 

La  loi  dira  :  «  Le  rapport  actuel  de  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  est 
€  de  15  ifi.  Il  n'est  pas  en  ma  puissance  d'affirmer  que  4  gr.  50  d'argent 
c  vaudront  d'une  manière  permanente  0  gr.  29  d'or.  Ceci  dépasserait  mes 
«  forces.  La  valeur  d'un  même  produit  varie  suivant  les  individus,  soi- 
«  vaut  les  circonstances,  etc.  Moi,  la  loi,  je  ne  puis  obliger  une  chose  à 
c  durer  toujours,  quand  cette  chose  ne  me  doit  pas  son  existence.  Il  en 
«  est  ainsi  de  la  valeur.  Je  puis  seulement  dire,  bn  dehors  dk  toutk  idkx 
«  DE  VALEUR  :  4  gr.  50  d* argent  seront  reçus  pour  0  gr.  29,  c'est^-dire 
c  dans  le  rapport  de  15,5  à  i.  » 

Conséquences  : 

Le  rapport  naturel  de  valeur  des  deux  métaux  vient  à  varier. 

1**  Il  s'élève  à  16,  c'est-à-dire  que  4  gr.  64  d*argent  valent  0  gr.  29  d'or. 
Or,  d'après  la  loi,  dans  les  payements  de  marchandises,  0  gr.  29  d*or  ne 
sont  reçus  que  pour  la  quantité  de  ces  marchandises  qui  vaut  4  gr.  50 
d'argent.  Il  y  a  donc  avantage,  dans  la  présente  variation  du  rapport 
de  valeur  des  deux  métaux,  à  payer  les  marchandises  en  argent;  et  l'or, 
devenant  moins  utile,  se  retire  de  la  circulation  ou  s'exporte. 

2"*  Le  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  tombe  à  i5,  c'est-à-dire 
que  4  gr.  35  valent  0  gr.  29  d'or.  Or,  la  loi  ordonne  réchange  de  4  gr.  50 
d'argent  contre  0  gr.  29  d'or.  Il  y  aura  donc  avantage  à  payer  en  or; 
l'argent  devient  moins  utile ,  et  se  retire  à  son  tour  de  la  circulation, 
ou  s'exporte. 

De  cette  façon,  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  oscille  autour  d'un  point, 
sans  pouvoir  s'en  écarter  sensiblement  dans  aucune  circonstance.  On 
obtient  ainsi  une  unité  de  valeur  aussi  peu  variable  que  possible  et  à 
l'abri  de  toutes  les  perturbations  qui  pourraient  résulter  do  l'abondance 
et  do  la  rareté,  perturbations  qu'on  ne  saurait  éviter  dans  le  cas  où  un 
seul  mêlai  serait  adopté  pour  monnaie. 
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De  cette  façon,  chacun  reste  le  mattre  de  choisir  son  unité  monétaire, 
ou  d*en  changer  si  bon  lui  semble.  C*est,  en  d'autres  termes,  la  consé- 
cration de  la  liberté  de  Vunitè  monétaire. 

La  monnaie  à  deux  métaux  est,  en  économie  politique,  l'équivalent  da 
pendule  œmpensateur  en  physique.  C'est  la  voile  que  l'on  tourne  dans  tel 
ou  tel  sens,  suivant  la  direction  du  vent,  suivant  la  direction  des  prix 
les  moins  élevés  vers  l'un  ou  l'autre  métal. 

Les  pays  producteurs  de  Tun  des  deux  métaux  adopteront  l'autre  pour 
unité,  parce  que  sa  valeur  sera  la  moins  variable  chez  eux.  Les  contrées 
produisant  de  l'or  prendront  une  unité  d'argent,  et  celle  produisant  de 
l'argent  une  unité  d'or.  Toutes  n'en  maintiendront  pas  moins  dans  la 
loi  ce  principe  que  4  gr.  50  d'argent  seront  reçus  pour  0  gr.  29  d'or. 

Je  conclus  donc  à  l'emploi  simultané  des  deux  métaux  précieux  comme 
monnaie  et  à  l'établissement  d'un  rapport  légal  fixe  entre  les  quantités 
échangeables  de  ces  deux  métaux. 

Je  suis  arrivé  à  la  certitude  de  cette  vérité,  non  pas  en  disant  :  «La 
loi  déclare  que  4  gr.  50  d'argent  valent  0  gr.  29  d'or.  » 

Elle  n'est  pas  en  droit  de  le  déclarer. 

Mais  j'y  suis  arrivé  en  disant: 

c  La  loi  déclare  que  4  gr.  50  d'argent  seront  reçus  pour  0  gr.  29  d'or. 
«L'échange  des  deux  métaux  n'aura  officiellement  lieu  que  dans  cette 
«  proportion;  et,  par  suite,  cet  échange  ne  se  fera  dans  le  courant  des 
«  transaclions  à  de  semblables  conditions  qu'au  moment  où  la  valeur 
ff  respective  des  deux  métaux  marquera  le  rapport  légal.  » 

Une  telle  loi  provoque  ce  phénomène  :  l'emploi  successif,  tour  à  tour, 
comme  monnaie,  de  l'or  ou  de  l'argent  dans  la  pratique,  quelquefois 
même  leur  emploi  simultané.  Elle  établit  ainsi  une  unité  monétaire  al- 
ternative^ mais  il  faut  pour  cela  que  le  commerce  des  métaux  précieux 
soit  entièrement  libre. 

Là  se  bornent,  pour  le  moment,  les  quelques  obser\ations  que  j'avais 
à  vous  adresser  sur  ce  sujet. 

Veuillez  me  croire  votre  bien  dévoué  jeune  confrère^ 

Georges  Renaud* 


3'  sÉRiBt  T.  xiT.  -  15  pUn  1869.  ^^ 


416  journal'  des  ËGONOHISTBS. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


BéwO^n  d«  &  jBlii  t9Mi. 


DcvaiOBS  PJUisENTES.—  Lit  attoetaitont  otaurièfê  (irad§*ê-'Unioiut\  par  M.  le  MMCe 
de  Paris.  —  L'Europe  polUiquM  et  ioeùUe,  par  M.  Uaorice  piock.  —  £^e  mamm  de  U 

,  guerre  et  les  bUnfatts  de  lapai»,  par  BfM.  Laboalaye,  F.  PMsy ,  Faivre.  — JL'EveLmgëe 
de  la  pair ^  par  le  R.  P.  Perraud*  —  Recherches  historiçttfs  et  etaiisiigmms  sur  les 
guerres  contemporaines,  par  H.  Paul  Leroy-Beaulieo.  ^  I^e4 princes  eivii*  et  U  code 
Italien,  par  M.  F.  Maariac.  ~  Sur  le  développement  des  se^neee  économiques,  par  le 
même.  —  Des  conditions  essentielles  d'existence  des  ctUssss  de  prévayrcmce  en  faveur 
de$  ouvriers  mineurs ,  par  M.  Visschers.  — La  richesse  mwérale  de  ia  Fremee;^ 
L'usine  du  Creuxot,  par  M.  Simonin.  —  La  dépopuiatutn  dee  campagnes  et  de  la 
suppression  des  octrois,  par  M.  Paul  Garboulean.  —  4*  séimee  de  Tassociatioil  tsftr 
gnole  pour  la  réforme  douanière. 

BiscDssiON.  —  De  la  propriété  des  Brevets  d'inventioii. 

M.  H.  Passy,  membrede  riastitut,  a  présidé  cette  réunion  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  de  Ribbe,  président  de  l'Âcadéaiie  d'Aix,  et 
M.  Edouard  Vignes,  auteur  d'un  traité  sur  les  impôts. 

M.  le  secrétaire  perpétue!  présente  les  ouvrages  suivants: 

Les  associations  ouvrières  en  Angleterre  (Traders  untons),  par  M.  le  comte 
de  Paris  (1)  ;  remarquable  expose'  des  avantages  et  des  abus  de  cette 
nouvelle  évolution  des  classes  ouvrières  dans  l'application  du  principe 
d'association. 

L'Europe  politique  et  sociale  (2),  par  Maurice  Block.  —  Ce  travail  com- 
prend trois  parties,  dont  Tënoncë  indique  l'importance;  la  statistique 
politique  comparée  ;  la  statistique  sociale  comparée  et  une  série  d'ex- 
posés sommaires  des  divers  pays. 

Les  maux  de  la  guerre  et  les  bienfaits  de  la  paix,  discours  de  MM.  La- 
boulaye  et  F.  Passy,  à  la  dernière  réunion  publique  des  Amis  de  la 
Paix,  suivis  d'une  conférence  de  M.  B.  Faivre  à  Metz.  —  L'évangile  et  la 
Paix,  discours  prononcés  à  Saint-Roch,  par  le  R.  P.  Perraud. 

7*  et  8^  livraisons  (3)  de  la  Bibliothèque  de  la  paix  publiées  par  les 
soins  de  la  Ligue  internationale  de  la  paix. 


(i)  .*)«  édition.  Paris,  Germer-Baillière,  4869, 1  vol.  in-l8, 

(2)  Paris,  Hachette,  4869,  un  très-fort  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  Guillaumin,  Pichoni  Lamy  et  Demez,  4869,  2  vol.  in-16. 


SOGIËTE  D'ËGONOMIB  POLITIQUE  (RÉUNION  DE  JUIN).       447 

Récherdies  icùnomiqueSf  historiques^  statistiques  des  guerres  contempo^ 
raines  (i)  (1853-1866),  par  Paul  Leroy-Beaulieu. —Relevé  méritoire  des 
viessacriûées  et  des  millioDS  dépensés. 

Les  deux  premières  parties  de  ce  travail  avait  déjà  été  réuniisa  dauf 
on  des  petits  volumes  de  la  ligue  de  la  paix»  après  avoir  préalablement 
faitrobjet  d'articles  publiés  dans  le  Tmps^  i«' janvier  1868,  et  dans  U 
Revue  nationale  de  février. 

Sommi  principii  del  diritto  eitUe  studiati  in  raffronto  al  eodice  iMianù  (i)  ; 
Ricerdie  sul  coneetto  et  sullo  svoîgimento  dette  seienze  economidie  (3),  par 
M.  Ferdinand  Maria. 

Des  conditions  esnntieUes  d^existenee  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mineurs  (4j,  par  Âug.  Yisscbers,  membre  du  conseil  des 
mines  belges.  —Nouvelles  observations  d^un  praticien  dévoué  à  ces  las* 
titutions. 

La  richesse  minérale  de  la  France  (5)  ;  —  Vusine  du  Creusot  (6)  /  par 
M.  S  imonin,  ingénieur  des  mines  :  deux  écrits  qui  montrent  que  Tindus- 
trie  française  n'a  pas  été  tout  à  fait  tuée  par  le  traité  de  commerce. 

D  f  la  dépopulation  des  campagnes  et  de  la  suppression  des  octrois^  par 
M.  Paul  Garbouleau, 

Lr^  compta-rendu  de  la  ^  séance  publique  (21  avril  1869)  de  l'associa 
tioQ  espagnole  pour  la  réforme  douanière,  dans  laquelle  on  s'est  occupé 
du  projet  de  réforme  présenté  par  le  ministre  des  finances. 

Après  ces  présentations,  la  réunion  met  en  discussion  la  question 
suivante  dont  vieàt  de  s'occuper  le  parlement  anglais. 

DB  LA.  PROPRIÉTÉ   DBS  BRBVBTS  d'iNVBNTION. 

M.  Bénard,  rédacteur  du  Siècle^  avant  d'entrer  dans  Texaraen  4l6 
cette  question,  expose  à  la  réunion,  qu'elle  a  été  disentée  dans  la  séance 
du  28  mai  dernier  à  la  chambre  des  communes. 

M.  Macfie ,  membre  du  Parlement  pour  Leith ,  proposait  que  la 
ebambre  déclarât  qu'elle  était  d'avis  que  le  moment  était  venu,  où  les 

(1)  Paris,  Lacroix  et  Verboekhoven,  1869;  i  vol.  in-18. 

(2)  Turin,  Favale,  1867,  ifi-8  de  118  p. 
<3)  Tarin,  Vecco,  1859,  ia-8de  114  p. 

(4)  Bruxelles.  Van  Dooren,  1869,  in-8,  de  48  p. 

(5)  Paris,  Noblet  et  iandry,  1865,  in-8,  de  64  p.  *-  Paris,  Lacroix,. 
1866,  in-8  de  3S  p.    * 

(6)  Montpellier,  Gras«  1869,  in-8  de  28  p. 
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intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  le  prog^rès  des  arts  et 
des  sciences  en  Anf^leterre,  demandaient  Tabolition  des  brevets  d*iDTeii- 
Uon.  Cet  honorable  membre  a  rappelé  qu'une  commission  royale  afdt 
été  nommée  en  1863  et  avait  publié  un  rapport  en  1865,  que  celte  com- 
mission avait  commencé  ses  travaux  sous  Timpression  qQ*il  y  avait 
quelque  chose  à  Taire  et  que  cependant  elle  avait  conclu  tont  à  Top- 
posé. 

En  1670,  a  dit  M.  Macfie,  on  ne  prit  aucun  brevet;  SO  ans  plus 
tard  on  en  prit  2;  7  dans  les  50  années  qui  suivirent;  dans  les  50 
années  suivantes,  96.  En  1825  le  nombre  des  brevets  accordés  fat  de 
250;  en  1867  ce  chiffre  s'élevait  à  2,292. 

M.  Bénard  ajoute  ici  qu'un  autre  document  anglais  constatait  qae, 
dans  le  cours  d'un  des  derniers  mois  de  la  présente  année,  on  avait  pris 
126  brevets  pour  le  perfectionnement  des  vélocipèdes  ! 

M.  Bénard  citant  de  nouveau  M.  Macfîe,  dit  qu'il  y  a  quelques  années 
les  raffineurs  de  sucre  pétitionnèrent  le  Parlement  en  faveur  de  l'aboli- 
tion des  brevets,  et  que  le  brevet  de  M.  Bessemer  renchérissait  l'acier 
depuis  25  fr.  jusqu'à  75  fr.  par  tonne. 

Après  M.  Macfie,  un  des  grands  jurisconsultes  de  l'Angleterre,  sir 
Roundell  Palmer  a  déclaré  qu'il  était  heureux  de  voir  la  question 
soumise  au  Parlement  par  un  homme  pratique,  et  que  pour  sa  part,  il 
était  pour  la  suppression  complète.  Cet  honorable  orateur  s'est  efforcé 
de  montrer  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  propriété  littéraire  et  ce  que 
Ton  appelle  la  propriété  des  inventeurs.  Sur  100  brevets  il  y  en  a  on 
qui  est  relatif  à  une  invention  utile  et  99  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des 
futilités. 

Parmi  les  meilleures  inventions  connues  on  peut  citer  la  machine  A 
vapeur,  le  téléj^raphe  électrique  et  Thélice.  Il  a  été  prouvé  devant  le 
comité  d'enquête  qu'il  était  impossible  de  dire  quel  était  l'inventeur 
du  téléjjraphe  électrique,  tant  les  progrès  et  les  perfectionnements  s'é- 
taient rapidement  suivis^  et  cependant  il  y  a  de  400  A  500  brevets  pris 
pour  les  télégraphes.  L'hélice  a  été  l'occasion  d'une  centaine  de  brevets, 
il  en  est  de  même  de  la  machine  à  vapeur. 

Les  brevets  d'invention  ont  été  trouvés  si  nuisibles  à  l'intérêt  général 
que  les  cours  de  justice  ont  été  obligées  de  décider  que  TÊtat  a  le  droit 
de  passer  outre.  Le  système  des  brevets  entraîne  des  procès  extrême^ 
ment  coftteux  :  parmi  les  exemples  cités  à  l'appui  se  trouve  Taffaire  des 
capsules  dont  les  frais  dépassaient  2  millions  et  demi  de  francs. 

Lord  Stanley,  quia  présidé  la  commission  nommée  en  1863,  a  pris  la 
parole  après  Sir  R.  Palmer  et  a  déclaré  que  le  système  actuel  est  des  plos 
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défectueux.  Suivant  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  suppression 
des  brevets  mette  en  dan(;er  la  propriété  littéraire.  Il  y  a  là  deux  ordres 
d*idées  bien  distinctes. 

Lors  Stanley  trouve  trois  objections  à  faire  au  système  des  brevets: 
Il  est  à  peu  près  impossible  de  faire  que  la  récompense  aille  à  celui  qui 
la  mérite  ;  il  est  impossible  de  proportionner  la  récompense  au  service 
rendu  et  enfin  il  est  impossible  d*empécher  que  le  brevet  ne  cause  pas 
un  tort  considérable  à  une  foule  d*individus. 

Dans  9  cas  sur  10,  l'inventeur  est  obligé  de  vendre  son  invention 
presque  pour  rien. 

11  en  résulte  que  de  grands  industriels  se  procurent  une  foule  de  bre- 
vets à  bas  prix  et  se  créent  ainsi  un  véritable  monopole. 

La  plupart  du  temps  le  profit  est  considérable  là  où  le  service  rendu  à 
la  société  est  insignifiant  :  il  suffit  de  quelque  nouveauté  pour  gagner 
des  sommes  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  l'utilité  de  l'objet. 

Il  arrive  souvent  qu'une  demi-douzaine  d'individus  cherchent  la  même 
chose  ;  chacun  d'eux  aurait  probablement  trouvé  quelque  chose,  mais 
le  premier  arrivé  rend  inutiles  les  efforts  que  les  autres  avaient  faits. 
Ou  bien  une  invention  ne  suffit  pas  par  elle-même;  elle  ne  peut  réussir 
que  si  elle  est  suivie  de  quelques  autres.  Que  ces  autres  inventions  sur* 
viennent  et  la  dernière  qui  sera  peut-être  la  moins  importante  obtiendra 
tout  le  bénéfice  des  autres  brevets. 

C'est  après  avoir  pesé  tous  ces  arguments  que  Lord  Stanley  s'est  formé 
la  conviction  que  le  système  des  brevets  ne  saurait  être  défondu. 

M.  Howard,  grand  fabricant  de  machines  agricoles,  a  été  d'avis  que 
l'on  pourrait  imiter  le  système  américain  dans  lequel  on  ne  délivre  de 
brevets  qu'après  avoir  constaté  le  mérite  de  l'invention,  et  il  conclut  en 
disant  que  le  système  actuel  est  une  honte  pour  le  Parlement. 

L'avocat  général  qui  a  clos  la  discussion,  ne  s'est  prononcé  ni  pour 
Di  contre.  Il  a  déclaré  que  le  système  actuel  est  défectueux,  que  le  gou- 
vernement n'avait  pas  de  parti  pris  et  appuierait  toute  demande  d'étu- 
des sur  ce  se  sujet. 

Après  avoir  ainsi  fait  le  résumé  de  la  discussion  anglaise,  M.  Béoard 
dit  que  quant  à  lui  il  prendrait  la  question  à  un  autre  point  de  vue.  Il 
lui  semble  qu'en  parlant  des  inventions  et  des  droits  des  inventeurs  on 
a  toujours  fait  une  confusion  très^regrettable  entre  la  propriété  et  la 
possession. 

Personne  au  monde  ne  veut  déposséder  les  inventeurs,  mais  ceux  qui, 
comme  M.  Bénard,  en  contestent  leurs  prétendus  droits,  refusent  de  leur 
rconnaitre  la  propriété,  c'est-à-dire  la  possession  exclusive. 
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Pour  faire  bien  comprendre  sa  pensée,  M.  Bénard  ajoute  qoe,  nii- 
▼ant  lui  et  quelques  autres  éconooiistes,  le  caractère  distlnctif  de  ia 
propriété  est  qu'elle  ne  peut  suivre  qu'une  volonté,  qn'elte  têt  la  choie 
propre  et  exclusive  d'un  individu.  Nul  ne  peut  semer  de  rav<riBe,par 
etemple,  dans  le  dianp  oft  un  autre  à  planté  des  potnmeft  de  terre,  fl 
y  aurait  un  domffîage  incontestable  pour  ce  dernier  :  <m  bien  tocoié 
nul  ne  peut  venir  creuser  nne  carrière  sous  la  maison  appartenant  à  mi 
autre. 

Mais  pour  les  in?ention$  le  cas  est  bien  différent:  toutes  les  nachiBes 
à  vapeur  qui  fonctionnent  dans  le  monde  n'ont  pas  empêché  celai  qd 
fut  rinventeur  de  faire  fonctionner  la  science.  Due  machine  à  vapeur 
peut  puiser  de  Teau  tandis  qu'une  autre  file  du  coton.  Quel  tort  l'une 
fait-elle  à  l'autre  ?  L'hélice  appliquée  à  un  transatlantique  n'empêche 
pas  de  tourner  celle  du  bateau  qui  renoonte  le  Rhéne. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  déposséder  l'inventeur  mais  de  l'empêcher  de 
déposséder  le  genre  humain  tout  entier  qui  a  dans  son  patrimoine  tous 
les  éléments  dont  se  servent  les  inventeurs.  Ainsi,  continue  M.  Bénard, 
on  assure  que  Pascal  a  inventé  la  brouette!  Qu'y  a-t-il  dans  cette  in- 
vention I  Un  simple  assemblage  d'une  roue,  d'un  essieu,  de  deux  brafh 
cards  et  d'une  caisse,  toutes  choses  connues  avant  Pascal  ! 

M.  Bénard  cite  plusieurs  exemples  de  faits  qui  tendent  à  prouver  qie 
les  prétendus  inventeurs  de  la  locomotive,  de  Thélice,  etc.,  ont  em- 
prunté leurs  idées  principales  à  d'autres  inventeurs.  Il  ajoute  que  l'une 
des  raisons  qui  lui  font  repousser  le  système  des  brevets,  c'est  que  ce 
système  lui  paraît  très-nuisible  aux  travailleurs.  On  a  longtemps  re- 
proché aux  machines  de  causer,  au  moment  de  leur  apparition,  de  sou- 
dains et  douloureux  chdma{;es.  Mais  est-ce  que  ces  chômages  auraient 
eu  lieu  si  les  brevets  n'avaient  pas  empêché  tous  les  fabricants  de  se 
servir  de  la  nouvelle  invention  P  Que  fait  l'inventeur  d'une  machine?  Il 
abaisse  le  prix  du  produit  juste  assez  pour  ruiner  les  fabricants  qui 
suivraient  l'ancienne  méthode  et  il  maintient  ses  prix  aussi  élevés  que 
possible  pour  profiter  dans  la  plus  large  mesure  du  monopole  qu'on  lui 
â  concédé.  Admetteaj  au  contraire  que  Tinventlon  tombe  dans  le  do- 
maine public  immédiatement,  tous  les  fabricants  l'emploient  aussitôt, 
conservent  leurs  ouvriers,  et  livrant  leurs  produits  à  des  prix  que  ne 
rehausse  pas  le  monopole,  élargissant  indéfiniment  le  cercle  des  con- 
sommateurs. 

n  est  dit  dans  un  des  volumes  du  rapport  sur  la  dernière  Exposition 
que  le  prix  des  machines  à  coudre  était  surhaussé  de  100  à  200  fir.  par 
le  fait  des  brevets.  Combien  de  pauvres  femnles  sont  ainsi  empêchées 
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(Tacquérir  une  machine  et  se  voient  sans  ouvrage  par  suite  de  la  con- 
currence que  leur  font  ces  nouveaux  outils  ! 

Enfin  pour  terminer,  M.  Bénard  se  demande  où  commence  et  où  finit 
l'invention?  Le  sauvage  qui  le  premier  se  construisit  une  hutte  fit  très- 
indubitablement  acte  d'invention.  Gela  veut-il  dire  que  ses  amis,  ses 
voisins,  ne  pouvaient  construire  de  huttes  pareilles  sans  lui  payer  re- 
devance P  Si  on  repousse  cet  exemple,  M.  Bénard  demandera  si  celui 
qui  le  premier  fit  un  radeau  ou  se  creusa  un  canot,  pouvait  empêcher  le 
reste  du  genre  humain  de  les  imiter,  d'en  faire  la  contrefaçon,  ou  tout 
au  moins  les  forcer  à  lui  demander  permission  ?  Suivez  pas  à  pas  les 
progrès  de  la  navigation  et  vous  verrez  que  du  radeau  ou  du  tronc 
d'arbre  creusé  à  l'aide  du  feu,  on  est  arrivé  par  une  suite  non  interrom- 
pue d'inventions  et  de  perfectionnements  jusqu'au  magnifique  transat- 
lantique. Y  a-t-ii  dans  cette  succession  d'améliorations  et  de  pas  en 
avant,  un  point  précis  où  le  législateur  peut  dire  :  c'est  ici  même  que 
commence  le  droit,  la  propriété  de  l'inventeur  ?  Et  si  l'on  persistait 
à  dire  que  tout  individu  qui  rend  service  à  la  société  doit  être  rému- 
néré, M.  Bénard  ajouterait  qu'il  n'est  pas  un  travailleur  qui  ne  rende 
un  service  de  ce  genre,  et  qu'il  n'est  pas  un  travailleur  qui  demande  sa 
rémunération  en  dehors  de  la  liberté  des  transactions.  Voici  par  exemple 
un  industriel  qui,  a  force  de  soins,  d'économie,  de  bon  ordre,  de  sur- 
veillance et  sans  employer  d'autre  moyens  mécaniques  que  ceux  dont 
se  servent  ses  concurrents,  arrive  à  produire  à  vingt-cinq  pour  cent 
meilleur  marché  qu'eux.  Est-ce  que  le  société  lui  doit  une  rémunéra- 
tion quelconque  ?  Pourquoi  donc  en  donnerait-elle  une  exceptionnelle 
à  celui  qui  peut-être  n'a  occasionné  qu'un  rabais  de  dix  pour  cent  dans 
le  coût  d'un  produit?  Serait-ce  simplement  parce  que  ce  rabais  est  ob- 
tenu par  l'emploi  d'une  machine  ?  On  avouera  que  la  raison  serait  assez 
étrange. 

M.  Joseph  Gkimier  pense  qu'on  ne  peut  élucider  cette  question  si  l'on 
ne  fait  la  distinction  fondamentale  entre  l'idée  et  la  formule  de  l'idée. 

L'idée  est  de  sa  nature  inappropriable  et  tombe  forcément  dans  le  do- 
maine commun,  dans  lequel  chacun  puise  et  verse  à  la  fois.  Sa  formule, 
telle  que  le  livre,  le  dessin,  le  procédé,  etc.,  sont  plus  ou  moins  sus- 
ceptibles d'être  déterminés  et  précisés  par  une  limite  ou  homage  ap- 
préciable. 

La  propriété  de  Lamartine,  relativement  à  son  Jocelyn,  ne  consiste 
pas  dans  les  idées  poétiques,  morales  ou  autres,  mais  dans  les  périodes 
avec  lesquelles  l'auteur  les  a  exprimées.  De  même  un  inventeur  ne  peut 
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réclamer  la  propriété  des  idées  scieatifiqaes  qui  ont  coocoara  à  soQ 
procédé;  mais  bien  celle  de  ce  procédé  mécanique,  physique  oa  dû • 
mique. 

A  Taide  de  cette  distioctioo,  la  discussion  se  simplifie,  et  on  Toit  dis- 
paraître une  série  d'objections  faites  à  la  propriété  liltéraire  et  i  celle 
des  inventions,  et  quelques-unes  de  celles  invoquées  par  M.  Béoard. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  limite  des  procédés  mécaoiqoes 
ou  chimiques  est  plus  difficile  à  établir  que  celle  d*un  ouvrage  littéraiie 
ou  artistique;  et  là  r.staussi  ladifficulté  pour  le  législateur  ayant  missioa 
non  d'instituer,  mais  de  garantir  la  propriété. 

Hais  on  ne  peut  conclure  de  cette  difficulté  à  la  noa-récooDaissaDoe 
de  la  propriété,  et  il  reste  à  prouver  par  les  adversaires  de  cette  pro- 
priété qu'elle  n'existe  pas,  ou  bien  qu'il  n'est  pas  juste  et  utile  pour  ia 
société  de  chercher  à  la  garantir. 

Y  a-t-il  dans  Tinvention  d'un  procédé  les  éléments  d'une  propriété» 
d'une  chose  appropriable  ?  YoilA  la  question  initiale.  Si  noo  ;  le  brevet 
devient  privilège  injuste  et  abusif.  Si  oui;  le  principe  de  la  libre  cou* 
currence  s'incline  devant  un  principe  supérieur.  Il  n'y  a  pas  à  invo- 
quer les  défauts  de  la  réglementation  que  le  législateur  a  pour  missioa 
de  perfectionner.  Gclui-ci  ne  travaille-t-il  pas  déjà  depuis  deux  mille 
ans  à  améliorer  les  lois  sur  la  terre,  la  plus  bornable  des  propriétés? 

Si  on  reconnaît  ce  genre  de  propriété,  le  moyen  des  brevets  ou  des 
privilèges  temporaires  est  le  plus  rationnel ,  car  il  est  la  rémuoératioa 
par  le  consommateur.  On  ne  peut  songer  à  la  rémunération  par  TÊtat, 
dont  les  agents  fuslent-ils  tous  de  llnstilut,  seraient  incompétents  pour 
apprécier  la  portée  d'une  invention  et  ne  tarderaient  pas  à  commettre 
toute  sorte  de  bévues  et  d'injustices. 

M.  Paul  Coq  pense  que,  dans  une  question  d'aspect  si  délicat  et 
fort  controversée,  Thistoire  peut  fournir  des  enseignements  qui  met- 
traient, ce  semble,  sur  la  voie  de  la  solution. 

G*est  ainsi  notamment  que  Franklin,  ce  génie  éminemment  pratique, 
fera  profession  de  ne  point  vouloir  se  prévaloir  de  ses  nombreuses  dé- 
couvertes pour  prendre  une  patente.  Le  refus  de  ce  grand  homme,  qui  ne 
s'est  pas  borné,  comme  on  pourrait  croire,  à  faire,  le  premier,  des  ex- 
périences sur  le  fluide  électrique,  est  fondé  sur  ce  que  chacun  puise 
sufGsammeut  tous  les  jours,  dans  le  fonds  commun,  des  idées  et  des  dé* 
couvertes  dont  tous  profitent  par  cela  même,  pour  qu'on  doive,  par  voie 
de  réciprocité  laisser  bénéficier  librement  le  public  de  toute  invenlioa. 
Ce  n'est  donc  point  là,  comme  on  pourrait  croire^  une  de  ces  vériiés  de 
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seotitneat  plus  généreuse  qu'éclairée  chez  Tesprit  éminemment  cher- 
cheur auquel  était  due  Tidée  d'un  calorifère  bientôt  partout  adopté;  non, 
ce  fut  l'effet  d'une  conviction  raisonnée,  telle  qu'on  devait  Tattendre  de 
Tesprit  supérieur  et  si  plein  de  sens  qui  nous  a  laissé,  sous  ce  titre 
modeste  :  la  Science  du  bonhomme  Richard^  un  trésor  de  maximes  et  de 
règles  de  conduite  tous  les  jours  si  justement  apprécié  (1). 

11  y  a^  en  effet,  au  sein  de  la  société  un  constant  échange  de  bonnes 
pensées,  de  services,  et  chacun,  stimulé  par  les  efforts  d'autrui,  fait 
équitablement  bénéficier  la  masse,  des  perfectionnements,  des  applica- 
tions utiles  dont  il  a  en  quelque  sorte  reçu  d'avance  le  prix.  Dans  ce 
système,  c'est  Tégalilé,  c'est  la  concurrence,  c'est  la  liberté  du  travail 
qui  trouvent  leur  compte  dans  cette  loi  de  réciprocité,  tandis  que  sur 
le  terrain  du  privilège  tel  que  l'établit  et  le  définit  la  théorie  des  brevets 
d'invention,  on  crée  une  propriété  artificielle  à  cdté  du  droit  de  pro« 
priété  qui  n'a  rien  d'arbitraire,  de  conventionnel,  et  qui  relève  simple- 
ment de  la  loi  civile  pour  la  partie  organique.  Ces  cercles  que  l'on  trace 
autour  de  l'inventeur  et  de  sa  découverte  sont  autant  d'empêchements, 
autant  d'obstacles  à  l'expansion  des  forces,  au  progrès  continu.  Sous 
prétexte  de  défendre  le  droit  individuel,  on  paralyse  en  réalité  le  per- 
fectionnement, car  il  s'élève  là-dessus  des  difficultés,  des  litiges  sans 
fin  qui  font  qu'on  n'ose  toucher,  ni  de  loin  ni  de  près,  à  ce  qui  est  ainsi 
approprié.  Les  nombreux  procès  engagés  sur  le  point  de  savoir  si  tel 
procédé  constitue  un  perfectionnement,  une  application  nouvelle,  ou 
simplement  une  imitation,  en  sont  la  preuve.  Rien  ne  montre  mieux 
d'ailleurs  combien  on  est  là  en  plein  arbitraire,  sans  parler  de  la  dis- 
tinction que  croit  devoir  faire  le  législateur  entre  les  matières  breveta» 
blés  et  les  méthodes  scientifiques  qui  ne  peuvent  é(re  l'objet  d'un  bre-* 
vet.  Tout  cela,  au  point  de  vue  du  progrès,  de  la  libre  expansion  des 
forces,  est  infiniment  grave,  et  l'on  a  peine  à  comprendre  que  la  ques- 
tion qui  s'agite  perde,  aux  yeux  de  quelques  esprits,  son  caractère 
scientifique,  pour  relever  simplement  de  l'application. 

Du  reste,  Franklin  a  trouvé,  dans  les  préceptes  qu'il  a  laissés  là- 
dessus,  plus  d'un  adepte.  Un  savant  modeste,  dont  le  nom  ne  semble 
chez  nous  connu  que  par  une  application  des  plus  utiles,  quoique  ce 
nom  se  recommande  par  de  nombreux  services  rendus  à  la  science 

(i)  Voici  les  propres  paroles  de  Franklin  : 

«  Gemme  nous  retirons  de  grands  avantages  des  inventions  des  aatrMi 
nous  devons  être  charmés  de  trouver  l'occasion  de  leur  être  «lliit  jpM^ 
les  nôtres,  et  nous  devons  le  faire  avec  géoëroeité.  i  (JVoli 
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anssi  bien  qu*à  Tindustrie,  Conté,  appelé  à  remplacer  en  France  les 
crayoûfl  anglais,  dont  l'importation  n'est  pas  possible  en  temps  de 
guerre,  Conté,  non-seulement  suppléa  avec  bonheur,  par  son  nouveau 
procédé,  au  manque  de  plombagine;  mais  il  fit  mieux  que  les  Angiaii 
sous  ce  rapport.  Cest  à  lui  que  sont  dus,  outre  les  crajrons  à  mine  de 
plomb,  qui  rendirent  bientôt  son  nom  célèbre,  tous  ces  crayons  de  di- 
ferses  couleurs  qui  ont  tant  profité  à  l'art  du  dessin <  Eh  bien  !  comme 
Franklin,  il  lirrait  son  procédé  à  l'industrie  et  se  contentait  d'être  lé 
premier  dans  cette  fabrication  d'un  nouveau  genre.  Il  faut  bien  d'ail-* 
leurs  remarquer  que  celui  qui  ouvre,  ici,  la  voie,  conserve  aisément  le 
premier  rang  que  la  date  de  son  invention  lui  assigne  et  que  la  confifanee 
dn  public  lui  assure.  Ou  il  a  rendu  un  véritable  service  à  ses  contem-* 
porains,  et  il  aura  incontestablement  l'avance  sur  ses  émules,  qui  ne 
sont  pas  anssi  bien  que  lui  dans  le  secret  de  ses  découvertes  et  du  parti 
qu'on  peut  en  tirer,  ou  le  service  qu'il  rend  est  médiocre;  il  est  facile 
d'aller  beaucoup  plus  loin  dans  cette  voie,  et  quel  avantage  n'y  a-t-îl 
pas  à  ce  que  te  public  tire  tout  ce  qui  se  peut  raisonnablement  tirer 
d*une  invention  qui  resterait  à  mi-chemin  ?  La  loi  même  a  dû  entrer 
dans  ces  considérations  à  propos  des  véritables  perfectionnements.  Seu* 
lement,  elle  a  le  tort  d'être  une  loi  de  privilège,  au  lieu  de  laisser  ici 
le  champ  libre  et  le  droit  commun  faire  le  départ  de  nécessités  vraies. 

Enfin,  dit  en  terminant  M.  Paul  Coq,  il  semble  qu'on  ne  devrait  pas 
confondre  le  droit  de  propriété  qui  naît  de  la  création  d'une  œuvre  d'art 
ou  de  littérature  avec  la  propriété  factice  que  Ton  décrète  au  profit  de 
l'industrie.  Le  peintre  de  talent  qui  copiera  fidèlemeàt,  trait  pour  trait, 
teinte,  par  teinte  un  chef-d'œuvre  comme  ce  tableau  d'Ingres  que  cha- 
cun connaît,  la  Source,  pour  le  mettre  en  vente  et  s'en  appliquer  les 
avantages,  attente  non-seulement  à  la  propriété  d'un  grand  artiste 
qui  vit  des  fruits  de  son  talent,  mais  il  commet  à  tous  les  points  de  vue 
une  action  vile  et  basse.  Dans  les  inventions  du  domaine  de  l'industrie 
les  procédés  ne  portent  point  ce  cachet  de  personnalité  qui  est  la 
gloire,  l'honneur  de  l'artiste  et  de  l'écrivain,  et  qu'il  faut  par  cela  même 
couvrir  d'une  protection  égale  à  celle  qui  protège  le  droit  de  propriété. 

C'est  quelque  chose  d'impersonnel  comme  un  service  prêté  et  rendu, 
lesquels  s'échangent  ou  se  payent  par  des  produits  ou  par  des  services 
de  même  poids  et  titre.  Il  n'y  a  donc  là  aucune  objection  plausible  au 
maintien  du  droit  commun,  lequel  par  ses  mouvements  plus  libres,  par 
l'égalité  et  par  l'échange  favorise  seul  efficacement  la  production  dont 
ces  faits  sont  l'indispensable  corollaire. 
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lff.JalMPaatet  rappelle  que  deux  principes  fondamentaux  demi*' 
nent  la  question  :  c*e8t  d'abord  celui  de  la  liberté  du  travail  qui  est  ea 
jeu,  c'est  ensuite  celui  de  la  propriété.  En  effet  les  brevets  d'invention 
sont  une  entrave,  une  dérogation  à  la  liberté  ;  il  y  aurait  donc  lieu  de  le4 
supprimer  pour  rentrer  dans  le$  conditions  les  plus  logiques  de 
l'émancipation  de  l'industrie. 

Mais  l'autre  principe,  celui  de  la  propriété,  se  dresse  devant  no^s  et 
dit  avec  nos.  pères  :  La  liberté  consiste  à  faire  tout  ce  qui  ne  peut  pai 
nuire  à  autrui.  La  découverte  d'un  procédé  nouveau  pour  simplifier  le 
travail,  une  invention  utile  qui  est  due  à  des  recherches  patientes  et 
vraiment  ingénieuses,  constituent  une  véritable  propriété,  et  comme  b^ 
propriété  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit,  le  résultat  d'une  loi  mail 
qu'elle  est  le  droit  naturel,  parce  qu'elle  natt  du  travail,  il  faut  qu'elles 
nous  soit  sacrée. 

De  quelle  manière  parviendra-tH)n  à  concilier,  dans  les  questloni 
des  brevets  d'invention,  le  principe  de  la  liberté  et  celui  de  la  pnK 
priété  P  C'est  par  un  usage  limité,  temporaire  de  l'inventeur  qui  sera 
rémunéra  en  partie.  Puis  interviendra,  au  bout  de  ce  temps  de  rnono^ 
pôle,  accordé  à  l'inventeur^  lorsque  son  invention  aura  pu  être  appfé-' 
ctée,  le  moyen  bien  connu,  un  peu  trop  peut-étre  i  Paris,  de  l'Bxpro* 
priation  pour  cause  d'utilité  publique,  avec  toutes  les  garanties  qui  sont 
édictées  dans  la  loi.  Ainsi  se  trouveront  sauvegardés  avec  équité  et  jus-» 
tice  le^deux  principes  qui  semblaient,  au  premier  coup  d'œil,  d'un  an- 
tagonisme insurmontable  ;  de  cette  manière  il]y  aura  une  parfaite  con* 
ciliation  entre  deux  intérêts  de  premier  ordre*. 

M.  Michel  Chevalier ,  sénateur,  se  propose  en  effet  de  juger 
les  brevets  d'invention  simultanément  dans  leurs  rapports  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  travail,  pierre  angulaire  de  l'économie  politique 
moderne,  et  avec  le  principe  du  droit  de  propriété  qui  est  fort  respecté' 
des  économistes  et  qui  leur  sert  de  guide. 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  s'accommode-t-il  bien  du  bretet* 
d'invention  tu  est  permis  d'en  douter.  Tous  les  brevets  dinvention  con- 
stituent un  monopole,  or,  il  est  incontestable  que  le  monopole  est  lâ 
négation  même  de  la  liberté  du  travail.  Dans  le  cas  des  brevets,  il  est 
vrai,  te  monopole  a  une  durée  limitée,  mais  en  France  cette  durée  va 
ordinairement,  si  l'afflaiire  en  vaut  la  peine,  à  quinze  ans  ;  ce  qui  est 
bien  long  à  l'époque  moderne  où  les  progrès  de  l'industrie  sont  si  ra- 
pides ôt  se  pressent  les  uns  sur  les  autres.  Un  empêchement  ou  ur 
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obstacle  qui  dure  quinze  ans  peut  occasionner  de  très-g^rands  doaima- 
ges  et  gravement  compromettre  de  ^ands  intérêts. 

II  est  facile  de  se  rendre  compte  par  des  exemples  de  l'étendue  et  de 
la  gravité  que  peuvent  avoir  ces  inconvénients. 

En  France,  un  manufacturier  auqpiei  on  veut  proposer  un  appareil 
nouveau,  une  machine  nouvelle,  a  toujours  Tanxiété  de  savoir  si  cette 
chose  perfectionnée  qu'on  lui  propose  n*est  pas  l'objet  de  quelque  bre- 
vet au  profit  d'un  tiers,  auquel  cas  il  serait  exposé  de  la  part  de  ce 
tiersà  un  procès  fort  incommode.  Il  suitde  làqu'on hésite  souvent  àadop- 
ter  une  machine,  un  appareil  et  une  méthode  de  travail  qui  serait  une 
amélioration  non-seulement  pour  le  manufacturier,  mais  pour  la  société 
elle-même  à  laquelle  on  livrerait  des  produits  mieux  faits  et  à  meilleur 
marché.  Un  autre  cas  qui  se  présente,  c'est  qu'un  manufacturier  dans 
les  ateliers  duquel  un  perfectionnement  aura  été  imaginé,  se  voie  forcé 
de  prendre  un  brevet,  par  conséquent  à  accomplir  des  formalités  et  à 
subir  des  frais  dont  il  se  dispenserait  volontiers.  Il  y  est  forcé  et  devient 
breveté  malgré  lui,  parce  que,  s'il  ne  le  faisait,  il  serait  possible  que,  le 
perfectionnement  venant  à  la  connaissance  d*un  de  ces  coureurs  de  bre- 
vets qui  abondent,  celui-ci  se  fit  breveter,  chose  qu'on  ne  refuse  jamais 
à  qui  la  demande  ;  et  une  fois  breveté  il  viendrait  inquiéter  et  faire  con- 
damner à  des  dommages  et  intérêts  le  fabricant  chez  lequel  l'invention 
réelle  ou  supposée  aurait  pris  naissance. 

En  France  les  vexations  auxquelles  les  brevets  peuvent  servir  d'occa- 
sion sont  très-graves.  On  sait  que  par  la  loi  française  le  breveté  peut 
faire  saisir  non-seulement  chez  le  fabricant  qui  les  construit,  mais  aussi 
chez  qui  que  ce  soit  la  machine  ou  l'appareil  qu'il  prétend  être  une  contre- 
façon de  celle  ou  de  celui  pour  lequel  il  s'est  fait  breveter.  On  s'empare 
de  l'objet  ou  on  le  met  sous  scellé,  ce  qui  est  l'interdiction  de  s'en  ser- 
vir. M.  Michel  chevalier  pense  que  c'est  une  atteinte  scandaleuse  au 
principe  de  la  liberté  du  travail. 

On  peut  montrer  d'une  autre  manière  comment  le  travail  doit  être 
frappé  dans  son  exercice  naturel,  par  le  monopole  dont  sont  investis  les 
brevetés.  Lorsqu'un  individu  s'est  fait  breveter  pour  une  invention  ou 
pour  ce  qu'il  représente  comme  tel,  personne  ne  peut  produire  l'objet 
indiqué  par  le  brevet  ou  en  faire  usage  dans  son  industrie,  à  moins  de 
payer  au  breveté  une  redevance  dont  celui-ci  reste  juge  et  qui  prend 
quelquefois  des  proportions  considérables.  Il  résulte  de  là  que  le  produit 
fabriqué  ne  peut  plus  se  présenter  sur  les  marchés  étrangers  qu*avec 
une  aggravation  de  prix  telle  que  l'étranger  se  refuse  à  le  recevoir  si 
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quelque  autre  producteur,  habitant  d'un  pays  où  le  brevet  n'est  pas  re- 
connu, le  lui  offre  en  concurrence. 

Ainsi  par  exemple  la  France,  qui  a  le  culte  du  brevet  d*invention,  ne 
peut  exporter  de  Tacier  Besseraer  en  Prusse  parce  que  là  cette  production 
'  n'est  pas  brevetée  et  qu'en  France  au  contrciireelle  est,  en  conséquence 
du  brevet,  soumise  à  une  lourde  redevance. 

La  même  chose  peut  se  dire  des  draps  dits  velours  qui  ont  été  fort  i 
la  mode  et  pour  lesquels  un  manufacturier  français  s'était  fait  breveter. 
L'effet  de  ce. brevet  était  que  les  fabricants  français  étaient  exclus  des 
marchés  extérieurs  pour  cet  objet  parce  qu'ils  rencontraient  hors  de 
"France  la  concurrence  de  la  Prusse  dont  les  manufacturiers  n'étaient 
astreints  à  aucune  redevance,  le  brevet  n'ayant  pas  été  reconnu  dans 
ces  royaumes. 

De  nos  jours  où  le  commerce  d'exportation  excite  un  si  grand  intérêt 
chez  tous  les  peuples  manufacturiers  et  a  tant  d'inffuence  sur  la  prospé- 
rité du  commerce  intérieur,  M.  Michel  Chevalier  croit  que  l'observation 
qu'il  vient  de  présenter  mérite  d'être  prise  en  grande  considération.  Il 
s'ensuit  tout  au  moins,  suivant  lui,  qu'avant  de  reconnaître  ou  de  con* 
tinuer  le  système  des  brevels,  il  faudrait  qu'ils  fussent  régis  dans  tons 
les  pays  par  une  législation  uniforme.  Or  il  y  a  des  peuples  industrieux 
qui  y  résistent  absolument,  la  Suisse  par  exemple.  Il  y  en  a  d'autres 
où  le  brevet  est  soumis  à  tant  de  restrictions  que  c'est  comme  s'il  n'exis^ 
tait  pas;  telle  est  la  Prusse. 

Au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  on  fciit  valoir  que  le  brevet 
d'invention  est  respectable  puisqu'il  ne  fait  que  consacrer  la  propriété 
d'une  invention  dans  l'intérêt  de  celui  auquel  la  société  est  redevable. 
Aux  yeux  de  M.  Michel  Chevalier,  cet  argument  n'a  qu'une  apparence 
de  vérité.  Il  s'agirait  d'abord  de  savoir  si  une  idée  peut  réellement 
constituer  une  propriété  individuelle,  c'est-à-dire  exclusive,  à  un  indi- 
\idu,  c'est  une  prétention  plus  que  hasardée.  Un  champ  ou  une  maisoui 
un  habit,  un  pain,  un  billet  de  banque»  un  crédit  ouvert  chez  un  ban- 
quier se  prêtent  très-bien  à  l'appropriation  individuelle  et  même  ne 
peuvent  guère  se  concevoir  autrement;  il  faut  qu'ils  appartiennent  à  an 
individu  ou  à  un  certain  nombre  de  personnes  dénommées;  mais  une 
idée  peut  appartenir  à  un  nombre  illimité  de  personnes,  il  est  même  de 
l'essence  de  l'idée  qu'une  fois  publiée,  elle  appartienne  à  toat  le  monde. 

Ensuite  est-il  sûr  que  le  grand  nombre  des  brevetés  aient  en  une 
idée  à  eux  et  qu'ils  aient  découvert  quelque  chose  qui  mérite  ce  nom  I 
Pour  la  grande  magorité  des  brevetés  on  peut  en  douter  par  diveries 
raisons. 
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.  I^a  loi  ne  fait  pas  Tobligation  à  IMndividu  qui  vient  demander  un  brevet 
de  prouver  qu'il  est  réellement  inventeur.  Celui  qui  a  pris  un  brevet 
peut  très^bien  le  retourner  contre  l'inventeur  véritable;  cela  s'est  vu 
pluâ  d'une  fois. 

r  fin  outre  la  loi  pose  en  principe  que  ce  qu^on  bnvète  n'est  pas  une 
idée,  ce  qui  constitue  la  valeur  de  Tinvention  ;  et  elle  exclut  ainsi  du  bé« 
9éfice  du  brevet  les  savants  qui  font  les  découvertes,  dont  les  brevets 
d'invention  ne  sont  que  les  applications. 

C'est  par  le  progrès  des  connaissances  humaines  que  l'industrie  se 
perfÎBCtionne,  or  le  progrès  des  connaissances  humaines  est  dû  aux  sa*» 
yants.  Voilà  les  hommes  qui  ont  les  idées  fécondes,  ceux  qu'il  faudrait 
i^compenser,  si  la  chose  était  possible,  et  non  pas  les  brevetés,  qui 
n'en  sont  le  plus  souvent  que  les  plagiaires. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Michel  Chevalier  veuille  systématiqnement  dépré* 
cier  les  personnes  qui  se  font  breveter.  Parmi  les  brevetéslil  y  a  certain 
nement  beaucoup  d'hommes  honorables.  Les  inventions  réelles  ou 
prétendues,  pour  lesquelles  ils  se  font  breveter,  sont  des  dispositions 
supposées  ingénieuses  et  neuves,  à  T^de  desquelles  on  met  en  pratique 
dans  quelqu'une  ou  quelques-unes  des  spécialités  de  l'industrie,  les 
découvertes  véritables  dues  presque  toujours  aux  savants.  Mais  dans  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  ces  dispositions  présentées  comme  neuves 
n'ont  aucune  nouveauté. 

Dans  les  traités  détaillés  de  mécanique,  de  physique  et  de  chimie, 
dans  les  livres  de  technologie  accompagnés  d'atlas,  comme  il  s'en  publie 
tant  de  nos  jours,  on  rencontre  une  quantité  indéfinie  de  combinaisons 
dcB  appareils  élémentaires,  surtout  d'arrangements  mécaniques,  et  le  plus 
souvent  le  travail  des  brevetés  de  profession  consiste  à  puiser  dans  ces 
répertoires  si  variés  des  dispositions  qu'ils  rapprochent  et  groupent. 
Quel  droit  de  propriété  y  a-t-il  en  tont  ceci  ?  du  moins  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas. 

'  Contre  le  prétendu  droit  de  propriété  qu'allègent  les  défenseurs  du 
brevet  d'invention,  il  y  aurait  encore  bien  d^autres  choses  à  dire.  D 
règne  dans  la  plupart  des  cas  beaucoup  d'incertitude  sur  les  inventeurs, 
alors  même  qu'il  s'agit  de  découvertes  vraies  et  importantes.  Sait-on 
parfaitement  qui  a  inventé  la  machine  à  vapeur,  quel  est  l'inventeur  des 
couleurs  dérivées  de  l'aniUne,  celtn  de  la  phothbgraphie  même  ?  Les 
divers  peuples  se  disputent  à  cet  égard  comme  autrefois  sur  le  lieu  de 
naissance  d'Homère.  Le  fait  est  que  la  plupart  des  inventions  sont  dues 
à  la  collaboration  de  beaucoup  d'hommes  sé|larès  par  respace^  séf^arés 
par  de  grands  intervalles  de  temps. 
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.  A  ce  iiyet  KL  Michel  Chevalier  rappelle  ce  qu'il  a  ent^du  dire  à  un 
personnage  considérable  qui  était  ministre  des  finances  à  l'époque  oit 
Daguerre  obtint  la  récompense  nationale  qui  lui  a  été  décernée  aux 
applaudissements  de  la  France.  Un  employé  des  bureaux  apporta  à  ce 
personnage  éminent  la  preuve  que,  de  son  côté^  il  avait  fait  la  même 
invention  ;  et  enfin  parallèlement  aux  travaux  de  H.  Daguerre,  il  y  avait 
eu  ceux  de  M.  Niepce  de  Saint-Victor. 

(M.  Passy,  qui  préside  la  séance,  confirme  le  dire  de  Michel  GhevJh 
lier  sur  le  fait  qu'il  vient  d'énoncer.) 

M.  Michel  Chevalier  reprenant,  rappelle  que  de  nos  jours  Tindos- 
tf  ie  est  d'une  extrême  mobilité  dans  le  détail  de  ses  opérations. 

Indépendamment  des  changements  généraux  qui  de  temps  en  temps 
changent  complètement  la  face  d'une  industrie  déterminée,  il  n'y  a  pas 
de  grand  atelier  où  il  ne  se  fasse,  par  un  mécanicien  ou  un  contre-mattre, 
quelque  observation  utile  qui  sunëne  un  perfectionnement  de  détail.  II 
serait  abusif  de  vouloir  donner  pendant  un  intervalle  de  quinze  ans,  et 
même  pendant  un  Intervalle  beaucoup  moindre,  la  jouissance  exclusive 
de  cette  modification  à  une  personne  déterminée.  Ce  ne  serait  pas  juste, 
car  il  est  très-possible  que  Tidée  en  soit  venue  au  même  instant  à  une 
autre  personne  ou  qu'elle  y  vienne  demain.  Ce  serait  même  contraire 
à  rintérét  publie,  car  ce  serait  enchaîner  cette  concurrence  qui  est  la 
mobile  principal  du  progrès  des  Arts  utiles. 

Mais,  dit«on,  les  inventeurs  sont  utiles  à  la  société,  donc  il  faut  qu'ils 
aient  une  récompense.  Sur  ce  point  M.  Michel  Chevalier  fait  observer 
qu'il  est  peut-être  trop  généreux  d'accorder  cette  épithète  flatteuse  d'inveiv- 
teur  aux  hommes  qui,  lorqn'une  véritable  découverte  a  été  faite  par  les 
savants,  s'efforcent  de  lui  approprier  le  bénéfice  en  s'eroparant,  par  des 
brevets,  des  diverses  applications  spéciales  qui  peuvent  en  être  faites. 
D'ailleurs  il  y  a  des  récompenses  de  divers  genres  ;  il  en  est  d'autres 
que  les  récompenses  matérielles  et  ce  ne  sont  pas  les  moins  prisées.  Les 
savants  qui  sont  les  grands  inventeurs  se  contentent  bien  de  ces  récom* 
penses  immatérielles,  Fhonneur,  la  gloire,  la  réputation.  L'exemple  est 
bon  à  recommander.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  très-licite  à  lliomme  de 
tâcher  de  tirer  de  ses  travaux  une  récompense  matérielle.  Mais,  dans^ 
beaucoup  de  cas  au  moins,  le  brevet  d*invention  n'y  est  pas  nécessaire. 
Les  auteurs  d'une  découverte  utile  auraient  souvent  la  ressource  de  gar- 
der pour  eux  leur  secret  et  de  l'exploiter  pour  eux-mêmes.  Cela  durerait 
plus  ou  moins.  Même  sous  le  régime  des  brevets,  divers  inventeurs  ont 
cherché  et  trouvé  de  cette  manière  une  bonne  rémunération. 

Ainsi  le  célèbre  fabricant  d'acier  prussien,  M.  Krupp,  n'a  pas  pris 
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de  brevet  et  il  a  fait  une  immense  fortune  ;  de  même  M.  Guimet,  de  Lyon, 
inventeur  du  bleu  français.  Leur  secret  s'est  conservé  entre  leurs  mains 
plus  de  quinze  ans,  maximum  de  durée  que  leur  brevet  eût  pu  avoir  en 
France. 

Enfin,  dans  les  cas  d'une  découverte  vraiment  importante,  il  serait 
naturel  de  décerner  une  récompense  nationale  à  Tinventeur.  Si  James 
Watt,  par  exemple,  avait  reçu  du  Parlement  anglais  une  belle  dotation, 
tout  le  monde  y  aurait  applaudi.  Ces  récompenses-là  n\ippauvriraient 
pas  le  trésor,  car  de  pareils  cas  sont  rares. 

En  résumé,  le  brevet  d'invention  a  pu  être  légitime  dans  le  passé, 
alors  que  la  science  et  l'industrie  n'avaient  .pas  noué  entre  elles  une 
alliance  intime  et  étroite.  Il  était  bon  d'attirer  vers  l'industrie  par  le 
moyen  de  faveurs  toutes  particulières,  l'attention  des  hommes  qui  culti- 
vent les  sciences.  Mais  aujourd'hui  que  cette  union  est  couronnée,  le 
brevet  d'invention  a  cessé  d'être  pour  Tindustrie  un  auxiliaire  utile;  il 
est  devenu  pour  elle  une  cause  d'embarras  et  d'immobilité.  Le  moment 
est  venu  d'y  renoncer* 

H.  Batbie,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  reconnaît  que 
tout  inventeur  ulilise  des  inventions  antérieures  à  la  sienne  et  qu'il 
puise  à  pleines  mains  dans  le  fonds  commun  de  la  société.  En  est-il  au- 
trement du  propriétaire  foncier?  Ne  doit-il  pas  beaucoup  à  la  protec- 
tion sociale,  et  que  deviendrait-il  sans  la  force  publique?  Que  récolte- 
rait-il si  d*autres  n'inventaient  pas  pour  l'agriculture  des  machines 
qui  augmentent  son  produit?  Il  n'y  a  donc,  sous  ce  ce  rapport,  aucune 
différence  à  iaire  entre  l'enventeur  et  le  propriétaire  foncier  puisque 
tous  deux  ont  besoin  du  public  et  puisent  dans  le  fonds  commun  de  la 
sociélété. 

A  d'autres  égards  il  y  a  des  différences  à  établir.  Ainsi  le  droit  des 
inventeurs  ne  peut  pas  être  perpétuel  comme  celui  des  propriétaires 
fonciers.  La  découverte  qu'un  inventeur  a  trouvée  le  premier  aurait 
certainement  été  faite,  tôt  ou  tard,  par  un  autre  ;  il  suffit  de  récompen- 
ser la  priorité  en  vue  d'encourager  l'initiative,  et  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat la  loi  n'accorde,  avec  raison,  qu'une  garantie  temporaire  du 
droit  à  l'exploitation  commerciale  du  brevet.  Il  n'y  a  pas,  en  cette  ma- 
tière, possession  exclusive  et  à  perpétuité,  mais  seulement  une  mesure 
équitable  par  laquelle  la  loi  garantit,  pour  un  certain  temps  et  à  titre 
d'encouragement  ou  de  récompense,  les  bénéfices  de  l'invention  à  son 
auteur.  —  Il  faut  même  établir  une  différence  entre  ce  qu'on  appelle  la 
propriété  industrielle  et  ce  qu'on  nomme  la  propriété  littéraire.  Celle-ci 
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consiste  dans  une  forme  tellement  personnelle,  que  persotine  «ufre  %ué 
son  auteur  ne  l'aurait  certainement  trouvée.  Prenez  Touvragele  plus 
rudimentaire,  et  la  proposition  sefa  tout  aussi  vraie  que  s'il  s'agissaitde 
rUiade.  Aussi  comprend-on  que  la  perpétuité  pour  la  propriété  litté- 
raire soit  un  sujet  de  discussion,  tandis  qu'elle  ne  peut  pas  être  propo^ 
sée  en  matière  de  brevets.  L'inventeur  n'a  dans  le  second  cas  que  le 
mérite  d'avoir  devancé  les  autres,  tandis  que  dans  le  premier  il  a  créé 
une  œuvre  littéraire  qui  lui  est  essentiellement  et  exclusivement  propre^ 
L'intérêt  de  la  société  qu'invoquent  les  adversaires  des  brevets  d'in- 
vention est  mal  compris  par  eux.  Certainement  les  consommateurs  ont 
intérêt  à  ce  que  les  produits  soient  à  bon  marché;  mais  avant  de  con- 
sommer, il  faut  produire,  et  le  brevet  est  un  moyen  d^encourager  soit  la 
production,  soit  les  moyens  de  produire  à  bon  marché.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  d'une  question  d'échange  et  de  distribution,  mais  d'un  moyen  de  dé-* 
velopper  la  production  en  excitant  le  génie  des  découvertes. 

Ceux-là  se  se  trompent  qui  signalent  la  gloire  comme  un  stimulant 
suffisant.  Je  le  comprendrais  pour  les  découvertes  scientifiques,  et 
celles-là  D^soQt  pas  bravetables.  Mais  les  applications  industrielles  ne 
rapportent,  le  plus  souvent,  aucune  gloire,  et  l'esprit  ne  se  tournerait 
pas  de  ce  côté,  si  l'espoir  de  faire  fortune  n'entretenait  pas  Tactivité  des 
chercheurs.  —  Au  reste,  les  brevets  étant  supprimés,  tout  inventeur 
tiendrait  sa  recette  cachée  et  les  secrets  de  fabrication  se  transmettraient 
dans  les  familles  toutes  les  fois  que  la  découverte  serait  de  nature  à 
rester  secrète.  Ù  y  aurait  une  inégalité  frappante  entre  les  inventions 
qui  pourraient  être  tenues  secrètes  et  celles  dont  la  divulgation  serait 
inévitable.  Que  deviendrait  la  justice  si  de  telles  distinctions  étaient 
admises?  Que  deviendrait  l'intérêt  local  si  les  inventeurs  étaient  poussés 
à  ne  chercher  que  des  inventions,  dont  le  secret  pourrait  être  gardé  ? 
M.  Batbie  ne  défend  pas  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  bre- 
vets. Il  trouve  notamment,  comme  M.  Michel  Chevalier,  que  le  droit  de 
saisie  des  produits  fabriqués  en  contrefaçon  est  trop  rigoureux  quand  il 
s'exerce  chez  l'acheteur.  ~  Mais  ce  sont  là  des  questions  de  détail  et  de 
législation.  M.  Batbie  ne  les  aborde  pas  et  finit  en  concluant  que  le 
brevet  d'invention  doit  être  maintenu  dans  l'intérêt  de  la  société  pour 
fomenter  la  production  et  aussi  par  des  raisons  d'équité  qui  militent 
pour  les  abeilles  contre  les  frelons. 

M.  Arthur  Haasin  examine  quelques  faits  de  l'histoire  scientifi- 
que que  plusieurs  des  précédents  orateurs  ont  invoqué  à  l'appui  de  leur 
opinion,  et  qui,  selon  lui,  peuvent  servir  à  déterminer  le  caractère 
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Xi'fmiaaple  l^  plus  remarquable  qui  piéflenta  i^sloife  des 
appliquées  e#t  asasupéinaDt  celui  4e  la  iqaofaiiie  &  yapenr.  ûr^  H  n'cit 
pas  ei^et  de  refuser  à  rinventiou,  ou  plutôt  i  la  eréaticm  de  cette  tk- 
couda  macbine  au  caractère  vraiment  personnel.  Sans  doute  les  éM- 
menU  qui  ont  servi  à  la  constituer  ont  été  acquis  snccessnrement,  grke 
auK  efforts  et  au  génie  de  plusieurs  savants.  Le  principe  fondameoul 
de  la  machine  à  vapeur,  à  savoir  la  Cqfcc  élastique  des  fluides  a^iibr- 
I9es,  a  été  démontrée  expérimentalement,  dàsle:pni*  siècle,  par  Denis 
Papin»  qui  ne  réussit  à  rappliquer  que  d'une  maijèn  très-imparfiâe; 
puis  d'autres  inventeurs  trouvèrent  des  applications  meilleures.  Mak  oe 
fut  J^es  Watt  qui,  en  combinant  les  éléments  mis  en  esuvre  par  sec 
devanciers,  et  en  y  ajoutant  des  éléments  nouveanx  d'une  importimee 
considérable  créa  réeliemeat  la  vraie  machine  à  vapeur,  et  dota  Tia* 
dustrie  de  cet  appareil  fécond  auquel  nul  autre  lie  peut  être  comparé. 

U.  Arthur  Mangin  croit  pouvoir  tii^r  de  cet  eieu^le  des  cooduaoiB 
Ifivpvables  au  maintien  des  brevets.  ^ 

James  Watt,  en  effet,  qui  n'était  nullement,  comme  on  Ta  dit,  oi 
propriétaire  de  mines,  mais  un  simple  constructeur  dUnstruments  scien* 
tifiques,  —  presque  un  ouvrier, —  dut  consacrer  à  son  œuvre,  non- 
seulement  les  ressources  d'un  génie  extraordinaire,  mais  plusieurs  ao- 
nées  d'uQ  travail  assidu.  11  eût  donc  semblé  souverainement  ÎDJuste 
que,  après  avoir  accompli  un  tel  travail,  il  se  vtt  refuser  le  droit  d'en 
tirer  parti;  que  tout  profit  qu'il  en  pût  retirer  fût  de  construire  un 
seul  exemplaire  de  sa  machine,  et  que  tout  le  monde  eût  ensuite  le  droit 
de  la  copier  saas  lui  rien  payer. 

L'orateur  croit  qu'une  invention  peut  être  asssimilée  à  la  fois  à  un 
produit  susceptible  d'être  échangé  et  à  un  capital  susceptible  de  rap- 
porter intérêt  :  elle  lui  parait  posséder  parfaitement  ce  double  carac- 
tère; elle  est  exclusive  comme  toute  autre  propriété;  elle  doit  être 
pour  celui  qui,  l'ayant  créée,  la  possède  légitimement,  une  source  de 
profits  proportionnés,  d'une  part,  à  la  somme  du  travail,  du  temps  et 
de  dépense  qu'elle  a  coûtée;  d'autre  part,  à  l'importance  des  services 
qu'elle  rend  à  la  société. 

Non  plus  que  toute  autre  propriété  d'ailleurs,  elle  ne  porte  atteinte  à 
la  liberté  ni  ne  constitue  un  privilège.  On  a  dit,  en  exploitant  seul  son 
invention,  Tinventeur  prime  à  la  fois  d'autres  personnes  chi  profit 
qu'elles  pourraient  réaliser  en  l'exploitant  aussi,  et  la  société,  des  avan- 
tages qui  résultent  pour  elle  de  la  concurreace*  Mais  il  y  saurait  ici  usur- 
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patioD  et  non  concurrence.  La  concurrence  consiste  à  ftdre  la  mène 
chose  que  ses  pareils,  mais  à  la  faire  mieui.  Donc^  en  matière  d*fB¥en^ 
tion,  le  vrai  concurrent  n'est  pas  celui  qui  s'approprie  l'idée  de  son 
voisin,  mais  celui  qui  en  trouve  une  meilleure,  et  réussit,  soit  à  attetadre 
des  résultats  supérieurs,  soit  h  employer  des  moyens  pins  rapides,  plup 
économiques,  etc. 

On  a  eu  tort^  selon  M.  Mangfin,  de  mettre  sur  la  mâme  ligne  te 
inventions  industrielles  et  les  découverks  seienti/lquês,  et  de  préteadip 
qu'il  y  a  injustice  à  récompenser  les  premières,  tandis  qu'on  nç  récom- 
pense pas  les  secondes. 

D*abord  un  brevet  n*est  pas  une  récompense  ;  c'est  la  simple  eoseta^ 
tation  d'un  droite  tout  comme  Tenre^strement  d'un  titre  de  propriété. 
En  second  lieu,  les  découvertes  scientifiques  diffèrent  essentiellement 
des  inventions. 

L'homme  qui  se  livre  à  Tétude  de  la  science  pure,  ne  travaille  que  pv 
amour  pour  la  science  même  on  par  amour  de  la  gloire.  Sa  récompense, 
c'est  rhonneur  d'avdr  ajouté  une  vérité  au  patrimoine  intelleetnel  de 
rhumanité;  mais  il  a  aussi  son  brevet  qui  est  la  priorité;  il  y  tient,  en 
général,  et  il  a  raison. 

C'est  à  tort  encore,  selon  M.  A.  Mangin,  qu'on  a  voulu  établir  nae 
distinction  de  droit  entre  la  propriété  industrielle  et  la  propriété  litté- 
raire. 

Le  plagiat  et  la  contrebçon  ne  sont  pas  plus  licites  d'un  côté  que 
de  l'autre.  Une  invention  est  une  œuvre  de  Fesprit  tout  aussi  bien  qu'un 
roman  ou  une  pièce  de  théâtre. 

On  a  invoqué  enfin  l'intérêt  social  ;  on  a  parié  d'une  sorte  de  dette 
contractée  par  l'inventeur  envers  la  société  à  laquelle  il  ne  ferait  que 
rendre  ce  qu'il  a  reçu  d'elle.  On  a  cité  l'exemple  d'hommes  généreux, 
—  Franklin  notamment  —  qui  auraient  livré  leurs  inventions  an  pnbllc 
sans  réclamer  aucun  privilège.  Ce  sont  là  des  arguments  empruntés  au 
socialisme. 

L'inventeur  n'a  pas  plus  de  dette  envers  la  société,  que  le  littérateur, 
l'artiste  ou  tout  autre  producteur.  La  société  ne  donne  rien  pour  rien, 
et  l'on  n'est  tenu  envers  elle  a  aucune  reconnaissance,  puisque  chacun, 
quelle  que  soit  sa  profession,  quel  que  soit  son  talent  ou  son  génie,  n'en 
relire  pas  plus  d'avantages  que  le  premier  venu.  Qu'il  ait  plu  à  quelques 
Inventeurs  de  faire  don  à  leur  pays  ou  à  l'humanité  des  fruits  de  leurs 
travaux,  ce  sont  des  actes  de  désintéressement  qu'il  faut  admirer,  mais 
qu'on  ne  saurait  ériger  en  règle,  et  dont  la  science  n'a  pas  à  s'occuper. 

En  résumé,  M.  Mangin,  tout  en  réservant  certaines  questions  de  pra- 
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tique  et  de  mesure  qui  sont  du  domaine  de  la  jurisprudence»  estime  que 
le  brevet  iTinvention  est  la  consécration  d'un  droit  utile  et  respectable. 


répondant  à  ceux  des  orateurs  qui  ont  parlé  de  la  pro- 
priété des  idées,  sqoute  à  ce  qu'il  a  déjà  dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à 
établir  en  droit  la  propriété  des  idées  :  mais  si  le  droit  existe,  il  doit 
étire  absolu.  Il  ne  peut  y  avoir  des  idées  récompensées  par  des  mono- 
poles et  des  idées  traitées  comme  des  parias. 

On  a  parlé  de  Watt  qui  aurait,  a-t-on  dit,  passé  quinze  ans  de  sa  vie  à 
chercher  et  à  trouver  la  machine  à  vapeur.  On  l'a  récompensé  par  l'octroi 
d'un  brevet.  Mais  voici  Napier  qui,  lui  aussi;,  a  travaâlé  pendant  nombre 
d'années  et  a  enfin  découvert  les  logarithmes  qui  rendent  tant  de  ser- 
vices aux  navigateurs.  Pourquoi  ne  pas  accorder  un  brevet  à  Napier  et 
en  accorder  un  à  Watt  ?  Dira-t-on  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  res- 
pecter le  brevet  donné  à  une  idée  scientifique  P  Que  Ton  ne  peut  mettre 
des  agents  judiciaires  à  la  disposition  des  brevetés  scientifiques,  comme 
on  en  met  à  la  disposition  des  brevetés  industriels,  comme  on  mettait  des 
douaniers  à  la  disposition  des  industries  protégées  ? 

Mais  c'est  faire  la  plus  grande  critique  du  système  et  montrer  com- 
bien sont  peu  fondées  les  prétentions  de  ses  défenseurs. 

Si  Ton  s'appuie  sur  les  services  rendus  pour  défendre  les  brevets, 
M.  Bénard  demandera  si,  par  exemple,  le  cultivateur  qui  aurait  trouvé 
le  mof  en  de  donner  à  la  pomme  de  terre  les  qualités  nutritives  du  fro- 
ment n'aurait  pas  rendu  à  la  société  des  services  tout  aussi  grands  que 
ceux  de  n'importe  quel  breveté?  Pourquoi  donc  les  idées  autres  que 
celles  qui  se  rattachent  à  la  mécanique  ou  à  la  chimie  seraient-elles  frap- 
pées d'ostracisme  ? 

L'honorable  M.  Batbie  a  dit  que  si  l'on  supprimait  les  brevets  on  re- 
tournerait à  ce  qui  se  faisait  autrefois,  les  inventions  resteraient  à  l'état 
du  secret.  A  cela  M.  Bénard  répond  que  nous  avons  aujourd'hui  des 
inventions  qui  sont  tenues  secrètes  et  il  serait  facile  d'en  citer  plu- 
sieurs. 

Enfin,  dit  M.  Bénard,  il  est  un  moyen  de  savoir  si  les  brevets  d'in- 
vention sont  conformes  aux  principes  d'équité,  il  n'y  a  qu'à  regarder 
si  la  conscience  publique  ratifie  le  système.  Or  la  sympathie  publique 
entoure  toujours  le  contrefacteur  condamné,  et  nul  n'hésite  à  acheter 
des  produits  fabriqués  par  un  contrefacteur,  pas  plus  que  nul  n'hésite 
à  acheter  du  gibier  à  un  braconnier  et  que  l'on  n'hésitait  i  acheter  des 
produits  passés  en  fraude  par  un  contrebandier. 
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M.  "WoioTvdd,  membre  de  rinstitut,  trouye  tout  naturel  que  quanj 
lèvent  pousse  aux  idées  extrêmes,  on  vienne  demander  la  suppression 
des  brevets  d'invention,  mais  il  ne  saurait  sacrifier  au  goût  du  jour.  Le 
principe  économique  par  excellence,  c'est  celui  qui  veut  que  chaque 
service  reçoive  une  récompense.  Pourquoi  l'inventeur  dont  le  travail^ 
les  sacrifices  et  Tintelligence  ont  doté  la  société  d'un  produit  meilleur 
ou  d'un  procédé  qui  permet  d'obtenir  un  résultat  souvent  supérieur  avec 
une  moindre  dépense  de  force  et  de  capital,  devrait-il  être  spolié? 
Qu'on  discute  sur  le  mode  de  rémunération,  on  le  comprend;  mais  si 
après  avoir  beaucoup  cherché  on  a  reconnu  que  la  rétribution  la  plus 
équitable  consiste  dans  la  jouissance  temporaire  d'un  droit  exclusif, 
pourquoi  la  condamner?  On  a  prétendu  que  rien  ne  vaut  contre  la 
liberté  du  travail  et  la  concurrence.  On  a  oublié  que  le  procédé  ou  le 
produit  nouveau  étendait  le  domaine  du  travail  d'une  manière  défini- 
tive et  que  la  concession  limitée  ne  nuit  à  personne.  Si  l'invention  n'est 
réelle,  personne  ne  peut  ni  en  profiter,  ni  en  souffrir  ;  si  elle  est  vrai- 
ment utile,  l'idée  libérale  répugne  à  ce  que  le  créateur  se  voie  enlever 
le  seul  mode  de  récompense  dont  il  puisse  tirer  parti.  Les  pays  qui  ont 
précédé  les  autres  dans  la  voie  de  l'industrie  les  ont  précédés  aussi  dans 
la  voie  des  brevets  :  l'Angleterre,  la  France  et  les  Etats-Dnis  ne  s'en 
sont  pas  mal  trouvé.  Qu'on  relise  le  remarquable  rapport  de  M.  de  Bouf- 
flers  à  l'Assemblée  nationale  et  l'on  verra  avec  quelle  force  de  raison  il 
a  réfuté  à  l'avance  les  arguments  attardés,  qui  se  prennent  pour  des  ar- 
guments nouveaux. 

Sans  doute  toutes  les  œuvres  de  l'intelligence  ne  sauraient  être  rér 
compensées  de  la  même  manière;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  pour  qu'on 
repousse  ce  mode  qui  en  récompense  au  moins  un  certain  nombre.  Les 
créations  du  génie  et  de  la  science  profitent  de  rhonneur  et  de  la  gloire 
qui  amènent  souvent  sous  d'autres  rapports  des  avantages  nombreux  ; 
pourquoi  les  créations  plus  modestes  du  labeur  industriel,  qui  ne  sau- 
rait aspirer  à  cette  espèce  d'auréole,  devraient-elles  être  exclues  aussi 
de  la  rémunération  d'un  autre  ordfe  qui  s'attache  à  un  mérite  d'un 
genre  différent? 

Jusqu'ici,  on  avait  attaqué  les  brevets  comme  onéreux  et  inutiles  à 
rinventeur.  Nous  avouons  qn'ils  le  sont  quelquefois,  mais  personne  n'est 
forcé  de  les  prendre.  Qu'on  essaye  d'améliorer  la  législation  actuelle  et 
de  l'étendre  sur  le  domaine  international,  rien  de  mieux,  rien  de  plus 
juste;  mais  qu'on  se  rappelle  toujours  que  le  brevet  constitue  un  vérir 
table  contrat  entre  la  société  et  l'inventeur  ;  si  elle  lui  accorde  une  gar 
rantie  temporaire,  il  révèle  le  secret  qu'il  aurait  pu  garder  :  ém^ff^ 
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iinmmUi  c'est  le  principe  même  de  Ténuité.  S'il  réyèie  la  flsoisdre 
dioseï  le  brevet  eât  nul  ;  s'il  n'd  rien  inre&té,  le  brevet  ne  sert  à  rieo^ 
que  demande-t^n  de  plus?  La  destruction  d'un  droit  légitiine?  or,  là 
conscience  générale  s'y  refuse.  On  n'a  qu'à  la  consulter,  loin  de  trou^ 
ver  à  redire  à  ce  qu'un  inventeur^  digne  de  ce  beau  nom^  réalise  un 
bénéfice,  elle  l'approuve  et  y  applaivlit.  Elle  serait  blessée  dans  l'hy- 
poUiëse  qui  anéantirait  un  droit  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'il  a  conduit  à 
Hn  véritable  service  rendu»  et  qui  ne  vaut  que  dans  la  mesure  de 
ee  service. 

Loin  d'entraver  le  progrès  de  l'industrie,  la  législation  du  brevet,  en 
faisant  connaître  les  procédés  employés  et  les  produits  créés»  permet 
de  marcher  en  avant;  elle  épargne  des  efforts  et  des  frais  inutiles. 

D'ailleurs^  le  progr&s  véritable^  qui  tourne  au  profit  du  travail,  ne 
consiste-t  il  pointa  produire  plus  et  mieux  avec  moins  d'efforts?  Eco- 
nomiser les  forces  dépensées  et  améliorer  le  résultat  obtenu,  c'est  le 
but  même  de  la  science  que  nous  cultivons;  elle  ne  saurait  proscrire  les 
brevets  d'inventionr 


CM^^rindu  gmnmaire  de  la  diieuBêion  à  lu  Chùfi^re  du  OmmiÊim 

sur  la  même  fuestian  (38  mai),  : 

M.  I^Iacfie,  ancien  président  de  la  chambre  de  commerce  do  LiverpooK 
appelle  Tattention  de  la  chambre  sur  Tëtat  actuel  de  la  législation  en 
matière  de  brevets,  et  il  propose  la  résolution  suivante  :  «  La  chambre 
est  d'avis  que  le  moment  est  venu  où  les  intérêts  du  commerce  et  de 
iHfidustrie,  ausst  bien  que  les  progrès  dés  arts  et  des  Sciences  dans  le 
payé,  seraient  favorisés  par  Tabolitiôn  deé  brevets  d'invention.  > 

Bit  R.  Palmèr  appuie  la  motioh,  et  il  dit  qu'il  est  d'avis,  depuis  long- 
temps, qud  les  brevets  devraient  ôtré  entièrement  abolis. 
-  Lord  StanleY)  en  sa  qualité  de  présidant  de  la  commission  des  brevets 
d'invention,  a  déclaré  qu'un  examen  attentif  l'avait  convaincu  que  les 
lois  SUIT  les  brevets  d'invention  font  plus  de  mal  que  de  bien,  en  dehors 
même  de  Tintérêt  administratif.  €omme  sir  E.  Palmer,  il  établit  une 
distinclion  entre  le  coj}j/ri^fet  (propriété  littéraire)  et  le  brevet  d'invention, 
car  il  pense  que  deux  hommes  ne  peuvent  pas  écrire  le  même  livre, 
tandis  qu'une  demi-douzaine  d'inventeurs  peuvent  se  rencontrer  dans 
le  même  ordre  d'idées,  ce  qui  ti'empéche  pas  le  premier  arrivé  d'avoir 
droit  à  tous  lés  bénéfices. 

Le  syfetôme  des  brevets  d'iilvëîiHott  renfer'ttié  trois  lacunes  :  d'abord 
il  ùë  peut  presque  jsimais  assurer  la  récotnpende  à  celui  qui  la  mérite  ; 
^tililitë  il  né  peut  établir  Une  proportion  équitable  entre  le  service  renda 
'M  public  et  la  récompense  accordée  ;  enfin  il  n'a  auouji  moyeu  d'em- 
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pèchët  qtie  IM  tiers  êôlehi  lësëi.  Dans  les  systèmes  intermédiaires  qui 
accordent  des  récompenses  aux  inventeurs  et  permettent  d'accorder  les 
bt^véts  d'uilë  manidre  dischStionnaire,  il  y  a  des  difficultës  insurmon- 
tables, éi  Mrsimè  en  définitive  le  sujet  est  extrêmement  délicat,  lord 
âtanley  conclût  en  prôjsoSant  une  enquête  notivelle  qui  prendrait  pouf* 
point  de  départ  cette  considération  qu'il  faut  abolir  le  système  des  bre- 
vets d'invention  et  y  Substituer  quelque  chose. 

M.  J.  HoiTAAi),  qui  est  un  inventeur  breveté  et  un  manufacturier,  dé- 
clare que  les  objeetioné  sdtilévées  par  sir  R.  Palmer  et  lord  Stanley  ne 
s'appliquent  point  au  principe  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention,  mais 
ft  Tadministration  de  cette  loi  en  Angleterre.  La  plupart  des  méconten- 
tements auxquels  elle  donne  lieu  proviennent  de  Timperfection  de  l'exa- 
meh  qui  précède  la  délivrance  des  brevets  et  aussi  des  frais  de  procès. 
L'abolition  des  brevets  d'invention  serait  un  coup  porté  à  la  grandeur 
Commerciale,  car  c'est  setilement  par  la  perfection  de  ses  t)rocédé8  in- 
dustriels que  TAngleterre  parvient  à  tenir  tète  aux  étrangers. 

M.  HuNbfettA  regarde  la  question  agitée  comme  fort  intéressante  pour 
les  ouvriers,  attendu  que  les  ouvriers  sont  les  principaux  inventeurs; 
Si  les  brevets  dMhvention  étaient  abolis  en  Angleterre,  les  ouvrier^, 
d'après  lui,  porteraient  leurs  inventions  en  France  et  aux  États-Unis  : 
l'efîfet  des  lois  sur  les  brevets  d'invention  a  été  de  stimuler  rintelligencfé 
des  inventeurs. 

Après  quelques  remarques  de  M.  Stàpleton  et  de  lord  Elcho  en  faveur 
de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  et  quelques  observations  dé  M.  Sàiy- 
i^DA,  qui  est  partisan  d'une  enquête,  l'attorney  général  exprime  caté- 
goriquement que  tes  lois  dont  il  s'agit  ont  eu  plus  de  résultats  avanta- 
geux que  de  mauvais  effets  ;  il  admet  néanmoins  que  les  lois  anglaises 
Sur  les  brevets  dinvention  sont  susceptibles  de  nombreux  perfectiofl- 
nements,  et  qu'il  vaut  mieux  certainement  essayer  de  les  améliorer  que 
les  abolir.  11  ne  voit  aUcuhe  raison  qui  s^oppose  à  adopter  les  amende- 
ments de  la  commission,  et  il  espère  que  Tan  prochain  quélqu^un  pro- 
posera Une  enquête.  En  tout  cas,  la  motioh  de  M.  Macfle  est  prématurée 
et  il  cohviefidrait  de  la  retirer. 

M.  Deuman  regrette  que  l'attorney  général  ne  veuille  rien  proposer  en 
*  éètte  affaire,  puis  Bt.  Hacfle  retire  sa  motion.  ' 
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Yoici  encore  Un  ouvrage  inspiré  par  ie  désir  d'amélioror  Téttt  des 
finances  italiennes.  C'est  une  étude  aénease  ser  l'iuipOt  eoigénéiml^ilii 
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conclut  en  faveur  de  rimp6t  mobilier  9  que  l'auteur  préfère  à  tout  l« 
autres. 

Le  caractère  de  ce  livre  est  plut6t  théorique  que  pratique,  et  cepei- 
dant  M.  E.  Gorbetta  professe  évidemment  plus  d'estime  pour  la  pr»- 
tique  que  pour  la  théorie.  C'est  du  moins  ce  que  nous  avons  comprô 
en  lisant  la  préface  dans  laquelle  il  se  présente  comme  un  ecclectique 
entre  les  théoriciens  absolus  et  les  praticiens  absolus. 

Comme  nous  ne  pouvons  apprécier  dans  un  livre  de  ce  genre  les 
considérations  locales  et  de  fait  sur  lesquelles  nous  ne  sommes  pu 
suffisamment  renseignés»  nous  nous  contenterons  de  discuter  le  point 
.de  départ,  la  méthode.  Nous  ignorons  s'il  existe  des  théoriciens  absolus 
et  des  praticiens  absolus  en  matière  d'impôt  :  s'il  en  existe,  c'est  évi- 
demment parce  qu'ils  ignorent  ce  qu'est  théorie  ou  science,  et  ce  qu'est 
pratique  ou  application. 

L'impôt  a  certainement  sa  théorie  bonne  ou  mauvaise,  et  je  me  suis 
donné,  pour  ma  part,  quelque  peine  pour  la  formuler  et  l'exposer.  Cette 
théorie  est  utile  à  connaître,  mais  elle  ne  saurait  nullement  suffire  à 
qui  s'occupe  de  réformer  les  finances  d'un  pays.  En  effet,  dès  qu'il  s'agit 
d'application,  et  surtout  en  matière  fiscale,  il  faut  joindre  aux  connais- 
sances théoriques  des  connaissances  de  fait.  La  première  est  la  con- 
naissance de  rétat  moral  et  économique  des  populations  pour  lesquelles 
il  s'agit  de  faire  des  lois ,  celle  des  impôts  existants  et  de  leur  inci- 
dence, et  celle  des  effets  probables  de  tel  ou  tel  impôt  qu'il  s'agit  d'é- 
tablir. 

Prenons  pour  exemple,  sans  aller  plus  loin,  l'impôt  du  revenu.  La 
science  lui  est  favorable  :  mais  elle  ne  conseillerait  pas  de  l'établir 
dans  un  pays  où  l'état  moral  des  habitants  serait  très-arriéré;  où 
n'existerait  pas  d'une  manière  bien  distincte  le  sentiment  de  l'intérêt 
collectif  et  civique  :  elle  ne  conseillerait'  pas  de  donner  à  cet  impôt  la 
même  forme  dans  un  pays  où  le  sentiment  civique  serait  faible,  et  dans 
un  pays  où  ce  sentiment  serait  très-développé.  Est-il  exact  de  dire  que 
l'art  économique  suggérant  des  combinaisons  variables  selon  l'état  des 
populations,  la  science  dont  il  s'inspire  n'a  pas  de  principes  fixes  ?  Nos, 
certainement. 

Nous  regrettons  donc  que  M.  E.  Corbetta,  citant  M.  Luzzati,  ait  écrit  : 
c  Dans  les  sciences  économiques,  il  ne  peut  exister  de  système  fixe, 
immobile  comme  une  barre  de  fer.  »  Ceux  qui  liront  ces  lignes  conclu- 
rontavec  raison  que  ceux  qui  les  ont  écrites  ne  croient  pas  à  l'existence 
d'une  science  économique  ;  car  il  n'y  a  pas  de  science  là  où  il  n*y  a  pas 
de  principes  fixes.  Que  restera-t-il  donc?  Des  fantaisies;  des  écrits 
plus  ou  moins  agréables  ornés  de  citations  plus  ou  moins  fleuries  ;  des 
discussions  de  sentiment  comme  celles  auxquelles  se  livrent  les  appré- 
ciateurs des  œuvres  des  peintres  et  des  musiciens.  Nous  comprenons 
tout  autrement  l'idéal  de  l'économie  politique. 
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Sans  entrer  dans  L'examen  dëtoillë  des  dix-sept  chapitres  qui  compo* 
sent  le  livre  de  M.  E.  Gorbetta ,  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'on  y 
trouve  la  plupart  des  idées  émises  sur  la  matière  dont  il  traite,  et  Té* 
nonciation  des  faits  qui  viennent  à  Tappui  de  ces  idées.  Nous  désire- 
rions, pour  notre  goût ,  que  ce  livre  fût  beaucoup  plus  court,  que  les 
idées  de  l'auteur  fussent  formulées  avec  plus  de  rigueur  et  de  clarté 
que  les  considérations  de  fait ,  relatives  à  l'application  de  ces  idées  à 
riUlie,  fussent  plus  saillantes,  et  que  Tensemble  eût  un  caractère 
moins  littéraire  et  plus  pratique.  Mais  notre  goût  importe  peu  :  il  faut 
considérer  celui  du  public  auquel  le  livre  est  destiné,  et  qui  probable- 
ment le  goûtera  mieux  tel  qu'il  est,  que  s'il  avait  une  forme  plus  rigou- 
reuse et  plus  sévère.  CouncELLB-SRiiEuiL. 


1.  JUgemêinê  GêwêrktUhrê  (Traité  d'économie  industrielle),  par  A.  Emminshans,  pro- 
fesseur d'économie  politique  i  Carlsrohe,  Berlin,  F.  -A.  Herbig,  1868  ;  1  vol.  in-S. 

2.  Mku  Geteiz  der  Bevœlkenu^  umd  éU  EitenbtgAnen  (Le  principe  de  population  et  les 
chemins  de  fer),  par  G.-E.  WIss,  ancien  consul  des  Etats-Unis  i  Rotterdam.  Berlin, 
F.-A.  Herbig,  1867;  1  vol.  in-8. 

3.  Diê  ForUekriii€  daê  UtUtftUhuwefnMy  etc.  (Les  progrès  de  rinstmction  publique 
en  Eorope,  par  Adolphe  Bor  et  Fr.  Hochegger.  Vienne,  C.  Gerold  fils^  tome  1, 1867.  in-8. 

I    4.  DU  Ktaue  der  Bêtiêuêrung  (L*art  de  l'imposition),  par  M.  Eisenhart,  professeur  de 
faculté  i  Halle.  Berlin,  Fr.  Xortkampf,  1868  ;  1  vol.  in-8. 
5.  Dos  deititehe  GrundhiÊeh'Mnd  Bixpoihtkênwêtên,  (Les  livres  terriers  et  les  hypo* 
thèques  en  Allemagne),  par  M.  H.-A.  Mascher^  docteur  en  droit.  Berlin,  Kortkampf, 
1869;  1  fort  vol.  in-8. 

C'est  uniquement  le  défaut  d'espace  qui  nous  force  de  ne  consacrer 
que  de  courtes  notices  aux  livres  dont  nous  venons  de  donner  les  titres. 

Le  no  i  est  la  première  réalisation  d'une  idée  toute  nouvelle,  malgré 
son  titre  déjà  usé,  ou  plutôt  malgré  un  titre  dont  on  a  abusé  (i).  M.  Em- 
minghaus  n'a  pas  fait  un  traité  d'économie  politique,  comme  par  exemple 
Blanqui  ;  il  a  essayé,  pour  la  première  fois,  d'appliquer  à  l'industrie 
pratique  les  règles  générales  de  l'économie  politique.  Ce  n'est  donc  pas 
un  ouvrage  de  théorie,  mais  un  ouvrage  d'application  qu'il  nous  offre. 

Nous  sommes,  depuis  vingt  ans,  de  Tavis  que  l'auteur  exprime  dans 
sa  préface,  et  tout  ce  que  nous  avons  lu,  observé,  médité  depuis  lors 
nous  y  a  coi^rmé,  quïl  importe  pour  les  progrès  de  l'économie  politi- 
que de  distinguer  entre  la  théorie  et  les  applications.  Non  pas  qu'il  y  ait 


(1)  Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  le  titre  n'est  usé  qu'en  France.  En  Allemagne^ 
que  nous  sachions,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  GtwêrhtUhn,  et  pas  une  seule  GewrktUhn» 
La  nuance  entre  ces  deui  mots  nous  parait  difficile  à  rendre  en  français.  Il  importe  seule- 
ment de  faire  remarquer  que  le  second  serre  de  plus  près  la  pratique  que  le  premier  et 
qu'il  a  un  sens  plus  étroit.  Afani  il  ne  saurait  comprendre^  comme  notre  mot  indwtiie 
(dans  son  acception  large),  l'agricoltare  et  le  commerce. 
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entre  VHM^t  léft  fttttrés  la  riiôitidrë  ecmtt'adieiitm  :  6é  SOràlC  dbsQfde  de 
l'admettre.  Là  où  il  y  â  eotitradiction^  il  y  a  efretir,  et  ûoàâ  lie  parlons 
<tue  de  la  Téi4të«  Mais  noeft  vaudHoû^  nté  âëpaf atioti,  parce  (tue,  poiir 
réussir  dans  la  tMorie,  il  faut  âne  iliéthode  de  tfàvail,  et  peut-étte  une 
habitude  d'esprit  autre  que  pôdi'  rëussif  dans  là  pratique,  et  que  deux 
sertes  de  travaux  sont  d'utie  nttture  différente.  Le  théoricien  doit  exa- 
miner d'où  viennent  les  idées,  et  le  pratieidn  où  ôlles  vont.  Le  théori- 
cien peut,  à  là  riguetir,  ne  pas  tenir  compté  des  cr  signes  des  temps  b  et 
dos  «  circonstances  Idcales^  v  mais  le  praticien  ne  doit  négliger  tii  1^ 
«US,  ni  les  autres^  Ce  qui  ne  vdut  nullement  diro  que  le  môme  homme 
ne  puisse  pas  être  à  la  fois  profbud  en  théorie  et  habite  en  pratique  ;  en 
un  mot,  qu'il  ne  puisse  réunir  la  science  et  l'art.  Ce  que  nous  voulons» 
pour  notre  part,  c'est  qu'on  les  distingue  nettement,  et  qu'on  ait  pleine 
conscience  de  ce  que  l'on  fait.  C'est  un  mérite  qu'à  eu  M.  Emminghaus, 
et,  pour  une  première  tentative,  nous  devons  déclarer  son  essai  excel- 
lent*. L'espace  ne  nous  permet  pas  d'indiquer  od  nous  diffëroos  d'avis 
d'avec  ce  professeur  distingué;  bornons-nous  à  faire  connaître  les  ma- 
tières traitées  dans  son  livre. 

Dans  la  première  partie,  l'intfoduetîdn  tlbtis  fait  conuattre  ce  qu'il 
faut  entendre  par  industrie  (proprement  dite),  combien  il  y  a  de  sortes 
d'industries,  la  différence  entre  l'industrie  (proprement  dite)  d'une  part,  ^ 
et  l'agriculture  et  le  commerce  deTautre;  enfin,  le  but  de  l'exploitation 
industrielle. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  au  a  travail  industriel  ;  »  on  y  traite 
du  caractère  particulier  de  ce  travail  (comparativement  aux  travaux  de 
Tagriculture  et  du  commercé),  et  plus  spécialement,  dans  autant  de  cha- 
pitres, du  travail  de  l'entrepreneur,  des  auxiliaires,  du  taux  des  salaires, 
des  différentes  formes  dés  salaires  (en  nature,  à  la  journée,  à  la  pièce, 
en  tant  pour  cent),  des  rapports  entre  Tentrepreneur  et  ses  auxiliaires 
(ouvriers),'— chapitre  très-développé  et  ayant  de  nombreuses  subdivi- 
sions, dans  lesquelles  le  travail  des  femmes,  la  question  des  femmes,  les 
caisses  d'épargne,  etc.,  ne  sont  pas  oubliées.  Les  machines  trouvent  leur 
place  dans  un  autre  chapitre. 

La  troisième  partie  parie  du  a  capital  industriel  ;  »  des  différents  ca- 
pitaux; du  capital  fixe  et  du  capital  circulant;  de  l'évaluation  du  capital 
nécessaire  dans  une  industrie;  des  moyens  de  se  procurée  des  capitaux 
industriels;  de  l'emploi  des  capitaux;  du  sol  (considéré  comme  capital), 
des  bâtiments  (au  môme  point  de  vue);  des  matières  premières;  des  in- 
struments et  machines;  du  numéraire. 

La  quatrième  partie  traite  des  établissements  ou  institutions  qui  vien- 
.  n^nt  en  aide  à  l'industrie  et  de  la  manière  de  les  utiliser^  de  l'enseigne- 
ment^ des  associations I  des  chambres  d'industrie ^  des  bourses,  des 
banques,  des  foires  et  marchés^  des  expi^itiens;  puis  dee  meyeiie  de 
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transport,  des  société»  de  crédit,  de  Tassurance,  de  la  publicité  par  voie 
d'aMDonceSi  etc. 

La  cinquième  partie  examine  comparativement  la  grande  et  la  petite 
industrie,  les  manufactures  et  les  fabriques,  Texploitation  par  un  seul 
ou  par  une  société.  Enfin  la  sixième  traite  de  la  comptabilité. 

Cette  simple  énumération  suffira,  nous  l'espérons,  pour  faire  com- 
prendre toute  rimportance  du  livre  de  M.  Emminghaus,  dont  la  pre- 
mière édition  a  été  épuisée  en  quelques  mois,  car  nous  apprenons  qu'une 
deuxième  va  paraître. 

Le  n^  2  renferme  beaucoup  de  statistique  et  peu  de  discussion  :  la  sta*- 
tistique  est  excellente,  mais  la  discussion  est  d'une  valeur  inégale.  La 
statistique  suit  pas  à  pas  l'accroissement  de  la  population  des  divers 
Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  —  car  la  scène  est  aux  Etats-Unis,  —et  nous 
fait  toucber  du  doigt  les  rapports  entre  les  causes  de  cet  accroissement 
et  leur  effet,  en  insistant  surtout  sur  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  La 
discussion  a  ce  côté  faible,  qu'elle  prouve  trop  longuement  ce  que  per* 
sonne  ne  conteste  ;  —  le  bon,  et  il  y  en  beaucoup,  — n'est  donc  pas  nou- 
veau, tandis  que  le  nouveau  nous  semble  très-discutable.  Relevons  les 
trois  points  qui  suivent  :  4o  Loin  d'admettre  que  les  Etats-Unis,  dont  la 
population  et  la  prospérité  se  sont  accrues  avec  une  rapidité  égale,  soit 
la  meilleure  réfutation  de  la  théorie  de  Malthus,  nous  la  considérons  plu* 
tôt  comme  une  forte  preuve  en  sa  faveur.  La  terre  ne  manque  pas,  que 
nous  sachions,  aux  habitants  de  la  grande  république  transatlantique. 
2^  Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  la  constitution  d'un  territoire  attire 
la  population  et  en  favorise  l'accroissement;  nous  pensons  qu'au  con* 
traire  le  territoire  ou  l'Etat  se  forme  parce  que  la  population,  pour  une 
raison  quelconque,  se  dirige  en  grand  nombre  vers  cette  contrée.  Il  y  a 
quelque  autre  circonstance,  des  mines,  du  gibier,  un  sol  fertile  qui  l'aV- 
tire  et  le  retient.  30  L^auteur  parait  se  féliciter  beaucoup  de  voiries  villes 
s'accroître  avec  une  si  grande  rapidité.  Sans  vouloir  précisément  consi- 
dérer ce  fait  comme  un  mal,  nous  attendons  plus  ample  informé  pour  le 
considérer  comme  un  bien.  Du  reste,  Tauteur  a  raison  d'attribuer  Tac- 
croissement  extraordinaire  des  villes  au  perfectionnement  des  voies  de 
communications.  Malgré  ces  objections,  l'ouvrage  sera  très-utile  à  ceux 
qui  désirent  étudier  la  situation  économique  des  Etats-Unis. 

3.  L'ouvrage  de  M.  le  professeur  Ad.  Béer,  sur  les  progrès  de  l'instruc- 
tion publique  en  Europe,  est  très-remarquable.  Il  est  très-bien  écrit,  la 
méthode  est  excellente,  et,  quant  aux  matières,  rien  n'y  manque.  M.  fieer 
a  établi  son  plan  de  manière  à  pouvoir  dire  tout  ce  qu'il  est  utile  de  dire, 
puisque  le  tome  I",  que  nous  annonçons  aujourd'hui,  ne  traite  que  de 
la  France  et  de  l'Autriche.  Nous  avouons  avoir  été  surpris  de  la  connais- 
sance intime  et  étendue  que  l'auteur  possède  de  nos  lois  et  règlements, 
mais  plus  encore  de  voir  combien  il  est  familiarisé  avec  leur  esprit,  avec 
quelle  clairvoyance  il  juge  leurs  effets.  D'un  autre  cdté,  ilous  itouvotii 
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tout  naturel  que,  membre  du  corps  enseignant  à  Vienne,  il  connaisse  à, 
fond  Torganisation  de  l'instruction  publique  en  Autriche.  L'auteur  passe 
successivement  en  revue,  dans  les  deux  pays  :  l'histoire  de  l'instruction 
publique,  les  autorités  scolaires,  l'enseignement  primaire,  secondaire 
(classique  et  professionnel),  supérieur,  spécial;  il  expose  et  apprécie 
avec  fermeté  et  sûreté.  C'est  un  excellent  livre,  qu'on  lira  avec  fruit,  et 
qui  est  rédigé  dans  un  excelleut  esprit.  Les  meilleurs  critiques  de  l'Alle- 
magne en  proclament  le  mérite,  et  nous  ne  lui  connaissons  qu'un  défaut, 
c'est  que  la  table  des  matières  est  trop  peu  développée  pour  rendre  facile 
les  recherches  (1). 

4.  UArt  de  rimposition  n'est  pas  précisément  un  Traité  des  tmp^tf,  puis- 
qu'il ne  les  examine  pas  à  tous  les  points  de  vue.  M.  le  professeur  Ei- 
senhart  se  borne  à  rechercher  la  manière  la  plus  juste  de  procurer  à 
l'Etat  les  revenus  dont  il  ne  saurait  se  passer.  Il  y  a  dans  ce  travail  de 
l'originalité,  —  ce  mot  pris  comme  synonyme  de  nouveauté,  —  on  voit  que 
l'auteur  connaît  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  matière  en  France,  en  Al- 
lemagne, en  Angleterre,  et,  malgré  sa  vaste  érudition,  il  a  pu  trouver  des 
idées  à  lui,  qu'il  a  souvent  défendues  avec  habileté  et  quelquefois  avec 
succès.  Son  système  consiste  en  un  impôt  sur  le  revenu  entouré  dMmpôts 
de  consommation.  Il  rejette  l'impôt  a  sur  les  choses,  »  et  l'impôt  sur  les 
moyens  de  production  (par  exemple,  l'impôt  foncier  et  la  patente)  ;  il  veut 
que  les  dettes  soient  défalquées  des  revenus,afin  d'avoir  le  revenu  vraiment 
net.  Or,  ce  revenu  doit  être  assis  sur  les  hommes,  et  non  sur  les  capi- 
taux ou  les  industries  (libérales  ou  manuelles)  qui  les  produisent;  c'est- 
à-dire  on  doit  imposer  l'ensemble  du  revenu.  L'auteur  préfère  une  as- 
siette analogue  à  celle  de  la  Classensteuer,  qui  est  au  fond,  malgré  sa 
base  ou  son  principe  (le  revenu),  une  sorte  d'impôt  mobilier  dans  le  sens 
de  la  contribution  française  de  ce  nom.  En  résumé,  M.  Eisenhart  a  bien 
fait  d'écrire  son  livre,  puisqu'il  avait  quelque  chose  à  dire  (tous  les  au- 
teurs ne  sont  pas  dans  ce  cas),  mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  pour  que 
nous  soyons  toujours  do  son  avis.  Ne  parlons  pas  des  détails;  nous 
sommes  plutôt  disposé  à  attaquer  son  point  de  départ,  et  il  ne  serait  pas 
impossible  de  prouver  qu'il  n'a  fait  un  livre  intéressant  que  parce  qu'il 
a  perdu  de  vue  ce  point  de  départ.  En  effet,  M.  Eisenhart.  ne  considère 
pas  l'Etat  comme  une  organisation  utile —  d'une  utilité  suprême  pour  les 
hommes,  soit,  mais  toujours  utile;  —  pour  lui,  l'Etat  est  quelque  chose 
de  tellement  élevé  et  abstrait  qu'il  semble  pouvoir  exister  sans  population. 
Pour  faire  comprendre  notre  pensée,  il  faudrait  retourner  le  proverbe 
allemand  :  Les  arbres  empêchent  de  voir  la  forêt,  en  :  La  forêt  empêche 
de  voir  les  arbres  {oor  lauter  Wald  die  Bceume  nieht  sehen).  En  terminant, 


(i)  M.  le  professeur  Béer  a  écrit  antérieurement  une  hitttoire  du  commerce,  où  Ton 
retrouTe  les  qualités  de  cet  auteur. 
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comme  M.  Bisenhart  fera  encore  de  bons  livres,  et  que  nous  leur  souhai* 
tons  beaucoup  de  lecteurs,  nous  le  prierons  de  dégager  sa  phrase,  de  la 
rendre  plus  courte,  et  de  biffer  impitoyablement  tout  mot  qui  n^est  pas 
strictement  indispensable.  Dans  tous  les  livres,  les  mots  inutiles  empê- 
chent de  comprendre  les  mots  utiles, 

5.  Le  livre  de  M.  Mascher  est  un  travail  étendu  (806  pages),  conscien- 
cieux, complet,  du  moins  autant  que  nous  avons  pu  en  juger.  L'auteur 
traite  les  hypothèques  aux  points  de  vue  de  l'histoire,  du  droit,  de  la  sta- 
tistique et  de  l'économie  politique;  il  donne  et  apprécie  la  législation 
hypothécaire  de  tous  les  pays  allemands,  grands  et  petits,  et  naturelle- 
ment aussi  le  droit  romain  et  le  droit  français.  La  question  des  hypothè- 
ques étant  à  l'ordre  du  jour,  ce  livre  vient  à  point  et  ne  sera  pas  sans 
influence  sur  la  réforme  hypothécaire  qui  se  prépare  en  Allemagne,  et 
qui,  espérons-le,  ne  tardera  pas  à  être  entreprise  en  France.  On  com- 
prend que  nous  ne  nous  engagions  pas  ici  dans  l'analyse  d'un  livre  où 
les  détails  jouent  un  rôle  si  important.  Il  nous  suffit  d'avoir  appelé  l'at- 
tention  sur  son  mérite,  et  de  l'avoir  recommandé  aux  personnes  qui  s'in- 
téressent à  ces  études.  Maurice  Blogk. 


WUtoif  camMÊfetaU  de  la  métalimrgU  dont  U  dittrki  dé  Chariêroi,  de  1829  à  1807^ 
par  fimile  Stàinibr,  secrétaire  de  rAssociation  des  maîtres  de  forjjfes  de  Charleroi. 
Charleroi,  Aa0.  Piette,  1869.  Brochure  grand  iQ-8. 

Cette  monographie  historique  de  l'industrie  du  fer  dans  le  district  de 
Charleroi  renferme  quelques  indications  d'un  haut  intérêt  sur  l'influence 
bienfaisante  que  l'application  du  principe  de  la  liberté  commerciale  a 
exercée  sur  le  développement  de  la  métallurgie  belge.  Il  est  à  peu  près 
inutile  de  rappeler  que  les  maîtres  de  forges  de  Belgique  ne  se  sont  pas 
montrés  plus  disposés  à  l'origine  que  leurs  confrères  de  France,  à  accueillir 
les  réformes  douanières, et  qu'ils  ont  été  pendant  longtemps  les  principaux 
soutiens  du  parti  protectionniste.  S'ils  ont  changé  d'avis  aujourd'hui,— et 
le  livre  dont  nous  venons  de  citer  le  titre  atteste  que  ce  changement  est 
complet,  —  c'est  que  les  résultats  de  la  réforme  ont  été  décisifs  ;  c'est 
que  l'industrie  du  fer  au  lieu  d'être  submergée  et  anéantie  par  l'inonda- 
tion des  fontes  et  des  fers  de  l'étranger  a  dû  au  contraire  à  la  réforme  un 
développement  extraordinaire  de  prospérité.  Cependant  cette  réforme  a 
été  beaucoup  plus  radicale  qu'en  France  :  Tandis  que  le  tarif  français  est 
encore  de  2  fr.  les  100  kil.  sur  la  fonte,  de  6  fr.  sur  les  fers  et  de  7  fr.  50 
sur  la  tôle,  le  tarif  belge  ne  frappe  plus  la  fonte  que  d'un  droit  modique 
de  60  centimes  et  ce  droit  est  simplement  doublé  pour  le  fer  battu,  étiré 
ou  laminé.  Il  est  vrai  que  le  régime  des  acquits  à  caution  atténue  en 
France  l'élévation  du  droit;  mais  cette  atténuation  est  moindre  que  ne 
pourraient  le  faire  supposer  les  plaintes  de  certains  maîtres  de  forges. 
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Avant  le  règlement  dn  il  avril  qvtï  a  restreint  le  trafie  des  aeqaits  à  eav* 
tion,  ces  acquits  se  payaient  à  raison  de  i  fr.99\M>ur  les  fontes,  de  S  fr.85 
à  î  fr.  50  pour  les  fers,  de  2  fr.  70  pour  les  tôles.  Depuis  l'application  du 
règlement,  les  prix  des  acquits  sont  montes  pour  les  fers  et  les  tôles  à 
3  fr.  75, 4  fr.  25  et  4  fr.  50  ;  en  sorte  que  malgré  l'atténuation,  à  la  yëritë 
singulièrement  atténuée  aujourd'hui,  du  régime  des  acquits  à  caution, 
l'industrie  des  fers  se  trouve  encore  quatre  fois  plus  protégée  en  France 
qu'elle  ne  l'est  en  Belgique.  Mais,— et  c'est  là  le  fait  vraiment  intéressant 
et  instructif  qui  ressort  de  l'ouvrage  du  savant  secrétaire  de  l'Âstocia- 
tion  des  maîtres  de  forges  de  Gharleroi,— c'est  précisément  parce  que  la 
réforme  du  tarif  belge  a  été  radicale  qu'elle  a  procuré  à  l'industrie  du 
fer  un  développement  extraordinaire.  On  en  demeurera  persuadé, 
quel  que  peu  partisan  que  l'on  soit  des  réformes  radicales,  après  avoir 
lu  l'aperçu  historique  de  M.  Stainier.  Bous  l'empire  du  régime  à  peu 
près  prohibitif  qui  a  subsisté  jusqu'en  1886  et  qui  barrait  l'entrée  des 
fontes  étrangères  au  moyen  d'un  droit  de  5  l>.  les  100  kil.,  la  Belgique 
produisait  et  exportait  surtout  de  la  fonte,  c'estr-à-dire  de  la  «  matière 
première  du  fer.  »  On  était  môme  convaincu  à  cette  époque  qu'il  serait 
complètement  chimérique  de  songer  à  vendre  des  fers  sur  les  marchés 
étrangers  en  concurrence  avec  TAngleterre  :  si  Ton  réussissait  à  placer 
0UP  les  marchés  français  des  quantités  notables  de  fonte»  c'était  muque- 
ment,  assurait^on,  parce  qu'on  était  protégé  par  un  droit  difiéreotiel 
contre  les  fontes  anglaises.  Mais  voici  que*  le  l^'  janvier  1855  ca  droit 
différentiel  qui  s'élevait  au  chiffre  de  3  fr.  30  les  100  kil.,  est  supprimé; 
voici  que  la  France  taxe  au  môme  taux  et  les  fontes  belges  et  les  fontes 
anglaises;  voici  d'un  autre  côté  que  le  droit  protecteur  de  la  fonte  na- 
tionale est  abaissé  l'année  suivante,  en  Belgique  môme  de  5  fr.  à  9  fir. 
Gomme  il  fallait  s'y  attendre,  les  fontes  anglaises  arrivèrent  en  quantité 
croissante  sur  le  marché  belge;  en  1865,  avant  la  réforme,  la  Belgique 
n'en  aviit  reçu  que  la  quantité  insignifiante  de  488,075  kilogrammes;  en 
1857,  immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  tarif,  cette 
quantité  s'élève  à  4,028,403  kilogrammes;  en  1865  elle  atteint  24,064,110 
kil.;  en  1866,  32,508,242  kil.,  et  finalement  en  1867,  36,233,219  kil.  En 
môme  temps,  on  voyait  diminuer  sous  l'influence  de  l'abolition  du  droit 
différentiel  Texportation  des  fontes  belges  vers  la  France  ;  elle  avait  at- 
teint en  1856,  39,149,000  kil.  ;  elle  descendit  à  19,123,000  kil.  en  1857  et 
à  8,194,678  ki!.;  en  1865.  A  ne  consulter  que  ces  chiffres,  on  pourrait 
croire  que  l'industrie  du  fer  était  menacée  d'une  ruine  complète.  Cepen- 
dant, c'est  précisément  à  dater  de  l'époque  où  elle  a  cessée  la  fois  d'être 
protégée  contre  la  concurrence  anglaise  sur  le  marché  belge  par  un  droit 
prohibitif,  sur  le  marché  français  par  un  droit  différentiel,  que  sa  pros- 
périté a  pris  un  essor  particulièrement  rapide.  Gomme  nous  le  faisions 
remarquer  plus  haut,  la  fonte  n'est  que  la  matière  première  du  fer. 
Aussi  longtemps  que  les  maîtres  de  forges  qui  produisaient  cette  mt- 
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tiôre  première  avaient  eu  le  nopopole  du  marché  oatiopai  •(  un  pri?i«" 
lëge  sur  le  marché  français,  ils  avaient  pu  en  mtintanir  le  prix  à  un  ni- 
veau élevé  ;  il  en  était  résulté  que  les  usines  à  fer  pour  lesquelles  la 
fonte  Joue  le  même  rôle  que  le  coton  brut  pour  les  filatures  avaient 
M  arrêtées  dans  leur  développement  et  qu'elles  n'avaient  pu  songer  ii 
disputer  les  marchés  étrangers  à  la  concurrence  britannique.  Avec  Ip 
nouveau  régime,  la  situation  changea  :  elles  purent  acheter  leur  ma- 
tière première  sur  les  mêmes  marchés  que  leurs  concurrents,  et  d'un 
autre  côté,  la  suppression  du  privilège  dont  jouissait  la  fonte  belge  cessa 
d'en  élever  artificiellement  le  prix.  Assurée  désormais  d'un  approvisionr 
Bernent  de  fonte,  régulier  et  abondant,  l'industrie  du  fer  se  développpa 
d'une  manière  inattendue  et  extraordinaire  :  en  18?)1,  sous  le  régime  des 
droits  prohibitifs  en  Belgique  et  des  droits  différentiels  en  France,  la  mé- 
tallurgie belge  n'exportait  que  4,076,075  kilogrammes  de  rails,  fers  en 
barre,  verges  et  tôles;  en  1857,  son  exportation  s'éleva,  spuslp  nouveau 
régime»  à  di,002,S48  kil.,  et  elle  atteignit  en  1866  le  chiffre  considérable 
de  149,481,063  kil.,  que  la  crise  n'a  abaissé  qu'à  148,640,504  kil.  l'année 
suivante.  Ce  développement  de  l'industrie  du  fer  a  réagi  naturellement 
sur  la  fonte^  dont  la  production  est  aujourd'hui  plus  abondante  et  plus 
régulière  qu'elle  ne  l'était  à  l'époque  où  elle  possédait  le  monopole  du 
marché  belge  et  un  privilège  sur  le  marché  français. 

C'est  à  ce  résultat  décisif  beaucoup  plus  qu'aux  prédications  des  libres 
fichangistas  qu'il  convient  d'attribuer  la  conversion  des  membres  de 
c  l'association  des  maîtres  de  forges  de  Gharleroi.  »  Ajoutons  que  cette 
iX^nversion  est  complète;  elle  Test  au  point  que  les  maîtres  de  forges  4e 
Çharleroi  s'efforcent  aujourd'hui  de  faire  des  prosélytes  en  faveur  d'une 
liberté»  dont  ils  ont»  à  leur  grand  étonnement,  si  largement  profité,  et 
qu'ils  n'hésitent  pas  à  conseiller  à  leurs  confrères  de  France  de  mettre 
leur  exemple  à  profit»  quoique  en  donnant  ce  conseil  bénévole,  ils  s'ex- 
posent à  voir  grandir  et  se  fortifier  une  concurrence  redoutable. 

«  La  métallor^e  trm^mf  dit  M.  Bmils  Staioier,  est  ensoM  protésée  par  des  droits 
très-élevés  si  on  les  compare  à  ceux  qui  nous  restant,  et  c'eit  préoitémsat  le  motif  qui 
l'a  retardée  dans  la  voie  des  progrès  et  des  perfectionnements  néeenairei  aojourdliii 
|K>!ir  obtenir  des  débouchés  dans  les  pays  lointains.  SUe  se  plaint  que  sa  production  est 
trop  forte,  et  pour  remédier  à  ce  mal,  elle  voudrait  des  tarifs  plus  éleyés,  qui  proliibas- 
sent  l'entrée  des  produits  sidérurgfiques  en  France^  comme  si  ce  moyen  ne  devait  pas 
«voir  inévitablement  cette  conséquence  fatale  et  terrible  pour  elle,  de  relever  aussitôt 
son  prix  de  révisât,  ee  qui  robligera  d'abandonner  les  marchés  étrangers.  Gomment 
•st-il  possible  qu'une  industrie,  vivant  sous  le  régime  prohibitif  comme  celui  auquel  les 
protectionnistes  franfsis  voudraient  soumettre  la  métallurgie  de  leur  pays,  c'est-èrdire 
syant  besoin^pour  vivre,  de  prix  de  vente  élevés,  puisse  jamais  eonconrrir  sur  les  mar- 
chés étrangers  avec  des  industries  sinûliires  qui  an  sont  arrivées,  par  rexerdee  du  libre- 
échange,  à  pouvoir  Qiïàr  leurs  produits  4  des  piû(  tiès-fidnits?  Qm  latts  semblable  est 
aussi  impoMible  que  cells  d'ffDS  ^m^^  m^fin  d'irvslmiss  SQBtrs  us  âmes  mnls^ie 
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ftiiilt  Gliiuepol*  Il  n'y  a  qu'une  Toie  de  Mlvt  ouverte  à  la  méUllnrgie  françtise,  c*est 
celle  que  rAngletene  ei  U  Belgique  ont  soivie  :  la  liberté  commerciale.  » 

Yoilà  ce  que  pensent  et  ce  que  disent  tout  haut  aujourd'hui  en  Bel- 
gique, non  des  théoriciens  c  vendus  à  rAngleterre,  »  mais  des  hommes 
pratiques,  de  grands  industriels  qui  ont  subi,  à  leur  corps  défendant,  la 
réforme  douanière.  Ce  sont  des  protectionnistes  de  la  veille  et  de  Tavant- 
veille,  mais  ce  sont  en  même  temps  des  hommes  intelligents  et  qui  en- 
tendent parfaitement  leurs  intérêts.  Yoilà  pourquoi  ils  n'ont  pas  hésité 
à  devenir  des  «  libres-échangistes  du  lendemain,  »  et  nous  remercions 
rhonorable  secrétaire  de  VAsiociatUm  da  maîtres  de  forges  de  Charleroi 
d'avoir  exposé,  avec  pièces  à  Tappuij  les  motifs  de  leur  conversion. 

G.  DE  MOLlNARI* 


£ê  Bknréin  §i  t Ouvrier,  par  IL  Tabbé  TouNissoux  ;  Paiis^  GuilIaiunin» 

Dupont^  1868  ;  i  vol.  in-lS. 

Depuis  longtemps»  M.  Tabbé  Tounissoux  s'occupe  des  moyens  d'amé* 
lioror  le  sort  de  la  partie  de  la  population  qui,  subsistant  principale- 
ment de  salaires,  a,  plus  que  les  autres,  à  lutter  contre  les  atteintes  de 
Tindigencoy  et  déjà  trois  ouvrages  ont  été  le  fruit  de  ses  recherches. 
Celui-ci  remporte  sur  ceux  qui  l'ont  précédé  non-seulement  par  l'é- 
tendue, mais  aussi  par  la  manière  large  et  intelligente  dont  il  a  traité  un 
sujet  digne  à  tous  égards  d'intérêt  et  d'attention. 

L'auteur  a  commencé  par  examiner  et  décrire  les  conditions  générales 
du  bien-être,  puis  ces  conditions  constatées,  il  a  montré  comment  il 
serait  possible  à  l'ouvrier  de  se  les  approprier  et  de  s'élever  graduelle- 
ment à  une  situation  supérieure  à  celle  qu'il  a  en  partage.  Seize  cha- 
pitres traitent  successivement  toutes  les  questions  d'un  intérêt  direct 
pour  l'ouvrier.  Santé,  précautions  hygiéniques,  tempérance,  science, 
amour  et  liberté  du  travail,  sage  emploi  des  ressources,  esprit  de  fa- 
mille, religion,  aucune  des  conditions  d'un  bien-être  durable  n'a  été 
laissée  dans  l'oubli,  et  partout  l'auteur  déploie  dans  ses  investigations 
une  rare  intelligence  des  besoins  intellectuels  et  moraux  de  l'ouvrier  et 
des  moyens  d'y  pourvoir.  Il  n'y  a  dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Tounis- 
soux aucune  considération  qui  ne  soit  fondée  sur  l'appréciation  exacte 
des  faits,  en  harmonie  avec  les  données  les  moins  contestables  de  la 
science  économique,  avec  les  réalités  de  la  vie  des  sociétés  humaines, 
rien  qui  ne  soit  inspiré  par  un  esprit  réfléchi  et  ferme,  à  l'abri  des  illu- 
sions et  des  préventions  si  communes  de  nos  jours,  voyant  bien  et  net- 
tement les  choses  et  puisant  dans  l'amour  éclairé  du  vrai  et  du  bien  les 
forces  que  demandaient  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

C'est  une  remarque  à  faire  à  l'éloge  de  M.  l'abbé  Tounissoux  que  si  à 
son  nom  n'était  rattaché  le  titre  qui  rappelle  ses  fonctions  auxquelles  il 
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s'est  consacré,  on  pourrait  croire  son  livre  l'œuvre  d'un  laïque  d'une  piété 
profonde  et  vraie,  mais  voué  principalement  à  l'étude  des  faits  et 
n'ayant  demandé  qu'à  cette  étude  la  plus  grande  partie  des  lumières  qui 
ont  éclairé  sa  marche. 

Le  chapitre  ix,  qui  traite  de  la  science,  du  travail,  justifie  pleinement 
cette  assertion.  L'auteur  y  montre  de  quelle  importance  il  est  pour  l'ou- 
Trier  d'acquérir  les  connaissances  techniques  que  réclame  l'habileté 
professionnelle,  et,  à  cette  occasion,  il  signale  l'importance  de  l'instruc- 
tion et  de  sa  diffusion  dans  tous  les  rangs.  C'est  un  chapitre  que  ne 
désavoueraient  pas  les  amis  les  plus  zélés  et  les  plus  éclairés  de  rensei- 
gnement populaire. 

M.  l'abbé  Tounissoux  a  un  mérite  dont  il  faut  lui  tenir  grand  compte. 
C'est  en  pleine  connaissance  de  cause  qu'il  traite  toutes  les  questions 
que  soulève  le  sujet  important  auquel  il  a  voué  ses  recherches.  On  sent 
qu'il  a  vu  par  lui-même  et  de  près  les  choses,  qu'il  a  passé  fréquemment 
le  seuil  de  la  demeure  de  l'ouvrier,  assisté  au  spectacle  des  souffrances 
et  des  satisfactions  qui  s'y  rencontrent,  pris  sur  le  fait  les  causes  des 
unes  ou  des  autres,  et  que,  lorsqu'il  parle  des  conditions  auxquelles  le 
bien-être  pourrait  se  répandre  dans  les  rangs  où  il  continue  à  manquer, 
il  n'avance  rien  qui  ne  soit  le  fruit  d'observations  directes,  précises, 
sagement  recueillies  et  fécondes  en  instruction. 

C'est  un  bon  livre  que  celui  de  M.  l'abbé  Tounissoux.  On  peut  à  bon 
droit  le  recommander  à  l'attention  de  tous  et  surtout  à  celle  des  popu- 
lations ouvrières.  Il  est  à  désirer  que  ces  populations  le  lisent.  Elles  y 
trouveront,  avec  d'excellents  conseils,  Ja  preuve  qu'il  leur  est  possible 
d'amender  leurs  destinées  et  d'arriver  peu  à  peu  à  l'aisance  à  laquelle 
elles  aspirent  et  dont  voudraient  les  voir  en  possession  tous  ceux  qui  ont 
à  cœur  les  véritables  intérêts  de  l'humanité.  H.  Passy. 


Dk  la  maiiinb  marchande  a  propos  do  percement  de  l*isthmb  de  sdbz^  par  Marics 

FoNTANE.  Paris,  Goillaumin,  1868  ;  iD-8. 

Dans  quelques  mois,  le  canal  de  Suez  sera  livré  à  la  navigation.  Le 
volume  a  pour  objet  de  faire  ressortir,  à  l'aide  des  faits  et  des  chiffres, 
les  avantages,  au  point  de  vue  français»  du  percement  de  l'isthme  qui 
ne  peut  manquer  de  produire,  à  divers  degrés,  une  révolution  dans  la 
navigation  marchande  de  tous  les  pays. 

L'auteur  a  divisé  son  sujet  en  trois  parties  : 

Dans  la  première  partie,  il  étudie  les  conditions  actuelles  d'exis- 
tence de  la  marine  marchande  à  voile  et  à  vapeur,  en  Franco  et  en  An- 
gleterre. Dans  la  seconde  partie,  il  rapproche  les  faits  produits  à  l'en- 
quête de  i86i  des  faits  ultérieurs.  Dans  la  troisième,  il  apprécie  le 
mouvement  maritime  et  commercial  parle  canal  de  Suez eties  éléments 
de  transport  sur  lesquels  les  armateurs  pourront  compter,  dès  que  le 

3*  siLr»  t.  xit.  — 15  juin  1869.  .  31 
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canal  sera  ouvert  à  la  grande  navigation.  De  nombreux  iabletnx 
plètent  le  volume.  Dans  un  avant-propos,  il  insiste  sur  ce  gros  argo* 
ment  que  la  route  par  le  canal  de  Suez,  comparée  à  celle  du  Cap,  pcf* 
sente  une  économie  de  dix  jours  de  navigation,  argument  qai  doit  sa 
peu  de  temps  triompher  de  la  routine  que  quelques-uns  disent  devoir 
s'opposer  pendant  longtemps  à  Tabandon  de  la  routé  par  le  cap  ds 
Bonne-Espérance.  Ce  gros  argument  est  mis  en  lumière  par  un  tableaa 
dressé  par  les  soins  de  M.  F.  de  Lesseps  et  présentant  les  distances  de 
divers  points  de  première  importance  à  Bombay,  qui  est  un  henreix 
terme  de  comparaison,  puisqu'il  est  placé  au  milieu  du  grand  Océas 
indien.  Nous  le  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs  : 

Par  le  Gap.     Par  It  etnal.     In  moins. 

Gonstantinople 6,100  1,800  4,300 

Malte 5,840  ^,062  3,778 

Trieste 5,960  2,340  3,620 

Marseille 5,650  4,374  8,i76 

Cadix 5,200  2,224  2,976 

Lisbonne 6,350  2,r)00  2,8*^ 

Bordeaux 5,050  2,800  «,850 

Le  Havre 5,800  2,824  8,976 

Londres 5,950  3,100  4,850 

Liverpool 5,900  3,050  S,850 

Amsterdam 5,950  3,100  4,880 

Saint-Pétersbourg 6,550  3,700  2,850 

New-York 6,200  3,761  2,439 

Nouvelle-Orléans 6,450  3,724  2,726 

D'autre  part,  l'auteur  affirme  que  «  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  navigation  par  la  mer  Méditerranée,  le  canal  mari- 
time de  Suez  et  la  mer  Rouge  sera  moins  périlleuse  que  la  navigation 
par  l'Océan  Atlantique  et  le  Cap  des  Tempêtes  pour  les  navires  qui  au- 
raient à  80  rendre  dans  l'Océan  indien.  > 

Il  établit  ensuite  que  l'ouverture  du  canal  sera  d'autant  plus 
profitable  au  commerce  universel,  à  la  marine  marchande  et  aussi  à  la 
compagnie  du  canal  de  Suez  que  les  navigateurs  seront  dès  ^  présent 
plus  préparés  à  user  de  la  nouvelle  voie.  Il  estime  que  la  marine  fran- 
çaise peut,  si  elle  veut,  prendre  la  première  place  en  s'instroisant  da- 
vantage. 

Nous  aimons  à  dire  que  le  livre  de  M.  Marius  Fontane  doit  contribner 
à  ce  résultat. 

11  est  facile  de  reconnaître  dans  cet  écrit  un  défenseur  asélë  des  înlërèls 
de  la  Compagnie,  à  laquelle  il  est  attaché  ;  mais  cette  situation  qui  lai 
a  permis  d'être  bien  renseigné  n'infirme  aucune  des  qualités  de  son 
travail  plein  de  faits  et  d'observations  présentés  avec  méthode  et  clarté. 

JOSKPH  GlÉMXVT. 
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AmiCiiiii  PftOTE5TA!CT.  Siaiùtiquê  gémémU  dêt  Mvewt  hramckêt  du  proUstmmthm^ 
/roMftf//,  STfc  des  notes  historiqiiM  inédites  ptr  Ta.  di  PiATCi8€0-lS70\  Piris» 
Grasssrt  et  Ch.  Meynieis  (2  fr.  25)  ;  iD-i2  de  x-416  p. 

Un  simple  pasteur  de  province,  M.  Th.  de  Prat,  pasteur  de  Xëgrepli^so 
(Tarn-e(-6aronne),  9*est  constitu<$  le  statisticien  du  protestantisme 
français,  et  il  a  publie  un  annuaire  qui  doit,  après  chaque  renouvelle- 
ment triennal  des  conseils  presbytëraux  et  des  consistoires,  être  rëëditë 
par  ses  soins.  C'est  à  ses  frais  qu'il  le  compose  et  le  publie.  S'il  est 
aide,  il  lui  donnera  un  caractère  historique  qui  en  fora  un  livre  excel- 
lenU  Nous  y  trouvons  dëjà  des  notices  fort  inlërcssanlei* 

L'ënumëration  des  protestants  n*a  jamais  ëtë  scientifiquement  facile  en 
France.  On  portait  leur  nombre  à  environ  1,900,000,  an  commencement 
de  ce  siècle,  lors  de  la  rëorganisaiion  administrative  des  cultes.  Ce 
chiffre  comprenait  sans  doute  les  protestants  des  dëpartemcnts  conquis 
parlaRëpublique;  mais  môme  en  les  comprenant,  il  devait  avoir  ëtë 
porte  un  peu  trop  haut,  car  aujourd'hui  c'est  juste  à  un  million  d'àmet 
que  8*ëlèveni  les  dënombrements  des  diverses  populations  luthëriennes 
et  calvinistes  de  notre  pays.  Or  il  est  certain  que  le  protestantisme,  i*il 
ne  fait  pas  beaucoup  de  prosëlytes,  compte  encore  moins  d'apostats. 

Voici,  au  surplus,  les  rësultats  de  Tenquéte  toujours  ouverte  qut 
M.  de  Prat  a  organisëe  et  dont  les  ëlëments  se  centralisent  sout  sa 
direction  : 

Église  réformée  :  Les  104  consistoires  prësentent  ensemble  R08  pa- 
roisses avec  597  annexes,  903  temples  ou  oratoires,  1,385  ëcoles  ou 
salles  d'asile,  606  pasteurs  officiels,  86  pasteurs  auxiliaires,  suffragants 
ou  aumôniers. 

Églite  de  la  Confession  d^Augsbourg  :  44  consistoires,  233  parotsseSf 
S02  anexes,  386  temples  dont  96  soumis  au  simuUanèum,  7i3  ëcoles, 
174  pasteurs  officiels,  46  pasteurs  vicaires,  auxiliaires  ou  aumôniers. 

Eglise  protestanie  unie  d* Algérie  :  3  consistoires  ,  12  paroisses , 
66  annexes,  25  temples  ou  oratoires,  i  i  ((coles,  i6  pasteurs  officiels. 

Les  ÉgUses  indépendantes  possèdent  i3i  temples  ou  chapelles  des- 
servis par  104  pasteurs. 

Dans  rëglise  rëformëe,  sur  i04  consistoires,  8  seulement  n'ont  pas 
fourni  à  M.  de  Prat  lo  chiffre  de  leur  population  ;  en  attribuant  &  chacun 
d*eux  la  population  moyenne  des  consistoires  connus,  on  obtient  la 
chiffre  de  630,000  calvinistes.  La  population  de  4"!  sur  44  consistoires 
de  la  Confession  d'Augsbourg  est  connue;  le  calcul  qui  complète  les 
chiffres  connus  par  la  moyenne,  donne  un  total  de  305,000  luthëriens* 
On  estime  que  PÊglise  protestante  unie  d'Algërie  compte  au  moins 
65,000  adeptes.  L'ëvahiation  arrive  ainsi,  pour  toutes  les  branches  du 
protestantisme  français,  au  chiffre  d*un  million  d*individus.       P.  B. 
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Sommaire.  —  Les  élections  au  point  vue  économique  :  —  Le  peu  d^ioflaence  qu'ont  ea 
les  idées  de  protection  et  de  libre-échange.  —  Insuccès  des  chefs  de  la  protection.  — 
Les  coryphés  du  socialisme  de  1869.  —  Nomination  d*une  commission  pour  eiamioer 
les  questions  relatives  à  la  constitution  de  rAlgérie.  —  La  Pruss:  fait  des  efforU 
pour  payer  sa  gloire  ;  résistance  du  parlement  fédéral.  —  Le  droit  des  gens  et  l'éco- 
nomie politique  enseignés  aux  élèves  de  Técole  militaire  en  Autriche.  —  Le  monopole 
de  la  Banque  d'Angleterre  en  péril.— Pose  du  dernier  rail  sur  le  Chemin  do  Pacifique. 
—  La  question  des  brevets  et  de  la  propriété  des  inventions^  discutée  au  parlement 
anglais  et  à  la  Société  d'économie  politique  de  Paris. 

Le  mouvement  électoral  s'est  continué  et  les  élections  se  sont  faites 
dans  le  courant  d'idées  que  nous  sig^nalions  dans  notre  dernière  chro- 
nique. 

Cette  grande  opération,  qui  tenait  l'Europe  attentive,  s'est  accomplie 
avec  le  plus  grand  calme  dans  toute  la  France;  mais  voilà  près  de  huit 
jours  quela  capitale  est  en  émoi,par  suite  d'actes  de  destrucfion  que  com- 
mettent des  bandes  de  vauriens  enrégimentés  par  on  ne  sait  qui,  et  qui 
amènent  des  violences  de  la  police  sur  les  promeneurs  et  les  curieux. 

Des  désordres  aussi  inexpliqués,  et  dans  des  circonstances  analogues 
se  sont  produits  à  Bordeaux  et  à  Nantes. 

Nous  n'avons  point  à  refaire  ici  les  calculs  de  classement  auxquels  se 
livrent  depuis  quelque  jours  les  organes  des  diverses  nuances  de  l'opi- 
nion publique.  Constatons  seulement  que  majorité  et  minorité,  rénovées 
par  le  baptême  électoral,  arriveront  toutes  deux,  sauf  peu  d'exceptions, 
avecledésirdecoopérerà  la  transformation  du  gouvernement  personoelen 
gouvernement  parlementaire,  à  l'affermissement  de  la  paix  et  à  la  dimi- 
nution des  dépenses  militaires,  à  l'accroissement  progressif  des  libertés 
publiques  et  à  l'affermissement  de  la  sécurité,  en  reprenant  la  voie 
d'où  la  France  a  déraillé,  il  y  a  une  vingtaine  d'années. 

En  d'autres  temps  les  idées  de  protection  et  de  libre-échange  eussent 
joué  un  très-grand  rôle  dans  ce  ramaniement  du  personnel  législatif.  H 
^  n'en  a  pas  été  de  même  cette  fois. 

Contrairement  à  ce  que  nous  aurions  pu  croire,  il  ne  nous  semblé 
pas  que  la  question  protectionniste  ait  de  l'importance  dans  ces  élec- 
tions. Les  préoccupations  politiques  paraissent  l'avoir  reléguée  à  l'arrière 
plan.  Dans  d'autres  circonstances,  M.  Thiers,  par  exemple,  avait  été 
nommé  dans  un  certain  nombre  de  collèges,  en  sa  qualité  d'orateur  pro* 
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teclionniste,  et  il  a  échoué  dans  le  Nord.  D'un  autre  côlé,  il  ne  serait  pas 
possible  de  dire  qu'il  a  échoué  par  celte  même  raison  à  Marseille,  pays 
de  liberté  commerciale,  qui  lui  a  préféré  des  candidats  plus  ardents  en 
politique.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  si  M.  Ancel  n'a  pas  été  agréé 
parla  majorité  du  Havre,  si  M.  Pouyer-Quertier  a  échoué  à  Rouen,  etc., 
ce  soit  par  l'effet  du  libéralisme  économique  de  leurs  électeurs. 

Peut-on  prévoir  que  la  cause  de  la  liberté  commerciale  ait  gagné  dans 
cette  évolution  de  Tesprit  public  ?  C'est  ce  à  quoi  il  est  assez  difficile  de 
répondre.  La  future  assemblée  aura  bien  dans  son  sein  quelques  nou- 
veaux membres  dévoués  aux  principes  économiques,  et  il  est  probable 
aussi  qu'elle  sera  dans  son  ensemble  mue  par  des  semtiments  plus  libé- 
raux; d'autre  part,  il  est  vrai,  la  majorité  sera  moins  disposée  à  suivre 
l'impulsion  du  gouvernement  et  celui-ci  aura  peut-être  plus  de  peine  à 
faire  accepter  les  réformes,  s'il  continue  sa  politique  d'initiative  écono- 
mique. Nous  en  sommes  donc  réduits  à  attendre  la  discussion  de  quelques 
questions  et  le  vote  au  scrutin,  pour  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ce 
point  important. 

Au  point  de  vue  du  socialisme,  tout  porte  à  croire  que  si  MM.  Ban- 
cel  et  Gimbetta  ont,  comme  bien  d'autres  au  surplus,  dû  s'a* 
venturer  par-ci  par-là  dans  les  nuages,  en  présence  de  leurs  électeurs 
des  réunions,  pour  leur  plaire  ou  ne  pas  leur  déplaire,  ils  ne  tarde- 
ront pas  à  reprendre  pied  sur  la  terre  ferme  du  bon  sens.  Ce  sont  des 
hommes  d'étude,  encore  assez  jeunes  pour  apprendre  le  complément 
indispensable  du  vrai  libéralisme.  Il  n'en  est  point  de  même  de 
M.  Raspail,  dont  le  socialisme  est  arrivé  à  un  degré  de  maturité 
qui  exclut  tout  espoir  d'amendement.  Le  nom  de  cet  honorable  spécia- 
liste est  peut-être  celui  qui  accentue  le  plus  l'élection  de  1869;  mais 
au  fond  il  ne  signifie  socialisme  que  pour  une  fraction  ;  les  électeurs 
ont,  à  tort  ou  à  raison,  cru  nommer  un  granl  chimiste,  un  grand 
médecin,  un  profond  politique  qui  a  les  mains  pleines  de  réformes 
favorables  au  peuple,  pour  qui  jadis  il  a  publié  un  journal  qui  s'ap- 
pelait le  Réformateur  et  un  autre  qui  s'appelait  l*  Ami  du  peuple.  Le  nom 
de  M.  Rochefort  eût  eu  encore  moins  de  signification  dans  ce  sens,  s'il 
était  sorti  triomphant  de  l'urne,  bien  que  M.  Louis  Blanc  et  le  Rappel 
lui  aient  donné  un  brevet  de  socialiste  et  de  futur  vainqueur  du  monstre 
de  la  misère. 

Il  y  a  encore  cela  de  remarquable,  au  point  de  vue  que  nous  consi- 
dérons en  ce  moment,  qu'à  Paris  les  candidats  qui  se  sont  intitulés 
socialistes,  et  qui  avaient  eu  un  certain  succès  dans  les  réunions  publi- 
ques  n'ont  eu  que  quelques  dizaines  de  voix,  et  que    plustèurs 
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d'enire  eux  qui  dévftl  )ppaient  des  thèses  comumaisles^n'aalpasforfiittlé 
ces  principes  dan^  leurs  circulaires. 

Pe  tout  cela,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  le  protectiottniirae  et  U 
..^ali&ffle  s'en  voiH  de  la  terre  de  France,  malheureusemeiicnoD;  mail 
s^ujeioenjt  f  lie  la  question  politique  a  domioé  rélection  de  iS&d, 

Le  prenûer  article  de  ee  nnaiéro  est  consacré  an  réveil  i^  so^iailisnit 
eo  1B69,  tel  qu'il  a  pu  être  observé  à  la  Redoute  et  daoslea  autres  réu- 
nions publiques;  c'est  le  même  que  nous  avons  retrouvé  dans  lés  réor 
niofis  électorales.  Une  autre  fois,  nous  pourrons  nous  occ«i|^r  de  celui 
qui  a  été  formulé  dans  bien  des  circulaires  tant  radicales  que  nodé- 
jr4e$,  laot  démocTatiques  que  libérales» 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  une  commission  est 
nommée  pour  examiner  les  question^  fondamentales  touchant  la  consti- 
tion  de  l'Algérie.  «  Elle  aura,  dit  M.  le  maréchal  Niel,  h  iej^Sf  compte, 
dans  la  direction  de  ses  études,  des  aspirations  que  les  cojons  viennent 
de  manifester  dans  Tenquéte  agricole,  et  des  intérêts  des  indigènes, 
^u'jl  f^yj  s'efforcer  de  concilier  pour  marcher  d'up  pas  sftrdans  la  voie 
de  prjpgrès  indiquée  par  l'Empereur  lui*-mêa)e,  dans  sa  lettre  du  20  juin 
1865.^ 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  fl  de  la  Constitution,  le  Séuat  doit 
régler  la  constitution  de  rAlgérie,  Déjà  les  bases  essentielles  de  cette 

4 

oeuvre  ont  été  posées  par  deux  sénatUs-consuUcs  ;  un  du  92  avril  1863 
a  rendu  les  Arabes  propriétaires  incommutables  des  territoires  qu'ils 
occupieut,  et  ouvert  ces  territoires  aux  transiiçtions  imuiobiJiëres.  Uo 
autre,  du  i4  juillet  1866,  a  déclaré  Français  les  indigènes  musulmans, 
lies  a  adn)is  à  servir  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ou  dans  les  f  onc- 
tions civiles  en  Algérie,  et  leur  a  facilité,  ainsi  qu'aube  étrangens  fliés 
dans  la  colonie,  les  moyens  d'être  investis  par  la  naturalisation  de  tous 
Je^  droits  de  citoyen  français. 
La  composition  de  la  Commission  iai;sse  à  délirer  (1)^  pe  nous  senabli). 


s  ■■  ■ 


J[t}  t^Mf  le  maréchal  comte  Randon, ancien  gouvarneur  général  de  l'Algé- 
rie, président;  —  Ferdinand  Barrot,  grand  référendaire  du  Çénat,  pro- 
priétaire en  Algérie  ;  —  fiéhic,  sénateur,  ancien  ministre,  directeur  gé- 
néral des  Messageries  impériales;  —  Allard,  général  de  division, 
président  de  la  section  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  colonies  et  de 
l*À'géne  au  Conseil  d'Éiat  ;  —  Chamblain,  Gonseillèr  d*Btat  de  la  section 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  et  de  l'Algérie  ;  ^^Gastan- 
bidfl,  oçuseiller  à  Ia  Cour  de  ossalion,  présideftt  de  la  iioinmîseiQii 
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Nous  y  aurions  voulu  voir,  à  côté  de  l'élément  militaire  qui  y  Idorainc, 
l'élément  économiste  et  aussi  l'élément  colon  qui  n'y  est  pas  suffisam- 
ment représenté  par  un  sénateur  propriétaire. 

—  Le  momem  est  venu  pour  la  Prusse  de  payer  sa  gloire  et  de  com- 
bler ses  déficits  et  ceux  de  la  confédération  du  Nord. 

Dans  ce  but  M.  de  Bismark  a  présenté  au  parlement  fédéral  une  série 
d'impôts  indirects  nouveaux  :  un  sur  l'eau-de-vie,  un  autre  sur  la  bière, 

■ 

un  autre  sur  le  gaz,  un  autre  sur  le  pétrole,  un  autre  sur  le  sucre,  un 
autre  sur  le  timbre  des  papiers  d'afSches  et  de  bourse,  un  autre  sur  les 
quittances,  un  autre  sur  le  prix  des  places  dans  les  chemins  de  ferl  Mais 
c'est  en  vain  qu'il  a  déployé  toutes  les  ressources  de  son  éloquence,  les 
députés  du  Reichstaç  ont  paru  peu  jaloux  de  faire  servir  la  confédéra- 
tion du  Nord  et  les  impôts  allemands  à  la  régularisation  des  finances 
prussiennes.  Ils  .ont  formulé  des  objections  que  le  grand  ministre  ^ 
ainsi  caractérisées  :  c  Messieurs,  on  vous  demande  du  pain  et  vous  nous 
donnez  des  pierresU— Parmi  ces  pierres  s'est  trouvé  le  conseil  de  rem- 
placer les  impôts  par  des  économies  dans  les  services  militaires  !  A  quoi 
le  chancelier  fédéral  a  répondu  :  «  dans  un  état  voisin  de  nous,  il  a  été 
dit  officiellement  que  la  paix  de  l'Europe  repose  sur  Tépée  de  la  France,  i 
Ainsi  voilà  comment  les  effets  du  militarisme  s'enchntnent  au  rebours 
des  volontés  populaires,  car  il  est  bien  évident  qu'Allemands  et  Français 
veulent  vivre  en  paix  et  n'éprouvent  nullement  le  besoin  de  se  mas- 
sacrer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  parlement  fédéral,  ayant  repoussé  les  divers  pro- 
jets mis  en  discussion,  sauf  celui  relatif  au  timbre  des  lettres  de  change, 
le  praesidium  ou  gouvernement  fédéral  a  pris  le  parti  de  suspendre  le 
débat  sur  les  nouveaux  impôts. 

—  Parmi  les  progrès  réalisés  dans  ces  derniers  mois  en  Autriche,  il  en 
est  un  qui  mérite  une  mention  spéciale.  Le  ministrs  de  la  guerre  de  ce 
pays  a  institué  à  TÉcoIe  militaire  un  cours  de  droit  des  gens  et  un  cours 
d'économie  politique. 

chargée,  en  4866,  d'étudier  la  réorganisation  de  la  justice  musulmane  ; 
Paulin  Talabot,  directeur  géaëral  des  chemins  de  fer  algériens,  admi- 
nistrateur de  la  Société  générale  algérienne  ;  —  Desvaux,  général  de  di- 
vision, ancien  sous-gouverneur  de  TAlgérie;  —  Gresley,  colonel  d'ëtat- 
major,  chefdu  bureau  politique  des  affaires  arabes  au  gouvernement 
général  de  TAlgërie;  —  Tassin,  directeur  du  service  de  TAIgérie  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  secrétaire. 
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Le  miQistre  a  confié  cette  dernière  chaire  à  M.  Fr.-X.  NeamanD,  éco- 
nomiste encore  jeune,  mais  qui  depuis,  quelques  années  déjà,  proresse 
avec  beaucoup  de  distinction  l'économie  politiquCi  tant  à  TAcadémie 
de  commerce,  qui  a  rang  de  faculté,  qu'à  TUniversilé  même.  M.  Neumann 
vient  de  publier  son  discours  d'ouverture  {Yolkstoirthschaft  und  ffeeres- 
wesen)  dans  lequel  il  traite  des  rapports  entre  l'économie  politique  et 
Torganisation  militaire.  Ce  discours  nous  montre  que  le  professear  sait 
parler  d'économie  politique  à  des.  militaires  sans  aucun  sacrifice 
à  ses  principes  libéraux.  Quant  à  la  création  du  cours,  nous  croyons 
savoir  que  c'est  un  acte  spontané  du  ministre.  La  science  et  Thumanité 
doivent  lui  en  savoir  gré.  Puisse-t-il  être  imité  ailleurs  plutôt  que  ces 
engins  qui  «  font  merveille.  >  M.  B. 

— Dans  une  des  dernières  séances  du  parlement  anglais,  le  chancelier 
de  TEchiquier  a  déclaré  qu'il  avait  Tintcntion  de  rompre  les  rapports 
qui  existent  entre  la  trésorerie  et  la  banque  d'Angleterre. 

Si  les  plans  de  M.  Lowe  sont  approuvés,  le  gouvernement  anglais  sera 
son  propre  banquier  ;  il  en  résultera  souvent  que  les  balances  de  la 
Banque  seront  moins  favorables  et  qu'elle  devra,  elle  aussi,  modifier  ses 
rapports  habituels  avec  les  gros  banquiers  de  la  Cité.  On  calcule  déjà 
que  les  affaires  de  la  Banque  seront  moins  profitables  que  par  le  passé, 
et  on  discute  de  la  possibilité  de  la  cession  de  ses  affaires  à  quelque 
riche  établissement  de  banque.  M.  Lowe  aurait  ainsi  trouvé  un  moyen 
assez  inattendu  d'arriver  sans  grande  difficulté  à  la  suppression  du  mo- 
nopole d'émission. 

—  Notre  dernier  numéro  paraissait  en  même  temps  qu'arrivait  en  Eu- 
rope une  grande  nouvelle  que  nous  devons  enregistrer.  Le  10  mai,  à 
trois  heures  du  soir,  étaient  posés  la  dernière  traverse  et  le  dernier  rail 
du  Chemin  de  fer  du  Pacifique^  de  la  grande  voie  qui  relie  les  rivages  de 
l'Atlantique  à  ceux  du  Pacifique  :  New-York  à  San-Francisco.  Plusieurs 
villes  des  États  -Unis  ont  fêté  ce  grand  événement  :  à  Chicago,  sur  le 
Michigan,  qui  est  le  plus  grand  marché  de  céréales  aux  États-Unis,  et 
probablement  dans  le  monde,  une  procession  de  plus  de  quarante  mille 
personnes  (nous  dit  M.  Gorabier  dans  VÉconomiste  français)  s'est  spon- 
tanément formée  et  a  parcouru  la  ville  en  faisant  entendre  les  houras  les 
plus  frénétiques. 

Cette  construction  n'aura  pris  que  cinq  ans.  Elle  compte  près  de 
1,900  milles  ou  plus  de  3,000  kilomètres.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
ligne  récemment  anoncée  sous  le  nom  de  Transcontinental  Memphis 
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Pacifky  qui  fait  actuellement  des  annonces  pour  placer  des  titres  ou 
bonds  et  recueillir  des  fonds. 

—  La  question  des  brevets  d'invention  que  viennent  de  débattre  deux 
de  nos  collaborateurs  dans  une  série  d'articles,  a  été,  le  28  mai,  Tobjet 
d'une  intéressante  conversation  au  sein  de  la  Chambre  des  communes. 
Nous  en  reproduisons  l'analyse  à  la  suite  du  compte-rendu  de  la  Société 
d'économie  politique  qui  a  fait  du  même  sujet  Tobjetde  sa  dernière  dis- 
cussion. 

Paru,  14  juin  1869. 

Joseph  Gabnibr. 


Erratum.  —  Dans  le  dernier  numéro  de  mai  1869,  et  dans  un  pas- 
sage de  M.  Wolkoff  cité  par  M.  Bénard,  p.  254,  ligne  23,  au  lieu  de  t  se 
mesure  >  lisez  se  meuve;  —  p.  255,  ligne  1,  au  lieu  de  «  contrarient 
hardiment  Farrangement  »  lisez  :  contrarient  t arrangement. 
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